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On  a  oublié  les  grandes  misères  de  rhistoire;  on  ne  sait  plus  ce 
que  c  était  que  les  guerres  folles,  les  famines,  les  pestes,  les  tyran- 
nias  brutales  de  ranllquité  et  du  moyen  âge,  et  pourtant,  à  chaque 
mute  qui  succède  à  une  année,  riiomme  teint  de  trembler  toujours 
dievaot  des  Qéaux  invincibles.  Pourquoi  tant  de  faiblesse  dans  les 
ixBUfït  lorsque  les  ténèbres  de  rignorance  se  sont  déchirées  devant 
kt  esprits?  Pourquoi  ces  craintes  et  ces  plaintes  sans  cesse  renou- 
relées  au  moindre  nuage  qui  flotte  ù  1  horizon?  Les  mystères  d*au- 
trefois  ont  été  cbasaés  de  la  vie  des  peuples  par  nos  pères  des  trois 
derniers  $îèdes,  et  un  moment  même,  eu  1789,  un  moment  encore 
ea  1830»  on  a  entrevu  le  ciel  à  jamais  serein  qui  doit  briller  sur  les 
molles  futures  de  riiumanité.  Pourquoi  répudier  l'héritage  de  con- 
laooe  et  de  force  qu'on  nouf^  a  légué  au  prix  de  tant  de  sang  et  de 
tant  de  larmes?  Pourquoi,  comme  la  brute,  ue  pas  sentir  que  l'or- 
d»,  que  la  paix^  que  la  liberté  vont  nous  coûter  quelques  efforts 
^gBS  mssitôt  pâlir  et  vaciller? 

Nous  serions  digues,  en  effet,  du  retour  des  coups  du  soil  antique, 
it  cse»  paniques  envahissaient  toutes  les  âmes;  mais  il  suffit  de 
réaergie  de  quelques-uns  pour  braver  et  pour  vaincre  la  tempête 
da  la  peur  universelle. 

ïïâ  nous  fatiguons  donc  pas  d'espérer  et  de  dii'e  qu'il  faut  espérer. 
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nous  qui  savons  combieq  Ion  niaui:  dont  left  événements  nous  me- 
nacent sont  faciles  à  faire  évanouir,  et  comme,  en  tout  cas,  ils  sont 
légers  à  coté  des  effroyables  peines  qu'ont  supportées  les  générations 
dont  les  ossements  peuplent  nos  catacombes. 

Non,  noua  nq  devons  pas  lalsa^r  diri  que  dfmiifi,  |  jQiif  fixe,  les 
cataractes  de  i^ng  vont  r«î<mlftr  sur  1^  torrû,  pgFca  qu^  l'heure  est 
venue  où  les  sociétés  européennes  doivent  nécessairement  se  refon- 
dre et  se  reformer.  Non,  le  caprice  des  princes,  ou  la  folie  des  tri- 
buns impatients,  ne  dispose  pas  ainsi  de  la  fortune  matérielle  et  mo- 
rale de  l'humanité.  Non,  il  n'est  pas  écrit  que  c'est  toujours  par  la 
force  des  armes  que  se  régleront  les  discordes  des  nations,  et  que 
toutes  m  même  temp^  vpudroifit,  d4ns  up§  guerre  de  liA^Fd  o( 
d'aventures,  chercher  cette  paix,  cet  ordre,  cette  liberté  dont  toutes 
elles  ont  soif,  que  quelques-unes  ont  goûtés  déjà  et  dont  nulle 
ne  sera  sevrée  désormais. 

Nous  ne  laisserons  donc  pas  la  carrière  libre  aux  soi-disant  civili- 
sateurs qui  saccagent  un  siècle  pour  le  bonheur  incertain  de  l'ave- 
nir. Trop  de  signes  nous  ont  prouvé  dans  ces  temps-ci  que  le  salut 
des  hommes  est  dans  l'œuvre  pacifique  de  la  science,  du  travail  et 
de  la  philosophie  politiqpiet 

L'année  1863  devait  ouvrir  l'ère  fatidique;  elle  s'est  achevée  sans 
avoir  allumé  l'incendie.  Il  en  sera  de  même,  si  nous  le  voulons  bien,  de 
l'année  qui  aujourd'hui  commence.  Tous  les  coups  de  trompette  des 
déclamateurs  ne  prévaudront  pas  contre  la  raison  publique  qui  sait 
que  le  monde  a  besoin  de  repos  et  qui  sait  qu'il  dépend  de  la  Prance 
que  le  monde  repose. 

Nous  ne  sommes  certes  pas  de  ceux  qui  par  égoTsme  aiment  Tlm- 
mobilité  perpétuelle,  qui  nient  les  injustices  à  réparer,  les  souf- 
ft*ances  à  adoucir,  et  qui  ignorent  avec  quelle  vivacité  le  cœur  de  ce 
peuple  a  toujours  battu  à  l'appel  de  toutes  les  grandes  causes;  nous 
sommes  au  contraire  de  ceux  qui,  en  18H9,  ont  de  leurs  faibles  mains 
poussé  en  avant  l'étendard  tricolore;  mais  ce  qui  n'était  alors  pos- 
sible qu'au  prix  d'un  effort  militaire  est  devenu  praticable  par  la 
paix,  et  par  la  paix  seule,  et,  pour  ne  pas  le  voir,  il  faut  que  l'on  se 
bouche  obstinément  les  yeux.  C'est  seulement  dans  les  cas  extraor- 
dinaires et  désespérés  que  l'épée  jouera  encore  un  rôle. 

Souhaitons  donc  et  faisons,  par  nos  actes  et  par  nos  écrits,  que 
l'idée  de  paix,  qui  résiste  à  la  chevalerie  même,  prenne  encore  sous 
sa  tutelle  l'année  que  Dieu  nous  donne  à  vivre. 
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Un  ncmi  montre  la  Pologne  ensanglanlée^us  la  serre  de  Taiglô 
hi  la  Daitemark  et  rAllemagiid  réveillant  la  querelle  des  Iron- 
Bilupellei,  et  T Italie  inachevée,  <[iii  au  nom  de  la  civilisation 
da  m' iièels*  réel itme  pour  des  destins  nouveaux  sa  capitale  an- 
Uqisd.  IflH»  qu'il  n'y  a  pa^  eu  à  toute  époque  de  semblables  inror- 
Iticics  I  looourir,  de  telle»  complications  à  df^Her,  de  pareils  éétam  ù 
ntiiiyiv?  El  neTciyori!?;-nai]â  pas  qu'un  lei^  n  satidaîti^,  déliés  et  ne- 
\  pluA^flicaceinent  bien  des  tbls  par  la  paix,  qui  est  l'ordre  na- 
1^  i|Ud  par  la  guerre  qui  est,  on  ne  le  niera  pas,  une  dérogation 
•n  lûft  de  l'htiiDanit^. 

Là  Pologne  a  prouvé,  en  soulevant  encore  une  fois  ta  pierre  de  sa 
Mlbe,  que  la  vie  anime  toujoui^  sou  cadavre  assasi^iné  depuis  oani 
ÊÊÊi  êUm  revivra^  puis^fue  lant de  i^énéreux  sang  versé  a  mérité  qu*elle 
iifive;  mais  sa  résurrsÊtion  e«t-elle  plus  âûre  avec  le  déchaînement 
d'un  nouvel  orage  comme  eefui  qui  a  frappé  quinze  ans  l'Europe  au 
oûfliMCiieometit  de  c^e  siècle,  que  par  la  persistante  énergie  de  la  Jus- 
liœ  de  sa  causât  par  TetVet  du  sentiment  d'inc^ertitude  qui  a  Maisi  déjà 
les  bcMiireaui,  et  surtout  par  la  trromplie  en  France  des  principes 
iléliiilîvemenl  sauvés  delà  liberté  de  1780?  C'est  une  question  qui 
i'an  «M  pan  une  pour  qui  ne  se  paye  pas  de  vains  mots.  Si  la  Pologne, 
«mnaril^tiQ,  était  la  voîMnedd  la  France,  évidemment  ou  devrait 
liit^  autant  tt  plus  pour  elle,  quoique  ce  ne  soit  pas  de  la  main 
d'im  iêtil  maître  qu  il  y  aurait  à  tenter  sa  délivrance.  Son  éloigne- 
mm%  ehango  les  volai  de  son  i^alul.  5f  ais  elle  a  pi^ju  vé  son  existence, 
il  h  VlraDoe  peut  et  doit  un  jour  ta  sauver.  Lui  promettre  plu«,  c'é* 
tait  la  tromper,  quand  on  voyait  que  la  France  était  ^ule  à  risquer 
qUilcitM  ckose  pour  elle.  Mous  ne  lui  devons  d'ailleurs  que  notre 
MDg  ei  notre  or  ;  nous  ne  lui  devons  pas ,  elle  ne  peut  nous  deman- 
ûm  le  taopiftee  de  notre  litierté.  Or,  au  moment  oti  elle  se  lève, 
fi'ayaitl  pai*  il  est  vrai  ohoij^i  stjn  heure,  il  se  trouve  que,  tandis  que 
for  te  toi  ru%m  un  empereur  esi^ayait  la  destmotion  iiu  servage,  en 
nance,  aprèn  dix  m\^  de  ruine,  resurgissait  le  germe  venloyant  de 
la  llterté  politique  :  doui  CBUvreu  de  paiK  qu'il  s'agit  de  poursuivie 
M  <'  *  îîr.  Les  esprits  sérieuic  ont  au  moins  le  droit  d'hésiter 
éê\  \  ruative.  On  peut  croim  ausiti  que,  lorsqu'eu  1854  et  en 

tWO  l'Rurope  a  gémi  sous  deux  grandes  guerres,  il  n'est  permis  à 
plUiUMitet,  si  m  n  est  pour  la  défense  de  la  patrie,  d  en  susi^iter  une 
troHèfViiï,  fien*e*it  donc  pas  en  passant  sur  le  ventre  de  rAlU^uîaîîne 
que  la  iTauoe,  jâlounéa  par  l'Angleterre,  et  incertaine  à  bon  dhijt 
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du  secours  de  rAutriche,  ira  demander  raison  à  la  Prusse  et  à  la 
Russie  de  la  froide  ou  de  la  cruelle  injustice  de  leurs  hommes  d'État. 
Il  est  impossible,  cette  fois  encore,  d'affiranchir  la  Pologne  d'un 
seul  coup,  mais  il  ne  Test  pas  d'obtenir  le  conunencement  de  son 
affranchissement  futur.  La  France  ne  faillira  pas  à  cette  tâche. 

Quant  à  la  querelle  danoise,  on  peut  tenir  pour  certain  que  les 
souverains  allemands  ne  la  laisseront  pas  devenir  une  cause  de 
trouble  pour  leurs  États  et  de  chute  pour  leurs  trônes.  L'Angleterre, 
sur  ce  terrain,  se  rencontrerait  avec  la  France  pour  protéger  la  vail- 
lante nation  qui,  dans  ce  conflit  étrange,  est  le  champion  des  idées 
vraiment  libérales  contre  l'Allemagne  soutenant ,  il  est  vrai ,  le 
principe  des  nationalités,  mais  qui,  par  un  égarement  presque  gro- 
tesque, veut  ravir  le  Schleswig  au  Danemark,  qui  réclame  môme 
l'Alsace  de  la  France,  et  qui  déclare  que  Venise  est  devenue  un  ter- 
ritoire nécessaire  à  l'Autriche  comme  Posen  à  la  Prusse  !  Il  n'est  pas 
à  craindre,  par  conséquent,  que  toute  cette  incohérence  aboutisse  à 
une  action  qui  compromette  longtemps  la  paix  européenne. 

Reste  l'Italie  qui  veut  Venise  et  qui  veut  Rome.  Elle  aura  Rome  et 
Venise,  mais  elle  n'aura  probablement  pas  Rome  tant  que  vivra 
Pie  K,  et  plutôt  que  de  vouloir  trop  tôt  Venise,  il  vaut  mieux  qu'elle 
instruise  Naples,  qu'elle  exerce  et  fortifie  son  armée,  qu'elle  trace 
les  grandes  lignes  de  son  réseau  de  chemins  de  fer,  et  qu'elle  éta- 
blisse, comme  elle  le  fait,  ses  finances  sur  des  bases  solides  et  du- 
rables. Le  miracle  de  sa  résurrection,  qui  a  peut-être  tenté  la  Po- 
logne, ne  perdra  rien  de  son  prestige  devant  l'avenir,  parce  qu'elle 
s'achèvera  en  quelques  années  qui  l'affermiront  et  qui  ne  sont  rien, 
absolument  rien,  on  l'oublie  toujours,  dans  la  série  des  siècles  dont 
se  compose  la  vie  d'un  grand  peuple. 

Nous  ne  sommes  pas  de  tièdes  amis  de  la  patrie  italienne,  ne 
redoutant  pas  son  unité  qui,  même  redoutable,  est  aussi  légitime  que 
la  nôtre,  et  croyons  au  contraire  que  la  consanguinité  des  races  pour 
longtemps  encore  aidera  les  peuples  à  s'unir  ;  mais,  après  lui  avoir 
rendu  il  y  a  cinq  ans  le  plus  grand  service  qu'une  nation  puisse 
rendre,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  doive  compter  encore  sur  nous 
si,  par  une  dangereuse  imprudence,  elle  voulait  hâter  l'accomplis- 
sement d'un  destin  qu'il  est  naturel  que  souhaitent  tous  ses  citoyens, 
mais  que  doivent  assurer,  et  non  pas  remettre  au  hasard,  les 
ministres  qui  la  dirigent.  Chaque  jour  l'Italie  poUtique  comprend 
mieux  son  devoir  sans  moins  douter  de  son  droit  et,  de  ce  côté  en- 
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€Oi«r  li  paix  du  monde  e&t  apurée.  (1  faudrait  qa  ©Ile  le  fût  plus 
eacore  et  qn&,  sûre  de  la  posséder,  Tîtalie  pût  s  engager  pour  un 
Imps  à  respecter  Rome.  Nous  en  sortirions  enfin,  au  lieu  dï'tre 
loujoni^  ù  la  veille  d'y  envoyer  das  renforts*,  soit  pour  rassurer  les 
oon^ience^  catlioliques,  soît  pour  avoir  uue  aile  droite  toute  prête 
le  jour  uè  il  faudrait  franchir  le  Hliin  ou  les  Atpes.  On  parlait  hier 
etKore  d'un  nouvel  envoi  de  6,000  liorameï^.  G*est  par  là  que  s'épui- 
aenul  la  fortune  de  la  France,  Depuis  quatorze  ans  Borne  nous  a 
Cûûté  bien  cher  et»  n^étatt  rhabitude  oii  Ton  est  d'accepter  des 
atoalioos  pounu  qu elles  soient  anciennes,  il  y  aurait  vraiment 
às'éloilii^  que  si  peu  de  gens  demandent  à  notre  gouvernement  de 
Unide  iiérieuâes  démarches  pour  en  finir  avec  une  occupation  qui 
lUCnotls  revenir  à  plus  de  !^00  millions  et  qui  menace  d'en  dépenser 
bieii  d'antres,  200  millions  économisés  sur  le  Tibre  et  200  millions 
jCQDOiaii^s  au  Mexique,  c'eût  été  peut-être  ce  qui!  fallait  poui' 
ftdtormmer  à  sauver  dès  à  présent  la  pauvre  Pologne,  Mais  ces 
sont  presque  des  accidents  heureux  dans  notre  histoire 
oontâOiporaiuê.  En  eiïet,  sans  ta  gêne  où  nos  aventurer  nous  ont 
Dtt,  nous  n'aurions  saus  doute  pas  vu  se  réveiller  sitôt  Topinion 
qui  veut  maintenir  la  paix  pour  posséder  la  hberlé  et  se  servir 
iTaboftida  la  liberté  poui*  mettre  en  bon  état  les  finances  fran- 

Toute  réforme,  depuis  quatorze  ou  quinze  ans,  était  devenue 
iâi»pecie  aux  yeux  de  tous  ceux  que  les  événements  de  1848  ont 
épouvantés.  L'économie  politique,  pour  la  plupart,  n était  pas 
notas  coupable  que  le  socialisme  ou  le  néorobespierrisme  de  nos 
mauvais  jours.  Aussi  ne  pouvait-on  plus  savoir  si,  tant  que  vivrait 
celta  génération,  l'esprit  public  se  ranimerait  en  France.  Il  s'est 
imimA,  et  c'est,  en  très-graude  partie,  gràm  à  une  crainte  nou- 
ille, celle  de  s  être  endormi  dans  la  plus  parfaite  sécurité  et  de  se 
voir  tout  i  coup  en  présence  d'une  lielte  consolidée  dont  dix  années 
oui  doublé  le  capital,  d'un  budget  de  dépenses  qui  ne  cesse  de 
croîtra  d'une  dette  flottante  si  lourde  qu'il  faut  emprunter  pour  la 
liditire,  et  de  continuelles  pnjniesses  d'excédants  de  recettes  régu- 
liteeneni  converties  en  découverts. 

Ne  n&us  y  trompons  pas,  nous  sommes  là  en  pleine  économie 
politique,  car  l'administration  des  finances  publiques  est  peut-être 
la  pluH  importante  des  branches  de  la  science, 

U  «ssl  donc  arrivé  qu  au  moment  ou  le  suffrage  universd  avait 


10  JOURNAL  DES  tCOMOMISTES. 

à  dëlëguef  le  pouvoir  législatif  à  de  nouveaux  mandataires,  le  désir 
de  protéger  les  finances  contre  les  entraînements  du  pouvoir  a  sou- 
tenu le  désir  de  réparer  les  institutions  libres.  Le  fait  le  plus  saillant 
de  cette  coalition  si  naturelle  c'est  l'entrée  au  Corps  législatif  d'un 
homme  d*Ëtat,  M.  Thiers,  dont  la  popularité  est  demeurée  grande 
dans  les  régions  moyennes  de  la  société  française,  dans  celles-là 
précisément  qui  ont  conquis  à  la  nation  la  plupart  de  ses  droits 
politiques  et  qui,  depuis  1848,  semblaient  fatiguées  de  leurs  an- 
ciennes conquêtes.  Il  est  piquant  que,  dans  un  recueil  comme  le 
n^tre,  qui  a  été  fondé  pour  combattre  en  économie  politique  les 
préjugés  et  les  erreurs  dont  la  haute  bourgeoisie  française  a  été  si 
longtemps  et  est  peut-être  encore  imbue,  il  est  picfuant,  disons-nous, 
que  les  circonstances  nous  amènent  à  considérer  comme  un  événe- 
ment qui  n'est  pas  d'une  médiocre  importance  pour  l'économie 
politique,  le  retour  aux  affaires  d'un  politique  qui,  en  matière  de 
commerce,  d'échange  et  de  crédit,  a  presque  toujours  soutenu  des 
opinions  contraires  aux  nôtres  ;  mais  c'est  qu'il  ne  s'agit  plus  des 
théories  commerciales  et  Industrielles  qui  ont  fait  leur  chemin  et 
dont  les  principes  sont  appliqués  enfin;  qu'il  s'agit,  une  fois  le 
mouvement  imprimé  à  toutes  les  sphères  d'activité  du  travail  na- 
tional, de  ne  pas  laisser  le  progrès  accompli  se  briser  contre  des 
idées  de  désordre  et  de  guerre,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  urgent  pour 
quiconque  en  France  se  préoccupe  de  l'avenir,  que  d'assurer  par 
tous  les  moyens  possibles  la  régularisation  de  nos  budgets.  Or,  il 
n'est  en  ce  moment  personne  qui  soit  en  mesure  d'obtenir  cette  ré- 
gularisation comme  M.  Thiers  se  trouve  l'être,  par  le  bénéfice  du 
crédit  qu'il  a  gardé  sur  la  classe  de  citoyens  que  les  questions 
financières  intéressent  le  plus. 

Tout  converge  en  ce  moment  vers  cette  vérité  publique  qu'il  est 
impossible,  sous  quelques  prétextes  que  se  fossent  les  dépenses,  que 
nos  ressources  normales  suffisent  à  tout  ce  qu'on  exige  d'elles.  L'ave- 
nir étant  dans  les  mains  de  Dieu  et  chaque  jour  de  prospérité  nous 
rapprochant  du  terme  fatal  où  le  train  de  la  prospérité  s'arrête,  au 
moins  pour  un  temps,  il  est  devenu  avéré  pour  tous  qu'il  est  essen- 
tiel d'obtenir,  lëgislativement,  un  contrôle  plus  efficace  de  l'emploi 
que  l'on  a  fait  des  deniers  publics.  Cette  nécessité  doit  être,  s'il  est 
possible,  plus  manifeste  encore  pour  les  économistes,  qui  à  la  joie  de 
voir  leurs  idées  se  répandre  mêlent  la  crainte  de  sentir  tout  à  coup 
un  mouvement  si  fécond  s'aii^étep  devant  l'obstacle  d'une  crise 
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flfianeif  m,  telle  qull  en  pourrait  surgir  une,  at  la  France  se  lait«sail 
entraîner  dans  une  gtierm  sans  limites. 

{fous  ne  pouvons  \}m,  coninie  f]tJohiuea-utiH  le  fMsireraïent,  muf^ 
erifenn  abonnemenUle  fniancea  indétiiiî  loi'â(]ue  nom  trouvons  que 
lie  (831  h  IB^iâ  les  dépensas  prévues  ne  s* ml  élevées  à  Î0,K96  mil- 
lions tie  fr,,  et  les  dépenses  réglées  à  2!  .HH4  tnlllions,  tandis  que  de 
tWâ  à  4ft6!  les  dt^pensFs  pnh  iies  ont  été  de  !4.8â8  inillions»  et  le-* 
dJpeitHi^H  réglées  d&iljûl  inîlliunîi.  C'est-ànlire  4{ue,  pend  mit  la  p^- 
rkide  oti  le^  dépul^*s  île  la  nation  pouvaient  avec  ellli^af  ité  a^ir  sur 
Il  dépense  dos  denfei's  ]4nblicâ,  il  n'a  pafv  t^té  tlopenstî  100,000  h\  par 
%n  de  plu.S((ue  ce  qui  avait  été  prévu,  fan  dis  qu  en  dt\  années  du  ré- 
gifue  impérial,  sani  parler  ûe^  deux  derniët^i^,  e'et^t  par  année  plus 
ibSHT  millions.  La  diH^érence  eil  énorme. 

t*Q|i|iosill0n.  en  1869,  ne  pouvait  manquer  de  ^e  prévaloir  du 
danger  attaebé  à  un  gtystème  qui  laiî^se  une  si  large  part  à  l'imprévu, 
cl  <î*esl  ainsi  que,  moitié  par  un  réveil  de  rattaelienient  auiî  idées 
libérales,  qui  ne  pouvait  pa»  plus  lon^'temps  rester  asf^oupi  en 
Fruieet^t  moitié  pour  avertir  le  pouvoir  de  l'abâolue  nécesâiié  d'un 
dungenient  de  conduite  en  matière  de  linauce»,  le  pays  a  donné 
Âeai  tnillionti  de  voi^i  aui  eandidatii  indépendants. 

An  fioiat  de  vue  éionomique  ce  mouvement  électoral  eM  une 

mciêllenle  ^^hom,  pulsqull  doit,  dans  un  temps  donné,  contraiîidm 

le  {puuvejnioment,  ne  leVoulûMl  pas,  à  se  départir  de  rautorité  ei-» 

'  liant  les  circonstance!*  l'ont  armé  en  f^8,  et  qu'il  n'est  pos- 

.L' cNjïiipter  sur  une  prospérité  réelleuient  durable  que  lorsque 

b  liberté  la  garantira. 

L'Empereur  a  paru  jjm.^sentïr  ce  changement  de  resprit  public, 
jvff|u^li  !ii  eonllant,  loi^qu'en  180^^,  aur  la  lecture  du  niémoirô  de 
H.  Fuuiil  qui  lui  révélait  le  véritable  état  de  nos  tluanceset  le  peu  de 
fâleariiu  contrôle  du  CQr]m  %ièlatif,  il  renouça  au  droitd  ouvrir  de* 
ltf^ltt.v  :  ^  'i^HCspi'ranceâquecc  connneu^^^nmTit  de  réforme  avait 
Ul  nai  té  bien  vite  déçues,  et,  un  le  voit  par  i  emprunt  voté 

Ml  jaar^t  il  n'est  en  déiinilive  résulté  auettne  amélioration  de  m 
qui  devait  être  le  poiiii  detlépart  d  une  réîstauraliun  de  nos  finanfei}. 
ttii  %,m  roniiequêinjc,  niandtisté  géaéruleineut  le  desiir  de  voir  dé» 
Mirniai*  It»  Corp»  tt^iRlatit^  imcuper  pluti  utilement  du  mùvH  de  ré^ 
famifltqm,  dénii^n  par  lecheCde  I  Ëtat.  avortaient  datts  les  matiif 

, .  oi  l  élection  de  M.  Tiiiers  par  la  iHiurgaQi&ie  tle  Pi^rii 
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a  paru  si  importante  aux  politiques  pratiques,  et  pourquoi,  en  effet, 
elle  peut  rendre  au  pays  d'aussi  grands  services  que  celle  des  dé- 
putés de  Textrême  gauche  envoyés  au  Corps  législatif  par  le  suffrage 
des  ouvriers.  On  a  douté  qu'il  fût  possible  de  créer  un  centre  gauche 
avec  les  éléments  du  Corps  législatif  tel  que  le  système  des  candida- 
tures gouvernementales  l'a  constitué.  Le  centre  gauche  se  formera, 
cela  est  certain,  et  c'est  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  finances  pu- 
bliques trop  engagées.  Nous  nous  en  féUcitons  tous,  car  avec  de 
meilleures  finances,  avec  la  paix  et  plus  de  liberté,  la  prospérité  de 
la  France,  d'ici  à  longtemps,  ne  nous  paraît  menacée  que  des  temps 
d'arrêt  qu'il  est  impossible  de  prévoir. 

L'emprunt  des  300  millions,  qu'on  a  appelé  par  flatterie  a  l'em- 
prunt de  la  paix,  >  est  en  effet  l'emprunt  pacifique  et  libéral  par  ex- 
cellence, car  il  a  fait  voir  à  tous  ce  que  coûterait  une  nouvelle  grande 
guerre,  lorsque  avec  des  budgets  de  plus  de  deux  milliards  on  était, 
en  temps  ordinaire,  obligé  de  convertir  en  rentes  une  partie  d'un 
découvert  flottant,  que  la  conversion  des  rentes  avait  déjà  réduit 
une  année  auparavant. 

L'opinion  pubUque  n'en  est  que  plus  décidée  en  faveur  d'une 
paix  qui  doit  peu  à  peu  agrandir  la  liberté,  comme  la  guerre  d'Italie 
l'avait  fait  naître.  Ne  nous  occupons  donc  que  des  travaux  de  la 
liberté  et  de  la  paix,  et  acceptons,  sans  crainte  aucune,  et  avec  de 
grandes  espérances  pour  nous-mêmes  et  pour  les  peuples  que  nous 
aimons,  l'héritage  que  l'année  1863  nous  a  légué. 

II 

n  paraît  probable  que  dans  le  cours  de  Tannée  1864  la  guerre 
d'Amérique  finira.  Combien  le  gouvernement  français  eût  regretté 
son  erreur  s'il  avait  cédé,  comme  plusieurs  fois  on  a  pu  le  craindre, 
aux  suggestions  des  partisans  du  Sud,  et  aux  conseils  de  ceux  qui 
prêchent  la  destruction  de  toutes  les  répubUques  subsistantes  !  La 
France  libérale,  qu'on  a  essayé  d'égarer,  n'a  pas  un  moment  hésité 
dans  ses  sympathies  pour  les  États  du  Nord.  Elle  n'a  pas  voulu  qu'on 
lui  parlât  de  la  question  de  l'indépendance  des  États,  ni  qu'on  lui  fit 
valoir  l'énergie  et  le  talent  avec  lesquels  ont  agi  les  citoyens  rebelles 
à  l'Union,  ni  même  qu'on  lui  rappelât  que  le  sang  latin  coule  dans 
les  veines  d'un  grand  nombre  d'entre  eux;  elle  n'a  considéré  que  la 
honte  de  l'esclavage  dont  le  gouyememmt  de  Richmond  fait  la 
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base  nécessaire  de  son  eiisteoce,  et^  fidèle  aussi  aux  souvenirs  si 
purs  du  temps  où  Washington  et  Lafayette  fondaient  une  grande 
1  assujettir  iuii  chef  h^r&litaire,  elle  a  toujours  encoa- 
vœux  et  de  ses  applaudissements  ceux  qui,  bien  ou  mal, 
ant  porte  dans  cette  effroyable  guerre  le  drapeau  étoile  de  1783, 
Elle  fîiiira  donc,  cette  guerre,  et,  nous  respérons,  l'Union  se  mfor- 
mera  avec  moins  dcdiflicull^sque  ne  le  disent  ceux  qui  savent  que^ 
momentanément  au  moins,  leurs  personnes  doivent  porter  la  peine 
dBea  hostilités.  Elle  se  reformera  sûrement  sans  que  le  pouvoir  civil 
ait  faibli,  sans  que  rAmtlrique  soit  devenue  Theritage  de  la  dynastie 
d*un  soldat,  et  sûrement  aussi  ce  sera  avec  cette  clause  que,  dans 
mt  délai  déterminé,  la  teri'e  n*y  sera  cultivée  que  par  das  mains 
libres. 

Que  de  plaies  k  guérir  au  sein  d*une  nation  qui  vient  de  se  déchi- 
rer de  tels  coups  f  Mais  aussi  que  de  ressources  chez  un  peuple  qui 
pousse  à  ce  point  le  sentiment  de  rjndividualité  humaine  f  Hélas  f 
il  eût  été  peut-être  facile  aux  grandes  puissances  européennes  de 
prévenir  la  plupart  des  maux  qui  ont  désolé  les  États-Unis  I  Si, 
mieux  inspirées,  elles  n'avaient  pas  cru  le  moment  aî'rivé  où  la 
f^rande  république  doit  se  diviser,  il  n'y  avait  quà  dire  aux  États 
confédérés  que  tant  qu'ils  n  aboliraient  pas  Tesclavage,  on  ne  les 
ngcoanaî trait  jamais.  La  guerre  n  eût  pas  duré  longtemps, 
La  pacification  des  États-Unis,  de  quelque  façon  et  à  quelques 
lions  qu  elle  s  op5i*e,  ne  sera  pas  sans  modifier  la  j>olttique 
le  gouvernement  français  a  jusquici  suivie  au  Mexique.  Il  est 
bmi  à  d&irer  que  Ton  ne  s  opiniâtre  pas,  pour  donner  de  la  gran- 
deur &  lentreprise,  dans  Tœuvre  ébauchée  à  peine  et  déjà  si  oné- 
reoiie  à  La  FVance,  Il  est  même  certain  que,  tant  que  cette  expédition 
ne  sera  pas  entièrement  achevée,  on  sera  chez  nous  tourmenté  d'une 
incertitude  pénible  dont  le  commerce  et  l'industrie  ressentent  de- 
trop  îonglemps  les  fâcheux  effets.  Qui  ne  songe  en  eifet  avec 
té  à  )  hyjKjthè^  d'une  déclaration  des  États-Unis  formellement 
liostile  à  l'établissement  d*une  monarchie  au  Mexique?  Après  avoir 
iépensé  300  ou  300  millions  pour  poursuivre  le  payement  de  quel- 
fines  dettes  et  la  réparation  ilun  honneur qu  il  n'appai tenait  pas  à 
ttn  fU  faible  État  dofTenser,  irons-nous  faire  aux  Étals-Unis  une 
rande  guerre  maritime»  et^  pour  un  trône  qui  n'existe  paset  dont  nul 
!0  français  ne  se  soucie,  dépenser  le  sang,  Tor  et  la  liberté  enfin 
nous  refusons  le  sacrilice  à  la  Pologne?  Une  autre  conséquence 
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de  la  pacification  des  États-Unis,  mais  d'un  ordre  différent»  c'est  la 
reprise  des  cultures  et  des  ventes  de  coton.  Quoiqu'il  semble  dou- 
teux que  jamais  l'Amérique  reprenne,  conune  productrice,  le  rôlô 
prépondérant  qu'on  lui  a  laissé  jouer»  non  sans  imprévoyance,  il 
est  évident  que  le  simple  avis  que  les  balles  de  duvet  appartenant 
aux  planteurs  du  Sud  vont  être  livrées  au  commerce,  troublera  pro- 
fondément en  Europe  un  négoce  qui  n'opère  plus  que  dans  des  con- 
ditions factices,  et  qu'au  moins,  dans  les  premiers  moments,  la 
transition  sera  difficile  à  ménager  entre  le  chômage  et  l'abondance. 
L'Amérique  ne  cessera  pas  non  plus  d'être  l'une  des  principales 
sources,  sinon  la  principale,  où  s'approvisionnera  le  commerce.  Il 
faut  en  effet  bien  du  temps  pour  que  l'Algérie,  qui  en  est  capable, 
produise  en  abondance  suffisante  les  sortes  fines  qu'on  tirait  de  la 
Géorgie;  il  en  faut  pour  que  TËgypte  remplace  l'Alabama ,  et , 
quant  aux  qualités  communes,  que  l'Inde  récolte  et  pour  le  travail 
desquelles  une  partie  de  nos  manufactures  ont  disposé  leur  outil- 
lage, il  se  présente  là  une  difficulté  d'échange  qu'on  n'a  pas  prévue 
dans  le  premier  enthousiasme  pour  les  cultures  indiennes,  qu'on  a 
commencé  déjà  à  subir,  et  dont  les  conséquences  peuvent  être 
graves  pour  nos  marchés  monétaires  d'Europe;  c'est  que  le  cultiva- 
teur indigène  se  fait  payer  en  argent  qu'il  entasse,  et  non  en  mar- 
chandises,  dont  il  n'a  nul  besoin.  Le  gouffre  de  l'Inde  va  donc  se 
creuser  davantage.  On  dit  que  cette  année  Bombay  à  absorbé  déjà 
16  millions  de  livres  sterUng  de  plus  que  dans  la  précédente  cam- 
pagne. Comment  s'y  prendrait  notre  commerce  d'Europe  pour 
lutter  contre  la  barbarie  de  ces  producteurs  impossibles  à  rem- 
place? 

L'hiver,  en  tout  cas,  doit  s'écouler  avant  qu'aucune  amélioration 
sensible  se  soit  réalisée  dans  la  situation.  Il  ne  sera  heureusement 
pas  si  difficile  à  traverser  que  celui  de  1863.  Des  calculs  d*une  ap- 
parence exacte  établissaient  que  la  valeur  de  la  fabrication  noimale 
des  cotonniers  français  était  de  830  millions,  dont  le  cinquième,  ou 
106  millions,  en  salaires,  et  qu'il  manquerait  environ  la  moitié  du 
travail,  c'est-à-dire  que  nos  ouvriers  perdraientenviron  53  millions. 
L'importation  du  coton  a  crû  cette  année  d'à  peu  près  80  pour  100, 
et  il  en  résulterait  que  la  perte  des  salaires  serait  diminuée  d'un 
tiers;  mais  elle  Test  de  beaucoup  plus,  parce  qu'un  assez  grand 
nombre  d'ouvriers  se  sont  mis  à  travailler  la  laine,  et  d'autres  le 
Un  et  le  chanvre»  auxqueb  a  profité  la  hausse  des  cotons. 
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«Tous  parltunâ  dai  cultui-dg'  d  Ëg)pte.  Ç'e»t  ici  le  Jieu  d'f^i^pritiiur 
k  regret  ivec  lequel  nou»  avons  vu  que,  daui»  uuoquestiou  irauv^^se^ 
I  Vm%  Qiïlle  du  canal  ûe.  Suez,  un  côFtaio  tiotubredi!  iioii  joui^ 
\  mmii  mop'mémeni  pmuoncâs  contra  le  promoteur  tV-ançai^ 
à'mm  entrepris  qui  doit  non-iieuleiueut  luaitrtenii-  notre  inlltieace 
sur  la  terre  égjptieuuet  mais  î^ervir  avec  tant  d^utiiitc  la  civilisaiioa 
tuu¥enielle.  S'ik  ont  a^aiut^  daais  oeite  cau^,  de  paraître  atiaclier 
du  prix  à  la  vertu  dédaignée  du  patriotiânie,  au  moins  devaient-ils 
modifier  plus  d'empreinseoient  pour  rachèvement  d'une  ojuvre  né- 
cttsaira  an  cumiueroe  de  tous  les  peuplas.  M  ue  nouâ  pluU  pa^  d'ao- 
otser  Lcice^amment  TAngleteiTe  d  erreursi  dont  la  plus  grande 
partkilo  sm  cjlo>ens  ne  ëont  pas  responsables,  mais  couuuaiit  nier 
ipeeelid  campagne  subiLeiuent  dirigée  contre  la  compagnie  de  Sue£ 
tiiioîl  une  nouvelle  intrigue  de  la  vieille  politique  anglaise.  Si  h^ 
oi^ociaitts  anglais  sont  unanimes  pour  demander  que  le  canal  s  a^ 
diftft  le  plus  tôt  possible,  si  tout  un  paiti  (nous  l'avons  entendu 
dira  &  H^  MiU  lui-même)  n'attend  que  le  moment  oii  l'Angleterre 
potura  quitter  Uéligolaad^  Malte  et  Gibraltar^  il  ii  en  e«t  pas  moins 
iTii  qu  on  sent  la  main  de  i^ir  Henri  Buhver  dans  cette  luise  en  de- 
ttietire»  su  soudaine  à  la  lois  et  si  tardive^  dout  T Egypte  se  ibarge 
ra^-iis  de  la  corn  pagaie  française,  mais  dont  elle  ne  se  charge  que 
•or  l'ordre  de  la  Porte,  c  est-âi-dîre  sur  1  ordre  que  le  ministi^  an- 
glais a  penuadé  à  là  Foite  d  intimer,  il  suifit  de  savoir  que  1  une 
de»  conditiotis  imposées  est  la  diminution  du  nombre  des  ouvrier» 
€l  Taugmentation  de  leuis  salaires  pour  comprendre  qu'on  veut^ 
et  que  c  e^t  1  Angleterre  qui  veut  rejeter  à  vingt  ans  d'ici,  en  atteii^ 
dant  \m  aventujie^â^  1  exécution  eumplèle  qu'il  parait  à  présent  pos^ 
ftible  d'obtenir  en  cinq  ajmées.  La  Turquie  ne  pouvait^elle  donc  pas 
<îiV"IaTtïr  que  le  canal  ne  serait  acbevé  que  souh  certaines  conditions, 
t!t  1  Ê^nptet  qui  a  paru  si  souvent  être  une  puissance  italc|jendante, 
Il  a  donc  pas  le  moyen,  dans  l'aU'aire  pnïsente,  de  s'airranchir  de  sa 
visalitç  licttve?  Cela  est  étrange  ;  main  ce  u  est  pas  au  gauvgrue- 
mont  qui  a  bérité  da  la  gloire  et  des  idées  de  Napoli^u  qu  il  faut 
tans  doulê  i^eooiPiïiandei*  la  défend  deë  iutéi^ts  que  rexpédition 
d  ï^yp^  nous  a  donné  le  droit  d'avoir  sui*  te  Nil  et  &ur  la  mer 
Houi^a.  JiQii%  avoui»  une  conHance  enti^Te  dans  les  mesures  qu  il 
pnendra  puur  i^outenir  ceuîi  qui  (jut  cliercbé  à  rendre  ces  intérêts 
pluâ  oomidérables,  et  nous  ne  pouvons  que  blâmer  singulièren^enl 
lot  écrirain»  de  notre  i>a}s  qui  égarent  Topiaion  par  des  douter  des 
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commentaires  et  des  attaques  dont  il  ne  parait  pas  qu'ils  se  soient 
préoccupés  quand  Fœuvre  commençait  d'être. 

Il  faut  croire  aussi  qu'en  Angleterre  les  gens  éclairés  protesteront 
contre  ce  reste  de  préjugée  des  tories  d'autrefois.  Si  nous  ne  vou- 
lons pas  retomber  dans  les  catastrophes  dont  l'esprit  moderne  nous 
a  tirés,  qu'en  Angleterre  comme  en  France  quiconque  a  le  senti- 
ment des  idées  modernes  travaille  de  bon  cœur  à  éteindre  les  ani- 
mosités  séculaires.  C'est  précisément  ce  que  fait  de  l'autre  côté  du 
détroit  une  infatigable  armée  de  penseurs  et  de  politiques  pratiques, 
car  il  ne  faut  pas  juger  l'Angleterre  par  les  excentricités  de  quel- 
ques-uns de  ses  hommes  d'Ëtat  ni  croire,  par  exemple,  que,  dans  le 
débat  récent  entre  M.  Cobden  et  M.  John  T.  Delane,  le  propriétaire 
du  Times,  elle  a  pris  parti  contre  le  vigoureux  agitateur  des  vérités 
nouvelles,  et  en  faveur  du  journaliste  qui  l'accusait  d'avoir  sou- 
haité, d'avoir  proposé  déjà  des  lois  agraires. 

L'union  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  une  union  franche,  libre, 
sûre,  mais  sincère  des  deux  côtés  ou,  du  moins,  des  deux  côtés  in- 
telligente, c'est  encore  la  plus  puissante  garantie  de  la  paix,  et  le 
plus  puissant  instrument  de  civilisation  générale  que  l'humanité 
ait  en  main.  Entretenons-la  de  tout  notre  zèle. 

C'est  par  l'alliance  anglaise  que  nous  maintiendrons  la  paix  en 
Europe,  et  que,  hors  d'Europe,  nous  mènerons  à  bout  des  guerres 
utiles.  On  l'a  vu  en  Chine  et  on  le  verrait  au  Japon.  Si  on  ne  l'a 
pas  vu  au  Mexique,  c'est  que  l'Angleterre  a  pensé  que  nous  allions 
au  delà  du  nécessaire,  et  son  désistement  devait  éclairer  notre 
fougue.  Elle  eût  peut-être  aussi  moins  crûment  refusé  de  contraindre 
la  Russie  au  respect  des  lois  humâmes,  si  elle  ne  se  fût  défiée  des  ha- 
sards qu'une  guerre  entreprise  pour  la  Pologne  pouvait  offrir  au 
gouvernement  de  la  France.  Mais  plus  nous  lui  montrerons  que 
nous  intervenons,  nous  aussi,  dans  la  politique  de  notre  pays,  moins 
elle  devra  se  mettre  en  garde  contre  des  résolutions  soudaines,  qu'a- 
près tout  il  e?t  de  la  nature  du  pouvoir  absolu  de  faire  craindre 
autour  de  soi. 

Elle  pourrait  se  rappeler,  néanmoins,  que  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  pas  un  instant  cherché  à  lui  nuire,  lorsqu'elle  était  si 
gravement  engagée  dans  la  guerre  de  l'Inde,  et  ce  seul  souvenir 
pourrait  suffire  pour  l'empêcher  de  rendre  la  Turquie  et  l'Egypte 
elle-même  hostiles  à  ce  grand  travail  du  canal  de  Suez  qui  doit 
contribuer  à  leur  grandeur. 
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La  pais  de  Tunivers  est^  nous  le  rëpëtons^  le  priK  assuré  d'une 

lUimca  où  les  deux  grandes  n^itions  de  Taneien  monde,  sans  se  sa- 
I crifier  rien  ^ ^'engageront  à  ne  jamais  desi^senir  lei^  iiitérêLs  de  l'hu- 

flunité  Cette  paix  sera  plus  certaine  encore  si  la  France  élève  elle- 
imÊmeentin  la  voix,  comme  elle  acoiuraence  de  le  faire  dans  ses 

llffiikni  comices  électoraux,  et  ne  laisse  pas  toujours  ceux  (|ui  la 

fOinf^m^ut  garder  le  secret  de  sa  pensée* 

ConuEie  pour  compenser  I©  silence  qm,  depuis  douîe  ans,  s'est 
bit  chez  nous,  tout  autour  de  nos  frontières,  et  cette  année  surtout, 
des  congrès  où  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  les  idées 
pris  un  large  essor.  Nous  voulons  pailiculièrement 
parler  des  assises  de  TAssocialion  |>our  le  Pixjgrès  des  Sciences  so- 
cbles,  ijut.  Tannée  prochaine,  aunint  lieu  en  Hollande  et  où  (|uel- 
slque^^uns  de  nos  compatriotes  recuedlent  de  justes  applaudît 
its.  Il  est  un  de  ces  congrès  ,  celui  des  ouvriers  allemands, 
ipie  l*un  de  ces  éloquents  raissionnaûes  de  la  vérité  devait  aller  vi- 
siter à  Hambourg,  lors  de  sa  session  de  rautomne,  car,  Tannuc  der- 
nière t  à  Francfort,  on  y  a  entendu  souteiur  et  même  acclamer 
fies  prt)  position  s  qui  non -seulement  ne  sont  pas  k  la  hauteur  des 
lli  rfela  science  économique,  mais  qui  sont  en  arrière  sur  les 
accomplies  au  siècle  dernier  dans  Tr^rganisatiun  matérielle 
da  travail.  L'ignorance  des  ouvriers  n'a  certes  rien  qui  nous  sur- 
pteoiKî,  car  on  leur  a  fait  juscpi'ici  bien  peu  de  loisirs,  et  les  efforts 
qii*oii  a  tentiis  [lour  les  instruire  sont  bien  rares;  mais  qu'elle  soit 
aaœat  profonde  pour  que  toutes  les  lumières  de  ce  siècle  de  raison 
poissent  encore  s'y  perdis,  voilà  ce  qui  nous  semble  réclamer  Tapo- 
Molat  des  orateurs  de  l'économie  politiijue.  Que  de  préjugés  nous 
dioquQn!»  ici  inénie.  et  parmi  le^  classes  d'ouvriers  les  plus  instruites, 
km  que  nous  traitons  la  question  du  travail  des  femmes,  et  pi*opo- 
fiODS  de  lernr  ouvrir  des  métiers  et  des  emplois  d'où  la  tradition 
seule  les  cielut  î 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  congi'ès  sont  utiles,  car  ils  main- 
tsaiiieoi  lagîtalion  des  idées,  et  ce  n'est  qu'en  veillant  que  les 
idterestemnt  souveraines,  llstbnt  aussi,  par  un  effort  insensible, 
pënélrer  la  fraternité  dans  les  mœurs  des  peuples,  et  il  est  gland 
l«ili|Mi  qu  on  ne  la  relègue  plun  seulement  dans  les  discours  et  dans 
la  fnèoes  d'éloquence.  Songeons  (|u  il  y  a  en  Europe  Oi800,000  sol- 
dats prêts  à  faire  feu  le^  uns  sur  les  autres,  que  les  États  y  dépeu- 
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sent  près  (16 10  milliards  par  an  et  que  cest  à  68  milliards  et  demi 
que  monte  le  capital  de  leurs  dettes  I 

Plus  sûrement  encore  que  les  congrès,  les  nouveaux  traités  da 
conunerce  lutteront  contre  ces  six  millions  de  soldats  et  permettront 
de  suffire  à  ces  dépenses  et  d'alléger  cette  dette  si  lourde  I 

Le  temps  des  grandes  foires  et  des  caravanes  est  passé  depuis 
qu'il  y  a  un  équilibre  politique  en  Europe;  le  temps  de  la  prohibi- 
tion et  de  la  protection  devait  passer  quand  les  sciences  ont  renou- 
velé de  toutes  parts  les  moyens  de  communication  elles  instruments 
de  travail.  La  conclusion  des  récents  traités  est  le  commencement 
d'une  ère  nouvelle  ;  mais  il  y  a  encore,  dans  la  nécessité  où  Ton  est 
d'en  conclure,  la  marque  de  la  longue  ignorance  qui  a  pesé  sur  les 
esprits.  Nous  ne  sommes  arrivés  qu'à  la  transition,  car  nous  sommes 
pour  le  moins  autant  retenus  en  arrière  qu'attirés  en  avant.  C'est 
déjà  beaucoup  que  d'en  être  venus  là,  et  une  fois  que  les  vrais  prin- 
cipes agissent,  le  bénéfice  que  les  peuples  en  reçoivent  les  invite 
bientôt  à  les  pratiquer  dans  leur  entière  et  salutaire  énergie. 

Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  indiqué  les  résultats  des  traités 
conclus  en  1860  et  en  1861  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Belgique.  La 
vérité  est  toutefois  si  bonne  à  dire,  et  il  est  même  besoin  de  la  dire 
si  souvent,  que  nous  répéterons  une  fois  de  plus  qu'il  n'y  a  rien  dans 
ces  résultats  que  les  économistes  n'aient  désiré,  prévu  et  prédit.  Après 
un  moment  d'hésitation  qui ,  le  caractère  des  peuples  étant  donné 
et  nos  besoins  même  étant  connus,  ne  pouvait  que  favoriser  l'in- 
^  troduction  des  produits  anglais ,  l'équilibre  s'est  rétabU  et  ensuite 
nous  avons  repris  l'avantage.  Qu'il  suffise  de  rappeler  qu'en  1837 
nous  avons  importé,  pour  être  consommés  chez  nous,  1,872  millions 
de  marchandises;  1,862  en  1838;  1,640  en  1839;  1,897  en  1860; 
2,442  en  1861,  et  2,198  en  1862.  L'exportation  corrélative  de  notre 
commerce  spéciala  étédel,86S  millions  en  1837  ;  de  1,887  en  1838; 
de  2,266  en  1839  ;  de  2,277  en  1860  ;  de  1 ,926  en  1861 ,  et  de  2,242 
en  1862.  Assurément,  ces  résultats  généraux  sont  excellents  si  l'on 
considère  que,  depuis  1859,  le  commerce  n'a  pu  reprendre  encore 
Tessor  des  années  précédentes,  et  que,  depuis  deux  ans  notanmient, 
la  guerre  d'Amérique  est  venue  aggraver  le  mal.  Mais  si  l'on  consi- 
dère seulement  les  chiffres  du  commerce  fait  entre  nous  et  les  An-» 
glais,  on  trouve  qu'en  1837  nous  importons  321  millions  de  mar- 
chandises et  en  exportons  386;  qu'en  1888,  c'est  261  et  426;  en 
1839,  278  et  891  :  en  1860,  308  et  898;  en  1861,  438  et  486,  et  en 
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1862,  325  et  619.  On  le  voit,  en  1861,  notre  importation  s'élève  et 
notre  exportation  décroit.  Il  n'en  pouvait  être  autrement  pour  com- 
mencer, puisque  le  but  du  traité  était  précisément  de  faire  entrer  en 
France  les  objets  dont  nous  manquions,  les  matières  premières  sur- 
tout; ces  matières  premières  qui  tinrent  pour  303  millions  sur  les 
SIS  de  notre  importation  de  l'année  dernière ,  tandis  que ,  sur  les 
619  millions  de  notre  exportation,  il  y  a  445  millions  d'objets  fabri- 
qués. L'avantage  est  donc  bien  pour  nous.  Ne  nous  en  targuons  pas, 
car  TAngleterre  y  trouve  aussi  son  profit  d'une  autre  manière^  pui»- 
qu*U  n'est  pas  de  conmierce  libre  qui  ne  soit  utile  des  deux  cotés  ; 
mais  quel  succès  pour  un  tel  traité  que  de  voii*i  au  bout  d'une 
seule  année ,  les  chiffres  de  notre  trafic  d'exportation  reprendre 
leurs  cours  ascensionnel  I  L'année  1863  n'aura  pas  été  moins  con- 
duante.  On  connaît  déjà  les  résultats  des  dix  premiers  mois.  En  les 
comparant  aux  résultats  des  dix  premiers  mois  des  deux  années 
précédentes,  on  a,  à  l'importation  les  quantités  de  2,004,452,516 
francs,  -r  1,830,449,732,  —  1.978,839,387,  et,  à  l'exportation, 
1,570,647,602,  -  1,815,225,427  et  2,163,900,234  francs.  Ce  dernier 
chiflre  est  celui  de  cette  année.  Il  est  inutile  de  l'entourer  de 
commentaires. 

La  conclusion  d'un  t|*aité  de  commerce  avec  l'Angleterre  devait  né- 
cessairement être  suivie  de  traités  conclus  avec  les  principaux  peuples 
commerçants  et  industriels,  car  il  n'est  pas  inutile  de  mettre  de 
rbarmonie  dans  nos  relations  internationales,  et,  en  outre,  il  faut 
éviter  qu'un  seul  peuple  devienne  pour  nous  le  commissionnaire  gé- 
néral de  tous  les  autres.  Delà,  les  traités  faits  avec  la  Belgique,  avec 
le  Zoll  verein  et  avec  Tltalie.  Le  traité  anglais  et  le  traité  belge  entrent 
cette  année  même  dans  la  seconde  phase  de  leur  mise  en  vigueur^ 
avec  les  prix  les  plus  réduits  de  leurs  tarifs  ;  le  traité  italien  vient 
d'être  sanctionné  par  les  chambres  itaUennes.  Nous  n'avons  pas  à 
raconter  les  intrigues  de  toute  sorte  qui  empêchent  jusqu'ici  le 
traité  franco-prussien  de  recevoir  son  exécution  ;  elles  sont  plutôt 
politiques  que  commerciales  ;  mais ,  si  l'effervescence  excitée  par 
les  affaires  des  duchés  s  apaisait  sans  que  TAllemagne  fût  trop  mé^ 
contente,  on  peut  présumer  qu'il  serait  mis  eu  pratique.  D'autres 
négociations  ont  été  entamées;  mais,  comme  elles  sont  pendantes» 
nous  n*avons  rien  à  en  dire,  si  ce  n'est  pour  demander  qu'on  y  perde 
le  moins  de  temps  possible,  car  c'est  de  certitude  et  do  régularité 
que  le  commerce  a  besoin  d  abord. 
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Aussitôt  mis  en  pratique»  le  traité  anglais  et  le  traité  belge,  il  a 
été  décidé  qu'une  grande  Enquête  serait  ouverte  pour  examiner  la 
question  de  la  liberté  ou  de  Tégalité  des  pavillons,  réforme  qui  est 
la  suite,  le  complément  nécessaire  de  la  réforme  commerciale.  Nous 
devrions  être  édifiés  sur  les  résolutions  du  pouvoir,  et  ne  doutons 
pas  que  l'esprit  qui  a  inspiré  le  beau  rapport  de  M.  Rouher,  daté  du 
!•'  mai  1862,  n'ait  cessé  de  présider  aux  travaux  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'agriculture  et  du  commerce.  Les  ports  de  mer  qui,  en 
1860,  se  sont  montrés  partisans  si  déterminés  de  la  liberté  du  com- 
merce, ne  sont  pas  unanimes,  cela  est  vrai,  pour  résoudre  dans  le 
sens  le  plus  conforme  aux  principes  les  divers  points  du  pro- 
gramme de  l'enquête;  mais  il  n'y  a  rien  là  que  de  prévu,  et  l'oppo- 
sition est  infiniment  moins  forte  qu'elle  le  fut  chez  les  manufactu- 
riers. L'expérience  des  traités  de  commerce  l'affaiblit  chaque  jour, 
et  personne  bientôt  ne  niera  qu'il  y  ait  à  recourir  à  l'heureux  régime 
de  la  liberté  pour  obtenir  que,  dans  le  tonnage  de  la  navigation 
générale  qui  alimente  notre  commerce ,  notre  pavillon  dépasse  la 
proportion  de  37  0/0. 

Une  protection,  comme  le  dit  avec  tant  de  raison  le  rapport  du 
ministre,  une  protection  dont  le  résultat  a  été  de  cantonner  les  opé- 
rations sur  un  petit  nombre  de  points  et*  de  marchandises,  ne 
donne  à  l'armateur  qu'un  concours  insuffisant,  tandis  qu'elle  con- 
stitue une  gêne  pour  l'industrie.  Un  pareil  système  est  exposé  à  des 
restrictions  nouvelles,  car  on  est  presque  toujours  conduit  à  en  exa- 
gérer la  portée.  D'un  autre  côté,  si,  par  les  combinaisons  du  tarif 
des  douanes,  on  peut  attemdre  les  marchandises  destinées  à  la  con- 
sommation intérieure  du  pays,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles 
qui  constituent  le  commerce  d'entrepôt.  Ce  serait  donc,  sinon  ex- 
clure notre  marine  de  cette  branche  importante  de  notre  com- 
merce, au  moins  la  laisser  désarmée  en  face  d'une  concurrence 
qu'elle  aurait  d'autant  plus  de  difficultés  à  vaincre,  qu'elle  serait 
encore  somnise  à  toutes  les  charges  qui  naissent  du  régime  pro- 
tecteur. 

Mieux  vaudrait  la  liberté,  mais  à  la  condition  qu'elle  serait  en- 
tière, c'est-à-dire  que  la  construction  des  navires  serait  afi*ranchie 
de  toutes  les  charges  qui  la  grèvent,  et  qu'en  même  temps  l'arma- 
teur aurait  la  faculté  de  se  procurer  les  instruments  de  transport 
partout  où  il  le  jugerait  utile  à  ses  intérêts. 

Dans  ces  conditions,  la  lutte  serait  sans  doute  diflScile,  mais  pos- 
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sible.  On  nû  serait  plus  exposé  à  c€â  remaniements  de  législation 
qui  mudifieiil   les  combinaisons  même  les  mietix  étudiées.  Le 
(^}iampdês  opéiations  maritimes  nVui  ait  plus  de  limites,  et  chacun 
ne  devant  plus  compter  que  sur  soi-même,  les  tbrces  individuelles 
ai'4|uerraient  plus  d  énergie;  en  un  mot,  à  TespiNce  de  tutelle  sous 
laquelle  elle  a  trop  longtemps  végété,  succéderait,  pour  notre  ma- 
rijie,  Ictat  viril  tjui  seul  permet  les  grandes  entreprises. 
^mi  du  lendemain  de  la  guerre  libératrice  d'Italie  que  Beront 
liveméut  datées  toutes  les  réformes  importantes  dont  le  traité 
commerce  anglo-français  a  été  le  point  de  départ.  En  même 
kmp^  «ju  on  décidait  qu  une  Enquête  serait  instruite  pour  préparer 
on  nauvt^u  régime  de  navigation  commerciale,  le  ministère  de  la 
Rumna,  sollicité  depuis  longtemps  par  des  réclamations  généreuses, 
s'est  décidé,  malgré  Tavis  de  bien  des  gens  du  métier  qui  ne  voient 
deitalut  que  dans  la  routine,  à  adoucir  quelque  peu  cequon  a  si 
lïftleinent  nommé  «  le  servage  des  gens  de  mer,  i^  Le  décret  du 
^octobre  dernier,  en  restreignant  le  temps  du  servît  dû  à  l'État  à 
suite  de  six  années,  dont  trois  d'activité,  en  introduisant  1  en- 
)  giii^emenl  volontaire  dans  les  ressources  de  notre  recrutement  et  en 
autorisant  le  remplacement,  comme  cela  s'est  fait  pour  Tarraée,  a 
Bmment  amélioré  la  position  de  nos  marins,  mais  ih  n'en 
it  pas  nioin^  mm  le  coup  d*an  appel  qui  peut  les  atteindre, 
par  décret,  jusqu  à  l'sige  de  cinquante  anst,  et  comme  ramélioration 
eflèctuée  ne  l  est  qu'eu  vertu  d'un  décret,  il  suffirait  d*un  change- 
ment de  direction  au  ministère  de  la  marine  pour  qu'on  renonçât  à 
la  (KjyrHuivre.  Nous  soninies  personnellement  enclin  à  ne  pas  pré- 
^  fcrer  t^jujours  les  l'élbruies  absolues,  et  ce  régime,  intermédiaire  qui 
H  de  s'avancer  d'un  pas  plus  sûr  vers  le  bien,  ne  uom  sembla 
indigne  de  notre  approbation,  mais  nous  voudrions  qu'il  fût 
ititt  par  une  disposition  législative  qui  seule  peut  tranquilliser 
IceuiL  dcmt  rexistenœ  est  en  jeu  dans  toute  cette  vieille  querelle  de 
rinaicription  mari  Lime  et  du  droit  commun. 
La  Cominission  d  Enquête  avait,  dans  le  cx)urânt  de  Tannée  der- 
^ filtre,  délÉîgué  M.  Forcade  de  la  Bo4|uetLa  pour  étudier  spécialement 
niodilications  qu'il  paraissait  bon  d'effectuer  dans  la 
^^Soii  rapport  au  Conseil  a  été  publié  dans  le  Moniteur  du 
9  ioàt  1863.  G*est  Tun  des  lémoignoges  les  plus  décisifs  que  Ton 
puisse  ppj^luirc  en  faveur  de  la  liberté,  car  déjinitivement  la  bien- 
fasante  a>ntagian  de  l'eiample  a  transformé  la  politique  des  pHn- 
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eipanx  anxfliaires  du  goareniemeiit.  M.  Forcade  de  la  Roquette 
remarque  d'abord  que  l'Algérie  offre  i  la  Pranee  un  marché  de 
coiMommaf  ion  plus  considérable  que  tontes  ses  antres  colonies  en- 
semble. En  1801,  nie  de  la  Réunion,  la  Gnadelonpe,  la  Martinique, 
le  Sén^l,  la  Gorane,  nos  comptoirs  des  Indes,  n  ont  demandé  à 
Timportation  française  qae  pour  110  millions  de  produits.  L'Algérie 
demande,  achète  et  consomme  bien  daxantage. 

Si  l'on  excepte  TAngletenre,  les  États-Unis  et  les  nations  voisines, 
telles  que  l'Allemagne,  l'Italie  et  l'Espagne.  l'Algérie  assure  i  la 
métropole  plus  de  débouchés  que  les  autres  pavs  du  monde,  et  no- 
tamment qne  la  Russie,  les  Pays-Bas  et  toutes  les  populations  mu- 
sulmanes prises  dans  leur  ensemble  et  répandues  en  Turquie,  en 
Egypte,  au  Maroc  et  à  Tunis. 

n  constate  ensuite  arec  raison  que  l'Algérie,  cette  création  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  a  travers?  la  période  de  difficultés  et 
d'épreuves  que  rencontrent  presque  toujours  les  établissements 
nouveaux  r  on  peut  dire  qu'elle  les  a  aujourd'hui  surmontées.  Les 
colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  si  puissantes  depuis  la 
guerre  de  l'indépendance,  ont  eu  des  commencements  plus  difficiles 
et  ont  fait  des  progrès  moins  rapides  que  les  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique. 

Sa  conclusion  est  três-nettc.  «  En  présence  de  l'ensemble  des 
faits,  dll-11,  n'cst-on  pas  en  droit  de  se  demander  si  le  système  pro- 
tecteur n'a  pas  produit  en  Algérie  des  résultats  directement  con- 
traires i  ceux  qu'on  se  proposait  ?  S'agit-il  de  constructions  navales? 
La  législation  n'a  pas  permis  l'admission  en  franchise  des  matières 
premières  nécessaires  à  ces  constructions.  On  craignait,  sans  doute, 
de  favoriser  les  constructeui's  algériens  au  détriment  des  construc- 
teurs de  la  métropole.  Qu'est-il  arrivé  ?  Les  constructions  navales 
destinées  à  la  colonie  ne  se  font  ni  en  France  ni  en  Algérie.  Il  a  fallu 
autoriser  un  système  de  francisation  spéciale  exclusivement  appli- 
cable au  cabotage  algérien.  S'agit-il  des  transports  maritimes  entre 
l'Algérie  et  les  pays  voisins?  On  a  voulu  les  réser^-er  à  la  marine 
française  en  excluant  la  concurrence  du  cabotage  algérien,  et  les 
transports  se  font  par  navires  étrangers.  Enfin,  s'agît-il  du  person- 
nel naval?  En  laissant  indécise  la  question  de  l'inscription  mari- 
time en  Algérie,  on  a  amené  les  marins  espagnols  et  italiens  à  se 
substituer  aux  marins  français. 

«  Dn  système  plus  libéral  produira-t-il  de  meilleurs  résultats?  Il 
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est  permis  dé  Tespérer;  on  peut  affirmer  du  moins  qu'il  ne  pourrait 
en  |HX)duire  de  moins  favorables.  » 

*  Mais  ce  n'est  pas  seulement  du  cabotage  algérien  que  l'année 
1§83  a  VQ  réclamer  la  réforme.  Un  sénatus-^^onsulte^  ayant  pour 
préfiioe  une  lettre  de  l'empereur,  a  fondé  enfin  la  propriété  privée 
parmi  lès  indigènes.  La  tribu  se  désagrégera  peu  à  peu  sous  son  ao 
tion,  et  Toilà  encore  un  succès  remporté  sur  l'idée  communiste  qui 
énerve  TOrient,  et  qu'il  est  de  la  nature  du  génie  occidental  de  com- 
battre partout  où  il  la  rencontre.  Nos  colons  se  sont  prétendus  dé- 
pouillés,  parce  qu'on  n'a  pas  traité  cette  belle  race  arabe  à  l'ancienne 
mode  de  la  conquête  et  de  l'esclavage.  La  vérité  est,  que  sur  les  14 
millions  d'hectares  de  terres  que  bien  réellement  le  Tell  présente  aux 
rayons  du  soleil,  il  y  a  2  millions  d'hectares  occupés  par  les  indi- 
gènes, 1,800,000  qui  sont  des  bois  domaniaux,  et  que  420,000  hec- 
tares seulement  ont  été  mis  en  culture  par  des  mains  européennes. 
D  reste  plus  de  9  millions  et  demi  d'hectares  à  donner  au  travail,  et 
sur  ces  9  millions  et  demi,  il  y  en  a  au  moins?  qui  sont  cultivables 
avec  profit.  Les  plaintes  n'ont  pas  grand  sens  vis-à-vis  de  ces  réalités 
indiscutables. 

Nous  parlions  récenmient  d'une  autre  enquête,  celle  qui  a  été 
faite  sur  l'exploitation  et  la  construction  des  lignes  de  chemins  de 
fer.  On  a  lieu  d'espérer  que  les  avis  de  la  Commission  seront  con- 
vertis d  un  jour  à  l'autre  en  règlements  d'administration  et,  là  où  il 
le  faut,  en  lois  même.  Il  faut  également  une  loi  pour  abroger  celle 
qui  a  donné  aux  maires  le  droit  de  taxer  le  pain,  et,  on  le  sait, 
officieuse  ou  obligatoire,  la  taxe  est  le  dernier  vestige  du  régime 
restrictif  sous  lequel  a  vécu  jusqu'à  Tannée  dernière  le  commerce 
de  la  lK)ulangerie.  Là  encore,  la  liberté  n'a  pas  été  nuisible,  car, 
iMen  que  son  apparition  dans  les  faits  de  pratique  ne  puisse  pas 
être  toujours  immédiatement  suivie  des  résultats  qu'elle  permet 
bientât  d'atteindre,  le  prix  du  pain  a  aussitôt  baissé  dans  presque 
tout  Paris. 

La  liberté  des  théâtres  n'a  pas  la  même  importance,  mais  nous 
sommes  heureux  qu'on  nous  la  donne,  parce  qu'elle  fortifiera  le 
faisceau  des  libertés  acquises.  Il  restera  encore  la  liberté  de  l'impri- 
merie à  conquérir,  et  certes,  la  conquête  ne  sera  pas  si  aisée,  mais 
nous  nous  attacherons  prochainement  à  prouver  combien  elle  est, 
elle  aussi,  nécessaire  et  combien  elle  sera  utile.  Il  restera  aussi  la  li- 
berté des  banques  qu'on  obtiendra  plus  tôt,  car  le  système  du  privi- 
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lége  et  du  monopole  est  bien  compromis  par  les  crises  qui  se  rraou- 
vellent,  et  la  discussion  qui  naguère  s'est  produite  au  sujet  de  la 
transformation  de  la  banque  de  Savoie  n*est  pas  de  nature  à  lui 
rendre  du  crédit.  A  la  question  de  la  liberté  des  banques  se  rattache 
celte  de  l'intérêt  et  même  celle  des  courtages.  A  présent  que  les 
esprits  s'éclairent  avec  une  promptitude  sur  laquelle  on  ne  comp- 
tait pas,  la  vérité  ne  sera  plus  longtemps  un  pur  objet  de  méditation. 

Il  sera  facile  alors  d'enlever  de  nos  codes  ce  que  l'inexpérience  des 
temps  contraignait  le  législateur  d'y  inscrire  d'erreurs  ou  de  ri- 
gueurs. C'est  ainsi  que  nous  voilà  enfin  en  mesure  de  corriger  la 
loi  sur  les  coalitions,  et  si  elle  est  corrigée,  ce  sera  encore  contre  le 
gré  de  nos  grands  corps  politiques.  Us  n*ont  pas  paru,  lorsque  l'oc- 
casion s'en  est  offerte,  bien  sensibles  aux  imperfections  d'un  état  de 
choses  qui,  comme  dans  Fimprimerie,  limite  le  nombre  des  atelia^ 
et  interdit  néanmoins  aux  ouvriers  de  s'entendre  entre  eux  pour 
faire  hausser  leurs  salaires.  La  contradiction  est  évidente. 

On  nous  promet  encore  d'élargir  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  communaux.  A  merveille,  si  d'une  main  le 
gouvernement  ne  reprend  pas  ce  qu'il  donne  de  l'autre  ;  car  il  est 
arrivé  trop  souvent,  en  ces  dernières  années,  que  les  promesses 
descendues  d'en  haut  se  réduisent  à  peu  de  chose  en  arrivant  jus- 
qu'à nous,  que  ce  qu'on  appelle  les  «  concessions  »  du  pouvoir  (le 
mot  est  heureux  après  1789  et  1830)  ont  été  réduites  à  rien  par  ses 
agents,  et  que  les  droits  même  n'ont  pu  s'exercer.  Puisque  l'on  ad- 
met l'utilité  de  la  décentralisation  dans  l'expédition  des  affaires,  on 
devrait  bien  remettre  à  l'étude  les  projets  d'une  organisation  can- 
tonnale  assez  libéralement  établie  pour  servir  de  tutrice  et  d'insti- 
tutrice à  la  profonde  misère  intellectuelle  des  municipalités  rurales. 
Au  lendemain  des  grandes  élections,  chacun  a  encore  sous  les  yeux 
ce  spectacle  affligeant. 

Ne  serait-il  pas  aussi  logique  de  faire  quelque  chose  pour  la 
liberté  municipale  de  cette  population  parisienne,  le  foyer  vivace 
oii,  quand  elles  sont  éteintes,  se  rallument  toujours  les  belles  pas- 
sions de  la  France?  11  ne  semble  pas  que  la  dictature  préfectorale  y 
soit  populaire,  ni  surtout  qu'elle  mérite  toujours  de  l'êti'e,  car  la 
confiance  a  manqué  quand  son  dernier  emprunt  s'est  ouvert,  et  au 
bout  de  deux  années  le  public  ne  l'a  pas  couvert  encore  (1). 

(1)  M.  le  préfet  de  la  Seine  s*évertue,  dans  tous  ses  rapports  annuels  à 
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Nous  toaclious  îci  à  radRiitii^tratîoii  pure.  Si  nous  voulioniâ  pro- 

er  cette  revue  des  priDcipaux  faits  économiques,  nous  aurions 

ksigiialer  deux  actes  récents  qui  ont  utteiut  deux  de<$  t^tablissenients 

M  cDosenrait  la  tradition  d'avant  180i,  Ils  btaienty  il  est  vrai,  plus 

Ifffe  ih  lautorilé  que  le  Mexique,  et  l'on  comprend  mieux  qu'elle  ait 

[HMilu  y  faire  dominer  son  empire,  L*un  est  le  Muséum  d*Histoire 

ittirelle  ;  mais  là  nous  ne  voyons  pas  que  la  mesure  prise  soit 

ivii^e;  car  le  minisU^  y  a  concilié  ti^us  les  intérêts;  Tautre  est 

Dtiti  grande  École  des  Beau^t-Arts  que  Ton  a  réformée  avec  beau- 

oap  de  sans  façon,  en  froissant  des  susceplibililés.  en  méconnais- 

d<B  droits,  en  ne  motivant  pas  assez  bien  k  réforme,  et  en 

it  le  tort  évident  de  donner  un  caraetèi^  quasi-municipal  à  ce 

û  éUit  en  France  une  institution  nationale,  consacrée  en  vérité 

'  éeux  suècles  de  gloire.  Le  coup  d  état  a  été  fort  applaudi  par 

eeox  qui  étaient  en  dehors  de  ce  débat ,  comme  les  peintres 

f paysagistes»  et  les  sculpteurs  que  le^  artistes  désignent  eux-mêmes 

^  le  nom  de  «  sculpteurs  de  Notre-Dame  et  du  Père  Lachaise>s  mais 

[  ii>n  émeut  pas  moins  l'opinion,  et  la  résistance  honorable  de 

[^ Académie  des  Beau:t-Arts»  dont  on  a  tait  vraiment  trop,  bon  mar- 

\ii\  fait  bien  augurer  de  la  résurrection  des  caractères, 

is  eus  signes  sont  précieux»  puisque  c'est  de  ces  problèmes,  de 
liscuiisions,  de  ces  mouvements  que  notre  vie  de  demain  sera 
pleine.  Le  gouvernement  est  le  premier  intéressé  à  ce  qu'on  Tanime 
|u*it  fait  le  bien  et  à  ce  quon  larréte  lorsqu'on  croit  qu'il  fait 


L  commiii&îoii  départementale  de  k  Seine,  pour  prouver  que  k  hausse 
loyfffs,  si  onéreuse  à  tous,  et  molif  déterminant  de  bien  d'autres 
ii*n  été  nullement  c;iusée  par  son  adminislruUon,  el,  qu'au  con- 
n  faut  ïa  louer  de  son  emporicitient  h  conspira  ire  et  k  reconstruire 
(ïtirlout  ^ij^ner  ou  tout  couin^^igner.  Il  a  montré,  par  exemple,  que,  de 
ifiliiau  3n  septembre  tM3,  il  y  a  eu  12,440  maisons  détruites  seulement, 
t  qu'il  Ml  a  été  bâti  MMl  ;  mais  il  oubli©  que  si  les  loyers  sont  si  chers, 
fi*»t  parce  qu'on  a  appelé  infiniment  plus  d'hahilanls  clans  ta  ville  qu'on 
l'a  pu  leur  former  d©  logements,  el  que,  d'un  au  Ire  côté,  en  surexcitant 
j%«ixieat  de  destruction  et  de  construction,  on  a  donné  aux  terrains 
videur  artificielle  quj  s*csi  dievëe  jusqu'à  des  prix  insensés,  comme 
on  ne  te  verrait  que  trop  clairemonl  si,  par  malheur,  un  de  ces  évëne- 
nMfnix  atfxqyels  tous  les  peuples  doivent  s'attendre,  interrompait  le  cours 
^  tantd4*  ^irosf^rité;  valeur  qui,  accrue  du  prix  renchéri  des  matériaux 
[  de  la  M'  ivre,  a  porté  les  maisons  à  une  cherté  qu'il  était  impos- 

ikiU  aa.\  _     .        ârc^  de  ne  f>as  faire  payer  à  ceux  qui  lei^  touent. 
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le  mal.  Une  en*eur  qui  se  repaire  est  un  enseignement  de  plus.  H  y 
aurait,  du  reste,  de  l'injustice  à  nepa3  reconnaître  qtie, depuis  trois 
ou  quatre  ans,  bien  des  choses  ont  été  faites  et  bien  d'autres  tentées. 
L'initiative  du  gouvernement  s'est  substituée  heureusement  en  plus 
d'un  cas  à  l'apathie,  naturelle  ou  contrainte,  des  citoyens.  Il  n'en  est 
sans  doute  pas  arrivé  à  s'en  repentir;  mais  qu'il  nous  laisse  agir 
aussi  nous-mêmes  et  que  nulle  barrière  n'arrête  ce  grand  courant 
de  libéralisme  qui,  au  moment  des  dernières  élections,  a  répandu 
son  flot  sur  presque  toutes  les  régions  de  la  France.  Ce  sera  l'hon- 
neur de  la  liberté  économique  d'avoir  précédé  et  hâté  le  retour  de 
la  liberté  politique. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire,  en  achevant  ces  pages,  de  rap- 
peler autrement  que  par  un  mot  que  les  progrès  accomplis  grftce  à 
la  science  dont  nous  sommes,  chacun  à  notre  rang,  les  soldats,  ont 
reçu  la  sanction  qu'il  importait  le  plus  qu'ils  reçussent  lorsque  l'en- 
seignement des  principes  généraux  de  l'économie  poUtique  a  pris 
place  sur  les  programmes  d'études  de  nos  lycées  et  des  cours  pro- 
fessionnels. Il  n'est  que  bien  peu  d'économistes  qui  n'aient  pas 
regardé  cette  inscription  comme  un  événement  dont  l'histoire  de 
l'économie  politique  doit  se  souvenir. 

Et  maintenant  travaillons  tous  à  la  propagation  des  vérités  utiles 
au  monde,  pom^suivons  l'œuvre  ébauchée  depuis  trois  ans,  et  sui^ 
tout  maintenons  la  paix  par  toute  notre  espérance,  par  toute  notre 
énergie,  la  paix  qui  affermira  ici  la  liberté  renaissante  et  qui  permet'* 
tra  plus  tard  à  la  France  libre  et  reposée  d'agir  au  dehors  sans 
qu'on  la  suspecte.  Les  congrès  de  rois,  réclamés  depuis  bien  long- 
temps par  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  de  sceptres»  peuvent  se 
réunir;  c'est  l'union  des  hommes  de  cœur  et  de  bonne  volonté  qui» 
chez  tous  les  peuples,  forme  le  congrès  le  plus  sûr  d'être  cru  et 
d'être  obéi  dans  ses  résolutions  de  bonheur  public.  Qu'importent 
ces  nouvellistes  qui,  tout  effarés,  chuchotent,  d'après  le  dire  des 
chambellans,  qu'aujourd'hui  la  paix  est  moins  probable  qu'hier, 
et  que  demain  peut-être  la  liberté  va  perdre  ce  que  la  nation  lui 
a  fait  gagner  î  Nous  ne  sommes  pas  apparemment  sans  y  rien  pouvoir 
nous-mêmes.  Hier  on  a  vu  déjà,  et  demain  l'on  verra  mieux  que  les 
individus  sont  quelque  chose  encore  en  France. 

Paul  Boiteav. 
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OÙ  EN  EST  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

DISCOURS  D'OUVERTURE 
W  COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  AU  COLLÈGE  DE  FRANGE 


J'aurai  besoin  de  réclamer  aujourd'hui  d'une  façon  spéciale  votre 
bienveillante  attention.  Le  sujet  que  je  me  propose  de  traiter  m'en 
Mi  une  nécessité  par  son  étendue,  par  sa  gravité.  Oli  en  est  l'écono- 
aie  politique  ?  quel  est  l'état  présent  de  cette  science  ?  Vous  sentes 
toat  de  suite  qu'un  tel  sujet,  qui  jette  dans  le  vif  des  discussions  et 
des  controverses,  ne  peut  être  abordé  sans  qu'on  se  trouve  dans  l'o- 
bligation de  passer  en  revue  presque  toutes  les  grandes  questions 
qui  font  l'objet  de  la  science  économique.  Vous  sentez  aussi  com- 
bien il  est  difficile  de  concilier  la  clarté  et  la  brièveté,  de  dire  ce 
qui  est  essentiel  et  de  ne  dire  rien  de  plus.  Comment  avec  cette 
nécessité  de  la  concision  éviter  un  excès  de  sécheresse,  comment 
éviter  surtout  de  paraître  soulever  plus  de  problèmes  que  je 
n'en  résoudrai,  faute  des  développements  nécessaires?  Et  pour- 
tant, tout  effrayé  que  je  suis  par  une  tâche  dont  je  n'ai  pas  en- 
core si^alé  tous  les  écueils,  souffrez  que  je  me  condamne  à 
la  remplir.  Pourquoi  cela,  Messieurs?  J'allais  répondre  par  cela 
même  qu'elle  est  difficile,  et  qu'il  faut  donner  ici  le  bon  exemple 
de  ne  pas  fuir  devant  la  difficulté  des  tâches  et  devant  le  sérieux 
des  sujets,  parce  que  la  science  n'est  pas  un  vain  exercice  de 
rhéteurs,  parce  qu'enfin  il  n'appartient  pas  plus  à  l'économie  poli- 
tique de  flatter  le  penchant  qui  nous  porte  vers  la  science  aisée  que 
celui  qui  nous  entraine  vers  les  fortunes  vite  acquises.  Nous  voulons 
abréger  le  travail  par  tous  les  moyens  qui  se  concilient  avec  l'hon- 
nêteté, nous  n'entendons  pas  le  supprimer.  Mais  j'ai  une  raison  plus 
pressante  d'aborder  un  sujet  qui  domine  et  résume  en  quelque 
sorte  toutes  nos  études.  Les  économistes  discutent  beaucoup  depuis 
quelque  temps.  Ils  ont  toujours  discuté;  on  dit  que  c'est  la  vie  de 
la  science,  et  je  suis  de  cette  opinion;  mais  toujours  est- il  qu'il  y  a 
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des  gens  qui  prétendent  qu'à  force  de  vivre  de  la  sorte,  la  science 
poumit  finir  par  en  mourir.  Le  public  s'inquiète  de  ces  discus- 
sktts.  quand  il  n'en  triomphe  pas  avec  un  peu  de  malignité.  Il 
esl  si  afiéable  de  pou^w  décocher  une  épigramme,  et  tout  ce  qui 
dispense  de  lire  une  vingtaine  de  volumes  sérieux  est  si  bien  ac- 
cimlH  de  notre  paresse  t  Dans  une  de  mes  leçons  d'ouverture  (1)  j'ai 
chef^lié  à  fixer  la  mesure  de  ces  dissentiments,  en  même  temps 
qu^  j^ai  montré  ({u'ils  étaient  communs  à  toutes  les  études  qui  ont 
rhumanité  pour  objet,  et  qu'il  était  conséquemment  bien  injuste 
de  les  imputer  exclusivement  à  une  seule  d'entre  elles,  dont  l'exis- 
tence» loin  de  compter  par  siècles,  comme  celle  des  autres,  ne 
compte  presque  encore  que  par  années  depuis  sa  constituticm  régu- 
lière* car  il  n'y  a  pas  plus  d'un  siècle  que  le  docteur  Quesnay,  médi- 
tant dauM  l'entresol  de  Versailles,  oii  le  fixait  sa  qualité  de  médecin 
de  Louis  XV,  énonçait  ses  fameux  aphorismes  d'économie  politique, 
et  kl  uy  ft  PA^  ^^  siècle  encore  qu'Adam  Smith,  le  célèbre  professeur 
do  phlluHOphie  morale  d'Edimbourg,  achevait  d'asseoir  la  science 
ttur  deH  baiM)«  solides  et  de  la  [dégager  de  trop  d'éléments  étrangers 
dont  l'avait  surchargée  et  obscurcie  l'école  des  physiocrates.  Tai 
établi,  si  je  ne  m'abuse,  que  l'économie  politique,  malgré  sa 
nouveauté  relative,  parmi  ces  sciences  diverses  dont  le  but  ccmi- 
iiimi  tt%i  riiomme  et  la  société  est  encore  celle  qui  offrait  le  plus  de 
MiJritM  Uxe»,  et  que  ces  points  suffisaient  à  constituer  une  étude 
d'un^  hauUs  imfKirtance  théorique  et  sociale,  quelle  que  fiit  la 
riiafK^  IftiW^  aux  [loints  controversables.  Mon  but  sera  donc  moins 
aujoiinriiiii  tUi  revenir  sur  une  démonstration  que  je  considère 
iutiiiiw  M^  que  de  [Kiser  une  autre  question  qui  n'a  guère  moins 
i\'iiiH9(frUi$U'Âif  r^lle  de  savoir  si  les  controverses  dont  l'économie 
MiliMqM^  a  ^tUi  et  est  le  théâtre,  si  le  mouvement  et  les  efforts  de 
Itutt^  m^'ft^''^'  diipuis  environ  trente  ou  quarante  ans,  par  exemple 
dnfifiU  i'  ii  ^h  ^'^1  France,  et  depuis  Malthus,  en  Angleterre, 
^Ortii  nïftf^tU  f\n'k  de  vaines  querelles,  qui  ne  seraient  bonnes  qu'à 
filtiU¥^  t^  Urtnin  et  à  exercer  la  subtilité  des  savants  décole,  et  si 
mi  Wm  éiMtJrthi^^  la  science  économique  n'a  point  accompli  de  pro- 
u^U  ¥(ft*itfi*^  ^  appréciables. 


/< ,  Ift^m^miM  f0fMitique  est  une  véritable  science  ;  queh  en  sont  Us  principes  ? 
V  in  ttf0f9tHi4Mk  krJrnamistes,  numéro  du  15  mars  4855,  ou  Études  de  phi- 
hêéff^^  m^^  ^  d'itwmfmie  polUique,  t.  II. 
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La  plus  belle  manière  d'avancer  pour  les  sciences,  c'est  de  dé- 
couvrir de  nouvelles  lois.  Malheureusement  ou  heureusement,  c'est 
une  fortune  qu'elles  ne  rencontrent  pas  tous  les  jours.  Je  dis  mal- 
heureusement lorsque  je  songe  à  leur  gloire,  et  heureusement  en 
pensant  à  cette  belle  simplicité  du  monde  qui  ne  multiplie  pas  les 
lois  avec  profusion.  Si  donc,  depuis  moins  de  cinquante  ans  après 
sa  première  et  féconde  période  de  formation,  l'économie  politique 
n'avait  pas  découvert  quelque  grande  loi  nouvelle,  je  ne  m'en  sen- 
tirais pas  outre  mesure  humilié  et  inquiet.  Mais  il  est  d'autres  pro- 
grès pour  une  science  de  cette  nature.  Elle  peut  premièrement  mul- 
tiplier, fortifier  par  des  applications  nombreuses,  originales,  les 
preuves  des  vérités  qu'elle  possède.  Tel  est  le  but  de  tant  de  savantes 
monographies  qu'a  vu  naître  notre  temps  sur  l'économie  rurale, 
la  production  manufacturière,  la  condition  des  ouvriers,  les  voies 
(le  communication,  le  commerce,  la  monnaie,  le  crédit,  l'impôt. 
Elle  peut  secondement  corriger,  à  l'aide  de  vues  plus  exactes,  telle 
conclusion  trop  systématique,  telle  hypothèse  peu  fondée  à  laquelle 
elle  se  serait  laissé  aller.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  sciences  qui  in- 
fluent sur  la  vie  et  qui  modifient  la  condition  de  l'humanité,  leur 
domaine  ne  se  mesure  pas  seulement  à  la  quantité  de  vérités  qu'elles 
possèdent,  mais  à  celle  des  esprits  qu'elles  y  ont  conquis,  et  des 
f&lités  qu'elles  y  ont  soumises.  Le  monde  des  faits  s'en  pénètre  de 
plus  en  plus.  La  routine  leur  cède.  Le  préjugé  s'écarte  devant  elles. 
Plus  de  bien-être  prouve  leur  empire. 

S'est-il  produit.  Messieurs,  depuis  moins  d'un  demi-siècle,  dans 
cette  première  partie  de  l'économie  politique  consacrée  à  la  produc- 
tm,  de  ces  vérités  nouvelles  et  fécondes  qui  font  époque,  telles  par 
exemple  que  la  liberté  et  la  division  du  travail?  Qui  pourrait  le  pré- 
tendre? D'un  autre  côté ,  qui  pourrait  dire  qu'il  y  a  quoi  que  ce  soit 
de  nature  à  rabaisser  l'économie  politique  dans  l'aveu  que  rien  de  tel 
n'a  eu  lieu?  De  pareilles  vérités  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être 
nombreuses.  Un  économiste  vient,  il  s'appelle  Turgot,  il  écrit,  en 
ftice  du  travail  accablé  de  gênes  et  de  servitudes  séculaires,  entravé 
contrairement  au  droit  naturel  qui  veut  que  tout  homme  ait  la  libre 
possession  de  ses  facultés  et  de  ses  bras,  tant  qu'il  en  fait  un  usage 
innocent,  entravé  non  moins  contrairement  à  la  vérité  économique 
qui  fait  que  le  travail  libre  est  plus  profitable  à  celui  qui  s'y  livre  et 
à  la  société  tout  entière  que  le  travail  privé  de  la  liberté  de  ses  mou- 
vements, il  écrit,  cet  homme  d'un  grand  esprit  et  d'un  grand  cœur, 
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une  nouvelle  planète,  une  nouvelle  province.  Savants  modestes  qui 
ne  vous  prenez  pas  pour  des  Christophe  Colomb,  mais  qui  ne  voulez 
pas  que  la  science  demeure  stérile  entre  vos  mains,  ne  craignez  pas 
que  la  matière  manque  à  votre  zèle  !  Développer  des  vérités  encore 
peu  aperçues,  explorer  les  cotés  mal  analysés  des  grands  et  féconds 
principes  sur  lesquels  repose  le  monde  éconcunique,  défendre  ces 
principes  eux-mêmes  contre  des  plans  chimériques  qui  ferai^it 
reculer  la  société  au  nom  du  progrès,  s'appliquer  enfin  à  les  faire 
passer  dans  les  réalités  où  trc^  souvent  encore  Te^rit  rétrograde 
leur  dispute  la  place  qui  leur  appartient,  une  telle  tâche  paraîtra 
longtemps  encore  digne  d*occuper  utilement  une  carrière  dévouée  à 
la  vérité  et  à  l'intérêt  public  t  Si  les  chaînes  de  Tesclavage  colonial 
sont  presque  partout  tombées,  si  le  servage,  cette  forme  arriérée  du 
travail  si  avilissante  pour  re^>èce  humaine,  s  efface  de  la  surface 
de  la  terre  et  se  dispose  à  quitter  même  la  Russie,  que  Voù  y  croyait 
condamnée  pour  longtemps  encore,  à  les  corporations  de  métiers 
disparaissent  de  TAllemagne  et  de  quelques  États  du  Nord  où  elles 
persistaient  à  maintenir  leurs  privil^es  et  leurs  abus  ^i  face  de  la  loi 
de  la  libre  concurrence  à  laquelle  elles  rendent  enfin  les  armes,  c'est 
aux  travaux  des  économistes,  c'est  à  la  démonstration  de  la  supério- 
rité du  travail  libre  qu'on  le  doit.  Non,  nous  ne  permettrons  pas 
qu'on  dise  qu'une  science  est  stérile,  qu'elle  est  stationnaire,  tant 
qu'il  lui  reste  du  bien  à  faire  et  qu'elle  y  travaille  de  son  mieux  t 

Mais,  dans  l'ordre  purement  scientifique,  la  théorie  économique, 
en  ce  qui  regarde  la  production,  n'a-t-elle  fait  aucun  pas?  Elle  a 
fait.  Messieurs,  une  chose  très-impcotante,  à  laquelle  je  rattacherai 
presque  tout  ce  qui  va  suivre,  et  qui  me  parait  expliquer  en  grande 
partie  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les  tendances  de  l'économie  po- 
litique aujourd'hui.  Elle  a  rendu  à  l'homme  sa  vraie  place,  sa  place 
entière.  Loin  de  moi  l'intention  de  rabaisser  aucun  des  maîtres  de 
l'économie  politique,  de  nier  ou  d'affaiblir  la  reconnaissance  due  à 
un  homme  tel  que  J.-B.  Say  pour  les  éminents  services  qu'il  a 
rendus  à  la  science  économique,  sur  laquelle  il  a  plus  que  tout  autre 
répandu  la  clarté  à  une  époque  où  c'était  surtout  la  clarté  qui  fu- 
sait défaut  à  l'exposition  scientifique  !  Loin  de  moi  aussi  la  pensée 
d'insinuer  que  cet  homme  de  bien  ei  ses  disciples  les  plus  immé* 
diats,  de  même  que  la  plupart  de  ceux  qui  culti^^ent  Téconomie 
politique  en  Angleterre  à  la  même  époque,  ne  voulussrat  très- 
sincèrement  et  très-ardemment  le  bien  de  l'humanité  I  raflSrme  pour* 
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mt  qu'ils  it*onl  pas  suftbamment,  et  cela  tient  à  des  considérations 

>lïiIosoi>hîqiié8  qiîe  j'ai  exposées  ailleurs,  accusé,  marqué  le  rôle 

n-pondérant  de  Thomme  dans  la  productioiK  Ouvrex  leurs  livres, 

oas  verreiL  qu'ils  y  font  figurer  à  peu  près  eTœqtio  le  travail,  le  capî- 

J,  k  terre.  Au  lieu  tle  se  borner  à  reconnaître  (jue  la  terre,  les 

Its  naturels  aident  à  produire,  sont  les  conditions,  tes  éléments 

isablea  de  la  production,  ils  en  font  de  vrais  acteurs,  ils 

Il  dti  rraiwi7dela  terre,  du  travail  des  machines,  comme  si  le 

iiraîl  nVtait  pas  lattribut  caractéristique  de  rhuinanité,  et  comme 

\rts  métaphores  pouvaient  servir  de  fondement  aux  classificalionii 

lllime  science  rjui  exige  une  déiinition  exacte  des  termes  ol  particu- 

hi^remenl  du  travail  lui-mome.  N'allez  pas  croire  qu'il  n*y  a  là 

|i|u*une  chif^ane  portant  sur  la  nomenclature  et  qu*une  querelle  de 

laiots.  Non,  Mcssiour:^,  il  y  a  ici  eu  jeu  des  conséquences  d'une  gravité 

[  b^onte^^table.  Je  veux  seulement  vous  en  signaler  quelques-unes, 

►  étonnerez- vous  par  exemple  que  ces  confusions  qui  effacent 

lECi»*i  !  action  libre  et  prédominante  de  Tliomnie,  unique  auteur 

en  Ihi  de  compte  de  cette  grande  transformation  du  monde  qu  on 

ippel le  l'industrie,  aient  produit  d'abord  une  idée  étroite,  jtiexacte, 

[  tyrtuîte,  «îe  la  propriété,  qui,  conçue  en  dehors  de  toute  idée  de  liberté, 

rie  personnalité,  et  montrée  comme  une  usurpation  sans  titre^  légî- 

tinifte  seulement  plus  tard  par  rintérêt  général,  devait  prêter  le 

flanc  à  luutes  les  attaques  au  nom  de  la  justice  et  du  droit?  Vous 

I  étoDiierez-vous  que  rassimilation  de  la  terre  à  quelque  chose  qui 

iiiratt  sa  loi  à  part,  ses  droits  distincts,  ait  conduit  à  une  sorte  d*op- 

jNmtiott  entre  les  propriétaires  et  les  travailleurs?  Par  suite  des 

itfAoi^  principes,  on  a  trop  parlé  de  ces  travailleurs  qui  ont  leurs 

fllûhj^  U>ut  aussi  sacrés  que  ceux  des  capitalistes  comme  de  simples 

[inoyeiisde  i»roductiou.  Enlln,  m^<me  en  cessant  de  matérialiser  la 

iTskiEr  fx>mnie  les  pliysîocrates,  et  en  reconnaissant  l'existence  de 

[fkllMie!)  immatérielles  émanant  de  l'esprit  de  Thomme,  Say  lui- 

s,  qui  a  eu  le  mérite  de  cette  innovation,  s" est  complu  à  Tamoin- 

[drir  en  pariant  de  ces  produits  comme  s'ils  avaient  toutes  sortes 

fil*flifiSiiorilés  fâcheuses  sur  les  produits  matériels.  Restituez  à  Ttiomme 

I  wai  rang,  et  vous  ne  tarderez  à  voir,  ce  qui  est  le  signe  d*une 

juîfle  et  f*k!onde,  combien  tout  se  simplifie,  s  eclaircit,  s'en- 

»,  redmlent  exact,  en  même  temps  que  tout  s  anime  et  s'élève. 

ph«ia6  ne  it  produit  plus,  Ihomme  la  produit*  elle  ne  a  dis- 

Iribue  plus»,  riiotiime  la  répartit  bous  la  condition  de  i^rtain&s  loîs] 
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le  travail  ne  se  divise  plus,  rbomme  le  divise.  C'en  ^st  fait  de  ce» 
expressions  et  de  ces  apparences  toutes  mécaniques  qui  tendaient  à 
faire  d'une  science  d'humanité  une  science  de  choses.  A  côté  4q 
Taction  fatale  des  lois  vous  sentez  se  produire  partout  l'action  libre 
de  l'homme.  La  terre  et  les  agents  naturels  reprennent  leurs  rôle» 
de  simples  auxiliaires;  les  produits  immatériels  reconquièrent, 
grâce  à  une  analyse  plus  rigoureuse,  leur  place  au  sommet  de  l^ 
production;  ils  animent  et  dirigent  tout,  même  la  production  mat^ 
rielle. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  nommer  ici  un  des  hommes  qui  ont 
le  plus  fait  dans  le  sens  de  cette  importante  modification.  M.  Du* 
noyer.  Messieurs,  car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit,  appartient  désormais 
à  l'histoire  de  l'économie  politique  qui  déplore  sa  perte  récente. 
Nous  pouvons  donc  énumérer  ses  titres  à  la  reconnaissance.  Partant 
de  l'homiirie,  de  ses  besoins,  de  ses  facultés,  il  a  tiré  un  parti  fécond 
de  cette  grande  idée  de  la  liberté  du  travail  dont  les  fondateurs  de 
l'éconoipie  politique  avaient  fait  le  principal  dogme  de  la  science.  H 
Ta  mise  en  regard  de  tous  les  emplois  de  l'activité  humaine  en  si^ 
gnalant  les  atteintes  encore  trop  nombreuses  qu'elle  subit  dans 
notre  société  qui  se  vante  un  peu,  au  point  de  vue  économique 
comme  à  d'autres  points  de  vue  encore,  lorsqu  'elle  se  dit  à  tous 
égards  l'image  des  principes  de  1789  (il  s'en  faut  précisément  de 
toutes  les  libertés  qui  nous  manqucnl).  Il  a  conipris,  guidé  parU 
ipême  inspiration,  mieux  qu'on  n'avait  encore  paru  le  faire,  les  con- 
ditions générales  et  la  vaste  portée  de  l'industrie.  Il  a  montré  Tim^ 
portance  dans  la  production  du  développement  et  du  bon  emploi 
des  facultés  intellectuelles  ainsi  que  le  rôle  qu'y  jouent  les  saines 
habitudes  morales.  Enfin,  en  même  temps  qu'il  formulait  la  théorie 
des  produits  immatériels,  il  faisait  subir  à  la  classification  des  in-* 
dustries  qui  ont  pour  théâtre  le  monde  extérieur  un  utile  remanie* 
ment.  Ce  sont  lik  des  services  sérieux,  ce  sont  de  véritables  progrès. 
Il  y  aurait,  Messieurs,  injustice  à  les  méconnaître,  ingratitude  à  ne 
pas  les  rapporter  à  leur  auteur.  De  son  vivant  il  m'esj;  arrivé  parfois 
de  soumettre  ici  môme  u  ma  respectueuse  critique  quelques-upe» 
des  opinions  philosophiques  et  économiques  de  M.  Punoyer,  et  de 
soutenir  par  exemple  que  de  sa  remarquable  analyse  des  produits 
immatériels  il  tirait  une  extension  défnesurée  du  domaine  de  l'éco- 
nomie politique.  Mais,  devant  une  tombe  à  peine  fermée,  toute  crir 
tique>  même  sympathique»  se  tait;  il  n'y  a  de  place  et  je  ne  me 
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sens  de  force  que  pour  un  éclatant  hommage  rendu  à  l'un  de  nos 
maîtres  les  plus  méritants  f 

Voilà  donc  un  ré^l  progrès  de  Técûnomie  politique  constaté, 
rhomme  bien  visiblement  redevenu  le  centre  et  le  but  de  la  pro- 
duction; voilà  la  réfutation  paf  un  amendement  opportun  de  la 
science  elle-même»  de  cette  accusation  qui  a.  plus  d'une  fois  retenti, 
que  les  éoonoipistes,  à  force  d'être  absorbés  par  le  sppctacle  de^ 
évolutions  des  produits  et  des  lois  tout  abstraites  de  rechange, 
oubliaient  ou  paraissaient  oublier  non  sans  de  graves  inconvénients 
thé(Hiques  et  pratiques  le  producteur  lui-même.  Accusation  qu'il 
était  vraiment  temps  de  réfuter,  car  elle  n'était  pas  seulement  mise 
en  avant  par  ces  hommes  ignorants  et  peu  bienveillants  qui,  toutes 
ks  fois  qu'une  loi  du  monde  leur  déplait,  prennent  le  parti  décisif 
de  nier  la  science  qui  la  constate,  quand  ils  ne  prennent  pas  celui 
de  Taccuser  du  mal  même,  imputant  par  exemple  à  l'économie 
politique  le  mal  partiel  que  fait  la  concurrence;  comme  si  ceuis: 
qui  étudient  l'organisation  humaine  devaient  être  rendus  respon- 
sables des  maladies  qui  s'y  développent.  Non,   ce  reproche  est 
parti  des  esprits  les  plus  judicieux ,  les  plus  instruits.  Il  y  a  environ 
quarante  ans  que  M.  Droz  l'avait  fait  entendre.  Un  autre  écrivain,  une 
grande  et  ferme  intelligence,  un  des  maîtres  les  plus  éminents  de 
l'économie  pohtique,  M.  Rossi,  a,  dans  vingt  passages  de  son  cours 
que  je  pourrais  mettre  sous  vos  yeux  et  dont  l'accent  éuergique 
ne  manquerait  pas  de  vous  frapper,  signalé  lui-même  comme  un 
vice  des  plus  graves  cette  manière  tout  abstraite  dont  certains  éco- 
nomistes, surtout  en  Angleterre,  parlaient  des  ouvriers,  sans  qu'on 
sût  bien,  ce  semble,  si  ces  auxiliaires  intelligents,  libres,  respon- 
sables, ne  figuraient  pas  simplement  à  titre  de  capital  et  de  machines. 
Il  accusait  certains  manufacturiers,  non  pas  tous  ni  même  la  majo- 
rité, de  les  traiter  comme  s'il  en  était  ainsi,  avec  une  sorte  de  con- 
viction naïve  et  brutale  de  la  supériorité  des  droits  du  capital. 
Qui  ne  sait  que  le  savant  Sismondi,  dont  nous  connaissons  mieux: 
encore  aujourd'hui  la  belle  âme  et  le  noble  esprit  après  la  publi** 
cation   récente  de  ses  lettres,  avait  poussé  un  cri  d'alarme  en 
dépassant  d'ailleurs  beaucoup  trop  le  but  et  au  risque  d'engager 
ses  contemporains  dans  une  fausse  voie?  Il  avait  cru  voir  les  masses 
humaines  sacrifiées,  grâce  aux  progrès  mêmes  de  l'industrie,  à  une 
production  impitoyable  et  effrénée;  l'industrie  moderne  semblait 
par  moments  sous  sa  plume  le  dieu  indien  dont  le  char  en  passant 
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écrase  des  victimes  humaines.  Il  avait  signalé  le  danger  d'un  excès 
de  production,  en  invoquant  quelques  faits  qui  frappaient  alors  tous 
les  yeux  :  les  encombrements  de  marchés,  les  crises  commerciales. 
Cette  plainte  de  M.  de  Sismondî  r^contra  l'écho  complaisant  des 
écoles  dites  socialistes.  L'économie  politique,  dirent-elles,  ne  s'occupe 
que  de  la  production  qui  s'opère  au  détriment  des  ouvriers,  au  pro- 
fit exclusif  des  capitalistes,  des  bourgeois.  Quant  à  la  distribution  de 
la  richesse  qui  pose  la  vraie  question  de  justice  et  d'humanité,  ils  la 
négligent  àdessein.  Eh  bien  t  Messieurs,  je  vous  signalerai  la  manière 
dont  l'économie  politique  a  réfuté  les  attaques  dont  elle  était 
l'objet  relativement  à  la  production  comme  une  des  belles  pages  de 
son  histoire  depuis  vingt-cinq  ans  environ.  C'est  en  se  plaçant  eux 
aussi  au  point  de  vue  philanthropique  que  les  économistes  traitèrent 
comme  une  proposition  rétrograde  et  dangereuse  au  plus  haut  chef 
toute  pensée  de  restreindre  le  développement  de  la  production.  Ils 
prouvèrent,  sans  oublier  d'ailleurs  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour 
ménager  la  santé  et  les  forces  et  améliorer  la  condition  des  ouvriers 
à  laquelle  ils  consacrèrent  les  enquêtes  les  plus  complètes,  les  plus 
exactes,  les  plus  inspirées  de  philanthropie  ardente  sans  déclamation; 
ils  prouvèrent  que  les  excès  de  production,  purement  relatifs  et  pai^ 
tiels,  n'étaient  que  des  défauts  d'équilibre  dans  la  production  géné- 
rale, que  ces  encombrements  de  produits  restés  invendus,  qui  alar- 
maient certaines  imaginations,  résultant  d'une  simple  erreur  de 
la  spéculation,  attestaient  uniquement  l'insufiisance  des  moyens 
d'échange  des  consommateurs,  que  l'humanité  prise  en  masse  était 
pauvre,  presque  misérable,  puisque,  malgré  tant  de  perfectionne- 
ments, elle  n'avait  encore  pour  un  nombre  considérable  de  ses 
membres  ni  de  quoi  se  nourrir,  ni  de  quoi  se  loger,  ni  de  quoi  se 
vêtir  convenablement,  qu'arrêter  enfin  par  de  vaines  terreurs  l'essor 
de  la  production,  c  était  trahir  le  genre  humain  au  nom  de  la  phi- 
lanthropie, car  c'était  ôter  à  la  masse  qui  n'obtient  encore  d'un  im- 
mense labeur  qu'une  quantité  de  produits  bien  insuffisante,  les  res- 
sources sur  lesquelles  vit  le  présent  et  qui  peuvent  seules  fonder  la 
perspective  d'un  avenir  meilleur. 

L'analyse  du  capital,  et  si  je  puis  dire  son  apologie,  à  ce  point  de 
vue  de  l'intérêt  public  et  général,  est  et  restera  comme  un  complé- 
ment précieux  des  observations  excellentes  faites  par  les  premiers 
économistes.  La  fécondité  bienfaisante  du  capital,  sa  portée  véri- 
tablement démocratique^  l'utilité  populaire  des  senices  qu'il  rend, 
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ont  été  mises  dans  un  jour  presque  nouveau.  Jamais  la  justification 
des  machines  et  des  divers  procédés  expéditifs  de  production  si 
TÎolemmeot  accusés  de  nuire  au  travail  et  d'écraser  le  travailleur 
ntvait  à  ce  degré  pénétré  jusqu'au  fond  des  choses  et  n'était 
sortie  si  complète  d'un  plus  scientifique  examen.  Pour  la  preuve 
je  vous  renvoie  aux  cours  et  traités  les  plus  récents  d'économie 
politique  qui  démontrent  que  les  machines  sont  utiles  aux  classes 
ouvrières,  qu'elles  les  soulagent,  loin  de  les  écraser^  qu'elles 
contribuent  à  relever  les  salaires  et  non  à  les  déprécier,  si  ce  n'est 
dane  façon  toute  momentanée,  dont  il  y  a  d'ailleurs  à  tenir  grand 
compte;  je  vous  renvoie  aussi  aux  dernières  enquêtes  sur  le  régime 
manufacturier.  Vous  y  recueillerez  le  témoignage  précieux  des  ou- 
niers  eux-mêmes  qui  préfèrent  visiblement  le  travail  aidé  par  les 
machines  à  celui  qu'il  faut  accomplir  par  des  efibrts  personnels  fati- 
gants et  prolongés  (i). 

Serai-je  donc  contredit,  si  j'affirme  que,  sous  tous  ces  rapports, 
aucune  science  n'a  autant  fait,  depuis  vingt  années,  pour  la  paix  so- 
ciale, que  l'économie  politique?  N'avons-nous  pas  le  droit  de  trou- 
ver qu'on  l'oublie  trop?  Et  la  société  ne  ressemble-t-elle  pas  un 
peu  à  ces  marins  qui  invoquent  les  puissances  d'en  haut  au  mo- 
ment du  danger,  et  redeviennent  sceptiques  aussitôt  le  beau  temps 
rétabli?  Combien,  à  l'époque  de  nos  derniers  troubles,  ne  s'est-on 

(1)  C*est  même  une  des  causes,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  qui  conti- 
Bue  à  seconder  et  à  affermir  le  triomphe  si  général  à  notre  époque  et 
qui  n*a  pas  été  sans  mélange  de  mal  moral  et  de  mal  économique  de  la 
pande  manufacture  sur  la  petite  fabrique.  L'attraction,  en  tout  cas,  si 
elle  est  forcée  au  début,  ne  tarde  pas  à  devenir  volontaire  en  ce  sens 
que  Touvrier  s'attache  par  choix  à  un  travail  devenu  plus  doux  ;  les 
ouvriers  employés  dans  les  grandes  manufactures  de  coton,  qu'il  a  fallu 
Biguère  diriger  en  partie  vers  les  travaux  agricoles  par  suite  de  la  crise 
cotonnière,  ont  en  acceptant  cette  mesure  comme  un  pis  aller,  donné 
eux-mêmes  raison  aux  économistes.  Ils  retournaient  avec  peine  aux  in- 
tempéries du  travail  en  plein  air  ;  ils  préféraient  le  travail  de  l'atelier  au 
déploiement  de  la  force  purement  musculaire  qu'exige  l'agriculture,  ren« 
dant  ainsi  un  double  hommage  aux  justifications  entreprises  par  la 
science  et  aux  perfectionnements  accomplis  par  un  capital  intelligent 
daas  le  régime  intérieur  des  manufactures!  Ajoutons  que  tout  ce  qui 
s*fst  dit,  non  sans  raison,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  sur  la  dégéné- 
mcence  de  la  race  dans  les  contrées  manufacturières ,  a  cessé  en 
très-grande  partie  d'être  exact  par  suite  des  incontestables  progrès 
accomplis. 
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pas  tourne  vers  rëconotnie  politique  i  Combien  il  a  paru  ootliitiode 
aux  politiques  d'y  trouver  un  arsenal  tout  préparé  d'arguments  en 
faveur  de  la  propriété  et  du  capital  ?  Avec  quelle  hftte  on  cherchait 
ft  guérir,  i  laide  de  publications  improvisées,  la dangereiisë igtlo- 
ranrre  du  peuple  en  ces  matit^res  !  On  répétait  à  lenvi  ce  mot  d'un 
ministre  anglais  auquel  quelqu'un  demandait  pourquoi  les  idées 
rommunistes  faisaient  si  peu  de  chemin  parmi  les  ouvriers  anglais, 
f;t  qui  rfrfK>ndait  :  «  Ils  savent  pour  cela  tixip  d'économie  politique!* 
L<-  iiiriui'/^  hommes  d'Étal,  pourtant,  lorsque  le  calme  fut  revehu, 
lu*  trouvaient  plus  cette  scictice  si  bonne  h  enseigner,  &  répandue, 
l'^'îj  sVn  fallait  qu'ils  ne  la  déclarassent  dangereuse  elle-même;  que 
lii  v-jc  '1  qu'ils  ne  prétendissent  (|U'el1e  portait  atteinte  à  la  propriété 
]t:iv('(»  f(ti'<fllif  jugeait  exagérés  et  prélevés  aux  dépens  des  consomtna- 
UtUî's  U'\  Ix'nélices  d'un  certain  nombre  de  manufacturiers,  ttiis  à 
J  :il>ri  r|i;  la  rroncurrence  étrangère  par  un  excès  de  sollicitude  légii- 
i:jli\e  que  H<fnjamin  Constant  avait  déjà  qualifié  de  c  fureur  de 
r"rK:lif''risv;njr*nt.  t  Mais  si  aucune  science  n'a  donné  plus  de  gages  ft 
l'ordre  pubhV,  rendons-lui  aussi.  Messieurs,  cette  justice  de  recon- 
niiltre  qu'aucune  n'en  a  donné  plus  au  progrès.  Non,  aucune  n'a  plus 
f fiult/plié  les  preuves  de  sa  sympathie  envers  ces  hommes  qiii  fotmeiil 
li?  qf'on  a  fort  bien  nommé  la  «  seconde  couche  du  Tiers-État, » 
r/îltiî  ryjuche  qui  s'est  élevée  déjà  très-sensiblement  et  qui  s'élèvera 
fucfrc,  n<»n  doutons  pas ,  comme  s'est  élevée  lentement  la  pre- 
mi/'f**.  l/iiislrurtion  du  producteur,  l'instruction  de  TouTOer,  à  quel 
Uinnii'tii  a-t-f'lh;  U*i\u  autant  de  place  dans  les  considérations  de  l'é- 
ijutihutht  lA^ilitique  1  Et  comment  en  serait-il  autrement?  Du  moment 
qui;  l'homnie  est  regardé  comme  l'agent  principal  et  le  seul,  è  ^Tai 
iiïH',,  Hlicacede  la  production ,  ne  faut-il  pas  avant  tout  fortifier  cet 
j/ihiMimcnt  duquel  dépend  tout  le  reste?  Une  sympathie  élevée 
j,///iiî  la  v/ri^^'lé  moderne  à  vouloir  faire  descendre  la  lumière  jusque 
t'.  j/i.'.  I  ftmt^  td  dans  l'esprit  du  plus  déshérité  de  nos  semblables, 
ih'ttiM'm'uti  admirable  qui  lui  vaudra  les  bénédictions  de  l'avenir, 
«lufHi/-  a  <rn  r<'>':ueiliir  le  fruit  I  L'économie  politique  donne  i  ce 
fé  uUm'ti^  it/'M^-mïx  toute  la  force  du  meilleur  calcul.  En  effet,  la 
f  Inii/  qui  pn»nd  pitié  des  corps  et  se  dévoue  à  les  soigner  est  as- 
M'/Mo»  ublimc  et  touchante;  mais  celle  qui  prend  pitié  des 
,,!„(  H  'U".  i.'.\n'iii  pour  les  guérir  de  leurs  maladies,  le  vice  et 
»  ii4htfi^'ftt'\  t'i  i^iur  développer  leurs  forces,  va  seule  au  fond  des 
iI»Mi/mI»>     •//'jîjI'î'..  a  iUi  sentiment  l'économie  politique  veut  que 
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siiQiâ:^  le  îientiiiieîit  de  la  responsabililé  chez  les  masses,  qui  seul 
pém  prêter  à  ces  disposUîoiis  (in  coiieours  efllcace.  Applaydisaons  à 
s  el  côiitiibuoiB  chacUH  claiis  notre  sphère  h  y  aider*  Appe- 
'•'Urs,  non  pa^*  Tabsurde  nivellement  qui  supposa  tous  les 
,  I K  en  lumitTeà  comme  en  fortune,  en  capacité  comme  en 
terttl,  mais  la  Un  de  la  honteuse  di^tîncUon  qui  semble  les  st^parer 
nu  sein  d'une  tnifme  Europe,  d*uue  même  France,  en  civilisés 
et  en  barbares.  Qu*  il  y  ail  totijouvic  fks  pauvres  parmi  mus,  c'est  înévi- 
bbte»  mais  qu'il  n'y  ait  plus  de  paupérisme,  car  ce  n'est  pas  ïiéces- 
ùml  qu'il  y  ait  toujours  de  même,  puisqu'on  ne  i>eut  Tempô- 
ber,  des  individus  ignorants  ou  vicieux,  mais  qu'il  n*y  ait  plus  de 
tta.'ises  entières  d'hommes  qui  secnbtent  vouées  par  une  destination 
ktale  À  r ignorance  et  au  vice  I 
Vous    me  pardonnerez ,   si ,  désireux  de  vous  gagner  a  une 
'ietiœ  i   renséigni*ment   de   laquelle  j'ai   consacré  ma  vie,  Je 
bereheâ  vous  en  montrer  les  côtés  élfevés,  aimables  pour  ainsi  dire, 
î  je  vousi  faii  remarquer  l'espèce  Je  grandeur  attrayante  qui  semble 
nsDéler  sur  l'économie  politique  tout  entière  lorsqu'on  pose, 
)Dmm€  nous  Tavons  fait,  T homme  eu  tête  et  au  centre  de  tous  ses 
l^veloppements.  Dans  cette  lutte  héiDÏque  entreprise  contre  une 
nature  h»*stile,  l'homme,  malgré  toute  la  part  inévitalile  de  fai- 
blesse.^  pliysiques  et  de  miisères  morales  que  je  ne  prétends  pas 
lier,  nous  apparaît  comnie  les  Hercule  et  les  Thésée  de  la  fable, 
lompteurs  de  monslpes;  ce  n'est  pourtant  pas  sa  force  physique  qui 
ut  sa  puiïi^anee,  c'est  son  intelligence,  c  est  celte  volonté  Ubre  qui, 
ai  H*apptiquant  aux  obstacles,  devient  le  travail,  et  dont  chaque 
riofijphe  est  un  progi*ès.  On  a  plus  d'une  fois  esquissé,  mais  j'ose 
qu'un  ne  retracera  pas  sans  le  secours  d'une  économie  poli- 
|i|ue  exacte  et  savante  le  tableau  si  imposant  et  si  curieux  des  con- 
siiceessives  du  travail,  ce  tableau  cjui  pourrait  réclamer  au- 
tiurd  huî  quelque  nouveau  Omdorcet  bien  au  courant  de  la  science 
de  I  industrie  modernes.  A  ce  sujet,  je  ne  ferai  (ju'une  seule  re- 
irque,  c  e^t  que  toutes  ces  conquêtes,  aecoinpUes  par  Thounne  et 
rhomme,  ont  un  but  commun,  le  rachat  de  quelque  misère* 
inieseï^  à  dessein  de  cette  expression  de  rachat,  et  j'espère  qu'on 
f«ra  pas  tenté  d'y  voir  une  imitation  déplacée  du  langage  chré- 
ea ;  j'ft?i|*ère  quon  ne  sera  pas  tenté  de  croire  avec  quelques  per- 
quii  c*îlle  espt'ce  de  rédemption  terrestre,  préconisée  par 
récûQomîe  politique,  nuise  à  la  rédemption  morale  qui  naît  de  là 
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victoire  de  l'homme  sur  ses  passions.  Lorsque  l'homme  se  ra- 
chète, qu'on  nous  permette  cette  expression  qui  ne  contient  rien 
que  d'exact  puisque  la  rançon  payée  est  un  pénible  travail,  lors- 
qu'il se  rachète  du  froid  par  de  chauds  tissus  et  par  des  demeures 
solidement  construites;  de  la  faim,  par  la  culture  des  végétaux  et 
la  multiplication  des  animaux  domestiques  ;  de  la  distance,  par  la 
vapeur  et  par  l'électricité  ;  de  l'excès  même  du  labeur,  par  l'emploi 
d'instruments  perfectionnés ,  ce  sont  là  comme  autant  d'échelles 
gui  servent  à  l'élever  dans  Tordre  moral.  Si  elles  s'écroulaient  sous 
lui,  il  tomberait  dans  le  plus  profond  abime  de  la  barbarie.  Il  n'est 
pas  besoin  de  recourir  à  des  suppositions  quand  nous  avons  sous 
les  yeux,  en  Asie,  en  Afrique,  partout  même,  des  populations  aux- 
quelles manquent  ces  commodités  de  la  vie,  dont  un  Bossuet ,  aussi 
spiritualiste  pourtant  et  chrétien  pour  le  moins  aussi  sévère  que 
les  modernes  censeurs  du  bien-être,  n'hésite  pas  à  faire  un  des 
principaux  objets  de  la  politique.  Oui,  il  y  a  action  et  réaction  des 
lumières  et  de  la  moralité  sur  l'aisance,  qui  ne  s'acquiert  et  ne  se 
maintient  qu'au  prix  de  l'empire  sur  soi-même  et  d'une  difficile 
prévoyance,  de  l'aisance  sur  la  moralité  et  les  lumières  qui  ne  se 
conservent  et  ne  se  développent  que  si  l'homme  est  mis  à  l'abri 
du  souci  perpétuel  des  besoins  matériels,  action  et  réaction  deve- 
nues elles-mêmes,  de  nos  jours,  l'objet  de  travaux  spéciaux  en 
France  et  à  l'étranger,  qui  peut-être  ont  aussi  quelque  droit  à  être 
placés  au  nombre  des  nouveaux  développements  de  l'économie 
politique. 

Cette  mise  en  relief  de  la  puissance  humaine  se  manifestant  par 
le  travail  a  fait  penser.  Messieurs,  à  quelques  savants  de  mérite, 
que  l'ancienne  définition  de  la  science  était  défectueuse  et  qu'il 
était  temps  d'y  en  substituer  une  autre  mieux  en  rapport  avec  ce 
caractère  fondamental.  Ils  ont  proposé,  en  conséquence,  de  délais- 
ser la  vieille  dénomination  de  science  de  la  richesse  pour  une  autre 
qui  leur  semble  à  la  fois  plus  exacte  et  plus  noble,  celle  de  science 
(lu  travail  çf  de  ses  lois.  Malgré  le  penchant  qui  nous  porterait  à  ado]>- 
ter  une  définition  qui  donne  gain  de  cause  d'une  manière  si  appa- 
rente aux  vues  générales  qui  viennent  d'être  exposées,  il  faut 
pourtant  que  je  l'avoue,  cette  tentative  de  changer  l'ancienne 
définition  de  la  science  économique  ne  me  paraît  pas  devoir  être 
mise  au  nombre  de  ces  modifications  heureuses  et  de  ces  progrès 
que  j'aime  à  vous  signaler.  Il  est  regrettable,  sans  doute,  que  le 
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;  de  richesse  prête  à  des  coûfasious  grossières  et  que  trop  Je  per» 

niic»  ss imagtfient  encore,  sur  la  foi  de  cette  étiquette,  que  lée^o- 

lie  politique  a  pour  but  ou  pour  effet  de  prosterner  le  genre 

lain aux  pieds  du  veau  d'or.  Cest  uiie des  singularités  de  notre 

aps  que  taiidb  qu  aujourd'hui  la  richesse  ne  paraît  être  pour  per- 

biïne  un  objet  de  dégoût  ni  de  mépris ,  Ton  poj  le  souvent  d'un 

I  de  dédain,  comme  dune  chose  basse  et  vile  de  la  science  de  la 

Eiesse,  comme  si  l'étude  eu  était  plus  tléshonorante  que  la  poâ- 

iion,  comme  s'il  y  avait  plus  de  honte  k  rochercher  théon«|ue- 

Im  nioyens  de  rendre  les  nattons  prosptTes,  qu'à  employer 

luie  tous  les  moyens  de  taire  fortune  I  Sous  ne  îiaurions  ad- 

ttre  qu'une  science  soit  tenue  de  se  conformer  dans  sa  défi* 

mix  exigences  de  ceux  *|ui  rignoreul;  c'est  sur  ses  ejtpliea' 

kél  non  sur  le  simple  aperçu  d'un  mot  quelle  a  droit  d'être 

Le  travail  est  une  expression  infiniment  trop   vaste  pour 

tie  rëeonomie  politique  ait  la  prétention  de  la  contenir  tout  en- 

jfere,  et  il  est  dune  faussiîtê  visible  que  les  lois  de  tous  les  genres 

^  travaux  soient  soumises  à  la  juridiction  de  l'économiste.  Si  elles 

tombent,  c'est  par  le  côté  unique  de  la  iyaleur  (!),  qui  se  trouve 


(  I  E«  employant  dans  ce  passage  tour  à  tour  les  mois  de  richesse  et  de 
eiir^  je  n'ùiiblie  pas  les  différences  de  signification  do  ces  deui  mots. 
I  ricbei^se  n'eât  pa^  valBur,  mais  toute  valeur  est  richesse.  Dans 
Opinion  ^  la  richesse  sanS  valeur  est  objet  de  jouîssanco  non  de 
iDce.  C*est  donc  bien  l*idëe  do  valeur  qui  est  à  mes  yeux  Tidée  con- 
Ëitative  de  réconomio  politique.  En  admetUnt  cc*Ia,  on  ne  ^e  condamne 
à  réduire  la  science  avec  quelques  ëcoiiomlsles  ik  réchange.  La 
c»Uoo  de  valeur  est  antérieure  i  l'échange  qui  se  borne  à  la  déterminer 
lec  rif  ueur  et  précision»  Pour  Thomme  isolé,  les  objets  se  classeraient 
Bcore  SOU&  lu  catégorie  de  la  valeur  Cette  proposition,  nous  le  savons^ 
fV*t  point  admise  par  tous  les  économistes*  M,  Mi  II  ne  voit  de  valeur 
fivctc  IVchsinge  réalisé  ;  ceUe  opinion  est  celle  d'un  grand  nombre 
^éeaDorûîstcsffan\;ais.  L*uïi  d'entre  eux  et  des  phis  estimables,  M.  Cour- 
^Seneuil ,  ïn  âcutenue^  en  alléguant  que  pour  Bobinson ,  par 
npl^^  lest  objets  se  classent  selon  leur  utilité,  non  selon  leur  valeur. 
ilqn  moi,  cela  n*est  pas  exact.  Pour  Robin  son  lui-même  un  objet  plus 
Itiie,  qu'il  remplacerait  avec  deux  j<ïurs  de  travail,  ne  mudrait  pas  un 
jtl  moins  utile  qu'it  lui  faudrait  huit  jfurs  de  travail  pour  remplacer. 
Mcrîfiorait  le  premier  (jualre  fois  plus  aisément  que  (e  second,  en 
4flmetunt  que  l'objet  fût  tel  que  ^u  privation  pendant  huit  jours  n'en- 
Ifiâl  pas  d<>  privation  assez  considérable  pour  altérer  cette  proportion, 
contraire,  celle  que  la  voleur  intrinsèque  et  antérieure  à  Té* 
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être  par  là  Tldéô  tnâme,  l'idëe  constitutiTe  de  la  science  dbdno- 
inique.  Oui  tië  bomprelid  tout  le  ridicule  qu'il  y  aurait  à  être  atnëiiS 
par  la  IbgiijUe  d'Utle  définition  à  soutenir  qUe  la  Poétique  A' Krlstote, 
qui  ttaiië  des  lois  dU  travail  poétique,  q[ùe  là  MéthUde  de  Deseartes, 
qui  traite  des  lois  du  travail  philosophique,  que  la  partie  du  grand 
dnvi*age  dé  Motties^ldlèu,  consacrée  à  Tëtudè  des  diverses  forrties  dé 
eonstitiitidiis  et  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  lois  dU  travail 
gouvernemental,  sont  des  ouvrages  d'économie  politique  ?  Encore 
une  fois,  le  travail  est  une  idée  commune  à  toutes  les  sciences,  et 
chaque  nature  de  travail  a  ses  lois  propres.  De  tous  ces  ti'avaUX  et 
dé  leurs  lois  l'économie  politique  dégagé  une  seule  Id^e,  Vidée  de 
valeur,  et  elle  s'y  attache.  Aussi  bien,  sans  supprimer  lès  relations 
trts-ëtroites  et  très-nombreuses  qui  unissent  les  sciences  entre 
elles,  il  faut  à  toute  sciencie  une  Idée  unique.  L'arlthmêtiqUe  a  la 
qUdhtité,  la  géométrie  a  l'étendue,  la  dynamique  a  la  force,  Testhé* 
tique  a  le  beau,  la  politirtUe  a  TÉtat,  là  morale  a  le  devoir;  quelle 
scietieë  dôiic  aura  la  mleur,  cette  idée  qui  joue  Uh  rôle  si  considé- 
rable, ce  caractère  si  frappant  et  si  dlstinctif,  cet  aspect  des  choses 
si  s{Jéciàl  ?  Cela  n'empêchera  en  aucune  sorte  le  travail  de  rëmplil» 
pour  ainsi  dire  de  sa  présence  l'économie  politique  et  de  la  relever 
jusqu'à  la  grandeur  morale  de  l'homme  dont  il  émane^  Cela  n'em- 
pochera  point  les  lois  économiques  dU  travail  de  faire  l'objet  des 
études  de  l'éconotnisté.  Ces  lois  iie  sotit-elles  pas  les  lois  mêmes 
selon  lesquelles  la  richesse  se  J)roduit  et  se  répartit  ?  Mais  au  lieu  d'uii 
terme  aux  aspects  multiples,  vous  aurez  mi  mot  qui  ne  répond  qu'à 
une  seule  chose,  qu'au  seul  point  de  vue  auquel  l'économiste  ait  à 
se  placer  tant  qu'il  se  tient  dans  lés  limites  de  sa  science.  Enfln^ 
comment  ne  pas  signaler  Urte  lacune  de  la  définition  nouvelle  qui 
en  prouve  le  peu  d'exactitude  ?  Elle  laisse  eil  dehors  lés  lois  de  la 
consommation  dont  les  rapports  sont  visibles  avec  la  valeur  et  le 
sont  très-peu  avec  l'idée  de  travail.  Gardons-nous,  si  nous  tenons  à 
la  justesse  des  définitions  et  à  la  précision  des  termes,  seuls  remèdes 
contre  des  confusions  dangereuses,  gardons-nous  de  confondre  la 
force  motrice  du  monde  économlct^®  ^^'^^  1'*^^^  ^^î  ^^  forme  le 

change  existe,  et  non  pas  seulement  rutililé,  a  ëlé  soutenue  dans  le 
Journal  des  ÉconomUtes^  par  M.  Âmbroise  Clément,  avec  succès,  selon 
moi.  Cette  thèse,  d'ailleurs,  est  loin  d'être  exceptionnelle  parmi  les  éco- 
nomistes ,  et  il  me  serait  facile  ici  de  multiplier  les  autorités  en  sa  fa- 
veur. 
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caractère  scientifique,  bette  force  motrice,  c'est  lé  traVâil  humain, 
ivec  ses  puissants  auxiliaire^  que  lili-méme  a  ci*é^s;  cette  Idëe,  c'esi 
Il  talèu^  i^i  s'iittache  au  travail,  lui-même  objet  dé  rétnùdératidtl, 
el  ce  ne  peut  être  qu'elle  seule. 

Cohcltions,  pour  ce  qtii  regarde  ta  prdductiotl,  (}iié  si  la  prëdo- 
mibance  de  Thomme,  prise  comme  poitlt  de  dëpart,  ilë  ta  pas, 
comme  le  toudraient  quelques  t)ersohhes,  Jusqu'à  changer  la 
définition  et  la  nature  même  de  la  science,  elle  â  influé  hëtl- 
reasedieiit  sur  sa  ifaëthode.  Elle  lui  a  ôié  ce  quelle  âVait  dé 
trop  inflexible  dans  les  dédiictions  en  ()tlelqUe  sôt*té  mathéma- 
tiques de  Ricardo  et  de  quelques  autres  économistes  qui  appli- 
quaient trop  uniformémeht  leurs  fb^males  sans  tenir  compte  sùâl- 
samniènt  des  différences  des  cas  et  des  résistances  du  milieu,  & 
l'exemple  des  àiiatbmistes  ou  deâ  physiologistes  qui,  uniquemeûl 
frappés  de  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  le  type  dtl  corps  hUmalii 
et  dans  les  fonctions  de  la  tie,  ne  s'ôcfcUpent  poiiit  de  ce  qU'offréht 
de  divers  les  corps  individuels  et  les  tempéraments  particuliers.  La 
tendance,  aujourd'hui  miëUx  accusée  de  réconoUilë  politique,  ési 
de  tenir  uh  compte  réel  et  broisâant  de  la  manière  dont  rhothhie, 
diversement  nlodiflé,  modifie  les  phénohiônes  économijfjues,  et  de 
reconnaître,  par  exemple,  que  si  la  loi  de  l'offre  fet  de  la  demande  e<it 
fatale,  il  y  â  un  élément  de  liberté  dans  l'offre  et  la  demande  ellëii- 
mêmes ,  et  non-seulement  un  élément  libre,  mais  un  élërtiènt  qui 
dépend  de  la  partie  passive  de  notre  natut-e,  déterminé  par  les  pré- 
jugés, les  habitudes,  leS  ditersitéà  de  pays  et  de  temps;  ici  se 
retrouvent  toutes  les  influences  exercées  par  leë  climats,  les  râcè^, 
les  religions,  les  différences  de  langue,  la  nationalité.  Prétendre 
régler  les  prix  Uniquement  sur  les  frais  de  production  sans  s'enqué- 
rir aucunement  de  ces  éléments  humains,  quelquefois  très-capri-» 
cieux  et  d'une  appréciation  fort  délicate,  montrer  l'équilibre  s'éta- 
blissant  de  lui-même  dans  les  différents  emplois  du  travail  et  du 
capital  sans  se  préoccuper  des  causes  morales  qui  troublent  ce  bel 
ordre  ou  l'empêchent  de  se  réaliser  facilement  et  vite,  c'était  donher 
une  science  incomplète  et  inexacte,  c'était  forger  les  armes  dont 
allaient  abuser  contre  l'économie  politique  M.  List,  l'aUteUr  dtt 
Système  â^êcoiumie  poUtiqxie  national,  et  tous  ceux  qui,  parce  (Ju'il  y  il 
un  côté  variable  et  contingent  dans  l'économie  politique,  préten- 
daient lui  retirei*  de  tous  i)Oints  soil  Caractère  cosmopolite,  c'est-â- 
dite  son  titre  de  science. 
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Après  la  productioD,  la  classification  adoptée  place  géuéraleueut 
la  circulation,  l'échange,  important  sujet  d  études  en  ce  qu'il  met 
dans  un  jour  admirable  un  des  principaux  attributs  de  l'homme 
selon  Aristote  et  le  sens  commun,  la  sociabilité.  Cette  grande  idée  à 
laquelle  l'économie  politique  a  restitué  une  place  plus  considé- 
rable dans  la  production,  en  préconisant  bien  plus  que  ne  l'a- 
raient  fait  les  premiers  économistes,  Yasiociation,  trouve  dans  l'é- 
change à  se  développer  d'une  manière  toute  particulière.  Ici  se 
rencontre  la  belle  et  féconde  loi  de  l'harmonie  des  intérêts  que 
nous  voile  trop  leur  concurrence.  Vous  n'attendez  pas  que  je  la 
développe;  mais  vous  me  permettrez  de  remarquer  qu'elle  n'avait 
jamais  été  l'objet  de  tant  d'études  approfondies  qu'elle  ne  l'a  été 
depuis  vingt  ans,  et  vous  me  saurez  gré  d'en  prendre  prétexte  pour 
rendre  hommage  à  l'économiste  qui  a  le  plus  fait  pour  l'établir,  à 
l'un  des  écrivains  les  plus  populaires  que  l'économie  politique  ait 
produits  depuis  Franklin.  L'économie  politique.  Messieurs,  a  trouvé 
dans  Frédéric  Bastiat  son  Bernardin  de  Saint-Pierre.  La  nature 
s'était  plu  en  outre  à  joindre  à  cette  âme  sympathique  et  douce 
l'esprit  d'un  pamphlétaire ,  ce  qui  semblerait  plutôt  un  désaccord 
qu'une  harmonie,  si  sa  malice,  cruelle  aux  seules  idées  fausses, 
n'eût  été  à  l'égard  des  hommes  sans  fiel  et  sans  haine.  Quelle 
franche  bonhomie  dans  ses  écrits  comme  dans  sa  personne  !  Ceux 
qui  l'ont  connu  peuvent  le  dire.  Quelle  puissante  et  contagieuse 
conviction  f  Quel  ardent  amour  de  la  justice  et  de  l'humanité  !  et 
aussi  quelle  simplicité!  Combien  il  honorait  une  école  qui,  avec 
les  Turgot,  les  Smith ,  les  Say,  les  de  Ti*acy ,  les  Sismondi  et  tant 
d'autres,  s'honore  elle-même  d'avoir  produit  peut-être  les  plus 
honnêtes  gens  et  les  cœurs  les  plus  généreux  dont  aucune  école 
puisse  se  parer. 

Le  temps  nous  presse.  C'est  donc  en  me  renfermant  dans  quel- 
ques indications  sommaires  que  je  dirai  un  mot  de  deux  mani- 
festations de  l'échange  qui  ont  fort  occupé  les  économistes  depuis 
un  quart  de  siècle ,  le  commerce  et  le  crédit.  Le  libre  commerce, 
le  libre  échange,  comme  l'on  dit,  quelles  paroles  j'ai  prononcées! 
A  peine  les  imaginations  émues  commencent-elles  à  se  rassurer. 
Combien  de  gens,  après  les  mesures  libérales  provoquées  par  l'éco- 
nomie politique,  s'étonnent  de  se  voir  en  vie,  de  prospérer  !  Ils 
avaient  tant  prédit  à  la  France,  à  cette  France  dont  ils  vantaien 
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d'aillears  le  génie  industrieux  en  même  temps  (iu'ila.raccablaient 
sous  sa  prétendue  infériorité,  ils  lui  avaient  tant  prédit  le  triste  sort 
do  pot  de  terre  f  Revendiquons,  pour  réconomie  politique  contem- 
poraine, une  part  considérable  de  l'avènement  d'une  politique  com- 
merciale plus  libérale,  de  cette  politi(iue  qui,  avec  Robert  Peel,  en 
18i6>  tri(Knphant  en  Angleterre,  a  eu  pour  effets  l'extension  du  tra- 
vail, Télévation  des  salaires,  la  diminution  sensible  de  la  mortalité 
et  de  la  criminalité  dans  la  classe  ouvrière,  la  prospérité  générale, 
et  qui  aura  dans  notre  France,  quelles  que  soient  les  diJBférences 
réelles  de  situation,  des  eifets  analogues,  parce  que  ce  sont  les  fruits 
naturels  toujours  et  partout  de  la  liberté  du  commerce  internatio- 
nal. Malgré  ceux  qui  ne  voient  dans  les  grandes  choses  que  les  petits 
côtés,  et  dans  les  transformations  les  plus  heureuses  que  l'inconvé- 
nient des  transitions,  inconvénient  rendu  ici  à  peine  sensible, 
felicitons-nous  de  vivre  dans  un  temps  qui  est  en  voie  de  réa- 
liser une  des  idées  les  plus  bienfaisantes  qu'ait  conçues  la  science 
économique,  et  de  donner  dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple 
an  sens  positif  à  ce  mot  de  fraternité  qui  a  si  longtemps  retenti  en 
Tain. 

Le  crédit!  Quel  mot  magique,  aujourd'hui  surtout I  Peutron  se 
défier  assez  de  ses  excès?  peut-on  assez  admirer  sa  force? 

L'économie  politique  possède  au  sujet  du  crédit  un  ensemble  de 
vérités  d'une  haute  importance.  Tant  que  ses  enseignements  seront 
écoutés,  le  monde  sera  mis  à  l'abri  des  folies  du  papier-monnaie  et 
des  imprudences  ruineuses  d'une  spéculation  sans  frein.  La  distinc- 
tion du  crédit  d'avec  la  monnaie  et  d'avec  le  capital,  qui  est  si  loin 
de  se  confondre  lui-même  avec  la  monnaie,  est  une  de  ces  vérités 
fondamentales  que  nulle  subtilité  n'effacera.  La  sécurité  publique, 
Messieurs,  n'y  est  pas  moins  intéressée  que  la  science  elle-même. 
Et  pourtant  ne  le  sait-on  pas?  Une  théorie  appuyée  par  une  grande 
habileté  d'argumentation  se  produit  aujourd'hui,  avec  éclat  et  bruit, 
sous  la  plume  d'un  économiste  anglais  auquel  je  ne  contesterai  ni 
l'érudition  ni  les  ressources  d'une  fine  et  souple  dialectique.  Si 
M.  Macleod,  au  lieu  de  soutenir  avec  une  séduisante  subtilité,  que 
les  dettes  sont  des  richesses,  ce  qui  est  fort  propre  à  procurer  une 
douce  satisfaction  à  bien  des  individus,  même  à  bien  des  gouveme- 
menUy  s'était  borné  à  marquer  plus  profondément  la  puissance 
productive  du  crédit,  il  aurait  pu  rendre  un  service  incontestable  à 
la  science  économique.  Cette  puissance  productive  du  crédit  y  avait 
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été  peut-être  un  peu  trop  rejetée  dans  roml)re  (1).  On  peut  la  mettra 
en  lumière  sans  qu'on  fasse  pour  cela  du  crédit  un  capital,  car  sous 
peine  de  tout  confondre,  il  faut  reconnaître  que  toute  force  produc» 
tive  n*est  pas  un  capital.  La  division  du  travail  est  une  force  pro 
ductive  merveilleuse,  elle  n'est  pas  un  capital,  non  plus  que  tous  les 
arrangements,  que  toutes  les  simplificiitions  économiques  dont 
Feffet  est  de  produire  plus  avec  moins  d'efforts  humains.  Il  n'y  a 
pas  de  capital  sans  travail  et  sans  épargne  préalables.  Tant  pis 
pour  les  savants,  mais  surtout  malheur  aux  peuples  qui  l'oublie- 
raient. 

L'économie  politique  contemporaine  ne  saurait  être  accusée  de 
nier  ou  d'affaiblir  tout  ce  que  la  société  doit  de  richesses  au  crédit. 
En  gardant  des  maîtres  les  plus  autorisés  Taxiome  que  le  crédit  pe 
multiplie  pas  les  capitaux,  elle  n'entend  point  réduire  par  là  à  ses 
cotés  purement  négatifs  une  des  plus  fécondes  inventions  de  l'esprit 
humain.  Le  jour  où  le  crédit  disparaîtrait,  on  s'apercevrait  bien  vite 
que  si  le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux  à  la  minute  précise  oii 
il  se  produit,  il  tend  et  réussit  à  les  augmenter  d'une  manière  pres- 
que incalculable  soit  par  la  quantité  de  monnaie  qu'il  remplace,  soit 
par  la  prévoyance  qu'il  excite  en  créant  des  banques,  vastes  réser- 
voirs où  verse  l'épargne  et  où  puise  le  travail,  soit  par  la  trans- 
mission du  capital  aux  mains  entreprenantes  et  capables  de  le 
féconder. 

Voulez-vous  une  preuve  de  cette  part  plus  considérable  faite  de 
jour  en  jour  à  l'importance  du  crédit?  Voyez  avec  quel  zèle  l'éco- 
nomie politique  s'applique  à  le  populariser,  à  le  rendre  plus  acces- 
sible sous  certaines  conditions  de  capacité  et  de  rporalité,  à  généra- 
liser ce  qui  se  fait  en  Ecosse,  en  Angleterre,  et  d'une  manière  si  di- 
gne d'imitation  en  Allemagne,  pour  les  populations  laborieuses,  par 
l'intermédiaire  des  banques.  Voyez  avec  quelle  ardeur  est  discutée 
la  question  de  liberté  et  de  réglementation  en  matière  de  banque, 
soit  en  France,  soit  en  Grande-Bretagne. 

Disons  do  même  quelque  chose  des  discussions  qui  se  sont  enga- 


(1)  C  est  ainsi  que  J.-B.  Say  va  jusqu'à  considérer  comme  meilleure  une 
situation  économique  où  le  crédit  ne  serait  pas  nécessaire,  alléguant  la 
surcharge  d'intérôts  qui  grèvent  le  produit,  comme  si  l'augmentation  de 
production  qui  résulte  du  crédit  ne  compensait  pas  bien  des  fois  cette 
sareharge  d'intérêts  I 
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gées  au  sujet  des  questions  comprises  sous  la  (lénomination  de 
distribution  de  la  richesse.  Une  théorie  fameuse ,  celle  de  Ricardo 
sur  la  rente  du  sol ,  a  été  étudiée  de  plus  près.  Quel  est  le  dernier 
résultat  de  cette  étude?  Le  même  que  je  signalais  tout  ^  l'heure;  la 
part  faite  à  Faction  de  Thomme  a  grandi,  la  fatalité  du  sol  plus  ou 
moins  ingrat  a  été  rejetée  au  second  plan.  Les  conséquences  d'une 
doctrine  qui  allait  h  évoquer  devant  les  classes  ouvrières  le  fantôme 
d  une  cherté  croissante  combinée  avec  une  baisse  nécessaire  aussi 
des  salaires  opt  été  écartées. 

En  vérité,  on  ose  k  peine  parler  des  récentes  controverses  sur  la 
théorie  de  la  population,  tant  Malthus  a  des  amis  et  des  ennemis 
ardents  et  intraitables  f  Fait-on  la  part  des  vérités  excellentes  expri* 
mées  par  Malthus ,  tout  aussitôt  s'élève  la  clameur  des  écoles  so^ 
cialistes,  et  il  revient  en  mémoire  de  terribles  pamphlets,  que 
dis-je?  des  couplets  qui  avaient  cours  après  février  1848  (c'était  la 
première  fois  que  l'économie  politique,  je  crois,  était  mise  en  chan^ 
son).  11  y  était  question  de  Malthus  et  de  sa  féroce  engeance.  Ainsi 
appelait-on  les  économistes  accusés  de  vouloir  un  nouveau  mas- 
sacre des  innocents.  Soutient-on  que  les  conclusions  tirées  par 
Malthus  et  plus  encore  par  ses  élèves  de  ce  que  l'éminenf  écono^ 
miste  a  appelé  la  loi  de  population  sont  excessives?  Plusieurs  éco* 
nomistes  crieront  à  Thérésie.  Nous  passerons  outre,  et  nous  dirons  : 
«  L'excès  de  population  en  face  d'une  nature  refusant  de  propor- 
tionner les  subsistances  au  nombre  des  hommes  est  une  hypothèse 
qui  ne  s'est  jamais  réalisée  que  d'une  façon  toute  partielle  soit  dans 
des  centres  manufacturiers,  où  les  hommes  s'entassent  et  se  font  dans 
le  même  genre  de  travail  une  concurrence  meurtrière ,  soit  dans 
des  localités  mal  cultivées,  soit  dans  des  pays  soumis  à  l'empire  de 
lois  détestables,  comme  l'Irlande;  c'est  une  hypothèse  de  plus  en 
plus  invraisemblable  avec  les  progrès  de  lagriculture,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  hypotlièse  dont  il  n'est  pas  permis,  sans 
violer  les  rèf):les  mêmes  de  la  logique,  de  faire  une  vérité  positive 
et  une  loi  du  monde.  Jamais,  en  efiet,  une  simple  crainte  com- 
battue par  les  raisons  les  plus  fortes  n'a  revêtu  ce  caractère  de  loi 
attribuable  seulement  à  ce  qui  régit  des  faits  réels  et  non  des  posai- 
biUtcs  hypothétiques.  Prêchons  )a  prévoyance  aux  pauvres  qui  ne 
peuvent  élever  un  trop  grand  nombre  d'enfants,  iinh  gardons-nous 
d'oublier  que  la  rareté  des  mariages  et  leur  excessive  stérilitéj  qui 
daBs  les  classes  ricbes  atteste  le  plus  honteux  égoïsme»  sont  un  mal 
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moral  et  économique  bien  plus  grand  queleur  fécondité  exubérante.» 
Je  ne  puis  vous  tenir  quitte  sans  avoir  rappelé  sommairement  les 
travaux  de  Téconomie  politique  contemporaine  sur  la  consom- 
mation et  l'impôt.  Mettre  l'impôt  plus  complètement  en  harmonie 
avec  la  justice ,  avec  l'humanité ,  avec  le  principe  de  proportion- 
nalité, est  un  de  ses  efforts  les  plus  méritoires.  Pourquoi  faut-il 
que  ses  théories  ne  soient  pas  toujours  aussi  bien  arrêtées  que  ses 
intentions ,  et  que  le  nombre  et  la  diversité  des  systèmes  ne 
soient  pas  un  bon  signe  sur  ce  point  de  la  complète  maturité  de  la 
science  ?  Quant  aux  dépenses  publiques,  surtout  aux  dépenses  dites 
improductives,  l'économie  politique  a  répété  depuis  trente  ans  ses 
.  conseils  de  modération  avec  une  persévérance  digne  d'un  meilleur 
sort,  presque  au  point  même  de  donner  à  la  vérité  l'air  d'une  utopie. 
On  l'entend  tous  les  jours  encore  renouveler  les  mêmes  conseils, 
surtout  au  sujet  des  armements.  Combien  n'a-t-elle  pas  critiqué  le 
chifTre  formidable  et  c«oissant  de  ces  armées  permanentes  qui  absor- 
bent une  partie  si  considérable  du  revenu  et  des  forces  productives 
de  l'Europe  I  Combien  n'a-t-elle  pas  émis  le  vœu  de  le  voir  diminuer 
très-fortement  !  Ce  vœu  aura-t-il  un  meilleur  destin  maintenant  que 
la  politique  l'a  repris  à  son  compte,  par  la  voix  d'un  des  plus  puis- 
sants souverains  du  monde?  II  faut  le  croire,  Messieurs,  si  l'Europe 
y  consent,  si  les  plus  civilisés  ne  sont  point  forcés  de  se  mettre  au  pas 
des  plus  barbares,  si  la  France  elle-même  parvient  à  mettre  d'ac- 
cord les  aspirations  de  son  humeur  qui  la  poussent  à   aimer  la 
guerre  et  les  aspirations  philosophiques  de  son  esprit  qui  la  pous- 
sent à  aimer  la  paix.  Si  la  réunion  de  tant  de  suppositions  ne  dé- 
truit pas  l'espoir ,  elle  lui  ôte  ce  caractère  de  certitude  dans  lequel 
la  science  aime  à  se  reposer,  et  que  les  progrès  de  Finfluencede  Féco- 
nomie  politique  pourront  donner  seuls  aux  espérances  pacifiques 
du  genre  humain.  Oui,  Messieurs,  je  le  dis  en  répondant  à  une  pré- 
occupation universelle  du  moment.  L'économie  politique  presque 
seule  a  le  pouvoir  de  rendre  les  guerres  plus  rares,  des  esprits  plus 
hardis  vous  diront  de  les  supprimer  tout  à  fait.  Je  le  constate  avec 
plus  de  satisfaction  que  d'orgueil  :  il  y  a  plus  de  dix-huit  siècles 
que  le  christianisme  dit  aux  hommes  :  «  Aimez-vous  les  uns  les 
autres,»  et,  chose  triste  à  avouer,  à  l'exception  d'un  certain 
nombre  d'âmes  brûlant  du  feu  divin  de  la  charité ,  ils  ne  se  sont 
pas  aimés,  mais  hais.  La  plus  noire  imagination  suffirait  à  peine 
à  rêver  et  la  pensée  firémit  en  se  rappelant  les  horreurs  non-seule* 


^^^^F  nu  ^  EST  LtCONOl^nE  POLITIQUE?  40 

^H|^  Imputables  au  décbaiiiement  brutal  des  passions  iiiâli'ai- 
^ViuiliSftp  maïs  commises  de  sang-froid  avec  une  tjpouvan table  con- 
^^■Hj|i|  AU  nom  même  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  la  justice, 
^HJ^^Qpan.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  mettions  les  calcuU 
^■inlArQSSâs  de  réconomie  politique  au-dessus  des  sentiments  les  plus 
^H^rés  et  l€s  plus  teudrËs  qui  ont  leur  source  dans  lês  hautes  et 
^HpQie»  inspirations  de  la  justice  et  de  la  charité  t  Mais  serait-ce  donc 
^■Èilonmier  la  nature  humaine  que  de  dire  que  des  mobiles  moins 
^H»u£ilimes  maïs  bien  raisfjnnés  et  pressants  obtiennent  quelquefois 
^Bd  ellf;  une  conduite  que  des  motil^  sup<5rieurs  n'auraient  pas  suffi  k 
^Mut  insptitrr?  L'honneur  du  monde  civili^  défend  qu'on  croie  que 
^Bc9e9  sentiments  d'un  ordre  si  clevé  n'ont  pas  plus  de  prise  aujour- 
^wl^hûî,  n*ex6rcent  pas  plus  d  empire  que  par  le  passé  sur  les  rap- 
^Vport^i  d'individu  h  individu,  de  classe  h  classe,  de  peuple  à  peuple. 
^Biyjiit-ils  w^sez  puissants  pourtant  pour  empêcher  par  leur  seule  in- 
^■fluenee  le  déchirement  des  peuples  par  ces  jeux  sanglants  delà 
^F force  et  du  hasard  qui  ont  leurs  éternels  complices  dans  les  pas- 
^ftsionsde  la  nature  humaine?  Hélas I  non,  et  le  sang  qui  coule  nous 
^HcTia  trop  haut  le  contraire  1 

^H    Cmi  à  laction  civiUsutrice  de  Téconomie  politique  qu  il  appai*- 

^V tient  de  faire  durer  ces  trêves  des  nations  que  Ton  décore  trop  pom- 

^H  piisenienl  du  nom  de  paix^  c'est  à  elle  de  taire  prévaloir  aveclem- 

^m  pire  du  travail  ijui  fuit  les  vaines  agitations  et  qui  voit  dans  la  liberté 

^Vmt*m^  non  pasun  jouet  brillant  et  une  bruyante  distraction,  mais 

^■la  paisible  possession  d'une  garantie  et  comme  une  augmentation  k 

^■Ja  fois  de  sécurité  et  de  dignité;  c'est  à  elle,  disr-jcj  de  faire  préva- 

^Bloir  c^  idéêâ  de  sociabiliié,  d'iiarmonie,  de  solidarité  des  intérêts 

^Kqui  tendent  à  former  des  nations  diverses  un  faisceau  uni  par  le 

^V  libre  lien  d'une  concorde  prolHable  k  toutes.  Au  sein  de  chaque 

peuple  uu  plus  grand  nombre  d'individus  capables  de  porter  le 

(iojds  de  la  res|>on&abilité  imposé  à  lliomrae  moderne,  i|ue  ne  f?ti- 

^  tient  plu'^mais  que  ne  soutiennent  plus  les  vieilles  tutelles;  au  sein 

B  de  l'Europe  et  du  monde,  des  nations  industrieuses,  prospères,  non 

pês  eourlxkis  et  avilies  sous  la  main  du  despotisme,  mais  libres  et 

Watit  la  tt*te,  voîlà  le  but  atteint  en  partie  depuis  près  d'un  deml- 

tSècla^  quoique  d'une  manière  très-iticomplète,  auquel  continue  à 

tendre  avec  une  infatigable  constance  Téconomie  politique;  c*est 

|j|K|itr  ces  grands  cotés  (ju  elle  est  l'indispensable  auxiliaire  et  de  la 

^^nvalis  et  de  la  politi(;ue  elle-même  quand  la  politique  vise  à  être 

^^^H   t*  4ÉRiii.  T.  iSLLU  ^  Vi  jamkt  1804,  i 
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autre  chose  que  Tart  d'exploiter  les  peuples  et  de  les  tromper  habi- 
lement; c'est  par  ces  côtés  que  mêlant  les  principes  aux  intérêts, 
elle  a  achevé  de  prendre  rang  parmi  les  sciences  qui  font  le  plus 
d'honneur  à  Tesprit  humain  et  qui  peuvent  le  plus  contribuer 
encore  à  Tavancement  des  sociétés;  c*est  par  ces  côtés  enfin,  Mes* 
sieurs,  qu'elle  se  recommande  à  vous  dans  l'étude  théorique  à  la 
fois  et  historique  que  nous  allons  en  faire,  carrière  en  partie  nou- 
velle, carrière  difficile,  dans  laquelle  me  soutiendront,  j'espère,  vos 
précieuses  sympathies. 

Heichi  BAUDRILLÂRT. 
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DE  LA  LIBERTÉ  DES  BANQUES 


Li' 


des 


agitée  deput 


ipcstionde  la  iiberlé 

temfmavec  une  certaine  animailoîi.  La  section  d'Éçonomia  {hiIj tique  du 

HffrèA  Snternatioaal  de  Gantl  a  consacré  deux  de  ses  séances  à  l*exa- 

la  presse  fniiiçaise  s'en  est  occupée  à  sou  tour  à  roccasiOD  des 

aèiés  de  Ja  banque  de  France  et  de  k  banque  dfi  Savoie;  eufln  la 

ciété  d'écofioniie  poliLiquc  de  Paris  Ta  portée  pour  ainsi  dire  d^yr- 

ï  h  mu  ordrt*  du  jour  du  ô  norennbre  dernier*  Ce  qui  nous  frappe 

icul ièf fument  dan^  les  discussions  qu'elle  soulève,  c'est  la  disfiositiou 

i  lous  ceux  qui  y  prennent  part  à  he  lamvs  entraîner,  qu'ils  le 

non,  sur  un  terrain  éiraniîer  à  la  fois  k  la  science  et  a  k 

atiqtie,  et  que  nous  appellerons  volontiers  le  terrain  des  hypotlièses 

atiiites.  Nous  ne  voulons  \niB  dire  qu'on  déserte  pour  cela  (e  terrain 

tdmit  et.des  faits;  nous  nous  plaisons  au  contraire  h  rendi^e  liommagê 

m  rapport  à  plusieurs  orateurs  anss^i  consciencieux  que  savants, 

^éonlles argumenis  sont  restés  suus  reptique.  M.  Ckmaf^eran,  uoiam- 

meot,  à  Oand  comme  à  Paris,  a  défendu  le  terrain  du  drok  avec  énergie 

et  «ypérlorit^*  Le  terrain  des  faits  a  eu  égalemem  de  puissants  défen- 

lem  dans  lei  deux  pays;  nous  nen  citerons  qu'un  seul^  M.  Horn,  qui 

10  fioiaèda  tous  ks  détaik.  Mais  ce  qui  arrive  presque  toujours  dans  cm 

diKUssmns^  même  m\  orateurs  spéciakment  préoccupés  du  droit  et  des 

ftto,  c'est  de  céder  à  llnfltieuce  de  ceux  à  qui  Je  terrain  des  hypothèses 

^     jpiNi»  Convient  mieuXj  et  de  sy  kisser  entralnerpà  leur  suite* 

H^Mhinleur  prîncipaU  le  seul  pour  ntieux  dire  à  qui  revient  i'bonneur 

HpM  Rsponsabilite  de  cette  influence  dans  ks  discussions  auxquelles 

^mas  AVon»  assiste,  c'est  M*  Wukwski.  M,  Woiowski  est  un  t^avant  eco- 

>     Mui^tCt  un  ^avaziL  statisticien  et  un  Siivaiit  triste,  qui  parle  avec  beaii*- 

MOfi  d;art  et  une  grande  habileté;  ajoutonSj  ce  qui  est  peut-être  néces- 

mrt  paar  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  conDaîlraient  de  lui  que  son 

iiir  It^s  banques,  qu'il  est  partisan  dévoué  et  sincère  de  la  liberté 

claie;  mais  il  a  conservé  d^invincibles  teiidresses  pour  certains 

mm  de  rédrGce  de  k  protection,  auquel  p mrtant  il  a  porté  d'asseï 

rodei  coups,  et  il  ne  verti  pis  de  la  liberté  des  banques.  Tout  en  regret^ 

laai  Tabsence  fl'uu  écun  mhlt  si  distiuuui^  dans  ies  rangs  de  ceux  qui 

celte  liberté,  nous  devons  signaler  comme  un  5.)  mptôme  favo- 

I  à  réct^naniif  [kolitiiiue  sou  isokmeni  pour  k  couibattre.  L'har- 
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monie  dans  les  croyances,  aussi  bien  dans  les  croyances  scientifiques 
que  dans  les  autres,  est  chose  rare  de  nos  jours,  surtout  quand  il  s'agit 
de  questions  auxquelles  se  rattachent  de  près  ou  de  loin  les  grands  pro- 
blèmes sociaux  qu'on  n'a  pas  l'habitude  de  regarder  en  face.  Cela  tient, 
sans  doute,  à  ce  que  l'esprit  de  notre  temps  est  profondément  tourmenté 
du  besoin  de  se  réformer,  et  que  la  force  lui  manque  à  la  fois  pour 
résister  à  l'entraînement  général  et  pour  y  céder  sans  une  espèce  de  dé- 
chirement. C'est  donc,  disons-nous,  un  symptôme  favorable  à  la  science 
de  Quesnay  et  d'Adam  Smith  que  l'accord  de  presque  tous  ceux  qui  la 
cultivent  en  faveur  de  la  liberté.  M.  Wolowski,  qu'il  nous  permette  de  le 
lui  dire,  à  nous  qui  apprécions  autant  que  qui  que  ce  soit  l'étendue  et  la  ■ 
variété  de  ses  connaissances,  ainsi  que  la  parfaite  bienveillance  de  ses 
opinions  en  toutes  matières,  personnifie,  en  cette  circonstance,  au  sein 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  dont  il  est  une  illustration, 
cet  esprit  de  notre  temps  qu'animent  tour  à  tour  la  crainte  et  l'espé- 
rance, et  qui  voudrait  d'une  main  se  cramponner  au  passé,  tandis  que 
de  l'autre  il  s'efforce  de  saisir  l'avenir.  On  ne  peut  pas  respecter  à  la  fois 
deux  principes  qui  s'excluent,  le  principe  de  la  théocratie,  essentiellement 
contraire  à  la  liberté,  dont  le  passé  nous  rappelle  tant  d'applications 
flmestes,  et  le  principe  de  la  liberté  auquel  l'avenir  appartient.  Entre  les 
deux,  il  y  a  place  pour  des  époques,  pour  des  partis,  pour  des  luttes, 
pour  des  applications  de  l'art;  il  n'y  en  pas  pour  des  sciences  positives. 
Ce  que  nous  appelons  le  terrain  des  hypothèses  gratuites  en  ce  qui 
touche  les  banques,  c'est  celui  où  l'on  se  place  pour  énumérer  les  pré- 
tendus avantages  de  la  réglementation  et  les  inconvénients  prétendus 
aussi  de  la  liberté.  Ce  terrain  est  connu  ;  les  protectionnistes  n'en  ont  ja- 
mais occupé  d'autre.  A  une  époque  où  l'industrie  était  partout  réglemen- 
tée, ils  affirmaient  que,  sans  protection,  elle  donnerait  infailliblement 
de  mauvais  résultats.  C'était  là  de  Tinduction  pure.  Si  l'industrie  était 

libre,  disaient-ils,  voilà  ce  qui  arriverait ;  et,  donnant  pleine  carrière 

à  leur  imagination,  ils  faisaient  de  ce  qui  arriverait  à  l'industrie  sous 
les  auspices  de  la  liberté  le  tableau  le  plus  sombre  et  le  plus  désolant. 
Leur  raisonnement  n'avait  qu'un  défaut,  il  portait  tout  entier  sur  des 
hypothèses  gratuites.  Avant  même  que  la  liberté  fût  née,  ils  faisaient 
déjà  l'autopsie  de  son  cadavre.  Si  du  moins  ils  avaient  accordé  le  béné- 
fice de  leur  méthode  à  leurs  contradicteurs,  l'équité  n'y  aurait  rien 
perdu;  mais  ils  s'en  gardaientbien,  et  ce  qu'ils  reprochaient  au  contraire 
avec  le  plus  d'animosité  à  qui  les  combattait,  c'était  précisément  l'usage 
de  ce  dont  ils  abusaient  sans  scrupule,  l'induction,  l'hypothèse  gra- 
tuite. A  les  entendre,  c'était  chose  très-sage,  très-pratique,  de  calomnier 
UQ  régime  dont  l'expérience  n'avait  jamais  été  faite,  tandis  que  c'élmt 
chose  insensée  et  utopique  de  le  vanter.  Les  adversaires  de  la  liberté 
de$  banques  n'ont  pas  d'autre  méthode;  eux  aussi  sont  des  protection- 
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oistes;  €«i  aussi  argumeateiit  à  fabri  de  rinduction  et  des  hypothèses 
piltilles.  La  liberté  patir  eux.  c'est  rinconriu,  mais  c'est  le  mat.  Four- 
4|iioi  €SK&  le  malf  puisque  c'est  l'iDCon  un  ?  Mystère  !  Pourtant  les  banques 
ne  mn%  pas  é^iement  réglementées  partout,  et  Texpériencc  proclame 
'iijîes  de  leur  liberté.  II  n'importe;  rien  ne  peut  prévaloir  contre 
^  urt  de  rinduclkm  protectionnisie.  D  ailleurs  rex}>érience  est  par- 
tictillèrc  Â  tbaque  pays,  dit-on,  et  là  où  domine  Tesprit  de  réglementa- 
lion  on  ,1  ^  s  des  raisons  suffisantes  pour  s*en  défier  si  elle  est  favo- 
jàbW  à  1  La  proiecliun  ressemble  au  droit  divin,  elle  ne  peut 
laïuir  tort.  11  ne  lui  manque  que  de  guérir  les  écrouelles.  Quoi  qu1I 
(soit,  sur  le  terrain  des  hypothèses  g^raLuites,  on  ne  peut  qu'aUfirmer 
dU  aier  purement  et  simpleiueut,  suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se 
place,  et  de  cette  manière  les  discussions  n'aboutissent  jamais. 

Kons  voulons,  h  notre  tour  discuter  la  question  de  la  liberté  des  ban- 

qufS  mntsavec  la  ferme  résolution  d'écarter  toute  considération  rela- 

ti?f  à  ce  qui  n  est  pas  et  à  ce  qui  n'a  jamais  été.  Sa  us  cette  condition 

I  préalable,  il  y  auraii  imprudence  de  notre  part  à  entrer  dans  un  si  grave 

I  ilrbat*  I\niis  ne  îraiteroiis  donc  que  des  faits  parfaitement  connus  et  du 

1  ilniit,  que  nous  considérons  aussi,  avec  Cliarles  Comte,  comme  apparte* 

I  nant  au  domaine  des  faits;  encore  en  traiterons-nous  particulièrement  h 

j m  fpoint  de  vue  en  quelque  sorte  élémentaire;  mais  ce  point  de  vue  est 

p«ut-élrc  beaucoup  pins  nouveau  et  beaucoup  plus  fécond  qu'on  ne 

I 


Lus  banques  exercent  une  véritable  industrie,  et  par  conséquent  elles 

©tit  en  vue  la  satisfaction  d'un  besoin  économique.  Quel  est  ce  besoin,  et 

comment  les  banques  doivent* elles  le  satisfaire?  Voilà,  suivant  nous, 

point  essentiel  de  la  question  qui  nous  occupe*  Mais  posons  d'abord 

ues  bitsês  indispensables. 

banqoT*s,  comme  cbacun  sait^  sont  des  élabhssements  de  crédit. 

iiuit  donc  d'analyser  le  besoin  qu'elles  doivent  satisfaire  et  les  moyens 

utiles  peuvent  employer  pour  ctila,  it  convient  d'avoir  sur  la  nature 

crédit  quelques  idées  prèlimiuaires  saines  et  appropriées  an  point  de 

ine  nous  adoptons. 

r  désigner  cet  ensemble  d'opérations  qui  constituent  le  crédit  ou 
en  dépendent,  un  aurait  pu  tout  aussi  bien  se  servir  du  mot  déint  que 
mi>tfm/îr,  car  Tun  sufipose  l'autre  et  tous  deux  se  rapportent  â  un 
tmvt  fait  dont  ils  rappellent  les  deux  aspects  essentiels.  Ce  fait,  simple 
lui  même,  mais  com[diqué  sou  veut  de  circonstances  accessoires  qui 
le  fi-  i'obsLTvation  inatteutive,  est  trop  mécounu,  et  il  en  ré- 

...... .ïcs  malentendus.  Nous  rnppelnns  une  opération  à  dccou- 
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vert,  e'ett-lhdire  une  opération  dans  laquelle  apparaissent  deux  inté« 
restés,  dont  Tun  est  crédité  ou  débiteur  de  Tautre,  qui  est  son  crédUem 
ou  créancier,  Dne  pareille  opération  n'a  lieu  que  sous  deux  formes  :  la 
vente,  ou,  plus  exactement,  l'échange  à  terme  et  le  prêt.  INous  en  con- 
cluons que  réchange  à  terme  et  le  prêt  sont  les  deux  opérations  fonda- 
mentales du  crédit.  Des  nécessités  qu'elles  engendrent  naissent  ensuite 
de  nouvelles  opérations  qui  dépendent  toujours  du  crédit  et  qui  con- 
courent à  en  former  Tédiflce,  mais  qui  n'auraient  pas  lieu  sans  celies-l/i, 
et  qui  n'en  sont  en  réalité  que  le  développement  ou  les  transforma- 
tions. 

On  peut  aisément  se  faire  une  idée  des  nécessités  enfjendrées  par  l'é- 
change à  terme  et  le  prêt.  Par  exemple,  il  faut  en  constater  les  décou- 
verts afin  d'échapper  aux  nombreuses  éventualités  de  Toiibli,  de  Terreur, 
de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  mort.  Il  faut  également  consolider^  pour 
ainsi  dire,  ces  découverts,  afin  d'en  mobiliser  la  valeur  entre  les  mains 
des  créanciers.  II  faut  encore  les  proroger  ou  en  rapprocher  le  terme 
suivant  le  vœu  ou  le  besoin  des  parties  intéressées.  De  là  cette  masse  de 
titres  fiduciaires  que  chacun  connaît  sous  les  noms  de  billets,  traites, 
mandatSy  chèques,  garanties,  reconnaissances,  actions,  obligations,  etc.,  et 
les  procédés  en  usage  pour  leur  circulation ,  leur  renouvellement  ou 
leur  encaissement. 

Voilà  le  crédit,  vu,  en  quelque  sorte,  à  vol  d'oiseau.  Sa  fonction  est 
de  faciliter  les  échanges  et  le  placement  des  capitaux,  c'est-à-dire  la  cir- 
culation de  la  richesse,  et,  par  conséquent,  sa  production.  Certes,  elle 
ne  manque  pas  de  grandeur  ;  mais  on  se  tromperait  fort  si  on  croyait 
lui  en  donner  davantage  en  élargissant  arbitrairement  le  cercle  de  son 
action,  car  ainsi  on  ne  pourrait,  au  contraire ,  que  la  rapetisser,  au 
grand  dommage  de  tout  le  monde  en  général.  Revenons  maintenant  à 
notre  point  essentiel  de  la  question  des  banques,  savoir:  quel  est  le  be- 
soin que  les  banques  doivent  satisfaire  et  comment  elles  peuvent  le  sa- 
tisfaire. 

Les  différentes  opérations  du  crédit  se  font  le  plus  souvent  sans  le 
secours  des  banques.  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  les  crédités  des 
échanges  à  terme  et  du  prêt  s'acquittent  directement  envers  leurs  cré- 
diteurs en  espèces  ou  en  effets  de  commerce  qui  ne  circulent  pas  ;  ou 
bien  encore  toutes  les  fois  que  les  effets  de  commerce  qui  circulent  sont 
acceptés  par  les  particuliers  en  payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  à  la 
charge  pour  eux  de  les  transmettre  à  leur  tour  ou  de  les  encaisser.  En 
pareil  cas,  nous  ne  voyons  pas  apparaître  le  besoin  que  les  banques 
doivent  satisfaire  ;  or,  ces  cas  sont  tellement  nombreux  que  nous  ne 
craignons  pas  de  dire  qu'ils  sont  pluôt  la  règle  que  l'exception  dans 
réconomie  générale  du  crédit.  Le  crédit  ne  dépend  donc  pas  autant  des 
banques  qu'on  se  plait  à  le  dire;  il  en  dépend  assez  cependant  pour  que 
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rtopôrtaoce  des  services  que  ces  établisï>emeuts  rendent  à  la  société  m 
puisse  être  cooieslée  par  per&onne.  Les  banques  facilileut  le  crédit, 
mnme  le  crédit  facilite  la  circiiiation  de  la  richesse* 

Ouand  nous  disons  que  lesbamiues  facilitent  le  crédit,  nousiadiquons 

pjÉiîà  la  nature  du  tïe^olii  qu'elles  doivent  satisfaire*  Par  là,  en  effet, 

enteodom  que  toutes  les  operalioris  du  crédit  ne  s'accomi>lisseiît 

is  difficultés.  Mais  toute  difiiculté  n'est^Ue  pas  Toccasiim  dHin 

de  rapl.inir?  Si  donc  nous  parvenons  à  connaître  la  naluredes 

èfBcdIés  du  crédit  que  les  banques  peuvent  aplanir,  nous  connai- 

truns  ta  nature  du  besoin  qu'elles  doivent  satisfaire. 

Vit^  difticultés  en  question  sont  inGniment  nombreuses,  et,  de  plus, 
tik$  f&rieQt  comme   la  nature  des  jndubtries  dans  lesquelles  on  les 
,  mit  se  I"  -        ;  de  là  tiuit  d'espèct^s  d'élidjUsseiiients  connus  sous  les 
\  noms  ûi*  i  mmrrciiil,  crédit  mJustrid,  cri'dit  fujrimif^  foiwief\  ïaû- 

WifTp  maritime,  ctdonwl,  inkrmtimal,  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que 
Ides  banques  et  qui  n'ont  pas  autre  chose  en  vue  non  plus  que  Tapla- 
fûMaieQt  desdiïûcnltés  du  crédit  dans  la  mesure  du  possible.  Sipaler 
ces  dilGcuUés  et  en  sif^naler  la  ma^e  considérable,  c'est  assez  peut-être 
'  pour  Tobjet  que  nous  avons  en  vue.  Cependant  nous  en  donnenms  une 
idée  pbis  précise.  Nous  prendrons  pour  cela  rexejnpie  du  prêt  sous  ses 
'  diiïéreales  formeSt  en  faisant  observer  que  récbanfje  k  terme  n'en  est 
lotivent  qu*utie  variété.  Le  capital  se  formant  partout  et  le  besoin  qti'on 
eu  a  se  produisant  partout  éRalement,  c'est  déjà  une  grande  dilliculté 
*piuir  eeu%  qui  roffrentet  pour  ceuK  qui  le  demandent  de  se  eounaltre 
^etdc  s'aboucher  directement  ;  mais  alors  même  que  les  offreurs  et  les 
deciand^nirs  du  capilal  pourraient  se  connaître  et  s'aboucher  directe- 
I  ment,  ih  m  parviendraient  pas  «ncore  à  s'trn tendre  dans  la  plupart  des 
ica§;  c'est  que  les  exigences  de  leurs  situations  respectives  sont  rare- 
i  ment  cotnpatible^.  Gomment  feront-ils,  notamment  s'ils  n'habitent  pas 
[l0  mAfoe  pays? Si  l'un  otïre  plus  qu'on  ne  lui  demande  ou  si  l'autre 
rdmiande  plus  qu'on  ne  lui  otfre,  chacun  d*eux  ne  voulant  pas  faire 
plusieurs  opérations  pour  un  même  capital?  S'ils  ne  tombent  pas  d'ac- 
ojrd  sur  la  durée  de  1  enijagement  à  consentir,  sur  les  garanties  à  stipu- 
ler pour  le  remboursement,  sur  le  taux  de  riniérét,  le  lieu  et  îe  mode 
de  remboursement,  etc.  etc.  ?  D'ailleurs,  la  plupart  des  capitalistes 
fû*a!  -  à  se  charger  du  recouvreniênt  de  leurs  créances,  ce 

[  Rtn.  .  ^  ;ation  n'étant  pas  toujours  exempt  d'embarras ,  ni  même  de 
jibnfters;  ajoutons  à  cela  les  diincultés  qui  naissent  de  Toperation  du 
fptèi  ^n  accomplîs«^Rment,  comme  la  circulation,  Tescompte,  le 

[rec^ •-  il  ou  le  ren<Mi velïement  des  titres  creé.s  à  son  occasIoiL  Voila, 

[ccniîs,  des  difficultés  asseï  gravei  et  par  conséquent  des  besoins  près- 
|t^    "  '  -  sont-ils  d'une  nature  économique  exoeptionnelh^ 

■     Sïour  It's  satisfaire  que  dr  rintcllï?Tence  ,  de  l'acli- 
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rite  et  de  la  liberté,  comme  pour  satisfaire  tous  les  autres?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Dès  lors,  on  ne  s'explique  pas  pourquoi  l'État  intervient 
dans  rindustrie  qui  a  leur  satisfaction  en  vue.  Sa  raison  d'intervenir 
viendrait-elle  des  existences  propres  à  cette  industrie  ?  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner  ;  mais  pour  le  moment,  nous  devous  constater  que  rien 
ne  la  justifie;  et  quant  à  la  prétention  qu'affectent  les  banques  ou  qu'on 
affecte  pour  elles,  de  régler  et  d'équilibrer  les  opérations  du  crédit, 
nous  la  trouvons  aussi  insensée  et  tyrannique  que  celle  qu'on  pourrait 
attribuer  aux  tailleurs  et  aux  cordonniers  pour  régler  et  quilibrer  les 
besoins  du  vêtement  et  de  la  chaussure  dans  la  société. 

Tout  besoin  économique  appelle  une  fonction ,  c'est-à-dire  une  in- 
dustrie. Le  besoin  dont  nous  venons  de  parler  est  dans  le  même  cas; 
aussi  voyons-nous  qu'il  donne  naissance  à  l'industrie  banquière.  Plus 
qu'aucune  autre,  peut-être,  cette  industrie  a  le  caractère  d'intermédiaire 
que  l'on  attribue  avec  plus  ou  moins  d'à-propos  à  certains  commerces 
particuliers,  et  qui  convient  réellement  à  toutes  les  industries  sans  dis- 
tinction. Elle  l'a  notamment,  — •  c'est  encore  l'opération  du  prêt  que 
nous  avons  spécialement  en  vue ,  —  quand ,  à  la  manière  des  courtiers 
et  des  agents  de  change,  elle  se  contente  de  mettre  en  rapports  les  prê- 
teurs et  les  emprunteurs;  alors  elle  fonctionne  absolument  comme  les 
agents  de  placements  ou  de  locations.  Elle  l'a  encore  évidemment  quand 
ceux  qui  l'exercent  se  font  emprunteurs  avec  les  prêteurs  et  prêteurs 
avec  les  emprunteurs,  comme  c'est  le  cas  pour  la  plupart  des  banquiers, 
et  la  circonstance  pour  les  banquiers  d'être  capitalistes  et  de  prêter  pour 
leur  compte  particulier ,  en  communauté  avec  leurs  clients  ou  autre- 
ment, ne  l'altère  certainement  pas.  Elle  l'a  toujours  quand  elle  es- 
compte ou  qu'elle  change.  Enfin  elle  ne  cesse  pas  de  l'avoir  quand, 
pour  l'exercer  dans  de  vastes  proportions,  des  sociétés  se  forment  avec 
un  capital  considérable.  Toutefois  ce  caractère  commun,  disons-nous,  à 
toutes  les  industries  sans  distinction ,  ne  nous  apprend  rien  de  la  raison 
qui  fait  intervenir  l'État  pour  les  réglementer.  Poursuivons. 

Sous  les  différentes  formes  qu'elle  affecte,  spécialement  quand  elle 
s'occupe  du  prêt,  et  c'est  là  sa  fonction  principale,  l'industrie  banquière 
se  fait  centre  et  marché  d'offres  et  de  demandes  de  capitaux,  et  de  plus 
elle  en  opère  les  placements.  Il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  ainsi  quand 
c'est  une  puissante  compagnie  qui  l'exerce,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
l'offre  des  capitaux,  parce  que  de  pareilles  compagnies  ont  l'air  de  ne 
pas  emprunter;  cependant,  si  l'on  réfléchit  que  la  plupart  d'entre  elles , 
comme  les  banques  de  France  et  d'Angleterre,  ne  disposent  d'aucun  ca- 
pital propre ,  puisqu'elles  ont  aliéné  celui  de  leurs  associés  dès  le  jour 
même  de  leur  fondation,  et  que  malgré  cela  elles  prêtent,  il  faudra  bien 
reconnaître  que  d'une  manière  ou  d'une  autre  elles  empruntent;  elles 
empruntent  en  effet  au  moyen  de  leurs  émissions ,  ainsi  que  nous 
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as  plus  loin.  Quoi  fja'il  eo  soit,  jurande  ou  petite,  exercée  par 
ttliers  ou  par  des  corapagmes,  Tinrlustrie  banquière  ne  diffère 
i  principe  des  aulres  iaduslries,  et  jusqu'à  présent,  parconsé<]uenl, 
rifn uVxptiquc  le  réfïiine  exceptionnel  auquel  elle  est  soumise.  Mais, 
ài-m,  m  émelLmt  des  billets  qui  circulent  comme  la  monnaie,  les 
ûRs  battent  monnaie,  et  battre  monnaie  c'est  exercer  un  droit  ré- 
plieB.  Voyons  k  son  tour  ce  €6té  tout  spécial  de  la  question. 


H 

Koîis  ne  saTons  pas  bien  ce  qull  faut  entendre  par  ce  raot^  droit  ré- 
il»^,  niais  nous  croyons  qu'on  en  a  beaucoup  abusé.  Si  rautorité  n'est 
lion  ,  comment  lui  attribuer  des  droits  que  ses  mandauU 
Il       ^     J  On  peut  donc  contester  à  TÉtal  jusqu'au  monopole  du 
ùonoyage.  11  convient  certainement  que  la  monnaie,  comme  les  poids 
t  mesures,  comme  les  voies  de  communication,  comme  les  lois,  comme 
at  ce  qui  est  à  Tusage  de  tous,  soit  placée  sous  la  ^jarantii*  de  certaines 
^65»  utiiformes  dont  la  prescription  rentre  naturellement  dans  les  at- 
ïtbutiotis  de  TÈlat;  mais  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  pour  TÉtat 
t  droit  ou  le  devoir  exclusif  de  la  fabriquer.  La  monnaie  n'est-elle  pas 
rani  tout  une  marchandise?  Le  monopole  de  son  émission  implique 
bne  un  monopole  de  [iroduction,  et  il  ne  doit  pas  y  en  avoir.  Qu'on  en 
Liinclle  la  fabrication  à  certaines  régies  d'ulilitè  publique,  rien  de 
flfu\;  mais  que  TÊtal  s'en  réserve  exclusivement  rémission,  c'est  ex- 
la  société  k  en  avoir  trop  ou  trop  peu ,  et  à  Tavoir  syslématique- 
muvaise  ou  fausse,  comme  cela  est  arrivé  tant  de  fois.  D'ailleurs 
'voyons  plus  d'un  pays,  comme  la  Chine,  où  TÊtat  ne  frappe  pas  de 
acaic;  et  nous  en  voyoos  plus  d'un  autre,  comme  la  France,  où, 
niqîic  monopolisé ,  le  monnoyage  est  presque  une  industrie  privée. 
Si  Ton  peut  eoîUesler  à  TEtat  le  droit  de  monopoliser  le  monnoyapi 
[plus  forte  raison  pourra-t-on  lui  coJitester  ceint  de  réjflementer  Témis- 
pm  des  billets  de  banque;  car,  bien  qu'ils  remplissent  certaines  fonc- 
ia  monnaie,  mieuv  souvent  que  la  véritable  monnaie,  les  billets 
aque  ne  sont  pas  de  la  monnaie.  On  pourra  d'autant  mieux  con- 
fier ce  prétendu  droit  à  l'Étal  qu'il  en  a  toujours  abusé  toutes  les  fois 
till  s'est  cru  intéressé  à  le  faire.  Faul-il  rappeler  la  banque  de  Law,  les 
ignaLs  lepapier-monnaie  de  la  Turquie,  de  TAutnche,  de  la  Russie, 
Buenos-Ayres  et  de  tant  d'autres  pays  ?  Faut-il  rappeler  le  cours 
breé  des  billets  dépréciés  de  la  Banque  d*Anjylelerre  au  eorumenceraent 
ce  siècle,  et  tout  récemînent  les  combinaisons  financières  des  i^ou- 
aements  de  ULuion  américaine,  impliquant  également  cours  forcé 
;uns  billets  dépréciés  que  les  négociants  délicats  tiennent  k  bon- 
ï  as^ai*e-l'^nj  de  ne  pas  imposer  à  leurs  créanciers?  Ne  pour- 
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rait*on  pas  rappeler  de  mêaie  tant  de  désastres  que  l'on  ne  craint  pa 
d'attribuer  aux  rares  libertés  dont  jouissent  les  banques,  et  qu'il  cou 
vient  au  contraire  d'imputer,  en  grande  partie,  à  la  réglementation  arbi 
traire  dont  elles  sont  Tobjet  ?  II  est  vraiment  étrange  d'entendre  olyecta 
contre  lu  liberté  des  banques  le  danger  des  émissions  désordonnées, 
quand  on  a  tant  et  de  si  formidables  exemples  du  désordre  de  leurs  émis- 
sions réglementées!  quand,  d'autre  part,  on  voit  l'État,  convaincu  lui- 
même  de  l'impuissance  de  son  intervention  permanente,  intervenir  ex- 
ceptionellement  pour  en  conjurer  les  dangers ,  comme  il  est  arrivé  en 
Angleterre  en  1847  et  en  1857  !  Mais  ne  demandons  pas  de  logique  aui 
adversaires  de  la  liberté,  ils  fout  profession  de  la  dédaigner;  et  quant 
h  ce  fameux  sens  pratique  dont  ils  se  vantent  à  tout  propos,  les  exemplei 
que  nous  venons  de  rappeler  montrent  assez  qu'il  n'est  pas  de  meilleur 
aloi  que  leur  logique.  D'ailleurs,  un  sens  pratique  que  la  logique  n'ac- 
compagne pas  est  toujours  suspect  à  la  raison. 

Du  moment  que  les  billets  de  banque  ne  sont  pas  de  la  monnaie,  OB 
ne  peutpas  dire  que  l'on  bat  monnaie  en  les  émettant.  Si  ce  langage  était 
exact ,  il  faudrait  dire  que  tous  ceux  qui  émettent  des  effets  de  com- 
merce battent  monnaie,  car  il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  entre 
de  pareils  effets  et  des  billets  de  banque ,  les  uns  comme  les  autres  té- 
moignant d'un  crédit  dont  le  crédité  reconnaît  l'existence  au  moyen 
d'une  promesse  écrite  de  le  couvrir  où ,  quand  et  dans  les  formes  sti- 
pulées par  la  promesse  même,  La  preuve  de  l'identité  en  principe  des 
effets  de  commerce  et  des  billets  de  banque  se  trouve  dans  l'interdiction 
par  la  loi  de  faire  circuler  des  effets  de  commerce  au  porteur  et  à  vue 
là  où  existent  des  banques  privilégiées.  Elle  se  trouve  encore  dans  le  fait 
de  l'escompte ,  puisque ,  en  pareil  cas ,  la  banque  et  son  client  ne  font 
qu'échanger  des  promesses.  Il  est  vrai  que  les  promesses  de  la  banque 
sont  réalisables  immédiatement,  tandis  que  celles  de  son  client  ne  le 
sont  pas;  mais  celui-ci  n'échangerait  pas  les  siennes  pour  celles  de  la 
banque  si  elles  étaient  réalisables  immédiatement,  comme  celles  de  la 
banque;  il  ne  les  escompterait  pas,  il  les  réaliserait.  Cependant  il 
ne  réalise  pas  les  promesses  de  la  banque  ;  il  trouve  même  plus  com- 
mode de  ne  pas  les  réaliser;  c'est  d'abord  qu'il  peut  les  réaliser  à  vo- 
lonté; c'est  ensuite  que  chacun  les  lui  prendra  comme  il  les  a  pris  lui- 
même  de  la  banque;  c'est ,  en  un  mot,  qu'elles  circulent  comme  de  la 
monnaie ,  et  que  pour  lui  par  conséquent ,  comme  pour  tout  le  monde, 
elles  valent  de  Vargent  comptmit.  Il  en  serait  absolument  de  même  des 
effets  de  commerce  qui  seraient  réalisables  immédiatement  et  qui  inspi- 
reraient assez  de  confiance  pour  que  le  public  les  acceptât  comme  de  la 
monnaie.  Du  reste  il  en  circule  ainsi  qu'on  appelle ,  dans  certains  pays, 
des  cartes  de  sous.  Il  en  circule  encore  sous  d'autres  formes. 

Nous  avons  dit  que  les  banques  empruntent  au  moyen  de  leurs  émis- 
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iwi%  nous  allo  i&  voir  commeol,  et  nous  irouverons  dans  ce  fait  une  a^n- 

preuve  que  le«rs  h\l\m  m  diffèrent  pas  en  principe  des  effets  de 

Eïiiiéfci*.  Il  peut  sendiler  élran(je  qu'elles  empruntent  au  moyen  de 

éasbdciiii ,  quand  c'est  au  moyen  de  leurs  émi^siong  également 

e«  prêrent  le  plus  souvent*  c'est  qu'elles  empruntent  et  qu'elles 

en  oiétne  t«mpg  et  du   iiii^jue  coup.    Personne  ne  conteste 

l>lks  ne  prêtent  en  émettuni  leurs  biltets,  ceux  qui  reçoivent  leurs 

moins  qiia  d'autm%;  mais  on  ne  voit  pas  bien  comment  elle* 

aient  enniMe  temps  et  du  m^me  coup.  Si  leurs  billets  constituent 

detle  pour  elles,  ainsi  ipiVUes  le  reconn rossent  dans  leurs  bilan»,  il 

bien  admettre  quVlles  eti  ont  n*eu  la  valeur.  Comment  et  h  quel 

«RDI  onl-elles  reru  cette  valeur î*  Elles  ne  Tonl  pas  rerue  en  a^'lielant 

l;  elles  Tant  d^>nc  »*riipruDtée;  d'ailleurs  acheter  à  crédit,  c'est 

remprunter.  Elles  ne  VmH  pas  reçiïe  avant  dViuiettre  leurs  billets; 

ront  doni:  reaie  en  les  èoielCant,  Cela  apparnît  plus  clairement 

Icin  réfléchit  que  d;irïs  ces  opérations  qu'on  appelle  escomptes  elles 

agent  des  effets  de  tt>mmere<î  qu'elles  ne  tirdent  {ms  à  encaî^ser. 

leurs  propres  billets  qu'elles  tardent  loni»temps  h  rembourser*  SI 

;  lears  billets  on  leur  donnait  tks  espères  au  lieu  d*effets  de  corn- 

personne  ne  cofileslerait  qu'elles  n'empruntent;  mais  n'en  est-il 

\  dfl  mémt  quand  les  effets  qu'on  leur  donne  sont  encaissés  par  elles 

lis  que  leurs  propres  billets  restent  dans  la  circulation?  Reconmiis- 

len  outre  qu'en  empruntant  au  nuiyeti  de  leurs  émiissîons,  les  banques 

font  rien  qui  leur  soit  exclusivement  particulier.  Bien  souvent  on 

'   iS  la  même  ft^riue  ;'i  d.^s  capitalistes  dont  on  esaimptc  les 

'iivernements  euqirunleni  de  la  même  minière  m  moyen 

ce  qu'on  appelle  des  bmt^  du  Tréxor,  Mais  les  bons  du  Trésor  et  les 

ts  "        ifûialiste  qui  lésa  snuscritsà  son  emprunteur  dtfliVeot*ils 

m  ,1  de  tous  le»  effet*  de  commerce  avec  lesquels  i!s  circulent, 

li^  banques  escomplent  de  ta  même  manière?  Evidemment  non. 

Idonc,  encore  une  fois,  que  les  billets  de  Utnque  ne  différent  réel- 

Bt  p^  en  principe  des  effels  de  commerce. 

Bios  cette  identité  éGonomirtnc  des  billets  de  banque  et  des  effets  de 

r* —t\  sur  lafjuelle  nous  insistons  porticulitremenl,  se  trouve,  sui- 

. ,  la  démonstration  la  plus  sai^sissanie  de  rc  que  nous  avons 

''■   '  .1  iiriué,ii  savoir  :  que  ritiduitrtedes  baiiques,  dans  sa  fonction  qu'on 

^l^l^ïli  11' mission ,  comme  dans  ses  autres  fonctions,  ne  diffère  pas  âes 

mîrt^  fnduslries,  si  ce  n>sl  par  ce  caracière  spécial  qui  fait  que  t^Kiles 

-îps  di livrent  entre  elles,  et  que,  par  conséquent,  ki  réf^lemen- 

u ,  ,...ut  elle  est  l'objet  ne  doit  s^expliquer  que  par  des  considérations 

qnf  sont  des  préju[iés  ou  par  des  considérations  que  la  monde  repousse. 
'  '  .»&  pas  celles-ci,  mais  nous  croyons  aux  prenuères  et  nous 
. ,,, vU4jbattre. 
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On  a  voulu  voir  dans  les  émissions  des  banques  des  créations  de 
capital.  La  vérité,  c'est  que,  en  circulant  comme  la  monnaie,  les  billets 
de  banque  dispensent  d'employer,  et  rendent  disponible  par  conséquent, 
une  partie  assez  considérable  du  capital  de  la  société.  C'est  la  même 
chose,  en  réalité,  que  s'ils  enrichissaient  la  société  ;  cependant  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  créent,  qu'ils  produisent  la  richesse  rendue  dispo- 
nible par  leur  emploi,  autrement  il  n'y  aurait  qu'à  émettre  des  billets 
de  banque  pour  enrichir  un  pays  ;  or,  s'il  est  un  préjugé  que  l'expé- 
rience ait  cruellement  démenti,  c'est  celui-là.  Quand  un  tapissier  met  des 
bourlets  aux  portes  et  fenêtres  d'un  appartement,  il  dispense  d'employer 
une  certaine  quantité  de  combustible,  et  il  rend  disponible  cette  partie 
du  revenu  qu'il  fallait  consacrer  à  l'achat  du  combustible  éparg^né  ;  mais 
qui  oserait  dire  qu'il  crée  un  revenu,  un  combustible,  un  capital  quel- 
conque autre  que  celui  dont  les  bourlets  sont  la  représentation  P  Le  tapis- 
sier accomplit  un  perfectionnement  qui  se  traduit  en  économie.  Au 
moyen  de  leurs  émissions,  les  banques  font  de  même  :  elles  perfec- 
tionnent les  procédés  de  la  circulation  en  la  rendant  moins  coûteuse. 
Tous  les  perfectionnements  économiques  ont  le  même  caractère.  Il  y  a 
cette  différence  essentielle  entre  le  perfectionnement  du  travail  et  le 
travail  lui-même,  que  c'est  le  travail  qui  produit  directement  la  richesse, 
tandis  que  ses  perfectionnements  ne  font  qu'économiser  les  forces  et  le 
temps  qu'il  emploie. 

On  a  voulu  voir  également  dans  les  billets  de  banque  un  moyen  de 
remplacer  complètement  la  monnaie.  On  oublie  que  si  les  billets  de 
banque  remplissent  certaines  fonctions  de  la  monnaie,  ils  ne  les  rem- 
plissent pas  toutes;  ils  ne  remplissent  pas,  par  exemple,  la  fonction  de 
mesure,  qui  n'est  compatible,  dans  la  monnaie,  qu'avec  la  qualité  de 
richesse  dont  les  billets  de  banque  sont  dépourvus.  Que  les  publicistes 
dont  nous  combattons  l'illusion  nous  permettent  une  comparaison  :  l'idée 
de  remplacer  complètement  la  monnaie  par  des  billets  de  banque  équi- 
vaut à  celle  qui  proposerait  de  remplacer  le  spectacle  par  des  billets  de 
théâtre.  Comme  les  billets  de  théâtre,  en  effet,  les  billets  de  banque  ne 
sont  que  des  promesses,  et,  à  moins  de  prétendre  que  prmiettre  et  leiiir 
ne  font  quun,  il  faut  reconnaître  qu'ils  ne  valent  quelque  chose  qu'au- 
tant que  la  promesse  qu'ils  contiennent  peut  se  réaliser.  Nous  savbns  ce 
qu'ils  promettent,  c'est  de  la  monnaie;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  de  la 
monnaie  là  où  ils  circulent  pour  qu'ils  y  vaillent  quelque  chose.  Cepen- 
dant, pourrait-on  dire,  les  billets  de  banque  valent  là  où  ils  ont  cours 
forcé  ;  mais  là  où  ils  ont  cours  forcé  on  peut  les  échanger,  c'est-à-dire 
les  réaliser  couramment  sur  le  marché  pour  de  la  monnaie,  et  c'est  pour 
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cela  qu'ils  valent;  la  preuve,  c'est  qu'ils  ne  valent  que  la  quantité  de 
mooDaie  pour  laquelle  on  peut  couramment  les  réaliser.  Les  billets  de 
banque  ne  peuvent  donc  pas  remplacer  complètement  la  monnaie.  Une 
analyse  sérieuse  des  fonctions  de  la  monnaie  conduit  à  la  même  con- 
clusion. 

l'opinion  qui  fait  des  banques  la  providence  du  commerce  et  qui 
voudndt  pour  cela  leur  imposer  des  devoirs  spéciaux  dont  les  autres 
industries  sont  dispensées,  n'est  pas  mieux  fondée  que  les  précédentes. 
Sans  doute,  les  banques  ont  une  grande  importance  économique,  et  rien 
n'est  plus  fâcheux  que  les  erreurs  qu'elles  commettent  ;  mais  d'autres 
industries  ont  tout  autant  d'importance,  si  ce  n'est  plus,  et  on  n'en  fait 
pour  cela  ni  des  providences  ni  des  régies.  Si  les  agriculteurs,  par 
exempte,  se  trompaient,  et  qu'au  lieu  de  produire  100  millions  d'hecto- 
litres de  blé,  plus  ou  moins,  qu'on  leur  demande,  ils  n'en  produisaient 
que  la  moitié,  ils  occasionneraient  certainement  une  effroyable  calamité. 
Si  les  cordonniers  seulement  se  trompaient  ou  spéculaient  de  telle  sorte 
qu'une  partie  de  leurs  consommateurs  restassent  pieds  nus,  ils  occa- 
sionneraient encore  h  leur  tour  une  calamité.  Mais  de  pareilles  considé- 
rations appartiennent  à  ce  que  nous  avons  appelé  en  commençant  le 
terrain  des  hypothèses  gratuites  où  personne  ne  s'entend.  En  tout  cas, 
on  peut  affirmer  que  le  plus  sûr  moyen  d'affamer  une  société  ou  de 
déchausser  une  partie  de  ses  membres,  ce  serait  de  constituer  l'agricul- 
ture ou  la  cordonnerie  en  monopole.  Nous  sommes  parfaitement  con- 
vaincu que  si  la  société  souffre  souvent  du  fait  des  banques,  c'est  prin- 
cipalement au  monopole  et  à  la  réglementation  qu'elle  le  doit.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  c'est  à  la  crainte  exagérée,  et  irrationnelle 
d'ailleurs,  des  erreurs  et  des  abus  que  ces  établissements  peuvent  com- 
uiettre  dans  leurs  émissions  que  sont  dus  le  monopole  et  la  réglemen- 
tation dont  ils  sont  l'objet.  Il  nous  reste  donc  à  examiner  le  point  spécial 
que  cette  crainte  soulève. 

A  cette  dernière  question  se  rattachent  deux  ordres  d'idées  différentes 
mais  inséparables,  qui  concernent,  les  unes,  la  convenance,  l'utilité  ou 
l'intérêt  général  de  la  société,  les  autres,  le  droit  de  l'État.  Il  est  certain, 
eu  effet,  que  l'État  n'interviendra  pas  dans  une  industrie  s'il  ne  croit 
Tintérët  général  intéressé  à  ce  qu'il  le  fasse,  et  s'il  ne  se  croit  en  outre 
fondé  en  droit  à  le  faire  ;  mais  il  peut  se  tromper  ;  il  peut  se  tromper  à 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  points  de  vue  et  à  tous  les  deux  à  la  fois,  et 
en  pareils  cas  son  intervention  est  une  faute.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire 
qu'il  se  trompe  à  tous  ces  deux  points  de  vue  à  la  fois,  en  ce  qui  con- 
cerne l'émission  des  banques,  et  que  son  intervention  pour  la  monopo- 
liser et  la  réglementer  est,  par  conséquent,  une  double  faute.  C'est  ce 
que  nous  nous  proposons  de  démontrer  maintenant.  Déjà  nous  avons 
fiit  valoir  plus  d'une  C0Q$i4ératiQa  qui  tendait  au  même  but,  mais  inci* 
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déminent  et  secilement  pour  éclairer  quelques  parties  des  discussions 
précédentes  ;  le  lecteur  nous  permettra  donc  d'y  revenir  pour  en  tirer 
toutes  les  conséquences  qu'elles  comportent,  au  dernier  point  de  vue  qui 
nous  reste  à  examiner. 

IV 

Du  moment  que  les  billets  de  banque  ne  diffèrent  pas  essentiellemoit 
des  effets  de  commerce^  et  que  les  uns  comme  les  autres  répondent  à 
des  besoins  de  même  nature,  on  ne  s'explique  pas  pourquoi  Pémistioa 
des  uns  serait  moins  libre  que  l'émission  des  autres.  On  craint  Texagé- 
ration  des  émissions  de  billets  de  banque  si  elles  étaient  libres  ;  mais  on 
pourrait  craindre  aussi  l'exagération  des  émissions  d'effets  de  commerce, 
qui  sont  libres,  et  personne  n'a  jarqais  songé  à  mettre  obstacle  à  ces 
dernières  émissions  par  des  restrictions  légales.  Ne  serait-^n  pas  dupe 
d'une  illusion  quand  on  parle  d'exagération  à  propos  des  émissions  de 
billets  de  banque  en  général  ?  Voyons  donc.  Si  les  banques  ne  donnent 
pas  leurs  billets,  si  elles  ne  les  jettent  pas  par  la  fenêtre,  comme  on  dît; 
s'ils  ne  sont,  comme  les  effets  de  commerce,  que  la  constatation  et  la 
reconnaissance  de  crédits  accordés  aux  banques,  c'est-à-dire  de  dettes 
contractées  par  elles,  elles  n'en  émettront  pas  plus  qu'elles  ne  doivent, 
et  on  ne  pourra  pas  dire  qu'elles  en  émettent  à  l'excès.  Elles  pourront 
certainement  commettre  des  erreurs  ou  des  abus  dans  le  nombre  et  la 
nature  de  leurs  opérations  ;  mais  ces  opérations  étant  données,  elles  n*en 
commettront  pas  en  reconnaissant  les  découverts,  les  crédits,  les  dettes 
qui  en  résultent  pour  elles,  et  par  conséquent  leurs  émissions,  quand 
elles  ne  sont  pas  autre  chose  que  cette  reconnaissance,  ne  seront  pas 
excessives. 

On  dira  que  nous  jouons  sur  les  mots  P  qu'interdire  l'émission  exagérée 
des  billets  de  banque,  c'est  interdire  les  opérations  abusives  qui  en  sont 
la  source.  Non.  En  interdissant  dans  une  certaine  mesure  l'émission  des 
billets  de  hanqti£ ,  on  interdit  certainement  du  même  coup  les  opérations 
qui  eu  sont  la  source,  puisque  les  banques  opèrent  en  même  temps 
qu'elles  émettent,  mais  on  interdit  sans  distinction  les  bonnes  opéra- 
tions comme  les  mauvaises,  celles  qui  sont  salutaires  et  réparatrices 
comme  celles  qui  sont  périlleuses.  Voilà  précisément  l'effet  du  fameux 
hill  qui  porte  le  nom  de  Robert  Peel.  Si  la  sollicitude  de  ses  auteurs  s'a- 
dresse spécialement  aux  banques,  elle  est  partiale  en  même  temps  qu'a- 
veugle; si  elle  s'adresse  au  commerce,  elle  en  méconnaît  les  besoins  et 
la  liberté.  D'où  ses  auteurs  ont-ils  tiré  la  règle  qu'ils  prescrivent  P  Ce 
n'est  pas  de  l'expérience  puisque  l'expérience  a  prononcé  contre  eux.  On 
pourrait  croire  qu'en  voyant  les  banques  assaillies  comme  elles  le  sont 
dans  les  moments  de  crises,  ils  ont  supposé  que  les  crises  étaient  le  fait 
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lies  banques  d*émission  et  qu'on  les  conjurerait  m  paralysant  les  C|>érii- 

tiods  de  ces  éta^It^^^ments*  S*il  en  était  niûsi ,  iïs  anniient  jiîjîé  comme 

AfSeos  qui  vovaiu  les  rivière»  déborder  après  hi  pinîe  proposeraient 

ffàktmtr  Taccès  aux  eimx  pluviales  pour  empêcher  rinondation.  Les 

hwfoxs  snoi  comme  dt^  grands  canaux  d'écoulement  pour  le  crédit; 

ièslom  U  ac  faut  pas  s'étonner  de  respèce  d*encombrenieiil  qu'elles 

è{inwvciil  dans  le«  momem^  uù  le  crédit  déhorde  partout  autour  d'elles, 

M$^  n  on  %eul  alors  en  paralyser  les  opérations,  on  fait  comme  si  on 

dètouffiait  les  eaim  phtvirîies  du  lit  des  fleuves ,  on  eu  rejette  la  sur* 

AsTfÊt  sur  d^autres  points  ofi  clic  pèse  beaucoup  pïus  lourdement,  parce 

fiA|près  tout  les  canaux  ordinaîres  du  crédit  comme  des  eaux,  tout  iu- 

^lÉiyirits  qulls  puissent  être,  sont  encore  les  meiiteurs  et  les  plus  sûrs 

\  temps  tic  crise  conaine  toujours.  Il  ne  faudrait  certainement  pas  non 

tr  les  hnnqites  a  oiiérer  témérairement  sous  prétexte  de  venir 

I  coiimierce,  ce  serait  alimenter  tes  crises  et  eu  rendre  les  cou- 

tnees  plus  doutonrenses*  Mais  rien  n*empêche  les  banques  d'opérer 

Bt  temps  avec  prudence  et  discernement;  elles  le  peuvent  d'autant 

llBl  que  les  crises,  quand  elles  opèrent  ainsi,  sont  toujours  pour  elles 

es  occasions  de  profil  exceptionnel. 

H  est  certain  pourtant  que  des  banques  mat  administrées  peuvent  pn>- 
wqmst  de  gonds  désastres  ;  mais  tous  les  ijrands  établissements  de  I4n- 
Éotriesont  dans  le  même  cas.  La  question  est  donc  de  savoir  si  Tinter- 
de  TEtat  peut  faire  que  les  banques  soient  toujours  bien  adminis- 
,  Eb  bien^  sous  ce  rapport,  rillusion  n'est  pas  permise*  Nous  dirons 
fAn:  iQ  imposant  généralement  aux  banques  privilé^i^^es  t^oblif^ation  d*a- 
liéntrentièremeotienr  capital  de  fondation  h  son  profit,  et  même  simvent 
iê  Ini  en  aliéner  qiiVllés  n'ont  pas,  TÊtat  place  ces  étahlissements  dans 
nue  situatioo  t'jn jours  précaire.  Ces  aliénations  de  capital  tiue,  les  ban- 
lae»  privilégiées  font  h  TÉfat,  sortent  complètement  du  cadre  de  leurs 
npéritions  ordi naines,  et  elles  en  faussent  tonte  Téconomie.  C'est  k  ce 
[«niai  qu'après  avoir  nié  l'exagération  des  émîSKions  de  hillets  pour  les 
bamiues  m  pénéraK  nous  sommes  Ibrcé  de  la  reconnaître  pour  les  ban- 
tps^  privil<îr{iéps  en  particulier,  et  pnnr  ce  seul  fait  que  leurs  rapports 
''  complètement  réconomje  de  leurs  opérations.  En 

Ui  j , ,  ,  Jld  émis  par  une  banque  privilégiée  dont  tout  le  ca- 

t  est  aliéné  d'avance,  constilue  déjfi  une  émission  exagérée,  fmis- 

rait  pas  le  remboiu'ser  immédiafemeflt.  C'est  bien  autre 

!!e  prèle  ii  Tlitat  plus  que  son  capital  de  fondation*  Les 

hH  peuvent  cUssimuler  une  pareille  situation,  ils  ne  la  chauffent  pas. 

■'ntcrvcniion  de  TÉtal  empêche  ce  qu'on  appelle  Tefa- 

■^ns  de  billets  de  banque,  elle  la  fait.  Voilà  donc  que 

I  seule  raison  d'etister  se  tourne  contre  elle.  Les  banques  Itljres,  en 

Hemti  pisoliitgées  d'ali^nrr  leur  capital.  $\  elles  le  font  quelque- 
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fois,  c'est  par  imitation,  ou  peut  être  aussi  parce  que  la  concurrence  des 
banques  priviléfpées  les  y  force  ;  en  sorte  que  quand  elles  s'égarent, 
c'est  encore  à  Tintervention de  TËtat  quil  faut  en  imputer  la  faute. Ce- 
pendant elles  peuvent  mal  opérer  sans  cela.  Elles  opèrent  mal  quand 
elles  prêtent  trop,  ou  à  trop  longue  échéance  ou  quand  elles  prêtent 
à  des  clients  véreux.  Dans  les  deux  premiers  cas,  elles  peuvent  se  trouver 
à  court  pour  rembourser  leurs  billets;  mais  s'il  existe  d'autres  banques 
à  côté  d'elles,  elles  ont  la  ressource  d'escompter  leurs  valeurs  de  porte- 
feuilles; d'ailleurs,  si  cette  ressource  leur  manquait,  les  porteurs  de 
leurs  billets  ne  souffriraient  qu'un  retard,  et  ce  serait  un  avertissement 
pour  tout  le  monde.  Dans  le  troisième  cas,  leur  situation  serait  plus 
grave,  et  leur  responsabilité  plus  sérieuse;  mais  leur  capital  serait 
Ic^  pour  combler  leurs  pertes,  et,  dans  un  pays  de  liberté,  avec  l'obli- 
gation incessante,  sous  peine  de  faillir^  de  rembourser  leurs  billets 
à  bureau  ouvert,  on  ne  peut  pas  supposer  qu'elles  fassent  courir  un 
véritable  danger  au  public  dont  l'opinion  toujours  en  éveil  ne  par- 
donne pas  aisément  les  erreurs  qui  portent  atteinte  à  la  fortune  géné- 
rale. On  a  vu  cependant  le  public  fermer  les  yeux  sur  les  opérations  des 
banques;  mais  c'est  encore  à  l'intervention  de  l'État  qu'il  convient 
d'en  rapporter  la  faute,  du  moins  en  partie,  par  cette  raison  que  l'opi- 
nion persiste  longtemps  après  que  la  cause  en  a  cessé  dans  les  erreurs 
qu'on  lui  a  inspirées,  et  qu'elle  est  habituée  à  croire  qu'elle  ne  doit  pas 
suneiller  les  établissements  qui  ont  ou  qui  ont  eu  un  caractère  plus  ou 
moins  officiel.  Après  tout,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  banques  libres 
soient  légalement  obligées  à  publier  leurs  bilans  aussi  fréquemment  que 
la  sécurité  publique  l'exige,  et  à  en  libeller  les  articles  d'une  façon  plus 
claire  et  plus  catégorique.  En  cela  on  ne  violer<iit  pas  plus  leur  liberté 
qu'on  ne  viole  celle  des  emprunteurs  sur  hypothèques  en  exigeant  l'in- 
scription des  hypothèques  qu'ils  consentent,  ou  celle  des  sociétés  com- 
merciales ,  en  exigeant  la  publication  de  leurs  contrats.  Quand  à  l'obli- 
gation de  rembourser  leurs  billets  à  bureau  ouvert,  toutes  les  fois  qu'un 
porteur  le  réclame,  rien  ne  saurait  les  en  affranchir  sans  violation  du 
droit  commun. 

Nous  venons  de  parier  du  bill  de  Robert  Peel,  et  nous  avons  montré 
qu'il  était  inutile  ou  dangereux.  Mais  pourquoi  ?  C'est  parce  que  ses  au- 
teurs ne  voient  pas  plus  clair  que  le  public  dans  la  question  importante 
qu'ils  prétendent  résoudre.  Nous  ne  leur  en  faisons  certainement  pas  un 
crime;  mais  nous  leur  reprochons  de  n'avoir  pas  compris  que  l'impor- 
tance de  cette  question  véritablement  insoluble  :  le  rapport  de  l'encaisse 
des  banques  avec  leurs  émissions,  n'est  que  l'effet  du  monopole.  Une 
pareille  question  se  pose  pour  tout  le  monde;  c'est  la  question  univer- 
selle de  l'équilibre  des  dépenses  et  des  revenus,  compliquée,  pour  les 
commerçants  en  général,  de  certaines  éventualités  avec  lesquelles  il 
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6ut  compter,  et,  pour  les  banques  en  particulier,  des  mêmes  éventualités, 
fluais  plus  grosses  et  plus  nombreuses;  en  sorte  qu'elle  est  d'autant  plus 
difficile  à  résoudre  que  les  aflaires  de  celui  pour  qui  elle  se  pose  sont 
plus  variées  et  plus  importantes.  Le  monopole  qui  concentre  toutes  les 
opérations  de  banque  d'un  pays  dans  un  seul  établissement  ne  peut  donc 
([n'en  exagérer  les  proportions.  Toutefois  elle  ne  serait  vraisemblable- 
nent  pas  insoluble,  même  pour  une  banque  privilégiée,  si  cette  banque 
disposait  de  son  capital  de  fondation.  En  tout  cas,  la  liberté  des  banques 
en  rendrait  la  solution  plus  facile  et  plus  courante  en  divisant  le  travail 
du  crédit 

Hoas  voyons  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  l'intervention  de 
rÊtatdans  l'industrie  des  banques  est  nuisible.  C'est  assez  pour  la  con- 
damner; mais  les  questions  d'utilité  étant  susceptibles  d'interprétations 
fort  diverses,  aujourd'hui  du  moins  que  la  science  économique  n'est  pas 
encore  parvenue  à  se  faire  admettre  généralement,  nous  n'en  examiue- 
roos  pas  moins  cet  autre  côté  du  point  qui  nous  occupe,  le  droit  de 
rEtat  à  intervenir  pour  réglementer  les  banques. 


D'où  FÉtat  peut-il  tirer  le  droit  qu'il  s'attribue  d'intervenir  dans  les 
arrangements  des  particuliers  ?  Ce  ne  peut-être,  suivant  nous,  que  de 
la  mission  qu'il  tientde  ces  mêmes  particuliers,  c'est-à-dire  de  la  société, 
de  Êdre  régner  l'ordre  par  la  justice.  La  société,  en  la  supposant  ca- 
pable de  libeller  le  mandat  dont  elle  investit  l'Ëtat,  pourrait-elle  lui 
donner  une  autre  mission,  ou  du  moins  pourrait-elle  lui  en  donner  une 
aotre  qui  fit  contradiction  avec  celle-là?  Gomprendrait-ou  des  associés 
donnant  à  quelques-uns  d'entre  eux  le  droit  de  les  dépouiller  de  leurs 
droits?  La  société,  dit-on,  ne  donne  pas  de  mandat;  elle  n'en  peut  pas 
donner;  le  contrat  social  est  une  chimère.  Soit!  mais  la  raison  univer- 
lelie  et  l'équité  reconnaissent  entre  les  individus  des  sociétés  de  fait, 
émi  les  conditions  ne  sont  pas  exemptes  de  règles ,  et  qui  supposent, 
pir  conséquent,  une  sorte  de  contrat  tacite;  pourquoi  la  société  poli- 
tique ne  serait-elle  pas  du  nombre?  A  moins  de  supposer  que  TËlat, 
c'esi-à-dire  les  membres  de  la  société,  à  qui  la  mission  en  est  conOée , 
peot  tout  faire,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  est  soumis  à  une  règle  ;  à 
moins  ensuite  de  supposer  qu'il  l'a  fait  lui-même,  ou  qu'il  l'a  fait  faire 
iMr  des  législateurs  dociles,  auquel  cas  ce  ne  serait  pas  une  règle  pour 
Un ,  il  faut  bien  reconnaître  également  que  la  règle  à  laquelle  il  est  sou- 
mis domine  la  société  tout  entière  ;  à  moins  enfin  de  la  supposer  d'un 
caractère  surnaturel,  dont  tout  le  monde  pourrait  se  faire  juge,  auquel 
cas  elle  ne  dominerait  plus  personne,  ou  dont  l'interprétation  serait  ré- 
servée à  quelques  hommes  privilégiés,  auquel  cas  elle  serait  tyrannique, 
im  iÉAU.  T.  iLi.  — 15  janvier  1864.  5 
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il  faut  b.eo  toujours  reconnaître  que  cette  règle  peut  s'imposer  à  tout 
le  monde  par  l'évidence  ou  le  raisonQem'?nt,  comme  toates  ks  règles 
que  la  science  tire  de  Tobservation  des  lois  de  la  nature;  comme  la  ju- 
tire,  en  un  mot,  car  une  semblable  règle  ne  peut  être  qœ  la  justice. 
Mais  la  justice  ne  saurait  autoriser  r£tat  à  intervenir  dans  les  arraDgc- 
iiients  de  particuliers  qui  ne  la  troublent  pas.  On  dit  aussi  que  r£tal,  c'est 
la  loi,  et  l'on  croit  de  cette  manière  imposer  silence  à  la  curiosité  tàné- 
raire  qui  veut  interroger  sa  mystérieuse  essence.  Si  TÉtat  c'est  la  loi,  et 
que  la  loi  soit  le  précepte  tiré  de  la  justice,  il  n'est  plus  qu'une  abstrac- 
tion; mais  une  ab^t^action  n'intervient  pas  dans  les  arrangements  des 
particuliers.  On  dit  encore  que  TÉtat  c'est  la  s^xiété.  Autre  coofusioa 
insensée  !  Une  société  dédoublée ,  comme  le  suppose  cette  coafluioD« 
ressemblerait  fort  à  l'Amphitryon  de  Molière,  et  ses  [membres,  à  leur 
tour,  ne  seraient  guère  que  des  Sosie. 

Qu'est-ce  donc  enfin  que  l'Etal  ?  Si  nous  en  dégageons  la  notion  da 
prisme  métaphysique  dont  on  se  plait  à  là  couvrir,  nous  la  voyons  sortir 
d'un  besoin  particulier  des  hommes  en  société,  un  besoin  double  en  ce 
MMis  que,  d'un  côté,  il  se  rapporte  à  Tordre,  sans  lequel  aucune  société 
ne  peut  exister,  l'ordre  qui  constitue  la  justice,  et,  de  Tautre,  à  cer- 
taines exigences  étrangères  à  la  justice  ordinaire,  mais  qui  ne  doivent 
cependant  pas  la  troubler,  comme  les  rapports  de  société  à  société,  et 
ceux  que  chaque  société  entretient  avec  chacun  de  ses  membre»  Umlcs 
les  fois  que  Tintérét  commun  est  en  question.  A  ce  compte,  nous  voyons 
r£tat  revêtir  le  caractère  d'une  fonction  sociale,  d'une  espèce  d'industrie 
propre  à  donner  satisfaction  au  besoin  qui  Fengendre;  en  sorte  qu'il 
n'est  réellement  pas  autre  chose  que  ce  qu'une  pareille  industrie  ofi 
fonction  avec  tous  les  fonctionnaires  qui  l'exercent  nous  rappellent. 
Louis  XiV  ne  l'entendait  pas  autrement  quand  il  disait  :  rËtai ,  c'mI 
fftoL  11  n'aurait  certainement  pas  dit  :  la  société,  c'est-à-dire  tout  le 
monde,  c'est  moi.  Ainsi  compris,  TÉlat  suppose  un  travail,  et  il  eo  sup* 
pose,  par  conseil  tient,  la  division,  car,  sans  cette  condition,  aucun  tra- 
vail ne  se  perfectionne.  11  faut  avouer  que  sous  ce  rapport  il  laisse  eu- 
core  infiniment  à  désirer.  Il  ne  laisse  pas  moins  à  désirer  sous  le  rapport 
d.:  l'indépendance  des  fonctions  et  des  fouclionuaires  de  sou  travail  di- 
visé. Le  Droit  Constitutionnel  a  beau  nous  entretenir  des  traU  potêvoirê  dt 
TËtat  et  de  leur  indépendance  réciproque,  chacun  sait  ce  qu'il  faut  croire 
h  ce  sujet.  De  même  que  l'Ëtat  suppose  un  travail  divisé  avec  diflërenles 
fonctions  indépendantes  pour  l'accomplir,  il  suiq[>ose  indépendantes  de 
ses  propres  fonctions  toutes  les  autres  fonctions  de  la  société  qu'on  ap- 
pelle plus  particulièrement  industries,  car  toutes  ces  fonctions,  ainsi  que 
celle  de  l'État,  ne  sont  que  des  divisions  générales  du  travail  au  moyen 
duquel  les  hommes  en  société  satisfont  tous  leurs  besoins.  Si  cette  indé* 
pendance  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas  division  réelle  du  travail  qui  a  la  salis* 
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faclioo  de  tous  les  besoins  en  vue,  et  ce  travail  s'accomplit  dans  de  mau- 
vaises conditions.  Une  fonction  sociale,  à  laquelle  toutes  les  autres  seraient 
souinises,  occuperdt  dans  Téconomie  de  la  société  la  place  que  la  rai- 
son occupe  dans  réconomie  individuelle  de  ses  membres;  mais  toutes  les 
subtilités  imaginables  ne  parviendront  jamais  à  démontrer  Texistence  ni 
la  possibilité  d'une  pareille  fonction,  attendu  que  la  raison  est  purement 
ioÂ'viduelle.  Tout  ce  qu'on  a  tenté  de  faire  jusqu'à  présent  pour  réaliser 
ceUe  chimère  n'a  abouti  qu'au  despotisme. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résuite,  suivant  nous,  que  TËtat  n'a  pas  plus 
de  droit  sur  la  société  et  ses  membres  que  n'en  aurait  une  corporation  de 
iàbrkants  ou  de  marchands,  à  moins  d'appeler  droit  la  mission  qu'on 
lui  délègue  de  maintenir  l'ordre  par  la  justice  et  de  défendre  Tintérét 
commun  contre  les  empiétements  du  dedans  ou  du  dehors;  mais  ce  droit, 
si  c'en  est  un,  n'implique  en  rien  la  faculté  d'intervention  qu'il  exerce, 
i  tort  suivant  nous,  dans  Findustrie  privée,  et  qu'il  ne  doit  pas  plus 
exercer  dans  l'industrie  des  banques  que  dans  les  autres.  A  toutes  ses 
prétentions  sous  ce  rapport,  en  ce  qui  concerne  les  banques,  il  suffît 
d'opposer  les  considérations  suivantes  :  Un  débiteur,  quel  qu'il  soit,  un 
crédit  lui  étant  ouvert,  par  suite  d'une  vente  à  terme  ou  d'un  prêt,  doit-il 
pouvoir  le  reconnaître  par  écrit  ?  doit-il  pouvoir  ensuite  s'engager  à  le 
couvrir,  où,  quand  et  comme  il  lui  convient,  toutes  les  fois  que  son 
créancier  y  consent?  doit-il  pouvoir  enfin,  toujours  avec  le  consente- 
ment de  sou  créancier,  le  couvrir  entre  les  mains  de  son  créancier  en 
personne,  ou  entre  les  mains  d'une  autre  personne  a  l'ordre  de  qui  son 
créancier  en  aura  transféré  la  reconnaissance  écrite,  ou  entre  les  mains 
d'un  porteur  quelconque  ?  S'il  doit  pouvoir  faire  tout  cela,  et  il  doit 
pouvoir  le  faire,  puisque  tout  cela  ne  porte  atteinte  ni  à  la  propriété, 
ni  à  la  liberté,  ni  au  droit  naturel  de  qui  que  ce  soit,  il  doit  toiigours 
pouvoir  émettre  des  billets  de  banque,  et  il  doit  toujours  pouvoir  en 
émettre  autant  qu'il  a  de  crédits  ouverts  réclamant  de  lui  une  pareille 
émission.  Kier  cette  conséquence,  c'est  nier  la  justice  même,  car  la 
justice  n'est  autre  chose  que  Tordre  fondé  sur  la  liberté  réciproque  de 
chacun  et  de  tous.  Il  suit  de  là  que  l'intervention  de  l'État  dans  l'indus^ 
trie  des  banques  pour  monopoliser  et  réglementer  l'émission  de  leurs 
hiUetsest  injuste  et  qu'il  faut  y  renoncer,  quand  même  on  pourrait  encore 
la  croire  utile. 

VI 

Cette  conclusion,  qu'il  faut  renoncer  à  l'intervention  de  TEtat  pour 
monopoliser  et  réglementer  l'émission  des  billets  de  banque,  alors  même 
qu'on  pourrait  encore  la  croire  utile,  ne  sera  vraisemblablement  pas  du 
(pAt  de  tout  le  monde;  on  la  trouvera  trop  puritaine,  si  même  on  ne  la 
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trouve  pas  chimérique.  C'est  que  Topinion  n'est  pas  encore  sufiSsamment 
édifiée  sur  la  distinction  à  faire  entre  le  juste  et  Vutile,  ni,  surtout,  sur 
la  convenance,  pour  ne  pas  dire  le  devoir,  en  supposant  cette  distinction 
faite  et  bien  faite,  de  donner  en  tout  état  de  choses  et  toujours  la  préfé- 
rence au  juste  sur  l'utile,  quand  le  juste  et  l'utile  paraissent  contradic- 
toires. Nous  croyons  sans  réserve  que  ce  qui  est  universellement  utile 
ne  saurait  être  injuste,  et  que  ce  qui  est  juste  ne  saurait  être  inutile;  où 
en  serait  l'humanité,  si  on  pouvait  croire  le  contraire  ?  L'utile  et  le 
juste  se  touchent  dans  la  pensée  par  l'idée  de  bien  qui  leur  est  com- 
mune, et  cela  fait  qu'on  les  confond  souvent;  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'ils  soient  une  seule  et  même  chose  ;  nous  sommes  même  persuadé 
qu'il  y  a  danger  sérieux  à  les  confondre.  Le  juste  nous  parait  être  essen- 
tiellement réciproque  ou  social,  en  ce  sens  qu'il  ne  se  comprend  plus 
quand  on  le  rapporte  à  l'individu  isolément;  l'utile,  au  contraire,  nous 
paraît  être  essentiellement  individuel,  même  quand  on  le  rapporte  à 
plusieurs,  en  ce  sens  qu'on  ne  le  comprend  réellement  plus  à  son  tonr 
quand,  en  le  rapportant  à  plusieurs,  on  oublie  que  c'est  par  l'individu 
seulement  qu'on  peut  le  reconnaître  et  le  constater.  On  peut  donc  les 
confondre  de  deux  manières  :  en  supposant  l'idée  de  la  justice  indivi- 
duelle, comme  font  ceux  qui  la  proclament  innée,  et  en  supposant  l'idée 
de  l'utile  réciproque  ou  sociale,  comme  les  utilitaires.  Dans  le  premier 
cas,  on  fait  dépendre  la  justice  de  la  conception  arbitraire  de  chacun,  et 
on  la  rend  variable  et  flottante  comme  l'utilité;  dans  le  second,  on  rend 
l'utilité  obligatoire  comme  la  justice,  et  on  en  fait  un  prétexte  de 
tyrannie. 

De  cette  confusion,  associée  dans  Tesprit  à  celle  de  la  société  avec 
l'État,  sort  une  théorie  vague,  que  personne  ne  formule  nettement,  mais 
qui  peut  se  traduire  ainsi  :  l'État  peut  faire  tout  ce  qu'il  croit  utile  et  prati- 
cable, alors  même  que  ce  serait  injuste,  et  il  peut  se  refuser  à  faire  tout  ce 
qui  est  juste,  chaque  fois  qu'il  le  croit  inutile,  impraticable  ou  imisible. 
Cette  théorie  impliquant  à  la  fois  l'utilité  de  l'injustice  et  l'inutilité  de  la 
justice,  deux  hypothèses  qui  répugnent  à  la  raison,  se  transforme  dans 
l'application  en  une  doctrine  qui  suppose  juste  tout  ce  que  l'État  croit 
utile  et  praticable.  On  aime  mieux  cela  que  de  proclamer  ouvertement 
la  légitimité,  c'est-à-dire  la  justice  de  l'injustice.  Cependant  on  n'avoue 
pas  encore  explicitement  que  tout  ce  que  l'État  croit  utile  et  praticable 
est  juste  ;  mais  on  s'efforce  toujours  de  faire  croire  à  la  justice  en  même 
temps  qu'à  l'utilité  et  à  la  praticabilité  de  ses  actes.  Telle  est,  en  effet, 
la  tendance  parfaitement  caractérisée  de  quiconque  défend  les  privilèges 
que  l'État  s'attribue  ou  qu'il  concède.  Les  dépositaires  du  pouvoir  sont 
toujours  les  premiers,  bien  entendu,  à  se  prévaloir  d'une  doctrine  si 
commode  pour  eux  ;  mais  ils  ne  sont  pas  seuls  à  la  juger  nécessaire  ;  leurs 
adversaires  les  plus  passionnés  de  l'opposition  ne  jugent  guère  autre- 
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çuand  il  s'agit  de  leurs  propres  conceptions;  il  est  aisé  de  s'en 
ûMiraincn^  es  lisaot  les  écrits  de  plusieurs  socialistes  où  la  liberté  est 
dMarée  sans  ambaf^e  une  chose  injusle  et  funeste.  La  liberté  injuste  ! 
âBtot  raufirait  dire  la  justice  injuste.  Nous,  qui  ne  saurions  accepter 
edle  dortf ine^  et  qui  voulons  en  montrer  les  dangers,  nous  la  dépouil- 
\\m\  ifs  jrlifices  de  lanf^afje  dont  on  se  p!aît  à  la  voiler,  et  nous  la  for* 
iiîulûKs  ainsi  ;  Ttjttt  ce  qiw  l'Etat  croit  ntiîe  doit  être  juste.  Tant  pis  si 
Ifirn^ar  ne  supporte  pas  la  nudité  !  tant  pis^  ou  plut/^t  tant  mieux,  si  sa 
r,  quand  elle  esi  nue,  i*loi||ne  d*elle  tous  les  cœurs  sincères  î  Kous 
ions  amener  tout  le  numde  à  n'aimer  plus  désormais  que  ce  qui 
[jéraéteineUement  aimable,  la  liberté  ! 

Si  tom  ce  que  l'ÉLat  croit  utile  doit  être  juste,  FEtat  peut  confisquer, 
^nner,  frapper,  tuer,  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  lui  couvienl, 
Icaril  ne  manquera  jamais  d'arfjuments  ni  d'avocats  pour  faire  croire  à 
prutilité  de  !^s  actes.  Mais  Uuus  ne  connaissons  TÉlat  que  par  les  per- 
;  •fjiïnes  qui  le  représentent,  et  ces  personnes  sont  des  individus  comme 
Idacun  de  nous;  dès  lors^  c'est  leur  jugement  individuel  qui  fait  la  jns- 
'Uct  di-  ce  qu*ds  croient  ulile,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 

I  irtordcr  le  même  privilège  à  tous  les  individus  sans  distinction*  Est-ce 
i  qu'il  suffirait  d'un  changement  de  nom  ou  de  nombre  dans  le  sujet  agis- 
^lant  pour  rendre  juste  un  acte  injuste  et  injuste  un  acte  juste?  Voilà 

hm  Tutilité  de  ctiacun  transformée  en  critère  du  juste  1  Voilà  donc  le 

II  il  et  Tassassinat  justifiés,  puisqu'ils  paraissent  utiles  à  ceux  qui 
Il  ^f-tieni  !  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  ce  que  TÉlat  croit  utile  doive 
illrc  juste  1  Cette  doctrine,  implicite  ou  explicite,  est  subversive,  mons- 
|lnifuse,  H,  pour  quiconque  IVlopEe,  il  ne  peut  y  avoir  ni  droits  ni 

tmi^  ni  justice,  ni  injustice;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  forces  et  des 
umets  individuelles  se  heurtant  et  luttant  perpétuellement  pour 
ffther  au  gré  des  circonstances  ou  du  hasard. 


Koim  pouvons  donc  répéter  en  terminant  que,  quâttd  même  Tinter- 

Btînn  âr  TEiat  pour  monopoliser  et  réglementer  rémission  des  billets 

iKrnque  paraîtrait  utile,  il  n'en  faudrait  pas  moins  y  renoncer,  parce 

uVllc  |Hrrte  atteinte  h  la  liberté,  au  droit,  à  la  justice.  En  la  défendant 

ur  le  lurraiu  de  rntilité,  on  défend,  qu'on  en  ait  conscience  ou  non,  la 

i^drine  dont  nous  venons  de  montrer  la  nudité  et  la  laideur.  Du  reste, 

nous  faisons  pas  dlllusion  à  cet  égard  :  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est 

Ittle  ni  confôrme  au  dn)ît  qu'on  la  défend;  on  ta  défend^  avant  tout, 

fime  im  défend  toutes  les  erreurs,  parce  qu'elle  existe.  On  la  défend 

nme  on  défend  la  protection  et  Tesclavage,  comme  on  défend  la  théo- 

iiie  et  la  sainte  inquisition,  comme  on  défend  ridolâlrie  sous  toutes 

formes  î  comme  on  a  défendu  tout  ce  que  Tespril  humain  a  successi- 

lodamné  à  mesure  qu'il  s'est  affranchi  des  préjugés  de  son 
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enfance.  Saos  doute,  on  la  croit  utile  et  juste;  nous  oe  suspectons  pas  h 
bonne  foi  de  ses  défenseurs;  mais  cette  considération  ne  saurait  la  justi* 
fier  à  nos  yeux,  quand  nous  savons  que  l'on  croit  utiles  et  justes  égale- 
fnent  la  protection  et  resclava{;e,  la  théocratie  et  la  sainte  inquisition, 
la  torture  et  la  hideuse  guillotine. 

Th.  MimTEQuiN. 


DES  CAISSES   D'ÉPARGNE  EN  FRANCE 

(Mémoire-pétilMB  BdrMti  ta  Séaat  le  18  dëeenbre  1883) 


Messieurs  les  sénateurs,  dans  sa  séance  du  8  décembre  t863,  et  à  U 
suite  d'un  rapport  fait  par  M.  le  comte  de  Lesseps,  le  Sénat  a  passé  i 
Tordre  du  jour  sur  une  pétition  (n"*  535)  demandant  Tintroduction,  eo 
France,  des  imt-office'Mtnr^B'banks  (caisses  d'éparg^ne  postales),  qui 
fonctionnent  en  Angleterre,  avec  un  incontestable  succès ,  depuis  le 
16  septembre  1861.  Je  n'entends  guère  ramener  Tattention  de  la  haute 
assemblée  sur  un  point  auquel,  pour  le  moment,  elle  n'a  pas  jugé  op- 
portun de  s'arrêter;  mais  les  paroles  de  l'honorable  rapporteur,  ratifiées 
parle  vote  du  Sénat,  donneraient  à  penser  que  l'institution  des  caisses 
d'épargne  fonctionne  chez  nous  pour  le  mieux  et  répond  à  toutes  les 
exigences  rationnelles.  Rien,  hélas!  n'est  moins  vrai. 

L'intérêt  suprême  de  la  question  est  manifeste  ;  elle  touche  à  l'un  des 
problèmes  les  plus  vitaux  de  l'époque  moderne  :  l'amélioration  graduelle 
du  sort  des  classes  travailleuses.  Gela  m'excusera  suffisamment,  je  l'es- 
père, si  je  prends  la  liberté  d'attirer  un  instant  l'attention  du  Sénat  sur 
ce  sujet;  si  je  tente  de  démontrer  à  la  haute  assemblée  l'opportunité, 
Turgence  d'une  réforme  radicale  du  système  qui  régit  nos  caisses  d'é- 
pargne; si  j'ose  solliciter  son  intercession  auprès  du  gouvernement  pour 
que  la  question  soit  mise  à  l'étude  et  résolue,  le  plus  tôt  possible,  d'une 
manière  réellement  satisfaisante. 

I 

Insister  sur  la  valeur,  sur  la  haute  vertu  de  l'épargne,  serait  bien  su- 
perflu ;  personne  aujourd'hui  ne  les  conteste.  L'épargne  améliore  la  si- 
tuation matérielle  du  a  travailleur  »,  ce  mot  pris  dans  son  sens  le  plus 
large  :  elle  lui  permet  de  se  créer  peu  à  peu  un  petit  capital  pour  s'éta- 
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blir  OQ  pour  étendre  son  établissement ,  pour  doter  une  fille  ou  racheter 
QQ  ffls  du  recrutement,  pour  se  garantir  contre  les  mauvaises  chances 
do  €h6fflage,  de  la  malaiie,  de  la  vieillesse.  Plus  précieuse  est  encore 
riofloeoce  que  Thabitude  de  Téparg^ne  exerce  sur  la  situation  morale  de 
rottmcr  :  elle  le  fait  renoncer  à  certaines  consommations  et  flréquenla- 
U'oos  desquelles  la  dépense  qu'elles  occasionnent  n'est  pas  même  le  c6té 
le  plus  fâcheux;  elle  lui  donne,  de  plus,  des  habitudes  d'ordre  et  de  pré- 
voyance qui  réagissent  d'une  manière  favorable  sur  la  conduite  générale 
de  ses  affaires;  enfin  l'épargne  transforme  graduellement  le]proIétaire 
eo  propriétaire  :  Theureuse  portée  générale  de  cette  transformation ,  au 
point  de  vue  social  et  politique,  n*a  certes  pas  besoin  d'être  longuement 
démontrée. 

Aussi  n'y  a-t-il  qu'une  voix  pour  le  proclamer  :  la  caisse  d'épar- 
{De  est  une  des  créations  les  plus  heureuses  et  les  plus  fécondes  de 
ootre  époque;  on  citerait  difBcilement  une  autre  institution  qui  ait  con- 
tribué autant  à  relever  la  position  matérielle ,  mais  surtout  l'état  moral, 
des  classes  les  plus  nombreuses.  Telle  est  aujourd'hui  la  conviction  uni- 
verselle :  témoin  la  propagation  étonnamment  rapide  de  l'institution 
dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé.  A  peine  eut-elle,  après  un  obscur 
fimctionnement  de  vingt  ans  environ ,  acquis  assez  d'importance  en  An- 
gielerre  pour  attirer  l'attention  du  législateur  (1816-1817),  que  l'on  vit 
la  caisse  d'épargne  adoptée  avec  empressement  en  France ,  en  Prusse , 
en  Autriche,  et  faire  bientôt  le  tour  des  deux  mondes.  Partout  les  caisses 
^épargne  se  développent  concurremment  avec  les  progrès  de  l'aisance 
et  ^  la  moralité  chez  les  classes  travailleuses,  progrès  que,  de  leur  côté, 
ces  établissements  secondent  dans  une  large  mesure. 

La  décadence  de  cette  utile  et  salutaire  institution,  ou  seulement  un 
arrêt  manifeste  dans  son  développement,  serait  donc  regardé  à  juste  titre 
comme  un  fait  des  plus  fâcheux;  ce  serait  une  véritable  calamité  pu- 
blique. Or,  l'évidence  des  faits  oblige  l'observateur  attentif  de  constater 
qu'en  France  l'institution  des  caisses  d'épargne  ne  p^gresse  point;  elle 
recule  plutôt 

C'est  en  1818  que,  par  la  création  de  l'établissement  parisien,  l'insti- 
tution de  la  caisse  d'épargne  s'introduit  en  ce  pays.  Elle  compte  donc 
chez  nous  quarante-cinq  années  d'existence.  Cet  espace  de  temps  se  di- 
vise tout  seul  pour  ainsi  dire,  en  trois  périodes  de  longueur  égale  (de 
16  ans  chaque),  mais  fort  différentes  entre  elles  quant  au  développe- 
ment de  l'institution  qui  nous  occupe. 

La  première  période  de  quinze  ans  (1818  à  1832)  est  celle  des  timides 
essais;  le  résultat  positif  est  presque  insignifiant  :  en  tout,  dix-huit  au- 
torisations pour  ouverture  de  caisses  d'épargne  jusqu'à  la  fin  de  1832. 
L'année  suivante  (1833),  qui  commence  la  deuxième  période ,  fournit  à 
elle  seule  la  moitié  (9)  du  chiffre  d'autorisations  de  toute  la  période  an- 
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térieure;  durant  les  quinze  années  réunies  de  1833  à  1847.  le  nombre 
des  nouvelles  autorisations  pour  ouverture  de  caisses  d^épargne  ne  s'é- 
lève  pas  à  moins  de  342;  le  total  général,  an  T' janvier  1848  ^  est  amii 
de  360.  Quinze  années  environ  se  sont  de  nouveau  écoulées;  qud  a  été 
le  progrès  dans  cette  troisième  période  ?  Au  T' janvier  1862,  le  nombre 
des  caisses  d'épargne  autorisées  s*élève  en  tout  à  459,  l'accroissement 
est  de  99  seulement,  contre  342  nouvelles  autorisations  sollicitées  et 
accordées  dans  les  quinze  années  précédentes  ! 

Dira-t-on  que  Tamoindrissement  dans  le  chiffre  des  créations  nou- 
velles provient  de  Tamoindrissement  du  besoin  même  f  par  suite  préci- 
sément de  la  satisfaction  que  lui  donnent  les  établissements  déjà  exis- 
tants? Mais,  en  y  comprenant  les  succursales,  nous  ne  possédons  que 
700  établissements  pour  38,000  communes  !  Sur  les  4£9  caisses  d'é- 
pargne autorisées  à  la  fin  de  1861,  une  seule  se  trouve  dans  une  com- 
mune qui  n'est  ni  chef-lieu  de  département,  ni  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, ni  chef-lieu  de  canton;  c*est  dire  que  la  caisse  d'épargne  n'existe 
point  pour  les  populations  rurales  proprement  dites,  qui  constituent 
l'immense  majorité.  Personne  ne  prétendra  non  plus  qu'obtenir  une  au- 
torisation pour  ouvrir  une  caisse  d'épargne  soit  aujourd'hui  plus  difficile; 
tout  le  monde  sait  que  rarement  l'administration  en  France  a  montré 
autant  d'empressement  généreux  et  autant  de  sollicitude  éclairée  qu'en 
montre  le  gouvernement  impérial  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
des  classes  travailleuses.  On  ne  saurait  avancer  non  plus  que  le  pen- 
chant à  l'épargne  ou  la  faculté  d'épargner  se  soit  amoindri  ;  à  aucune 
époque,  au  contraire,  l'ouvrier  français  n'a  été  dans  de  meilleures  dis- 
positions matérielles  et  morales  pour  pratiquer  la  prévoyance.  Pourquoi 
la  multiplication  des  caisses  d'épargne ,  si  rapide  et  si  continue  dans  les 
années  1833  à  1847,  ne  s'en  ralentit-elle  pas  moins  d'une  façon  telle- 
ment marquée  dans  les  quinze  années  suivantes? 

Et  ce  n'est  pas  dans  le  nombre  seul,  fortement  et  promptement  crois- 
sant, des  caisses  d'épargne,  que  se  révélait,  dans  la  deuxième  période,  le 
progrès  continu  de  Tinstitution.  Il  ressortait  encore  de  l'augmentation 
consunte  et  rapide  et  du  chiffre  et  du  montant  des  dépôts  :  grâce  à  elle, 
les  347  caisses  en  activité  avaient  en  circulation ,  à  la  date  du  1*^  jan- 
vier 1847,  pas  moins  de  728,219  livrets  et  devaient  à  leurs  déposants 
un  solde  de  381  millions  116,967  fr.  Quelque  dure  qu'ait  été  pour  les 
déposants  l'épreuve  de  1848,  —  on  ne  l'a  pas  oublié  :  la  majeure  partie 
des  dépôts  a  été  d'office  convertie  en  rente  sur  l'État,  fort  dépréciée  à 
cette  époque,  —  elle  n'a  pas  découragé  l'esprit  d'économie  chez  nos  po- 
pulations travailleuses,  et  n'a  pas  amoindri  leur  confiance  dans  les 
caisses  d'épargne.  Voici  ce  qui  le  démontre  d'une  manière  convain- 
cante :  le  nombre  des  nouveaux  déposants  ({torffsouofrfsciaiisranfMv), 
qui  avait  naturellement  faibli,  et  pour  plusieurs  raisons  aisées  à  conce- 
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mr,  duraoC  tes  années  l$i%  à   1^5t«  remonte  dès  l'année  lSo2  il 

!f3,t93;  ce  diiffre  dépasse  de  40,000  el  plus  le  maximum  (170,241 

Bffljvftiux  livreu  en  lâ46)  de  Tépoque  antérieure.  Aussi ,  Je  total  des 

hms  vn  circulation  (7M,2i8)  dèpasse-t-il,  dès  le  l"  janvier  1853, 

é%000  environ  le  maKÎmura  atteint  antérieurement  {728,219  livrets 

au  1"  janvier  1847).  La  pro(îression  d;ms  le  chiffre  annuel  des  non- 

team  déposmts  ainsi  que  dan?;  le  totaï  des  livrets  en  circulation  n'a  pas 

I  faoûttïiué  depuis  lors;  en  1861,  on  comptait  227,986  nouveaux  livrets^ 

fit^Rfimbre  total  des  livrets  se  montait,  le  T' janvier  1862,  ù  1  million 

]0Û,o2f.  Eh  bteiil  inaltéré  ceb,  le  solde  des  déposants,  autrement  dit^ 

ut  k  capiLil  accumulé  par  nos  classes  travailleuses  dans  les  450  caisses 

f^pargne  en   activité,  n'est  encore  j  au  1"  janvier  1862,  que  de 

[491,313,152  fr.  C'est  une  augmentation  de  8  millions  environ  sur  le 

(393,054.092  fr,)  que  devaient,  à  la  date  du  I"  janvier  1846,  les 

fonctionnant  à  cette  époque  1  Inutile  de  faire  remarquer 

\  est  faible  cette  augmentation;  ou  plutôt  elle  nVsi  qu'apparente, 

îent  compte  de  la  ditîérence  des  temps  et  de  raccroissement  dans 

t>rç  des  caisses  et  des  dép<Ms{l). 

Liâédiéaoce  refalîvêde  Tinstitution  qui  nous  occupe  ressort  d'une 

(plus  manifeste  encore,  lorsque,  au  lieu  d'envisager  les  chiffres  gé- 

K^ofi  s'arrête  au  premier  établissement  de  ce  genre,  à  la  Caisse 

répifi^oe  de  Pari^.  Le  développement  est  fort  lent  dans  les  premières 

s;  k  solde  des  déposants,  de  1818  k  1833,  varie  entre  le  chiffre  de 

^ff-  et  celui  de  6  millions:  ce  dernier  chiffre,  maximum  de 

lïe,  n'est  atteint  qu'au  1"  janvier  1833.  Mais,  dès  ce  momerit,  la 

ession  devient  continue,  rapide  et  forle*  Le  1"  janvier  1834,  le 

f  atteint  déjà  le  chiffre  de  12,581,365  fr.,  pour  monter  (toujours  le 

1"  Janvier)  à  24  millions  en  1835;  à  50.2  millions  en  1838;  à  69.6  miU 

ùm  m  1840;  à  83,5  raillions  en  1842;  k  104,8  raillions  en  1844,  et 

tldndrp  son  maximum,  en  dépassant  les  112  millions  de  fmacs,  au 

'  janvi<^r  1845.  A  Paris  aussi,  à  Paris  surtout,  la  crise  de  1848  amène 

ne  terrible  rechute,  grâce  à  laquelle  le  solde  des  déposants  se  trouve, 

ïl"  janvier  1849,  réduit  àlOJ  millions!  Mais  à  Paris  aussi,  le  mou- 

SI,  ïnalgré  tout,  reprend  promptement  :  tant  est  forte  déjà  et 

inable  la  tendance  des  populations  à  Tépargnei  Dès  1849,  et 


LOOOl 


|tl|  Définis  que  ce  mémoire  a  été  écrit,  le  Moniteur  {ûu  30  décembre 
■  rsipport  général  iiur  les  opérations  des  caisses  d'épargne 
IHGi.  Le  nombre  des  cttisses  autorisées  s'est  accru  de  iî) 
,  if?  >aiae   des  déposonis  s'élève,  le  1''  janvier  i86H,  à  4^^4,^09,663  fr, 
i  ctiifTrf?»,  on  le  voit,  ne  sont  point  de  nature  à  infirmer  oos  observa- 
^  et  à  modllter  tio§  conclusions  louchant  la  marche  générale  de  lln- 
\  d'épargne  en  France, 
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quelque  peu  favorable  que  fût  aux  travailleurs  la  situation  économique 
du  jour,  18,409  déposants  nouveaux  (livrets  ouverts  dans  l'année)  ap- 
portent leurs  économies  à  la  Caisse  d*éj)ar£[ne;  elle  en  voit  anivei 
i6j(m  en  ISfiO  et  26,516  en  1851  ;  Tannée  suivante,  40,699  DOQTean 
déposants  lui  arrivent  :  chiffre  qui  dépasse  de  5,000  environ  le  maxi- 
mum d'avant  1848.  Malheureusement,  là  s*arréte  la  progression;  désor- 
mais il  n'y  a  pas  stagfnation  seulement  ;  il  y  a  recul  positif.  Dans  les  an- 
nées 1853  à  1862,  le  chiffre  des  nouveaux  déposants  se  tient  entn 
31,000  et  36,000.  C'est  33,043  en  1861  et  32,030  eu4862. 

Voici  des  chiffres  plus  significatifs  encore  s'il  est  possible.  Le  solde 
dû  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  à  tous  ses  déposants  réunis  s'élèvei 
le  1*'  janvier  1863,  à  60,701,230  fr.,  c'est-à-dire  qu'il  reste  de  J 
ai^deuaus  de  la  moitié  même  du  chiffre  atteitU  vingt  ant  au 
Çl"  janvier  1844)  !  Qu'ajouter  à  cette  comparaison  si  éloquente  ? 

Et  pourtant ,  s'il  est  une  cité  au  monde  dont  la  population  triTaU- 
leuse  doit  fournir  une  excellente  clientèle  à  la  caisse  d'épargne,  c'est 
bien  la  cité  de  Paris,  où  la  population  ouvrière  s'accroît  si  rapidement  et 
gagne  de  si  beaux  salaires;  s'il  est  une  époque  où  la  population  ouvrière 
de  Paris  paraissait  tout  particulièrement  appelée  à  une  forte  fréquenta- 
tion de  la  caisse  d'épargne,  c'est  bien  l'époque  du  second  empire  ob  le 
prodigieux  développement  donné  notamment  à  l'industrie  des  tonstnic- 
tions  fait  des  campagnes  afQuer  dans  la  capitale  des  millions  d'ouvriers, 
desquels  on  sait  pertinemment  qu'ils  ne  consomment  jamais  tout  leur 
solde  et  mettent  de  fortes  épargnes  de  c6té. 

II 

De  l'ensemble  des  faits  qui  précèdent  se  dégage  la  CSicheuse  vérité  que 
voici  :  l'institution  des  caisses  d'épargne  qui,  après  1830,  avait  pris  un 
élan  si  prodigieux  et  si  heureux,  a  cessé  de  progresser.  Pour  le  pays  en- 
tier, les  progrès  de  Vinstitution  restent  fort  au-dessous  de  ce  que  l'en- 
semble de  la  situation  autorisait  à  attendre  ;  pour  Paris  en  particulier, 
il  y  a  diminution  positive  dans  l'action  de  la  caisse  d'épargne ,  quand 
tout  au  contraire  paraîtrait  concourir  pour  développer  cette  action. 

La  clientrle  spéciale  de  la  caisse  d'épargne,  c'est-à-dire  la  classe  dont 
elle  doit  recueillir  les  économies,  est-elle  seule  à  souffrir  de  cet  état 
de  choses?  Nullement,  parce  que  ce  n'est  pas  à  cette  classe  seule  que 
l'institution  peut  et  doit  profiter.  C'est  à  tort,  en  effet,  qu'on  ne  la  re- 
garde d'habitude  que  comme  le  moyen  de  stimuler  et  développer  Fesprit 
de  prévoyance  chez  l'ouvrier,  de  lui  faciliter  l'accumulation  de  ses 
économies.  Bien  régies,  les  caisses  d'épargne  rendent  des  services  di- 
rects et  signalés  à  toute  la  communauté  économique.  Elles  pratiquent, 
dans  des  réyloiis  inférieures,  ce  que  font  les  banquiers,  les  banques,  les 
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il'  '■<  de  crédit,  à  rendrait  des  classes  plus  cilsée^*  Dans 

\u  crvÊOli  les  intermédiaires  que  nous  venons  de  nam- 

riUireiit  de  partout  l'argent  moraentanémenL  remployé  dans  la  main 
^èiofl  possesseur,  pour  en  faire  masse  el  le  reverser  dans  la  cirinlation 
[frAductivf,  en  le  livrant  par  rescomple,  ks  avances,  la  commandite, 
i  mains  qui  entendent  le  fructifier  Tout  le  monde  connaît  et  appré- 
ïk*wïr%1ces  précieux  que  le  <*  crédit'»  rend  ain^î  au  merveilleux  dé- 
rient  de  la  société  moderne.  La  caisse  d'éparijne  est  appelée  à 
msfilir  le  luémeoUOceà  Tendroit  des  classes  travail lenses^  de  leurB  mo- 
^HKê  di'vpailibilitéSp  Quelque  pelrles  que  puissent  être  isolément  les 
aMBDDcs  aillai  recueillies,  (h\m  leur  ensemble  elles  ne  con!};titoeQt  p;is 
niii4es  capiuiux  importants,  dont  remploi  productif  î^erv irait  très- 
«ienent  le  mouveoient  commercial  et  financier  du  pays,  en  même 
teropi  qu'il  donnerait   de  sérieux  profils  aux    propriétaires  de   ces 


^imrd^hui,  nos  caisses  d'épargne,  même  en  ce  qui  concerue  Taspi- 
màm  de  i'argejuioem ployé,  ne  remplissent  celte  tâcha  que  d'une  façon 
lm*rildiffl€ûtaire*  Toute  la  communauté  économique  en  ressent  lesfà- 
dwMi  effets  divers.  ÎSous  n'appuierons  que  sur  un  seul  point,  parce 
pi)  e^t  d'une  actualité  toute  spéciale. 

*Hi  "i  railtiards  de  francs  la  masse  de  monnaie  métallique  qui 

fircu]  ,.  e.  L'évaluation  n'a  rien  d'exagéré  quand  Ton  sait  que, 

^  réta!>lb6eiiient  du  système  métrique  décimal,  il  u  été  frappé  dans 
oa&HQttte  deiQaiiaaie  pour  plus  de  10  milliards  de  pièces  d'or  et  d'ar- 
pttlklllûiuiayageseul  de  For  en  ces  quinze  dernières  années  a  iar^ 
pmttut  dépassé  les  4  milltard&.  Tous  les  économistes  et  les  honuoes 
yttiqmtâ  avec  eux  sont  ummîmes  aujourd'hui,  pour  reconnaître  que 
UwpCîOB  d'une  masse  aussi  énorme  de  métaux  précieux  par  les  seuls 
>  d«  la  circulation  n'est  pas  chose  avantageuse;  bien  au  cou  traire, 
ttîiisy  tue  en  perte  très-sensible  par  comparaison  à  la  Grande- 
par  eiemple,  lequel  pays,  avec  un  nulliard  et  demi  (francs) 
tafèet&  métalliques  en  circulation,  pourvoit  amplement  à  un  muuve- 
IfTanaires  iuOuiment  supérieur  au  uôlre.  Malgré  cela,  — la  situa- 
lioaocière  du  jour  en  fournit  une  nouvelle  preuve,  —  à  la  moindre 
extTiiordinaire  qui  se  produit,  quand  telle  ou  telle  cause  acci- 
le  ainèuerécouleraeiît  momenlané  au  dehors  de  200  ou  300  mil- 
!  francs  en  espèces,  toute  notre  circulation  en  est  immédiatemenl 
!  tk  la  façon  la  plus  fâcheuse  ;  la  France  se  trouve  aussitôt  en 
»<  crise  monéiaire»  et  condamnée  à  tous  les  embarras,  à  toutes  les 
,  à  tCKts  les  dangers  qui  fout  Tapana^je  habituel  de  ces  crises,  Na-* 
non  se  demande  :  CQmment  refait-il  que  la  France  ait  besoin 
I  drtiilatioa  d*une  masse  aussi  énorme  de  métaux  précteuxi  et  que 
:  aboûilioce  d  espèces  n'empêche  pourlanlpas  que  le  moindre  besoin 


76  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

extraordinaire  pèse  immédiatement  d'un  poids  écrasant  sur  toute  la  cir- 
lation  ? 

L'explication  de  ce  phénomène  n'est  pas  difficile  à  trouver  :  l'argent 
ne  circule  pas  assez.  Grâce  justement  à  Tabsence  de  ces  institutions  qui^ 
en  aspirant  jusqu'à  la  moindre  somme  d'argent  inactif,  pour  le  refouler 
immédiatement  dans  la  circulation  productive,  tiennent  en  rotation  con- 
tinue tout  le  capital  roulant  d'un  pays,  l'argent  ne  se  meut  chez  nous, 
surtout  l'argent  des  «  petites  gens  »,  qu'avec  une  extrême  lenteur.  Il  y 
a  toujours  des  centaines  de  millions  d'espèces  qui  restent  immobiles 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  la  main  deieurs  détenteurs; 
dans  les  campagnes  surtout  et  dans  les  petites  villes,  une  immense 
quantité  de  petites  sommes  d'argent,  dont  la  réunion  ferait  de  gros  capi- 
taux, et  qui  pourraient  être  retournées  deux  ou  trois  fois  Tan,  ne  le  sont 
qu'une  seule  fois;  elles  ne  rendent  ainsi  que  le  tiers  des  services  qu'elles 
pourraient  effectivement  rendre. 

Ces  services,  on  les  obtiendrait  sûrement,  si  les  caisses  d'épargne  ré- 
pondaient d'une  façon  plus  entière  à  leur  mission,  si  elles  étaient  assez 
nombreuses  et  si  leur  organisme  était  assez  puissant  pour  qu'elles  puis- 
sent fonctionner  à  travers  le  pays  entier  comme  pompes  aspirantes  et 
refoulantes  des  petits  capitaux.  11  n'en  est  guère  ainsi;  les  faits  et  les 
considérations  qui  précèdent  l'attestent  suffisamment. 

III 

Nous  avons  indiqué  le  mal.  Pour  trouver  le  remède,  il  faut  s'enquérir 
des  causes  du  mal.  Elles  sont  dans  la  législation  même  qui  régit  les  caisses 
d'épargne,  soit  pour  la  création  et  l'administration  de  ces  établissements, 
soit  pour  leur  mode  dd  fonctionner. 

La  création  des  caisses  d'épargne  n'est  pas  libre.  Ni  les  classes  qui 
sont  les  plus  directement  intéressées  à  ces  institutions,  ni  les  hommes 
éclairés  qui,  dans  les  classes  supérieures,  voudraient  par  cette  voie  venir 
en  aide  aux  classes  travailleuses,  ne  peuvent  constituer  ou  ouvrir  une 
caisse  d'épargne  ;  il  faut  que  l'initiative  vienne  des  autorités  munici- 
pales, qui  seules  peuvent  demander  et  obtenir  l'autorisation  supérieure, 
indispensable  à  cet  effet.  C'est  encore  à  l'autorité  municipale  qu'appar* 
tient,  en  partie  directement,  en  partie  par  les  administrateurs  à  sa  nomi- 
nation, la  direction  de  la  caisse  d'épargne  une  fois  constituée.  Sans 
suspecter  le  moindrement  le  zèle  éclairé  des  autorités  municipales,  il  est 
permis  de  dire  qu'à  notre  époque  ce  régime  de  la  tutelle,  —  il  pouvait 
être  excellent  au  début  de  Tinslitution,  —  n'est  point  ce  que  l'on  pouvait 
imaginer  de  plus  propice  soit  à  la  multiplication  des  caisses  d'épargne, 
soit  au  développement  de  celles  qui  existent.  Ce  régime  est  en  désaccord 
manifeste  avec  les  principes  libéraux  qui  depuis  trois  ou  quatre  ans  pré- 


DES  LUSSES  BtPARGNE  EN  FRANCE, 


n 


tàmi  décidément  chez  nous  en  matières  économiques  el  tendent  à  élargir 
vM^  en  plus  le  domaine  de  lluitlalive  privée,  que  dy  haut  du  trône 
pplîcfue  à  sUmuler,  à  développer*  Ce  régime  part,  en  outre,  de 
bmfi  manifestement  erronée  qui  re]]arde  les  caisses  d'épargne  plus 
4MI moins  comme  des  înstituUoDS  de  bienfaisance;  or,  c'est  ce  que  les 
crâ6i  d'épargne  Qe  veulent  et  ne  doivent  pas  être.  Les  caisses  d'épartîne 
es  lurtom  à  l* usage  des  classes  qui  tout  au  plus  eùtoient  Tin- 
la  caisse  d'épargne  les  empêchera^  autant  qu'il  est  en  elle^  d'y 
C*est^  en  un  mot,  un  établissement  de  prévoyance  et  non  un 
■  nldc  bienfaisance;  cela  devrait  êire,  de  plus,  une  sorte  d'in- 
ir  crédit,  tout  en  ne  cessant  d'être  nn  établissement  de  prê- 
Dyaoce.  Toujours  est-il  qt»e,  du  moment  que  la  caisse  d*épargne  n'est  et 
'  yîirait  être  un  pur  établissement  de  btenraisance,  du  moment  qu'elle 
Il  «De  losLJlulîon  ecmumi^ue  et  mm  une  institution  chantubte^  il  n'y  a 
lam  pmfil  et  ne  peut  y  avoir  que  rtésavanlage  à  lai  refuser  le  bénéfice 
cette  liberté  de  mouvement  qui  est  devenue  la  régfe  en  notre  légis- 
itîna  économique.  L'exemple  de  la  Prusse,  ou  des  caisses  d*épargDe 
brts  foncti^moent  à  merveille  et  avec  une  entière  sécurité  k  côié  des 
«repargne  ouvertes  et  dirigées  par  les  autorités  municipales  et 
orientales;  Texemple  de  ritalie^ofi  les  caisses  d'épargne  n'ont 
fiMjtie  aucune  allache  officielle  et  nVn  prospèrent  que  mieux;  Texemple 
\  la  Suisse,  (jù  les  caisses  d'épargne  &<int  pour  la  plupart  créées  et  gérées 
rées  maisons  ou  des  établissements  de  t>anque;  Texemple  de  TAu- 
^cbc^  où  des  caisses  d'épargne  tout  à  fait  autonomes  fonctionnent  avec 
ccès  comme  de  véritable^s  établissements  de  crédit  à  petit  pied  ;  ces 
lemplef ,  qulJ  serait  aisé  de  multiplier,  prouvent  de  reste  que,  sur  ce 
raineticon*.  rien  n'est  plu*,  fécond  que  la  liberté  et  l'initiative  privée, 
I  vkMsX  plus  vigilant  que  l^i!  des  înléressés. 
Miis  rauiorisation  [iréalableet  Ja  tutelle  continue  n'épuisent  point  la 
jir  ''  ■  nce  du  caractère  w charitable»  attribué  err<mément  m% 
;fie;  bien  autrement  pèsent  sur  leur  développement  les 
bifls  tout  particuliers  que^  par  suite  de  la  même  erreur,  le  législateur 
v^ir  prendre  loucliant  le  placement  des  épargnes.  C'est  l'État  qui 
-  ijé  de  garder  et  de  gérer  cet  iu-geut.  Oji  a  cru  ne  pas  pouvoir 
â  des  mains  plus  sûres  les  économies  pcniblement  amassées  des 
[leur*.  Nous  n'évoquenjus  pas  les  tristes  souvenirs  de  1848,  où  l'on 
point  cette  sûreté  est  trompeuse,  quelle  source  d'embarras  ce 
Il  devenir  pour  le  Trésor  lui-même,  quelle  cause  de  pertes  et 
iccs  pour  les  travailleurs;  nous  aimons  à  croire  que  pareil 
4isMtt  ne  se  rcutiuvellera  pas.  Mais  combien  sont  étrangers  et  con- 
au  but  même  de  rinslitulion  les  précautions  que  le  législateur 
^di^vair  prendre  [lour  amoindrir  les  dangers  que  recèle,  et  pour  le 
rei  paur  les  déposants,  ce  mode  de  placement  î  On  dirait  ces  me- 
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sures  calculées  loul  exprès,  —  et  c'est  en  tout  cas  le  résultat  auquel  elk 
aboutissent  forcément,  —  dans  le  but  de  contrecarrer  les  tendances  A 
populations  à  l'épargne,  d'amoindrir  les  facilités  d'accumulation  de  ca| 
tal.  J'entends  parler  de  lois  relatives  au  maximum  du  versement  eti 
dépôt.  D'après  la  loi  du  5  juin  1835,  les  dépôts  faits  sur  un  livret^ 
caisse  d'épargne  pouvaient  successivement  s'élever  jusqu'à  3,000  Ij 
Dix  ans  après,  on  abaissa  le  maximum  à  2,000  fr.,  *puis  à  lyfiOO  ti 
pour  arriver,  dans  la  loi  du  30  juin  1851,  la  dernière  en  cette  i 
à  abaisser  le  maximum  du  dépôt  à  1,000  fr.  et  le  maximum  du 
ment  à  300  fr.  Si  l'on  admettait  même  en  principe  rutilité  d'u 
talion  quelconque,  —  pour  notre  part,  nous  la  jugeons  plus  qu'il 
tune,  —  elle  devrait  plutôt  suivre  une  marche  ascendante  avec  le  Usaf^ 
il  est  évident,  en  effet,  que  l'ouvrier,  l'employé,  le  domestique,  anâil 
aujourd'hui  plus  aisément  2,000  fr.  qu'il  ne  les  amassait  il  y  a  vingt  id} 
que,  d*autre  part,  les  mille  francs  qui  pouvaient  suffire  il  y  vingt  a| 
pour  créer  un  petit  établissement,  pour  acheter  unlopin  de  terre,  po^ 
doter  un  fils  ou  une  fille,  y  suffisent  aujourd'hui  beaucoup  moins  ;  il  GMJi 
pour  atteindre  le  but  que  s'est  proposé  l'économisant,  réunir  une  sodéi 
plus  forte.  Si,  malgré  cela,  la  caisse  d'épargne  refuse  d'accepter  Ml 
versements  une  fois  que  le  livret  dépasse  la  somme  de  1,000  frT,  quel 
en  sera  la  conséquence  obligée?  Le  travailleur  s'aperçoit  qu'il  ne  m 
rait  arriver  par  la  caisse  d'épargne  au  but  de  ses  économies,  qu'au  mille 
de  sa  route  il  devra  chercher  des  nouvelles  voies  pour  continuer  à  placi 
ses  épargnes,  jusqu'au  jour  où  la  somme  vuulue  sera  complète,  jusqu'à 
jour  011  il  trouvera  l'emploi  direct  de  ses  épargnes.  Que  fait-U  alun 
Tantôt  il  se  met  dès  l'abord  à  chercher  un  autre  placement  et  ne  ooo 
mence  pas  même  par  la  caisse  d'épargne  ;  tantôt  il  la  déserte,  puisqa* 
faudra  tôt  ou  tard  se  tourner  ailleurs,  longtemps  avant  d'avoir  atteb 
la  limite  maximale  de  1,000  fr.;  dans  le  cas  le  plus  favarable,  il  restt 
client  de  la  caisse  d'épargne  jusqu'à  ce  que  ses  épargnes  tient  attil 
ce  fatal  nec  plus  tUtra  (1).  S'étonnera-t-on  dès  lors  que  la  clientèle  à 


(i)  Là  caisse  d'épargne ,  nous  le  savons ,  ne  repousse  pas  d'ui 
façon  absolue  les  versements  du  déposant  de  qui  le  livret  dépasse  1 
i  ,000  ff .  ;  mais  —  c*est  tout  un  —  elle  les  convertit  en  rente.  Elle  n*ada 
pas  qu'il  puisse  avoir  chez  elle  un  capital  dinponible  en  espèces  de  pi 
de  1,000  fr.  Or,  la  rente  peut  être  un  bon  placement  pouf  le  déposa 
qui  ne  veut  que  tirer  un  revenu  accessoire  de  son  petit  pécule  éparge 
Mais  la  rente  ne  saurait  convenir  à  l'employé,  à  Tartisan,  au  dôme 
tique,  au  déposant,  en  un  mot,  qui  entend  employer  tôt  ou  tard 
capital  même.  Il  peut  arriver,  eu  effet,  et  arrivera  habituellement  q 
juste  dans  les  moments  où  le  déposant  sera  obligé  do  «  réaliser  »  s 
épargnes  (crises  politiques  ou  économiques,  chômage,  etc.),  la  rente 
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caisses  d'épargne  tantôt  ne  s*accrolt  que  dans  de  fort  modestes  pro- 
foitiois,  et  tantAt  même  diminue  d'une  manière  fort  sensible  ?  S'éton- 
ien*t«(m  de  la  facilité  avec  laquelle  les  classes  travailleuses  ont  été 
accessibles  en  ces  dernières  années  aux  placements  plus  ou  moins  véreux 
fid,  de  toutes  parts,  les  sollicitaient  ? 

Roos  n'oserions  pas,  pour  notre  part,  répondre  que  la  stipulation  que 
Dous  critiquons  n^ait  été  pour  beaucoup  dans  le  funeste  goiit  de  Ta^o- 
Uge  dont  les  classes  travailleuses  ont  été  prises  ces  derniers  temps, 
dans  les  pertes  si  douloureuses,  —  ces  pertes  ne  sont  pas  uniquement 
de  Tordre  matériel,  —  que  les  entraînements  du  jeu  de  Bourse  leur  ont 
causées.  Quoi  qu'il  en  soit,  décourager  Taccumulation  des  épargnes  en 
repoussant  les  dépôts  dès  qu'ils  commencent  à  atteindre  un  chiffre  quelque 
pea  considérable,  c'est  ou  tuer  le  penchant  si  moralisateur  pour  Téco- 
lomie,  Tordre  et  la  prévoyance  dans  le  monde  des  travailleurs,  ou  les 
pousser  de  force  dans  les  bras  de  la  ^ spéculation,»  vers  des  placements 
trompeurs  qui  engloutissent  le  pénible  fruit  des  longues  privations  qu'ils 
sTmposent.  Dans  un  pays  surtout  comme  la  France,  où  le  système  des 
■ttoqoes  est  si  peu  développé  et  où  l'association  petite  et  moyenne  des 
capitaux  existe  à  peine  (1),  la  caisse  d'épargne  restera  longtemps  encore 
le  seul  refuge  honnête  et  sur  des  capitaux  (même  relativement  grands) 
(les f  petites  gens»  qui  ne  peuvent  pas  les  employer  directement. 

IV 

Tout  et  qui  tend  à  entraver  la  création  des  caisses  d'épargne  ou  le 

déreloppement  de  leurs  opérations  est  donc  au  plus  haut  degré  nuisible 

m  classes  tratailleuses  d'abord,  à  toute  la  communauté  économique 

CQsaite.  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  faire  disparaître  les  entraves  qu'oppose 

h  législation  en  rigueur  à  cette  multiplication  et  à  ce  développement  ? 

hirquoi  ne  pas  appliquer  à  la  constitution  et  à  la  direction  des  caisses 

fépargne  les  règles  passablement  larges  qui  président  aujourd'hui  à  la 

coQslitntion  et  à  la  direction  d'autres  établissements  financiers  ?  Pour* 

fwî  ne  pas  les  abandonner  à  Tinitiative  privée,  à  Taction  si  fécondante 

de  Tassoeiation  libre  des  capitaux  ?  Nous  le  reconnaissons  :  la  loi  et  Tadmi- 

listnrtiOD  ne  sauraient  mettre  trop  de  sollicitude  prévoyante  h  empêcher 

fibns,  k  refiler  stif  la  conservation  des  deniers  du  pauvre.  Mais,  tout 

ca  laissant  autant  de  latitude  que  possible^  S()it  aux  intéressés  eux- 


$•  iftndfi  qu*tv#é  grande  perte.  On  ne  saurait  plus  efficacement  dë- 
cen rager  Tëpargne. 

Ai  La  loi  sur  les  sociëtës  à  responsabilité  iimitëe,  votée  par  la  lëgis- 
Utare  de  1863,  est  appelée  à  la  développer  ;  il  faut  du  temps  pour  que 
cette  loi  produise  son  effet* 
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mémesy  soit  aux  classes  dites  supérieures,  pour  recueillir  et  fiure  fnicti^ 
fier  les  éparg^nes  des  classes  moins  aisées,  on  pourrait  entourer  ces  éla— 
blissements  libres  de  garanties  qui  préviendraient  tout  danger.  Ainsi» 
on  pourrait  demander  aux  caisses  d'épargne  libres  un  capital  de  garantie 
proportionné  (dans  le  rapport  de  1  à  10,  par  exemple)  à  Fimportaoce 
de  leurs  opérations  et  devant  s'accroître  avec  celles-ci  ;  on  pourrait  les 
astreindre  à  faire  examiner  mensuellçment  ou  trimestriellement  leurs 
livres  et  caisses  par  les  délégués  de  l'autorité  ;  on  pourrait  les  obligera 
publier  chaque  quinzaine  ou  tous  les  huit  jours  le  bilan  non-seulement 
des  entrées  et  des  sorties,  mais  encore  de  l'emploi  des  épargnes  recueillies; 
on  pourrait  enfin  placer  les  caisses  d'épargne  sous  la  haute  surveillance 
d'une  commission  centrale,  choisie  partie  dans  les  classes  sociales  les  plus 
directement  intéressées  à  Tœuvre,  partie  dans  les  mondes  financier  et 
administratif.  Par  des  précautions  de  cette  nature,  qui  n'entraveraient 
point  la  liberté  de  ces  institutions,  on  aurait  cependant  écarté  autant  que 
possible  les  inconvénients  que  du  régime  de  la  liberté  on  redouterait 
pour  la  conservation  des  épargnes. 

Toutefois,  que  Ton  décrète  la  liberté  entière  pour  la  création  et  Tad- 
ministration  des  caisses  d'épargne,  ou  que  Ton  maintienne  le  régime  tout 
opposé  du  jour,  il  faut  abroger  ou  largement  modifier  la  stipulation  rela- 
tive au  maximum  du  versement  et  du  dépôt.  J'ai  montré  à  quel  point 
cette  restriction,  qui  tend  à  comprimer  plutôt  qu'à  développer  les  ten- 
dances à  l'épargne,  est  contraire  au  but  de  l'institution  ;  mais  j'ai  dit 
aussi  qu'elle  n'avait  d'autre  raison  d'être  que  le  placement  assigné  aux 
fonds  recueillis  par  les  caisses  d'épargne.  C'est  parce  que  l'Ëtat  est  obligé 
d'accepter  tous  ces  fonds  et  d'en  payer  l'intérêt,  —  ce  qui  est  toujours 
une  charge  pour  le  Trésor  qui,  par  d'autres  voies  (émission  de  bons,  etc.)f 
obtient  de  l'argent  moins  chèrement,  et  ce  qui  peut,  en  certaines  occur- 
rences, devenir  pour  lui  la  source  de  graves  embarras  (v.  1848),  —  que 
le  législateur  s'est  cru  obligé  d'empêcher  autant  que  possible  raccroisse- 
ment  trop  considérable  du  solde  dû  par  les  caisses  d'épargne.  Donc, 
pour  supprimer  sans  inconvénient  aucun  la  loi  du  maximum  ou  du  moins 
surélever  celui-ci  dans  une  forte  proportion,  pour  rendre  possible  et 
même  provoquer  l'affluence  la  plus  large  des  capitaux  vers  la  caisse 
d'épargne,  il  suffit  de  renoncer  au  mode  de  placement  actuel,  conune 
placement  unique  et  obligatoire,  et  de  laisser  les  caisses  d'épargne 
libres,  sous  la  réserve  des  mesures  de  précaution  indiquées  précédem- 
ment, de  placer  les  épargnes  par  elles  recueillies  de  la  façon  qui  leur 
semblera  la  plus  sûre  et  la  plus  profitable.  L'exemple  des  pays  déjà  cités, 
où  les  caisses  d'épargne,  autonomes  ou  non,  emploient  avec  une  entière 
sécurité  une  forte  partie  de  leurs  fonds  aux  prêts  de  diverses  natures, 
est  là  pour  rassurer  sur  les  conséquences  de  cette  libre  disposition.  La 
force  des  choses,  hàlons-nous  de  l'ajouter,  les  amènerait  à  faire  retour- 
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oer  nœ  partie  au  moios  de  cet  argent  vers  les  classes  même  d'où  il 
prowcnl;  les  caisses  d'épargne,  —  et  ce  serait  l'un  des  plus  grands  bien- 
âitsde  la  réforme  que  je  réclame,  —  procureraient  ainsi  aux  classes  tra- 
lailleuses  en  France  les  avantages  du  crédit  qui  leur  manque  aujourd'hui 
presque  complètement,  et  que  les  banques  populaires  de  l'autre  côté  de 
b  lânche  et  au  delà  du  Rhin  font  de  plus  en  plus  pénétrer,  avec  un 
soccis éclatant,  jusque  dans  les  couches  les  moins  aisées  de  la  société. 


Jemerésame.  L'institution  de  la  caisse  d'épargne,  si  utile,  si  salutaire, 
a  cessé  de  progresser  en  France;  elle  décline  plutôt.  La  cause  de  ce  fait 
profondément  regrettable  est  dans  le  régime  de  tutelle  qui  entrave  la 
création  et  l'administration  des  caisses  d'épargne;  elle  est  encore  dans  la 
Uda  maximum  qui  arrête  le  développement  de  leurs  opérations;  cette 
Mestelle-méme  la  conséquence  obligée  de  la  malencontreuse  stipula- 
lioD  qui  fait  de  TÉtat  le  grand-collecteur  et  le  gardien  obligés  de  toutes 
ks  épargnes.  La  classe  travailleuse  n'est  pas  seule  à  souffrir  de  ce  sys- 
tème vicieux;  toute  la  communauté  économique  en  souffre,  parce  que 
toute  la  communauté  économique  pourrait  tirer  des  avantages  fort  con- 
«dérables  d'un  bon  et  sain  développement  de  la  caisse  d'épargne.  Pour 
itstituer'à  celle-ci  Télan  vigoureux  qui  avait  caractérisé  sa  marche  pro- 
gressive en  1833  à  1847,  pour  tirer  de  l'institution,  dans  l'intérêt  de  la 
sodélé  en  général  et  des  classes  travailleuses  en  particulier,  les  avau- 
tife$  nombreux  et  divers  qu'elle  peut  fournir,  le  mieux  serait  de  rendre 
atièrement  libres,  sous  la  sauvegarde  d'un  bon  contrôle  et  d'une  large 
publicité,  la  création  et  Tadministralion  des  caisses  d'épargne.  Mais, 
tout  au  moins,  si  l'on  recule  devant  cette  mesure  radicale,  faudrait-il 
sopprimer  ou  modifier  dans  un  esprit  libéral  les  stipulations  touchant  le 
naxîmam  du  versement  et  du  dépôt,  et  pour  le  pouvoir  faire,  ne  plus  con- 
ter toutes  les  épargnes  au  Trésor,  mais  laisser  chaque  caisse  maîtresse 
le  ses  placements,  en  s'appliquant  toutefois  à  ce  qu'une  partie  au  moins 
des  sommes  réunies  ainsi  par  les  classes  moins  aisées  fassent  retour  à 
dks  sous  forme  de  crédit. 

Telles  sont,  messieurs  les  sénateurs,  les  considérations  que  je  tenais  à 
avoir  Tbonneur  de  développer  devant  vous,  et  qui  me  semblent  témoi- 
gner saffisanunent  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  réformer  d'une  façon  radi- 
cale et  prompte  le  système  qui  régit  les  caisses  d'épargne  en  France.  En 
sdiicitaut  rinter\'ention  de  la  haute  assemblée  en  faveur  de  cette  ré- 
forme, je  la  prie  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  du  profond  senti- 
ment de  respect  avec  lequel  je  suis  et  reste  de  messieurs  les  sénateurs  le 
trà-homble  serviteur, 

J.-E.  HoRif. 

Si  skue,  t.  lxi.  —  {^janvier  1864.  6 
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LES  BANQUES  DE  FRANCE  ET  DE  SAVOIE 

A  PROPOS  DE  L*ÉCRIT 

SUR  LA  RÉORGANISATION  DU  SYSTÈME  DES  BANQUES  (4) 


On  serait  dans  une  g^rave  erreur  si  Ton  pensait  que  la  Banque  de 
France  répond  par  sa  constitution  actuelle  et  par  les  règles  qu'elle  mit 
aux  vues  qui  (piidaient  son  tout-puissant  fondateur  dès  la  début  de  ee 
siècle.  Ce  qui  existe  est,  sous  quelque  face  qu'on  Tenvisage,  le  contre* 
pied  de  ce  que  le  législateur  de  Tan  VllI  s'était  proposé;  aussi,  lien 
ne  ressemble  moins  à  ce  que  le  Consulat  et  TEmpire,  secondé  par  k 
comte  Mollien,  ministre  du  trésor,  poursuivaient  avec  rinébranlable 
fermeté  qui  caractérise  le  pouvoir  de  cette  époque.  Il  est  facile  d*ei 
juger  par  certains  rapprochements  dont  la  législation  fournit  les  pria- 
cipaux  traits,  et  sur  lesquels  l'attention  doit,  aujourd'hui  surtout^ie 
reporter. 

Si  la  Banque  de  France,  en  Tan  XI,  entrait  en  possession  du  droit  ei- 
clusif  d'émettre  des  billets  payables  h  vue  et  au  porteur,  ce  droit,  plui 
local  que  général,  est  loin  d'être  ici  absolu.  Le  législateur  se  réservera 
la  faculté  d'accorder  i\  d'autres  villes,  dans  les  dôpartemenls,  le  même 
privilège.  C'est  ainsi  que  des  banques  indépendantes  l'une  de  l'autre  et 
ne  subissant  ni  l'action  ni  le  contrôle  de  la  Banque  de  France,  s'éta* 
blissaient  plus  tard  à  Rouen,  à  Nantes,  à  Bordeaux,  puis  enfin  à  Lyon, 
Marseille,  Lille,  le  Havre,  Toulouse  et  Orléans.  Aujourd'hui,  rien  de 
semblable  n'existe  plus  ;  et,  depuis  quinze  ans  bientôt,  la  France,  sou- 
mise h  l'étreinte  d'un  monopole  que  la  loi  organique  de  Tau  Xi  repous- 
sait  et  qu'elle  condamne,  relève  partout,  à  Bordeaux  comme  au  Havre, 
à  Lille  de  même  qu'à  Nancy,  à  Montpellier,  à  Tours,  des  exigences  d'une 
seule  et  même  compagnie. 

Ce  qu'avait  surtout  en  vue,  d'autre  part,  le  pouvoir  d'alors,  en  insti- 
tuant la  Banque  de  France,  jusque-l<^  qu'on  intéressera  l'État  à  cette 
fondation  par  le  versement  d'une  somme  de  cinq  millions,  c'était 
l'abaissement  du  taux  de  l'escompte  dans  l'intérêt  du  petit  commerce  éa 

(1)  Guillaumin  et  C«,  et  Paul  Dupont,  éditeurs.  —  Prix  :  i  fr. 
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Paris  (1)  ;  sa  sollicitude,  allant  plus  loin,  voulait  qu'il  fût  établi  des 
comptoirs  dans  les  villes  a  où  les  besoins  du  commerce»  en  feraient  sen* 
tir  la  nécessité  ;  et  l'escompte  devait  se  faire  là  a  au  même  taux  qu'à  la 
Banque  même,»  qui,  dès  cette  époque,  opérera  sur  le  pied  de  4  pourlOO, 
tll  faut,  écrit  l'empereur,  au  comte  Mollien,  en  1810,  que  dam  toute 
Fàendue  de  r Empire,  on  trouve  de  l'argent  contre  de  bonnes  valeurs  à 
4poarlOO(2).» 

Et  ce  qui  montre  bien  que  le  génie  supérieur  auquel  la  Banque  dut 
d'exister,  et  qui  la  sauvera,  au  Tendemain  d'Austerlitz,  d'un  désastre, 
mesurait  sûrement  ici  la  force  aux  services,  c'est  que  l'institution 
garde,  pendant  près  de  trente  ans,  sans  interruption  et  sans  nul  désa- 
vantage pour  elle*méme  ou  pour  autrui,  cette  exacte  mesure.  Il  est  vrai 
que  cette  période  est  celle  où  les  Banques  de  Lyon,  de  Nantes,  de  Mar- 
seille, ayant  encore  leur  libre  arbitre  au  lieu  de  subir,  en  qualité  de 
simples  succursales,  la  loi  d'un  conse,il  central  de  Régence,  luttent 
d'énergie  pour  escompter  à  3  et  3  et  demi  le  papier  que  la  Banque 
frappe  d'une  retenue  de  4  pour  100.  — Mais  que  tout  cela  est  maintenant 
loin!  Ces  banques  départementales  ont  à  peine  disparu  avec  leur  Indi- 
vidualité propre,  par  suite  de  la  fusion  opérée  en  1848,  que  la  consti- 
tion  d'un  monopole  sans  contre-poids  fait  ressortir  le  taux  de  l'escompte 
à  plus  du  double  du  prix  normal  ancien.  La  Banque  voit,  pour  elle,  s'a- 
baisser les  barrières  que  la  loi  de  1807  opposait,  bien  à  tort  d'ailleurs, 
calibre  débat  du  laux  de  l'intérêt,  et,  malgré  le  privilège  qui  lui  ap- 
partient de  pouvoir  tripler,  à  l'aide  du  papier,  les  forces  de  son  fonds 
roulant,  elle  pourra  fixer  plus  haut  que  personne  en  France  le  loyer  du 
numéraire  qu'elle  est  chargée  de  livrer  à  prix  réduit.  C'est  ainsi  qu'on 

(I)  L'art.  i5  du  décret  du  16  janvier  1808,  qui  forme  la  constitution 
définitive  de  la  Banque,  porte  : 

(Usera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  résultant  de  Téta- 
lilissement  de  la  Banque  se  fassent  sentir  au  petit  commerce  de  Paris  et, 
qu'à  dater  du  15  février  prochain,  l'escompte,  sur  deux  signatures  avec 
garantie  additionnelle  (cette  garantie  consistera  en  un  dépôt  de  consoli^ 
<lésoa  d'actions  de  la  Banque  même],  qui  se  fait  par  un  intermédiaire 
<inHconque  de  la  Banque,  n'ait  lieu  qu'au  même  taux  que  celui  de  la  Ban- 
ane elle-même,  n 

(9)  A  quelques  mois  de  là,  il  trace,  de  Laken^  où  il  est,  en  Belgique,  ces 
mots  que  la  postérité  devrait  méditer  ;  c'est  encore  à  son  ministre  du  Trë* 
sorque  l'Empereur  s'adresse  : 

«  Ce  que  vous  devez  dire  au  gouverneur  de  la  Banque  et  aux  régents, 
c'est  qu'ils  doivent  écrire  en  lettres  d'or  dans  le  livre  de  leurs  assemblées 
ces  mots  :  Quel  est  le  but  de  la  Banque  de  France  ?  D'escompter  les  cré- 
dits ((«  toutes  les  maisons  de  commerce, -«^Napoléon  ne  dit  pas  des  banquieri 
-UpourlOO,  » 


put  Tfir  k  taia  4e  rtf<c(«itf4f  ressortir  à  !•  prar  IM  daos  ks  locaS^ 
i»  où  k  naxi&nos  av<>it  rarement  aUfîm  j^f^ot-â  I  ynmr  16t  (1).      '^ 

La  VA  fjTguô^^w:  àt  l'hji  II  irait  enfin  mis  açoKai  des  bones  nff 
tiéïKfic»  de  FactkiQzuârt.  Ctst  ains  foe  k  diiideBde  aniMl  ne  poonff 
paft  eroéder  6  prpor  140  à  partir  de  Fan  1111:  k  «iflfplBS.  proitant  à  ^ 
rtysrrt,  devait  être  conrerti  en  fonds  |HibIksw  Ces  fDDds  prodoctii 
d'us  Kccod  djvideiide  D'èîèTerciQt  ipas  d'aîlieurs  an-dessos  de  8  pW 
100  k  diiflre  des  profiu  aoooeJs.  Id.  c/«nDe  daœ  oe  qui  précède,  b 
priant  de  dtrpan  a  été  perdu  de  %iie.  La  Banque  a  trooTé  înfinimmt  phi 
o>miDCide  d'acCTûtre  &a  rêsene .  d'en  dîsiriboer  de  temps  â  antre  lÉ 
depcMJîlks  opiioes.  et  de  donner  des  difidendes  qm  n'irait  (os  k  moiii 
de  24  pCMir  100.  coinfl>e  en  1S36.  que  de  fonder  des  comptoirs  et  da 
uccorsaks  qoi  pourrakot  dimînner  de  qnd'pe  chose  la  marge  de  sei 
prufiu. 

Aina,  i  tons  les  points  de  Tne,  oe  qui  existe  là  est  juste  Tinrerse  de 
œ  que  le  génie  d'une  antre  époque  avait  oraçn,  converti  en  loi.  La  cm- 
cetâoo  d'importants  pnviléges  répond  mginairement  aux  îmmnm^h 
les  plus  larges  du  crédit  par  le  loyer  modéré  de  Targent,  et  c*est  fa 
hausse  de  l'intérêt  qui  s'est  fatalement  produite  :  —  le  privilège  étal 
cireottscrit^  c'est-à-dire  local,  et  voilà  que  par  Fabsorptioo  des  banqoei 
de  département,  le  mal  s'est  étendu  au  pays  tout  entier,  généralisé  ;  — 
les  bénéfices  ménagés  à  Fexploitant  de  ce  privilège  seront  calculés  sm 
le  pied  d'une  rémunération  équitable,  puisque  la  Banque  bat  en  quelque 
sorte,  monnaie  sur  les  épaules  de  sa  clientèle  ;  et  c*est  Fappàt  des  gra 
dividendes  qui  devient  là,  au  bout  d'un  certain  temps,  le  moteur  su- 
prême. Ce  capital  s'enfle  d'année  en  année,  et  la  hausse  de  Pescomplc 
trouve  dans  des  accroissements  continus  un  stimulant  non  mmns  funesk 
qu'énergique. 

Ene  institution  qui  perd  ainsi  de  vue  le  point  d'où  elle  est  partie  ne 
[leut  manquer  de  s'y  voir  tôt  ou  tard  ramenée.  L'opinion  a  ses  défail- 
lances, mais  elle  a  de  non  moins  brusques  retours,  et  on  la  trouve  alon 
d'autant  plus  exigeante,  qu'elle  a  pour  elle,  sans  parler  du  temps  pass^ 
à  ne  rien  faire  ou  à  mal  opérer,  la  logique.  Tout  devient,  en  de  tels  cas, 
un  prétexte  pour  sortir  de  l'impasse  où  le  public  voit  qu'il  s'est  four- 
voyé. C'est  ainsi  que  le  conflit  engagé  avec  la  très-modeste  Banque 
d'Annecy  eut  pour  effet  de  faire  rétrograder  la  Banque  de  France  jusqu'i 
l'an  VIII,  et  de  soumettre  à  l'examen  le  plus  sérieux  ses  anciens  titres. 


!lj  II  faut  dire  qu*en  conformité  de  leurs  statuts,  fort  explicites  à  cet 
égard,  les  Banques  de  Nantes  et  de  Rouen  bonifiaient  on  compte  courant 
un  intérêt  que  la  Banque  de  France  cessa  bientôt  de  vouloir  se  rvir. 
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k  ces  litres  pèseot  tout  juste  ce  que  peuvent  peser  les  droits  d'une 

mif&gmt  médiûcrement  en  règle  avec  Je  programme  qui  lui  valut  une 

bf^reiceptionnelfe* 

Ijs$  réOexions  publiées  ici  même  sur  le  débat  auquel  la  Banque  de  Sa- 

••\é  oaiss^mce  en  voulant  tirer  parti  de  sa  nouvelle  situation 

II,  00  peut  le  voir  maintenant,  d'un  sentimeat  quia  lui-même 

1  mutct  dans  les  ejogences  du  temps  présent  ;  ces  réflexions  amprun- 

knlik  Tetude  des  diverses  phases  par  lesquelles  passe  un  tel  conflit,  un 

[liiirrtlptus  vif  avec  plus  de  force.  C'est  ce  qui  oous  conduit  à  examiner 

Iftcrit auquel  il  e^fait  ci-dessus  allusion,  écrit  dont  le  monde  Onancier 

itu  ému,  à  bon  droit,  c^  cet  exposé  est  comme  une  pièce  importanie 

I 

;.ie  lumières  et  radicale  impuissance  dans  les  conseils  du 
r^pnoopole^  soit  calcul  Étroit  et  court,  plus  on  avance  et  plus  la  science 
e$i d'accord  avec  Topinion  pour  proclamer  rinsuffisance  de  Tinstitution 
créée  cQ  fan  VUl  dans  Tintérét  du  commerce,  et  qui  porte  le  nom  da 
liQqiiede  France.  Cette  insulTisance  est  telle,  depuis  dix  ans  surtout, 
qudk  m  prend  plus  la  peine  de  se  dissimuler*  Les  crises  naissent  là 
ïmt.  de  Tautre  à  peu  près  comme  la  branche  naît  de  la  branche  mère  et 
fcgnm  de  la  semence.  Quelqu'un  qui  voudrait  écrire  riiistoire  de  la 
kÊqwt^  dans  ces  derniers  temps,  n'y  verrait,  à  partir  de  1846^  qu'une 
hi^  crise  à  peine  interrompue  par  quelques  mois  de  cal  me,  de  répit  (1). 
^  ' 'île  même  période,  malgré  ralteinte  portée  aux  transactions  par  la 
|,aii«iite  secousse  de  IMS,  doit  cependant  prendre  rang  dans  Thistoire 
comoie  une  époque  particulièrement  féconde  en  grands  travaux,  en  ini- 
IktiTM  ûD  ne  peut  plus  brillantes.  On  dirait  que  l'exubérance  est  telle 
B'elk  déborde  et  met  compîéicment  à  nu  les  infirmités  du  monopole. 
t  làt  sur  un  marché  immense,  des  embarras,  de  brusques  à-coups,  dont 
sja|S9ettre  comme  il  peut  et  dont  il  triomphe  par  la  vigueur  d'un 
eat  auquel  une  grande  liberté  d'action  laisse  fort  heureuse- 
i  icMiie  son  énergie* 
^ll  avons  pas  ici  à  instruire  en  grand  le  procès  de  la  Banque  de 
piDcès  dont  le  public  a  depuis  bien  longtemps  toutes  les  pièces 
bk$  yeui;  ce  serait  d'autant  moins  utile  qu*il  y  a  tout  lieu  de  croire 
^la  cause  est  entendue  et  le  jugement  proche.  Quand  le  besoin  parle 
k  public  a  plus  affaire  de  remèdes  que  de  froide  critique.  C'est 
étm  te  cas  de  laisser  un  peu  dans  Tombre  la  somme  de  griefs  fidèlement 


[i*)  Yoici  te  détail  de  ces  nombreuses  étapes  :  18464748  ;  lRna-55*56-5T; 
1-Céla  représente  quelque  chose  comme  10  années  sur  18, 
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exposée  dans  le  mémoire  qui  nous  occupe  pour  s^attâcher  à  ce  qu*on 
peut  appeler  la  partie  organique  de  cet  important  écrit. 

Avec  les  traditions  auxquelles  elle  est  comme  rivée,  dans  la  sphère  où 
elle  se  tient  et  se  meut  que  peut  véritablement  rinstitution  du  monopole 
A  Tendroit  des  activités  du  plus  grand  nombre  et  d'un  stock  métallique 
démesurément  riche,  mais  placé  hors  de  portée?  —  Quelle  est  la  force 
de  résistance  de  ce  contrefort  du  crédit  placé  en  face  des  grands  mxt- 
chés  de  Londres,  de  New-York,  en  même  temps  qu'il  est  assailli  par  les 
forces  plus  que  jamais  en  jeu  d'un  marché  intérieur  que  la  récente  ré- 
forme des  tarifs  de  douane  rendit  pins  exigeant?  Que  dire  de  Técarlqui 
existe  ici  entre  le  levier  manifestement  trop  court  et  la  masse  qu'il  s*âgit     ' 
de  remuer  ? — Et  si  celte  impuissance  frappe  tous  les  yeux,  si  la  ri- 
chesse générale  trouve  bien  moins  à  s'épancher  qii'elle  n*est  journellement 
contrariée  dans  son  essor,  qui  ne  voit  que  l'intervention  de  nouveaux 
appareils  s'adaptant  mieux  à  des  nécessités  nouvelles,  pouvant  fooiller 
en  un  sol  jusque-là  resté  vierge  de  culture,  seraient,  à  tous  les  points  de 
vue,  un  immense  bienfait?  —  Bienfait  pour  l'État  qui,  pouvant  davan- 
tage, serait  h  l'abri  d'une  foule  de  mécomptes  et  de  mécontentements 
par  suite;  — bienfait  pour  les  populations  auxquelles  ces  organes  pe^ 
fectionnés  permettraient  de  se  livrer  sans  crainte  à  toute  Tardeur  de  II 
production  ;  —  bienfait,  enfin,  pour  un  grand  nombre  d^entreprises  de 
crédit  et  autres  qui  trouveraient  là  mieux  leur  compte  que  dans  le  mai- 
gre débit  des  forces  du  monople. 

Tels  sont  les  points  qui  nous  frappent  particulièrement  dans  récrit  re- 
latif à  la  réorganisalion  du  système  des  banques,  car  c*est  là  que  glt 
l'intérêt  d'un  livre  qui,  dans  les  conditions  où  il  se  produit,  appartient 
désormais  à  l'histoire. 

II 

<  Vous  aurez  mieux  que  des  comptoirs  de  la  Banque,  répondait  en 
1810  l'Empereur  à  quelques  envoyés  des  villes  de  commerce  deman- 
dant l'exécution  d'une  de  ses  promesses  ;— j'accorderai  le  privilège 
d'une  BANQUE  PARTICULIÈRE  à  chaque  ville  qui  m'aura  présenté  une 
liste  de  bons  actionnaires,  et  qui  m'aura  prouvé  que  ses  négociants,  qui 
réclament  le  secours  de  l'escompte,  ont  chaque  année  quelques  miUiom 
de  bonnes  lettres  de  change  à  acquitter  dans  ses  murs.  » 

On  voit  par  ces  simples  paroles,  venant  confirmer  et  faire  revivre  les 
déclarations  de  l'an  XI,  combien  est  profonde  l'erreur  de  ceux  qui  voient 
dans  le  monopole  delà  Banque  le  dernier  mot  de  celui  qui  l'a  fondée. 
Héritier  de  rimmorlelle  Constituante  par  qui  la  France,  rendue  homogène, 
fut  bien  autrement  puissante  qu'auparavant,  l'Empereur,  pas  plus  que 
le  premier  Consul,  ne  songeait,  sous  couleur  «  d'idée  centralisatrice,  » 
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à  placer  le  pays  tout  entier  sous  la  dépeudance  d*une  seule  compagnie 
à  rendroit  de  Pescompte  et  du  monnayage  en  banque.  C'est  là  une  de 
ees  colossales  pensées  que  le  verlige  des  révolutions  fait  naître,  sous  la 
pression  des  circonstances,  mais  que  les  génies  d'un  certain  ordre  ne 
caressent  pas  longtemps,  supposé  qu'elle  ait  pu  un  instant  les  séduire. 
Autre  chose  est  d'ailleurs  l'unité  de  règles,  de  statuts  s'appliquant  à  di- 
verses banques  d'émission  sans  lien  entre  elles,  autre  chose  la  constitu- 
tion d'un  monopole.  Ici  l'instrument  est  unique,  il  ne  compte  à  vrai  dire 
qQ*nne  tête  avec  des  membres,  tandis  qu'ailleurs,  à  des  sphères  multi- 
|des,  correspond  un  certain  nombre  d'appareils  d'aspect  divers,  d'allure 
iifférente  quoique  rivés  à  la  même  loi.  Grand  partisan  de  l'unité  à  une 
époque  ob  la  France  n'avait  pas  dû  mettre  sur  pied  moins  de  quatorze 
armées  pour  repousser  les  assauts  de  l'Europe  et  la  refouler  par  delà 
nos  frontières,  le  premier  empereur  ne  confondait  pas  la  pluralité  ra- 
tionnelle des  banques  avec  la  diversité  des  instruments.  Il  pouvait  ne  pas 
TOQloir  de  ceci,  sans  pour  cela  songer  à  écarter  toute  possibilité  de  lutte, 
et  partant  de  progrès,  par  l'adoption  d'un  instrument  unique.  En  sup- 
posant que  le  génie  de  la  guerre  eût  besoin,  —  ce  qui  n'aurait  rien 
d'étonnant,  —  d'être  guidé  par  de  grand*;  spécialistes  qui,  tels  que  le 
comte  Mollien,  faisaient  la  lumière  sur  la  banque  et  les  finances,  tandis 
que  le  droit  civil  ou  commercial  s'éclairait  au  flambeau  des  Portails,  des 
Beriier,  des  Tronchet,  il  y  avait  chez  cette  haute  intelligence  un  senti- 
ment trop  vif  des  bienfaits  de  l'égalité  et  de  la  puissance  des  masses  dans 
BD  pays  comme  la  France  pour  qu'il  pût  songer  sérieusement  à  placer 
sous  le  froid  niveau  du  monopole  tant  de  vitalité  avec  tant  de  force  (1). 

L'ancienne  Caisse  des  comptes  courants  transformée  en  Banque  de 
France  constituait  alors,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  une  entreprise  aussi 
neove  que  hardie.  Le  succès  était  au  bout,  sans  doute,  mais  il  devait 
être  longtemps  disputé,  et  il  ne  fallait  pas  moins  qu'un  bras  puissant,  — 
1805  le  prouvera  de  reste,  —  pour  fonder  d'une  façon  durable  l'œuvre  de 
la  Banque.  Les  comptoirs  qu'elle  installe  successivement  à  Lyon,  à 
Rouen,  se  ferment  quelques  années  après  faute  d'aliment,  ouplutftt  parce 
que  la  Banque,  très-experte  en  matière  d'administration,  manquait,  au 
point  de  vue  financier,  des  qualités  requises.  On  vit  ainsi  le  comptoir 
de  Lille,  qui  datait  de  1810,  fermer  ses  guichets  moins  de  trois  années 
après,  et  la  Banque  en  opérer  en  1813  la  liquidation  forcée,  a  Ses  comp- 
toirs n'ayant  pas  réussi,  remarque  M.  d'Estemo  dans  son  piquant  récit 
des  difDcultés  que  rencontre  un  jour  l'établissement  de  la  Banque  de 


(4)  On  est  surpris  de  voir  M.  Darimon,  dans  h  Pressé,  méconnaître  k 
ce  point  l'esprit  avec  le  texte  des  législations  de  Tan  XI  et  de  4808.  (Dé- 
eembre  1863  :  Où  vont  les  Banques.) 
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Dijon,    la  Banque  de  France  avait  modestement  conclu  que  rien  ne  pou 

vait  réxjssir  hors  de  la  capitale,  o  Mais,  outre  que  les  rég^ents  du  consei 

assemblés  dans  la  rue  La  Vrilliëre  durent  reconnaître  plus  tard  lea 

erreur  en  voyant  les  banques  de  Rouen,  de  Lyon  prospérer  là  où  les  Bé 

{jents    n'avaient  pu  rien  faire,  il  y  avait  tout  près  de  Thomme  dléna  ( 

de  Wagram  un  sagace  esprit,  son  ministre  du  Trésor,  lequel  tenait  e 

médiocre  estime  l'habileté  financière  du  grand  conseil  de  la  Banque  (1] 

Uéminent  rédacteur  de  la  fameuse  note  du  Havre  sur  le  véritable  rôl 

du  capital  des  banques  n'aura  pas  de  peine  à  faire  comprendre  à  TEni 

pereur  que  des  banques  départementales  seront  douées  d'autrement  à 

puissance  que  de  simples  comptoirs,  voire  même  des  succursales.  De  1 

ces  paroles  si  fermement  intuitives  des  forces  de  l'autonomie  :  «  Voi 

aurez  mieux  que  des  comptoirs  de  la  Banque  ;  j'accorderai  le  privilé{ 

d'une  BANODE  PARTICULIÈRE  à  chaque  ville,  etc.,  »  paroles  qui  sont 

plus  haute  condamnation  de  ce  qui  existe  actuellement. 

Ce  point  est  de  grande  considération;  aussi  fait-il  vivement  saill 

dans  le  travail  relatif  à  la  Réorganisation  du  système  des  banques.  C^est 

ce  qui  éclaire  d'un  jour  nouveau  les  embarras  que  le  monopole  trati 

à  sa  suite  et  l'impuissance  dont  il  paraît  frappé  à  double  titre.  D'ui 

part,  les  besoins  sont  grands,  ils  augmentent  sans  cesse  et  sont  pour 

Banque  une  occasion  de  faire  éclater  journellement  son  impuissanci 

d'un  autre  côté,  il  y  a  tout  près  d'elle  et  à  pied  d'œuvre,  à  Tendre 

notamment  du  stock  monétaire,  d'incalculables  ressources  qui,  mises  < 

valeur,  bien  distribuées^  seraient  pour  le  pays  un  immense  bienfa 

D'où  le  plus  alfligeant  contraste  :  des  crises  sans  fin  par  suite  d*i 

prétendu  manque  d'espèces  dans  ce  milieu  qui  regorge  incessamme 

d'or  et  d'argent.  C'est  à  ce  point  que  dans  beaucoup  de  succursales 

la  Banque,  l'escompte  opère  presque  exclusivement  or  ou  argent 

main,  tant  l'émission  y  joue  un  rôle  modeste  sinon  nul.  C'est  la  fami 

décrétée  en  pleine  abondance  (2). 


(1]  La  routine^  remarque,  en  parlant  des  membres  du  Conseil  de  i 
gence,  le  comte  Mollien,  a  leur  rendait  méconnaissables  des  règles  qu' 
pratiquaient  cependant  tous  les  jours.  » 

(2)  a  Nous  n'apprendrons  rien  à  personne,  disions-nous  en  1857,  en  i 
sant  remarquer  que  le  rayon  dans  lequel  se  meuvent  les  succursa 
constitue  en  réalité  le  siège  le  plus  abofulamment  fourni  d*espèces.  »  Api 
avoir  constaté  dans  ces  sphères  la  marche  ascendante  des  escompt 
nous  ajoutions  presque  immédiatement  : 

a  Si  le  papier  ne  circule  pas  dans  ces  conditions  particulièrement 
vora-bles,  c'est  qu'il  fut  non  circulable  (c'est-à-dire  mal  coupé,  mal  appi 
pri^  aux  allures  du  marché  local).  Cela  prouve  non  contre  la  monnaie 
papier,  mais  contre  la  façon  dont  elle  est  conduite.  »  (K.  la  Monnaie 
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f  D*ane  bonne  distribution  du  numéraire,  fait  remarquer  avec  tout 
plein  de  raison  récrit  que  nous  avons  sous  les  yeux,  dépend  la  bonne 
distribution  des  capitaux  utilisables,  denrées,  matières  premières,  mar- 
diandises  de  toute  sorte  ;  c'est  la  circulation  facile  ou  difficile,  écono- 
mique ou  coûteuse  de  ces  capitaux  qui  règle  les  destinées  de  la  produc- 


les  crises  par  lesquelles  la  Banque  fait  passer  incessamment  un  pays 
oàb  richesse,  avec  la  vitalité,  débordent  manifestement,  rappellent 
aoez  bien  ce  qu'était  la  France  avant  89.  A  cette  époque,  les  restes  de 
h  Kodalité  avaient  trouvé  le  moyen  d'affaiblir  à  tel  point  ce  puissant 
ttat,  qu'un  défaut  d'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense  évalué  à 
fiKlqaes  millions  donnera  le  vertige  à  ses  hommes  de  finance.  De  là 
cette  convocation  des  Ëtats-Généraux  qui  conduisait,  sans  débrider,  à 
ne  immense  révolution  et  régénérait  les  choses  avec  les  hommes.  Ce  qui 
(hfflgea  alors  d'aspect,  ce  fut  par-dessus  tout  la  propriété  foncière.  Il 
am?a,  par  exemple,  qu'outre  l'afTranchissement  de  la  corvée  et  d'une 
infinité  de  droits  seigneuriaux,  ce  qui  était  là  le  lot  de  30,000  familles, 
passait  aux  mains  de  1,200,000  nouveaux  acquéreurs  bien  autrement 
actifs  et  puissants  que  les  précédents  propriétaires.  Gela  fit,  en  assez  peu 
de  temps,  la  fortune  de  la  France,  dont  les  forces  seront  bientôt  plus  que 
décuplées.  La  constitution  de  la  Banque,  les  règles  qu'elle  suit  fatale- 
ment, produisent  sur  le  pays  tout  entier  un  effet  semblable  à  celui  de 
raocienne  féodolité  :  son  régime  est  atrophiant.  Le  Trésor  fut  aux  abois 
pour  un  déficit  de  40  millions  ;  de  nos  jours,  c'est  encore  pour  quelques 
nûllions  qui  passent  la  frontière,  40  à  50  millions  qui  vont  et  viennent, 
que  des  crises  monétaires  éclatent,  et  cela  dans  un  pays  qui,  fermement 
remué  par  l'escompte  et  rémission,  verrait  affluer  à  la  caisse  des  banques 
plus  d*or  et  d'argent  qu'on  n'en  peut  utiliser  tant  au  dehors  qu'au 
dedans. 

L'analogie  nous  semble  exacte  de  tout  point;  elle  présente  d'ailleurs 
nn  navrant  spectacle.  —  Tout  marche,  tout  se  fortifie,  tout  progresse  ; 
les  chemins  de  fer,  en  rayonnant  partout,  portent  partout  la  richesse 
avec  la  vie;  — les  barrières  de  la  douane  tombent  ou  s'abaissent  ;  —  les 


W9M,  section  des  succursales,  sous  ce  titre  :  Que  le  monnayage  ne  répond 
tt  «i  ô  rètat  des  affaires,  ni  à  la  richesse  métallique,  Paris,  1857,  librairie 
de  Guillaumin  et  G'.  ) 

Nous  donnions  à  cette  époque  l'état  moyen  de  la  circulation  à  Paris 
et  dans  les  départements,  comparé  à  celui  des  encaisses.  Gela  serait  au- 
j^Mird'hui  difficile,  sinon  même  impossible.  La  Banque  défie  toute  cri- 
tique, à  cet  égard,  en  ne  distinguant  plus  dans  ses  bilans  mensuels  l'é- 
mission centrale  de  la  circulation  qui  existe  dans  les  départements. 
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monopoles  qui  entreprennent  Talimentation  générale  abdiquent  demi 
rintérét  des  masses  sur  un  signe  du  pouvoir;  —  la  Renie  et  renipnli| 
des  Tilles,  des  railways  faisant  de  tous  côtés  appel  à  la  publique  ^argai|. 
relient  chaque  jour  plus  étroitement  ensemble  tontes  les  forces  a  i| 
seul  faisceau  de  façon  à  rendre  le  pouvoir  solidaire  de  la  fortune  privi% 
fort  de  sa  force,  faible  de  ses  mécomptes,  et  cependant,  en  face  de  ci 
esfior  puissant,  universel,  de  ce  progrés  continu,  de  cette  vive  émnlitil^ 
en  haut  comme  en  bas,  de  cette  solidarité,  enfin,  qui  ne  présente  qa 
dangers  lorsqu'elle  n'est  pas  une  source  de  grandeur  et  de  bien-étreirM 
se  heurte  à  quelque  chose  de  tout-puissant  et  d'inmiaablc  qui,  parlM 
immunités  mêmes  du  crédit  et  par  le  ressort  dont  il  fut  mis  en  possessioli 
tient  tout  en  échec.  Ce  quelque  chose,  c'est  le  monopole  aui  mains  d'aï 
grande  institution  qu'on  appelle  la  Banque  de  France,  mais  qui  û'm 
par  la  plus  fatale  absorption  des  ressources  et  des  initiatives  d'un  gnÉ 
pays,  qu'un  pouvoir  débilitant.  Par  elle,  le  crédit  de  TËIat,  après  s'étff 
déprimé  outre  mesure,  à  certaines  heures,  se  trouve  condamné  à  ai 
jamais  atteindre  la  hauteur  qu'il  eût  depuis  longtemps  atteinte  adossé  « 
puissant  contrefort  du  crédit  privé.  Là  où  les  particuliers  ne  recueiUsi 
que  faiblesse,  inconsistance,  que  veut-on  que  r&tat  recueille  (1)  ? 

C*est  donc  avec  raison  qu'il  est  dit  au  cours  du  mémoire  objet  de  cl 
examen  sommaire,  et  alors  que  Ton  vient  de  constater  l'impuissance  d 
la  Banque  à  mettre  convenablement  en  valeur  par  son  billet  le  fond 
métallique  le  plus  riche  qui  soit  au  monde  : 

«  Les  banques  départementales  auraient  ramené  le  numéraire  de 
extrémités  au  centre,  et  rendu  impossibles  ces  crises  factices  causées  uni 
quement  par  les  vices  et  rinsufflsance  d'une  circulation  unique  à  laquell 
Paris  seul  donne  son  cachet,  et  qui  est  loin  de  répondre  aux  besoins  d^ 
plus  grand  nombre.  » 

Avec  des  banques  départementales  telles  qu'on  en  comprit  la  néees 
feité  dès  l'an  XI,  ce  n'est  pas  la  coupure  de  1,000  fr.  qui  aurait  en  inva 
riablement  le  pas  sur  celle  de  100  fr.  ou  de  60. 11  y  a  soixante  ans  d 
cela,  le  premier  Consul  avait  compris  que,  loin  de  la  capitale,  il  faUai 
de  toute  nécessité  abaisser  la  moindre  coupure  de  SOO  fr.  à  260  (t 
C'était  là,  certes,  un  clair  et  lumineux  indice  pour  la  Banque.  iMais  ; 


(1)  En  1856,  de  mémo  qu*en  1863,  nous  avons  pu  constater  l'effet  dé 
plorable  des  crises  monétaires  sur  le  cours  de  la  Rente.  C'est  elle  qu 
souffre  particulièrement,  tandis  que  le  cours  des  actions  de  la  Banqu 
ne  cesse  de  s'élever.  Les  faits  sont  là  qui  déjouent  tous  les  sophismes 
Les  marchés  de  Londres,  de  Nev^-York,  sont  certes  entrepris  par  d'im* 
menses  affaires  et  la  valeur  cotée  abonde  ;  cependant  le  crédit  de  l'Ëta 
reste  \h  inébranlable. 
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qooi  bon  8*engager  dans  cette  voie  alors  que  Tescompte  oçhtt  tlors  de 
Faris,  espèces  en  main,  la  plupart  du  temps? 

Terminons  sur  ce  point  important,  car  il  porte  en  ses  flancs  toute  une 
refonte  du  système  des  banques;  terminons  par  une  remarque  dont  le 
comte  Mollien  eut  un  jour  le  mérite  et  qui  ne  saurait  être  ici  mieux  à  sa 
place.  Cest  récrit  même  objet  de  cet  examen  qui  remet  en  lumière  cet 
enseignement  du  seul  homme  qui  sut  alors  ce  que  c'est  qu'une  banque 
de  circulation.  Après  avoir  const:ilé  à  cette  époque,  de  même  qu'on  pour- 
rait l'établir  encore  de  nos  jours,  que  dans  l'approvisionnement  moné- 
taire de  la  France,  «il  y  a  bien  plutôt  surabondance  que  disette;  «que  le 
pays  possède  aussi  un  fonds  monnayé  <r  réduit  à  un  état  complet  d*inac- 
tl(Hi  cl  d'inertie,  »  (jenre  de  prodigalité  qui  se  traduisait  alors  par  plus 
fun  milliard  dans  les  existences  excédant  le  besoin  du  pays ,  voici  en 
quels  termes  ce  pénétrant  esprit  appréciera  les  inconvénients  de  ce 
genre  de  richesse  : 

«  Voyons,  poursuit  le  comte  Mollien,  à  quelles  conditions  la  France  a 
pose  donner  la  disponibilité  de 3  milliards  de  mëtal  d'argent  (c'était  le 
chiffrt  évalué  dès  cette  époque),  et  ce  qu'elle  a  perdu  seulement  en  inté- 
rêts par  le  résultat  des  échanges  qui  ont  mis  une  telle  masse  de  métal  en 
son  pouvoir. 

c  Pour  de  tels  achats,  la  France  avait  un  double  désavantage  à  subir; 
relativement  au  prix  et  au  mode  de  payements,  l'acheteur  était  à  la  merci 
di  propriétaire  du  métal  ;  et  ce  métal,  trop  différent  de  toute  autre  ma- 
tière première  dont  la  mise  en  œuvre  aurait  augmenté  la  vaieur^  dans 
bMucoup  de  cas,  de  plus  de  ^  pour  100,  ne  pouvait,  étant  converti  en 
fflonnaie,  valoir  rien  de  plus  que  lorsqu'il  était  lingot.  Sa  destination  le 
rendait  même  inhabile  à  produire  le  plus  petit  intérêt,  quand  il  ne  sor- 
tait de  la  main  de  l'acheteur  que  pour  passer  dans  celle  du  vendeur... 
Or,  que  le  moindre  arithméticien  traduise  en  chiffres  la  valeur  dont  au- 
rait pa  et  dû  s'accroître  dans  un  seul  siècle  ce  milliard  de  superfétation, 
s'il  eût  librement  profité,  chaque  année,  de  Vaceroissement  de  valeur  qu'il 
tortit  trouvé  socs  toute  actrb  forme  et  dans  tout  autre  emploi.  Le  résul- 
tat de  ce  calcul  fera  bientôt  voir  combien  nous  avons  payé  chèrement 
notre  luxe  monétaire  actuel,  qui  satisfait  moins  notre  vanité  que  tout 
uire  luxe,  et  accuse  davantage  encore  notre  raisonnement  (1).  » 

Quelle  ferme  raison,  et  comme  ces  quelques  paroles  accusent  de  nos 
jours  l'infirmité  d'une  constitution  du  crédit  qui  éternise  pareil  oon- 
sens! 


(f)  Mémoires  d*un  ministre  du  Trésor  publie,  t.  IV,  p.  33643,  —  Extrait 
de  la  Réorg.  du  système  des  banques,  p.  427. 
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Voilà  donc  où  conduit  chez  nous,  après  plus  de  soixante  ans,  le  sys- 
tème d'une  banque  unique  d'émission.  L'escompte  y  ressort  parfois  à 
8  et  10  p.  100  faute  d'espèces,  alors  que  l'espèce  surabonde,  et  qoe 
mise  en  mouvement  par  le  papier,  rien  ne  serait  plue  facUe  que  de  mo- 
dérer le  taux  de  Tintéréten  banque.  Et,  comme  si  ce  n'était  pas  asseï 
d'un  tel  dommage,  source  de  détresse  et  d'insécurité  à  certaines  heures, 
le  pays  paye  on  ne  peut  plus  cher  des  richesses  qui  tiennent,  sans  profit 
pour  personne,  la  place  de  produits  pouvant  représenter  le  dauUe  de  ce 
même  capital. 

On  n'a  jamais  articulé  contre  le  monopole  de  la  Banque  de  France  de 
griefs  plus  graves  que  ce  qui  ressort  ici  du  langage  de  l'homme  éminent 
mêlé  à  l'organisation  de  notre  crédit  intérieur  au  début  de  ce  siècle.  A 
une  époque  où  la  puissance  publique  tient  un  compte  si  sérieux  de  Tin- 
térét  du  plus  grand  nombre  et  des  saines  exigences  de  l'opinion,  com- 
ment croire  que  cela  pourra  longtemps  persister,  et  le  mal  s^amasser 
ainsi  sans  fin  P  II  est  difficile  de  savoir  ce  que  l'avenir  réserve  à  une  en- 
treprise qui  a  dévié,  à  ce  point,  de  la  route  qu'on  lui  traçait  dès  le  début; 
mais  la  fondation  de  l'an  VIII  ne  saurait  évidemment  continuer  long- 
temps encore  de  heurter  de  front  les  lois,  plus  que  jamais  impérieuses, 
de  son  programme. 

III 

«  La  France  manque  d'hommes  qui  sachent  ce  que  c'est  qu'une  banque  : 
c'est  une  race  à  créer  (1).  » 

Le  temps  a-t>il  fait  perdre  quelque  chose  de  son  autorité  et  de  sa  va- 
leur à  l'arrêt  d'un  puissant  génie  qui  mettait  là,  comme  toujours,  son 
empreinte?  Croit-on,  par  exemple,  qu'avec  ce  culte  de  l'encaisse  qui  lui 
fait  placer  en  tète  de  ses  bilans,  comme  pour  égarer  et  fausser  le  sens  pu- 
blic, ce  que  le  négoce  met  partout  au  rang  des  soldes;  croit-on  qu'en 
assignant  à  la  matière  escomptable,  de  même  qu'à  la  petite  monnaie  de 
banque,  la  dernière  place,  en  procédant  avec  une  déplorable  lenteur 
à  l'établissement  de  ses  divers  comptoirs,  en  achetant  des  lingots  en 
temps  de  crise  pour  enrichir  le  marchand  de  métaux  précieux  qui 
met  à  la  fonte  les  espèces  tirées  de  la  Banque  et  les  lui  revend  inmiédia- 
tement  sous  cette  nouvelle  forme  ;  en  donnant  périodiquement,  au  mois 
d'octobre,  le  signal  des  crises,  en  se  laissant  acculer  jusqu'à  la  restric- 
tion des  échéances,  sans  parler  du  cours  forcé,  croit-on  que  la  Banque 
ait  beaucoup  contribué  à  créer  en  France  la  race  d'honmies  que  son  fon- 


(i)  Paroles  prononcées  par  TEmpereur,  en  1806,  dans  une  des  séances 
du  conseil  d*État. 
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JHbalaît  voir  se  former  el devenir  nombreuse?  ïl  oous  semble  rjue 

PïiDcfeîîne  Caisse  des  comptes  courants  de  Tan  IV  a  fait  ici  encore  tout 

leewolniire  de  ce  qu'on  pouvait  attendre  d*elle,  et  ce  n*cstpas  le  plus 

immpittqm  dérive  de  rétablissement  des  monopoles*  Comme  ils  sont 

sLuMDîiiiires  par  essence,  et  qu'ils  repoussent  tout  progrès,  rérlncation 

aDèliûrsesl  nulle  par  cela  même;  il  n'y  a  que  la  lutte  et  la  libre  pra- 

li(|uc  qui  développent  l'aptitude  personnelle,  et  qui  fassent,  ici  comme 

là,  te  hommes.  A  ce  i*oint  vue,  le  contlit  qui  a  surgi  des  prétentions  rl- 

n\B  de  deux  banques  éijiilemeut  fondées  en  titre  a  du  mains  cet  avan- 

u^^  qu'il  donne  aux  idées  un  autre  cours,  qu*il  est  pour  chacun  comme 

UD  publie  enseîfynement,  qu*iï  sert  à  redresser  bien  des  idées  à  Tendroit 

(k  bîiqyps  de  circulation,  el  qu'il  fait  pénétrer  fort  avant,  ï^ràce  A  cer- 

lîffls  travaux  aussi  substantiels  que  lucides,  des  principes  trop  souvent 

Inconnus, 

Hm  n'irons  pas  jusqu'à  prétendre,  avec  le  manireste  placé  sous  les 

mi  du  public,  que  la  disponibilité  du  capital  des  banques  ait  une  încal- 

Mihle  p«jrtée;  cette  condiiion  rentre,  ,^ans  doute,  dans  les  lots  con- 

sLnile^  du  oéjjoee;  elle  a  quelque  chose  d'équitable  et  de  normal  qui 

Ipliide  loitjours  avec  avanUi^c  devant  Topinion  la  cause  d'une  ^^ande 

^  folpeprisi*:  mais,  si  cette  condition  rentre  clairement  dans  les  exigences 

dustiint  foadamentai,  en  ce  qui  regarde  la  Banque,  il  nous  paraît  difli- 

•lllde  considérer  ce  point  comme  se  conciliant  rijjoureusementavec  la 

tee,  bien  autrement  large  el  haute,  qui  vit  dans  le  aipital  des  baji- 

i[m%  un  simple  fonds  de  pratitie.  Il  est  d'ailleurs  plus  que  douteux, 

[K>tir  nous,  que  la  disfumibiliïé  ûu  capital  eût  rendu  à  la  Banque,  en 

^IM8,  les  mêmes  importants  services  que  Uii  aurait  rendus,  à  cette  épo- 

Biriïe^  riulérêt  serri  eu  compte,  avec  un  simple  ajîîo  à  rendroitdeses- 

■  pèo*i,  hî  tout  aidé  de  petites  coupures  venant  réassortir  journellement 

p  Idicaissc  nu  lieu  de  le  vider,  comme  faisait,  dans  les  premiers  jours,  lu 

:0Êm  coupure  de  t ,  000  f r . 

P'WîiBc^^quVmdoit  reconuaître,  c'est  qu'en  immobilisant  son  caprital 
fmf^^  tout  entier  dans  les  fonds  luiblics,  la  Banque  de  France  excédait 
itimt  point  les  bornes  de  rimmobilisation  que  le  statut  oriîîinatre avait 
pmtts.  Ct  qu*on  peut  ajouter,  c*cst  que  le  jour  où  PÉtat  voudrait  ici  ren- 
iée i  la  Ban^jue  sa  liberté,  le  Commerce,  pour  se  voir  délivré  du  prétexte 
Im  couvre  les  maux  et  les  surtaxes  qui  raffeetent  en  cours  d'es- 
,  pirteratt  d'un  bond  le  chiffre  de  la  souscription  à  dix  fois  la 
réclamée  dans  un  tel  objet, 
ï  serait  au  surplus  se  faire  de  i|ra!ides  illusions  que  d'attendre  du 
cïle,  tet  qu*il  est  constitué,  la  saUsfartion  d'Immenses  besoins,  be- 
fdont  tout  réioigue  et  le  sépare.  "Par  les  règles  qui  forment  la  base 
Min  tusfitution,  par  Tesprit  qui  préside  a  sa  conduite,  m  nous  est-il  iir- 
%tilcdirc,  auï  euvirons  de  1850,  la  Manque  de  France  est  placée  aU3t 
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antipodes  du  commerce  et  du  crédit  qui  en  est  Pâme.  Ce  jugement,  qvi- 
paraitra  sévère,  on  le  retrouve  formulé  quinze  ans  plus  tard  presqui^ 
dans  les  mêmes  termes  par  l'écrit  qui  sert  comme  de  texte  à  cet  e»^ 

men  :  -* 

<  Son  organisation,  la  composition  de  son  personnel,  le$  traditwn$  Bnf' 
lesquelles  repose  sa  confiance  dans  sa  propre  solvabilité,  tout  tend  à  cir*', 
conscrire  Taction  de  la  Banque  dans  une  région  relativement  priûUèffUÊir 

«  Si  on  lui  imposait  aujourd'hui  d'autres  principet^  une  au^re  naiurt^ 
d*opér<Uioni,  il  est  vraisemblable  qu'on  compromettrait  son  œuvre  emu^ 
profit  pour  celle  qui  reste  à  accomplir.  »  i 

C'est  aussi  notre  sentiment;  et  dès  les  premières  phases  du  débat  soUft» 
levé  par  Tiniliative  de  la  Banque  sarde ,  le  Journal  des  Économistes  tot» 
mulait  la  même  pensée  lorsqu'il  déclarait  mauvais  pour  la  Banque  dft. 
France  un  changement  de  rôle.  Chacun  son  œuvre  et  chacun  sa  missioiLi 
Aux  derniers  venus  de  combler  une  grande  lacune  que  la  Banque  parait 
ne  pas  avoir  aperçue,  mais  dont  le  pays  souffre  de  plus  en  plus.  C'est  le 
droit  en  même  temps  que  le  devoir  de  tout  initiateur,  puisqu'il  se  rend 
bien  compte  de  retendue  du  mal  en  même  temps  qu'il  apprécie  Timpor- 
tance  d'une  pareille  tâche.  C'est  d'ailleurs  le  seul  moyen  qu'on  aitde  re- 
venir aux  grands  principes  de  circulation  intelligente,  de  monnayage, 
de  loyer  modéré  des  services  du  numéraire,  de  ferme  équilibre  dans  les 
changes,  principes  clairement  entrevus  il  y  a  de  cela  soixante  ans  par 
un  ministre  du  Trésor,  qui  déplorait  déjà  à  cette  époque  l'esprit  de  roi».- 
tine  du  conseil  de  Régence. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  richesse  métallique  intérieure  qu'il  s'agit 
en  effet  de  fouiller,  d'aller  chercher  jusqu'en  ses  profondeurs  pour  loi 
faire  rendre  tout  ce  qu'elle  peut  rendre;  il  faut  mieux  et  davantage.  Ûue 
veut-on  que  devienne  le  marché  français,  s'il  est  mal  outillé  à  l'endroit 
des  banques,  dès  que  de  véritables  embarras  éclatent  à  une  distance  et 
dans  un  temps  où  les  chemins  de  fer.  le  télégraphe,  rendent  le  trafic  par- 
tout solidaire?  Comment  lutter,  comment  se  défendre,  quand  on  est  si 
bien  pourvu  aileurs  d'engins  puissants  qui  débitent  en  grand  le  crédit  et 
les  forces,  depuis  le  check  jusqu'au  clearing-house,  et  cela  grâce  ii  d'in- 
nombrables appareils  de  banques?  Il  me  semble  voir  un  bassin  placé  en 
contre-bas  d'un  immense  réservoir ,  et  que  rien  ne  protégerait  contre 
l'invasion  de  l'eau  qui  peut  lui  arriver  par  en  haut.  Voilà  le  grave 
danger  qui  plane,  comme  une  menace,  sur  le  marché  français,  et  dont  il 
faut  pouvoir  triompher  par  une  puissante  réorganisation  du  crédit,  si 
Ton  ne  veut  voir  s'éterniser  les  crises  avec  les  mécontentements  qu'elles 
font  naître.  L'occasion  est,  on  l'a  déjà  dit  ici  même,  des  plus  favora- 
bles; a  C'est  une  de  ces  bonnes  fortunes  que  les  événements  mettent 
dans  la  main  des  pouvoirs  publics,  amis  des  progrès,  et  doat  r£tat,  à 
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tous  les  points  de  vue,  ne  peut  manquer  de  sentir  le  prix  (1).  »  —  L'é- 
crit qui  embrasse  et  aborde  sous  toutes  ses  faces  cette  importante  thèse 
bit  la  lumière  de  façon  à  contenter  les  plus  difficiles.  C'est  bien  moins 
riotérél  particulier  qui  expose  devant  le  public  un  programme  que  cha- 
cou  est  en  droit  d'exposer,  qu'un  manifeste  intéressant  ici  chacun  au 
même  titre. 

Tout  le  monde  est  intéressé  à  voir  le  crédit  ramené  à  ces  conditions 
premières  normales  par  l'escompte  facile  et  à  prix  réduit;  —  tout  le 
Doode  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  voir  reprendre  par  le  monopole 
de  la  Banque  l'impôt  et  les  taxes  que  TËtat  a  supprimés  à  la  frontière  ; 
-toat  le  monde  veut  et  désire  jouir  partout  également  en  France  des 
iomumités  dont  quelques  villes  et  la  moitié  environ  de  nos  départements 
Mt  seulement  aujourd'hui  en  possession  dans  les  succursales  de  la 
linque,  tandis  que  le  reste  relève  de  l'usure  ;  —  tout  le  monde  enfin,  et 
Ittat  plus  que  personne,  doit  vouloir  qu'avec  le  cours  plus  élevé  de  la 
kote,  le  niveau  du  capital  de  la  nation  monte,  qu'il  s'accroisse  sous  Tin- 
fjoeoce  de  larges  affaires  venant  s'aviver  au  contact  du  crédit  en  banque 
mm  compris. 

L'écrivain  qui  formule  un  tel  programme  prend  donc  en  main  ici  la 
cauie  de  tous  en  même  temps  qu'il  plaide  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
privé.  Hais  ,  quand  le  drap  est  bon,  l'habit  bien  fait  et  d'un  prix  qui 
n'a  d'ailleurs  rien  d'excessif,  le  client  ne  s'informe  pas  si  le  tailleur 
j  trouve  ou  non  son  compte.  Il  est  content,  et  c'est  assez.  Le  public  ici 
doit  bire  de  même,  car  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  un  bon  habit  fait  à  sa 
u:ile. 

Telle  est  l'impression  dans  laquelle  nous  laisse  l'important  et  clair 
écrit  qui  traite  de  la  réorganisation  du  système  des  banques, 

Paul  Coq. 


(1)  K.  le  Journal  des  Économistes^  livraiion  du  mois  de  novembre. 
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ItkfcvLfiS  ET  POLITIQUES 

/   7SIXESTRE  DE  i863) 


«TÂIldifnret  sur  la  RépartUion  des  in 
w.  —  Mémoire  de  M.  Horn  sur  YAttc 
—  Obseiration  de  M.  Wolowski.  —  MénK 
1».  ^fia  ttmÊomiqmet  de  la  production  momie  ;  — 
r  BL  ÀtK^  U/minnsi,  K'*iioaard,  Dumont,  de  Laverpe.  —  Enquéi 
VfAvMli  <«:  I  <^**fti  *^*  ouvriers  employés  dam  les  manufacii 
itoA«*vatM»<  d  t'  JJr^  —  Lf  ctnre  de  M.  Baudrillart  sur  la  Monarehi 
«  ft.  J»fc^'«»«  '«r  t  ihctitmMÙrt  de  politique  de  M.  Mauricc  Blocl 
j_jn     ^  ^M«>  m  m  VilWraé  et  Stisset.  —  Candidatures. 

^iKs  ,n.«-  ermr  ootre  deroier  compte  rendu  sur  une 

1^   I  ikunutN  i  ^miitTret  relative  à  la  Répartition  des  itnpi 

^^0my  mfmtt*^^  it  immobilières.  Comme  la  plupart  des  hc 

iti^  f«iiivjwii>  evvawuiques  se  sont  mûries  dans  le  mani 

4fxi:>ïs  n»*"*i»tuïfs^  IVtwiuont  financier  est  un  très-ferme  p 

\  r.in5>-  vîTs:^  A?  PùnjH^t.  direct  et  indirect,  en  vue  d'attei 

i  iv  frtim>^  .*•:  ie  cv^virtir  eiiuitahlement  les  charges  social 

j  n«^"«^  x^-'^Hriale  et  la  richesse  mobilière.  Il  laisse  aux  e; 

;  aî5*/lll^  ^  *'^»^^^^  **  riu^HNt  unique,  lequel  serait  à  ses  yei 

uiHuv   ,^^^  *.'Ji  rt'«w<^»t  ^^  l^^  formule  do  M.  Emile  de  Girardin. 

,a  J^^  c^s^în^utt>o  do  la  pmprii»t(^  immobilière  comprer 

*iii**tvv  .ntuollc  Jt  rt\4l  de  U»  millions,  flanquée  d'une 

(liK>i«<v=^iv  A'  lîv^(mli>A»nsi»ivle\es  au  profit  des  communes  et 

tuA^v  ^<^*l  *^*  hkUkwïs  :  i*  l^inqïAt  des  portes  et  fenê 

*\i»t  **  tV,t»N  ^  ;  >^  los  Jivits  de  timbre,  d'enregistrement 

iKx^>^  ,s»\îi\ui  :^W  «uîUoun:  en  tout  542  millions  à  la  char 

^^^.^  jY\v«u  ^k^  j»r\S  de  I  mîllianls.  Il  faut  y  ajouter  160  i 

iiv.^  îK^AV.ox    c'o>l  uu  UUal  {;enêral  de  702  millions. 

^«  >\^»H*^^'  ^'^'  '^^  pivi»riele  mobilière,  M.  d'Audiffret  porti 
^.;iuvM  NUI  Ion  c^^  do  IVuiY^îislrement  ;  2^  73  raillions  pour 
x^^ss*  iv*'v*u!»olle  et  u»obdièrx*;  3*83  millions  pour  les  pat 
.  ^  ^1  «nîUv^K  ^lu  chef  des  seules  contributions  directes.  ' 
x^3iii^*wi»tx  (»i\*Ne»sUil  dosilu^H^ls  indirecls,  il  les  estime  à  803 
>^v  ,^^H4i\\x  .ui  u\U\  eU^enl  à  L064,000  le  tribut  de  la 
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Ij  science  pure  trouvernit  bien  f^uctque  optimisme  im  peu  excessif 
èn.^  Zes  lipes  i^ui vantes,  qui  résument  li  pensée  de  l'auteur  :  t C'est  t 
reî  jngtaiem  système  de  perceplion,  asseï  habilement  orfî^nisé  pour 
\mimrt  k  h  main  invisible  du  Trésor  de  s'Introduire  sans  contrainte 
rtèrpuîsiïf  sans  résistance  daus  les  sources  les  plus  cachées  de  tous  les 
f]  ■  "rlune  que  nous  devons^  FinconlesUible  supériorité  de  notre 
d  I  nt  financière ,  taudis  que  rimperfectiou  des  formes  suivies 

|ar  ^iudques  autres  nations  moins  avancées  que  la  nôtre  en  matière  de 
îarif^  les  réduit  à  l'impuissance  d'imposer  directement  toute  la  richesse 
p«h%ue,  et  les  oblijje  h  frapper  en  masse^  avec  rextréme  rigueur  d'un 
impôt  tlirecl  attaquant  la  personne,  le  revenu  individuel  de  chaque  habi- 
UaL  a  tlette  façon  subtile  et  presque  insensible  de  nous  enlever  une 
lortiede  nos  revenus  est  justement  un  grief  de  la  théorie  contre  la  pra- 
ût\M.  Combien  il  serait  plus  loyal  de  demander  au  citoyen^  droitemeut 
H  f-  -  '  -rat,  reçu  de  sa  bourse  que  de  le  lui  soutirer  en  quelque  sorte 
(:-  J —  Nous  y  consentirons,  répondrant  les  lionimes  d'Étal, 

^>  iJii  état  de  S4>C!élé  assez  avancé  pour  jjarantîr  le  loyal  et  prompt 
payifment  ih  la  dette  de  chacun  envers  la  société;  pais,  en  Tétai  actuel 
d('s  M*dét€*.s  ileniander  à  la  capitation  ou  à  tel  autre  impôt  direct  et 
liDJtfuc  de  subvenir  seul  auv  besoins  du  Trésor,  ce  serait  condamner  les 
tmsits  publiques  à  un  déiîcit  incurable  I 

Telle  m  de  louie  évidence  la  réponse  de  la  pratique^  et  comme  elle 
'  '  Me  eu  fuit,  et  que  les  faits  ne  sont  jamais  eux-mêmes  que 

lu.,^  .„..i  de  lois,  celle  contradiction  révèle  quelque  erreur  secrète 
liift  tes  théories  des  lofiiciens  trop  absolus.  Nous  croyons  rentre  voir  en 
ccd  que  (ont  impôt  direct  se  paye  en  bîoc,  ou  au  moins  par  douzième, 
iaadis  que  rimpAi  indirect  se  paye  en  détail,  journellement,  au  fur  et  à 
mware  des  services  et  des  consommations.  En  ce  point  ce  dernier  est 
h  ^    la  justice,  c;ir  si  Timpôt  représente  Téquivalent  de  la  pro- 

t"  lie  accordée  aux.  personnesj  aux  propriélés,  aux  Jouissances, 

Il  D est  jamais  dû  d'avance  ni  en  bloc;  il  échoit  goutte  à  goutte,  eu 
eïKie  corrrT  r^  l'utilité  recueillie  de  la  vie  sociale. 

Par  ntt  am  :  ncore  rimpôt  indirect  se  recommande  comme  plus 

jasie  que  Tiuipôt  direct  ;  il  se  mesure,  suivant  une  échelle  beaucoup 
plus  vrérisc,  au  profit  et  à  Ta^rément  que  chacun  de  nous  retire  de  la 
cooQiitunaiJté.  Voyez  les  Cercles  et  sociétés  amicales  librement  fondés  par 
m  utmd  que  règle  iia  véritable  contrat  social  ;  outre  le  droit  d'entrée, 
iiirf-  '  '  îiatioD  annuelle,  qui  rcpréseaient  le  service  rendu  à  Tuniver- 
»-  inbres,  les  consommateurs  payent  séparément  leurs  jouis- 

«Dccs  iiarticulières,  qui  le  billard,  qui  les  cartes,  qui  le  café  ou  le  thé, 
leidgares,  etc**.  C'est  la  perf<^ction  delà  justice;  mais  on  peut  dire  que  ' 
ceB'est  pas  la  perfection  de  l'opulence,  quelques  cercles  ou  sociétés  très* 
rRki  Kvraiit  libéralement  à  tous  les  jouissances  de  toutes  sortes»  (Ju'ua 
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« 

jour  pareil  vienne  pour  la  grande  société,  on  i>eut  Fespéref  ;  mâê'i^ 
attendant  ce  jour,  qui  est  loin  encore,  il  est  aussi  juste  en  théorie  ^ 
nécessaire  en  pratique  de  recourir  à  des  impôts  multiples,  directs^ 
indirects,  sous  toutes  les  formes  variées  que  revêt  la  fortune  confiée  tl 
protection  de  l'État.  ^ 

Depuis  dix  années  une  curieuse  expérience  s'accomplit  dans  nos  M 
tilles  au  sujet  de  l'impôt  personnel  et  direct  que  Ton  adopta  après  it 
mancipation  des  esclaves,  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  les  fitf 
concourir  aux  charges  sociales,  car  il  était  difficile  ou  impossible  de  flnfi 
per  leurs  champs,  leurs  maisons,  leurs  meubles.  La  capitation  rend 
au  plus  mal.  On  imagina  alors  de  l'obtenir  par  une  voie  détournée,  î 
imposant  aux  affranchis  la  nécessité  d'un  passeport,  et  en  subordonnai 
la  délivrance  du  passeport  à  la  quittance  du  percepteur.  Ce  Ait  fljj 
nouvelle  chimère  greffée  sur  une  autre.  Les  noirs  se  dispensèrent  é 
passeport  en  tel  nombre,  qu'ils  furent  accablés  de  procès-verbaux,  è 
condamnations  et  d'emprisonnement,  au  grand  domma^  des  finaneiS 
coloniales.  Puis  les  abus  s'en  mêlèrent  :  çà  et  là  on  distribua  des  passé 
ports  ei;!  blanc  qu#  les  noirs  se  prêtèrent  de  la  main  à  la  main.  D'iK* 
très  fois  on  tomba  dans  le  ridicule.  Dernièrement  une  demoiselle,  âgéc 
d'un  peu  plus  de  seize  ans  (c'est  l'âge  où  commence  la  nécessité  di 
passeport),  a  été  condamnée ,  par  la  cour  impériale  de  la  Martinique,! 
l'emprisonnement  et  à  l'amende  pour  s'être  promenée  hors  de  sa  peo- 
sion  sans  passeport  I  Devant  cette  accumulation  dimpossibllités,  fe 
gouvernement  colonial  a  dû  capituler  et  proposer  au  conseil  général  de 
renoncer  à  la  capitation,  ce  qui  a  été  consenti. 

Cette  histoire  d'une  colonie  serait  l'Iiistoire  de  tonte  métropole  k 
jour  où,  se  laissant  fasciner  par  une  spécieuse  logique,  on  fonderait  ur 
l'impôt  personnel  et  direct  la  solidité  des  budgets.  Aussi  est-il  probabk 
que  M.  d'Audiffret  recueillera  l'adhésion  unanime  de  tout  adrainistnh 
teur  pour  ce  résumé  de  son  mémoire  : 

a  Ne  nous  laissons  donc  jamais  entraîner  par  la  témérité  des  espritt 
théoriquement  novateurs  à  porter  atteinte  à  cette  belle  organisation  dei 
finances  fondée  sous  le  premier  empire,  successivement  perfectionnée 
par  les  pouvoirs  constitutionnels,  et  qui  a  procuré,  dans  tous  les  tempii 
des  produits  si  féconds  aux  besoins  de  TËtat.  » 

Avec  M.  Horn,  nous  ne  quittons  pas  les  économistes  financiers.  RoUfe 
savant  collaborateur  a  été  admis  à  faire,  devant  PAcadémie,  la  lectOT 
d'un  travail  sur  l'Association  coopérative  et  le  Crédit  populaire,  destiné 
à  servir  d'introduction  au  mémoire  de  M.  Batbie,  que  l'Académie  a  COB- 
ronné,  sur  le  même  sujet.  Les  lecteurs  du  Journal  ont  eu  les  préminei 
de  ce  morceau  dans  la  livraison  de  novembre,  et  ils  en  auront  retoar* 
que  autant  la  sûreté  de  doctrine  que  le  style  ferme  et  l'allure  résolae» 
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m^  la  Douveauté,  on  pourrait  prû$:|ue  dire  la  hardiesse  d'une  cam- 
pgùtj  ea  plein  inonde  académique,  au  service  des  Associations  ou- 
nières.  La  vigueur  de  celte  attitude  s'explique  non-seulement  par  les 
fiialités  propres  au  t«ilent  de  l'auteur,  mais  par  la  solidité  de  la  base 
que  lui  donne  Texpérience  accomplie  en  (;rand,  aussi  bicu  en  Allemag^ne 
ffl*eo  Angleterre.  Pour  la 'France,  on  peut  discuter  sur  la  part  à  faire 
m  utopies,  aiix  déceptions  et  aux  succès  (et  c'est  ce  qui  a  été  fait  ré- 
ceaunent  par  la  Société  d'économie  politique);  mais  comment  mécon- 
uhre,  sans  nier  l'évidence,  les  résultats  constatés  hors  de  France 
fardes  centaines  de  documents  authentiques,  qui  n'ont  d'autre  tort  que 
k  nous  rester  presque  inconnus?  Éclairés  par  la  pratique,  apprenons 
du  moins,  par  cet  exemple,  à  ne  pas  considérer  notre  horizon  comme 
la  bornes  du  monde,  à  demander  aux  idées  nouvelles  non  pas  si  elles 
«ttdcjà  réussi,  mais  si,  étant  saines,  justes,  utiles,  elles  peuvent  réus- 
v  et  ont  4roitd*étre  appuyées  par  les  sympatliies  publiques.  Sans  nous 
jâer  an  cou  des  novateurs,  ne  leur  lançons  pas  la  pierre,  parce  qu'ils 
tinngent  un  peu  nos  petites  théories  :  ({uand  même  nous  aurions  fait 
lotre  siège,  ayons  le  courage  de  le  défaire,  en  considérant  que  ce  que 
nous  savons,  comparé  à  ce  que  nous  ignorons,  ne  représente  qu'un  rap- 
port infinitésimal,  et  qu'en  fait  de  combinaisons  des  forces  naturelles  et 
koouines  lc&  milliers  de  siècles  que  l'humanité  a  probablement  à  vivre 
tieaDent  en  réserve  des  secrets  parfaitement  inconnus  à  notre  ignorance 
^aujourd'hui.  Si  M.  Horn  et  le  livre  de  M.  Batbie  ne  sont  pas  réfutés 
par  leurs  confrères  en  économie  politique,  si  leurs  écrits  reçoivent  hors 
de  l'Académie  le  même  accueil  qu'au  sein  de  l'Académie,  ^combien  de 
Sicambres  auront  à  adorer  ce  qu'ils  avaient  brûlé!  Evitons-nous  désor- 
Bais  ces  désagréments  en  tendant  une  main  cordiale  aux  chercheurs  de 
progrès  social,  même  quand  ils  prennent  pour  flambeau  de  leurs  re- 
dmhes  l'esprit  d'association  plutôt  que  Tesprit  de  concurrence. 

Gn  passage  de  la  lecture  de  M.  Horn  a  éveillé  la  susceptibilité 
de  H.  Wolowski.  C'était  au  sujet  des  caisses  d'épargne  dont  M.  Horn 
sipalait  Tinfluence,  à  quelques  égirds  fâcheuse,  tant  que  les  fonds 
qu'elles  reçoivent  en  dépôt ,  au  lieu  d'être  reversés  dans  le  milieu 
d* ou  ils  viennent,  c'est-à-dire  dans  le  petit  commerce  et  la  petite  indus- 
trie, vont  grossir  improductivement  les  réserves  du  Trésor.  Tel  est  le 
tysième  français,  h  la  différence  de  celui  d'Ecosse  et  de  quelques  pays 
alleaundsoù  les  épargnes  populaires  rentrent,  par  le  prêt  et  l'escompte, 
dans  le  courant  d'ofi  elles  sortent.  M.  Wolowski  a  cru  voir  dans  cette 
appréciation  un  arrêt  contre  Tiustitution,  même  contre  l'épargne,  et  a 
bit  observer  qu'il  ne  fallait  pas  séparer  des  versements  les  retraits; 
VK  la  plupart  des  dépôts  rentraient  au  bout  de  peu  de  temps  aux  mains 
des  déposants,  conservés  et  grossis,  et  qu'ainsi  la  caisse  d'épargne  était 
ttfoelquî  sorte  Yécole  primaire  i^s  petits  capitaux,  non  leur  placement 
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défiDitif.  Parfaitement  exacte,  cette  observation  ne  détruit  pourtant  ] 
la  critique  de  M.  Horn,  relativement  à  l'emploi  donné  aux  ép 
elles  grossissent  la  dette  flottante  de  plusieurs  centaines  de  millio 
tandis  que  Texpérience  de  pays  étrangers  prouve  qu'elles  pou 
féconder  la  production.  Nous  sommes,  de  notre  côté,  frappé  d'un  ; 
aspect  qui  prête  à  la  critique.  N'est-il  pas  quelque  peu  contradictoire'^ 
combattre  le  socialisme  gouvernemental,  et  en  même  temps  de  i 
au  gouvernement  le  soin  de  recevoir  et  de  gérer  une  partie  notable  dêl 
fortune  populaire?  N'apprenez-vous  pas  à  l'ouvrier  à  livrer  le  soio.jj 
ses  capitaux  à  TËtat,  au  lieu  de  lui  apprendre  à  les  /aire  valoir  lui-mèniJ) 
La  caisse  d'épargne  implique  une  délégation  des  citoyens  à  l'Etat  poNJ 
l'administration  de  leur  fortune  particulière,  représentée  par  Tépatîni^ 
et  ce  n'est  pas  la  moindre  des  singularités  de  notre  époque,  qu'une  pfr 
reille  intervention  de  l'Ëtat,  qui  frise  de  si  près  le  socialisme,  ni 
tant  patronnée  par  les  économistes.  Ils  doivent  se  féliciter  que  les  s» 
ciétés  de  crédit  au  travail,  instituées  et  administrées  par  les  ouvrieM 
eux-mêmes  ou  d'autres  sociétés  libres,  viennent  enfin  concilier  la  théoiif 
et  la  pratique,  en  dégageant  les  épargnes  populaires  de  la  tutelle  d 
gérance  de  l'État. 

Un  débat  plus  vif  s'est  élevé  au  sein  de  l'Académie  à  l'occasion  de  fa 
lecture  qu'a  faite  M.  Reybaud  d'un  mémoire  de  M.  Antonin  Rondelet  su 
Its  Effets  économiques  de  la  production  morale  dans  V ordre  physique.  Lau- 
réat de  l'Académie,  auteur  d'écrits  estimés,  et  en  même  temps  préoe* 
cupé  du  côté  religieux  et  moral  des  questions  sociales,  M.  Rondelet  étndfa 
avec  une  prédilection  marquée  les  points  de  contact  entre  ces  aspects 
divers  de  l'économie  des  sociétés.  L'idée  dominante  du  nouveau  mé- 
moire soumis  à  l'Académie  était  la  fécondité  de  la  vertu,  même  au  poin 
de  vue  matériel,  et  d'amples  développements  aidaient  Fauteur  à  justifiei 
sa  thèse.  M.  Lucas  s'est  offusqué  de  cette  alliance  préconisée  du  biei 
moral  et  du  profit  matériel,  qui  aboutissait  à  donner  une  valeur  pécu- 
niaire h  la  vertu.  L'essence  de  la  vertu  active  et  positive,  a-t-il  dît 
consiste  dans  le  sacrifice,  le  dévouement,  l'abnégation;  elle  ne  saurai 
avoir  de  valeur  vénale.  Qu'il  y  ait  une  morale,  toute  négative,  qui  con- 
siste à  s'abstenir  du  mal,  ayant  du  prix  pour  les  exposés  à  la  tentation 
il  ne  le  nie  pas,  mais  ce  n'est  pas  la  vraie  morale,  essentiellement  cbré 
tienne  et  consistant  à  faire  le  bien.  Celle-ci  doit  rester  étrangère  i 
tout  calcul. 

M.  Wolowski  a  incliné  vers  ce  sentiment:  malgré  d'excellentes  inten- 
tions et  des  observations  dignes  d'être  écoutées  avec  plaisir,  il  a  décou- 
vert une  erreur  fondamentale  dans  le  mémoire  de  M.  Rondelet;  il  a  étt 
surpris  et  presque  blessé  d'entendre  attribuer  une  valeur  à  la  vertu  cl 
qualifier  la  morade  de  capital.  Ces  erreurs  proviennent  de  Templm  figuré 
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ia  Qiot^;  tes  métaphores  nuisent  et  obscurcissGDt  les  idées^et  mènenl  à  de 
âiEses  conelusions.  Le  capital  moral  est  une  de  ces  métaphores  sus- 
pens. Le  capital  e^t,  dans  sim  essence,  tm  instrument  de  domination 
iiirlanâtiire;  U  est  matériel,  en  dehors  de  nous,  détaché  de  nous,  pou- 
M>ftêr  sur  le  marché,  La  vertu  n'a  aucune  de  ces  propriétés 
'  uiphor^  abusive  seule  Itii  donne.  Du  reste,  ce  n'est  là  qu*uu 
imû  de  tout  un  travail  qu'il  se  propose  de  l'aire  sur  ce  sujeL 

H.  Kenoitird  d**clarft  ne  pas  comprendre  la  <|iiereile  faite  à  M,  Ron- 
kkl  Sou  mémoire  dit  que  la  vertu  est  bonne  partout,  même  pour  la 
pMuction  des  riciiesses,  leur  distribution,  leur  consommation*  Cela 
li'm-il  pas  vrai?  La  vertu  n'est-elle  pas  un  élément  d'ordre  et  de  bien- 
éut,  k  vice  un  élément  de  misère?  Il  citerait  tout  de  suite  les  sept 
pfdifs  apitani.,  comme  exerçant  sur  la  condition  matérielle  des  indivi- 
éo,  au  ramilles  et  des  sociétés  les  plus  funestes  effeis;  et  le  remède 
mont  à  ces  pèches  exerce  la  plus  heureuse  influence  économique.  Que 
E  Rondelet  ait  un  peu  abusé  du  langage  fîi;iiré,  c'est  possible  ;  les  mé- 
liftmu  abusi\  es  gouvernent  le  monde.  Mais  quelle  phrase  a  pu  inquiéter 
meoûfrères? 

A  cette  interpellation  M,  Wolowski  répond  par  celte  citation  du  mé- 
Bûwt  i  Lit  prière  de  reÉctavt*  est  un  cupitaL 

M  Bcnauard  reprenant  :  Eh  bien  !  oui,  les  bonnes  qualités  de  l'es- 
davç  le  rehaussent  comme  ses  défauts  le  déprécient  aux  yeux  d*uo  maître 
ou  i\m  acquéreur;  Tesclave  qui  prie  vaut  pltis  que  celui  qui  ne  prie  pas, 
Jarre  qu*il  ne  volera  pas,  ne  tuera  pas  :  c'est  un  gai;e  d'honnêteté  qiîi 
iûM  valeur  et  se  paye. 

M.  Wolowski  veut  qu'on  diKtinj^ue  la  puissance  de  Tesprit»  de  Tâme^ 

ksqualitt^s  morales,  en  un  mot,  du  capital,  qui  est  un  instrument  ;  cette 

rirtualiie  n*estpas  une  marchandise  vénale,  ni  partant  un  capital. 

%.  de  I*avergne  est  d'avis  que  si  le  capital  est  k  plus  souvent  matériel, 

ae  Fesi  pas  toujours  :  il  est  parfois  intellectuel  et  moral  La  probité 

lommét  procure  plus  de  crédit,  et  devient  un  moyen  de  plus  forte 

Iffwïijction. 

M.  DuEiont  verrait  avec  peine  repousser  ralliance  de  réconomie  po- 
Bli«iue  avec  la  morale;  la  transformation  du  capital  matériel  en  capita 
Iwral^  rlréciproqucment,  est  un  fait  d'observation  quotidienne.  Qu'un 
re,  possesseur  de  20,000  fr.,  les  emploie  tout  entiers  à  donner  à  son 
lîue  édy€*itîoa  d*avocat,  son  capital  matériel  deviendra  un  capital 
ni.  A  son  tour,  le  fds,  devenu  avocat,  refait  et  accroît  même  la  for- 
If  de  son  père;  le  capital  moral  redevient  capital  matériel.  Par  cette 
itimeass*'     '        réconomie  poUiique  se  montre  une  science  morale 
im  que  le  et  doublement  utile  à  la  moralité  et  à  la  civilisa- 

lîï.  Il  apfiruuve  la  métaphore  qui  exprime  cette  idée^  car  il  est  bon  de 
liUèrcr  la  richesse^  au  point  de  vue  moral  et  intellectuel  autant  que 
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.^*  .a  rvhaOilitauoQ  du  capital  moral ,  le  prodacteur  s'é 
lj^  .a  iiK:rftf  et  se  dégagée  de  la  servitude. 

II.  .jj^o»  '6i aactonl avec  MM.  de  Laverg^ne  et  Dutnont  pour  i 

teoMOMO»  ^t  «a  (Mtibicé  et  à  la  conduite  morale  comme  sources  de  ( 

.^jw  jt  ici  ttt  iiiilËre  de  ces  bonnes  qualités,  et  leur  est  bien  topéridN 

^  :  tv  xu»  >e  rauy^er  de  Tavis  de  M.  Renouard,  en  reconnaissaDt  | 

.    .:v  ^uieur  >euaîe  ou  pécuniaire.  -fi 

t.  ^.iMùoni  se  défend  d'avoir  qualifié  la  vertu  de  marchandise. 

.%.  %vHi>»>ki  cuuiplète  sa  pensée.  Oui,  rintelli{;ence  est  un  ageoÉ 
.v^.U;iK>it«  niais  tes  qualités  personnelles,  ne  se  transmettant  pa8«dil 
«■u  ^u  v>H*'Ul  qui  est  un  instrument  cessible  sur  le  marché.  Les  fM 
«>  xMi  uiiien'Utes  à  fhomme  et  ne  p(^u\ent  s*cn  détacher,  tandis  qui 
^:<i.*ii«iu  s^uc^'  de  main  en  main.  Il  proleste  donc  conlre  toute  interpi 
UHU»ii  ùc  ^s  paroles  qui  Taccuserait  de  méconnaître  la  hante  et  ai 
\.ii(\tr  des  qualités  morales;  mais  il  juge  d'un  lanf^age  impropre- 
jà^ii^^fcux  le  cumul,  sur  le  même  mot,  capital,  de  deux  sens  essencidi 
utvHiK  liUliucts. 

>l.  de  Laveriîne  réplique  que  le  capital  représente  un  ensemble 
ijU^IUi^  nc<|uises,  à  Texclusion  de  celles  qui  proviennent  de  la  su 
:Mi«rt*  :  tantôt  cet  ensemble  se  trouve  dans  l'homme,  tantôt  hors 
rtumuut'.  Uuand  les  facultés  morales,  fruit  rju  travail  humain^  devienai 
|)hHh|oli\es,  c'est  à  juste  titre  qu'on  les  quaiitie  de  capital. 

Ainsi  finit  cet  intéressant  débat  qui  dissipe  les  nua{;e$  élevés  f 
M.  Lucas  contre  la  productivité  delà  vertu,  —puisqu'il  est  bien  déiofl 
\\\^  qin*,  (le  notre  temps,  la  vertu  enrichit  et  le  vice  appauvrit!  —  m 
qui  laisstï  subsister  un  conflit  soulevé  par  M.  Wolowski  sur  le  doul 
srnH  attribué  au  mot  capital, 

M.  Ileybaud  a  continué  la  lecture  de  son  ipstructive  et  intéressu 
rnquAte  sur  la  condition  des  ouvriers  en  laine,  et  chemin  faisant  j 
salui:  d'un  air  un  peu  sceptique  les  doctrines  d'association  précède 
UH'iil  exposées  par  M.  Horn.  L'expérience  prononcera,  puisque  la  r 
Non  pure  divise  à  cet  é{fard  les  intelligences  les  plus  distinguées.  I| 
il  faut  bien  dire  que  le  tableau,  éloquent  da:.s  sa  précision,  tracé  | 
M.  Louis  Reybaud,  du  régime  économique  et  surtout  moral,  dans 
pays  de  grande  manufacture ,  Elbeuf  notamment ,  ne  plaide  pas 
faviMir  du  système  actuel.  A  Elbeuf,  a-t-il  raconté  à  rAcadémie  qu 
(jiie  peu  scandalisée,  se  trouvent  de  vastes  dortoirs  où  la  population  < 
vriftre  la  plus  pauvre  trouve  un  misérable  «île  pendant  la  nuit,  s; 
;mcune  distinction  de  sexe  ni  d'Age  et  dans  une  complète  obscurité, 
li*ls  gîtes  ont  un  nom  qui  ne  se  profère  pas  officiellement  et  qui  ^e 
recoimnande  pas  à  l'estime  ])ublique.  Je  doute  quant  à  moi  que  cette 
de  brute  fût  compatible  avec  un  système  quelconque  d' association  *< 
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niirf  :  î)  me«emt)te  que  te  prolétariat  seul  peut  eoffeudrer  et  perpétuer 
^§i^fi(^Mm  d*eii6teq€e|(iui  n'a  pas  mifiaie,  autant  qu'on  le  dit,  la  sé- 
wil^4a  ni?^.-  Griser  4e  ^on,  crises  loches,  prises  lointaines , 
ip  k|  |bv>Miil<s  4^  r^t^osphère  économique  se  traduisept  en  chômages 
eiea  réductîaQ  de  salaires,  lies  sincères  récits  de  M.  Reybaud  confir- 
ici(k|  critiques  de  lonpe  date  élevées  contre  le  régime  manufactu- 
WHf  Wl-  Villermé  et  BUnqui,  plus  récemment  par  M.  Jules  Simon. 
baopate.Q»  peut  pas  mieux  que  Féconoipie  politique  s'accommoder 
^eooeiMeioeot  de  tant  de  misèff  alliée  à  tant  de  vices  :  l'une  et 
Tmùt  sda^  doivent  d'un  commun  accord  rechercher  de  meilleures 
copdilîops  de  travail. 

A  l'occasioQ  de  cette  lecture,  M.  Lucas  a  pris  la  parole  pour  expliquer 
prqoel  concours  de  circonstances  les  populations  rurales  sont  entrât- 
Bées  dans  l'industrie,  malgré  la  triste  destinée  qui  souvent  les  y  attend. 
Ces  caqsas  sont  d*après  lui  la  séduction  des  plaisirs  des  villes;  la  rudesse 
^travaux  des  champs;  l'instruction  primaire  plus  facile  à  donner  aux 
9&ots;  plus  de  secours  en  état  de  maladie  ;  le  triste  sort  des  vieillards 
i  II  campagne  y  où  l'homme  ne  compte  qu'en  raison  de  ses  services;  la 
eoQcorreBce  dçs  machines.  L'Académie  ne  relève  pas  le  débat  soulevé 
nr  M.  Lucas,  On  accpeille  aussi  sans  les  discuter  des  observations  du 
nîme  membre  svr  la  difiiculté  d'évaluer  les  prix  du  travail  et  les  salaires 
Bxqrens;  on  a  dû  le  tenter  pour  fixer  le  salaire  de$  condamnés  dans  les 
mmps  centrales,  et  Ton  en  a  reconnu  les  difficultés,  presque  Timpos- 
Oilité. 

Une  des  séances  de  TAcadémie  a  été  consacrée  à  une  lecture  de 
1.  Baudrillart  sur  la  Monarchie^  travail  de  haute  portée  et  de  longue 
ydne,  destiné  au  Dictionnaire  de  politique  de  M.  Block.  Inutile  de  dire 
fie  rAcadémie  a  écouté  avec  un  vif  intérêt  cette  étude  où  la  politique 
Kmaioteoait  coostaounent  dans  les  régions  sereines  de  la  science. 

U  Dictionnaire  tout  entier  de  notre  collaborateur  M.  Maurice  Block 
lEût  robjet  d*ui)  rapport  verbal  de  M.  Jules  Simon,  qui  en  a  signalé  le 
^nctèlre  élevé  et  impartial,  la  teinte  générale  de  libéralisme,  et  la  valeur 
f  DO  grand  nombre  d'articles  émanés,  en  grande  partie,  de  la  plume  de 
lei  collègues  de  rinstitut.  Cette  œuvre  s'ajoute  avec  honneur  à  toutes 
cdies  qu*ac€iimttie,  d'année  en  année,  l'esprit  à  la  fois  infatigable  et 
précis,  sévère  et  souple  de  M.  Maurice  Block. 

La  continuation  du  livre  de  M.  fiiraud  sur  Saint-Évremond^  riche  en 
détails  piquants  et  neufs,  une  introduction  de  M.  Dupin  aîné  à  la  Cou^ 
tmt  du  îfitemais  de  Guy-Coquille,  la  suite  de  Vlntroduction  dont  M.  le 
baron  Dupin  fait  précéder  le  rapport  des  jurés  à  l'Exposition  de  Londres, 
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en  1851,  un  rapport  de  M.  Renouard  sur  un  livre  consacré  à  une  ques- 
tion juridique  de  quotité  disponible,  un  mémoire  de  M.  Franck  sur  la 
querelle  des  franciscains  et  de  la  papauté  relativement  au  principe  de  la 
papauté,  le  mémoire  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  sur  Mahomet^  ont 
achevé  de  remplir  la  session  académique  du  dernier  trimestre. 

Parmi  les  membres  étrangers  à  l'Académie,  on  a  entendu  :  de  M.  Beau- 
verger,  député,  un  Mémoire  historique  et  critique  sur  la  législation  mili- 
taire; de  M.  Labarre-Duparcq,  un  iffmoire  sur  Fart  militaire  durant 
les  guerres  de  religion;  de  M.  Rossew-Saint-Hllaire,  un  travail  sur  U 
duc  d^Albe  dans  les  Pays-Bas,  fragment  de  sa  grande  histoire  d*Es- 
pagne;  sans  parler  de  la  fin  du  mémoire  de  M.  de  Lagrëze,  sur  la  féoda- 
lité dans  les  Pyrénées,  et  jde  celui  de  M.  Mallet,  sur  la  vie  et  les  écrits  de 
James  Beattie. 

Durant  ce  trimestre,  l'Académie  a  perdu  deux  de  ses  membres  :  Tun 
des  plus  âgés,  M.  le  docteur  Viilermé;  l'un  des  plus  jeunes,  M.  Emile 
Saisset.  Sur  la  tombe  du  premier,  M.  Naudet  a  rappelé  les  principaux 
travaux  qui  avaient  recommandé  le  nom  de  M.  Viilermé  à  l'estime  du 
monde  savant  :  ses  travaux  sur  les  prisons  et  le  régime  pénitentiaire,  son 
Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers  dnns  les  fabriques  de  co- 
ton, de  laine  et  de  soie;  ses  Notes  sur  quelques  monopoles;  son  livre  sur 
les  Associations  ouvrières,.. 

M.  Emile  Saisset  a  reçu  de  la  même  voix  de  pareils  adieux,  qu'ont 
complétés  les  discours  prononcés  sur  sa  tombe  par  ses  collègues  dans 
l'enseignement  et  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Nous- 
mêmes  avons,  l'an  dernier,  rappelé  ici,  avec  quelques  développements,  les 
titres  qui  l'avaient  porté  à  l'Académie,  ce  qui  nous  permet  de  borner  id 
à  un  simple  hommage  de  regret  le  souvenir  dû  à  ce  savant,  enlevé  dans 
tout  l'éclat  et  la  force  de  son  talent;  il  parcourait  sa  cinquantième  année. 

Les  candidats  qui  aspirent  à  la  succession  de  M.  Viilermé,  dans  la  sec- 
tion de  morale,  sont,  par  ordre  alphabétique:  MM.  Audiganne,  Augus- 
tin Cochin,  Janet,  Mallet,  Moreau-Christophe,  Jules  Pautet. 

Au  moment  où  se  fermait  l'année  1863,  l'Académie  n'avait  pu  en- 
core recevoir  de  demandes  pour  la  succession  de  M.  Saisset,  dans  la 
section  de  philosophie  :  elles  ne  se  feront  pas  attendre  ! 

JOLES  DUVAL. 
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,  —  L  Um  févolistion  éû(\%  Véchk^t.  -^  L^  btuit*s  régie ules  et  ïm  hmks 
WiBMtÈ.  ^  Le  pi,  —  Ar autans  de  Ttluile  vé^éiale.  —  CoDcurrenre  possible.  — 
Ufnoi^iic  ^  Conditions  d'un  bon  éclairage,  —  Les  bydfûcarliures.  —  Leur  online. 
i  de  InmiUe,  —  ïà  schiste  fl  le?i  httilei  dp  schiste  —  I^e  naphte  H  \c  pétrole 
e,  m  Asie,  en  Amérique.  —  Sour^ps  aux  £til*-ÏInis  et  au  Canfliïn.  —  Leur 
tijploitaiioii.  —  Leur*  produits,  —  Avantages  «t  iocotivénieuls  des  hiiikn  minérales.  — 
.  ^\i.  £a  T<f^  €t  h*  Mfrt^  par  U.  Louis  Figuier. 


Om  ooiivene  révolution  semble  aujourd'hui  en  voie  de  s'accomplir 
àttStme.  industrie  qui,  depuis  Le  eommeneenienl  de  ce  Hiëcte,  s'est  déjà 
filusieurs  fois  et  profondément  modifiée. 

Kuus  voulons  parier  de  la  substiiution  des  huiles  minérales  de  schiste 
tîfk  ptHnde  aux  huiles  végétales  de  colza,  de  sczame,  d'olive,  etc.,  si 
ûtralcfuciit  employées  de  tout  temps  pour  réclairaf^e  des  habitations. 
ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  consacrer  quelques  instauls  à 
de  ces  Mitistaiic**s,  dont  l'orif^ine,  la  (lature  et  les  propriétés  sont 
e  très-peu  cuauues  du  public.  Eu  dépit  de  ses  inconvénieuts,  l'éclai- 
l'huite  a  joui  d'une  faveur  incontestée  tant  qu'on  n'a  pu  lui  oppo- 
lUtre*  rivaux  que  Ips  chandelles  de  suif  et  les  bwtîjies  de  cire  Les 
oal  chaulé  de  face  avec  Téciairage  au  j^az,  qui,  dans  tous  ïes 
centres  de  p^ipulation,  n'a  ptis  tardé  à  faire  abandonner  les 
rcs  et  les  quinqutîts,  partout  où  i!  s'abaissait  de  répandre  la  lumière 
uoe  espace  d'une  certaine  étendue.  Quant  aux  bougie^i  sléariques, 
i,  du  même  coup^  ont  refoulé  dans  les  bas*fonds  de  la  société  la  hideuse 
Ile,  et  fait  ahandonner ,  même  chez  les  princes  et  les  grands, 
cratique  bougie  de  cire,  elles  ont  lait  d'au  tant  moins  de  tort  aux 
végétales,  que  leur  invention  a  coïncidé  a  peu  près  avec  celle  d"ap- 
infçénieux,  dont  la  lampe  dite  a  modérateur  est^  sans  contredit^ 
le  plus  parfait* 

ybullc  coQsen'ait  sur  le  gaz,  grâce  à  ces  appareils,  tin  avantage 
DOtibte,  et  qui  devait  la  faire  préférer,  en  France  surtout  ^  pour  Tusage 
dâ  parliculters  :  elle  constitue  tiu  système  d'éclairage  portatif,  d'un 
Hlicnient  facile,  exempt  de  tout  danger,  que  chacun  peut  ménager  et 
gfiduer  suivant  ses  besoins  et  qui ,  tnalgré  sa  cherté  relative  ^  demeure 
oisoiDiiie  peu  coûteuse  pour  les  personnes  qui  ne  consommetit,  si  Ton 
l^t  ainsi  dire,  cju*une  faible  quantité  de  lumière-  L'emploi  du  gaz  est 
éciuiûmîtiue  assurément,  eu  égard  à  ce  qull  jouit  d'un  pouvoir  éclairant 
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bien  supérieur  à  celui  de  l'tiuile  et  des  graisses,  et  qu'en  même  temps  ifl 
prix  de  revient  est  de  beaucoup  inférieur.  Hais  cette  économie  iiè  % 
réalise  qu'à  la  condition  de  couvrir  au  bout  d'un  certain  temps  les  Mk 
d'installation  des  ttijrUpi  d4  M&tfufjtey  i^  coptpteqtjl  et  des  appareils  i 
combustion.  D'autre  pSirt,  en  raison  même  de  ces  frais  indispensabkl| 
l'éclairage  au  gaz  ne  peut  être  appliqué  avec  profit  que  dans  de  ce^ 
taines  proportions.  Il  est,  de  plus,  essentiellement  fixe,  et  les  longs  tuyani 
en  caoiitchonc  q\it  l'onadapte  aut  becs  pour  permettre  dé  leâ  dUtpUlittJ 
à  volonté  ne  remëdiépt  que  d'une  manière  très-incbmplfete  à  céi  |op^ 
vénient.  Enfin,  il  est  loin  4'ofrrir  ai^x  consommateurs  ùo^  8éci)r|i4  ibâù 
lue;  les  accidents  qu'il  occasionne  en  s*enflaminant  dans  les  coadiiils  M 
dans  lés  compteurs  font  trop  souvent  des  victimes  et  causent  tocjcNÉi 
des  dégâts  considérables.  En  résumé,  une  concurrence  sérieuse  ne  {ÎM- 
vait  être  faite  aux  huiles  grasses  végétales  que  par  des  combustibifl 
liquides  d'un  prix  peu  élevé,  susceptibles  d'être  brilles  dans  <bs  l^offei 
d'utie  construction  simple,  et  se  rapprochant  dq  g^  ps^  leur  pourdÉ 
éclairant.  Plusieurs  liquides,  remplissant  plus  ou  inoins  cet  condjIioMi 
sont  fournis  par  la  distillation  des  bois  résineux,  dtf  la  résifie  fû^m  e1 
du  goudron  végétal,  ou  mieux,  par  celle  du  goudron  d^  boMÎUe,  diM 
schistes  et  des  bitumes.  Ceux  qui,  comme  l'essence  jdis  térébeotbiMi 
renferment  une  trop  forte  proportion  de  c^one  et  brûlept  avec  im 
flamme  rouge  et  fuligineuse,  peuvent  être  modifiés  par  Faddition  fnai 
quantité  convenable  d'alcool  ou  d'éther.  C'est  un  mélange  de  cet^  spiti 
qui  forme  la  substance  disignée  sous  les  noms  de  gaz  liquide  pt  du 
gasiogène. 

Les  premiers  essais  de  ce  combustible  reipontent  à  )ine  vingtaipi 
d'années.  Ils  eurent,  dans  l'origine,  un  gr^d  succès,  qui  se  justifiait  i 
certains  égards.  En  premier  lieu,  le  gazogène  est  vérit^leo^eat,  çomiqs 
l'annoncent  les  prospectus,  le  seul  mode  d'éclairage  d'une  propreté  $bfi9: 
lue  :  non-seulement  ce  liquide  ne  salit  jamais  les  app^reilSi  apn-seute- 
ment  il  ne  fait  point  de  taches  sur  liss  mei^bles  pu  sur  les  vétfifflentfi 
mais  il  peut  servir  à  les  nettoyer,  à  les  dégraisser.  En  scçoqd  Heiii  fl 
donne  une  lumière  de  la  plus  éclatante  blancheur,  ce  qui  s'expliqog 
aisément  par  sa  |[x>mposition  même. 

On  sait,  en  effet,  qu'une  flamme  n'est  éclairante  qi|'à  la  condition  du 
renfermer  une  certaine  quantité  de  particules  solides,  qui,  étant  por(^ 
au  rouge-blanç  par  la  ch4leur  que  développe  la  con^bi^oi^,  devien^e^^ 
lumineuses.  Les  flammes  exclusivement  gueuses  ne  répandent  quç  tr^ 
peu  de  lumière.  Ga|le  de  l'hydrogène,  par  exemple,  est  ^l  pçing  visible} 
mais,  comme  elle  développe  une  chaleur  intense,  il  suffit  d'y  întjrQduire 
un  corps  solide  et  très-divisé  pour  qu'elle  devienne  aussiUit  lumiaeus(S. 
On  conçoit  d'après  cela  que  les  c^irbure^  d'hydrogène  donnent  tojiij  une 
flanfirpp  plus  qu  moins  lumineqsc,  mais  qu'aussi  leur  pouvoff  ëçLjjrant 
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dépende  des  proportions  dans  lesquelles  se  trouvenl  les  deux  éléiuauls 
qui  les  composent.  Car  si  laproportioa  de  carbone  est  trop  faible,  le$ 
IMTticules  solides  disséminées  dans  la  flamme  ne  produisent  qu'une  faiblç 
loeiir.  Si  au  contraire  le  carbone  est  en  excès,  la  chaleur  développée 
par  la  combustion  ne  suffit  ni  pour  le  brûler  ni  pour  le  rendre  incan- 
descent, et  Ton  a  alors  une  flamme  rougeitre,  accompagnée  d'un  dégage- 
ment abondant  de  ce  qu'on  nomme  noir  de  fumée,  et  qui  n'est  autre 
chose  que  du  carbope  pur. 

Cest  pour  cela  qu'on  cherche  par  divers  procédés  à  activer,  dans  les 
lampes,  la  combustion,  en  plagant  la  flamme  dans  une  cheminée  qui  déter- 
oioe  un  courant  d'air  asccnilant,  un  véritable  tirage»  et  amène  incessam- 
ment au  contact  de  la  mèchâ  de  nouvelles  quantités  d'air  et,  par  consé- 
quent, d'oxygène.  C'est  pour  cela  que  le  bec  d'Argant,  où  l'air  pai>se  à  la 
fiûsdans  Fintérieur  et  à  l'extérieur  de  la  mèche,  a  réalisé  un  si  notable  pro^ 
|rès  sur  les  becs  à  mèches  plates  des  lampes  primitives.  C'est  pour  cel^  que 
Tessence  de  térêbi^nthine,  qui  renferme  peu  d'hydrogène  et  beaucoup  dt, 
orbone,  brûle  avec  une  flamme  rouge,  fuligineuse  et  peu  calorifique, 
tandis  que  l'alcool,  dans  lequel  les  proportions  de  ces  deux  élén^ents 
sont  renversées,  et  qui  contient  en  outre  de  l'oxygène,  dégage  en  brû- 
lant beaucoup  de  chaleqr  et  très-peu  de  lumière.  C'est  pour  cel^,  enfin, 
qu'avec  le  méhmge  d'alcool  et  d'essence  de  térébenthine,  l'excès  de  car- 
bone de  l'une  étant  compensé  par  I'cxcls  d'hydrogène  de  l'autre  et  par 
la  présence  de  l'oxygène,  on  atteint  presque  le  maximuinde  lumière  que 
comportent  les  combustibles  usuels. 

Le  nom  de  gaz  liquide  on  gasogène^qn'on  a  donné  à  ce  mélange,  vient 
de  l'analogie  de  composition  qu'il  présente  avee  le  gaz  de  houille,  et  de 
ce  que  ce  n'est  point  le  liquide  lui-même  qu'on  brûle,  mais  sa  vapeur. 
Ugazogène  est  amené  au  bec  de  combustion  par  une  mèche  non  tres- 
sée, dans  laquelle  il  s'élève  en  vertu  de  la  capillarité.  Ce  bec  est  circu- 
laire et  percé  de  petits  trous.  Pour  allumer  la  lampe,  on  approche  du 
bec  un  anneau  métallique  creux,  contenant  de  l'alcool  enflammé.  Au 
bout  d'un  instant,  le  gazogène  vaporisé  s'échappe  par  les  trous,  prend 
feu  i  son  tour  et  forme  une  couronne  de  jets  de  flamme  qui,  ac- 
tivés par  le  tirage  de  la  cheminée  en  verre  dont  le  bec  est  sur- 
monté, répandent  à  l'enlour  unp  magnifique  lumière.  Malheureusement 
\tSazogène  est  d'un  prix  assez  élevé,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  d'un  ma- 
niement dangereux. 

Les  hydrocarbures  minéraux,  dont  l'usage  vient  tout  h  coup  de 
prendre  une  si  grande  extension ,  doivent  ce  commencement  de  popu- 
larité à  leur  abondance  et  à  leur  bas  prix.  Leur  composition  chimique 
les  rapproche,  comme  hgazogèney  du  gaz  d'éclairatye  proprement  dit. 
L:^  combustion  à  l'air  libre  s'accompagne  d'un  dégagement  de  fumée 
vseï  abondant;  mais,  avec  un  tirage  bien  ménagé,  ils  brûlent  la  presque 
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totalité  de  leur  carbone,  et  leur  flamme  est  alors  trës-blanche,  très-pin 
et  douée  d'un  pouvoir  éclairant  très-supérieur  à  celui  des  haiw 
fjrasses.  i 

L'introduction  des  hydrocarbures  dans  la  consommation  est  à 
près  contemporaine  de  l'éclairage  au  gaz.  Les  uns  sont  des  produits  ( 
la  distillation  des  bitumes  et  des  asphaltes  naturels,  les  autres  de 
du  goudron  de  houille;  d'autres  de  celle  des  schistes  bitumineux;  d*a 
très  enfin  sont  fournis  par  des  sources  ou  nappes  souterraines  dont  DOfl| 
parlerons  tout  à  l'heure. 

Le  goudron  de  houille  est  le  plus  important  des  produits  secondaM 
obtenus  dans  la  fabrication  du  gaz.  On  le  soumet,  pour  le  convertir  dl 
brai  gras  minéral,  à  une  distillation  par  laquelle  on  obtient,  comme  fé' 
sidu,  ce  même  brai  gras  qui  peut  servir  aux  mêmes  usages  que  le  gon^ 
dron  végétal,  —  et  comme  produits  des  huiles  lourdes  et  des  huiles  Ifr 
gères.  Les  unes  et  les  autres  peuvent  servir  à  l'éclairage;  mais  là 
secondes  sont  préférables. 

Les  schistes  bitumineux  d'où  se  tirait  naguère  encore  la  plus  grande 
quantité  des  hydrocarbures  propres  à  l'éclairage,  et  qui  ont  fait  donnei 
à  ces  li()uides  le  nom  générique  d'huiles  de  schiste,  se  trouvent  dani 
quelques  contrées  de  l'Europe  continentale;  mais  les  gisements  doid 
l'exploitation  est,  sous  tous  les  rapports,  la  plus  avantageuse,  sont  d- 
tués  dans  le  sud  de  l'Angleterre,  et  surtout  en  Ecosse.  Cette  variété  est 
une  ampélite  qu'on  désigne,  selon  sa  provenance,  sous  les  noms  de 
bog-head  et  de  south  hog^ad.  Le  bog-head  d'Ecosse  est  le  meilleur.  On 
en  extrait  par  la  distillation  un  gaz  d'éclairage  qui  est  supérieur  pai 
son  pouvoir  éclairant  au  gas  de  houille,  et  qui  est  devenu ,  comme  ga» 
portatif j  l'objet  d'une  nouvelle  et  grande  industrie.  On  en  tire  en  outre, 
par  la  même  opération,  35  0/0  d'une  sorte  de  bitume  liquide  ou  d'huile 
brute  épaisse  et  de  couleur  brune.  C'est  cette  huile  qui,  distillée  de  nou- 
veau et  à  plusieurs  reprises,  donne  l'huile  de  schiste  rectifiée  prête  à  être 
brûlée  dans  les  lampes.  Les  schistes  de  France  fournissent  les  méma 
produits,  mais  en  moindre  proportion. 

L'huile  de  schiste  épurée  est  un  liquide  à  peu  près  incolore,  légère- 
gèrement  trouble;  sa  densité  varie  de  0,81  à  0,85,  celle  de  l'eau  étanl 
prise  pour  unité.  Elle  est  douée  d'une  odeur  pénétrante  qui  n'a,  il  faut 
le  dire,  rien  d'agréable,  et  qui  devient  plus  intense  à  mesure  que 
l'huile  est  échauffée.  Elle  est  volatile  et  brûle  avec  une  flamme  blanche 
qui  laisse  dégager  une  assez  notable  quantité  de  noir  de  fumée.  On  la 
fabrique  en  grand  à  Dieppe,  à  Rouen,  à  Autun  et  aux  environs  de  Paris, 
surtout  à  Ivry,  Colombes  et  Nanterre. 

L'huile  minérale  qui  se  trouve  dans  un  grand  nombre  de  pays  sous  la 
forme  d'un  liquide  plus  ou  moins  épais  et  coloré  est  dès  longtemps 
connue  sous  le  nom  de  pétrole^  qui  signifie  proprement  huile  de  pierre. 


I 
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Upetrote  débarTas.sé,  soit  naturellement,  soit  artidellemenl,  des  impii- 
nùi  autqttelle«  il  doiE  sa  couleur  brune  et  sa  consistance  vîscfUfiiise, 
msàUHA  le  tiaphle  ou  Jiuile  de  naphte.  Oq  le  nomine  huile  de  (fahrian  ûms 
Ifîïïieli  de  Ja  France,  ou  il  jouit  d'une  (jrande  réputation  comme  remède 
Dans  i*Ohcnt,  son  nom  est  nwmn,  et  on  le  cons^idère  comme 
t  siHxili<î*ic  nmtre  les  douleurs  rhumatismales.  En  Perse,  son 
i[rplicjlïon  à  l^éclairaf^e  remonte  h  une  époque  déjà  ancienîie.  Daiis 
ryneriqucdij  Nord*  les  [jn*  mi  ères  sources  d'huile  de  pëtmle  furent  d>- 
cmvcricsprès  du  Uv  StuMca  (Ëlat  de  IScw-Vork)  et  dans  le  Kenlucky; 
maison  «rcmn nu  depuis  *|ue  le  sol  de  relie  partie  du  monde  reièle 
d'immensies  nappes  de  (létrole  plus  ou  moins  pur.  En  certains  endroits, 
Ieifilï[M.tii|;ieuit,  de  (armaLion  mndréporif|ue,  en  est  tellement  impréj^né, 
«rv'iliuffilde  le  creuser  à  quelques  mètres  de  profondeur  p(»ur  voir  bien- 
ift^leiroiiqu  ona  pntïqué  se  remplir  de  ce  liquide.  Ailleurs,  ksfoniges 
dftifnnenC  de  \tTitables  puits  artésiens,  par  Jesquels  le  pétrole  jaillit  à 
à  uDf  hauteur  de  3  et  4  jnètres,  et  dont  le  débit  est  de  plusieurs  cen- 
laiaes  ili:  litres  par  uiiuuie. 

te  Biscmentî*  semblables  existent  sur  divers  points  du  Centre-Aujé* 
n([«f  et  jusiiue  dans  les  Antilles,  particulièreuient  a  la  Grenade  el  h  la 
Tnaité;  mais  les  plus  remarquables  sont  ceux  du  Keutucky,  de  la  Pen- 
^J^Î^nJf  et  surtout  du  Canada. 

tu  sondajve  entrepris  en  1830  près  d**  Barksville  (Kentucky),  potîr  y 

di«rdïer  uue  simrce  salée,  produisit  un  jet  d'huile  de  pétrole  qui  s'éleva 

mirirti  à  4  mètr*^s,   et  dont  le  débit  se  maintint  quelques  jours  à 

litiies  par  mintHe*  Un  n*eut  pas  alors  Tidée  d'utiliser  ce  li- 

alla  se  répandre  sur  la  rivière  de  Cumberland;  el  comme  il  sur- 

«ngeait  â  la  surface  en  vertu  de  sa  légèreté  spécifique,  on  ne  trouva  rien 

il*"  mirtix  k  fain*  f|ued\v  mettre  le  feu.  Il  s'ensuivit  une  conflajraliou 

ten-ibie,  un  incendie  qui  dévora  une  partie  des  forêts  voisines, 

Ui»  recoûuuMm  peu  plus  lard  tout  le  parti  qu'il  était  possible  rie  tirer 

niturel  aussi  abondant,  et  dt^s  entreprises  s*or{janisèrcnl 

(iion  de  cette  nouvelle  source  de  richesse.  On  avait  deijà 

moarqueque  dans  toute  fa  partie  occidentale  deTÈlaldePensylvanie  une 

exsudait,  y»our  ainsi  dire,  a  la  surface  du  sot,  en  assez 

lié  pour  qu'on  pftt  la  recueillir*  Cette  substance,  mise  a 

Tmii,  fut  refonuue  très-éclairaite.  On  se  mit  aussitôt  eu  devoir  de 

JVïinir*>.  Le  premier  lbrai>e  eut  lieu  au\  environs  deMeadville,  mm 

bmd'une  haie  qui  fut  dès  lors  appeléi:  OH  creek.  Les  résultats  en  furent 

lits;   les  foraties  se  mullijdièrent  proniptrment  dans  tout  le 

et  l'ettraction  du  itétrole  devint  pour  les  Itentuckiens  une  in- 

éWw  k  h  fois  facile  et  lurrative. 

ces  résutlah  m  taillèrent  pas  a  âlrc  dépassés  par  ceux  des  fn- 
lésau  Canada*  Ou  savait  depuis  longtemps  que  des  uisemeuts 
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de  iBalières  bitumioeiises  existaient  dans  les  districts  ocddentaui  M 
pette  colonie.  Les  prenfiiers  qui  furent  mis  en  exploitation  sont  ceiu  41 
territoire  d'£nniskiUen,  où  Ton  voit  en  deux  endroits,  sur  une  étcntj| 
de  près  de  2  acres,  une  coucbe  de  goudron  minéral  de  plnûem 
pouces  d'épaisseur,  due  à  la  dessiccation  du  pétrole  qui  s'est  épaocH 
hors  de  ses  réservoirs  naturels.  Des  puits  de  40  à  60  pieds,  creuiéft-diNl 
le  voisinage,  se  remplirent  presque  aussitôt  de  naphte;  vers  le  sud  dcf 
territoire,  on  comptait,  en  1861,  sur  une  superflcie  d'environ  4iiiill| 
carrés ,  soixante  puits,  où  Ton  avait  trouvé  le  pétrole  à  des  profandeni 
variant  de  14  à  30  mètres.  Quarante  de  ces  puits  formaient  ce  qiAi 
nomme  4es  sources  de  surface  (surface  welù)^  et  les  vingt  autres  4$ 
sources  jaillissantes  {flomng  welU).  11  n'est  pas  pas  aisé  de  déteiraîM 
exactement  la  quantité  d'huile  que  pourraient  fournir  ces  puits;  eo  nt 
son  de  rinsufïisance  de  Toutillage  et  de  la  difficulté  des  transports,  il  a^ 
en  a  qu'un  petit  nombre  où  les  pompes  fonctionnent  régulièrement  c 
avec  suite.  On  assure  que  les  puits  ouverts  en  juillet  et  août  1861  d» 
naient,  dans  le  principe,  jusqu'à  400  et  600  barils  par  semaine.  D'an 
très  ont  fourni  de  20  à  25  barils  par  jour.  In  autre  encore,  foré  i 
200  pieds  de  profondeur,  a  livré  passage  à  un  jet  dont  le  débit,  duras 
les  premières  semaines,  a  été  évalué  à  2,000  barils.  Malheureusemea 
toute  cette  huile  se  perdit  comme  celle  de  Barksville.  Ce  fut  seulemea 
au  bout  de  quelque  temps,  lorsque  l'intensité  du  jet  se  fut  ralentie,  qu*oi 
put  fermer  le  puits  et  en  régler  l'écoulement.  On  cite  une  autre  sooro 
jaillissante  qui  fut  ouverte  en  1861  dans  le  même  district,  et  qui  « 
montra,  au  début,  encore  plus  abondante ,  pui&fue  son  débit  fut  évalw 
à  2,000  barils  en  vingt-quatre  heures.  Il  est  vrai  que  cette  exubérano 
ne  dura,  comme  toujours,  que  peu  de  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  puits  se  sont  multipliés  d'autant  plus,  depui 
deux  ou  trois  ans,  que  l'extraction  de  l'huile  s'est  peu  à  peu  régularisa 
et  organisée  sur  un  pied  qui  permet  d'en  tirer  des  bénéfices  considéra- 
bles. Les  terrains  ont  acquis  une  valeur  imprévue  et  se  louent  mainte 
nant,  par  baux  de  quatre-viugt-dix-neuf  ans,  au  prix  annuel  de  250 i 
3â0  dollars.  Les  propriétaires  se  réservent  en  outre  uu  tiers  de  Thuili 
extraite  par  les  exploitants.  On  compte  aujourd'hui,  au  Canada,  près  à 
deux  cents  puits  en  activité. 

L'huile  est  exportée  à  Tétat  brut  et  livrée  au  commerce  d'Europ( 
ap;ès  avoir  été  rectifiée,  soit  dans  des  usines  établies  depuis  peu  pou: 
cet  objet  spécial,  soit  dans  celles  qui  se  livrent  à  la  distillation  de 
schistes  bitumineux  et  des  goudrons  de  houille.  Les  quantités  de  pétroli 
épuré  mises  ainsi  en  consommation  sont  aujourd  hui  <isse2  importantes,  e 
la  faveur  obtenue  par  ce  produit  est  assez  marquée  pour  que  les  huilei 
végétales  aient  déjà  subi  une  baisse  de  près  du  quart  de  leur  prix  moyei 
antérieur.  Ce  mouvAiqent  ne  pourra  que  s'accuser  davantage  eoçw 
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ioniBe  le  rétablissement  si  désirable  de  la  paix  en  Amérique  aura 
nble  Texploitation  des  nappes  souterraines  de  bitume  fluide 
fK  recèle  l'immense  territoire  de  rUnion,  et  dont  on  a  consuté  la  pré- 
KO»  dans  les  baU  de  New-York,  de  Pensylvanie,  du  Keqtucky,  de 
roUo,  du  Tenessee,  de  l'Alabahma,  de  la  Yir^nie,  de  la  Floride  et  de 
h  Gilifomie. 

Dms  Pétat  actuel  des  choses,  l'économie  que  l'éclairage  par  les  hy- 
èoarbiires  réalise  sur  l'éclairage  par  les  huiles  végétales  est  déjà  hors 
fe  doute.  Ces  dernières  sont  vendues  actuellement  au  consommateur  à 
MOQ  de  t  flr.  30  cent,  environ  le  kilogramme.  L'huile  de  pétrole  ou  de 
sdiiste,  rectifiée  et  de  première  qualité,  vaut  1  franc  le  litre,  pesant 
Ul(rammes,  ou,  en  nombre  rond,  1  fr.  20  cent,  le  kilogramme.  Ce 
l'est  qa'uoe  différence  de  10  centimes  par  kilogranmie,  mais  il  ne  faut 
yuooMier: 

r  Que  le  prix  de  1  fr.  30  c.  le  kîlogr.  de  Hmile  végétale  est,  eu  égard 
lia  saison,  le  résultat  d'une  baisse  notable,  due  précisément  à  la  con- 
corrence  de  Thuile  de  pétrole; 

!*  Que  le  pouvoir  éclairant  de  la  seconde  étant,  comme  il  a  été  dit 
pins  haut,  de  beaucoup  supérieur,  sa  consommation,  pour  obtenir  pen- 
dut  un  temps  donné  une  égale  quantité  de  lumière,  est  aussi  beaucoup 
Boiodre. 

Je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  fait  d'expériences  précises  pour  détermi- 
Ber  le  pouiroir  éclairant  des  huiles  minérales  comparativement  avec  les 
balles  végétales.  Il  me  serait  donc  fort  difficile  d'exprimer  en  chiffres 
eucts  l'êcouoroie  résultant  de  l'emploi  des  premières;  mais  il  ne  me 
semble  pas  que  ce  soit  Texagérer  que  de  Testimer  approximativement 
à  45  on  £0  p.  100.  Ce  point,  au  surplus,  n'est  pas  contesté  ;  mais  beau- 
ttuf  de  personnes  hésitent  encore  à  adopter  le  nouveau  mode  d'éclai- 
nge,  d'abord,  parce  qu'elles  sont  accoutumées  à  Taucien  ;  en  secoqd  lieu, 
l»rce  qu*à  côté  de  ses  avantages,  l'huile  minérale  a  paru  présenter  aussi 
ttrtaios  incoavénteuts.  Le  moindre  est  son  odeur,  désagréable  et  forte, 
il  faut  en  convenir,  mais  qui  disparaît  lorsque  la  flamme  est  cqnve- 
MUeoiept  réglée,  —  lorsque  la  lampe  est  h  son  point,  CQmme  on  dit 
ndpirâmenti  —  et  lorsqu'on  s'abstient  de  l'agiter,  de  la  transporter 
^Tement  d'un  endroit  à  un  autre.  Le  plus  grave  réside  dans  les  dangers 
Irès-réels  que  l'bi^le  minérale,  comme  legazogètie^  peut  faire  courir  aux 
consommateurs,  et  dont  il  est  bon  que  chacun  soit  averti.  Cette  huile,  je 
le  répète,  est  un  liquide  mobile,  volatil,  très-iuflammable,  et  qui,  une 
Ml  enflammé ,  ne  s'éteint  que  très-difflcilement.  11  est  donc  indispen- 
ttUe  d'apporter  dans  son  maniement  de  grandes  précautions.  Il  faut 
leoir  les  vases  qui  la  contiennent  hermétiquement  fermés  et  éviter, 
tonfa'oa  en  verse  le  contenu  dans  la  lampe,  de  faire  cette  opération 
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trop  près  d'un  foyer  en  ignition  quel  qu'il  soit.  Il  faut  que  le  rés^nÉ 
même  de  la  lampe  ne  communique  avec  Textérieur  que  par  la  mèche  qrt 
plonfi^  dans  le  liquide.  On  doit  bien  se  garder  d'y  ajouter  de  rhiî| 
pendant  que  celle-ci  est  allumée.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que d| 
par  un  accident  quelconque ,  Thuile  venait  à  se  répandre  et  k  s'enflaÉi 
mer,  on  aurait  à  redouter  les  plus  graves  accidents,  car  il  est  presqp 
impossible  de  Téteindre.  Ajoutons  que  les  appareils  actuellement  ei 
usage  sont  très-imparfaits  et  que  les  inconvénients  que  nous  venons  è 
signaler  disparaîtront  sans  doute  en  grande  partie  lorsque  ce  systkÉ 
d'éclairage,  encore  dans  l'enfance,  se  sera  perfectionné,  et  que  le  puW 
de  son  côté  sera  mieux  initié  à  sa  pratique. 

En  résumé,  grâce  à  la  découverte  des  immenses  gisements  de  pétMi 
que  recèle  le  sol  américain ,  Tapplication  de  ce  genre  de  combustible', 
l'éclairage  usuel  est  certainement  un  fait  d'une  grande  portée  écoDd 
mique.  G^est  le  point  de  départ  d'une  industrie  et  d'un  commerce  qc 
semblent  devoir  se  développer  rapidement,  et  apporter  un  élément  d 
plus  à  la  solution  du  problème  de  la  vie  à  bon  marché. 

II.  —  La  librairie  L.  Hachette  et  G*  vient  de  faire  paraître  un  noufl 
ouvrage  de  M.  L.  Figuier,  dont  le  titre,  la  Terre  et  les  Mers^  indiqueri 
suffisamment  le  sujet,  quand  même  l'auteur  ne  prendrait  pas  le  soin  d 
déclarer  tout  d'abord  que  son  livre  n'est  autre  chose  qu'un  traité  d 
géographie  physique,  précédé  de  quelques  notions  élémentaires  d 
cosmographie.  Le  cadre  est  vaste  et  "bien  rempli,  et  la  curiosité  àt 
jeunes  gens  studieux  à  qui  ce  livre  est  particulièrement  dédié  y  trouvei 
un  aliment  substantiel.  De  nombreuses  gravures  accompagnent  la  de 
cription  des  scènes  et  des  phénomènes  que  l'auteur  passe  en  revue,  ( 
les  récits  qui  viennent  de  temps  à  autre  délasser  l'esprit  du  lecteur. 

La  géographie  est  une  des  sciences  qui  se  rattachent  le  plus  directi 
ment  à  l'économie  politique ,  et  dont  les  progrès  et  la  vulgarisatic 
contribuent  le  plus  à  favoriser,  par  le  développement  des  échanges,  - 
échange  d'idées  autant  que  de  produits  matériels,  —l'accroissement  c 
la  richesse  des  peuples  et  la  civilisation.  Elle  jouit  malheureusement,  i 
France ,  d'une  médiocre  faveur.  M.  Figuier  s'est  proposé  d'en  rendj 
l'étude  agréable  et  facile.  C'est  une  utile  entreprise ,  où  l'on  doit  soi 
haiter  qu'il  y  réussisse. 

Arthur  Mangin. 
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.  -  Four  en  finir  arec  la  Banque  de  Savoie.  —  Nécesssité  d'une  enquête  sur 
hfMitkNi  des  banques.  —  Diminution  de  l'encaisse  à  la  Banque  de  France.  —  Divi- 
tede  des  actions  de  la  Banque  de  France.  —  Langueur  des  affaires  et  faiblesse  des 
«un  to  décembre.  —Causes.—  Infériorité  faite  parla  loi  au  travailleur  français 
IV  k  tn? aiilenr  étranger.  —  Recettes  des  chemins  de  fer  français  en  1863  et  1862. 
-Caopons  détachés.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille. 

Le  gouvernement  a  dëcidëmont  refusé,  par  l'organe  du  ministre  des 
fintnces,  M.  Achille  Fould,  d'approuver  les  décisions  prises  naguère. en 
tssemblëe  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  Savoie.  Ainsi  donc 
lepri\ilége  de  la  Banque  de  France  est  dans  l'esprit  du  gouvernement 
valable  pour  toute  la  France,  même  pour  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de 
sBcursale  de  cette  institution,  et  ce  régime  no  pourra  cesser  que  le  i*^'  jan- 
vier 1898.  Les  intérêts  particuliers  nous  touchent  pou;  l'intérêt  général 
I  seul  nos  sympathies;  aussi  nous  ne  trouvions  d'avantages  dans  le  suc- 
cès de  la  Banque  de  Savoie  qu'en  ce  qu'il  ouvrait  la  porto  à  la  liberté  au 
moyen  de  la  logique.  Si  deux  banques  sont  reconnues  valoir  mieux 
qu'une  seule,  il  n*y  a  pas  de  raison  pour  en  refuser  une  troisième,  et  ainsi 
desuite.  Noas  regrettons  donc  que  le  gouvernement  n'ait  pas  sommis  la 
question  de  retendue  (comme  territoire  et  comme  action]  du  privilège  de 
UBanque  de  France  à  un  tribunal  arbitral,  désintéressé  sous  tons  les 
rapports,  et  que  si  ce  privilège  eût  été  déclaré  aussi  explicite  que  l'inter- 
prète M.  Fould,  qu'il  n'ait  pas  mis  à  l'étude  par  voie  (T enquête  la  question 
des  banques,  pour  savoir  s'il  n'y  avait  pas  plus  d'avantages  à  racheter  le 
privilège  de  la  Banque  qu'à  le  maintenir.  C'est  ainsi  que  l'on  opère  en 
Angleterre,  et  on  s'en  trouve  bien  ;  pourquoi  ne  pas  imiter  ce  pays  pra- 
^qoe?  à  moins  que  l'on  ne  trouve  que  notre  tempérament  est  hostile  aux 
^quêtes,  et  que  nous  ne  sommes  pas  plus  faits  pour  être  consultés  que 
pour  pratiquer  la  liberté. 

Puisque  nous  parlons  de  la  Banque  do  France,  signalons  la  diminution 
qne  des  0»  dit,  qui  ont  l'air  d'être  certains,  font  subir  h  l'encaisse  de  la 
8*Bque.  Nous  disons  des  on  dit,  car  la  Banque  do  France,  en  grand  sei- 
pienrqui  n'a  besoin  de  personne,  et  qui  sait  qu'on  a  besoin  d'elle,  refuse 
de  renseigner  hebdomadairement  le  public  sur  sa  situation  ;  c'est  un  peu 
wvilierpour  le  public,  mais  elle  a  trente-cinq  ans  de  privilège  ;  l'heure 
de  se  faire  petit  n'est  pas  sonnée.  Cette  diminution  de  l'encaisse  eût  pu 
^conjurée  par  l'émission  des  billets  de  50  fr.  ;  tout  le  monde  les  lui  a, 

2p  série,  t.  xlx.  —  15  janvier  1864.  8 


114  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

en  général,  demandés;  elle  n  a  pu  s'y  refuser,  et  il  y  a  un  mois  et c 

qu'elle  a  décidé  cette  émission en  principe  ;  en  fait,  elle  en  ai 

l'exécution  jusqu  en  février,  pensant  qu'à  cette  époque  la  crise  mon 
serait  calmée  ;  malheureusement  il  n  en  est  pas  ainsi,  et  les  difficolti 
cette  nature  semblent  devoir  se  prolonger  jusqu'en  mars  ;  nous  nomj 
tendons  à  voir  la  Banque  de  France  retarder  d'autant  rémission  def 
petites  coupures.  La  loi  du  9  juin  1857  a  d'ailleurs  laissé  à  sa  disp 
la  faculté  d'émettre  ou  de  ne  pas  émettre  les  coupures  de  50  fr.  La 
une  institution  privilégiée  seule  juge  entre  son  intérêt  et  celui  du  pob|| 
c'est  infailliblement  immoler  le  dernier  au  premier.  \À 

Nous  parlons  de  l'intérêt  de  la  Banque  de  France;  on  noue  répoM 
qu'elle  est  au-dessus  de  ces  misères  ;  nous  le  voulons  bien  ;  oependanl  V 
vient  pour  le  second  semestre  de  1863  de  décider  la  répartition  de  ttf 
par  action  ;  cela  fait  i65  fr.,  ou  16  1/2  0/0  pour  TanDée  en4i4r%# 
encore  sans  comprendre  la  réser>e  des  bénéfices  provenant  de  resoenf 
supérieur  à  6  0/0,  réserve  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  répartir  à  ses  J 
tionnaires  avant  l'expiration  de  son  privilège.  A  ce  taux  lui  est-il  pen 
de  se  dire  désintéressée  T 

Au  delà  du  détroit,  ;on  a  abaissé,  le  24  décembre  dernier,  le  taux' 
Tescompte  à  la  Banque  d'Angleterre  de  1  0/0  (de  8  0/0  à  7  0/0}  ;  nu 
il  est  à  craindre  que  l'on  ne  soit  contraint  de  revenir  sur  cette  mesnn 

Tout  le  mois  de  décembre  a  été  languissant  comme  affaires,  fail 
comme  cours.  Les  craintes  inspirées  par  la  situation  des  affaires  po 
tiques  en  Allemagne  et  en  Danemark,  la  rareté  du  numéraire,  ont  CH 
tribué  à  perpétuer  le  découragement  qui  surplombe  depuis  pluaiei 
mois  notre  marché  aux  capitaiix.  Cette  atonie,  qui  menace  de  durer  < 
core  quelque  temps,  est  entretenue  et  favorisée  par  la  mauvaise  orga 
sation  du  marché.  II  est  vraiment  surprenant  que  le  gouvernement,  c 
se  montre  de  plus  en  plus  favorable  à  la  liberté  des  transactions  coi 
mcrcialos  soit  il  l'intérieur,  soit  de  Tintériour  à  l'extérieur,  ne  compreo 
pas  logiquement  que  cette  liberté  est  incomplète  tant  qu'elle  n'est  { 
accompagnée  de  la  liberté  Gnancière  [limite  du  taux  d'intérêt,  privilé| 
des  institutions  de  crédit,  restriction  des  sociétés  par  actions,  illégal 
des  opérations  à  terme,  prétendues  de  jeu,  privilège  des  interni 
diaires,  etc.  etc.)  ;  mettre  le  travailleur  français  en  concurrence  dire< 
avec  le  travailleur  étranger  sans  lui  donner  pour  arme  la  liberté  fina 
cière,  qu'a  généralement  ce  dernier,  est  un  non-sens  ;  puisse-t-on  pi 
chainement  le  comprendre  I 

La  faiblesse  des  cours  des  actions  de  chemins  de  fer  français  et 
quelques  chemins  de  fer  étrangers  a  des  raisons  d'être  spéciales  dans 
diminution  des  recettes  brutes  de  1863  comparativement  à  186a;  pc 
juger  de  cette  déperdition,  nous  donnons  ici  les  résultats  kilométriqii 
provenant  des  recettes  brutes  annuelles  des  Compagnies  françaises  : 
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leuéges-Arait 

+  17.60  0/0 

Orléans  anc.  rés. 

-  4.89  0/0 

UnMRS  nOUVa  ro8« 

+  7.68  - 

Est  (les  2  rés.) 

-   3  »    - 

Nord  nouv.  rës. 

+  3.34  - 

Ouest  (les  2  rës.) 

—  3.52  - 

Midi  nonv.  rës. 

+  2.78  - 

Midi  anc.  rés. 

-   3.72  - 

Nord  me  rës. 

+  i.63  - 

Ardennes. 

-   5.58  - 

Lyon  ancrés. 

-  4.89  - 

Lyon  nouv.  rés. 

-   8.93  - 

La  Bessëges  a,  comme  on  voit,  conservé  la  tète  ;  mais  le  Lyon  et  le  Midi, 
li florissants  en  4862,  ont  bien  perdu  de  leur  splendeur.  Pour  le  premier, 
celte  dëehéaoce  ne  nous  parait  pas  devoir  durer;  le  temps  ne  tardera 
ptsà  améliorer  cette  situation.  Quant  au  second,  il  retrouvera  une  partie 
de  ces  pertes  lorsque  le  nouveau  réseau  sera  achevé,  lorsque  le  raccor- 
dement avec  les  chemins  espagnols  sera  effectué,  et  que  Ton  pourra  aller 
jnqii'à  Madrid.  Néanmoins  il  est  à  craindre  qu'il  ne  puisse,  pour  les  ac- 
tiouaires,  réaliser  les  promesses  d'il  y  a  quelques  années,  en  raison  des 
iaprévas  de  dépenses  révélés  dans  le  courant  de  4863. 

On  a  détaché  en  décembre  les  coupons  suivants  : 

fr.  c.  fr.  «. 

laoqoe  do  Franco,  85    »  Forges  de  THorme ,  35  » 

leii.imp.  serv.  mar.  anc,  20    »  Forges  du  Creuset,  20  » 

BooiUères  d*Epinac,  50    »  Verreries  Rh6ne-et-Loire,  40  » 

Nous  ne  parlons  pas  des  valeurs  à  revenu  ûxe. 

N,  jB.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes  (13  janvier),  le  Moniteur 
s*a  pas  encore  publié  le  décret  qui  doit  fixer  Tépoque  et  les  conditions  do 
Temprunt  de  300  millions,  récemment  voté  par  le  Corps  législatif, 

Alph.  Courtois  fiis. 
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KK-  —  Revenu  poblïc  Jini^lais  m  18fi3»  —  Crise  cotonnière.  —Prétendue  crise 
t^  ^  Intrrfinsfs  nouvrllei.  —  Banque  nnUoQale  des  Pays-Ba».  ^Finance et 
BMK-d^^piélé.  —  £tp«5éde  M.  Min^^heiti. 


N 
^ 


Cftl^  iùH  aussi,  le  Trésor  anglnis  a  ptiblré  dès  le  1"  janvier,  —  promp- 

ilQiJe  et  exactitude  que  tcsi  admmistralionâ  sur  leconlifient  s'obstment 

Jtipïiïr  tnimiiabtes,  ^  le  compte  des  revenus  publics  pour  Taunée 

iiMîint  II?  31  décembre  dernier.  Ce  compte  offre  un  intérêt  plus  qu'or- 

ii^nr,  par  suilc  de  la  courageuie  entreprise  de  M>  Gladstone^  qui  iivait 

Hjïf  dcft  /ibaissoments  d'impôts,  malgré  la  fâcheuse  siiuation  ëco- 

i«  qui  mpnaçail  d*amoindrir  les  recettes  et  k  situation  politique 

moins  fâcheuse  qui  menaçait  d'accroître  les  dépenses.  Les  craintes 

è  cet  é^ard  ne  se  sont  pas  réalisées;  fes  événements  ont  donné 

\i  raison  h  la  liardiesse  intelligente  du  chancelier  de  récliî- 

r.  La  tableau  que  voici  en  fait  foi  : 

Rnmur  186^.  18^  Dirrér«DC£i. 

Douanes,  .  .  ,  .  ,  ^,036,000  %^Mîfim  -  Giri.OOO  l  st. 

accise n,534,000  17,745,000  +  2H,00Ô  - 

Timbre  .   .  ,  .  .  .  $.913,94S  94.^2.000  +  338,Û5?>  - 

Tttet ,  3, 118,(100  3,208,000  +  00,000  — 

Impti  au  revenu,  H,if>i,000  9,806,000  —  1,598,000  — 

Poïl«  aum  lettres.  3,000,000  3,800,000  +  200,000  — 

Dontaines  .  <  .  _  298,521  302,300  +  3,970  — 

Divers %m\MB  2,890,120  +  537,151  - 

Busêmble 70,9%,429      70,433,620      -      562,809  L  st. 

C«44*<itn!  que  les  deux  articles  direclemfinl  atteints  par  les  allége- 
«eoli  d'impôts  (douanes  à  cause  du  thé,  et  taxe  sur  le  revenu)  offrent 
^aliune  diminution  de  recettes,  égale  à  peu  de  chose  près  à  ce  que 
I.  lie  Gladstone  avait  prévu;  mais  cette  perte  prévue  de  2  millions  h  st. 
m\  ««^mpensëe  pour  les  trois  quarts  presque  par  l'accroissement  des 
ittlni  ctiapiires  de  revenus  :  la  diminution  totale,  comparativement  à 
IW,  n'Uteint  que  la  somme  de  562,809  L  st.  (14,070 ,22S  fr.).  On  remar- 
iiotamment  la  forte  augmentation  que  présente  le  rendement  de 
eet  du  timbre  :  elle  prouve  que  la  défaveur  de  la  situation  géné^ 
nkn'^  pas  trop  lourdement  pesé  sur  les  transactions  du  marché  anglais 
*t«yrU  faculté  consommatrice  des  populations  britanniques. 

Ri  effet,  la  gruerre  qui  continuait  en  Amérique,  et  celle  qui  paraissait  à 
c^Kpie  insUnt  devoir  commencer  en  Europe,  ont  été  supportées  par 
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r Angleterre  avec  une  aisance  beaucoup  plus  g:rande  qu'on  ne  rtirtit 
espérer.  Dans  le  courant  de  Tannëe,  nous  avons,  à  plusieurs 
consigné  ici  les  chiffres  de  la  statistique  commerciale,  tëmoigiitiil  ^ 
le  commerce  anglais  était  promptement  parvenu  à  se  dédomniiswî 
leurs  des  débouchés  américains  que  la  guerre  sécessioniste  lui  feimiil 
grande  partie;  il  ressort  de  plus  des  derniers  tableaux  qui  viennent  d'à 
publiés,  que  l'industrie  britannique  réussit  également  à  remplieer 
coton  américain  dont  la  subite  disparition  avait  si  fortement  pesé  wr  V 
ver  notamment  de  Tannée  186i  :  les  cotons  d'autres  provenances 
une  place  de  plus  en  plus  large  dans  les  approvisionnements  do 
anglais.  Dans  les  dix  mois  finissant  le  31  octobre,  TAngleterre  avait 
porté  :  en  ia61,  pour  34,718,348  1.  st.  de  coton ,  dont  ! 
d'Amérique  ;  en  1862,  pour  18,684,120  1.  st.,  dont  à  peine  500,0001. 
d'Amérique  ;  en  1863,  cette  dernière  contrée  ne  touche  que  460,0001»  4 
sur  un  total  de  37,675,165 1.  st.  Par  contre,  la  quote-part  de  Tlnde,  pmflj 
insignifiante  il  y  a  quelques  années,  a  monté,  de  6  millions  i.  st.  en  MI 
(dix  premiers  mois),  à  22  millions  I.  st.  en  1863.  Un  autre  foumiiseijj 
également  tout  nouveau,  l'Egypte,  entre  pour  6  millions  I.  et.  dinsIÉ 
approvisionnements  de  1863.  Il  est  vrai  que  ces  cotons  sont,  en  génëidf 
inférieurs  en  qualité  aux  cotons  américains,  et  sont  néanmoins  phÉ 
chers.  L'importation  de  1868  a  coûté  8  millions  1.  st.  de  plus  que  eellê  À 
1861 ,  à  laquelle  elle  était,  pour  la  quantité  même,  inférieure  de  moiMi 
Mais  ce  sont  les  difficultés  de  la  transition,  impossibles  d'éviter.  II  vari 
assurément  mieux  payer  le  coton  plus  cher  que  d'en  manquer.  L'avwii 
remboursera  ces  frais  avec  usure.  La  puissante  impulsion  donnée  aujeur 
d'hui  à  la  culture  cotonnière  dans  les  contrées  qui  s'y  prêtent  menrmi 
leusement,  et  où  elle  n'existait  cependant  qu'en  germe,  sur\'ivra  dans  se 
salutaires  effets  aux  douloureux  accidents  qui  lui  ont  donné  naissance 
Quelles  que  soient  la  durée  et  l'issue  de  la  guerre  sécessioniste,  l€ 
États  du  Sud  ne  reviendront  pas  de  sitôt  à  toute  leur  ancienne  prodac 
tion  cotonnière  ;  le  manque  de  débouchés,  par  Timpossibililité  d'exportei 
et  l'impérieuse  nécessité  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  la  vie,  oi 
fait  substituer  sur  la  plus  large  échelle  la  culture  des  céréales  à  celle  d 
coton.  L'ancien  état  des  choses,  la  culture  presque  exclusive  du  cotoi 
aura  d'autant  plus  de  peine  à  se  rétablir  avec  la  paix,  que  la  guerre  avi 
immanquablement  changé  le  sort  des  travailleurs  noirs  sur  l'esclaTif 
desquels  reposait  cette  culture.  En  tout  cas,  la  concurrence  dans  l'ofl) 
sera,  par  les  nouveaux  producteurs  que  les  efforts  de  l'Europe  fbi 
aujourd'hui  surgir,  considérablement  accrue  ;  les  prix  ne  pourront  mai 
quer  de  s'en  ressentir  d'une  façon  avantageuse  pour  la  demande,  c'ea^ 
dire  pour  la  consommation. 

L'essentiel  est  cette  certitude  acquise,  que  le  monopole  dont  jouissa 
l'Amérique  pour  l'approvisionnement  des  marchés  cotonniers  de  l'Eu 
rope  était  un  monopole  de  fait,  mais  non  un  monopole  imposé  par  nt 
nécessité  suprême  ;  si  la  partie  méridionale  des  États-Unis  est  une  exee 
lente  pourvoyeuse,  on  peut,  à  la  rigueur,  s'en  passer.  La  portée  de  c 
fait  est  capitale  ;  il  prouve  une  fois  de  plus  combien  peu  sont  encoi 
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conoseï  et  explorées  les  richesses  latentes  des  diverses  parties  du  monde, 
et  k  quel  point  l'Europe  a  raison  de  chercher  à  étendre  ses  relations. 
Pmt-étre,  an  anjet  des  nouveaux  marchés  d'approvisionnement  pour  le 
coton,  estHm,  en  1863,  allé  plus  vite  même  que  ne  conseillait  la  raison  ; 
grâce  anx  demandes  qui  l'assaillent,  l'Inde  a  vu  les  prix  de  ses  cotons 
neDler  d'one  façon  si  large  et  si  rapide  que,  vers  la  fin  de  Tannée,  la 
sp^ealation  européenne  était  hors  d'état  de  suivre  ;  la  demande  a  dû  se 
ralentir  pour  faire  revenir  l'offre  à  des  prix  plus  raisonnables.  Les  forts 
tehtli  dé  coton  dans  des  contrées  auxquelles,  jusqu'à  présent,  on  n*en 
iftit  demandé  que  de  faibles  quantités,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas 
eneore  pris  l'habitude  d'une  consommation  correspondante  en  produits 
evfopéens,  a  occasionné  en  4863  de  considérables  exportations  d'espèces, 
dent  le  continent  entier  s'est  ressenti,  surtout  dans  le  dernier  trimestre. 
Il  banque  d'Angleterre  qui  avait  commencé  l'année  avec  un  taux  d'in- 
térêt de  8  p.  iOÛ,  était  arrivée  au  décembre  jusqu'à  8  p.  iOO  ;  ce  n'est  que 
Il  leille  do  Noël  qu'elle  a  daigné  faire  au  commerce  la  gracieuseté  de 
rédnire  Tescompte  à  7  p.  iOO,  où  il  est  aujourd'hui  encore.  On  sait  de 
même  que  les  grandes  banques  continentales,  la  nôtre  en  tête,  se  sont 
empressées  avec  une  émulation  digne  d'un  meilleur  objet,  de  suivre 
Timpalsion  de  l'établissement  londonais.  Il  devient  cependant  de  plus 
en  pins  manifeste  que  la  peur  était  plus  grande  que  le  mal,  et  que  la 
puiiqne  réelle  ou  simulée  des  grandes  institutions  de  crédit  avait 
It  plu  grande  part  dana  les  maux  que  leur  chère  sollicitude  prétendait 
cei^irer.  Voici  qu'elle  a  été  l'exportation  des  métaux  précieux  : 

DeepoUiangUii.  1862.  1863. 

1.  «t.  1.  st. 

Or l,7i»,963  3,i04,iiî 

Argent '  40,138,506  7,895,914 

Det  porU  de  le  Méditerranée. 

Or 1,676,689  4,594,919 

Argent 4,461,273  5,998,358 

17,992,431  '        21,593,303  ' 

L'accroissement  dans  le  drainage  des  métaux  précieux  n'est  donc  que 
^*8,(M)0,872  I.  st.  H  est  vrai  que  cette  augmentation  dans  les  sorties  est 
W*vée  par  une  sensible  diminution,  comparativement  à  l'année  précé- 
dente, dans  les  entrées.  Cela  ressort  du  tableau  qui  suit  des  Importations 
<J«  l'or  en  Angleterre  pendant  les  six  dernières  années  : 

Anoéce.  d'Auctralie.  <rAniëriqtie.  Eofemble. 

1858.  .  ,  .  9,725,108  5,304,896  15,030,004  1.  st. 

i859.  •  .  .  9,830,944  14,560,062  24,391,006  — 

1860.  .  .  .  6,659,590  8,677,294  15,336,884  -^ 

1861.  .  .  .  6,474,451  83,450  6,557,901  -^ 

1862.  .  .  ,  6,310,500  9,865,610  16,176,110  -^ 

1863.  .  .  .  5,164,752  7,874,179  13,038,931  — 

^It  doDti«  une  diminution  de  plus  de  3  millions  sur  les  entrées,  soit 
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une  différence  totale  de  6  millions  et  au  delà  en  défaveur  de  l'année  M 
Mais  qui  croira  qu'une  somme  de  6  millions  1.  st.  soit  réellement  i 
nature  à  apporter  dans  la  circulation  anglaise  une  perturbation  qui  jl 
tifiât  le  triplement  presque  (de  3  p.  100  à  8  p.  100)  du  prix  de  l'a 
Le  dernier  bilan  de  la  banque  d'Angleterre  fournit  une  preuve  de 
que  la  situation  n'est  guère  aussi  anormale  et  aussi  effrayante  qae  ! 
mesures  restrictives  des  grands  établissements  de  crédit  tent( 
le  faire  croire.  L'encaisse  de  fin  d'année  avait  été  de  12.7  millions  L^ 
en  1860  ;  de  16  millions  1.  st.  en  1861  ;  de  15  millions  1.  st.  en  486S,etJ 
14.4  millions  1.  st.  en  1863,  c'est-à-dire,  s'il  est  quelque  peu  infériaoriid 
deux  années  précédentes  où  lescompte  avait  été  à  3  p.  100,  il  dépÊt^ 
de  1.7  millions  1.  st.  le  chiffre  de  1860,  où  l'escompte  avait  pourtant  II 
laissé  à  6  p.  100.  Le  portefeuille  (22.4  millions  1.  st.)  dépasse  bien,  etaili 
laidement,  les  chiffres  respectifs  des  deux  années  antérieures  (21.1  nft 
lions  en  1862  et  18.8  millions  en  1861);  mais  il  est  inférieur  encore! 
600,000  1.  st.  au  chiffre  de  1860.  Il  en  est  de  même  pour  la  circalalîll 
qui  avait  été  de  21.2  millions  l.  st.  à  la  fin  de  1860,  et  n'est  que  de  tU 
millions  à  la  fin  de  1863  ;  c'est  à  peu  de  chose  près  le  chiffre  de  IMI 
c'est  quelque  peu  moins  qu'en  1861,  sans  qu'en  ces  deux  années  on  i 
soit  cru  obligé  d  aller  au  delà  de  3  p.  100  pour  l'escompte. 

Les  gênes  et  restrictions  apportées  par  la  banque  au  mouvement  final 
cier  n'ont  pas  empêché  ce  dernier  d'être  des  plus  actifs  ;  l'année  181 
comptera  parmi  les  plus  «  créatrices.  »  On  porte  à  plus  de  3  milliards^ 
demi  de  fr.  le  capital  des  emprunts  étrangers,  des  banques,  des  compi 
gnies  de  chemins  de  fer,  d'assurances,  de  mines,  etc.,  qui,  durant  l'ai 
née  1863,  ont  fait  leur  apparition  sur  le  marché  de  Londres.  L'empmi 
brésilien  (3.3  millions  1.  st.),  l'emprunt  portugais  (2.5  millions  1.  st.), 
l'emprunt  confédéré  (3  millions  1.  st.)  ont  été  presque  en  entier  souscri 
en  Angleterre  et  verses  dans  Tannée.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  banqw 
et  autres  entreprises  industrielles  où  une  faible  partie  seulement  du  cap 
tal  nominal  est  immédiatement  réalisée.  On  compte  parmi  les  nouvelli 
entreprises  32  banqaes  ;  le  capital  nominal  de  chacune  varie  entre  25-' 
millions  de  fr.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  entreprises  internationale 
On  remarquera  surtout,  comme  représentant  un  genre  d'entreprise  asai 
nouveau,  les  35  compagnies  fondées  en  1863,  à  Londres,  pour  la  cou 
truction  de  grands  hôtels  ou  de  caravansérails  européens  en  Angleter 
et  à  l'étranger. 

Sur  le  continent,  l'année  1863  n'a  pas  été  aussi  favorable  au  libre  'd< 
veloppement  des  entreprises  financières.  En  Hollande  notamment,  qnî 
toujours  été  l'État  continental  le  plus  libéral  en  matière  économique, 
privilège  a  remporté  une  nouvelle  victoire  :  le  monopole  de  la  banqi 
des  Pays-Bas,  né  en  1814,  a  été  prolongé  sur  une  nouvelle  période  < 
25  ans,  jusqu'au  1***  août  1889.  La  loi  votée  il  y  a  quelque  temps  par 
Chambre  des  députés  vient  d'être  ratifiée  par  la  première  Chambre.  L 
représentants  seuls  de  Rotterdam  plaidaient  la  cause  de  la  liberté  di 
banques  ;  ils  ont  obtenu  une  fiche  de  consolation  dans  l'obligation  in 
posée  à  la  banque  nationale  d'établir  une  succursale  à  Rotterdam  etdi 


«niLETlN  FINANCIER  DE  LtTRANGER. 


1^1 


t^DCéï  djins  toutes  les  provinces.  La  banque  nationale  des  Pays-Bas  ost 
hmte  plus  libérnle  que  ses  soeurs  dans  d'autres  pays.  Elle  escompte 
iMpffets  *'  ice  à  deux  siguatures;  elîe  étend  roâcompte  aux  cou- 

pure dti  i>  N  ûb Libations  des  f^ociétës  industrielles;  elle  fait  dm 

ivwcf^  %ur  tnarcliandisas.  Elle  ne  paraît  pas  non  plus  éprouver  pour  ht 
tpvUlecaupiire  d  la  frayeurs»!  peu  intelligenle  dont  les  directeurs  de  cer- 
tiiflf  ^r:indis^im^  itisUtiition  de  crédit  ont  tant  de  peine  à  s'émanciper; 
ngé  nécessaire  diinposor  k  lii  banque  néerlandaise  une 
'  en  lui  interdisant, —  le  pourquoi  nous  échappe, —  do  des- 
eradrean-de^ouâ  de  laeoupure  de  25  florins.  Comme  cela  s'était  pra- 
Ijqtéchei  nous  en  IK!?",  TÉlul  se  f;iit  payer  la  prorogation  du  privilège. 
|l«  l^ou reniement  néerlandais  s'y  est  pris,  toutefois^  d'une  façon  moins 
nU*.  La  banque  d'Amsterdam  est  chargée,  comme  celle  d'Angle- 
■  '-rlains  services  de  trésorerie  qui  en  France'appartienneut  aux 
ii'Cfïcurs  généraux  ;  tandis  qu'en  France  le  nouveau  capiiiil  de  la  bnnque 
idilètre  prêté  au  Trésor,  c'est  ù  la  Haye  le  gouvernemenl  qui  fournil  le 
QiUioii  do  florins  dont  doit  être  augmenté  le  capital  social  :  te  Trésor 
Nllitie4|oéreur  de*  actions  nouvelles  qu'il  revendra  aussitôt  pour  profi- 
ler de  11  plas  value  de  80  p.  100  que  ces  actions  font  aujourd'hui  sur  le 
mrcké.  C'esit  donc  le  ûstifui  empocbera  le  bénéfice  deLi  nouvelle  émis- 
ùm^  salis  qu'il  en  résultât  aucune  charité  pour  lui.  Dans  L'arrangement 
prit  chest  nous  en  4S57,  tout  le  profil  était  pour  les  actionnaires,  et  Tac- 
mif^iproenl  $eul  de  h  dette  publique  faisait  le  bénéfice  du  pays.  Bien 
fftl«ndu«  pour  éire  moins  vicieuse  que  notre  loi  de  1857^  la  nouvelle  loi 
tj40*jQ»ère  des  Pays-Bas  n'en  reste  pas  moins  un  filcheux  anachronisme, 
lorsqu'elle  consacre  le  monopole  à  une  époque  où  loul  tend  vei*s  ja  liberté 
écoaatojque,  et  dam  un  pays  qui  a  toujours  su  faire  le  meilleur  emploi 
ite  ti  bbi*rté. 

Il  Uni  Ta  vouer;  dans  son  ardeur  de  travailler,  de  créer,  de  spéculer, 
lïctpiiui  %*é'i:ife  parfois  dans  d'étranges  combinaisons.  Ne  s*occupe-t-on 
|M9  en  CL*  moment,  à  Vienne,  de  cofistituer  une  société  financière  pour 
wu\rircto%pîoiter  un  mont-de-piété  1  Les  slatuls,  à  ce  qu'on  assure,  sont 
Jipprau^és  en  principe,  et  le  capital  est  prêt.  Il  ne  îi*agit.  on  vérité,  que 
d*  i,iî»0  actions  de  !Î00  florins^  soit  un  capital  de  600,000  fr.  environ, 
Lffntreprise,  nous  en  douions  à  peine,  ferait  d'excellentes  affaires,  puis- 
qii  elle  garderait  pour  ses  actionnaires  les  sommes  que  les  monts-de- 
^léûfBeielfi,  sous  le  prétexte  d'iMre  des  établissements  de  bienfaisance, 
p  ^ainthent  par  des  inlërél^  usurairesaux  pauvres  emprunteurs  pour  les 
Vffiwr  aux  liosptcx^s  et  hôpitaux  ;  elle  n^en  est  pas  moins  regrettable  et 
Bliéne.  L'associalion  des  capitaux,  qui  doit  naturellement 
lliserle  crédit,  ne  peut,  ce  nous  semble,  s'occuper  autre- 
iém  monU-de-piété  que  pour  les  fair\i  disparaître.  Nous  ne  revien- 
pu  ici  sur  ce  chapitre  ;  nous  avons  dit  récemment  ce  que  nous 
pMioSft  de  ee  Idute  monument  d'un  autre  âge,  si  peu  digne  de  notre 
époque  (i)^  Jiï»i|u'à  présent,  on  a  laissé  subsister  les  monts-de-piétéf 
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mais  on  ne  s*eflt  point  avisé  de  créer  k  notrt  temps  de  prétendues  instU 
tuUons  .de  crédit  dont  l'organisation,  les  allures,  les  lendanoet  et  les 
services  se  concilient  si  pea  avec  ce  qne  nous  demandons  an  crédit  et 
notamment  dans  ses  rapports  avec  les  classes  travailleuses. 

On  en  finit  heureusement  avec  les  monts^e-piété,  en  leur  substituant 
des  institutions  conçues  dans  un  meilleur  esprit,  dans  le  pays  même  qui 
leur  avait  donné  naissance:  en  Italie.  On  y  arrive  par  la  propagation  des 
caisses  d'épargne  et  surtout  des  banques  d'avances,  pour  la  création  des- 
quelles un  comité  central  vient  de  se  former  à  Turin.  Les  curieux  ren- 
seignements donnés  par  M.  Yigano  à  notre  Société  d'économie  politique 
dans  sa  réunion  mensuelle  du  S  janvier  4864  permettent  d*espérer  un 
succès  réel.  On  ne  peut  que  féliciter  l'Italie  de  son  intelligenoo  réelle 
des  besoins  de  l'époque  quand,  au  milieu  des  soins  qu'elle  consacre  aux 
finances  publiques  et  aux  grandes  entreprises  financières  et  industrielles, 
elle  ne  néglige  pas  le  cèté  populaire  de  la  question  du  crédit,  les  fiminees 
de  l'avenir.  L>xposé  que  M.  Minghetti  vient  de  pi^senter  au  parlement 
prouve,  du  reste,  que  la  situation  financière,  sans  être  très-satisfaisante, 
est  moins  inquiéunte  qu  on  ne  s'était  appliqué  à  le  faire  croire.  Loin 
d'avoir  dévoré  déjè  les  iOO  millions  non  émis  encore  de  l'emprunt  dé 
i%S^  M.  MingbeUi  avait,  au  i^"^  décembre  dernier,  à  toucher  environ 
^  millions  sur  les  SOO  millions  négociés  en  mars  par  rintermédialre  de 
la  maison  Rothschild  ;  à  la  même  date,  la  circulation  des  bons  du  Trésor, 
autorisée  jusqu'à  concurrence  de  ISO  millions,  ne  se  montait  qu'à  4(N 
millions  ;  titres  de  rente  et  bons  du  Trésor  laissent  donc  en  disponibilité, 
\era  la  fin  de  l'année,  76  millions.  11  est  vrai  que  le  budget  prévu  de  1664 
présente  un  découvert  de  2S0  millions,  et  que  les  années  suivantea,  m 
supposant  même  des  situations  toutes  normales,  n'amèneront  pasnon  plui 
rëquilibre  des  recettes  et  des  dépenses.  On  sait  toutefois  que  M.  Min- 
ghetti, dans  son  programme  financier  du  14  février  dernier,  avait  de- 
mandé et  obtenu  du  parlement  un  délai  de  quatre  ans  pour  arriver  à  d 
résultat;  il  sMt  appliqué,  dans  son  exposé  du  4i  décembre,  et  pnralt 
avoir  réussi  à  convaincre  la  Chambre  que  les  calculs  sur  lesqueb  il  aviil 
basé  ses  prévisions  d'alors,  et  qui  embrassaient  des  augmentations  de 
recettes  et  des  Réductions  de  dépenses,  commencent  déjà  à  être  oonfir* 
mées  par  les  événements,  ce  qui  permet  d'en  espérer,  avec  le  temps,  li 
réalisation  entière.  En  tout  cas,  le  reliquat  fiOO  millions-,  à  tout  instant 
liqmidable,  du  dernier  emprunt  suffirait  à  peu  près  pour  couvrir  le  déficil 
normal  de  Texercice  |{!i64  :  l'aliénation  ou  rengagement  des  domainei 
et  des  chemins  de  9w  de  l'État  pourvoirait  aux  premiers  besoins  qu'amè^ 
aéraient  des  événements  extraordinaires.  Il  est  manifeste,  en  effet,  qm 
ce  sont  là  des  ressources  qull  se  f^ut  ménager  pour  les  cas  réellemônl 
«  extrêmes,  »  tels  que  les  présenterait  une  guerre  vraiment  nationale; 
pour  les  temps  de  paix,  il  fj^ut  absolument  que  Tltalie  arrive,  quelques 
effbrts  que  cela  puisse  coûter,  à  se  suffire  par  les  moyens  ordinaires  ou 
du  moins  perdes  moyens  qui  ne  s^épuisent  pes  en  une  seule  fois  et  poui 
teejeurs. 

J.-£.  Hou. 
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Réaiiloii  du  &  déecmbre  tSHS 

—  SUITl  (i)  — 

(HrTUOB  FRKsnrns  :  La  Monnaie  de  banque,  par  M.  Paul  CocJ.  —  Projet  étex^âi-^ 
«ifci  ir Egypte,  par  Lcibûltk,  publié  par  M  Foucher  de  Carell.  —  Qulâ»  pour  Tor- 
ImCmIIm  et  Fadminiihratlon  dee  eoeUtéi  de  secoure  muiuelt,  par  M.  Victor  Robert. 
-  Êtémoire  eurie*  rizière*  du  Portugal,  par  M.  Andreda  Corvo.  —  De  t Organisa- 
tkmiêi  èanfuês  italienne»,  par  M.  Yiganô.  —  Théorie  de  la  monnaie,  par  M.  Ma- 
mno  Tanco.  —  Dee  Lois  et  det  préjugée  en  matière  d'usure,  par  M.  E.  Dulaureos.  — 
Bittoire  i»  t économie  politique,  par  M.  Jules  Kautz.  —  Premtèret  nùttont  d'éeono- 
mk  pMifmm  on  eoeiàie,  par  M.  Joseph  Garnier. 

taaauM  :  ter  lei  aaaoeialions  ouvrières. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

la  Jfonnaie  di  banque  au  Veipèce  et  le  portefeuille,  par  M.  Paul 
Co9(3).—  Cette  édition  est  précédée  d'une  notice  sur  William  Patterson, 
le  Ibodateur  de  la  Banque  d'Angleterre,  et  d'une  introduction  sur  le 
fOQvememeDt  de  la  Banque  de  France  à  partir  de  1857.  Dans  la  pre- 
oôère  notice,  écrite  con  amare,  M.  Paul  Coq,  qui  avait  dédié  son  livre 
àhterson,  il  y  a  quelques  années,  raconte  la  vie  active  de  ce  gentil- 
liomme  écossais,  tombé  en  oubli,  mais  qui  prit  une  part  notable  aux 
gnndes  affaires  et  aux  discussions  du  xvii''  siècle,  fonda  la  Banque  d'An- 
gleterre, entreprit  la  colonisation  du  Darien  (Panama),  fut  un  des  pro- 
iDoteurs  de  l'union  avec  l'Angleterre  et  qui  vient  d'être  réh^ibilité  dans 
m  récente  biographie  de  M.  Barrister.  —  Dans  la  seconde,  l'auteur  fait 
me  intelligente  critique  de  l'espril  qui  préside  aux  opérations  de  la 
boque  depuis  1857,  époque  à  laquelle  cette  institution  a  doublé  son 
«pital  et  a  obtenu  la  prorogation  de  son  privilège  jusqu'en  novembre 
107.-^  M.  Coq  est  partisan  de  la  liberté  des  banques. 

le  tome  T  des  Œuvres  de  Leibnitz,  publiées  pour  la  première  fols 
f  après  les  manuscrits  originaux,  avec  notes  et  introduction,  par  M.  Fou- 
cker  de  Careil  (3),  consacré  au  projet  d'expédition  d'Egypte  présenté 

(t)  Voir  le  numéro  de  décembre  1868. 

[ii  Fort  volume  in-18.  Chez  Guillaumin  et  C*.  3  fr.  50  c. 

(3;  In-8.  Chez  Firmin  Didot. 
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à  Louis  XIV  par  l'illustre  philosophe.  C'est  le  projet  original  de  \ 
que  publie  M.  Foucher  de  Careil,  et  non  le  sommaire  écourté  < 
premier  consul  par  le  général  Mortier  pendant  Toccupatioa  da  l 
par  l'armée  de  Westphalie,  et  que  M.  Thiers  appelle  «nn  des  ] 
monuments  de  raison  et  d'éloquence  politiques.  »  On  y  voit  que  1 
était  malthusien  !  —M.  Foucher  de  Careil  se  propose  d'éditer  deai } 
consacrés  aux  œuvres  économiques  de  ce  savant  entièrement 

Guide  pour  V  organisation  et  F  administration  des  sociétés  de  ît( 
mutuels,  par  M.  Victor  Robert  (1),  chef  de  bureau  au  crédit  tonna 
exposé  des  renseignements  administratifs  dont  la  connaissance ii| 
cessaire  pour  prendre  part  à  l'organisation  de  ces  utiles  instiH 

i 

Mémoire  sur  les  rizières  du  Portugal,  par  M.  de  Andrade  { 
membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Lisbonne  (2).  —  M.  ] 
Mangon,  présent  à  la  séance,  signale  les  considérations  écomui 
sur  lesquelles  s'est  arrêté  l'auteur  du  mémoire.  En  1837  une  UÂ 
nière  de  protection  extrême  fit  peser  un  droit  de  13  centimes  pai 
gramme  sur  le  riz  étranger,  et  une  surtaxe  sur  le  riz  des  a 
portugaises.  Les  consommateurs  ont  eu  fort  a  souffrir  de  ce  r< 
qu'il  a  fallu  adoucir  lors  de  la  crise  alimentaire  de  18S6.  A  cette  é 
le  droit  fut  réduit  à  5  centimes,  et  l'expérience  a  prouvé,  pendant  j 
cice  1856-1867,  que  ce  droit  a  été  perçu,  qu'avec  un  tarif  peu 
la  consommation  augmente  énormément  et  qu'il  en  est  de  méfl 
recettes  publiques,  ce  qui  est  l'inverse  avec  les  droits  élevés  qu 
curent  des  prix  de  monopole  aux  producteurs. 

De  l'Organisation  des  banques  italiennes  (3)  (en  italien),  par  M.  Frai 
Viganô,  professeur  de  science  commerciale  à  l'Institut  technique  c 
lan.—  Avant  d'émettre  ses  vues  d'organisation  dans  le  sens  de  la  U 
M.  Viganô  expose  l'organisation  des  banques  des  diverses  parties  fi 
nées  de  l'Italie,  qu'il  rattache  aux  plus  anciennes  institutions  de 
dans  la  Péninsule. 

Théorie  de  la  monnaie  (4)  (en  espagnol),  par  M.  Mariano  Tanco,  i 
gota.— L'auteur  soutient  cette  thèse  que  «  la  valeur  naturelle  des  m 


(i)  V  édition.  In-18  de  220  pages.  Berger-Levrault. 

(2)  In-8  de  32  pages.  Dunod. 

(3)  Organhazione  délie  Banche  italiane;  in-8   de  32  p.,  extrait 
Reffista  nazionale. 

(4)  Theoria  de  la  Moneda.  In-8  de  54  p.  Bogota,  i863. 
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l'tft qu'un  det  éléments  de  la  valeur  échangeable  de  la  monnaie,  laquelle 
estooe  desfiirces  les  plus  transcendantales  du  crédit,  d 

Dts  Lois  H  des  préjuge  en  matière  d^ usure ^  par  M.  Ernest  Dulaurens  (1  ) . 
— KboTelle  discussion,  avec  rapprochements  et  exemples  propres  à 
rimeor,  en  faveur  d'une  très-grosse  liberté  et  d'une  vérité  qui  aura  été 
qdiqaée  cent  ans  après  que  Turgot  et  Bentham  en  avaient  démontré 
FéTidence! 

Hiâtoire  de  Fécanamie  politique  et  delà  littérature  économicih'politique 
(eo  allemand)  (3),  par  M.  Jules  Kautz,  professeur  d'économie  politique  à 
Itcoie  polytechnique  de  Bade.  M.  Kautz  remonte  dans  l'antiquité  et  ex- 
pife  les  théories  et  les  actes  économiques  chez  les  peuples  orientaux 
ainsi  que  dans  les  républiques  grecques  et  romaine.  11  poursuit  ses  inves- 
tigations à  travers  le  moyen  âge,  la  renaissance  et  l'ère  moderne,  qu'il 
Ut  commencer  à  Adam  Smith;  il  continue  son  étude  jusqu'à  ce  jour. 
SoQ  eq)Osition  est  concise,  son  érudition  étendue  et  son  esprit  libéral. 

Premières  notions  d^économie  politique  et  sociale  (3),  —  contenant 
ÏAkêgé  des  élémetUs  de  Véconomie  politique  —  et  le  Vocabulaire  de  la 
kngiêe  écoHomiquêy  par  M.  Joseph  Garnier,  suivis  —  du  chef-d'œuvre 
dans  lequel  Franklin  (la  Science  du  Bonhomme  Richard)  a  concentré  le 
boQ  sens  économique  et  la  morale  usuelle  en  formules  pittoresques;  — 
de  Fingénieux  opuscule  F  Économie  politique  en  une  leçon,  dans  lequel 
F.  Bastiat,  cet  autre  Franklin,  au  moyen  de  cette  ingénieuse  distinction 
entre  i  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  »  a  eu  en  vue  de  redresser 
quelques-unes  des  erreurs  économiques  les  plus  répandues  ;  —  le  tout 
td  uium  scMarum  et  ad  majorem  economices  gloriam.  Cet  outil  de  la 
vulgarisation  est  recommandé  aux  propagateurs  de  la  science  du  bon 
sens. 

Après  ces  présentations,  la  conversation  se  fixe  sur  une  question  pro- 
posée et  formulée  par  M.  Joseph  Garnier,  en  ces  termes  :  «t  Des  résultais 
obtenus  par  les  classes  ouvrières,  et  des  obstacles  qu'elles  ont  ren- 
contrés. B  —  Plusieurs  membres  s'occupent  en  outre  de  l'association 
en  général  et  de  l'avenir  de  ces  associations. 

L'auteur  de  la  proposition  est  amené  à  conclure  de  l'expérience  faite 
aiant  et  après  la  révolution  de  1848,  que  ces  associations,  au  nom 
desquelles  on  avait  tant  promis  aux  classes  ouvrières,  n'ont  donné 

(I)!n-8de24  p. 

!2;  2  vol.  in-8.  Vienne,  1860.  Chez  Gerold. 

i3]  Fort  in-3!2  de  450  p.  Chez  Guillaumin  et  G'.  S  fr. 
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Jllt  de  eOfUtiterce  des  Pays-Uas:  elle  semble  doniKirdes  bénéOce^*  mais 
fittJMi  on  y  Piganle  de  près,  on  VDii  que  aë&  dividendes  oe  m  corn  posent 
que  des  .  quVJIft  prtilève  sur  h%  veiiiRs  du  café  que  h\  ipu- 

Ternco»'  reçoit  ik  ses  grandes  planuitiuas  de  Java.  Gepeii- 

duic  €ts  soaéius  étaient  dtrt|jtïe$  par  des  bonimaâ  qui  possédaient  toutes 
le  coniiai^Sciiiees  qui  font  ii^  bou  négociant  :  ils  savaient  à  fond  ta  théo- 
rie du  commerce  et  ils  lavaient  loop,temîLS  pratiquée  pour  leur  propre 
emnpte. 

La  catifc  de  tous  ot%  échecs  se  ipouvc  dans  ce  fait,  qui  se  reproduit  h 
dtitque  occasinn*  que  l*ad  rai  ni  st  ration  if*une  [grande  société  ne  cvmsidère 
pMks  affaires  de  rassoriation  conim*^  lom  a  fait  les  siennes-  Il  y  a  plus 
(fe  liis^^r  aller,  moins  de  mucl  des  petites  dépenses,  puis  la  inicessitè 
de  céfler  à  ceriaines  influences  pour  donner  des  positions  à  celui-ci  on  h 
^bû'lL  sans  avoir  é^ard  h  )a  caparité. 

*  fe  difficulbs  diverses  m  produiront  dans  les  associations  que  Ton 
i«fli  fonder,  sur  [nul  si  le  nombre  des  assitciés  est  irèsr-eonsjdL*rable, 
ttàame  c^la  se  voit  aujourd'hui  dans  rertaines  tenlalîvc^s  faites  à  Lyon, 
—  U  faut  ajouter  lîu'il  ne  sultll  pa^^  d*êlre  un  bon  ouvrier  pour  être  un 
iMDidniJiii strate nr  La  science  d'administration  ne  s^acquiert  pas  en  un 
yMif  ;  il  fanl  un  lonf^  apprenlissaf^e,  une  kmjîue  expérience,  et  fa  plupart 
deteuiqui  sont  mis  à  la  lâte  des  nouvelles  associations  n'ont  d'autre 
et|)émnce  et  n'ont  fait  d'autre  apprentissage  que  celui  delà  fabrication. 
Imites  ces  sociél**s  pèchent  donc  par  la  base* 
^  bàù$  uo  au  Ire  ordi^e  d'idées,  M.  Bénard  voit  un  danffer  dans  Tencou- 
■pHoneat  qu'on  voudrait  donner  à  ces  sortes  d^associalions. 

Il  rraiïit  de  voir  les  associes  [[lisser  rapidement  sur  la  voie  du  com- 
flBmisme,  L**>uvnf r  actuel  possède  une  personnalité,  un  esj^rit  d'mitia- 
Iw^  qui  lui  feroni  défaut  dans  rassociaiion.  Ses  intérêts  personnels  dis* 
fiRilfriuil  dans  rassociaiion ,  ils  seront  absorbés  par  ceux  du  groupe 
totil  fera  iJiirtie,  de  là  une  certaine  nonchalance,  une  négligence,  un 
teiier  aller  qui  deviendra  irès-prêjudiciable  au  succès  de  ta  collectivité 
wunt  qiih  ravancementde  chacun.  On  se  reposera  trop  vobmtiers  sur 
k  [produit  du  travail  fyeneral  pour  les  bénéfices  que  l'on  espère  retirer 
k  1  a#Mieiatiûu. 

V.  MidiEt  CimrâLiii»  sénateur,  membre  de  l'Institut,  a  plus  de  cnn- 
luhcedjitis  Tai^sociatîon  qui  n'est  autre  que  Tapplicatton  de  cette  émi- 
ifiialité  de  riiomme,  la  sociabilité,  déjA  sipialée  par  Aristole 
:  une  cause  inces^anie  de  perfectibilitt'.  --  Les  masses  sont  douées 
4e€etle  qualité;  elles  sont  perfectibles,  c*cst-à-ilire  qu'elks  sauront  déplus 
tu  phnKMiu mettre  aux  conditions  de  capacité  et  de  moralité  nécea* 
oim  jmr  fonder  des  associations  proli tables  et  durables;  et  renseiga&- 
Brjt public  ponrra  largement  contribuera  ce  résultat.  Déjà  le  principe 
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d'association  a  été  heureusement  appliqué  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  dans  les  associations  coopératives  pour  les  achats  en  gros  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  dans  les  institutions  de  crédit  qui  prospèrent 
en  Allemagne,  et  qui  peuvent  s'établir  partout. 

M.  Michel  Chevalier  s*étonne  donc  que  M.  Bénard,  Tardent  défenseur 
du  progrès  économique,  soit  l'adversaire  de  l'association. 

M.  Bénârd  répond  que  sa  pensée  n'a  pas  été  bien  comprise.  II  est  bien 
loin  de  vouloir  combattre  Tassociation;  mais,  tout  en  lui  rendant  boah 
mage,  il  désirerait  ne  la  voir  mettre  en  pratique  que  par  ceux  qui  (mt 
acquis  les  connaissances  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Il  a  ton* 
jours  réclamé  la  liberté  la  pins  complète  en  fait  d'association,  et  s'il  a 
pris  la  parole,  c'est  plutôt  pour  modérer  des  entraînements  regrettables 
que  pour  blâmer  les  efforts  que  l'on  fait  dans  le  but  d'appliquer  l'asso- 
ciation à  la  production  sous  toutes  ses  formes. 

M.  HoRN,  publiciste,  n'admet  pas  que  les  échecs,  fussent-ils  même 
aussi  nombreux  et  aussi  réels  qu'on  le  dit,  puissent  servir  d'argument 
décisif  contre  l'association  ouvrière.  Où  en  serait  aujourd'hui  notre  dé- 
veloppement économique,  si,  des  désastres  dont  les  spéculations  de  Jean 
Law,  de  son  contemporain  John  Blunt ,  en  Angleterre,  couvrirent  TEn- 
rope  au  commencement  du  iviu*"  siècle,  l'on  se  serait  autorisé  à  condam- 
ner une  fois  pour  toutes  l'association  des  capitaux? Et  pourquoi  serait-on 
plus  sévère,  pourquoi  conlesterait-on  la  nécessité  de  l'apprentissage? 
pourquoi  demanderait-on  le  succès  entier  et  immédiat,  quand  il  s'agit 
d'un  genre  d'association  qui,  à  cause  même  des  classes  faibles  et  dépour- 
vues de  moyens  auxquels  il  s'applique,  auraient  au  contraire  des  droits 
tout  particuliers  aux  ménagements,  aux  égards  ?  M.  Horn  pense  de  plus 
que  les  échecs  ne  sont  pas  aussi  nombreux  ni  aussi  graves  qu'on  le  dit. 
On  cite  toujours  Texpérienc^  de  1848.  On  oublie  qu'elle  s'était  faite  dans 
des  conditions  anormales,  que  notamment  les  prêts  offerts  par  le  gon- 
vernement  avaient  amené  la  création  d'une  série  d'associations  ouvrières 
qui  n'étaient  pas  sérieuses  du  tout^  et  n'avaient  d'autres  raison  d'être 
que  ces  avances  du  gouvernement  qu'on  voulait  exploiter.  On  oublie  en- 
suite que.  dans  la  liste  de  décès  que  les  adversaires  de  l'association 
dressent  si  complaisamment,  il  y  a  un  grand  nombre  de  morts  plus  ou 
moins  violentes,  survenues  à  la  suite  du  i  décembre;  il  serait  plus 
qu  injuste  de  rendre  Fassdîciation  ouvrière  responsable  de  ces  rigueurs. 

M.  Hom  admet  d'ailleurs  parfaitement  que  les  exagérations  des  par- 
tisans de  l'association  ont  également  pu  être  pour  beaucoup  dans  certains 
mécomptes  et  surtout  dans  les  appréhensions  que  le  mouvement  coopé- 
ratif a  pu  d*abord  susciter  en  France  et  ailleurs.  Ces  exagératioos,  les 
ouvriers  eux-mêmes  eo  sont  revenus;  aucun  publiciste  sensé  ne  les 
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partage  aujaurd'huî*  Non,  rassocialion  ouvrière  n'est  point  appelée  à 
englober  toute  Vacti vite  industrielle,  à  supprimer  lous  les  autres  modes 
de  ronctioDnemeat  du  capital  et  du  travail;  mais  c'est  une  combinaison 
qui  &'ajôtitera^  avec  grand  avantage  pour  les  classes  ouvrières  et  pour 
ta  société  eo  général,  aux  combinaisons  aujourd'hui  en  vigneur.  Elle  les 
corrigera,  elle  les  complétera;  elle  ne  les  supplantera  que  là  oii  elles 
Kit  radicalemen!  manvaises.  Le  reproclie  de  viser  au  ijouleversement 
géoéral  de  Tiodustriej  de  tout  noire  organisme  économique,  est  une 
àtmère  tout  afjssi  mal  fondée  que  le  reproche  fait  à  Fassociation  ou- 
vrière  d'aiiniliiler  rindividuoudu  moins  dVntraverrinîtiative privée, — 
L'iiîstitutlfîn  ouvrière  telle  que  la  comprend  M,  Horu  laisse  Tindividu 
âHièreineui  libre  pour  toutes  les  manifestai ioos  de  la  vie,  et  ne  lui  de- 
mande la  a  coopération  *ï  que  pour  certains  buts  déterminés  :  Tachât  en 
commun  de  matières  premières,  la  prodiiciion  en  commun,  îa  vente  en 
cttEomundes  produits,  rengagement  solidaire  pour  obtenir  du  crédit,  et 
celte  coopération  n'anoihile  pas  plus  V individu  travailleur  que  Tindividu 
apitaliste  n'est  annihilé  par  sa  parlicipation  à  telle  ou  telle  grande  en- 
trt;pnse  Qnnancière.  Quant  à  supprimer  le  travail  libre,  à  amoindrir  Tau^ 
iDomnie  et  la  spontanéité  du  travailleur,  cela  serait  vrai,  si  rassûciatioîi 
ï»*!  iberdes  maîtres,  des  artisans  établis,  dans  une  vaste  fUsiou, 

m,.^  (.  ;  .;4ieni  leur  autonomie  pour  devenir  les  simples  manœuvres 
d'une  grande  fabrique;  mais  c'est  juste  vers  le  but  contraire  que  tend 
ra.ss«»ciation  :  elle  veut  donner  raulonomie,  Tindépendance  à  la  masse 
4fi  travailleurs  qui,  dans  leur  isolement ^  sont  incapables  d'y  parvenir, 
fut^  en  s'as3odant  et  s'entraidant  mutuellement,  seront  demain  leurs 
j^^fftt^  travailleront  pour  râtelier  et  la  fiibrique  à  eux.  L'asso- 

cwtioa  .  conçue  avec  intelligence  et  dirigée  avec  loyauté,  ne 

fiui  donc  qu'être  sonveraînenient  utile  et  aux  travailleurs  et  à  la  société 
ta  général,  dont  le  salut  est  si  profondement  intéressé  k  ce  que  le  grave 
phlème  de  Tamelioraiion  du  sort  des  classes  les  plus  nombreuses  re- 
çoive une  solution  prompte  et  satisfaisante  ;  Fassociation  ouvrière  y 
(Mtribaera  Jargement.  • 

M.G^RMOi-^MEs,  membre  du  gouvernement  provisoire  de  février,  est 
ca  parfiiîte  conformité  dV>pinion  avec  M,  Horn;  il  pense  que  l'associa- 
îbcil  im  moyea  fécond  d'amélioration  pour  la  maî^se  des  travailleurs^ 
V'elle  même  pressent  Favenir  dans  cette  voie.  L*esprit  d'association, 
wmcilé  en  1848,  s'est  trouvé  comprimé  par  les  événements;  mais  il  se 
PÉïcille,  el  loua  les  jours  M*  Garnier-Pagés  a  occasion  de  constater  cette 
RiiiJsaDce.  Beaucoup  d'ouvriers  s'enquièrent  des  meilleurs  modes  d^asr- 
^«euiion.  • 

Il  r  a  des  questions  qui  se  posent  et  s'imposent;  celle  des  associations 
tttftfativea  est  de  ce  nombre.  C'est  aux  Econutnistes  surtout  qull  appar- 
f  s^tn.  T.  HJLI.  —  15  jflit!?«er  i8ti4*  9 
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tient  de  se  livrer  à  des  études  approfondies  pour  éclairer  le  développe-, 
ment  de  ces  associations,  pour  les  diriger  dans  la  voie  meilleure  et  les 
aider  à  atteindre  leur  but;  si  les  hommes  savants  et  sérieux  refusent  di 
s'en  occuper,  les  théories  erronées  se  propageront;  et  à  un  moment 
donné,  elles  feront  explosion  et  aboutiront  à  des  catastrophes. 

Les  associations  des  capitaux  sont  favorisées,  et  elles  ont  accompli 
de  grandes  œuvres.  Mais  à  côté  des  œuvres,  il  y  a  le  péril  :  c'est  de  coo- 
centrer  en  quelques  mains  les  forces  industrielles  de  la  société.  Peu  à  peu 
nous  voyons  s'opérer  les  déplacements;  le  nombre  des  conmaercantt 
et  des  patrons  diminue,  le  nombre  des  employés  et  des  ouvrien 
au{p)ente.  De  vastes  usines  remplacent  une  multitude  de  petites  th 
briques;  de  grands  ateliers  sont  substitués  à  des  ateliers  moindres.  Les 
grands  magasins  absorbent  les  boutiques.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  hàteU 
qui  ne  soient  exploités  par  les  capitalistes. 

Et  chose  singulière,  c'est  l'économie  individuelle,  qui,  sous  forme 
d'ateliers,  vient  fournir  les  éléments  de  puissance  absorbante  aux  riches 
capitalistes.  Si  cela  continue,  quelques  hommes  auront  la  direction  su* 
préme  de  tous  les  travaux  et  de  tous  les  crédits.  Ils  auront  seuls  rioitia- 
tive  et  l'autorité. 

Pour  contre-balancer  cette  puissance  absorbante  de  l'association  dei 
capitaux,  n'est-ce  pas  devoir  et  sagesse  de  faciliter  les  associations  dds 
travailleurs  sous  toutes  leurs  formes  :  association  de  crédit^  d'achat  de 
matières  premières,  de  consommation,  de  production. 

Si  ces  associations  devaient  faire  perdre  aux  individus  leur  personna- 
lité et  leur  indépendance,  il  faudrait  les  répudier;  mais,  si  au  contraire 
elles  laissent  aux  individus  leur  liberté  complète,  si  elles  contribuent  en 
outre  à  leur  progrès  moral  et  matériel,  il  faut  les  favoriser. 

Certes,  il  y  a  bien  des  difficultés  à  surmonter  :  gérance,  -^  achat,  — 
vente,  —  épargnes,  —  crédit,  —  salaire,  —  distribution  des  béné- 
fices, etc.  ;  mais  ces  diflîcultés  ne  sont  pas  Insurmontables;  les  faits  le 
prouvent  suffisamment.  L'Allemagne,  l'Angleterre^  la  France,  en  fourAis- 
sent  de  nombreim  exemples.  On  a  trouvé  des  gérants  asseï  désintéressés 
pour  se  dévouer  sans  restrution  à  Tœuvre  commune,  et  des  travailleurs 
assex  intelligents  pour  rester  unis  à  l'association. 

On  a  parlé  de  l'insuccès  de  certaines  associations  pendant  les  crises  de 
1848  à  1861.  Mais  à  la  même  époque,  n'a4-on  pas  vu  sombrer  ane 
quantité  plus  considérable  d'établissements  individuels.  L'éxpérietice 
n'est  donc  pas  faite. 

Mais,  si  les  économistes  voulaient  éclairer,  par  leur  science,  les  pre<- 
miers  pas  des  associations  coopératives,  on  éviterait  bien  des  écueils;  et 
IS  société  trouverait  dtns  l'association  des  travailleurs  le  contre-poids 
indispensable  à  l'association  absorbante  des  capitaux. 
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M.  Joui  DuvALy  directeur  de  VËconomUte  françaii^  est  d'avis  que  la 
qvflioB  posée  contient  un  élément  pratique  et  un  élément  théorique. 
PMr  la  pratique,  il  se  bornera  à  ajouter  aux  observations  des  précédents 
orateurs  cette  considération  :  que,  les  associations  ouvrières  ne  remoa- 
taot  pas,  en  France,  au  delà  de  1848,  on  ne  peut  invoquer  contre  elles 
Fautoritéde  Teipérience,  eussent-elles  toutes  échoué.  Qu'est  une  si  courte 
période  dans  l'existence  des  peuples?  L'histoire  nous  apprend  que  les 
ooouDunes,  associations  des  artisans  et  des  bour(;eois  du  moyen  âge 
(ootre  la  féodalité,  mirent  des  siècles  à  se  constituer:  les  associations 
des  ouvriers  ont  devant  elles  la  même  marge.  Et  néanmoins,  sans  parler 
de  leur  développement  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  on  constate  en 
France  même,  depuis  douze  à  quinze  ans,  plusieurs  succès  :  un  seul  suF- 
linit  pour  prouver  qu'elles  sont  possibles. 

Mais  le  côté  doctrinal  appelle  surtout  Texamen.  En  vain,  dit  M.  Du- 
val,  iaformule'de  la  question  et  le  commentaire  que  lui  a  donnés  M.  Jo- 
seph Garnier  veulent  écarter  toute  discussion  théorique^  par  cette  raison 
que,  tout  le  monde  ^'accordant  à  aimer  et  louer  l'association  des  ou- 
Triers,  les  résultats  seuls  sont  à  discuter  :  il  y  a  d^  singulières  manières 
fjimer,  paratt-il.  En  général,  celui  qui  aime  dit  du  bien  de  l'objet  aimé, 
CQ  montre  les  qualités,  en  excuse  les  défauts  ;  cette  fois,  au  contraire, 
oous  voyons  des  confrères,  se  disant  amis  de  Passociiition,  la  discréditer 
d'avance  en  exagérant  ses  échecs  et  voilant  ou  niant  ses  succès!  * 
<K.  Horn.  «  Ce  sont  des  amis  du  second  degré.  »)  —  Oui,  continue  M.  Ju- 
les Duval,  ou  plutôt  du  dernier  degré.  Suivant  lui,  Tassocialion,  impar- 
tialement envisagée,  est  digne  de  tout  éloge  ;  elle  contient  beaucoup  de 
bien  sans  le  moindre  levain  de  mal.  Dans  les  livres  d'économie  politique, 
00  lit  une  vigoureuse  et  ferme  apologie  de  la  propriété,  comme  source 
de  la  liberté,  de  la  richesse,  de  la  puissance  de  Thomme,  ce  qui  est  vrai, 
n  eo  résulte  la  réprobation  du  prolétariat,  qui  est,  dans  son  essence, 
l'absence  de  propriété.  Telle  est  pourtant  la  condition  de  la  presque  uni- 
versalité des  ouvriers.  Plus  on  exalte  devant  eux  les  mérites  et  les  charmes 
it  la  propriété,  plus  on  les  autorise  et  les  excite  à  la  conquérir  à  leur 
loor  par  le  travail.  Sans  être  le  seul  moyen  d'atteindre  à  la  propriété, 
i'a&sociation  en  est  un  des  plus  directs  et  des  plus  efGcaces,  puisqu'elle 
consolide  aux  moins  de  tous  les  coopérateurs  d'une  œuvre  industrielle  la 
puissance  personnelle  et  libre  des  matières  premières,  des  instruments 
du  travail,  des  produits  fabri(|ués,  quelquefois  celle  de  l'atelier,  el  enfin 
le  partage  des  bénéfices  quand  le  bilan  est  favorable. 

Dans  cette  réforme  de  1  organlsaLion  de  l'industrie,  M.  Duval  voit  une 
phase  nouvelle  de  sociétés,  caractérisée  par  plus  de  justice  et  de  sécu- 
rité. Qui  n'est  saisi  d'étoinemsnt  et  de  tristesse,  en  constatant  les  pays 
de  grjnde  et  moyenne  manufactures,  un  petit  nombre  de  patrons,,  qui 
sont  devenus,  grùce  au  travail  de  leurs  ouvriers,  l'aristocratie  locale  de 
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notre  âge,  pour  le  rang,  la  fortune,  Pinfluence,  la  stabilité  I 
des  fortunes,  tandis  qu'autour  d'eux,  les  ouvriers,  entassés  oaj 
constituent  des  multitudes  de  misérables  et  d'ignorants, 
moindre  crise  (on  l'a  bien  vu  pour  le  coton),  n'ayant  pou 
leurs  vieux  jours  que  Thospice,  livrés  aux  habitudes 
vicieuses  que  le  prolétariat  engendre  presque  fatalement,]! 
ainsi  de  génération  en  génération,  dans  une  incurable  dég 
récriminer  contre  un  état  de  choses  qui  n'est  la  faute  de  per 
ticulier,  parce  qu'il  est  le  fruit  d'un  long  passé,  M.  Duval  se 3 
voir  le  dernier  mot  du  progrès.  ^ 

Il  est  sans  doute  trës-diflicile  de  remplacer  le  prolétariat  piM 
tion;  à  cet  égard,  les  réserves  qui  ont  été  admises  par  les  onrij 
cédents sont  fondées:  Félite  seule  des  ouvriers  peut  prétendre 
dation  ;  mais  ce  doit  être  un  motif  de  plus  d'encourager  des  1 
qui  exigent  Famélioration  de  l'ouvrier.  Pour  suppléer  à  leur  ft 
sous  le  rapport  des  capitaux,  du  crédit,  de  l'expérience  des 
affaires,  de  l'éducation  première  et  commerciale,  les  ouvrien 
sont  obligés  de  redoubler  de  soin  quant  à  la  qualité  et  à  la  qs 
travail,  la  sécurité  de  l'apprentissage,  l'économie  de  temps,  I 
des  déchets,  la  suneillance  réciproque,  la  discipline  de  Taid 
instruction  professionnelle  au  bout  de  l'an;  leur  valeur  capital 
producteurs  et  comme  hommes,  s'est  accrue  par  cette  accunnil 
lontaire  d'efforts  que,  simples  prolétaires,  ils  ne  se  fussent  ji 
posés. 

M.  Duval,  sans  garantir  des  chiffres  qu'il  n'a  pas  contrôlés, 
le  témoignage  d'un  récent  écrit  du  fondateur  de  la  SodA 
dit  au  travail.  Il  est  dit  que,  dans  les  associations  qui  fo 
à  Paris,  l'ouvrier  associé  gagne  un  minimum  de  4  à  5  fr.  [| 
l'équivalent  au  moins  de  ce  qu'il  eût  gagné  chez  un  patron,  < 
touché  en  outre,  dans  toutes  les  sociétés,  à  la  fin  de  l'année, 
dans  les  bénéfices  qui,  suivant  le  système  ordinaire,  eussent  ] 
seul  entrepreneur.  De  tels  résultats  doivent  rehausser  le  couragi 
une  famille,  améliorer  son  bien-être,  fortifier  des  habitudes 
éveiller  des  sentiments  de  fraternité  envers  les  autres  classes 
ciété,  garantir  l'avenir  :  toutes  choses  qu'on  demanderait  en 
concurrence  effrénée,  qui  aujourd'hui  met  en  lutte  capital  c 
patrons  et  ouvriers.  L'association  est  donc,  en  théorie  et  en 
organisation  de  travail  de  tout  point  supérieur  au  salariat, 
non-seulement  de  l'indulgence  et  de  la  douteuse  bienveillance 
nomistes,  mais  de  leurs  sympathies  les  plus  actives. 

M.  VoLiAUMÉ,  anteur  du  Nouveau  traité  d'économie  politique^ 
renseignements  sur  le  nombre  et  la  situation  des  associations 
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\ûn  ik  Tafloée  185L  Alors  il  y  en  avait  à  Paris  envion  150,  dont 

art  prospéraienL  Mais  les  événements  de  la  fin  de  cette  année 

html  des  fabricants  jaloux  à  les  dénoncer  et  à  les  tracasî^r;  de 

^  que  le  nombre  fut  réduite  23.  Mais  presque  toutes  ces  dernières 

tprospéré.  Daas  plusieurs  mêoiej  chaque  ouvrier  associé  possède  un 

pjuf  de  quelques  milliers  de  francs,  outre  qu'il  a  oblenu  aanuellenient 

rieur  en  moyeutie  à  ceux  des  ouvriers  travaillant  pour  un  patron. 

'f  Selon  M.  Villiaumé,  rassociation  ouvriÈre,  établie  sur  une  grande 

bdi«f,  sera  ua  moyen  d*éviter  les  révolulious  violentes  et  de  moraliser 

prolétairrs,  en  leur  assurant  riudispensable.  M-  Gamier-Pag-ès, 

rainé,  Axs:âi  avec  raison  quil  ne  faut  pm  rogner  les  hâtifs^  mais  quil 

iû^itieralhn/ji^r  (es  tritUA,  {]  ne  suffît  pas  toutefois  de  former  des  vceux, 

y  dedûiiuer  une  approbatioa  stérile;  il  faut  aider  les  ouvriers.  £u  con- 

léfiteoce  rorEleur  émet  le  vœu  que  TÉtat  leur  prête  100  millions  pour 

iBOi  la  Fnmte,  dont  le  quart  serait  attribué  aux  aî^socîatioas  de  lacapi- 

^ÉL  M.  Tilliaumé  espère  que  presque  toute  cette  î^omme  sera  remboursée 

^Bc  iDlérèt;  et  qu'elle  est  faible,  en  comparaison  de  ce  qu'on  a  gaspillé 

^kriei  cliosès  iitutUes  ou  dangereuses. 

S.  Joimr  Garnieh  voterait  les  100  raillions  demandés  par  M.  Vil- 

bxtDié  s*il  pensait  que  cette  subvention  pût  aider  au  développement  réel 

ijcrassoctation  ouvrière;  il  y  a  eu  des  centaines  de  millions  plus  mal 

Kployés,  Mais  il  croît  que  cet  appel,  surexcitant  les  illusions^  ferait 

Hb|d^    crises  éphémères  et  produirait  d'amers  déboires* 

^|pp  iint  qu'il  faille  aux  associations,  c'est  la  liberté  du  tra- 

Tiil,  h  tibcrte  d" échange  et  la  liberté  d'association  (qui  comprend  k  li- 
berté de  coalition  et  de  réunion);  c'est  par  conséquent  la  suppression 
ikUHil£s  les  entraves,  prohibitions  et  preiicripljons  formulées  dans  les 
âddei,  les  fois  et  toute  la  réglementation  administrative,  même  bienveil* 
iaWe.  —  Les  entreprises  conçues  en  deliors  de  ce  régime  ne  naîtraient 
^fiibks.  Llnitialive  de  rinlérêt  individuel  peut  seul,  sous  Tinfluence 
de  la  liberté,  donner  aux  associations  ouvrières  le  développement  dont 
cUdfoiit  susceptibles  &t  leur  marquer  leur  place  dans  te  mouvement 
éQfiMtqne.  ainsi  qu'aux  associations  de  capitaux  qui  sont  appelées  à 
|Npr*  pas  IndéOuiment;  car  ni  les  unes  ni  les  autres,  parles 

otans  .., jucées  par  M.  Carnier,  ne  pourront  jamais  absorber  les 

istrtpri&es  plus  individuelles.  , 
H*  Girnier  ne  veut  pas  entrer  dans  la  statistique  détailléfi  des  asso- 
^ÊËsm\  il  accepte  les  chiffres  qui  viennent  d  être  donnés,  et  demande 
Bpi  ne  permettent  pas  de  conclure,  comme  il  Ta  fait,  que  Tassociation  ou- 
Hèic  s'irait  obîenn  jnsquici  que  de  minces  résultats^  d'aulant  plus  petits 
Vie  les  isftiiciations  survivantes  aux  miliers  fondées  après  1S4S  oat  vu 
trèMiotablemeût  le  nombre  de  leurs  associés,  en  sont  venues  à 
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employer  des  auxiliaires,  et  se  sont  transformées  en  sociétés  i 
nom  collectif,  formées  du  petit  nombre  de  coopérateurs  rci 
II  ne  s'agit  point  ici  des  sociétés  de  crédit  qui  se  sont  cr 
magne  par  Tintelligente  impulsion  de  M.  Schultz-Delitz.  Il 
idée  vraiment  neuve,  au  moins,  quant  à  Tapplication,  et  < 
nature  des  choses  du  crédit,  par  suite  de  laquelle  des  parcelleï 
si  Ton  peut  dire,  se  trouvent  rapprochées  et  coordonnées  poè 
une  force  vive.  Mais  il  faut  remarquer  que  les  applicateursdc 
que  les  associés  de  ces  unions  sont,  jusqu'à  présent,  plutAl' 
commerçants,  des  petits  producteurs  (boutiquiers,  petits  fabrid 
entrepreneurs)  que  des  ouvriers  proprement  dits.  —  Il  ne  s*aj 
plus  des  associations  de  consommation  comme  à  Grenoble  À 
dale  qu'on  ne  compte  que  par  unités,  et  qui  n'ont  vécu  ou  ' 
qu'autant  que  dureront  les  soins  et  l'activité  de  ceux  qui  s'y  soi 
II  ne  s'açit  que  des  associations  en  vue  de  la  production,  entr 
nombreux  et  égaux,  élisant  leur  gérant^  qu'on  suppose  de^ 
velopper  progressivement,  supprimer  le  salariat  et  remplacer 
prises  individuelles  ou  collectives ,  telles  qu'elles  se  sont 
jusqu'à  ce  jour. 

Mais,  dit-on,  l'expérience  est  loin  d'être  complète.  —  Assit 
M.  Garnier  est  le  premier  à  vouloir  qu'on  laisse  toute  latitude 
d'emploi  des  facultés  et  du  travail.  Quant  à  l'avenir,  persoB 
le  prophétiser;  mais  il  est  prudent,  il  est  sage,  il  est  humain 
trop  se  laisser  aller  au  dithyrambe. 

On  vient  de  parler  de  l'amour  pour  l'association,  de  la  bîei 
de  la  sympathie  par  l'association  ;  ce  ne  sont  pas  là  des  m( 
fiques.  En  pareille  matière,  les  hommes  politiques,  les  écono 
publicistes  qui  se  respectent,  doivent  parler  raison,  doivent  té 
gage  de  la  science  et  dire  la  vérité.  Or  la  vérité  est  que  Vi 
n-est  possible,  par  suite  de  la  nature  des  choses  et  des  difflcul 
présente,  qu'entre  les  ouvriers  d'élite,  groupés  en  petit  nombi 
par  conséquent,  elle  ne  peut  être  le  moyen  de  transformer  to! 
nés  en  associés;  la  vérité  est  (jue,  toutes  choses  égales  d'aill 
système  se  généralisait,  avec  la  concurrence  des  associations  t 
les  parts  d'associés  ressembleraient  fort  aux  montants  des  s 
vérité  est  que  ceux  qui  ont  promis  de  par  l'association  l'égal 
laires,  la  suppression  des  directeurs  ou  entrepreneurs,  l'iniitil 
pitalistes,  la  diminution  du  travail  et  l'augmentation  des  ré 
ont  propagé  des  erreurs  lamentables  et  fait  naître  des  illusioi 
vent  tenir  en  garde  ceux  qui  sont  portés  à  voir  en  très-beau  V 
associations  ouvrières  ;  la  vérité  est  que  l'association  ne  semb 
remplacer  le  salariat  que  dans  une  très-faible  proportion;  la 
que  les  écoles  socialistes  ont  induit  chimériquement  les  classes 
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eo  erreur,  en  leur  promettant  des  formules  d'association  propres  à  chan- 
ger r^calcment  leur  condition;  que  les  hommes  politiques  leur  ont 
fijj,  les  uns  niaisemeqt,  les  autres  perfidement,  les  mêmes  assurances  ; 
que  les  économistes  n'ont  rien  de  précis  à  leur  enseigner  sur  les  difficul- 
tés énqm^rées  par  M.  Garnier-Pagès,  et  que  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à  faire 
çnand  ils  veulent  s'associer,  c'est  de  chercher  à  imiter  le  plus  possible 
ceil^des  associations,  à  leur  connaissance,  qui  prospèrent  et  réussissent. 

H.  AoG.  Picard  (d'Avignon)  ne  veut  rien  dire  contre  la  liberté  d'asso- 
ciat|pi);  et  surtout  rien  objecter  contre  ce  qui  peut  améliorer  le  sort  de 
la  classe  ouvrière,  à  laquelle  il  porte  le  plus  vif  intérêt. 

Hais  il  a  à  feire  observer  que  les  associations  ouvrières,  en  l'état  ac- 
flid,  ne  'sauraient  réussir  qu'autant  qu'elles  s'occupent  d'industries  se- 
condaires, c'^slrà-dire  dans  lesquelles  il  ne  s'agit  que  de  fabrication 
très-simple,  qui  n'emploient  que  des  matières  premières  bien  connues 
et  à  leur  portée,  et  produisent  des  articles  de  consommation  usuelle 
outils  trouvent  à  vendre  sur  le  lieu  même  de  production. 

Ces  petites  entreprises,  ayant  réussi,  devront  certes  être  imitées  au- 
tant que  possible  dans  les  mêmes  conditions.  Toutefois  elles  ne  prou- 
vent pas  que  l'associa^on  ouvrière  soit  applicable  avec  succès,  même 
avec  une  subvention  de  capital  suffisant,  à  des  industries  plus  impor- 
tantes, qui  seraient  plus  compliquées,  soil  par  leurs  procédés  de  fsJ)ri- 
catiôn,  soit  par  la  diversité  de  qualité  et  de  provenance  de  leurs  ma- 
tières premières,  soit  à  cause  du  débouché  distant  et  entravé  de  leurs 
produi^.  En  effet,  les  gérants  ou  administrateurs  de  ces  industries  su- 
périeures (telles  que  les  tissus  de  solo,  de  lin,  de  coton  ou  de  laine,  doi- 
vent être  pourvus  de  connaissances  tout  autres  que  celles  qui  s'ac- 
quièrent dans  les  ateliers  ou  dans  les  écoles.  Il  faut  que  chaque  gérant 
de  pareil  établissement  sache  bien  apprécier  :  —  la  meilleure  construc- 
tion des  bâtiments,  les  machines  et  outils  les  plus  perfectionnés,  les 
préparations  et  les  procédés  nouvellement  inventés;  —  les  diverses 
iories  de  la  matière  première  à  employer  et  les  divers  pays  d'où  on  les 
tire,  leur  prix  normal  ou  courant  et  les  causes  éventuelles  de  hausse  et 
de  baisse,  les  époques  les  plus  favorables  aux  achats,  les  moyens  de 
transport  les  plus  prompts  et  les  plus  économiques;  —  les  articles  à 
produire,  dont  la  consommation  est  la  plus  goûtée,  l'importance  des 
débouchés,  les  variations  probables  dans  les  besoins  et  dans  le  goût  des 
consommateurs;  —  enfin  les  chances  de  concurrence  étrangère  sur  les 
marchés  de  vente,  les  termes  et  conditions  de  payement  à  accorder  aux 
acheteurs,  la  moralité,  la  solvabilité  de  chacun  d'eux. 

Les  gérants  ou  chefs  actuels  de  ces  diverses  industries,  possédant'ces 
connaissances,  ont  été  dressés  les  uns  par  la  tradition  paternelle,  d'au- 
tres par  la  pratique  de  toute  leur  vie  ou  par  l'association  de  capacités 
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spéciales,  sans  parler  des  stimulants  de  Famour-propre  et  de  11 
personnel  et  du  point  d'honneur  commercial.  —  En  somme,  fl 
notions  qu'on  ne  saurait  acquérir  que  dans  les  bureaux  ou  à  la  1 
par  la  correspondance  ou  les  voyag;es,  et  par  des  études  de  tête  t 
autres  que  l'habileté  de  main. 

Or  cet  apprentissag^e  ne  peut  se  faire  dans  les  ateliers  ou  1 
des  fabriques  et  manufactures.  Là,  un  ouvrier  intelligent  et 
prend  à  devenir  contre-maître  ou  chef  d*atelier;  il  se  rend  utOeil 
treprise  en  devenant  capable  de  fabriquer  des  produits  avec 
perfection  ou  d'économie.  Il  mérite  ainsi  d'être  mieux  rétribué, 
aurait  quelque  droit  à  demander  à  son  patron  non-seulement  d'^ 
son  salaire,  mais  encore  de  l'intéresser  dans  ses  bénéfices, 
ces  prog^rès  du  travailleur  manuel,  même  le  plus  habile,  sont  de  j 
ture  tout  autre  que  ceux  qui  le  rendraient  dig^e  d'être  associé, 
à-dire  de  prendre  part  à  la  gestion,  encore  moins  de  la  diriger  1 
seul.  . 

Un  temps  viendra,  il  faut  l'espérer,  où  les  difficultés  signalées  s'an 
bliront  et  où  l'instruction  sera  plus  répandue  dans  les  rangs  inférioÉ 
de  la  société.  Alors  ces  associations  ouvrières,  aujourd'hui  très-n| 
treintes,  pourront  s'étendre  davantage  et  plus  haut,  en  même  temps 9| 
des  machines  perfectionnées  contribueront  à  diminuer  de  plus  en  pÉ 
l'emploi  du  travail  manuel. 

En  attendant,  on  pourrait  allouer  à  l'ouvrier  des  manufactures  V 
prime  proportionnée  à  l'activité  et  à  la  perfection  de  son  travail,  un| 
introduit  en  Angleterre  par  Robert  Owen.  Et  encore  mieux,  pourraitHOi 
engager  tous  les  patrons  actuels  à  suivre  l'exemple  donné  par  plusieai 
manufacturiers  (en  Alsace),  à  concéder  à  la  masse  des  travailleurs  qu^ 
occupent  une  petite  part  dans  leurs  bénéfices  nets,  à  prélever  seulemei 
sur  les  années  prospères,  mais  sans  les  faire  participer  aux  pertes  di 
mauvaises  années.  Ainsi  les  collaborateurs  subalternes  seraient  non  pi 
associés,  mais  intéressés  dans  chaque  entreprise  industrielle,  et  la  ms 
deste  part  qui  leur  serait  assignée  dans  les  profils  pourrait  les  préservai 
avec  leurs  familles,  de  tout  malheur  accidentel,  de  la  détresse  aux  épo 
ques  de  crise  et  de  la  misère  dans  leurs  vieux  jours. —  En  même  tempi 
cet  usage  les  ferait  sympathiser  avec  les  patrons  comme  cointéressà 
Ce  serait  un  double  progrès  social. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  appuie  les  db 
servations  de  MM.  Bénard  et  Joseph  Garnier.  Il  veut  d'abord  faire  remai 
quer  que  les  partisans  des  associations  ouvrières  se  donnent  une  pein 
inutile  en  combattant  des  adversaires  qui  n'existent  pas.  Personne  n 
songe  à  mettre  obstacle  à  l'organisation  et  au  développement  de  ces  as 
sociations;  tout  le  monde  est  d'avis  qu'on  leur  laisse  toute  la  iibert 


S0G1ÉT&  DtCONONIE  POLITlQnE.  137 

dont  elles  ont  besoin  pour  s'organiser.  Il  n'y  a  donc  pas,  dans  la  Société 
f  économie  politique  ni  probablement  ailleurs,  d'adversaires  des  associa- 
tions: les  opinions  ne  diffèrent  que  sur  l'avenir  qui  leur  est  réservé.  Plu- 
aeois  personnes  pensent  qu'il  y  a,  dans  l'application  du  principe  de 
rassociation,  toute  une  révolution  industrielle,  qui,  en  élevant  la  posi- 
tionmatérieile  et  intellectuelle  de  l'ouvrier,  va  changer  complètement 
sacoodidon  :  d'esclave  qu'il  est  ai^ourd'hui,  il  va  devenir  indépendant; 
eu  prenant  sa  part  dans  la  direction  des  affaires,  il  va  faire  de  bonne 
keiûe  l'apprentissage  du  métier  de  patron,  auquel  il  arrivera  plus  tôt.  Ces 
cfénocesne  sont,  pour  M.  Dupuit,  que  des  illusions;  c'est  une  suite 
dâ  idées  socialistes  de  1848,  qui  ont  été  si  fatales  à  la  cause  de  la  li- 
berté, et  ce  n'est  pas  sans  chagrin  qu'il  les  .voit  se  reproduire  aujour- 
dlHd.  Il  est  pourtant  bien  facile  de  se  rendre  compte  du  résultat  pos- 
fible  des  associations. 

Frenons  une  des  industries  les  plus  simples,  où  le  principe  soit  par 
conséquent  plus  facile  à  appliquer.  Vingt  ouvriers  cordonniers,  après 
avoir  réoni  le  petit  capital  nécessaire,  s'associent  pour  faire  et  vendre  le 
produit  de  leur  travail  sans  l'intermédiaire  d'un  patron.  A  cette  associa- 
tion il  faut  nécessairement  un  gérant  qui  achète  le  cuir  chez  les  tan- 
neurs, vende  les  chaussures  au  public,  distribue  l'ouvrage  entre  les  as- 
sociés et  leur  en  paye  la  façon.  A  ce  gérant  il  faut  nécessairement  un 
salaire.  Les  ouvriers,  dans  ce  système,  ne  peuvent  donc  gagner  que  la 
différence  entre  le  profit  du  patron  et  le  salaire  du  gérant.  Si  on  compare 
maintenant  la  gestion  du  gérant  à  celle  du  patron,  on  reconnaîtra  bien 
vite  que  cette  dernière  est  bien  supérieure.:  car,  pour  acheter  les  ma- 
tières premières,  pour  éviter  et  utiliser  les  déchets,  pour  vendre  les 
prodoits,  le  patron  est  stimulé  par  un  intérêt  personnel  vingt  fois  plus 
considérable.  Ce  serait  en  vérité  bien  peu  connaître  la  nature  humaine, 
<iQe  de  croire  qu'un  honune  se  donnera  la  même  peine  pour  les  intérêts 
de  la  Société  dont  il  est  membre  que  pour  les  siens  propres.  Le  gérant 
^tera  plus  cher  que  ^e  patron  et  vendra  à  meilleur  marché,  toutes  les 
fcisqae,  pour  acheter  meilleur  marché  ou  vendre  plus  cher,  il  faudra 
s'imposer  certains  travaux  et  certaines  fatigues.  Ces  peines  et  ces  fati- 
|Qes,iIles  supporterait  si  le  produit  devait  lui  en  appartenir;  mais, 
cooune  il  n'en  a  qu'un  vingtième  à  espérer,  il  les  évitera  en  présence 
d'une  indemnité  complètement  insuffisante.  On  ne  saurait  donc  admettre 
liK  le  gérant  fasse  les  mêmes  profits  que  le  patron,  et  il  très-douteux 
<|Q'QDe  fois  son  salaire  prélevé,  il  reste  quelque  chose  à  partager  entre 
te  associés. 

Ce  n'est  pas  tout,  ce  gérant  peut  être  infidèle,  il  faut  donc  le  suveiller; 
^  les  associés  eux-mêmes  travailleront-ils  dans  l'association  comme  lors- 
^'ils  étaient  à  la  solde  d'un  patron,  qui  tenait  compte  de  la  quantité  et 
de  la  qualité  du  travail  ?  Il  est  évident  qu'ils  ne  travailleront  qu'en  con- 
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iséquencc  de  la  rémunération  qu'ils  pourront  espérer.  Et  comme  l\ 
dation  conduit  à  réalité  de  salaire,  chacun  ne  fera  évidemment  que  ce  : 
qu'il  est  obli^  de  faire;  pourquoi  se  lever  matin  et  veiller  tard,'  si  eè  ] 
surcroît  de  travail  ne  doit  vous  profiter  qu'e'pour  un  vingtième  ?  Et  poil  ! 
si  le  travail  vient  à  manquer^  si  les  commandes  ne  viennent  pas,  il  fini-  r 
dra  bien  chAmer.  Dans  Tétat  actuel  des  choses,  l'ouvrier  inoccupé,  libre  ^^ 
dans  ses  allures,  cherche  du  travail  partout,  parce  qu'aucun  lieft  ne  l'at- 
tache à  son  patron,  et  qu'il  travaille  tantôt  pour  l'un,  tantôt  pourTautre, 
et  il  faut  bien  le  dire,  s'il  est  habile  il  trouve  toujours  du  travail.  A  qui 
en  demanderait-il  ?  aux  patrons?  Ceux-ci  se  garderont  bien  d'en  donner 
à  une  entreprise  rivale.  Aux  autres  associations?  Mais  celles-ci  se  doi- 
vent à  elles-mêmes  de  garder  tout  leur  travail.  Elles  ne  peuvent  à  cha- 
que instant  recevoirde  nouveaux  membres  ou  en  diminuer  le  nombre  : 
elles  perdraient  leur  caractère  individuel.  On  ne  peut  supposer  qw, 
dans  la  même  année,  l'ouvrier  ne  fasse  partie  de  cinq  ou  six  sociétés. 
Gomment  se  ferait  le  partage  des  bénéfices?  Ainsi,  le  résultat  d'one  pa- 
reille association  serait  certainement  une  diminution  de  salaire  et  de 
produit. 

Mais  on  dit  que  l'avantage  du  système  se  trouve  surtout  dans  l'élé- 
vation intellectuelle  de  l'ouvTier  qui,  prenant  part  à  la  direction  des 
affaires,  développe  son  intelligence  et  acquiert  bien  plus  vite  les  qua- 
lités qui  les  rendront  propres  à  devenir  patrons.  Les  partisans  du  prin- 
cipe d'association  tombent  ici  dans  une  étrange  contradiction,  car,  si 
leur  système  a  tous  les  avantages  qu'ils  lui  attribuent,  il  n'y  aura  plus 
ni  salariés  ni  patrons,  il  n^  aura  plus  que  des  associés  et  des  gérants. 
Bi,  comme  ils  le  disent,  les  associations  fabriquent  mieux  et  à  meilleur 
marché,  si  elles  offrent  aux  ouvriers  des  conditions  d'existence  meil- 
leures, il  est  évident  que  les  patrons  ne  trouveront  ni  à  vendre  leur 
marchandise,  ni  à  recruter  le  personnel  de  leurs  ateliers.  Ainsi  cette 
position  indépendante  de  patron  à  laquelle  les  ouvriers  arrivent  au- 
jourd'hui, par  l'intelligence,  le  travail,  l'ordre,  l'économie,  la  pré- 
voyance, et  qui  est  pour  tous  un  stimulant  et  une  récompense,  dispa- 
raîtrait et  serait  remplacée  par  celle  de  gérant.  Or,  cette  position  de 
gérant  comment  y  arriverait-on?  Bien  souvent  par  d'autres  moyens 
que  l'ordre  et  l'économie.  Et  d'ailleurs,  la  position  de  gérant  n'esl-ellc 
pas  bien  inférieure  à  celle  de  patron,  puisqu'il  n'en  a  ni  Pindépèndance , 
ni  les  profits  ?  Sa  suppression  serait  donc  un  malheur  pour  Télite  des 
ouvriers. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'encourager  le  système  des  associations  ou- 
vrières, surtout  comme  vient  de  le  proposer  un  de  ses  partisans,  par 
une  subvention  de  cent  millions.  Où  les  prendrait-on  ?  dans  la  poche  des 
ouvriers  associés  ?  Alors  à  quoi  bon  ?  Dans  celle  des  autres  ?  En  vertu 
de  quel  droit  ceux  qui  ne  vRulPut  pas  s'associer  seraient-ils  obligés  de 
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payer  tin  tribut  ft  leurs  concurrents.  Si  le  système  est  bon,  H  doit  ré- 
ussir sans  subvention.  En  demander  pour  lui,  c'est  implicitement  con« 
venir  qu'il  ne  peut  lutter  à  armes  égales  avec  l'organisation  actuelle 
qui  8*e8t  établie  d'elle-même,  parce  qu-elle  est  conforme  à  la  nature  des 
dioses. 

En  résumé,  M.  Dupuit  craint,  lui  aussi,  que  les  associations  ouvrières 
ne  soient  jamais  que  de  rares  exceptions,  sans  aucune  espèce  d-influence 
sur  la  condition  matérielle  des  ouvriers  qui  ne  peut  être  améliorée  que 
par  leurs  progrès  intellectuels  et  moraux,  c'est-à-dire  par  leur  instruc- 
tion, leur  travail,  leur  économie  et  leur  prévoyance. 

M.  GuLsiAGERAïf  conslatc  que  tout  le  monde,  parmi  les  économistes,  est 
d-accord  pour  demander  la  liberté  d-association.  Il  ajoute  que  la  liberté 
de  réunion  ne  lui  parait  pas  moins  essentielle.  Si  les  associations  indus- 
trielles sont  permises,  mais  si  le  droit  de  réunion  est  entravé,  comme 
cela  arrive  dans  plusieurs  pays  et  notamment  dans  le  nôtre,  les  associar 
tions  ouvrières  qui  tendent  à  réunir  des  groupes  nombreux  rencontrent, 
dès  le  début  de  leur  organisation,  des  difficultés  sérieuses,  des  obstacles 
quelquefois  invincibles  et  qui,  alors  même  qu'ils  sont  surmontés,  pro- 
doisent  inévitablement  des  retards,  des  découragements,  des  malen- 
tendus. 

La  liberté  d'association  et  de  réunion  une  fois  obtenue,  la  t&che  de 
l'homme  politique  est  accomplie;  l'Etat  n'a  rien  de  plus  à  faire.  En  est-il 
de  même  de  l'économiste? Son  rôle  est-il  terminé  ?  M.  Glamnageran  ne  le 
pense  pas.  Les  économistes  ont  un  double  rôle  à  remplir  :  réclamer  et 
^  conseiller.  Ils  doivent  réclamer  la  liberté,  parce  que  la  liberté  est  le  prin- 
'  cipe  même  de  la  vie  sociale,  et  ils  doivent  conseiller  l'usage  qu'il  con- 
vient d'en  faire,  parce  que  la  science  économitiue  fournit  à  cet  égard, 
non  des  directions  infaillibles  et  universelles,  mais  des  indications  pré- 
elenses  sur  un  grand  nombre  de  points.  M.  Glamageran  se  demande  quels 
conseils  peuvent  être  donnés  par  les  économistes  au  sujet  des  associa- 
tions ouvrières.  Suivant  lui,  ces  conseils  consistent  d'abord  à  écarter  les 
idées  chimériques  ou  funestes  qui  sont  venues  se  mêler  à  l'idée  d'asso- 
ciation, par  exemple  :  la  gratuité  du  capital  et  l'intervention  de  l'État, 
il  faut  aussi  dissiper  les  illusions  de  ceux  qui  voient  dans  l'association 
one  panacée  à  tous  les  maux.  Ces  sortes  de  panacées  n'existent  point, 
les  meilleures  réformes,  isolées  de  Tensemble  du  travail  social,  n'abou- 
tissent jamais  qu'à  des  résultats  médiocres,  et  le  concours  même  de  toutes 
les  forces  vives  de  l'humanité  ne  supprime  pas  le  mal;  il  le  diminue  pr(v 
grcssivement,  ce  qui  est  déjà  beaucoup. 

Après  avoir  écarté  les  erreurs,  dissipé  les  illusions,  il  reste  à  exami- 
ner les  formes  diverses  sous  lesquelles  l'association  ouvrière  peut  se  pro- 
imt.  Elle  s'est  produite  jusqu'ici  sous  trois  formes  principales  :  a?so- 


140  JOURNAL  DES  ËGONOMISTES. 

dation  pour  le  crédit,  association  pour  la  consommation,  associatioii? 
pour  le  travail.  Les  associations  de  crédit  mutuel  ont  réussi  en  Allemagm^ 
au  delà  de  toute  espérance.  Il  y  en  a  aujourd'hui  plus  de  600  ;  en  1869I|Q 
243  d*entre  elles  ont  distribué  à  leurs  associés,  à  titre  d'avances,  prèlt 
de  90  millions.  Les  associations  pour  la  consommation  se  sont  dévelop*'' 
pées  surtouten  Angleterre,  elles  simplifient  la  vente  au  détail,  en  diini-r 
nuant  le  nombre  des  intermédiaires,  et  contribuent  ainsi  au  bon  marché' 
des  denrées.  L'expérience  a  prononcé  en  faveur  de  ces  associations;  en 
présence  des  faits,  le  doute  n'est  guère  permis. 

Les  véritables  difficultés  se  présentent  à  propos  des  associations  par 
le  travail.  Les  entreprises  industrielles  nécessitent  de  grands  capitaux,' 
des  relations  au  dehors  multiples  et  mobiles ,  au  dedans  une  certaine 
hiérarchie,  une  direction  centrale,  des  connaissances  et  des  aptitudes 
très-variées.  Quand  de  simples  ouvriers  se  lancent  dans  de  pareilles  en- 
treprises, il  est  évident  qu'ils  courent  de  grands  risques,  il  est  probabk 
que  de  rudes  épreuves  les  attendent.  Il  importe  de  les  en  avertir.  Cepen- 
dant, s'ils  sont  résolus  à  tenter  ces  entreprises,  faut-il  les  détourner  da 
but  qulls  poursuivent?  M.  Glamageran  croit  que  ce  serait  pousser  la 
prudence  à  l'extrême.  Les  faits  prouvent  que  le  succès  n'est  pas  impos- 
sible, et  en  soi  Tassociation  ouvrière  pour  la  production  ne  contient  rien 
de  contraire  aux  principes  économiques.  On  dit  qu'elle  affaiblit  la  force 
de  l'initiative  individuelle.  Cette  objection  ne  serait  valable  que  si  l'on 
comparait  des  artisans  isolés  et  indépendants  avec  un  groupe  d'ouvriers 
associés;  mais  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  la. lutte  s'établit.  Les  pe» 
tites  industries  disparaissent  de  plus  en  plus  pour  faire  place  aux 
grandes  industries.  Ce  n'est  pas  l'association  ouvrière  qui  a  produit  ce 
résultat,  c'est  l'association  des  capitaux;  et  ce  résultat,  aujourd'hui,  est 
inévitable  quoi  qu'on  fasse.  Quelles  différences  y  a-t-il  entre  un  ouvrier 
salarié  et  un  ouvrier  associé ,  l'un  et  l'autre  faisant  partie  d'un  vaste 
groupe  ob  la  fonction  de  chacun  se  trouve  déterminée  par  les  règles 
d'une  organisation  générale?  Les  différences  se  réduisent  à  ces  deux 
points  :  l**  l'ouvrier  salarié  ne  participe  directement  ni  aux  pertes ,  ni 
aux  bénéfices,  et  reçoit  une  rémunération  fixe.  L'ouvrier  associé,  au 
contraire ,  influe ,  dans  une  certaine  mesure  (ne  fût-ce  que  par  le  droit 
de  contrôle),  sur  la  direction  de  l'entreprise  ;  en  outre,  il  participe  di- 
rectement et  aux  pertes  et  aux  bénéfices.  Une  plus  grande  responsabilité 
avec  une  liberté  plus  grande ,  telle  est  en  définitive  la  conséquence  de 
Tassociation.  Si  l'on  interroge  l'histoire ,  on  voit  que  c'est  précisément 
dans  ce  sens  que  le  progrès  des  classes  laborieuses  s'est  opéré.  L'ouvrier 
esclave  n'a  aucune  inquiétude  sur  sa  nourriture,  le  maître  s'en  charge; 
il  n'a  aucune  liberté,  aucune  responsabilité,  il  ne  court  aucune  chance, 
ni  bonne ,  ni  mauvaise.  L'ouvrier  serf  est  déjà  plus  libre  et  plus  res- 
ponsable ;  il  ne  choisit  pas  librement  son  genre  de  travail,  mais  il  dispose 
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en  partie  de  son  salaire  et  il  s'entretient  à  ses  risques  et  périls.  L'ouvrier 
salarié  choisit  librement  son  genre  de  travail  j  il  dispose  entièrement  de 
son  salaire  et  en  discute  le  taux.  Voilà  le  point  où  nous  en  sommes.  Le 
pro^  accompli  est  immense,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  atteint 
sa(hrDiire  limite.  L'ouvrier  associé,  participant  aux  pertes  et  aux  bé- 
néfices, influe  sur  la  marche  de  l'entreprise ,  devient  par  cela  même 
plus  libre  et  pins  responsable  ;  sa  dipité  s'en  accroît;  avec  la  dignité 
accroe  se  développent  un  sentiment  moral  plus  délicat,  une  énergie 
p'us  grande,  le  goût  de  l'ordre  et  de  l'épargne. 

Oaant  aux  jugements  qu'on  fait  valoir  en  faveur  d'une  direction  in- 
dustrielle concentrée  entre  les  mains  d'un  seul  homme,  sans  contrôle  ou 
dvec  le  contrôle  unique  des  capitalistes ,  M.  Glamageran  ne  les  trouve 
pas  décisifs.  Ce  sont  là  les  mêmes  arguments  qu'on  faisait  valoir  jadis 
^u  faveur  de  la  monarchie  absolue  :  Quoi  de  plus  simple  que  de  remettre 
'es  intérêts  complexes  d'une  nation  entre  les  mains  d'un  homme  qui  les 
^fliDinistre  comme  s'ils  étaient  sa  propre  chose?  Quel  meilleur  moyen 
tf' assurer  le  secret  des  affaires,  l'ordre  et  Tunité  de  direction  ?  Ces  so- 
ptusmes  n'ont  guère  de  crédit,  de  nos  jours,  auprès  des  hommes  éclairés  ; 
•es  peuples  s'y  laissent  encore  tromper  dans  leurs  moments  de  défail- 
lance, mais  ils  ne  tardent  pas  à  s'en  repentir;  quelques-uns  s'en  sont 
Affranchis  depuis  longtemps  et  pour  toujours.  Pourquoi  ce  qui  est  pos- 
sible dans  le  gouvernement  d'un  pays  serait-il  impossible  dans  l'admi- 
i:iistration  d'une  entreprise  industrielle  qui  embrasse  un  groupe  nom- 
breux de  travaUleurs  ?  JA  aussi  le  contrôle  est  bon  et  désirable. 

M.  Glamageran  conclut  en  disant  que  les  associations  ouvrières 
entreprises  sans  illusions  chimériques,  prudemment  limitées,  lui  parais- 
sent être  dans  le  courant  général  du  progrès,  et  que  sans  absorber  toutes 
les  autres  formes  sous  lesquelles  les  hommes  coopèrent  à  la  production 
des  richesses ,  elles  peuvent  obtenir  une  large  place  dans  l'organisation 
économique  des  peuples  civilisés. 

M.  RfiiiouARD,  membre  de  l'Institut,  président,  parlant  le  dernier,  dit 
^  la  conversation  a  porté  sur  deux  ordres  d'idées  différentes  :  on  s'est 
occupé  tout  à  la  fois  et  de  ce  qui  peut  se  faire  humainement,  c'est-à-* 
dife  avec  nous  et  par  nous,  et  de  ce  qui  se  fait  sans  nous  par  delà 
^tes  les  volontés.  La  liberté  d'association  est  plus  qu'un  sage  calcul, 
V^'nm  combinaison  prévoyante  et  utile,  plus  qu'un  bien;  elle  est  un 
^^\t  Tous  les  membres  de  la  réunion  sont  unanimes  ici  à  reconnaître 
W^at  doit  exister  pour  les  ouvriers.  Elle  est  due  à  tout  le  monde,  â 
^utes  les  transactions  et  conventions  sociales,  aux  maîtres  et  patrons 
^oime  aux  ouvriers.  Le  vrai  remède  contre  l'abus  d'une  liberté  est  la 
''*>erté  du  voisin. 
M.  Glamageran  a  eu  raison  d'appeler  l'attention  sur  la  nécessité  d'é- 


142  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

carter  lea  obstacles  qui  gênent  la  liberté  de  réunion  sans  laquelle  l6% 
associations  sont  à  peine  possibles.  Il  faut  qu'on  puisse  se  réunir  et  s'iw* 
socier  non-seulement  pour  ses  affaires  industrielles  et  coninierdalai|« 
mais  aussi  pour  des  intérêts  plus  hauts,  religfieux^  moraux,  intelteotueliî^ 
Cet  affranchissement  est  une  œuvre  qui  dépend  des  volontés  hnmainqft 
et  de  la  sagesse  de  leurs  lois.  Personne  assurément  ne  niera  que  uê% 
taines  précautions  sont  à  prendre  pour  le  maintien  d'une  bonne  poliei| 
et  la  répression  des  délits  ;  mais  le  but  légitime  de  ces  précautions  e*. 
de  garder  et  servir  la  liberté,  non  de  la  tuer. 

La  liberté  ainsi  obtenue,  que  tous  ceuï  qui  voudront  et  pourroDl  a^as- 
sociei'  le  fassent,  aux  risques  et  sous  la  responsabilité  de  chacun.  L'&tal 
n'a  ni  à  provoquer  la  formation  des  associations,  ni  à  les  aider  d'un  oan- 
time,  car  ce  centime^  comme  Ta  très-bien  dit  M.  Dupuit,  serait  pris  am 
contribuables  ;  son  rôle  est  de  garantir  à  tous,  associations  ou  indivî* 
dus,  le  bénéfice  de  Texécution  des  lois.  Si' les  individus  sont  capables  di 
s'associer  utilement,  Id  société  leur  dira  :  marchez.  S'ils  manquent  de  b 
moralité^  de  la  capacité,  de  l'expérience  sans  lesquelles  leurs  associa^ 
tions  ne  sauraient  tourner  à  bien ,  ne  les  poussez  pas  à  des  entreprises 
dans  lesquelles  ils  échoueraient;  travaillez  à  les  instruire  etpréparefr-le» 
à  se  rendre  forts.  A  mesure  qu'ils  le  deviendront,  les  associations  nat^ 
tront  d'elles-mêmes ,  mais  là  seulement  ob  elles  auront  chance  de  pitH 
spéreri 

La  transformation  des  sociétés  est  perpétuelle  ;  elle  a  conunencé  avec  le 
monde  et  ne  finira  qu'avec  lui.  Les  grands  principes  fondamentaux  n'écla- 
tent pas  à  tel  jour,à  telle  date,  par  apparition  soudaine.  Ils  fontlonguement 
leur  chemin,  entrent  par  degrés  dans  les  esprits,  et  une  patiente  élabort* 
tion  prépare  le  moment  de  leur  règne.  Parmi  ces  vérités,  l'une  de  eellei 
à  qui  l'expérience  a  Conféré  la  certitude,  est  que  le  nombre  des  êtres  ho^ 
mains  qui  se  dégagent  de  ia  vie  végétative  et  animale  pour  comprendre 
qu'ils  ont  une  Ame  et  entrer  dans  la  vie  morale  et  intellectuelle,^  va  el 
ira  s'accroissant.  Plus  d'individus,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale, 
sentent  leur  force  et  leurs  droits;  ils  veulent  que  leur  activité  ait  son 
emploi^  que  leur  dignité  personnelle  soit  reconnue,  qu'une  place  le» 
soit  faite,  que  leur  participation  aux  bienfaits  el  aux  charges  de  l'exis- 
tence commune  devienne  plus  directe  et  plus  utile.  Comme  leur  capacité 
d'agir  individuellement  et  collectivement  s'est  augmentée,  ils  ont  con- 
science de  ce  qui  leur  est  dû  et  de  ce  qu'ils  doivent.  L'incontestable 
accroissement  de  puissance  que  l'association  procure  est  une  de  leurs 
ressources  et  de  leurs  espérances,  est  un  de  leurs  droits.  Ils  rappren- 
nent; ils  le  savent;  La  justice  veut  que,  arbitres  de  l'opportunité  et  de 
l'utilité  de  leurs  applications,  ils  soient  libres  de  les  former  ei  en  sup- 
portent la  responsabilité. 

L'association^  on  vient  de  le  dire  avec  toute  raison^  est  une  force  et 
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D'estpasune  panacée.  II  y  en  a  d'excellentes;  il  y  en  a  de  nuisibles  et  de 
Bouvaiseft*  Associer  tout  le  monde  serait  folie;  n'associer  personne,  ini- 
qidté. 

le  résultat  désirable  et  inévitable  de  la  liberté  est  la  variété  des  corn- 
binaisoDs.  On  s'associef  d^  On  ne  s'associera  pas,  6clon  les  conseils  de  la 
prudence  et  de  la  sajjfesse;  si,  méconnaissant  ses  conseils,  on  se  trompe 
dans  son  choix,  on  en  portera  la  peine^  et  Ton  ne  pourra  s'en  prendre 
qQ'isoi. 

IL  Benouard  n'aime,  ni  ne  comprend  Topposition  souvent  établie  entro 
k  capital  et  le  travail^  Ils  sont  inséparables,  et  indispensables  i'uti  à 
raotre.  Point  de  travail  sans  capital.  Mais  il  arrivera  qtie  ce  capital,  tou- 
jours nécessaire,  sera  fourni  tantôt  par  la  propriété  concentrée  en  un 
petit  nombre  de  mains,  tantôt  par  la  somme  de  beaucoup  de  petits  capi- 
taux agglomérés.  Il  est  désirable  que  les  petits  capitaux  d'épargne  trou- 
vent toute  facilité  à  ainsi  se  condenser  et  s'unir.  Le  Orës-bel  exemple  des 
aKOciations  allemandes  de  crédit  populaire  montre  ce  que  la  moralité 
piUique  peut  gagner  à  cette  émancipation  pa^  l'épargne,  le  cautionne* 
neot  réciproque,  la  solidarité^  de  gestion,  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  associés  les  uns  par  les  autres,  la  participation  directe  d  l'cBuvlTe 
oommune,  Tinterdiction  des  subventions  et  des  aumônes  plus  ou  moins 
dègnisées;  c*est  là  une  excellente  preuve  de  l'utilité  possible  des  asso- 
ciations bien  formées  et  bien  assises.  Ce  n'est  pas  la  preuve  de  la  néces- 
fltt  absolue  de  se  former  à  tout  propos  en  association,  ni  de  Tutilité  à 
lesTonloir  universelles.  Beaucoup  d'entreprises  périraient  par  la  multi- 
plicité des  intéressés  et  ^'éparpillement  de  direction.  C'est  à  la  liberté  à 
choisir,  et  à  tâcher  de  ne  point  se  tromper  dans  ses  prévisions  et  ses 
calculs.  L'important  est  qu'elle  soit  maîtresse  de  son  choix^ 

On  arrive  ainsi  à  la  liberté  dans  toutes  les  grandes  questions  où  l'âme 
kimalae  est  enjeu.  Il  appartient  à  elle  seule  d'accommoder  à  la  diversité 
te  données  les  différences  de  solution,  et  de  be  pas  faire  peser  sur  la 
nciété  la  peine  des  fautes  particulières.  Ici  de  petits  patrons  deviendront 
oarriers,  là  des  ouvriers,  en  prospérant,  deviendront  patrons.  La  puis- 
sance des  bits  établira  l'équilibre,  et  réglera  les  situations  mieux  que  ne 
le  sauraient  faire  les  prévisions  divinatoires  des  règlements  arlificiels, 
la  tyrannie  des  injonctions  obligatoires,  l'intervention  des  subventions-et 
des  secours.  Ce  qui  demeure  vrai,  c'est  que  les  associations  habituelle- 
ment  bonnes  et  moralisatrices  peuvent  aussi  être  parfois  imprudentes 
M  nuisibles;  que  chacun  doit  jouir  pleinement  de  la  liberté  de  s'aso- 
cier,  sDtts  ta  condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui;  et  qu'enfin  la  responsa* 
bilité  des  conséquences  heureuses  ou  malheureuses  appaftietit  tout 
entière  aux  individus  qui  jugent  fl  propos  d'entrer  volontairement  en 
SK&ociation. 
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Ce  qui  prouve  la  vitalité  d'une  science,  c*est  la  persistai 
laquelle  certains  esprits  superficiels  la  nient,  et  le  dévouenti 
lequel  d'autres  esprits  la  servent.  Il  y  a  dans  cette  lutte  l'affim 
plus  complète  des  principes  qui  constituent  cette  science,  et  in 
catif  hommage  rendu  aux  vérités  qui  en  sont  la  base.  Parmi  les 
modernes,  aucune  n'a  été  plus  contestée,  plus  attaquée  que  Vt 
politique,  aucune  n'a  trouvé  des  défenseurs  plus  habiles 
autorisés. 

Pour  notre  part  nous  avions,  en  nous  inspirant  des  travaux  des 
résumé  l'ensemble  des  notions  économiques  (1) ,  nous  nous  étû 
sous  rétendart  tenu  d'une  main  ferme  par  les  successeurs  de  Smit 
et  de  Bastiat,  et  nous  arrivions  à  Paris  sans  nous  douter  presque  • 
tence  d'une  école  hostile  qui  niait  la  science,  qui  attaquait  ses  ai 
qui,  remettant  tout  en  question,  faisait  table  rase  de  toutes  le 
acquises  par  l'expérience  et  justifiées  par  l'obsenration  attentive 
Nous  savions  bien  qu'il  y  avait  des  intérêts  opposés  aux  conséqai 
vrais  principes,  mais  nous  nous  souciions  peu  de  leurs  attaques, 
bile  n'étant  en  aucune  façon  du  domaine  de  la  science.  Nous  ave 
nous  rendre  compte  du  niveau  des  études,  et  nous  sommes  i 
asseoir  pendant  deux  ans  sur  les  bancs  du  Collège  de  France, 
d'application  des  ponts  et  chaussées  et  dans  le  vaste  amphith 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Là,  nous  avons  constaté,  au 
vue  de  la  philosophie,  de  la  pratique  et  de  l'histoire,  tous  les 
accomplis  dans  les  études  économiques  ;  d'autres  centres  nou 
ouverts,  où  nous  avons  pu  entendre  les  maîtres  divers  qui  foi 
études  Tune  des  constantes  préoccupations  de  leur  vie.  Part 
avons  rencontré  la  science  debout,  vivaco  et  active,  répandant  li 
sur  les  questions  les  plus  hautes,  et  préparant,  par  la  pratiqai 
liôration  du  sort  des  classes  les  plus  nombreuses. 

Au  milieu  de  ce  spectacle  si  satisfaisant,  une  chose  nous  a  fra] 
la  constance  avec  laquelle  des  ennemis  plus  ou  moins  désintëi 
pu  accuser  la  science  de  Quesnay,  d'Adam  Smith,  de  Sayet  de  B 


(1)  Mwuul^ÉeMomlê  politique,  par  Jules  Paulet.  2  ?ol.  ln-18.  Paris,  R 
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EftiDÎiief  sans  se  préoccuper  do  la  morale.  Cette  accusalton  audacieuse 

f^ttftl  biie  â  ëmu  plusieurs  de  nos  maîtros,  et  le  premier  corps  savant 

m  PrtiM»,  rinstitut,  Académie  des  sciences  moraîcs  et  politiques,  a 

rfOslQ  qu^tin  concours  s*ouvrît  sur  ta  question  des  rapports  étroits  néces- 

turof^cantiDuels,  qui  lient  dans  toutes  les  transactions  de  la  vie  civile, 

dm  toutes  tes  circonstances  de  la  vie  domestique,  réconomie  politique 

i4  la  utorale,  c^étaiide  prime  saut  affîrmer  cette  alliance;  elle  n'était  pas 

mijieêUOli,  c^étaît  un  acte  de  justice,  c'était  proclamer  une  vérité  utile 

«tlieojlde ;  c'est  ce  qu'a  noblement  fait  Tlnstitut. 

L'icâdémie  se  proposait  aussi  de  rendre  la  saine  intelligence  de  ces 
fi|}|M»r1i  iccessible  et  familière  aux  classes  laborieuses,  aux  hommes 
faine  disposent  qu'à  grand'peine  et  rarement  d'un  pou  do  loisir;  elle 
lOdliit  défSLger,  dans  leur  intérêt,  la  morale  pratique  et  réconomie  poli- 
suelle,  de  J'appareit  des  démonstrations  savantes  et  des  termes 
R^aef-  Elle  désirait  que  les  ouvrages  présentés  fussent  d'une  lee- 
ile,  attrayante,  sll  était  possible;  et,  en  conséquence,  elie  îndi- 
Dur  modèle  lu  Petits  traités  de  Franklin^ 

premier  concours^  ouvert  en  1854,  resta  sans  résultat;  Tilluslre 
atiH^^c^  1^  prorogea  de  plusieurs  années,  et,  en  1862,  elle  couronna 
^toeirrTO  de  M.  ^appet,  qui  nous  occupe  aujourdlmi.  Le  travail  primitif 
dfl  rauleur,  remarqué  déjà  en  Ift^i,  remanié  par  lui  avec  soin,  et  au- 
jourrf'hui  complété  par  les  indications  do  TAcadéraie  elle-myimo,  forme 
im  tout  complet  où  les  faits  sociaux  et  économiques  sont  ramenés  aux 
Fnaeipes  dont  ils  sont  la  conséquence,  et  forme  un  corps  de  doctrine 
m  pmpra  i  faire  connaître,  à  ceux  qui  ont  peu  le  temps  d'étudier,  les 
ù  régissent  le  monde  moral  et  les  rappotis  des  hommes  vivant  en 
té.  Ce  Uvro,  remarquable  à  plus  d'un  titre,  est  do  nature  à  dissiper 
dmi  erreurs,  à  étucider  bien  des  vérités  restées  obscures  dans  l'es- 


t  îles  classes  laborieuses.  Ces  classes  pourront  se  convaincre,  à  la  lec- 
ïé%  Tûeurre  honnête  et  vraie  de  M,  Rappet,  qu'il  n^existo  point  d'an- 
absolu  entre  les  intérêts  des  différentes  portions  de  la  so- 
coa  iotérèis  sont  identiques  au  fond,  et  qu'il  n'y  a  de  bien 
ptrntanent  que  ce  qui  est  utile  k  tous,  et  qu'il  leur  importe  de  compren- 
4re enfin  que  la  société  a  pour  base  des  échanges  de  services,  et  que  touteë 
kidmmM  ent  ^mtin  ki  unes  des  autres.  Ce  qui  nuit  à  Tune  fait  du  tort 
uit  autres^  et  ce  qui  améliore  la  condition  d'une  seule  proQte  à  laso- 
i      ciélé  tout  entière. 

H    ■  Si  ces  hommes  comprenaient  ces  harmonies  sociales,  dit  Tauteur,  ils 
^t tentent  moine  imrtés  k  se  regarder  d  un  œil  de  défiance  et  d'envie,  et, 
^■lOQt  en  ciierchant  loyalemont  leur  intér£t,  chacun  dans  sa  sphère,  ils 
Kianiiiit  moins  de  tendance  à  ï^'irriler  contre  ceuv  qui,  de  leur  c6té, 
^AotlieDt  amsi  le  leur;  ils  sauraient  que  le  bien  général  résulte  des  ef- 
forts légitimes  do  chacun  vers  son  intérêt  bien  compris*  S'ils  connais^ 
uieni  un  p<iu  mieui:  les  lois  qui  gouvernent  le  monde  social^  commet  le 
wmàe  phyiique^  ils  seraient  moins  prompts  à  s'en  prendre  â  la  société 
4a  mil  qu'ils  voient  ici-bas,  et  ib  profiteraient  mieuît  dos  ressources 
lu'iib  Itnr  ofTre  pour  améliorer  leur  condition.  Au  lieu  de  s'épuiBer  à 
»  siitE»  T-  3tj.i*  —  i^jamier  1804.  iO 
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chercher  où  il  n*est  pas  lo  remède  aux  maux  dont  ils  ftotiffrefit,  ilft  ft 
chercheraient  davantage  où  il  est,  c'est-à-dire  en  eux-métnes  6t  diM 
leur  perfectionnement  intellectuel  et  moral.  » 

Le  livre  de  M.  Rappet  fait  connaître  aux  travailleurs  eeé  graiiâeft  MB 
providentielles,  ces  ressources  et  ces  moyens.  C'est  un  éxeelleiii  WtfH 
duquel  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  son  l^ppol^ 
œuvre  de  M.  le  duc  de  Broglie  (i),  disait  que  l'auteur  part  avec  bëëut6i|. 
d'art  des  notions  les  plus  simples  de  la  morale  et  de  l'ëeoliointo  pM^ 
tique  pour  s'élever  aux  plus  difflclles,  aux  plus  compliquées,  et  éoil 
l'impression  finit  par  devenir  profonde  et  saisissante. 

L'auteur  a  choisi  un  cadre  fictif,  un  cadre  dramatique  d*ané  ghiMI 
simplicité,  et  au  moyen  duquel,  au  milieu  de  la  vie  utoiforme  d*unttbèfÉ^ 
gade  laborieuse,  il  sait  habilement  tempérer  et  tnéme  distimulei*  VM^ 
dite  de  l'enseignement. 

L'Académie  trouvait  le  travail  uh  peu  long;  selon  nobs^  cepeilditt^ 
qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  le  livre  de  M.  Rappet  n'a  qtië  let  t^ 
mensions  nécessaires  ;  il  se  développe  avec  naturel,  et  les  chapitres  WM 
la  suite  nécessaire  les  uns  des  autres. 

L'auteur  nous  représente  d'abord  un  village  pauf>f*e  ;  des  hommM  ife^ 
telligents  et  surtout  un  bon  docteur  le  transfbrment  par  rindu9tné$fl 
devient  un  village  riche  et  manufacturier.  Nous  assistons  aux  déToIopptK 
ments  rapides  du  bourg  travailleur,  mais  aussi  nous  y  voyons  nattrèlêl 
crises  du  chômage,  des  désordres,  des  émeutes;  puis  hous  apercëv<Htft 
les  embarras  qui  surgissent  à  chaque  pas  ;  mais  ils  s'effacent  Bttcxmli^ 
vement  par  l'intervention  des  hommes  honorables  qui  font  entendre  âvet 
douceur,  aux  travailleurs  trompés,  les  conseils  salutaires  d'une  ex]Ml- 
rience  basée  sur  l'étudo  des  lois  morales  et  économiques. 

Des  conférences  s'établissent  tous  les  quinze  jours,  et  là,  le  bon  doctetir 
dont  nous  avons  parlé  entretient  ses  auditeurs  de  Dieu,  de  l'homnie  et  Ak 
monde,  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  touchante  ;  il  leur  ftit 
connaître  les  fondements  de  la  morale,  et  leur  hiontre  l'amëlioratiori  ffiê^ 
duelle  de  la  condition  humaine  ;  il  prouve  que  les  besoins  de  l'hoinllid 
sont  ie  fondement  de  la  famille  et  de  la  société,  et  la  cause  de  tout  eft 
qui  se  fait  d  utile  dans  le  monde.  Tout  cela  s'établit  contradictoiremeat 
dans  des  dialogues  où  toutes  les  opinions  peuvent  se  faire  jour  airee  II* 
bertë. 

Passant  aux  avantages  do  la  société,  l'auteur  nous  démoathl  <)ue  lëS 
droits  fondamentaux  de  Thomme  sont  ses  droits  à  la  conservation  de  sa 
vie,  de  sa  liberté,  de  ses  biens  ;  que  le  devoir  de  la  société  est  de  veiller 
sur  les  droits  de  tous  ses  membres  sans  faire  exception  de  personne.  Bile 
doit  s'anner  de  toute  sa  puissance  pour  défendre  l'opprimé  et  punir  Top^ 
presseur  quel  qu'il  soit.  Mais  l'opprimé  n'est  pas  toujours  un  faible  et 
un  pauvre,  comme  semblent  le  croire  bien  des  travailleurs,  ni  l'ôppres^ 


(1)  La  commission  était  composée  de  M.  Cousin,  Danoyer,  comte  ^ortalis»  L  de 
Laver^y  Mignet,  Barthe  et  dac  de  Broglie. 
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sear  qd  riche  et  un  puissant  ;  l'oppresseur  est  tout  homme  qui  usurpe 
sor  la  personne  ou  les  biens  d'un  de  ses  semblables  un  droit  qu'il  n'a 
pas. 

C'est  ainsi  que  Fauteur  concentre  en  peu  de  mots  des  vérités  incon- 
tettables  et  les  offre  aux  méditations  du  lecteur;  souvent  dans  la  vie 
laborieuse  de  la  bourgade  choisie  pour  le  théâtre  de  l'enseignement  du 
docteur,  des  péripéties  saisissantes,  des  accidents  sérieux  dérangent  le 
cours  paisible  des  choses  ;  c'est  un  motif  pour  l'auteur  d'aborder  toutes 
lei  questions  de  morale  et  d'économie  politiques  qui  constituent  un  en- 
Miguement  complet,  présenté  avec  lucidité  au  moyen  de  dialogues  sim- 
ples et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 

D'intéressantes  anecdotes,  telle  que  celle  de  Louis  Morand,  ajoutent  un 
charme  de  plus  aux  développements  que  l'auteur  donne  aux  questions 
les  plus  saillantes  de  la  morale  et  de  l'économie  politique,  comme  celles 
de  ia  propriété,  de  l'inégalité  parmi  les  hommes,  de  l'émeute  et  de  ses 
suites,  de  l'échange,  de  la  valeur  du  travail,  des  salaires  et  de  la  valeur 
des  choses. 

l entretien  sur  la  monnaie  nous  a  paru  l'un  des  mieux  réussis;  Tau- 
tenr  y  établit  qu'elle  est  un  moyen  d'échange  et  la  mesure  du  prix  et  de 
la  valeur;  il  le  termine  par  des  considérations  très-nettes  et  très-justes 
sur  le  papier-monnaie  et  le  crédit.  Il  prouve  que  le  prix  de  toutes  les 
choses  varie  en  raison  de  l'offre  et  de  la  demande,  y  compris  celui  des 
subsistances  que  la  liberté  du  commerce  peut  seule  assurer  ;  c'est  une 
des  grandes  vérités  qu'établit  M.  Rappet  avec  une  irréfutable  logique. 

Uo  travail  si  complet  ne  pouvait  pas  négliger  la  question  des  machines; 
elle  j  est  l'objet  d'une  étude  sérieuse  et  approfondie,  et  l'auteur  pose 
carrément  la  solution  par  le  titre  même  de  l'entretien  :  Bienfaits  de  Vem- 
ri^deiiMehines, 

U  établit  ensuite  que  le  capital  est  le  produit  accumulé  du  travail  pas^é, 
et  il  démontre  péremptoirement  qu'il  est  un  bienfait  pour  la  société. 

Ou  je  me  séparerais  de  M.  Rappet,  c'est  dans  la  question  de  popula* 
tioD.  Nous  considérons,  nous,  la  population  comme  une  force  et  son 
unoindrissement  comme  un  malheur.  Ge  n'est  pas  le  moment  de  revenir 
)ur  une  question  traitée  récemment  ici  même. 

La  question  des  salaires,  celle  de  l'impôt,  la  concurrence  et  les  diffé-* 
rentes  formes  d'association,  avec  les  institutions  de  charité,  terminent  le 
beau  et  utile  travail  de  M.  Rappet,  dont  nous  voudrions  voir  l'ouvrage 
entre  les  mains  de  tous  les  ouvriers. 

Les  hommes  familiarisés  avec  la  science  aimeront  à  rencontrer  ce  ré- 
Mme  facile  des  études  de  toute  leur  vie  ;  la  classe  aisée  y  puisera  ûei 
notions  exactes  sur  la  solidarité  qui  l'unit  aux  classes  laborieuses,  et  la 
classe  riche  y  verra  les  devoirs  que  lui  impose  sa  position  ;  tous  y  trou- 
veront d'utiles  vérités  sur  l'harmonie  qui  doit  exister  dans  les  rapporta 
de  toutes  les  classes  de  la  société. 

Jules  PAUTXTi 
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iT  aoif  ATKNiR,  par  H.  Ed.  Libovuti» 
Paris»  Charpentier.  1863.  1  vol.  gr.  in-18. 

'  pciz2k;;ie  amrz  été  certainement  la  personne  la  plus  heu- 
EUe  n  a  ea  qu*un  principe,  elle  a  pu  rémeltro 
i  94S  £&Ila  s*en  écarter  par  tactique  ou  par  violencef 
X  '^  e^rwr  sus  cesse  ;  et  ce  principe  est  la  liberté  i  Elle  lui  aan 
4tfs  AÔeçoes  j»  pt«s  francs,  ses  livres  les  plus  étudiés,  ses  Inttei 
'^Lizs^  lor».  5«»  c>Mqaéles  les  plus  solides,  ses  conversions  les  plu 
Altf  i3rï  U  ^oire  de  Ta  voir  ramenée  dans  les  institutions, 
.    ^^  j,  «tfaLiiOLC  ^^Itf  Le*  faits  Teussent  déûnitivement  bannie. 
^    xtf  'î^'ss^  T»»  ^'û  soit  injuste,  en  effet,  d'attribuer  à  la  réaon- 
f.     £Bf»   UG^  Mounerciales  et  industrielles  qui  a  été  poursuivie  dans 
itf  A  iinniH.  depuis  dix  ans,  les  tendances  vers  la  liberté  po- 
t&  JflsBBita  nouveau  de  ses  conditions  nécessaires  qui  carac- 
u  suawQC  pressent.  J*oserai  dire  même  que  si,  dans  cet  examenf 
^^  ^u»  iKt»!»  et  plus  pratique  qu'autrefois  ;  s'il  y  a  plus  de  gens 
^^j^içrïoaieac  U  liberté  comme  la  manière  d'être  naturelle  dus 
^^^^  ^  ,(tu  la  éèsirent  comme  la  seule  féconde,  c'est  que  l'économie 
Litu*"*  '''^  "*  enseMMé  les  lois  parle  côté  réel  et  les  a  prouvées  parseï 
^^'^^ç-s.j^c**-  v'*î*^  routeur  des  meilleures  études  dont  la  liberté  pol^ 
*^aa«»  ikfc  «t»  IvKXi^ioii  ei  des  efforts  les  mieux  dirigés  qui  se  fassent 
-^tart^l*****'*  p«Hir  elle.  c*esl  Técrivain  du  livre  dont  je  parle  ici,  qu 
^^^iiit  Jaerttwceoieiit  celte  science  la  science  de  Vactivité  humaine.  Le 
^^^^^,j^  ^u*fciettt  4ittsi  cette  dëûnition  élevée,  et  nous  la  garderon 
^^Mttiff^  xtt  WttvH^tt^a^ce  autant  que  comme  une  formule  précieuse. 
"^  Mv«K*  ^^  'xSrriè  recommence  à  poindre.  De  partout  on  lui  fait  la  voî< 
S'iv  ,5i?*t^^^*'*^*^  *^*  ^^*  politique  et  tout  Tordre  social  plus  tôt  qu'on  n 
'^^   \vHCt  ic*  pi4u$  complets  pour  elle,  un  programme  de  touti 
^^^    ;;».  «t^ï>h»eut  U  science  économique  comme  des  enfants  lei 
'^''^^•v  .  Î-*  ^tetttteut  Uelle  en  partie  et  ils  lui  préparent  l'avenir  :  qi 

>^.**>^  ^  >^u  v»<a  vKntvïi  attendre  ? 

^  .  .  ^^  4%  ,Vv*'x  *m  f'vi^r'wmii^  H  son  avenir  a  son  point  de  départ  bi( 

^vH>  <^*^^  **^  ^'^^^^  ÇHiMic  iiivHlerae  :  les  principes  de  4789,  la  liber 

A*«**  ^**  '''*^***'  vi  Am^èe  ue  IVt  pas  moins  :  jouir  tout  à  fait,  sai 

'   ^^>^  Jv  \V«*  ^^îKt^HNL  ;  Y  cv^ttformor  absolument,  y  établir  la  vi 

V  ^:t^^  .-i»-'\y-^'^v*  vVi'»'J^^ï«<^ttettL  dont  riiistoire  est  déjà  longue,  plci 

,^M.*i*^'^»   t>^\^î»c  >i  jtuMHTtume  :  toujours  tentante  néanmoins  1   L 

^^  \%  »•*.  \v*i  yK*  x\s»  i-tet^t.  le*  habiles  l'exploitent;  mais  les  nobl 

,  .  M^*»»\^»'«  vi'fc-xyXNvv»  ch  V  vlernîer  mot  sera  pour  eux.  Le  terrain  < 

^  ^.Vi  •»\^*^  ^*^   ^**^^^'*  v^***  *  NMUiVup  vécu  en  peu  de  temps.  Etre  vain 

^  ^,t^v  v.î  x\^  :wx^kK^,  ^^>^^  vie  $e  défondre  à  son  tour,  quelle  écol 

^^  ^^^i,  X  V  i^s'-»-^  VJ^  ^v>!ev  Undi$  que,  sous  nos  yeux  mûmes,  que 

!*  ,  ^M.iv^*-^^^*  ^twV^VA.vi.A  Kcureux  :  Hollande,  Belgique,  Suisse,  Ital 

'^^  ^  i*,*'  ^^'^    *^  ■  VV'V*v<^v  ^u  on  se  fatigue  à  entendre  citer,  l'Angl 

^^"^^\jVA  Uv*v^  s^vy  ^  \wièr^ue,ce  jacobin  de  l'autre  1  Aussi  est- 
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trii-dîlMremment  qu'à  cette  heure  le  problème  de  la  liberté  se  pose, 
lli'ertagî  longtemps,  à  son  sujet,  d'équilibre  et  de  pondération  unique- 
B6nt;aiijoord'hui  c'est  de  plein  droit  et  de  spontanéité.  M.  Laboulaye 
aitrhomme  de  la  liberté  complète.  Autrefois  on  partait  de  TÉtat; 
il  part,  lui,  de  l'individu.  C'est  bien  le  fond  solide.  Autrement,  l'État 
a'est  plas  qu'une  arène  dont  on  s'efforce,  dont  on  attend  d'être  maître 
itOB  tour,  dont  on  s'empare  certainement,  démontrant  ainsi  par  des 
vicissitudes  périodiques  la  force  de  la  liberté  mais  en  la  rendant  sté- 
rile. Chacun,  à  la  fin,  vient  donc  se  rencontrer  sur  l'unique  terrain 
lénne  :  la  souveraineté  individuelle  en  ce  qui  est  d'ordre  général  comme 
tt  ce  qui  est  d'ordre  intime  et  privé,  et  la  puissance,  la  force,  la  gran- 
denr  publiques  sortant  de  soi,  bien  plus  vives  et  plus  fécondes,  de 
Fioeord  où  conduisent  naturellement  le  plein  jeu,  l'épanouissement,  la 
nriétë  des  tendances  ou  des  volontés  sous  l'aiguillon  du  grand  jour  et 
de  It  discussion.  Il  y  a  vingt  ans,  qui  estrce  qui  comprenait  H.  P.  Leroux 
Ikistotvoir,  en  ses  profonds  aperçus  de  l'avenir,  la  vérité  philosophique 
et  la  fécondité  sociale  du  principe  de  la  variété  dans  Vunité,  appelant 
lindiridu  à  être  à  lui-même  son  Pape  et  son  Empereur^  Ces  idées-là 
maintenant  sont  monnaie  courante  et  nul  n'en  fait  mérite  au  décou- 
Trear,  si  bien  on  croit  n'en  avoir  pas  eu  d'autres.  Il  n'y  a  plus  qu'un 
peint  à  gagner,  c'est  de  déterminer  les  hommes  de  fait,  et  de  leur  rendre 
Mdent  que  ce  ne  sont»pas  des  principes  de  pur  idéal  mais  de  pratique, 
d'apprendre  que  l'intérêt,  l'utile  étroit,  banal,  ne  consiste  qu'à  s'y  fier 
ue  bonne  fois  et  pour  toujours. 

Difficilement  on  apporterait  plus  d'ardeur  sincère  et  d'action  dans 
cette  tâche,  plus  de  connaissance  des  choses  et  plus  de  soins,  plus  de 
npériorité,  si  ce  mot  convient  pour  une  œuvre  de  détail  quand  il  s'agit 
d'an  esprit  élevé,  qu'on  n'en  voit  dans  le  petit  livre  le  Parti  libéral. 
Mfinir  la  liberté  dans  ses  attributs ,  puis  examiner  quelles  institutions 
il  faut  pour  la  garantir,  en  voilà  le  plan  d'ensemble.  On  y  trouve  ainsi 
exposées,  raisonnées,  la  liberté  individuelle  :  personne,  actions,  biens; 
—  la  liberté  sociale  :  culte,  enseignement,  association,  charité  ;  —  la 
liberté  communale,  moyen  premier  et  commencement  de  tous  les 
totres  ;  après  quoi  la  série  de  ces  éléments  dont,  grâce  à  Dieu  I  on  ne 
conteste  plus  que  la  mesure,  qui  constituent  la  liberté  politique  :  suffrage, 
presse,  éducation  populaire,  représentation  nationale,  responsabilité 
des  ministres,  initiative  des  lois,  égalité  politique.  C'est  un  de  ces  livres 
qui  fondent  une  école.  Non  qu'il  soit  scientifique  ;  mais  embrassant  tout, 
pressant  sur  tout,  général  et  à  la  fois  entrant  à  fond  ;  analysant  de  manière 
à  bien  convaincre  sans  pourtant  se  noyer  de  détails  ;  simple  dans  la  forme, 
précis,  mais  rempli  de  cette  chaleur  communicative  qui  naît  des  choses 
wnties  et  qui  anime  ;  éloquent  dans  le  positif,  en  un  mot,  il  a  tous  les  titres 
pour  devenir  le  manuel  d'une  opinion,  pour  dater  dans  le  cours  des 
Klées  publiques  et  agir  sur  les  faits.  Il  entraînera  beaucoup  et  ne  lais- 
sera personne  sans  l'ébranler ,  même  sur  les  sujets  où  les  résistances 
<Mit  le  plus  de  bonne  foi  et  paraissent  le  mieux  fondées,  comme  le  culte, 
l'instruction  publique,  la  pure  politique.  Je  dirais  presque  qu'il  y  a  lieu 
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de  se  garder  de  son  influence  à  plusieurs  égards,  si  la  pensée  de  TtBr 
leur  n'était  parfaitement  fixée  par  d'autres  ouvrage^  et  si,  Tare  tyt&t  ét4 
tendu  si  excessivement  d'un  côté,  il  n'importait  pas  de  le  courber  m 
moins  autant  de  l'autre  pour  obtenir  la  droite  ligne  et  la  vrais 
mesure. 

On  s'engoue  très-vite  et  sans  le  voir  do  ce  qu'on  démontre,  à  plpf 
forte  raison  quand  il  s'agit  de  la  liberté  et  qu'on  est  un  homme  de  soi 
temps  avec  beaucoup  de  lumières,  l'homme  pour  qui  la  vie  sociale  con- 
stitue un  des  grands  côtés  de  la  religion,  et  l'homme  resté,  sans  réaetîoa, 
celui  que  devaient  former  successivement  nos  mouvementé  politique!  o( 
nos  études  depuis  soixante  années.  Toutefois,  le  chemin  de  la  liberté  i 
plus  d'un  écueil,  comme  tous  les  chemins  ;  il  faut  un  peu  s'y  çondiÛTO 
suivant  ce  qu'on  est  quand  on  y  entre  et  suivant  lendroit  oii  on  la 
prend.  Les  sociétés  ont  leur  passé,  qui  pèse  si  l'on  veut,  maie  qui  s'imposa, 
quand  il  s'agit  de  formes  ou  de  manières  d'être  aussi  bien  que  de  oenti- 
ments  ou  de  rôle.  La  première  sagesse,  sans  doute,  réside  à  ne  pas  croiiii 
que  tout  va  marcher  de  spi  parce  qu'on  aura  mis  la  liberté  de  l'indi- 
vidu en  tout  à  la  place  des  règlements.  D'autres  causes  que  la  centre- 
lisation  politique  nous  ont  rendus  si  peu  aptes  à  nous  mouvoir  ;  ell^l 
agiront  longtemps.  Ce  serait  assurément  contre  l'idée  de  M.  LabouUyi 
qu'on  oublierait  cette  sagesse  en  lisant  le  Parti  libéral^  et  que  dans  U 
liberté  on  verrait  davantage  sinon  le  plus  sûr  stipulant  du  mieux.  Mlif 
y  aurait-il  moins  de  sagesse  aussi  à  penser  que  la  France,  avec  son  finitf 
acquise,  refusera  de  se  modeler,  dans  son  administration  intérifnvii 
sur  des  sociétés  purement  individualistes,  fédératives,  miiQicipales, 
comme  la  Suisse  ou  les  États-Unis?  Il  me  semble  qu'on  n'a  f^it  qu'ont 
partie  de  la  t&che  en  montrant  les  entraves  et  la  stérilité  provenant  ^ 
l'État  sous  sa  forme  actuelle,  et  que  la  grande  question,  le  déciderai^ 
essentiel,  consiste  à  définir  l'État  libre,  en  d'autres  termes  à  faire  mar- 
cher d'accord,  l'un  se  fortifiant  de  l'autre  et  le  fécondant,  cp  pouvpif 
commun,  cet  être  spciî^l  puissant,  cet  État  centralisé  que  nous  ont  créé 
une  suinte  de  grands  siècles,  de  grands  rois,  de  grands  hommes,  de 
grandes  assemblées,  et  cette  libre  activité,  ce  libre  développement  do 
l'individu  qui  a  été  le  fond  véritable  à  toute  époque,  qui  s'pst  si  victOi- 
rieusement  installé  dans  le  droit  civil,  qui  veut  seulement  aujourd'hui 
achever  de  s'épanouir  en  s'établissant  dans  l'action. 

Quand  on  parle  de  l'État,  malgré  soi  en  général  on  entend  le  gou- 
vernement; il  serait  aisé  de  constater  que  beaucoup  trouvent  surtout 
l'État  excessif  étant  éloignés  du  gouvernement.  On  doit  voir  1&  questipn 
bien  au-dessus.  Je  comprends  le  Français  de  notre  époque  aussi  par- 
tisan de  la  liberté  que  l'économie  politique  le  demande,  et  néanmoins 
grand  soutien  de  TÉtat.  La  vieille  et  la  nouvelle  Angleterre,  dont 
l'exemple  est  tant  invoqué,  me  paraissent,  l'une,  une  société  où  ('indi- 
vidu, très-fort  en  soi  par  des  raisons  multiples,  travaille  ccpendaut  k 
créer  l'État,  et  reste  incomplet  à  beaucoup  d'égards  parce  que  l'iustitu- 
tion  n'est  pas  assez  avancée  ;  l'autre,  une  société  au  début,  qui  a  besoin 
de  beaucoup  de  force  d'expansion,  qui  se  l'est  faite  et  se  la  maintient,  où 
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Tmi  doit  autrement  regarder  combien  cette  force  a  de  prix,  quoiqu'on 
niù  Ih0II  qu'allq  y  est  primitive  (  plus  d'un  dirait  sauvage),  mais  dont  on 
HP^ul  guèra  conclure  encore.  Pour  la  France,  l'État  a  été  le  moyen  de 
loai  progrès.  Il  n'y  est  devenu  si  puissant  qu'à  cause  de  cela,  non  par 
li  tyranni<|  comme  on  le  pense,  et  ce  n'est  pas  contre  lui  mais  contre 
U  bureaucratie,  son  parasite,  et  contre  le  pouvoir  politique  par  lequel 
il  ëuil  amen^,  que  la  génération  de  1789  a  combattu.  A  mon  sens,  M.  de 
Tocqaeyiile  a  pris  en  ceci  les  apparences  pour  le  fond,  et  l'on  n'est  pas 
dan»  la  route  exacte  eu  le  suivant.  Nous  sommes  partis  de  l'inégalité  des 
ptrsonnes  en  droit,  en  fait  de  leur  distinction  par  classes  hiérarchisées  ; 
dans  l'ordre  moral,  dans  le  domaine  religieux,  nous  avions  l'autorité 
ibsolue»  en  matière  sociale  et  administrative  le  régime  do  la  seigneurie, 
celui  des  privilèges  de  villes  et  de  provinces,  celui  des  douanes  inté- 
iwares.  El  tout  cela  a  disparu.  Égalité  complète,  entière  liberté  d'idées 
tldefoi,  unité  de  lois,  de  sol,  de  vie  sociale,  voilà  la  situation  pré- 
Mate.  Par  oïl  s'estrelle  faite,  sinon  par  l'État?  L'État  est  le  levier  qui 
lOtts  a  mis  en  possession  des  biens  de  la  civilisation  ;  c'est  l'individu 
CQlIeclify  qui  seul  a  la  force  do  triompher  des  obstacles  matériels  et 
Boraux,  de  ceux  qui  viennent  des  choses  et  do  ceux  qui  viennent  de 
lladividu  isolé.  Il  se  préservera  d'autant  mieux  des  habitudes  prises  et 
in  routines,  que  l'individu  pourra,  plus  librement  et  en  plus  de  ma- 
tières, s'y  mouvoir,  manifester  son  initiative  ;  mais  l'individu  sans  lui 
perdrait  toute  puissance.  Mémo  quand  il  est  inerte  par  moments,  ou  dé- 
voyé, il  représente  au  moins  ce  qui  est  acquis,  il  résume  les  eiïorts  faits, 
il  reste  le  grand  repère  des  buts  à  poursuivre  ;  agissant,  tenant  son 
rtle,  suivant  sa  voie,  \\  entraîne  tout  après  lui,  et  je  ne  sais  pas  si  l'in- 
dinda  n'aura  pas  en  lui,  sur  le  flot  mobile,  changeant  de  la  démocratie 
oà  il  est  embarqué  désormais,  plein  de  mirages  mais  plein  do  décep- 
tioni ,  fait  pour  enflammer  d'enthousiasme  mais  qui  réserve  aussi  les 
^qiertumes  de  l'envie  et  les  oppressions  de  la  médiocrité,  jono  sais, 
disje,  li  l'individu  n'aura  pas  dans  TÉtat  l'unique  milieu  des  satisfac- 
tioQi  complètes,  l'asile  sacré  do  sa  dignité  propre,  lo  moyen  jamais 
déSeillanl,  toujours  possible  des  hautes  espérances  sociales. 

L*État  me  parait  donc,  dans  Tordro  nouveau  où  certainement  les 
idéee  qui  prennent  cours  en  ce  moment  nous  amènent,  un  terme  non 
naÏQS  essentiel  que  celui  de  Liberté.  Il  doit  rester  comme  le  grand 
mj%n  commun,  et  j'entends  dans  toutes  les  directions.  II  faut  pouvoir 
Un»  par  lui  ce  que  l'individu,  associé  ou  autrement,  ne  ferait  pas,  pré- 
voir ce  qu'il  ne  prévoirait  pas;  U  faut  qu'il  puisso  aussi  de  soi  donner 
rinitietive,  créer  des  exemples,  des  types,  préparant,  facilitant  toute 
action.  LMnusité  sera  qu'en  ce  rôle  il  se  voie  contredit  et  discuté,  poussé 
oq  retenq,  dans  la  plus  large  mesure.  Les  partisans  absolus  do  l'indivl- 
dulité  accordent  tout  cela  quand  l'être  collectif  s'appelle  la  Commune  ; 
qv'iU  se  refusent  à  concevoir  de  môme  la  commune  générale  qui  s'ap- 
pelle Société  ou  État,  on  aurait  peine  à  l'admettro. 

Cette  notion  de  l'État  me  séparo-t^llo  beaucoup  des  données  de 
V- Laboulaye  dans  son  programme  du  Parti  libéral?  Je  veux  espérer 
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que  non,  car  il  me  semble  en  le  lisant  que  mon  esprit  acquiesce  à  lai 
tout  à  fait.  J'affirmerais  plus  volontiers  le  désaccord  quand  il  s'agit  dit 
garanties  politiques,  si  je  me  trouvais  en  lieu  plus  propice  qa'id  poir 
en  parler,  et  si  l'on  ne  devait  pas  avant  tout  savoir  gré  à  l'auteur  de  m 
placer  franchement  sur  le  terrain  moderne  du  suffrage  universel,  tandis 
que  beaucoup  d'autres  ne  s'occupent  guère  que  de  chercher  comment  oa 
modifierait  ce  terrain  nouveau,  quelles  combinaisons  on  pourrait  faire  aa 
moins  pour  s'en  garantir  exclusivement  le  profit.  Entre  autres  points,  je  aa 
ne  crois  pas  qu'il  faille  reprocher  à  notre  Constitution  actuelle  de  déranger 
le  suffrage  et  l'élection  de  leur  terrain  légitime,  en  les  enlevant  à  Tandea 
arrondissement  pour  les  établir  dans  dés  circonscriptUms  arbitraires  etBMH 
biles.  Ce  serait  remonter  le  courant  et  oublier.que  la  liberté  n'a  cessé  ds 
vouloir  être  affranchie  des  influences  locales.  La  représentation  déparia 
mentale  suffit  pour  la  satisfaction  de  ces  influences;  la  représentation  Wh 
tionaledoit  rester  politique.  L'inconvénient  d'aujourd'hui,  s'il  y  en  a,oea* 
sera  de  jour  en  jour  par  l'amélioration  de  l'espnt  public  et  par  la  diffosioa 
de  la  capacité  ;  en  attendant,  le  principe  est  constitué,  j'opine  pour  qu'on  la 
garde;  en  ces  matières-là  ils  sont  trop  pénibles  à^conquérir.  Ainsi  enoora 
de  la  question  des  deux  assemblées.  Si  j'étais  Anglais ,  j'aimerais  sait 
doute  deux  chambres,  quoiqu'il  ne  me  semblât  pas  peut-être  qu'à  cette 
heure  la  Chambre  des  lords  ait  conservé  beaucoup  d'importance  dans 
les  affaires  de  mon  pays.  Mais  en  France  je  ne  lui  vois  guère  de  raisea 
d'être,  et  je  ne  trouve  pas  que  l'on  ait  jamais  eu  d'autre  motif  de  l'éta- 
blir qu'une  imitation  peu  étudiée  et  le  préjugé  qui  s'en  est  suivi.  La 
Chambre  des  lords  correspondait  à  un  intérêt  certain,  qui  n'est  point 
chez  nous  où  l'unité  de  classes  et  l'unité  de  droit  dominent  tout.  Tous 
les  politiques  du  dernier  siècle  ont  conclu  au  pouvoir  politique  unitaire, 
Turgot  le  premier,  à  coup  sûr  le  père  des  libéraux.  La  garantie  de  suf- 
fisante discussion,  que  l'on  a  raison  de  vouloir,  un  conseil  d'État  sérieux 
et  une  Chambre  législative  libre  la  donnent  pleinement  ;  les  conseils 
départementaux  doivent  pourvoir  aux  autres,  ou  bien  ce  serait  la  faute 
du  peu  d'avancement  politique  du  pays.  M.  de  Laboulaye  insiste  sur  un 
argument  qui  avait  été  peu  produit  encore,  l'utilité  de  faire  l'édacatioa 
publique,  dans  les  matières  d'État,  par  le  retour  des  discussions,  Toiie 
au  prix  des  redites.  Cette  éducation-là,  j'avoue  que  je  la  croirai  meil- 
leure si  elle  se  fait  plus  près  des  personnes,  dans  les  conseils  de  dé- 
partement et  de  commune  ;  je  demanderais,  en  outre,  une  autre  insti- 
tution, à  mon  avis  efficace  et  qu'on  a  trop  négligée,  à  savoir  :  une  large 
application  de  l'incompatibilité,  qui  empêchât  absolument  le  cumul  des 
charges  politiques  même  \e^  plus  petites,  et  en  répartît  les  occupations 
entre  plus  de  mains,  le  plus  de  mains  possible. 

Mais  ce  n'est  point  ici  la  place  de  ces  détails  et  il  faut  finir.  Contre- 
dire, d'ailleurs,  à  quoi  bon  ?  quand,  de  tant  d'idées  sur  lesquelles  on 
est  d'accord,  beaucoup  resteront  encore  loin  de  la  pratique,  quoique 
la  pente  soit  vers  elles  visiblement.  La  masse  de  ceux  qui  désirent  la 
liberté  et  qui  se  préparent  à  vivre  sous  elle  a  augmenté,  sans  contredit, 
mais  l'art  d'en  profiter  et  d'en  jouir  s'est-il  développé  beaucoup?  On 
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à  plus  d'une  tentative;  on  sera  trompé  en  plus  d'une  illusioa, 
Ubèral  ne  donne  pss  moins  une  grande  foi,  parce  qu'il  montre 
[Jeiiti  ehemins  et  jette  sur  le  but  une  lumiôra  dont  la  parfaite 
clmé  attire  de  loin  et  fait  tout  voir. 


ElNEY  DorfioL. 


PAWJMt&ft    ItJH   L^lcONOJIiË    roLETlQUK   AT  LA   STATISTIQUI,  p&f  K.  P4UI 

Piiu&âAT.  Parls^  CûtUlûo,  éditeurnp  1  vot  ia^l2; 


Tôiel  y n  petit  livre  conçu  dans  des  intentions  excellentes  et  exécuté, 
tu  égard  ait  mifieo  dans  lequel  nous  vivons,  d'une  manière  remarquable. 
L'iitUrur  Taécrît^  ainsi  qu'il  Tannonce  en  sous-titre,  à  l'usage  d^  l^ensei- 
furmint  profemiojinel^  agrimh^  hidustrkl  et  commercial^  et  il  a  déployé  un 
Vàmi  d'exposition,  une  simplicité  facile  d'expression  que  Ton  ne  saurait 
trop  recommander  dans  un  ouvrage  élémentaire  et  qui  rendent  celui-ci 
fort  alite. 

H  serait  plus  utile  oocoro  s'il  contenait  une  exposition  sommaire,  mais 
cotQf^iètç,  ée  Téconomie  politique  dans  son  étatactueL  Malheureusement 
il  lii$$e  beaucoup  à  désirer  sous  ce  rapport  et  ne  dépasse  pas  les  notions 
<^j  étiieal  dans  le  domaine  public  au  commencement  du  siècle,  lors  de  la 
ptibliitâlton  du  Traité  de  J.-B.  Say.  C'est  beaucoup,  sans  doute,  car  dans 
auUr  pays  on  doit  h  juste  titre  être  considéré  comme  un  homme  éclairé 
loDque ,  en  matière  d'idées  économiques ,  on  n'est  en  arrière  que  de 
•oittolQ  ans.  Il  faut  certainement  se  féliciter  de  la  publication  d'un  livre 
Moblable  dans  un  pays  et  dans  un  temps  où  on  publie  des  encyclopédies 
ÛOhî  les  anieurs  ignorent  jusqu^à  l'existence  de  l'économie  politique; 
Q&U  il  nous  semble  que  sans  être  bien  amblUeux^  on  pourrait  désirer 

Au  point  de  vue  même  de  rexposilion,  nous  croyons  que  l'auteur  des 

IiiârtHÊm  s*est  un  peu  trompé  quand  il  s*e$t  proposé  d'exposer  lu  science 
ilftltQ  adopter  le  langage.  Si  un  certain  langage  a  été  adopté  par  une 
icitQC«,  c*ost  qu'il  est  plus  clair,  plus  court  et  plus  expressif  qu'un  autre 
lao^e:  dès  Ion  ce  serait  peut-être  la  partie  de  la  science  qu'il  impor* 
(irtit  le  plus  d'enseigner.  Cela  me  semble  vrai  surtout  en  économie 
politique. 
Kt  croyez  pas  cependant  qu'on  ait  banni  des  Entretiens  toutes  les  locu* 
tûss  qui  menton t  Técole  :  on  y  en  trouve,  et  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
meilleuroa  ou  les  plus  essentielles.  On  y  rencontre,  par  exemple,  la  dis- 
tinction des  deux  valeurs  en  usage  et  en  échange,  abondonnée  depuis 
âdim  Smith,  après  que  J.-fi.  Say  a  substitué  le  mot  si  simple  et  si  con- 
venv  itè  k  celui  de  «  %'aleur  en  usage.  « 

Le  .  ns  reproduisent  aussi  ce  vieux  terme  si  vague  de  circulatmi 

éê  U  hciiesse,  qui  n'a  jamais  figuré  dans  la  science  proprement  dite, 

ton  qu'on  les  trouve  dans  quoique  livres,  et  qui  a  Tair  d'exprimer 

quelque  cbofte,  lersquen  réalité,  il  n'exprime  rien. 

Bin  que  let  EntrHiim  sont  très-expiicltes  sur  la  défense  de  la  pro- 
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priët^,  Qana  donner  h  l'appui  aucun  argument  de  plus  de  valeur  qu'o^ 
pétitiQR  de  principe  ;  qu'ils  ne  donnent  pas  à  rechange  son  caraetM 
de  mode  de  détribution  d^s  richesses  ;  qu'ils  passent  lëgèremeni,  uns  1^ 
bien  définir,  sur  la  loi  do  l'offre  et  de  la  demande  ;  qu'ils  mêlent  k  Ml 
propos  de§  çpnsidërations  d'application  et  des  considérations  de  scienos 
pure  ;  c'est  répéter  tout  simplement  ce  que  nous  avons  déjà  dit  :  qu'ils  oit 
été  écrits  au  point  de  vue  de  la  science  encore  un  peu  confuse  quiexistak 
au  commencement  du  siècle  et  qu'ils  ne  sont  pas  au  courant  de  tout  es 
qui  a  été  fait  depuis  cette  époque. 

Il  est  un  point  toutefois  sur  lequel  les  Entretiens  se  trouvent  au  nivesi 
de  publications  récentes,  dans  lesquelles  on  présente  cqnifî)e  des  qn- 
veautés  de  très-anciennes  erreurs.  Ils  soutiennent,  par  exemple,  qup  l| 
crédit  crée  des  richessps  parce  qu'il  crée  des  valeurs,  comme  si  la  fjh 
mine,  qui  crée  des  valeurs,  créait  des  richesses.  Vais  il  y  a  danscotto 
formule  appliquée  au  crédit  un  ^utre  vieux  sophisme  dans  leqqel  qi^ 
tombera  tant  (ju'on  ne  tiendra  pas  compte  du  temps  et  que  Ton  coih 
fondra  le  présent  et  l'avenir. 

Je  prête  un  capital  à  quelqu'un  qui  sait  ou  peut  mieux  le  mettre  pt 
en  valeur  que  moi  :  —  la  société  est  plus  riche  que  si  le  prêt  n'avait  pas 
eu  lieu.  Vo|là  le  fait  sur  lequel  il  n'y  a  pas  de  contestation  possible.  M^ 
est-ce  le  crédit  qui  a  créé  les  richesses  nouvelles?  Nullement.  C'est  la 
capacité  et  le  travail  de  l'emprunteur,  et  cela  est  si  vrai  que,  si  au  lieu  de 
prêter  à  un  homme  capable,  j'avais  prêté  à  un  ificapable,  il  y  aurait  eq 
perte  et  non  accroissement  de  richesses.  Pour  savoir  si  le  crédit  produit, 
il  suffît  de  demander  si,  au  moment  même  où  le  prêt  est  cqnsontï  et  psi 
l'effet  de  ce  prêt,  il  y  ^  plus  ou  moins  de  richesses  qu'auparavant  :  il  esl 
clair  qq'il  n'y  en  a  qi  plus  ni  moins.  Le  crédit  ne  crée  pas  de  richesses; 
pas  même  à  la  manière  du  commerce  dont  toute  la  production  est  sub- 
jective et  n'altère  pas  la  somme  des  objets  utiles  existants,  ni  leur  forme; 
mais  se  borne  à  les  mettre  mieux  à  la  portée  des  besoins  qu'ils  ne  s'y 
trouvaient  auparavant. 

Le  crédit  concourt  autrement  à  la  production,  copime  la  science,  la 
santé,  l'énergie,  et,  en  termes  plus  généraux,  comme  force  productwé,  D 
est  vrai  qu'un  très-grand  nombre  d'économistes  persistent  à  confondre 
les  forces  productives  avec  les  richesses  et  ne  veulent  pas  plus  aban« 
donner  cette  nomenclature  qu'en  rendre  raison.  Pourquoi?  Je  ne  puis 
venir  à  bout  de  le  découvrir. 

Aussi  est-ce  un  point  sur  lequel  nous  ne  chercherons  pas  querelle  ) 
l'auteur  des  Entretiens,  non  plus  que  sur  ce  défaut  de  profondeur  oui 
l'empêche  de  rendre  compte  clairement  et  en  peu  de  mots  des  arran^ 
ments  sociaux  et  du  rôle  qu'y  jouent  les  échanges  et  comment  sont  diri- 
gés, distribués  les  travaux  et  les  rémunérations  ;  comment  la  production 
est  stimulée,  réglée,  modérée,  rectifiée;  comment  la  population  qçt  con- 
tenue et  encouragée.  Ce  serait  pousser  l'exigence  au  delà  de  ce  qui  esj 
raisonnable  en  ce  temps  et  en  ce  pays. 

Au  contraire,  nous  devons  féliciter  M.  Périssat  d'avoir  exposé  nette- 
ment avec  beaucoup  de  clarté  et  do  force  les  conclusions  de  la  sciQncf 
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diDS  rëternelle  discussion  de  la  libortë  des  échanges ,  et  de  n'avoir 
avancé  dans  son  livre  aucune  de  ces  grosses  et  vulgaires  erreurs  aux- 
quelles nos  compatriotes  aiment  à  sacrifier. 

L'idée  de  joindre  aux  entretiens  sur  l'économie  politique  quelques 
■étions  de  statistique  est  une  idée  heureuse,  et  les  notions  qui  se  trouvent 
dans  les  Entretiens  sont  suffisantes,  quant  à  la  France.  Nous  aurions 
désiré  que  l'autenr  y  eât  joint  quelques  notions  du  même  genre  sur  les 
pays  étrangers.  Elles  auraient  ser\i  à  combattre  l'ignorance,  si  générale 
tn  France ,  des  progrès  accomplis  par  les  nations  étrangères.  Nous 
iMnmes  aussi  portés  que  les  Chinois  à  croire  que  nous  vivons  dans 
rempire  du  milieu  et  que  tout  ce  que  nous  ignorons  de  ce  qui  se  passe 
lu  dehors  n'existe  pas  :  il  est  nécessaire  et  urgent  de  nous  tirer  de  cette 

ignorance  par  de  bons  livres  élémentaires,  comme  les  Entretiem* 

Coubcelle-Seneuil  . 
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SMnr*iBS«  —  Le  décret  inr  la  liberté  an  théâtres.  —  La  discassioD  financière  an 
Goipi  légisUtir.  —  Uinstniction  primaire  en  1863.  —  Publication  de  la  statiatique 
■ûrak  de  la  France  et  de  TAngleterre  avec  allas  par  M.  Goerry. 

Le  décret  sur  la  liberté  des  théAtres,  du  6  janvier  1864,  vient  de 
eoBsocrer  une  conquête  pouvelle,  bien  qu'incomplète,  de  la  liberté  de 
riodastrie.  Aux  termes  de  ce  décret ,  tout  individu  peut  faire  construire 
et  exploiter  un  théâtre.  Les  spectacles  de  curiosité,  de  marionnettes,  les 
cafes  dits  chantants,  cafés-concerts  et  autres  établissements  du  même 
genre  sont  désormais  affranchis  de  la  redevance  établie  par  Tort.  11  de 
l'ordonnance  in  8  décembre  1824  en  faveur  des  directeurs  des  dépar- 
tements. Voilà  la  part  de  la  liberté  :  elle  contribuera,  nous  le  croyonS| 
efficacement  à  mettre  Tindustrie  dramatique  dans  une  meilleure  voie; 
elle  créera  des  théâtres  mieux  exploités,  mieux  construits,  mieux  ap- 
propriés aux  besoins  ;  elle  donnera  une  variété  plus  grande  aux  repré- 
sentations, et  cette  variété  ne  profilera  pas  nécessairement  à  la  groi^- 
sièreté  des  moyens  destinés  à  attirer  le  public,  Tart.  4  portant  que  «  les 
oinrages  dramatiques  de  tous  les  genres,  y  compris  les  pièces  entrées 
dans  le  domaine  public,  pourront  être  représentés  sur  tous  les  théâtres.  » 
Ainsi  le  Théâtre-Français  ne  conservera  plus  le  monopole  de  Tançien 
répertoire.  On  ne  verra  plus  le  Gymnase,  par  exemple,  recevoir  du 
papier  timbré  pour  avoir  voulu  jouer  une  pièce  de  Marivaux,  que  le 
Tbéitre-Français  avait  abandonnée.  Cette  liberté  dQ  mêler  les  genres, 
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c'est-à-dire  de  représenter  sur  une  même  scène  des  ouvrages  différents 
par  leur  nature,  tels  que  la  comédie,  l'opéra  comique,  le  drame,  pro- 
duira, suivant  toute  vraisemblance,  une  variété  plus  riche  et  plos  pi- 
quante  dans  les  représentations  théâtrales.  Le  ridicule  que  se  donnait 
l'autorité  en  réglementant  les  genres,  en  conférant  à  tel  théâtre  le  mo- 
nopole de  telle  spécialité,  de  la  même  manière  qu'autrefois  chaque  co^ 
poration  d*art  et  métier  était  parquée  dans  son  exploitation  exclusive, 
tranchait  trop  d'ailleurs  avec  l'ensemble  de  nos  institutions  pour  qu'il 
pût  subsister  plus  longtemps.  Un  art  d'Ëtat  quand  il  n'y  a  plus  de  re- 
ligion d'Ëtat,  quelle  anomalie  !  L'autorité  dictant  des  lois  au  goût  quand 
elle  ne  prétend  plus  en  imposer  aux  consciences,  quelle  absurde  in- 
conséquence! 

Est-ce  à  dire  que  toute  entrave  ait  disparu  et  que  Tindustrie  théâtrale 
ait  maintenant  sôs  pleines  franchises?  Il  sufSt  d*un  coup  d'œil  jeté  sur 
les  considérants  présentés  par  M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  et  sur  le  décret  lui-même, 
pour  s'assurer  du  contraire.  Je  ne  parie  pas  de  la  clause  qui  interdit 
les  théâtres  d'enfants;  je  fais  allusion  à  celles  qui  maintiennent,  à  bien 
des  égards,  le  régime  ancien.  Telles  sont,  avant  tout,  les  subventions 
qui  continuent  à  consacrer  le  privilège;  telle  est  la  disposition  qui  est 
relative  à  la  part  faite  dans  les  recettes  aux  hospices  et  aux  pauvres. 
Cette  façon  de  faire  la  charité  en  imposant  les  plaisirs  publics  peut  pa- 
raître très-satisfaisante  à  bien  des  personnes;  selon  nous,  elle  est  peu 
justifiable.  Elle  surélève  le  prix  des  places  au  détriment  du  public,  et, 
au  rapport  de  plusieurs  directeurs  de  théâtre,  elle  enlève  aux  théâtres 
ce  qui  constituerait  leur  nécessaire  bénéfice  et  devient  ainsi  une  cause  de 
faillites.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  l'administration,  qui  concède  des 
privilèges,  reprend  d'une  main  ce  qu'elle  accorde  de  l'autre.  Quant  à  la 
charité,  elle  doit  rester  libre,  et  ceux  mêmes  qui  admettent  qu'une  par- 
tie des  fonds  de  l'impôt  doit  recevoir  pour  destination  l'assistance  pu- 
blique, auraient  à  examiner  si  c'est  bien  à  cette  source  quUl  convient 
de  puiser. 

Enfin  la  censure  dramatique  subsiste.  Le  régime  préventif  continue  à 
être  substitué  ici  au  régime  répressif.  La  liberté  des  représentations  ne 
gagne  rien  au  décret,  si  ce  n'est  pour  le  mélange  des  genres.  Tel  qu'il 
est,  le  décret  constitue  un  progrès  réel,  que  nous  accueillons  avec  la 
reconnaissance  due  à  tout  pas  fait  vers  l'affranchissement  de  l'industrie 
et  de  l'art.  Le  régime  de  l'organisation  du  travail  théâtral ,  qui  datait 
de  Louis  XIV  et  que  confirmait  en  en  serrant  les  liens  le  décret  de  1806, 
ce  régime  a  reçu  de  sérieuses  et  profondes  atteintes  dont  il  ne  se  relè- 
vera pas. 

—  La  discussion  financière  au  Corps  législatif  prête  à  de  sérieuses 
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réflexiODS.Toutce  qui  est  critiquable  dans  la  conduite  du  gouvernement 
a  été  dit  par  les  orateurs  de  l'opposition,  et  il  y  aurait  sur  les  détails  de 
cette  discussion,  où  tantôt  c'est  l'opposition,  tantôt  c*est  le  gouvernement 
qui  paraît  avoir  l'avantage,  bien  des  observations  à  faire.  Mais  pas  plus 
les  uns  que  les  autres  n'ont  paru  se  préoccuper  des  vraies  économies  à 
réaliser.  A  peu  d'exceptions  près,  les  uns  comme  les  autres  adoptent  le 
système  dispendieux  de  la  paix  armée.  MM.  Havin  et  Guéroult  ne  parlent 
pas  autrement  que  les  défenseurs  du  gouvernement.  Nous  nous  trompons, 
ils  accentuent  davantage  encore  leurs  paroles  pour  donner  cours  à  leurs 
instincts  guerriers.  MM.  Berryer  et  Thiers,  dans  leurs  remarquables 
discours,  ne  se  montrent  pas  moins  conservateurs  que  le  gouvernement 
en  matière  d'impôts  et  de  crédit.  Sans  doute  il  n'est  pas  sans  importance 
de  savoir  si  le  programme  de  M.  Fould  a  été  bien  observé.  Mais  c'est 
toujours  à  la  cause  des  déficits  qu'il  faut  remonter,  et  il  n'y  a  pas  de 
combinaison  ingénieuse,  pas  de  contrôle  législatif  substitué  à  l'action 
du  pouvoir  exécutif  s'exerçant  par  les  crédits  supplémentaires  plus  ou 
moins  remplacés  d'ailleurs  par  d'autres  arrangements  financiers  ;  il  n'y 
a  rien  qui  tienne  lieu  des  économies.  Les  grands  armements  facilitent 
singulièrement  et  stimulent  ces  expéditions  lointaines  tant  et  si  Justement 
<^ritiquées  de  laCochinchine  et  du  Mexique.  Les  emprunts  sont  la  consé- 
quence d'un  système  général  qui  pèse  sur  nos  finances.  Ainsi  tout  s'en- 
chaîne.  Nous  reviendrons  sur  la  discussion  du  budget;  nous  ne  voulons, 
^s  cette  chronique,  qu'en  signaler  quelques  traits  essentiels  et  caracté- 
l'istiques.  Ceux  qui  veulent  Tordre  dans  les  finances,  la  résistance  aux 
te'itations  de  détail  qui  entraînent  le  gouvernement  dans  la  voie  des  dé- 
P^^ises  exceptionnelles,  de  l'extraordinaire,  sont  nombreux,  et  les 
'^Pporteurs  du  budget,  appartenant  à  la  msgorité,  depuis  M.  Alfred  Le- 
'^^  jusqu'à  M.  Larrabure,  abondent  eux-mêmes  en  aveux  significatifs. 
*'^s,  s'il  s'agit  de  modérer  les  travaux  publics,  personne  n'est  de  cet 
^^s  -  s'il  s'agit  du  désarmement  sur  une  échelle  un  peu  vaste,  presque 
J^i^onne  n'en  veut,  et  peut-être  l'opposition  moins  que  la  msgorité.  Que 
^''Itijsions  aussi,  là  conune  ici,  sur  la  portée  attribuée  à  l'amortisse- 
^Ot!  L'amendement  proposé  par  M.  Thiers  et  par  quelques  manufac- 
^***^ers  et  autres  députés  protectionnistes  contre  la  liberté  du  commerce 
priouve  que,  si  l'opposition  veut  à  bon  droit  une  extension  de  la  liberté 
^l^ilique,  toutes  les  libertés  civiles  ne  sont  pas  également  chères  à  tous 
*^^    membres,  et  que  ce  n'est  pas  uniformément  de  ce  côté  que  souffle 
**^^X)rit  de  progrès.  Le  désir  de  paix  est  général  au  reste.  Ce  symptôme 
s'^ocuse  partout.  Quelles  que  soient  nos  sympathies  pour  la  Pologne, 
i^<^\is  nous  en  félicitons  comme  économistes,  nous  nous  en  félicitons 
cononie  citoyens.  Paix  et  liberté,  disait  Bastiat.  —  C'est  notre  constante 
devise. 
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lèt$  d'hirer  ne  sont  plus  abandonnées  au  désœuvrement  et  i  Tennui. 

£d  risumëf  il  existe  aiyourd'hui  82,136  établissements  dMnstructiott 
primaire,  ou  16,136  de  plus  qu'en  1848,  et  la  population  scolaire,  qui 
B*éUit,  i  cette  dernière  époque,  que  de  3  millions  771,697 ,  s'était  éle- 
Téti  en  1662,  à  4  millions  731,946;  ce  qui  donne  une  augmentation  de 
ffès  de  1  million  ou  du  quart. 

Les  36,499  communes  pourvues  des  moyens  d'instruction  renferment 
41,436  écoles  publiques  et  libres,  spéciales  aux  garçons,  ou  mixtes 
fiant  aux  sexes,  dont 37 ,895,  peuplées  de  2  millions  146,420  élevés, 
mit  dirigées  par  des  laïques,  et  3,531,  qui  comptent  482,d08  élèves, 
ou  des  maîtres  congréganistes. 
Sur  les  2  milUonflL627,428  enfants  reçus  dans  ces  écoles,  923,820  ad 
fias,  ou  plus  du  tiers,  y  sont  à  titre  gratuit. 

Pendantune  période  de  trente  mois ,  du  1*'  janvier  1861  au  V*  juil- 
let 1863,  les  maîtres  des  34,873  écoles  publiques  laïques  oilt  donné  lieu 
199  condamnations  judiciaires,  pour  19  crimes  et  80  délits.  Les  maltrei 
des  3,531  écoles  publiques  congréganistes  ont  donné  lieu  à  55  condam- 
mlioQS,  dont  23  pour  crimes  et  22  pour  délits. 

La  dépense  pour  les  37,874  écoles  publiques  de  ^rçons  ou  mixtes 
faut  au  sexe  s'est  élevée,  en  1862,  à  31  millions  324,615  ff.  49  c, 
dont  29  millions  732,477  fr.  60  c.  pour  les  maîtres,  ce  qui  donne  à 
dacun  d'eux  une  moyenne  de  790  fr.  environ. 

Le  nombre  des  écoles  de  filles  est  de  26,592,  dont  13,491  sotit  diri- 
(éespar  des  laïques  pourvues  du  brevet  de  capacité  j  et  13,101  par  des 
itligieuses,  dont  12,335  n'ont  que  la  lettre  d'obédience. 

Ces  écoles  reçoivent  1  million  669,213  élèves,  dont  un  peu  plus  du 
tien,  ou  604,247,  sont  dans  les  écoles  laïques,  et  1  million  69,966  dans 
les  écoles  congréganistes. 

Co  quart  ée  ces  élèves  sont  admis  à  titre  gratuit,  130,210  dans  les 
écoles  laïques,  490,094  dans  les  écoles  congréganistes  ;  total ,  620,304. 

Les  émoluments  des  institutrices  publiques  s'élèvent  à  9  millions 
1^9,020  fr.  49  c,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  665  fr.  33  c.  Cepen- 
dant, 4,756  institutrices  n'ont  encore  qu'un  traitement  inférieur  à 
«Ofr. 

Le  nombre  des  salles  d'asile  est  de  3,162,  dont  958  dirigées  par  des 
lalqiies  pourvues  du  certificat  (taptitude,  reçoivent  83,248  enfants; 
îtSiiM,  ténues  par  des  congréganistes  qui  n'ont  en  général  que  la  lettre 
d'obédience,  comptent  265,062  élèves. 

La  gratuité  est  accordée  dans  les  salles  d'asile  à  256,321  enfants. 

Les  2,181  directrices  des  salles  d'asile  publiques  reçoivent  1  million 
3M,049  fr.,  soit  634  fr.  59  c.  comme  traitement  moyen. 

Près  de  600,000  enfants  restent  encore  complètement  privés  d'instruc- 
tion, et  beaucoup  de  ceux  qui  figurent  sur  les  listes  de  Técole,  n'y  allant 
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que  pendant  deux  ou  trois  mois  de  la  mauvaise  saison,  oublient  Tété  • 
qu'ils  ont  appris  rUver.  C'est  parmi  ces  enfants  abandonnés  à  Tigai 
rance  et  au  vagabondage  que'  le  crime  lève  plus  tard  sa  dtme  Ameil 
L'administration  de  Tinstruction  publique  le  sait  et  porte  sur  ce  poii|l1| 
plus  vive  sollicitude.  Mais  il  faut  que  le  pays  se  pénètre  bira  de  cm 
vérité,  que  l'argent  dépensé  pour  les  écoles  sera  épargné  pour  H 
prisons. 

Deux  faits  considérables  se  produisent  au  sein  de  notre  société  :  Ta^j 
mentation  progressive  de  la  population  scolaire,  qui  s'est  accrue,  depd 
1848,  de  1  million  d'enfants;  et  la  diminution  de  la  criminalité,  qid  il 
1847  à  1860  a  baissé  de  près  de  moitié,  ce  qui  oblige  en  ce  momil 
même  Tadministration  de  Fintérieur  à  supprimer  une  maison  centnii 

Dans  le  département  des  Hautes-Alpes,  la  population  a  si  bien  pr 
l'habitude  de  donner  Tinstruction  primaire  à  ses  enfants,  que  les  écol 
sont  pleines  ;  mais  la  prison  de  Briançon  a  été  vide  plusieurs  tm  cet 
année. 

—Signalons,  en  terminant,  comme  très-prochaine  une  des  important 
publications  statistiques  de  notre  temps.  M.  Guerry,  cof respondant  < 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  membre  de  lasociélé< 
statistique  de  Londres,  publie  en  un  volume  in-folio  chez  Baillière  et  ID 
son  grand  ouvrage  sur  la  statistique  morale  de  TAngleterre,  comptf 
avec  la  statistique  morale  de  la  France.  C'est  le  résultat  des  recherdi 
les  plus  consciencieuses  et  de  l'esprit  de  comparaison  le  plus  atteitfi 
C'est  une  œuvre  de  haute  sagacité  et  de  philanthropie  bien  entendue,  < 
cette  philanthropie,  qui  a  pour  arme  la  science  et  non  la  déclamatio 
L'introduction  étendue  de  M.  Guerry  est  un  travail  fort  remarquabi 
L'atlas  qu'il  publie  est  une  imitation  et  un  perfectionnement  des  1 
meuses  cartes  de  M.  le  baron  Dupin.  Le  Journal  des  ÉœnamiiUB  i 
viendra  en  détail  sur  cette  intéressante  publication;  pour  aujourdlii 
nous  nous  bornerons  à  l'annoncer  au  monde  savant. 

Henri  BAUDRILLART. 


UAdminUiraUnr-^rant,  GUILLAUMIN. 
Paris,  15  janfier  1863. 
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QUESTION  DES  BANQUES 

—  !•'   ARTICLE  — 


(1) 


Napoléon  disait  au  commencement  du  siècle  (2)  :  «  La  France 
miiH|oe  d'hommes  qui  sachent  ce  que  c'est  que  la  Banque;  c'est  une 
im d'hommes  à  créer.  »  Près  de  soixante  ans  se  sont  écoulés  depuis; 
le  nombre  de  ceux  qui  connaissent  la  nature  véritable  des  banques 
i-Ml  grandement  augmenté?  On  hésite  à  répondre,  lorsque  chaque 
jour  multiplie  d'étranges  assertions  au  sujet  du  crédit,  de  la  mou- 
ttie  fiduciaire  et  de  l'office  des  banques,  lorsque  l'on  confond  sans 
nue  la  large  et  importante  mission  de  ces  grands  établissements 
avec  la  fonction  secondaire  de  la  création  d'un  papier  faisant  office 
demunéraire.  La  rude  expérience  du  passé,  et  les  enseignements  les 
plus  autorisés  de  la  science,  se  trouvent  méconnus.  Aussi  semblc- 
ndt-il  que  si,  dans  ces  derniers  temps,  la  France  a  peu  appris  en 
cette  grave  matière,  elle  a,  en  revanche,  beaucoup  oublié. 

Les  esprits  les  plus  distingués  n'ont  pas  été  à  l'abri  de  périlleuses 
ehimères  qui  proviennent  d'une  confusion  commise  au  sujet  des 
données  fondamentales.  La  vieille  erreur,  qui  confondait  la  richesse 
des  nations  avec  l'abondance  du  numéraire,  conserve  encore  trop 
d'empire,  même  sur  ceux  qui  la  condamnent  hautement,  et  qui  ce- 

(l;  Ce  travail  résume  en  partie  les  leçons  que  nous  avons  consacrées  h 
U  iègifiation  des  banques  dans  notre  cours  du  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers  janvier  et  février  1864). 

'X  Séance  du  Conseil  d'État  du  ±  avril  180G. 
f  sÉWB.  T.  XLi.  —  15  février  1864.  1 1 
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I   '^«uuKT.  !»  bissent  entraîner  par  un  séduisant 

a>  .Liius  d'iule  œntralisation  excessive  ont  amené 
ar  -msT-'^a  m  emi  i  relâcher  tous  les  liens,  comme  on  avait 
«!«Hr-  .*  301  .jfeMrtwr :  il  leur  arrive  ce  qu'a  éprouvé  Malthus,  alors 
«A  r?«*<ift  :  acr  crup  tuidu  d'un  côté,  il  a  voulu  trop  le  tendre  de 

>?im  >tt  i  Qvoqué  le  principe  de  la  liberté,  devant  lequel  tout 

^^iflkv*  :*  ^itii-aiw,  et  dont  nous  serions  le  dernier  à  vouloir  mé- 

^tuiaUrv  4  '<H»veraine  influence.  La  liberté  vivifie  tout,  contre  elle 

'^^  «  Aui,  imis  c  est  mal  la  comprendre  (jue  de  la  croire  indocile 

.«L\  s^u^ue^Nilulttiresde  la  loi,  car  elle  repose  sur  le  respect  natu- 

>«  .;iit  vu^  '()s  droits;  c'est  la  méconnaître  que  de  la  présenter 

'jrttow  amiraire  à  des  règles  sévères  et  à  un  pouvoir  fort.  Noos 

.u\a«*>  .iifi  41  i  leurs  (1),  on  a  tort  de  vouloir  mettre  en  opposition 

lenv  ;hhi\  ijHîîJs   nécessaires  tous  les  deux  et  nécessaires  l'un  à 

M4t^  Itt  liberté  do  l'individu  et  l'action  de  l'État;  ce  n'est  pu  une 

l«Mi4hiti  d  tKvIilité,  mais  une  question  de  limites  qui  les  sépare;  ib 

t^  sivMit>v«iti  puiut  un  problème  de  droit,  mais  un  problème  di 

U  ^  vhm  iulérdta  collectifs,  voies  de  communication,  ports»  ëdu 
o«a<Nl>  ûàiaitulionH  nombreuses,  qui  rentrent  dans  la  pnmnte  i 
«MiiM^iMiMMl.  |K>ur  employer  l'expression  dont  s'est  servi  un  fenrei 
vjMlMiiNli'dti  la  lilmrié,  Stuart-Mill.  L'Ëtat  a  des  attributions  cons 
«igir^M^H  :  la  lt^K>»l&^ion,  la  police,  l'armée,  la  diplomatie,  Tadm 
i«4.Nir^HMi.  luH  travaux  publics,  les  finances,  rentrent  inconteiitabl 
i^nml  daiiM  mm  domaine.  Il  est  appelé  à  favoriser  Fénergiqi 
sk>\^^k|HMiii»nt  do  l'activité  individuelle,  en  faisant  régner  la  justi 
v4  \^\  i^'oli^nunt  la  scVïurité  publique;  l'État  ne  saurait  demeui 
^(^imtM'<^  r«^iiiiHAi()ii  (le  billets  faisant  office  de  monnaie,  car  il 
\^\\  INiinl  iri  d'uiio  industrie  proprement  dite,  mais  d'un  élémc 

I 

l.tt  iMiil  luH^Uiim  <l«  lil)erto  exerce  un  ascendant  si  légitime,  q\ 
^\\\\\\  ilo  lu  iHoiioiirer,  pour  rallier  de  vives  syiupatlûes;  mai: 

I    UitifiMliit   «iir  l«»  (Jifiirë  de  politique  coMtitutionneUe   do  Benjai 


QUESTION  DES  BANQUES.  163 

importe  de  ne  pas  en  détourner  le  sens,  de  ne  point  l'invoquer  là  où 
le  soin  de  la  liberté  de  tous  exclut  une  action  capricieuse  et  volon- 
taire, làoii  le  péril  commun  condamne  l'expansion  arbitraire  de 
Imtérét  privé. 

UfieUn,  uns  meture,  un  poids,  une  monnaie,  tel  a  été  le  vœu  séculaire 
de  la  France,  accompli  aujourd'hui;  quand  il  s'agit  de  préserver  de 
tODta  atteinte  cette  précieuse  conquête,  loin  de  sacrifier  le  droit  in- 
dividael,  l*État  le  couvre  d'une  utile  garantie;  il  féconde  le  travail, 
6D  assurant  la  circulation  facile  et  l'échange  sincère  des  produits; 
il  aœomplit  ainsi  la  haute  mission  sociale  qui  lui  est  dévolue. 

Qu'on  ne  s'étonne  point,  alors  qu'il  s'agit  de  la  question  des 
binques,  de  nous  voir  aborder  d'aussi  hautes  régions.  Des  écrivains 
distingués  et  sincères,  des  économistes  dont  nous  aimons  à  recon- 
naître le  mérite  sérieux,  ont  été  entraînés  à  une  solution  radicale,  et 
selon  nous  radicalement  fausse,  parce  qu'ils  n'ont  vu  dans  le  pro- 
Mème  des  banques,  tel  qui  l'ont  posé,  qu'une  question  de  liberté. 
C'est  là  ce  qui  les  a  rendus  intolérants  et  agressifs;  mais  qu'il 
nous  permettent  de  croire,  jusqu'à  plus  ample  informé,  que  la  faculté 
de  battre  monnaie ,  ou  de  créer  l'instrument  fiduciaire  qui  la 
remplace,  n'est  point  inscrite  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  et  qu'on  peut,  sans  vouer  un  culte  superstitieux  à  la  cen- 
tnlisationy  et  sans  être  su^ct  de  déserter  les  principes  libéraux, 
penser  qu'une  fâcheuse  confusion  dans  les  idées  s'est  produite  à  la 
suite  d'une  fâcheuse  confusion  dans  les  termes,  et  que  la  liberté 
des  banques  n'emporte  point  avec  elle  la  liberté  d'émission  des  bil- 
lets de  banque,  faisant  office  de  monnaie. 

Noos  sommes  le  partisan  décidé  de  la  liberté  des  banques 
dans  le  cercle  d'action  qui  leur  est  naturellement  dévolu;  mais 
BOUS  ne  confondons  point  avec  des  attributions  variées  et  fécon- 
des one  fonction  d'un  ordre  différent  qui  ne  se  rattache  que  par 
ooeasîon  à  l'institution  des  banques;  nous  voulons  parler  de  la  fa- 
brication de  la  monnaie  de  papier,  destinée  à  supprimer,  dans  une 
proportion  plus  ou  moins  forte,  le  mécanisme  métallique  de  la  cir- 
colation.  C'est  singulièrement  rapetisser  la  question  du  crédit  que 
de  ne  l'envisager  qu'à  ce  point  de  vue  secondaire  et  restreint.  La 
fixité  de  la  mesure,  qui  traduit  la  valeur  des  choses,  importe  bien 
autrement  à  la  richesse  publique  et  à  l'expansion  du  travail  que  le 
Énble  supplément  fourni  par  la  monnaie  fiduciaire.  Celle-ci  rend 
beaucoup  plus  de  services  en  aidant  à  la  facilité  des  comptes  et  des 
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transports  qu'au  moyen  d'un  accroissement  du  capital.  Le  bilkl| 
banque  vaut  surtout  par  l'économie  des  ressorts  et  par  la  diminii|| 
du  frottement  commercial;  il  n'empruntequ'un  avantage  limitéLl 
contraction  matérielle  du  stock  métallique.  C'est  en  servant  de  r4| 
voir  aux  capitaux  qui  cherchent  un  emploi,  en  les  mettant  É 
disposition  de  ceux  qui  travaillent,  en  favorisant  les  entr^il 
industrielles  et  commerciales,  d'une  sérieuse  utilité,  et  noBi 
,  créant  un  capital  fictif,  que  les  banques  deviennent  un  adminj 
instrument  de  production;  c'est  en  économisant  sur  le  numéral 
soit  métallique,  soit  fiduciaire,  quand  elles  substituent  aux  ipli 
ments  ordinaires  les  méthodes  perfectionnées  de  comptes  courtil 
de  checqueSy  de  compensations,  de  virement,  etc.,  que  lesinilil 
tians  de  crédit  répondent  véritablement  à  leur  titre,  au  lieu  de  aq 
centrer  leurs  efforts  sur  la  périlleuse  et  décevante  ressource  - 
billet  payable  au  porteur  et  à  vue.  Le  mouvement  qui  s'accom] 
dans  le  monde,  et  dont  nous  essayerons  de  tracer  le  tableau,  ofl 
firme  cette  vérité  d'une  manière  éclatante.  Ce  n'est  pas  au  billel 
banque  que  l'Angleterre  doit  le  développement  récent  de  ses  pi 
belles  institutions  de  crédit,  ce  n'est  pas  non  plus  le  biUet  de  bi 
que  qui  a  servi  à  l'expansion  des  banques  populaires  de  l'Ai 
magne;  d'un  autre  côté,  tous  les  États  gravitent  vers  Yunitéean 
tière  d'émission  de  billets  payables  au  porteur  et  à  vue,  c'est  n 
tendance  universelle;  elle  a  inspiré  l'acte  de  1844,  qui  a  imprû 
une  direction  nouvelle  à  la  circulation  fiduciaire  de  TAngleten 
elle  a  fait  remplacer  en  Belgique  la  Société  générale  et  la  Banq 
de  Belgique  par  la  Banque  nationale;  elle  a  fait  proroger  demie 
ment  de  vingt-cinq  ans  le  privilège  de  la  Banque  de  Hollande;  c 
domine  en  Allemagne,  car  il  ne  faut  pas  confondre  le  morcellenu 
des  souverainetés  avec  le  régime  de  la  concurrence  en  matière 
banques  d'émission,  et  il  est  facile  de  montrer  à  quel  infiniment  ] 
tit  se  réduit  cette  coucun*ence  dans  les  États  distincts  de  la  Cion 
dération  germanique. 

La  même  tendance  a  dicté  en  Autriche  les  dispositions  de  la 
de  décembre  1862;  elle  a  présidé  à  la  nouvelle  rédaction  des  stat 
de  la  Banque  de  Vienne  en  janvier  1863;  elle  se  traduit  dans 
projet  d'une  banque  unique  présenté  au  parlement  italien,  et  vk 
de  se  manifester  d'une  manière  éclatante  dans  les  États-D 
eux-mêmes,  cette  terre  classique  d'une  prétendue  liberté  des  bi 
ques,  entendue  dans  le  sens  erroné  qu'on  prétend  attribuer 
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termes.  La  loi  do  février  de  I8fi3  fuit  entrer  les  banques  améri- 
mne^  dans  une  voie  toute  nouvelle  d'unité  et  de  restriction  quant 
^rémission  de  la  monnaie  de  papier. 

B  Aussi,  lorsque  nous  t^aluons  dans  le  principe  d'unité  qui  gouverne 

Hiîoiird*bui  là  Banque  de  France,  le  dernier  terme  du  progrès,  en 

^pi  I  îère  d  *  î  n  st  i  tu  t  i  o  n  s  d  e  c  réd  i  t ,  cti  a  r  ^ées  d  e  ï  a  crc  at  i  on  d  e  bi  1  lets  pa  ya- 

V|)es  au  porteur  et  à  vue,  et  faisant  foiietion  de  numéraire,  nous  ne 

QOili  tfOUTons  paâ  aussi  isol^  qu  on  a  voulu  le  prétendre  (i).  Nous 

puAserooîs  même  T indiscrétion  jusqu'au  point  de  demander  quels 

sfjut  les  États  qui  ont  abandonmi  le  principe  de  lunité  pour  arborer 

Mut  lie  la  libre  émission  de  la  monnaie  de  papier,  en  vertu  des 

éfoits  de  rhomme.  Notre  savant  eontrère  et  ami  M.  Michel  Chevalier 

mpfKiee  (9)  que  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  vues  en  matière  de  ti- 


I 


(4]!fotis  ne  pouvons  que  remercier  M,  Mannequin  des  termes  courtois 
(pi1l  emploie  pôor  marquer  la  dissidence  de  no^  opinions  [eoy.  dans 
fjf  rççuçil  ^on  article  de  la  Liberté  des  bQiiquen^  }Vin\*wr  IBGi,  p.  STV  Mais 
«^a il »e  rassure  au  §ujctrie  notn^  pri^tendu  isolement:  nous  espéroo!^  lui 
proinpr  qu'il  s'est  trop  hûlé,  en  nous  présentant  comme  combattant 
pwqueseut  pour  l'idÉ^e  contraire  â  celle  qull  défend.  La  pratiqué  uni- 
imelk  se  prononce  de  plus  en  plus  dans  (e  sens  de  notre  doctrine,  et 
failli  eelle-ci  peut  invoquer  l'autorité  d'économistes  tels  que  SirRo- 
t^rtPeet,  Rossi,  Blanqui  et  Léon  Faucher,  quand  elle  est  appuyée  par 
d<»  fintneiers  aussi  habiles  que  lord  Overstone  et  que  MM,  François 
ititlHilonytîd'Eich toi,  pour  ne  parler  que  des  noms  qui  se  présentent 
Ni  pffimers  BOUS  notre  plume  {nous  devons  aussi  mentionner  IVxcel- 
1m  tra\ai!  de  SU,  Victor  Bonnet,  publié  par  la  Revue  de»  Dtujr-Mùndêi^ 
k  V  janvier  Ittë-l),  il  semble  qu'on  peut  la  professer»  sauB  s'expo&er  à 
liae  caodaninilioa  préclpilée. 

lî) Li?ltre  du  3  février  1^64  à  M,  Ed.Bertin,  directeur  du  Journal  du 
Diiofi  (publiée  le  4  Tévrier).  Cet  écrit,  dtgne,  par  l'éclat  du  styïe  et 
l«4f  rélévaiîonde  pensée,  de  laléf^ilime  réputation  de  M.  Michel  Chevalier, 
Cttntmt  à  merveille  les  eiLcës  de  la  centralisation,  mais  il  nous  parait 
Ititiar  de  c4lé  le  point  essentiel  de  Tunité  de  la  monnaie  tîdudaire* 
ï*tat  nnfBecoade  lettre,  en  date  du  fl  février  1864  [publié  le  H  février), 
Afltitiirftiil  confrère  s'attaciie  à  prouver  que  le  privilège  d'émettre  des 
Ullti de  banque  u/appartient  pas  de  droit  à  la  Banque  de  France,  k  Vex- 
datioa  lie  toute  autre  institution  de  crédit.  Nous  croyons  que  Von  peut 
pîMlmre  de  ^aves  rai  son  s,  en  sens  contraire,  et  nous  essayerons  de  les 
ta4ii{ttrr  dans  la  âuite  de  ce  travail.  En  adineltant  m<^me  la  thèse  de 
I.  ÏÏivM  Chevalier,  on  se  bornerait  k  constater  que  le  gouvernement 
fumrriiu  fill  le  jugeait  néçessair**  dans  Tinlérét  général,  concéder  cette 
bmtlll  lin  au  plusieurs  autres  élablissements,  situés  en  dehors  de  la 
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berté  des  billets  de  banque  combattaient  aussi  contre  la  consti 
des  chemins  de  fer  et  la  liberté  des  échanges,  pour  se  renfemu 
une  immobilité  routinière.  Qu'il  me  permette  de  rappeler 
n'a  point  été  le  rôle  de  H.  François  Bartholony,  Thabile  pro 
d'une  des  premières  grandes  lignes  construites  en  France,  '. 
min  d'Orléans,  ni  de  Léon  Faucher  et  de  Blanqui,  qui  ont  • 
quement  défendu  et  les  voies  perfectionnées  de  conunuiiiea 
la  liberté  commerciale;  s'il  nous  est  permis  de  parler  ài 
même,  que  notre  savant  confrère  et  ami  soit  convaincu 
luttes  laborieuses  soutenues  à  ses  côtés,  pendant  de  longi 
nées,  contre  le  régime  protecteur,  ne  cesseront  jamais  de  € 
au  nombre  de  nos  plus  précieux  souvenirs. 

Non,  ce  n'est  point  une  tendance  rétrograde  qui  nous  p 
prendre  la  défense  du  principe,  grâce  auquel  la  France  possj 
jourd'hui  le  plus  puissant  et  le  plus  bel  établissement  de  cr 
monde  entier,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  monde  entk 
de  plus  en  plus  dans  la  même  voie,  que  nous  croirions  obéi 
idée  de  progrès  en  risquant  de  porter  atteinte  à  Torganisatic 
taire  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Non,  nous  ne  défendons  pas  une  erreur  parce  qu'elle  exist 
qui  avons,  pour  notre  faible  part,  travaillé  à  faire  triompher  1 
cipe  inscrit,  en  1848,  dans  la  constitution  de  la  Banque  de  Fr 
était  au  moins  superflu  de  mettre  les  partisans  convaincus  d< 
en  matière  de  monnaie  de  papier  sur  la  ligne  de  ceux  qui  ont  ( 

capitale.  Mais  personne  ne  viendra  prétendre  qu'une  autorisation 
de  rÉtat  ne  soit  point  nécessaire;  il  faudrait  même  que  cette  a 
tion  prit  la  forme  d'une  loi^  en  vertu  du  principe  posé  en  4840.  N 
sommes  point  là.  Le  gouvernement  comprend  Timportance  et  l'u 
Funité  de  la  circulation  fiduciaire  ;  il  ne  semble  guère  disposé  à  su 
interprétations  hardies  qui  essayent  de  contredire  un  point  c 
admis  sans  contestation  aucune  jusqu'ici,  et  que  personne  n'a  n 
sayé  de  combattre  en  1857.  Il  suffit  de  voir  combien  les  défenseu 
lit>erté  d'émission  s'embarrassent  peu  du  privilège  de  la  Ba 
France,  pour  se  tenir  en  défiance  contre  leur  manière  d'apprécier 
litë.  Qu'auraient  dit  Napoléon  et  le  comte  Mollien,  si  on  leur  av] 
de  la  possibilité  d'établir  des  banques  d'émission  à  Saint-Denis  o 
sailles,  en  protestant  d'un  respect  fidèle  pour  les  droits  de  Fini 
qu'ils  avaient  créée?  Quant  à  la  concentration  de  l'émission  de 
de  banque  entre  les  mains  de  l'État,  c'est  le  nouveau  système  ai 
que  nous  exposerons  en  détail,  et  qui  présente  des  dangers  d'uE 
nature. 


kl 
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la  protection  et  l'esclavage,  la  théocratie  et  la  sainte  inquisition,  et 
ridolatrie  sous  toutes  ses  formes,  en  ajoutant  pour  dernier  orne- 
ment la  torture  et  la  Jiideuse  guillotine  (1).  De  bon  compte,  ce  ne 
sont  pas  de  pareils  arguments  qui  peuvent  beaucoup  avancer  la  so- 


Nous  avons  commencé  par  Je  dire,  le  principe  de  la  liberté  indi- 
Tidaelle  présente  Tarme  la  plus  spécieuse  dans  ce  débat;  mais  ceux 
qui  le  mettent  en  avant  pour  protester  contre  la  suppression  ou  la 
limitation  de  cette  liberté,  en  ce  qui  concerne  rémission  des  billets 
de  banque,  payables  au  porteur  et  à  vue,  oublient  que  la  limitation 
et  le  règlement  sont  ici  inévitables,  qu'ils  ont  existé  toujours  et  par- 
tout. U  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  l'exercice  d'un  droit  individuel, 
entraînant  avec  lui  la  responsabilité  personnelle,  ce  corollaire  de 
la  liberté.  Ce  que  l'on  veut,  ce  que  l'on  réclame,  c'est  une  faculté 
d'émission  de  billets  faisant  office  de  monnaie,  faculté  donnée  aux 
iMuiques,  c'est-à-dire  à  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  aux- 
quelles manquent  souvent  la  vigilance  et  la  prudence,  mises  en  éveil 
par  une  responsabilité  indéfinie.  Ceux  qui  citent  à  tout  propos 
l'exemple  des  banques  privées  (private  banks)  et  des  joint-stock  banks, 
^^  l'Angleterre,  et  des  banques  d'Ecosse,  ne  devraient  pas  oublier 
fUe  si  ces  institutions  ont  obtenu  pendant  longtemps  la  faculté, 
'ioaitée  aujomxl'hui,  de  l'émission  des  billets  de  banque,  c'est  à  la 
^^ndition  de  la  respofisabilité  solidaire  et  indéfinie  de  tous  les  asso- 
lés. Au  moins  l'atteinte  portée  à  l'unité  de  la  circulation  fiduciaire 
^'^licontrait-elle  ainsi  un  énergique  contre-poids  dans  une  direc- 
tion ferme  et  dans  une  prévoyance  aiguillonée  sans  cesse  par 
'^  responsabilité  personnelle.  Cette  loi  sévère  a  eu  de  bon  ré- 
^^Itats;  car,  en  restreignant  le  nombre  des  associés,  toujours 
^^Qas  en  haleine  par  le  souci  de  leur  position ,  elle  a  accru  la 
^^^asse  des  dépôts  confiés  aux  banques  par  les  détenteurs  de  capitaux, 
K^<«u  disposés  à  courir  les  chances  d'une  solidarité  périlleuse.  De 
^^^te  manière  les  banques  ont  pu,  en  restreignant  la  somme  des 
li^lets  émis,  utiliser  les  capitaux  existants,  qui  leui*  ont  été  confiés  k 
l^as  intérêt ,  ouvrir  des  crédits  et  des  comptes  courants,  opérer  des 
"Virements,  etc.,  en  remplissant  leur  véritable  office,  qui  est  de  faire 
employer  et  circuler  de  la  manière  la  plus  productive  les  ressources 
Téellesdupays. 

(4)  Foy.  Tarticle  déjà  cité  de  M.  Mannequin. 
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Il 


Le»  partisuis  de  Fidëe  que  nous  combattons  ne  sont  pas  sans 
STQcr  conscience  du  trouble  apporté  dans  la  circulation  par  la  créa- 
d:<i  de  si^mes  multiples,  mais  ils  s'attachent  à  prouver  que  ces 
5ùries  fiduciaires  ne  sont  pas  une  monnaie  véritable.  Or  c'est  unique- 
uettt  pour  que  les  billets  de  banque  puissent  remplacer  la  monnûe, 
q*jL  M  en  réclame  le  bénéfice  au  profit  de  la  liberté  des  banques. 
Cesl  ditHXi.  pour  accroître  le  capital,  pour  faire  baisser  le  taux  de 
Vimèfvt.  pour  faciliter  les  escomptes  et  les  avances  à  rindustrie 
qu'on  insisle  avec  tant  d'énergie,  afin  d'étendre  à  l'émission  des 
billH»  payables  au  porteur  et  à  vue  l'application  du  régime  de  la 
concumMice. 

i^  commet  ainsi  une  double  erreur,  et  sur  laTonction  de  la  monnato, 
^«urTimportance  des  opérations  de  banque. 

Adam  Smith  Ta  depuis  longtemps  démontré  :  t  La  masse  ta- 
Iak  du  papier -monnaie  qui  circule  dans  un  pays  ne  peut  jamais 
t^uVnter  la  valeur  totale  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent,   donC 
cn^  l^ipior  tient  la  place.  »  Or  cette  quantité  est  essentiellement 
linùtiV:  à  mesure  que  la  production  s'accroît,  que  la  richessa 
au^iuonto,   la  quotité  du   numéraire   indispensable  pour  flaire 
«HHx^uiplir   l'ensemble  des  transactions  et  des  échanges  n'aug- 
mouto  |M»int  dans  la  même  proportion,  car  la  circulation  s'ac- 
«H^^ift  ot  los  nu^mes  pièces  de  monnaie  rendent  des  services  plus 
uuiltiplit^H.  Aussi  les  pays  pauvres  et  arriérés  ont-ils,  relativement  à 
Imhuiuiiio  des  i^hunfîos  effectués,  besoin  d'une  plus  grande  quantité 
do  Hl^no^4  luonrtaiivs,  que  ceux-ci  portent  ou  non  leur  gage  avec 
o«\,  (|u'ilH  soient  de  métal  ou  de  papier.  Les  progrès  du  crédit  con- 
\\\M\\  non  |K)int  à  multiplier  les  signes  monétaires,  mais  à  faire 
\\m\w  h  vmX'Ci  des  services  plus  nombreux,  et  à  économiser  sur 
\^^\\\'  luuHMo.  Le  nuVunisine  de  la  circulation  correspond  exactement 
m\  wulii»»  niôranisnu^s.  Le  plus  parfait  est  celui  qui  produit  le  plus 
nniiul  n^uUat  avw  la  moindre  dépense  de  force,  et  qui  réunit  la 
wilidlli^  à  ri^nnrgle  d'action.  La  monnaie  n'est  pas  autre  chose  que 
IiIH»»mmIo  rtHHn|ui  fuit  accomplir  je  mouvement  des  échanges,  et 
\\\\\\\  U»«*n^>nlullouH  plus  rapides  augmentent  l'efficacité. 

On  |MMil  diMMMVontMUÎHor  surla  masse  de  monnaie  employée  pour 
H^roMipllr  uniM'orlaino  soinnuMle transactions,  maisjamaisen  multi- 
hliiiiil  ihnpIiMUiMil  lo  nigno  uiouéUiire,  on  n'amvera  à  augmenter 
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b  protection  et  l'esclavage,  la  théocratie  et  la  sainte  inquisition,  et 
l'idolâtrie  sous  toutes  ses  formes,  en  ajoutant  pour  dernier  orne- 
ment la  torture  et  la  hideuse  guillotine  (1).  De  bon  compte,  ce  ne 
soDt  pas  de  pareils  arguments  qui  peuvent  beaucoup  avancer  la  so- 


Nous  avons  commencé  par  Je  dire,  le  prûicipe  de  la  liberté  indi- 
îiduelle  présente  Tarme  la  plus  spécieuse  dans  ce  débat;  mais  ceux 
foi  le  mettent  en  avant  pour  protester  contre  la  suppression  ou  la 
limitatioii  de  cette  liberté,  en  ce  qui  concerne  l'émission  des  billets 
de  banque,  payables  au  porteur  et  à  vue,  oublient  que  la  limitation 
aie  règlement  sont  ici  mévitables,  qu'ils  ont  existé  toujours  et  par- 
tout. U  ne  s*agit  pas,  en  effet,  de  Texercice  d'un  droit  individuel, 
entraînant  avec  lui  la  responsabilité  personnelle,  ce  corollaire  de 
Il  liberté.  Ce  que  Ton  veut,  ce  que  Ton  réclame,  c'est  une  faculté 
d'émission  de  billets  faisant  office  de  monnaie,  faculté  donnée  aux 
banques,  c'est-à-<lh:e  à  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  aux- 
quelles manquent  souvent  la  vigilance  et  la  prudence,  mises  en  éveil 
ptr  une  responsabilité  indéfinie.  Ceux  qui  citent  à  tout  propos 
l'eiempie  des  banques  privées  (private  banks)  et  des  joitU-stock  banks, 
de  TAngleterre,  et  des  banques  d'Ecosse,  ne  devraient  pas  oublier 
(joe  si  ces  institutions  ont  obtenu  pendant  longtemps  la  faculté, 
limitée  aujourd'hui,  de  l'émission  des  billets  de  banque,  c'est  à  la 
condition  de  la  responsabilité  solidaire  et  indéfinie  de  tous  les  asso- 
ciés. Au  moins  l'atteinte  portée  à  l'unité  de  la  circulation  fiduciaire 
ranoontrait-elle  ainsi  un  énergique  contre-poids  dans  une  direc- 
tion ferme  et  dans  une  prévoyance  aiguillonée  sans  cesse  par 
la  responsabilité  personnelle.  Cette  loi  sévère  a  eu  de  bon  ré- 
sohats;  car,  en  restreignant  le  nombre  des  associés,  toujours 
tenus  en  haleine  par  le  souci  de  leur  position ,  elle  a  accru  la 
masse  des  dépôts  confiés  aux  banques  par  les  détenteurs  de  capitaux, 
peu  disposés  i  courir  les  chances  d'une  solidarité  périlleuse.  De 
cette  manière  les  banques  ont  pu,  en  restreignant  la  somme  des 
bflleto  émis,  utiliser  les  capitaux  existants,  qui  leur  ont  été  confiés  à 
bei  intérêt,  ouvrir  des  crédits  et  des  comptes  courants,  opérer  des 
nrements,  etc.,  en  remplissant  leur  véritable  office,  qui  est  de  faire 
employer  et  circuler  de  la  mani&e  la  plus  productive  les  ressources 
réelles  du  pays. 

(1)  Foy.  rarticle  déjà  cité  de  M.  Mannequin. 
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II 


Les  partisans  de  Tidée  que  nous  combattons  ne  sont  pas  sans 
avoir  conscience  du  trouble  apporté  dans  la  circulation  par  la  créa- 
tion de  signes  multiples,  mais  ils  s'attachent  à  prouver  que  ces 
signes  fiduciaires  ne  sont  pas  unemonnaie  véritable.  Or  c'est  unique- 
ment pour  que  les  billets  de  banque  puissent  remplacer  la  monnaie, 
qu'on  en  réclame  le  bénéfice  au  profit  de  la  liberté  des  banques. 
C'est,  dit-on,  pour  accroître  lé  capital,  pour  faire  baisser  le  taux  de 
l'intérêt,  pour  faciliter  les  escomptes  et  les  avances  à  Tindustrie 
qu'on  insiste  avec  tant  d'énergie,  afin  d'étendre  à  l'émission  des 
billets  payables  au  porteur  et  à  vue  l'application  du  régime  de  la 
concurrence. 

On  commet  ainsi  une  double  erreur,  et  sur  laTonction  de  la  monnaie, 
et  sur  l'importance  des  opérations  de  banque. 

Adam  Smith  l'a  depuis  longtemps  démontré  :  t  La  masse  to- 
tale du  papier -monnaie  qui  circule  dans  un  pays  ne  peut  jamais 
ejicéder  la  valeur  totale  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  dont 
ce  papier  tient  la  place.  »  Or  cette  quantité  est  essentiellement 
limitée;  à  mesure  que  la  production  s'accroît,  que  la  richesse 
augmente,  la  quotité  du  numéraire  indispensable  pour  fidre 
accomplir  l'ensemble  des  transactions  et  des  échanges  n'aug- 
mente point  dans  la  même  proportion,  car  la  circulation  s'ac- 
célère  et  les  mêmes  pièces  de  monnaie  rendent  des  services  plus 
multipliés.  Aussi  les  pays  pauvres  et  arriérés  ont-ils,  relativement  à 
la  somme  des  échanges  effectués,  besoin  d'une  plus  grande  quantité 
de  signes  monétaires,  que  ceux-ci  portent  ou  non  leur  gage  avec 
eux,  qu'ils  soient  de  métal  ou  de  papier.  Les  progrès  du  crédit  con- 
sistent non  point  à  multiplier  les  signes  monétaires,  mais  à  faire 
rendre  à  ceux-ci  des  services  plus  nombreux,  et  à  économiser  sur 
leur  masse.  Le  mécanisme  de  la  circulation  correspond  exactement 
aux  autres  mécanismes.  Le  plus  parfait  est  celui  qui  produit  le  plus 
gi*and  résultat  avec  la  moindre  dépense  de  force,  et  qui  réunit  la 
solidité  à  l'énergie  d'action.  La  monnaie  n'est  pas  autre  chose  que 
la  grande  roue  qui  fait  accomplir  le  mouvement  des  échanges,  et 
dont  les  révolutions  plus  rapides  augmentent  l'efiScacité. 

On  peut  donc  économiser  sur  la  masse  de  monnaie  employée  pour 
accomplir  une  certaine  somme  de  transactions,  mais  jamais  en  multi- 
pliant simplement  le  signe  monétaire,  on  n'arrivera  à  augmenter 
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(xite  somme.  S'il  nous  est  permis  de  faire  un  rapprochement,  les 
pièces  de  monnaie  sont  comme  les  wagons  du  chemin  de  1er  destinés 
au  transport  des  marchandises  :  on  aurait  beau  multiplier  le  nom- 
im  des  wagons ,  si  les  produits  ne  sont  pas  plus  abondants,  les 
wagoos  resteront  sous  la  remise,  ils  encombreront  inutilement  les 
magasiDS.  Mais,  si  la  force  et  la  rapidité  de  traction  augmentent,  on 
poorra  avec  moins  de  wagons  effectuer  tous  les  transports,  ou  bien 
tm  fice  avec  le  même  nombre  de  wagons  à  des  transports  beau- 
coup plus  considérables. 

D  en  est  de  même  de  la  monnaie.  Quelque  ingénieux  que  soit  le 
sjfstème  mis  en  œuvre,  le  service  qu'on  lui  demande  limitera  tou- 
jours la  masse  des  signes  monétaires,  dont  la  quotité  relative 
diminue  à  mesure  que  la  somme  de  la  richesse  publique,  et  la 
qaocité  du  i^venu  général  vont  en  grandissant.  L'action  des  ban- 
ques, loin  de  tendre  à  multiplier  les  instructions  de  l'échange,  doit 
Tîser  au  contraire  à  les  restreindre,  en  les  rendant  plus  actife.  C'est 
donc  n'envisager  la  question  que  par  un  petit  côté,  que  de  rattacher 
le  sptàme  des  banques  à  la  multiplication  des  signes  de  la  circula- 
tion, n  reste,  dans  ce  sens,  fort  peu  de  marge  aux  établissements  de 
crédit;  ceux-ci  doivent  faire  mieux  utiliser  le  capital  existant  au  lieu 
de  courir  après  la  chimère  d'un  capital  fictif.  Mais,  dira-t-on,  la 
machine  de  la  circulation  coûte  fort  cher  quand  on  la  bâtit  avec 
des  métaux  précieux;  la  richesse  générale  gagnerait  à  ce  que  le  pa- 
pier, qui  ne  coûte  presque  rien,  serve  au  même  usage,  et  accomplisse 
la  même  fonction.  On  pourra  ainsi,  sinon  créer  un  capital,  du  moins 
^ployer  d'une  manière  productive  celui  qui  se  trouve  engagé,  sous 
forme  de  métal,  dans  l'ofSce  des  échanges. 

Nous  sommes  loin  de  repousser  cette  pensée,  mais  à  une  condi- 
tio&,c  est  qu'on  en  renfermera  l'application  dans  les  limites  étroites, 
déterminées  par  la  nature  des  choses,  et  qu'on  ne  compromettra 
point,  pour  réaliser  une  économie  assez  faible,  la  sécurité  même  de 
la  circulation,  et  la  fixité  de  la  valeur. 

Adam  Smith,  dont  le  génie  a  su  discerner  les  véritables  éléments 
^U  richesse  des  nations,  a  posé  le  principe  et  il  en  a  mesuré  les 
conséquences;  on  ne  saurait  trop  méditer  ses  paroles  : 

<Si  les  opérations  les  plus  sages  des  banques  peuvent  augmenter 
l'industrie  dans  un  pays,  ce  n'est  pas  qu'elles  y  augmentent  le  capi- 
W,  mais  c'est  qu'elles  rendent  active  et  productive  une  plus  grande 
fWie  de  ce  capital,  que  celle  qui  l'aurait  été  sans  elles.  Cette  por- 
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tion  de  capital  qu'un  marcliaud  est  obligé  de  garder  par  devers  lui, 
en  espèces  doimantes,  pour  faire  face  aux  demandes  qui  suryieiH 
nent,  est  un  fonds  mort  qui,  tant  qu'il  reste  dans  cet  état»  ne  (Nroduit  , 
rien  ni  pour  lui  ni  pour  le  pays.  Les  opérations  d'une  banque  mgt 
la  mettent  à  portée  de  convertir  ce  fonds  mort  en  un  fonda  actif 
et  productif,  en  matièra^^  propres  à  exercer  le  travail,  en  outils  pour 
le  faciliter  et  Tabréger,  et  en  vivres  et  subsistances  pour  le  salarier; 
en  capital  enfin,  qui  produira  quelque  chose  pour  ce  marchand  et 
pour  son  pays. 

tLa  monnaie  d'or  et  d'argent  qui  circule  dans  un  pays,  et  par  le 
moyen  de  laquelle  le  produit  des  terres  et  du  travail  de  ce  ptysest 
annuellement  mise  en  circulation  et  distribée  aux  consommateois 
auxquels  il  appartient,  est  aussi,  tout  comme  l'argent  comptant dn 
négociant,  un  fonds  mort  en  totalité.  C'est  une  partie  très-précieiue 
du  capital  du  pays,  qui  n*ê$t  foirU  productive  (1).  Les  opérations 
d'une  banque  sage,  en  substituant  du  papier  à  la  place  d'une  grande 
partie  (2)  de  cet  or  et  de  cet  argent,  donnent  le  moyen  de  convertir 


(i)  Adam  Smith  se  sert  ici  d'une  expression  trop  absolue  :  la  partie  dn 
capital  consacrée  à  la  monnaie  produit  autant  et  plus  que  celle  qui  se 
trouve  engagée  dans  d'autres  mécanismes.  II  n'est  pas  de  machine  qui 
coûte  relativement  moins  et  qui  donne  des  résultats  plus  considérables. 
C'est  grâce  à  la  monnaie  que  chaque  service  rencontre  sa  récompense 
immédiate,  que  l'association  des  eiTorts  se  constitue  en  même  temps  qu 
la  division  du  travail  se  propage,  que  le  résultat  d'une  coopération  mui« 
tiple  se  répartit  entre  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l'œuvre,  souvent 
sans  se  connaître  et  sans  communiquer  entre  eux.  C'est  justement  parce 
que  la  machine  monétaire  remplit  un  rôle  si  fécond  qu'il  faut  veiller 
avec  un  soin  extrême  à  ne  pas  en  compromettre  la  solidité  par  une 
économie  mal  entendue.  Du  reste,  nous  signalons  ici  une  négligence  de 
langage  plutôt  qu'une  erreur  de  principe  de  la  part  d'Adam  Smith;  il 
savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  promesses  décevantes  de  la  monnaie  de 
papier. 

(2)  Ici  encore  les  termes  employés  dépassent  la  pensée  d'Adam  Smith. 
La  prudence  commande  de  ne  remplacer  dans  le  service  de  la  circnla- 
tion  l'or  et  l'argent  par  la  monnaie  fiduciaire  que  pour  une  fraction 
restreinte.  En  tenant  compte  de  ses  réserves  métalliques,  TAngieterre, 
dont  on  invoque  si  fréquemment  l'exemple,  ne  parvient  même  pas  à  éco- 
nomiser le  quart  de  la  portion  du  capital  réel  qu'elle  serait  obligée  de 
consacrer  à  la  constitution  de  l'instrument  des  échanges,  si  elle  n'avait 
point  substitué,  en  partie,  mais  en  beaucoup  plus  faible  partie  qu'on 
ne  l'imagine  généralement,  le  papier  aux  métaux  précieux.  Bn  effet,  sur 
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I  grande  partie  de  ce  fonds  mort  en  un  fonds  actif  et  productif, 
en  on  capital  qui  produira  quelque  chose  au  pays.  L'or  et  l'argent 
qai  circulent  dans  un  pays  peuvent  se  comparer  précisément  à  un 
grand  chemin  qui,  tout  en  servant  à  faire  circuler  et  conduire  au 
marché  tous  les  grains  et  les  fourrages  du  pays,  ne  produit  pour- 
tant par  lui-même  ni  un  seul  grain  de  blé  ni  un  seul  brin  d'herbe. 
Les  opérations  d'une  banque  sage,  en  ouvrant  en  quelque  manière, 
û  j'ose  me  permettre  une  métaphore  aussi  hardie,  une  espèce  de 
frand  chemin  dans  les  airs,  donnent  au  pays  la  facilité  de  convertir 
une  bonne  partie  de  ces  grandes  routes  en  bons  pâturages  et  en 
bonnes  terres  à  blé,  et  d'augmenter  par  là,  d'une  manière  très-con- 
âdérable,  le  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail.  Il  faut 
pourtant  convenir  que  si  le  commerce  et  l'industrie  d'un  pays  peu- 
vent s'élever  plus  haut  à  l'aide  du  papier-monnaie,  néanmoins,  sus* 
pendus  ainsi,  si  j'ose  dire,  sur  ces  ailes  d'Icare,  ils  ne  sont  pas  tout 
k'fait  aussi  assurés  dans  leur  marche  que  quand  ils  portent  sur  le 
terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent.  » 

Le  terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent  doit  demeurer  le  support 
de  la  production  et  de  la  circulation  des  richesses;  le  papier  ne 
peat  lui  fournir  de  supplément  utile  que  s'il  est  échangeable  à  vo- 
lonté contre  des  espèces  métalliques.  Il  cesse  alors  de  figurer  cette 
route  aérienne  dont  parle  Adam  Smith,  route  qui  économiserait  le 
terrain,  mais  qui  risquerait  de  s'écrouler  au  moindre  choc;  il  est 
moiiis  exposé  à  troubler  l'équilibre  nécessaii'e  entre  la  circulation 
elles  signes  d'échange,  car  le  papier  émis  au  delà  des  besoins  vient 
s'échanger  contre  le  numéraire  métallique,  qui  continue  de  main- 
tenir le  niveau.  Pourvu  que  l'on  ne  perde  point  de  vue  les  revire- 
ments inévitables  des  rapports  commerciaux,  et  qu'on  ne  se  laisse 
pa.^  entraîner  par  Tappût  d'un  bénéfice  prompt  et  facile  au  delà  des 
iimites  marquées  par  la  prudence,  la  monnaie  de  papier  échappe 
i  la  caustique  boutade  de  Sismondi,  qui  la  compare  aux  simu- 
hcres  d'armes,  aux  canons  de  carton  peint  employés  en  Chine, 


VM  somme  de  2  milliards  et  demi  de  francs  (iOO  millions  de  livres 
*terl.),  à  laquelle  on  évalue  le  total  du  numéraire  métallique  et  fidu- 
ciaire du  Royaume-Uni,  c'est  risquer  d'aller  au  delà  de  la  vérité  que 
<l'é\tluer  à  600  millions  de  francs  (compensation  faite  des  réserves  obli- 
gatoires) l'économie  réalisée  par  la  substitution  du  billet  de  banque  au 
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t  i  wwwenie  une  imposante  artillerie,  mais  qui  préaen- 
i  ^  li|BM^  teoavéoient  de  ne  point  tirer  de  boulets  en  cas  de 

U%«wlmB»  qM  permet  de  recueillir  la  monnaie  fiduciaire  eit 
.(MIC  .^Wiift>  à  condition  qu'il  soit  restreint;  ce  n'est  point  en  y  (!û- 
nmM  mi^ft  ^ueles  banques  rendront  les  services  le  plus  signales  dont 
<j4l^4Ï;jvMt  Mre  la  source;  le  <»*édit  est  autre  cbose  que  la  eréatioii 
«lu  liHil  Maant  office  de  numéraire;  il  a  devant  lui  un  champ  bien 
jjuU<wtfn1  vaste  et  fôcond;  c'est  i  l'énergie  et  à  FactiTité  indivi- 
jhiulh  qu'il  doit  emprunter  sa  principale  force,  sans  empiéter  sur 
)^  «liMuaine  de  l'État,  sans  battre  monnaie.  Nous  ne  saurions  trop 
1^  v^ipéter,  la  liberté  des  banques  sera  l'énergique  levier  de  Feiten- 
siMM  du  travail,  de  l'augmentaticm  de  la  production,  mais  elle  n'en» 
porte  point  nécessairement  avec  elle  une  fiusnlté,  dcmt  l'fitat  doH 
aiHTeUler  l'exercice,  s'il  en  délègue  Fattribntioii,  afin  de  maintemi 
à  Fabri  d'une  funeste  atteinte  YumUé,  la  fiatUé  et  FomkmfJcîW  de  h 
uiesure  commune  des  valeurs,  du  signe  universel  des  échanges^ 
1\Mit  ce  qui  tend  à  refléter  la  monnaie,  à  lui  emprunter  son  mode 
d  action,  à  la  remplacer,  devient  une  affaire  d'État,  car  la  sécante 
«t  la  commodité  des  transactions  s'y  rattachent. 

Il  s'agit  là  d  un  type,  qu'il  importe  de  rendre  aussi  invariable  que 
possible,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  ramener  les  embarras  el 
iw  abus  de  la  diversité  fiSodale.  Pour  servir  de  complément  i  la 
monnaie  métallique,  il  faut  que  le  billet  de  banque  puisse  dvcolei 
partout,  être  accepté  partout,  dans  l'étendue  enti&pe  du  pays. 

La  monnaie  fiduciaire  ne  peut  être  qu'une  firaction  du  numârain 
nécessaire,  et,  loin  de  la  restreindre,  Funité  d'émission  peut  seule 
maintenir,  sans  secousse  aucune,  cette  monnaie  de  confianoe  an 
niveaa  des  besoins. 

Ceux  qui  attaquent  la  constitution  actuelle  de  la  Banque  de 
France,  en  se  fondant  sur  Faccroissemoit  de  la  drculation  fidu- 
ciaire promis  par  eux  i  ce  qu'ils  nomment  la  liiefié  ém  tanfmt ,  sont 
bien  oublieux  ou  bi«i  ingrats.  ITest-ce  point  la  grande  réfonne, 
accomplie  en  Iftl8«  qui  a  popularisé  Fusage  du  billet  de  banque 
dans  les  départements?  Elle  a  Ait  Féducation  du  payscn  celte  ma- 
tidfe:  elle  a  pMinis  de  doubler  et  de  tripler  la  masse  des  billela 
imployfe:  elle  nous  a  rapidement  élevé»  soos  ce  rapport  an  uiveai 
de  FAugklerre,  Lorsque  le  privilège  de  FémisioB  se  trouvait  frao- 
lioanf  .  chaque  banque  départementale  avait  autour  d'elle  mm 
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ïûrtederayonfëodal»  au  delà  duquel  ses  billets  subissaient  la  loi  du 
ckange»  en  perdant  leur  caractère  de  monnaie  fiduciaire;  aussi  la 
drcolation  totale  des  billets  de  la  Banque  de  France  et  des  banques 
départementales  ne  dépassait-elle  pas  363  millions  en  1846;  elle 
grarite  aujourd'hui  vers  le  chiffre  colossal  de  900  millions.  La  con- 
fiance Intimement  acquise  à  notre  grand  établissement  financier,  re- 
i<tu  seul  du  droit  d'émission,  est  si  solidement  assise,  qu'en  présence 
d'un  encaisse  réduit  au-dessous  du  quart  de  la  circulation,  aucune 
inquiétude  ne  se  fait  jour.  Si  quelque  chose  d'analogue  avait  lieu 
eo  présence  de  la  multiplicité  des  banques,  armées  simultanément 
du  droit  d'émission,  nous  aurions  une  crise  terrible  à  traverser. 

Cest  l'imite'  qui  nous  en  préserve;  c'est  elle  qui  empêche  l'inévi- 
Uble  solidarité  qui  rattache  dans  chaque  pays,  par  un  lien  commun, 
lesort  des  banques  de  circulation,  et  qui  leur  fait  éprouver  à  toutes 
le  contre-coup  des  échecs  subis  par  quelques-unes. 

C'est,  assurent -ils,  pour  mettre  mieux  en  valeur  notre  ri- 
chesse métallique,  pour  accroître  le  capital  du  pays,  pour  rendre 
les  règles  du  crédit  moins  rigoureuses  en  abaissant  le  taux  de  l'es- 
oompte,  que  des  hommes  d'un  incontestable  talent  viennent  d'ou- 
Trir  une  campagne  contre  la  Banque  de  France,  en  réclamant  pour 
d'antres  établissements  la  faculté  de  battre  monnaie  avec  du  papier, 
faculté  qu'ils  décorent  du  nom  de  liberté  des  banques. 

Deux  publications  récentes,  écrites  avec  verve^  revêtues  d'une 
forme  attrayante,  se  rattachant  aux  mêmes  idées,  ont  surtout  provo- 
qué l'attention  publique;  elles  méritent  un  sérieux  examen.  La  pre- 
mière porte  pour  titre  :  Réorganisation  du  système  des  banqueSj— Ban- 
fm  de  France^Sanque  de  Savoie  (i);  l'autre  noussemble  pénétrer  plus 
profondément  dans  la  question,  elle  est  intitulée  :  Réorganisation  des 
iwfiiei,  légalité  et  urgence  d'une  réforme  (2).  Ces  deux  écrits  sont 
d'icoord  pour  proclamer  que  la  Banque  de  France  ne  possède  qu'un 
privilège  de  fait,  en  matière  d'émissson  de  billets,  mais  qu'elle  n'a 
aucun  privilège  de  droit;  ils  sont  d'accord  aussi  pour  démontrer  la 
Ugitimité  de  la  prétention  élevée  par  la  Banque  de  Savoie,  et  pour 
célébrer  les  merveilles  de  la  substitution  d'un  duopole  au  monopole 
vtuel.  Quant  à  la  liberté  des  banques^  entendue  dans  le  sens  d'une 

(1/ 1863.  Guillaumin  et  C%  éditeurs,  i4,  rue  Richelieu. 

v^}  1861.  Paul  Dupont,  éditeur,  48,  rue  Grenelle-Saint-Honorc. 
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faculté  ouverte  à  tous,  sans  exception,  pour  fabriquer  des  billetti^ 
banque,  il  faut  rendre  aux  deux  auteurs  cette  justice  qu'ils  n'y  ^ 
pas  songé  et  qu'ils  reconnaissent  1  utilité  des  restrictions  et  des  ijj 
glements;  ils  voudraient  seulement  que 'plusieurs  institutions  AÉ 
sent  appelées  au  bénéfice  d'un  régime  analogue,  et  il  semble  mj^ 
qu'ils  se  contenteraient  de  l'extension  du  privilège  de  la  Banque^ 
France  à  la  Banque  de  Savoie. 

Nous  n'entendons  point  traiter  ici  la  question  légale,  notre  ofj 
nion  est  faite  à  cet  égard.  Nous  pensons  que  la  Banque  de  Savoil 
du  moment  où  ce  pays  a  été  réuni  à  la  France,  doit,  pour  toull 
les  modifications  ultérieures  de  son  régime,  se  plier  à  la  loi  ooa 
mune.  Nous  croyons  aussi  que  le  législateur  a  entendu  délégoei^ 
la  Banque  de  France  le  privilège  exclusif  de  l'émission  des  bilb 
de  banque.  Mais  il  nous  semble  superflu  de  traiter  ew  profe$$ù  i 
cette  difficulté  secondaire,  qui  ne  touche  point  à  la  doctrine  ëoc 
nomique;  quelques  renseignements  relatifs  à  l'histoire  de  la  Bai 
que  de  France  nous  permettront  d'ailleurs  de  l'apprécier.  Lie  doiiu 
élevé  à  ce  sujet  ne  saurait  nous  arrêter,  alors  que  nous  aomnM 
convaincu  de  l'excellence  du  principe,  alors  que  le  droit  dévola 
la  Banque  de  France  nous  apparaît  comme  le  couronnement  de  IV 
difice  du  crédit,  sainement  entendu,  et  que  nous  serions  prêt  i  din 

Que  s'il  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinventer. 

Nous  nous  en  tiendrons  donc  à  l'étude  des  deux  systèmes  d'uni) 
et  de  concurrence  en  matière  de  circulation  fiduciaire,  et  nous  es 
sayerons  d'expliquer  comment  la  liberté  des  banques,  qui  doit  resif 
pleine  et  entière,  ne  nous  semble  nullement  engagée  dans  le  déba 
comment,  loin  de  tenir  au  respect  superstitieux  du  fait  accompl 
nous  pensons  être  d'accord  avec  le  mouvement  universel  et  lihétt 
qm  réserve  Vunité  des  billets,  tout  en  favorisant  la  libre  expansion  d 
crédit. 

Mais  il  est  un  point  qu'il  nous  semble  d'abord  nécessaire  de  pr^ 
ciser. 

IV 

L*auleur  de  la  Réorganisation  du  système  des  banques  pose  conmi 
une  vérité  acquise  que  notre  système  actuel  de  crédit  et  de  circuls 
tion  est  infidèle  aux  règles  et  atix  principes  du  premier  empire>  i 
(|u'il  fausse  la  pensée  de  Napoléon. 
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Quelque  admirable  que  nous  paraisse  le  génie  de  l'Empereur, 
Mos  avouerons  que  nous  ne  saurions  admettre  comme  un  argument 
SUR  rdplique  l'opinion  qu'il  se  serait  faite  en  matière  de  banque. 
!loQS  le  disons  avec  d'autant  plus  de  désintéressement,  que,  loin 
fètre  contraire  à  notre  doctrine,  cette  opinion  y  est  entièrement 
conforme;  bien  que  nous  n'y  attachions  point  l'influence  décisive 
qu'on  a  voulu  y  rencontrer,  et  que  nous  pensions  qu'il  ne  sutlit  pas 
qoe  Napoléon  ait  affirmé,  qu'il  faut  encore  prouver  qu'il  avait  rai- 
son, il  nous  semble  toujours  utile  de  rectifler  des  interprétations 
pea  Rdèles  ;  comme  fiiit  historique,  l'opinion  et  les  actes  de  l'Em- 
perenr,  en  matière  de  crédit,  méritent  d'être  rétablis  sous  leur  jour 
léritable. 

Rien  n*est  moins  exact  que  de  dire  :  «  Les  règles  et  les  principes 
en  matière  de  banques,  dont  M.  le  comte  Mollien  avait  fait  com- 
prendre l'importance  à  Napoléon  I*^  et  qui  formèrent  l'objet  de  la 
niennelle  promesse  que  l'Empereur  lit  aux  délégués  du  commerce 
fiiB^,  en  1810,  consistaient  dans  la  pluralité  des  banques  d'émis- 
son,  la  réalisation  en  espèces  de  leur  capital,  et  l'obligation  de  le 
tenir  toujours  disponible  pour  l'accomplissement  de  leur  mission, 
qoi  est  la  baisse  de  l'escompte  et  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'ar- 
pnti(l). 

Loin  de  demander  la  réalisation  du  capital  de  la  Banque  eu  es- 
phes,  M.  Mollien  et  Napoléon  se  sont  fermement  attachés  à  l'idée 
que,  c  considéré  dans  sa  véritable  destination,  le  capital  primitif 
l'était  guère  (dans  l'exploitation  que  faisait  une  banque  de  son  pri- 
nKge  d'escompte)  que  ce  que  le  cautionnement  d'un  comptable  de 
deniers  publics  était  dans  sa  gestion  »  (2).  Nous  devons  même  dire 
qœ,  sous  ce  rapport,  nous  inclinerions  à  imprimer  un  autre  carac- 
tère au  capital  des  banques,  dont  la  disponibilité,  en  majeure  par- 
tie, pourrait  être  d'un  utile  secours  dans  les  moments  difti« 
ciks. 

Kapoléon  a  toujours  voulu  Yunité  de  la  Banque  ;  il  ne  comprenait 
qne  des  comptoirs  établis  dans  les  villes  de  commerce  et  reliés  à 
l'institution  centrale.  Quant  à  des  banques  départementales,  il  n'y  a 
«ngé  qu'en  désespoir  de  cause,  alors  qu'il  n'était  point  arrivé  à 
vraincre  les  résistances  opposées  par  la  Banque  de  France  à  l'appli* 

,i,  Bm-ganisatiott  du  système  des  banques^  etc.  —  Avant-propos. 
[i)  Mémoires  d'un  mimstredn  Trésor  public^  i*  111,  p.  i49« 
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cation  de  son  système  favori.  Il  voulait  si  peu  la  liberié  des  tenjiMV 
qu'il  promettait  un  privilège  à  chaque  ville  qui  en  ferait  la  demanAl 
et  qu'il  le  promettait  comme  pis-aller,  alors  que  les  principales  (^ 
tés  commerciales  sollicitaient  la  création  de  succursales  de  la  Banqpi 
unique;  leurs  délégués  furent  singulièrement  désappointés  é 
ne  recevoir  en  échange  que  la  promesse  stérile  d'établissemeiim 
qu'ils  n'étaient  nullement  disposés  à  créer. 

Quant  à  M.  Hollien,  s'il  était  opposé  au  système  des  succuriolm 
c'est  uniquement  parce  que  sa  principale,  son  unique  préoccupatioi 
était  la  sécurité  de  l'escompte.  Il  ne  fallait  y  admettre,  à  sol 
avis  (1),  «que  des  lettres  de  change  ayant  pour  cause  des  ajquo 
visionnements,  prochainement  consommables.  S'il  était  déjà  si  dif 
licile  à  des  banquiers  expérimentés,  chargés  de  diriger  les  escompta 
d'une  banque  dans  le  chef-lieu  de  son  établissement,  d'éviter  ki 
erreurs,  les  préférences  qui  peuvent  vicier  les  escomptes»  des  mé 
prises  bien  plus  graves  seraient  à  craindre  si,  voulant  étendre  ai 
delà  de  son  chef-lieu  le  cours  de  ses  escomptes,  une  banque  en  ooD' 
fiait  la  distribution  dans  d'autres  villes  à  de  simples  agents  salariéi 
et  surtout  si  elle  employait  à  ces  escomptes  excentriques  les  mémo 
billets  qu'elle  faisait  circuler  dans  son  chef-lieu;  les  imprudenoei 
commises  dans  une  seule  succursale  pouvaient  frapper  partout  11 
monnaie  de  banque  d'un  discrédit  subit.  > 

Le  même  motif  lui  faisait  plus  tard  repousser  la  pensée  d'ad* 
mettre  à  l'escompte  c  des  obligations  de  receveurs  généraux,  paya- 
bles quelquefois  à  plus  d'un  an  de  terme,  dans  les  chefs-lieux  de 
départements.  De  telles  valeurs,  disait-il,  ne  pouvaient  pas  entrei 
dans  les  escomptes  réguliers  de  la  Banque  à  cause  de  leur  échéance 
du  lieu  de  leur  recouvrement,  et  de  la  qualité  des  souscripteurs  qu 
les  plaçait  hors  la  loi  du  commerce.  La  prétention  d'avoir  des  re- 
cettes  à  faire  et  des  correspondances  à  entretenir  dans  les  départe 
meuts  lie  pouvait  apporter  à  la  Banque  que  des  frais  et  des  risques  à 
plus  ;  c'était  épaissir  les  nuages,  là  où  la  clarté  ne  pouvait  jamais  Hn 
trop  grande,  La  Banque  n'était  déjà  que  trop  portée  vers  ce  genn 
d'extension  par  ceux  de  ses  régents  qui  croyaient  pouvoir  la  dirigej 
comme  une  maison  de  ban(iue  particulière,  mais  ce  n'était  pas  ai 
gouvernement  à  encourager  une  telle  tendance  (S).  » 


(1)  Mémoiresd'un  ministre  du  Trésor  public^  t.  III,  p.  182. 

(4)  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  public^  t.  U,  p.  29.  — La  Ban- 
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t  uutijuemeiil  pur  ^Uicitude  pour  la  solidité  de  la  Banque,  et 
rwii  pviiit  par  prédilection  pour  une  prétendue  concurrence,  ijue 
i,  JioUien  vouiait  en  province  des  élablissements  locaux,  munis 
(kem  (Tiff»  privUé^e  ê^4:tu$if^  comme  la  Banque  à  Paris.  Ses 
se  seraient  sans  doute  ettacies,  sil  avait  vu  avec  quelle 
me*?  et  avec  (|  a  elle  ïiocuriti^  fonctionnent  aujourd'hui  les  me- 
tirmks^  cicint  il  redoutait  les  imprudences.  Elle^  ont  escompté 
lionAs  derujère  (1)  2,221,970  effets^  représentant  une  somme  de 
4i:J3, 074.300  ïr.,  et  n'ont  eu  à  subir  que  la  perte  insignifiante  de 


* 


«ïof  rtp  Fnnee  ne  parvenait,  en  1806,  à  maintenir  dans  k  circulation  qin? 
^  millions  de  billet  g. 

[(1  Compta  rendu  de  M.  Adolpiie  Vuitry,  gouverneur  tie  la  Banque  de 
Frtnce,  pour  l  année  18611  (iS  janvier  18*34). 

(Il  C'est  ta  mi^tne  déûance  él  la  même  crainte  qui  ont  é\é  exprimées 
p4f  Itbar^m  Louis,  dans  la  discussion  de  la  cli ambre  des  pairs  en  IHl'*, 
if  conseil  de  la  Banque,  décourage  par  les  perles  que  tjuelques  comp- 
lûin  tu»  a^aienL  faîl  subir^  réclamait  la  suppression  de  ces  annexes. 
«  Hnreusementj  a  dît  M.  Du  taure  en  1840,  celle  proposition  n'a  jamais 
^  érigée  en  loL  » 

Les%L(leâ  où  les  comptoirs  fonctionnaient  demandaient  avec  instance 

iitttinlien  de  ces  (^taldisicmenls^  ainâi  que  Ta  déclaré  un  membre  ile 

tidUmbre  deâ  pairs^  lors  de  la  discussion  de  1814.  Que  répoudail  M,  le 

tuTOii  Louis  t  «  Le  ministre  fait  observer  qu'il  n'a  pu  refuser  tt/n  iiamjuê 

^Frtmcetû  suppression  des  comptoirs»  proposée  par  t*arliclu  18  cl  qui 

fiirilt  àp>  toute  justice.  11  f  a  sans  douLc  en  France  un  certain  noml>rc 

■i^nez  importantes  pour  avoir  des  banques  particulières  ;  mais 

^  ji*siîoi\enl  être  fondées  et  entretenues  àhurs  risqum  et  iférih, 

Cftt  un  système  monstrueux  que  de  lier  leur  existence  à  celle  de  hi 

toûijue*  de   Paris ,  qu'ils  peuvmt  eontpromettre  par  teiirs  opèratwn^s.  Un 

*t4hli4*i»ment  de  ce  ^rcnre,  quelque  part  qu'il  soit  formé,  ne  peut  sesou- 

[>ar  la  surveillunce  la  plus  utlentive,  et  par  une  connaissance 

-.  circonstances  locales  et  journaïiùres.  Comment  lu  Banque  de 

#fiac<!  pourrait-elle  exercer  à  cent  lieues  d'elle  cette  surveillance  indis- 

fltiâblr?   Et   peut^n  la  condamn&r    raisonnablement  à  supporter  les 

p€!rten|ui  rësulleraient  du  défaul  de  son  exercice?  Le  ministre  a  lieu 

ijue  Lyon  et  Houen,  les  seules  villes  ou  il  ait  dté  formé  des 

'  d'escompte,  remplaceront  ces  comptoirs  par  des  banques  par* 

*^iièrw.  »  (Procès  verbaux  de  la  chambre  des  pairs,   I8ik  p,  IXiî),) 

X'wi-il  point  permis  de  dire  que  cette  timidité,  qui  troublait  la  cou- 

«pliond*uQ  vas.lc  mécanisme»  témoignait  d'une  appréhension  dont  le 

*Mipi  a  fait  justice?  Le  comte  MolUen  et  le  baron  Louis  n'ont  jamais 

Cieatoe  te  prélendu   bénéfice  de  la  concurrence  pour  les  bunquc»  de 
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Mais  de  quelle  terreur  M.  Mollieii  n'aurait-il  pas  été  saisi,  si  < 
lui  avait  dit  qu'on  voulait  taire  fonctionner  plusieurs  banques  ( 
circulation  dan»  la  même  localité,  ou  si  on  lui  avait  parlé  d'e 
rer  la  dispensation  du  crédit  de  règles  moins  rigoureuses,  d'i 
ter  des  effets  à  deux  si^atures,  d'ouvrir  des  crédits  aux  sodéléa  ( 
pératives,  de  donner  des  facilités  aux  chemins  de  fer  pour  IV 
à  bon  marché  des  réseaux  productifs  d'un  intérêt  médioeie, 
faire  des  avances  aux  communes  et  aux  associations  de  corps  d'é 
pour  le  développement  de  la  salubrité,  de  renseignement  ] 
sionel  et  du  crédit  agricole  (1).  cLa  Banque  de  France,  afouta^t- 
ne  peut  rien  dans  cette  dii-ectiou.  »  Que  deviendrait  en  effet  le  bilk 
de  banque  assis  sur  de  pareilles  garanties  ?  Du  papier-mouHak,  É 
Napoléon  qui  en  avait  Thorreur,  Napoléon,  qui  ne  comprenait  da|| 
la  banque  que  l'escompte,  n'aurait  pas  manqué  de  gourmander  iHr 
dément  les  idéolofjim  quijui  auraient  soumis  un  plan  aussi  témértif% 
aussi  inconciliable  avec  les  premiers  éléments  des  banques  de  dr- 
culation.  Ces  visées  ambitieuses  s'accommodent  mal  en  effet  d4 
règles  et  des  principes  du  premier  empire,  auxquels  on  affichait  1| 
prétention  de  nous  ramener. 

V 

Ces  règles^  ces  principes,  il  est  facile  de  les  formuler  pour  pM 
qu'au  lieu  d'un  tableau  de  fantaisie  on  s'attache  à  retracer,  d'après 


circulation  ;  ils  n'y  ont  jamais  songé,  ils  s'y  seraient  opposés,  car  Mt 
plan  consistait  à  accorder  des  monopoles  locaux.  C'étaient  tlouenet 
Lyon  qui  sollicitaient  le  maintien  des  comptoirs  ;  c'était  la  Banque  dc 
France  qui  voulait  les  supprimer  comme  une  charge  périlleuse.  ComliU 
le  comte  Mollien,  le  baron  Louis  n'était  préoccupé  qile  des  dangers  d< 
l'escompte,  et  des  garanties  méticuleuses  dont  il  voulait  Tentotiref.  tb 
croyaient  tous  deux  relever  la  Banque  de  France  d'une  sorte  de  servitude 
en  l'affranchissant  du  souci  des  comptoirs.  Ils  reculaient  devant  la  penséi 
d'une  aussi  vaste  responsabilité  ;  ce  qui  semblait  momtrueux  alors,  1 
force  do  grandeur,  est  consacré  aujourd'hui  par  la  pratique  journalière 
l'industrie  dc  la  Banque  de  Franco  a  pris,  comme  d'auti*es  machines 
d'immenses  proportions,  et  accomplit  des  mei'vcillcs  devant  lesquelle: 
la  pensée  la  plus  hardie  reculait  il  y  a  un  demi-sièclô.  Quand  oi 
\out  s'appuyer  sur  l'autorité  du  comte  MolHen  et  du  baron  Louis,  il  fau 
ne  pas  oublier  que  les  rôles  sont  intervertis  aujourd'hui,  et  ne  poin 
appliquer  à  l'hypothèse  absente  de  la  concurrence  des  réserves  dictéei 
uniquement  par  un  scrupule  d'excessive  prudence. 
(I)  Réorganisation  du  système  des  Banques^  p.  109. 
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les  documents  officiels  et  le  texte  complet  des  écfits  du  temps,  la  véri- 
tatde  histoire  de  la  Banque  de  France. 

Après  le  18  brumaire,  le  premier  consul  accueillit  la  pensée  d'éta- 
blir une  grande  banque  d'escompte  et  de  circulation^  au  capital  de 
îOmillions.  Ce  fUt  la  Bûnque  de  France,  qui  s'établit  avec  le  concours 
de  l'État  (1),  mais  presque  exclusivement  au  profit  des  actionnaires, 
et  en  attribuant  aux  régents  de  dangereuses  facilités  d'escompte  (S). 
U  banque  émettait  des  billets  au  porteur  et  à  vue,  sans  possé- 
der aucun  privilège  à  cetjégard  ;  d'autres  établissements  (3)  usaient  à 
côté  d'elle  de  la  même  faculté.  Ce  qu'on  voudrait  nous  présenter 
aujourd'hui  comme  un  progrès,  c'était  l'enfance  de  l'art  financier. 
Où  essaie  de  ressusciter  utte  Vieillerie  dont  nous  avons  su  écarter  le 


M.  Mollien  ne  partageait  point  les  espérances  connues  pour  l'a- 
venir de  rétablissement  fondé  sur  des  principes  qti'il  condamnait, 
n  présenta  à  Napoléon  une  pl'emière  note  dans  laquelle  il  exposait 
ses  propres  idées  (4).  Il  s'appliquait  à  démontrer  que  tout  escompte 
n'est  régulier  que  lorsqu'il  s'applique  à  de  véritables  lettres  de 
change,  à  telles  (Jui  sont  le  règlement,  le  solde  d'un  marché  con- 
sommé auquel  otit  coticouru  trois  eontractantSj  et  par  l'effet  du- 
quel raccépletir  est  ttanti  d'Une  valeur  réelje  égale  au  moûtant  de 
là  lettre  de  change  qu'il  fhut  bien  distitiguer  de  la  traite  de  circula^ 
'wn;  c'est  frauduleusement  que  cette  autre  espèce  d'effet  négociable 
enipruntéles  formes  de  1^  lettre  de  change;  il  n'est  autre  chose 
qti'Utt  altermoiemeiit  masqué  par  des  emprunts  successifs.  Une 
banque  i|ui  connaît  la  gravité  de  ses  devoirs  doit  bien  se  garder 
d'admettre  à  ses  escomptes  de  pareils  engagements,  et  comme  telle 
pouvait  être,  siiiVant  M.  Mollien,  la  nature  de  ceux  qui,  n'étant  re- 
stas que  de  deux  signatures,  devenaient  admissibles  pour  la  fian- 
te par  la  feignajure  d'un  des  l'égents;  il  condamnait  ce  procédé.  Il 
avait  dès  lors  des  idées  favorables  à  la  circulation  fiduciaire,  mais  as- 
sujettie à  des  règles  sévères.  Il  nous  semble  même  que,  dominé  sans 
doute  par  le  désir  de  combattre  les  préventions  contraires  à  la  mon- 
ïïaie  de  papier^  il  admettait  th)p  fiaciletnent  que  celle-ci  ne  devien- 


(I)  Celui-ci  souscrivit  pour  5  millions  d'action». 
(%  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  public^  t.  I,  p.  236. 
f^)  ^a  caisse  d'escompte  et  le  Comptoir  commereiûL 
''^/  Mémoires,  t.  I,  p.  293. 
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drait  jamais  exubérante  si  la  Banque  se  renfermait  stricte! 
les  conditions  rigoureuses  assignées  par  lui  à  Tescompte.  | 

Nourri  à  la  forte  école  d'Adam  Smith  il  se  tenait  en  || 
tre  des  illusions  téméraires.  «  La  première  conditioa^ 
monnaie,  disait-il  (1),  est  (jle  prendre  dans  la  nécessité  (b| 
la  mesure  de  son  émission ,  et  cette  condition  est  bien  pH 
rieusement  obligatoire  pour  la  monnaie  artificielle  qu'l 
que  peut  émettre  que  pour  la  monnaie  réelle.  Lorsqu'il';] 
bondance  de  monnaie  réelle,  le  superflu  prend  aisément  d 
forme;  lorsqu'il  y  a  surabondance  de  monnaie  artificiel 
perflu  avilit  toute  la  masse  et  dégrade  son  titre.  » 

Après  avoir  ainsi  montré  combien  sont  chimériques  les  ea 
de  ceux  qui,  confondant  le  signe  de  la  richesse  avec  la  rich 
même,  croient  que  Ton  peut  battre  monnaie  fiduciaire  à 
afin  d'accroître  le  capital  du  pays,  M.  Mollien  ajoute  (3)  : 

«  Une  banque  ne  compromet  pas  seulement  son  crédit  et 
de  ses  actionnaires,  lorsqu'elle  s'écarte  des  règles  austèrei 
compte;  associée  par  le  gouvernement  au  plus  important  de  ses  f 
celui  d'émettre  une  monnaie  en  son  nom,  jouissant  même  à  € 
d'un  privilège  supérieur  à  celui  du  gouvernement  par  la  foi 
nature  de  la  monnaie  qu'elle  crée,  elle  peut  mettre  en  péri 
vemement  lui-même,  compromettre  ses  payements,  lasûreti 
les  engagements  publics  et  privés,  si  l'opinion  conçoit  < 
sujets  d'alarmes  sur  le  gage  réel  delà  monnaie  de  banque,  e 
est  essentiellement  dans  les  lettres  de  change  qu'elle  a  r 
échange  de  sa  monnaie.  Elle  présente  sans  doute  un  au 
dans  le  capital  qu'ont  fourni  ses  actionnaires  pour  avoir  d 
profits  de  son  privilège;  mais  ce  n'est  qu'une  garantie  su! 
qui  ne  doit  jamais  être  entamée,  car  le  lendemain  du  jour  où  c 
serait  atténué  par  quelque  recours  exercé  sur  lui,  la  ban 
choierait  de  la  confiance  qui  fait  sa  force,  non-seulement  vis 
ses  actionnaires,  mais  même  vis-à-vis  du  public  qui  s  exagé 
danger  de  l'altération  d'un  de  ses  gages,  s 

Il  résulte  clairement  de  cet  important  passage,  qu'aux 
M.  Mollien,  la  faculté  de  battre  monnaie  fiduciaire  consti 
privilège,  qui  associait  la  Banque  à  une  fonction  du  gouver 


(1)  Mémoires,  t.  I,  p.  295. 
(%  Ihid.,  p.  296. 
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eti{u'il  ne  nf^anlail  Le  capital  de  foiidatioti  que  comme  un  cautioiv 
iMOMOt.  Il  ne  s  est  jamais  départi  de  ce>>  deux  principes. 

Le  premier  consul  avait  ticouté  le^  observa  lions  de  M.  Mollien» 
^ii<i  I  iof erronipre  ;  il  avait  patiemment  s^upjwrté  la  critique  de  Téta- 
lilixNfimeul  qu'il  se  taisait  gloire  de  protéfîer.  «  C'est  la  p^emi^re 
tui^dit-iK  que  j  euteuds  censurer  la  Banque  dans  son  organisation 
et  le  îîouverneuieut  dans  ce  (|u'il  a  fait  pour  elle  (1),  mais  ce  ne 
Diit  pan  des  iloutes  que  je  cherche,  ce  s*jnt  des  résultats.  Je  cherche 
(«positif  du  bien,  et  non  pas  ridéal  du  mieux;  le  monde  est  bien 
Kwxn,  il  faut  profiter  rie  son  experiena?;  elk  apprend  que  les  vieilles 
^niiquen  valent  souvent  mieux  {|ue  les  nouvelles  théories,  <!  Cepeu- 
diat  une  vive  impression  avait  été  produite  sur  son  esprit,  puisque 
bjea  t|u  il  eût  dit  r  «  ie  n'aîme  pas  à  revenir  sur  ce  que  j'ai  fait,  a 
ihfoléon  ajoutait  :  ^  le  jugerai  si  la  léj^dslation  de  la  Banque  de 
ftÊBOB  peut  et  doit  être  améliorée,  » 

Erihaitli  par  ce  premier  succès,  M.  Mollien  prépara  un  nouveau 
iravaîi  syr  celle  (juestion  diflicile  ('âK  11  y  développe  la  théorie  du 
l^llut  de  lianque,  dont  il  est  loin  de  déprécier  les  avantages,  à  la 
couililion  d'une  grande  névérité  dans  l'admission  des  lettres  de 
àmigB  rétikê  et  à  mari  terme,  qui  setdes  peuvent  servir  de  support  à 
Il mnunaîe  tiduciaire.  'Mais,  s'empresse-l-il  de  dire  (3),  lorsque 
llïtiaÉrination  s'empare  de  ces  éléments  simples,  lorsqu'elle  en 
l'utp  la  mesure,  lorsqu'elle  en  exagère  les  effets,  elk  conveftit  bientôt 
It  rvmêfie  rn  poisun. 

•L'erreur  de  ceux  qui  répètent  encore  aujomd'hui  quun  subit 
3K:fmi-'Ç6einenl  de  numéraire  suFiit  pour  enrichir  un  pays  est  préci- 
sttneat  celle  que  Law  a  systématisée  pendant  les  quatre  années  de 

sim  ministère,  dctïra vante  mémoire Il  crut  faire  mieux,  parce 

f|uïles.%nya  de  faire  plus;  son  système  n'a  démontré  que  l'abus 
ÏKmible  des  banques,  et  les  dangers  de  cet  abus.  » 

Ne  cmirail-on  pas  que  ces  lignes  sont  écrites  dliîer  ! 

La  (irudente  réserve  de  M.  Mollien  Tempéchait  d'adopter  l'idée 
JuHe  banque  générale,  nous  avons  déjà  dit  pour  quel  motif,  mais  il 
nnsacrifiait  nullement  à  Tidée  de  stimuler  les  facilités  du  crédit  par 


1,  Mmaim,  p.  31J3, 

^  Vûy.  Urtmire»,  Plc,  L  I,  p.  i47,  Prenuhe  note  xttr  hn  BantiHt'i  remue 
«iprmîff  Cumul  tur  mt  dmmtifie  en  iW± 


182  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l'aiguillon  de  la  concurrence.  Tout  au  conlraire ,  il  oombiit  ip| 
relâche  la  pensée  que  la  multiplication  du  numéraire  pav  Im  ImI 
ques  soit  un  moyen  d'accroître  la  richesse  publique  (1). 

Il  fait  l'éloge  de  la  Banque  d'Angleterre,  dont  il  ^pprmT#  Ip f|| 
vilége,  comme  banque  localt^  car  il  craint  avec  une  ia»fH#  |fMl|| 
l'absence  d'un  contrôle  suffisant  pour  l'escompte,  et  laapmbtrîMl 
la  conversion  des  billets  en  espèces  sur  toute  la  surface  du  tMH 
toire.  C'est  là  ce  qui  rendait  à  ses  yeux  une  Banque  de  Parti  préfériM 
à  une  Banque  de  France; pour  montrer  combien  cet  esprit  émineiitl 
trompait  sous  ce  rapport,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  s'il  n'il 
mettait  pas  l'unité  de  la  monnaie  fiduciaire  circulant  sur  tovll 
territoire,  c'est  (2)  a  parce  qu'une  pareille  combinaison  produinl 
encore  l'effet  ^e  rendre  les  véritables  lettres  de  change  moins  nàM 
saires,  et  d'oter  conséquemment  aux  banques  leur  matière  pi 
mière,  qui  est  l'escompte  de  ces  valeurs.  »  C'est  bien  le  cas  de  p^mHi 
avec  Horace  : 

«  Quandoque  bonus  dormitat  Homerus.  » 

L'escompte  des  véritables  lettres  de  change,  qui  représentent! 
produits  du  travail,  que  les  besoins  des  consommateurs  appellent 
que  leurs  réserves  peuvent  solder,  doit  être  l'objet  de  la  préféren 
exclusive  des  banques  :  voilà  le  véritable  pivot  de  l'institution;  sid 
valeurs  d'un  autre  genre  forcent  quelquefois  l'entrée  du  canal  i 
la  circulation,  il  les  repousse  bientôt,  et  elles  en  sortent  amoindrii 
Les  billets  donnés  en  échange  par  la  Banque  subissent  irrésistibl 
ment  la  même  dépréciation  ;  ils  sont,  comme  elles,  un  hors-d'oe 
vre  dans  la  circulation,  et  ne  tardent  pas  à  être  renvoyés  vers  le 
source  pour  s'y  convertir  en  écus.  «  C'est  à  cette  condition  que 
condamnent  les  banques  qui  escomptent  ces  traites  illusoires, 
improprement  nommées  papier  de  circulation,  et  qui  ne  sont  q 
le  poison  de  la  circulation  o  (3). 

Cette  rigidité  de  principes  conduit  M.  Mollien  à  critiquer  racti 
simultanée  des  quatre  ou  cinq  banques  qui  s'étaient  mises  à  Paris 
rivalité  d'escompte.  Il  montre  comment  il  aurait  été  possible  d'o 
tenir  de  meilleurs  résultats,  et  notamment  une  diminution  sériel 
et  générale  du  taux  commun  de  l'intérêt,  au  moyen  d'un  accord 

(i)  Mémoires,  p.  453. 
(2)  Ihid,  p.  456  en  not<^. 
3)  /6m/.,  p.  487. 
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^^L^  OtFii^TlOlS  DES  BANQUES. 

t\m  »  luliiulajtjxit  linuiiues. 

Il  reproche  à  la  Raiiqua  ilf!  France  de  p^u  eëcoiiiptf^r  Im  veillai)] e.^ 
lmi%  tta  rtiaii^ê,  i^ai  auties  par  de&  valeurs  en  magasin  (|ue  lai^on- 
fttniQitiati  appelle,  <iue  le  revenu  des  musoEHïnateurs  doit  solder; 
m  dont  certaines  p^riomies  Taccuseot  aujourd'hiii,  oe&t  de  tiup 
titeiii^uiiTe  les  en^^ej^fieineidï^  de  M.  Mollien, 

La  Cmue  du  comrfurw  n^Hait  qu'une  ai^&oci^tion  particulière, 
ilans laquelle  fesinlém^es  se  faisaient  un  prêt  mutuel  d^leurcrMit. 

•  La  banque  territoriale,  dit  M.  i\loliien  (coupable  d'une  grandes 
imprévoyajioo  lorsqu'elle  a  annoncé  qua  sca  billets»  admettraient  des 
ci»u|jures  d«î  50  tV.).  oâI  bfîureusemenl  ix>ndamnéa  ^  riniposïiibilité 
iteimirv^  par  celle  d'obianir  du  crédit  et  do  trouver  des  eniprun- 
tours  M(î\,  Certes,  c*  n'est  pas  M,  MoUien  qui  aurait  approuvé  l'ex- 
lenvion  d'atiribntionâ,  rèvde  par  les  défenseurs  da  la  Banque  de 
SiYoie;  il  aurait  élé  encore  moins  séduit  par  le  charnie  soi-disant 
fUmocratiqua  du  billet  de  SO  ir. 

^t^ne  véritable  Banque  peut-elle  existera  Paris M(â)? se  demanda 
il.  MolUeii;  il  invoque  pour  raftjrmative  le^i  UïH  années  dtî  succès 
<kh  Bànqae  privUègm  ùXngï&t^vve.  t  La  Banque  de  Londres,  dit- 
•  il,  est  une  inaobine  éprouvée,  comme  les  moulinai  à  filer  de  Mau- 
uhestcr;  d  n'e^t  question  que  de  rimiter  comme  on  a  imité  ccîî 

*  moulin»,  en  étudiant  avec  soin  ^qu  mécaninme^  un  peu  plus  com- 

*  pliqué  mm  doute,  d 

Et  voici  1  homme  cîuon  a  voulu  transformer  en  patron  autorisé 
I     «lilabberté  dm  banques  tréniissiion! 

■  Quelques  mois  pluîs  tard,  Napoléon,  inquiet  4es  s)TTipt<)mes  de 
Bntltre  avec  l'Angleterre,  rappela  à  M.  Mollien  lentretienqull  avait 
HRrec  lui  an  sujet  des  banques  de  circulation,  et  particuliLTCinent 

■  éi  celle  qu'il  rej^ardait  comme  sa  créatiop^  et  qu'd  avait  nommée  la 
^  BaLiwiîie  de  France,  Il  lui  demanrla  (3)  si,  selon  la  sajrfe  théorie  des 

Ikuques,  csette  coïncidence  de  plusieurs  ateliers  d'escompte  dans  la 
même  ville  ncfMjuvait  pas^tre  dangereuse,  même  dans  les  temps 
b(»liisc^lme^, 
Tn  pamphlet  ani^dais,  écrit  avec  violence^  avait  éveillé  cette  sollî- 


(DM.,  p.45ïî,  46C1. 
BlJW,p,33Ç,337,<stc. 
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citudede  Napoléon  :  «  Laissons  les  injures  contj'e  moi,  dU-iU  mm 
n  y  a-t-îl  pas  là  quelque  l'^^vélation  utile?  J'avoue  que  je  me  méûa 
de  l'esprit  aventurier  des  commerçants  actuels  ;  les  bonnes  traditions 
du  commerce  sont  perdues,  il  a  aussi  abusé  de  la  liberté,  et  il  a  be- 
soin maintenant  que  le  gouvernement  veille  sur  lui  et  pour  lui.  Je 
naime  pas  nan  plus  ce  conflit  d^  troh  banques  qui  fabriquent  cottrurrem- 
nmU  um  monnaie  de  papier.  Yous  m'avez  dit  quelque  chose  de  pareil 
dans  vos  notes.,,.  Ne  m'avez- vous  pas  dit  que  pour  conserver  son 
crédit  il  failaît,  en  général ,  quuM  monnaie  artificielle  comme  celle 
des  banques  ne  sortît  que  d*une  seule  fabrique?  J'adopte  eeîte  pm^ 
sèe,  une  seule  banque  est  plus  facile  à  sur\'eiller  que  plusieurs,  et 
pour  legouveriiement  et  pour  le  public;  quoi  qu'en  puissent  dire  les 
économistes,  ce  n'est  pas  m  cm  cm  que  la  cmcum^ice  jieut  être  utile  (i). 
Occupez-vous  donc,  dans  ce  sens,  d*un  nouveau  plan  d'organisa- 
tion pour  la  Banque  de  France,  vous  ne  le  remettrez  qu'à  moi  seul,  ù 

A  la  suite  de  cet  entretien»  M.  Mollien  prépara  les  bases  delà 
loi  de  germinal  an  XI  (avril  1803^,  La  Banque  de  France  résistait 
aux  modifications  qui  allaient  restreindre  les  facultés  d  escompte 
acquises  d*une  manière  privilégiée  aux  régents  et  aux  action uaires. 
«  Qui  donc  s'avise  (disait  M,  Perregaux,  en  parlant  du  premier  con- 
sul) de  l'embarrasser  de  nos  affaires?  Aujourd'hui  il  a  bien  assex 
des  siennes,  et  cependant  s'il  le  veut  ainsi,  il  faudra  bien  céder.  »  Et 
la  Banque  céda,  beureusement  pour  elle,  heureusement  pour  le  pays, 

M.  Mollien  avait  insisté  sur  ce  que  la  Banque  était  appelée  au  par- 
tage d'une  des  premi^'^res  pi*érogatives  de  tout  gouvernement ,  celle 
de  fabriquer  la  monnaie  (â).  Elle  ne  devait  se  guider  que  par  des 
motifs  de  nécessité  absolue^  sans  accorder  aucune  préférence  à  ses 
actionnaires  (3). 

(1)  Est-ce  clair?  Peut-il  subsister  désormais  le  moindre  doute  sur  là 
pensée  véritable  de  Napoléon?  La  boutade  dirigée  contre  les  écono- 
mistes ne  saurait  en  alteindre  que  quelques-uns,  car  ils  étaient  et  sont 
loin  d'élre  unanimes  sur  rorganissition  des  banques*  Nous  aurons  occa- 
sion de  montrer  comment,  en  rnEirclnint.  dans  la  voie  ou  verte  par  de 
grands  maîtres,  un  des  économistes  le  plus  justement  illustres^  Rossi,  a. 
condamné  d'une  manière  énergique  la  préteadue  liberté  des  banques 
d'émission  « 

(t)  Mémoires,  i,  I,  p,  343,  en  note. 

(3)  M.  MoUien  adressait  alors  à  M.  Perrep:aux  ces  remarquable!^ 
paroles  : 

V  Un  gouvernement  qui  rappelle  h  de  tels  principes  une  banque  qu'il  a 
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YiqKpIéon  n'avait  f)oint  oublie  rafl'airevle  la  Banque  ;  U  avait  une 
[rtrdutiori  Non  arrêtée.  «  Je  ue  veux  pas»  disait-il,  de  trois  banques 
leofi  *■.  res  machines  sont  toujours  iii4]itit'ta!ites  (0, 

b  t  le  24  É,^ei'niiua!  an  XI  (14  avril  !k03)  fut  presque  en- 

[Bt^jfmeiit  corilbrme  au  pmjetprépar»^  par  M.  Mollien  (2).  Elle  adopta 
h  principe  ijull  avait  forinul*^^  dans  Tart.  1*''  :  <f  L'association  foj'- 
mn-  \  Paris,  sous  le  nom  de  Banque  de  Emnee^  jouira  seule  du  droit 
Il  mettra  des  billets  au  porteur,  payables  à  vue.  »^  Mais  M.  Mollien, 
pour  taieux  dessiner  sa  pensée  d'imitation  de  la  Banque  d'Angle- 
um,  turait  Voulu  changer  la  dénomination  admise  en  adnptani 
eeUe  de  Banque  de  Paris.  Il  demandait  en  même  temps  ryu  tmf  xeide 
moeûsâiçm  ynmlétftée  put,  dans  chaque  autre  grande  ville  de  ooni- 
î,  émettre  des  billets  au  porteur,  h  l'instar  de  la  Banque  de 
Ifranœ,  avec  laquelle  les  diverses  institutions  locales  auraient  entre- 
uu  dtîîi  rapports  suivis.  11  croyait  ainsi  conférer  à  la  Banque  de 
p&ris  tous  les  avantagés  d'une  banque  gén^rale^  saii§  rsKposer  à 
d€H  înconvénientâ  qu'il  redoutait  pour  t^tte  grande  crëa- 


Câtitiloac  ïe  privilège  fractionné,  mais  toujours  eKClusif  dans  le 


f 


if^  n«  remplit  qu'un  devoir  de  prévoyance  dans  Tintérél  de  cette 

fcïîupp.  dan*  Celui  du  public  et  dans  k*  «ÎDn  propre;  ît  ne  lioit  lcj)*^rer 

iactiii  aJïits  dsins  Tesconipte  de  la  banque  au  |irofif  de  quelques  commer- 

piBt*,  oommi'  il  ne  doit  jitmaîs  abuser  de  cet  Ciieompte  pour  le  service 

pabîir;  il  dmt  prt^venir  tonte  irrégubirité  dans  rémission  de  la  monnaia 

irtificirll*^  des  banques,  presque  avec  autant  de  soin  que  le  faux  mon- 

toyijje  lui-même,  parce  que  les  con*iiëquences  en  seraient  les  mêmes  pour 

Il  fcîirelé  de*  transactions.  Il  est  un  résultat  sur  lequel  je  dois  appeler 

'n  lion  :  les  trois  banques  qui  sont  main  tenant  en  activité  dan<^ 

ij^f^iennent  pas  ensemble  à  entretenir  dans  la  circulation  au- 

tiMd*  bidets  au  porteur  qu'en  conservait  autrefoiis  cette  première  caisse 

*î«»Oûinpte  que  la  révolution  a  spoliée  et  détruite,  et  ce  n*est  cependant 

jiii  la  mtiîère  e&coînptabte  qui  manque;  il  y  a  donc  dans  ces  établisse- 

TiU  lî»  s  \  il  l'H  organiques  qui  arrêtent  leur  développement,  et  lorsqu'on 

1  i'-r  I-  ih<  ine  acte  corrig^er  ces  imperfections  et  conférer  h  la  banque 

^m' vous^dmirez  riierrtajîe  de  ses  deux  rhalos,  il  me  semble  que  Hnter- 

^«lijon  du  ^gouvernement  ne   doit  pas   vous   donner  d*ombrage  ;  vous 

Bipurvi  pàj^  que,  s'il  ne  consultait  que  ses  droits^  ses  besoins  et  des 

vprrjfjJeu  que  je  n'ni   pns  sans  doute  besoin  de  rappeler,  il  pourrait 

'■'■'Utk  un  haut  prix  le  complément  du  privik%e  qu'il  vous  donne.  » 

(Ij  JfwwtVei,  t.  I,  p,3îj3. 
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rsiyoTi  qui  lui  sef^it  ps^igno;  jamais  M.  MoUi0n  n'a  »pngé  à  latH* 
cufrence  das  banques ,  il  avait,  au  contraire,  proclamé,  conul 
chose  essentiellement  nécessaire,  la  fusion  de  plusieurs  banque  l|| 
fonctîQpnaient  à  Paris  en  une  seule  (1)  (3). 

^ 

(1)  J^èmoireSy  môme  page,  470,  en  note. 

(S)  Dans  un  remarquable  mémoire,  qu*il  a  consacré  à  étudier  la  yi(|4 
les  travatix  de  M.  le  comte  Mol  lien  (voy.  Séances  et  Travaux  de  T^fl 
demie  des  Sciences  morales  et  politiques,  t.  XXXVIII,  p.  49  ;  t.  XXXD 
p.  86i;  t.  XLI,  p.  97;  t.  XLn,p.  443  et  294),  M.  Michel  Chevalier  ati 
bien  apprécié  la  pensée  de  M.  Mollien;  si  les  auteurs  des  écrits  mr 
Hhrganisatiqn  des  banque^  avaient  pris  )e  soin  de  ccnsulter  ce^  iatéfi 
sant  document,  ils  auraient  évité  un  certain  nombre  de  singuliàf 
méprises. 

M.  Michel  Chevalier  dit  notamment  {loco  cit.,  t.  XLI,  p.  108)  :  t  C'éli 
une  erreur  de  M.  Perregaux  de  ne  pas  voir  qu'une  grande  banque  n'i 
pas  une  institution  purement  privée,  qu'elle  participe  des  caractères  i 
institutions  publiques,  et  qu'il  appartient  à  un  gouvernement  écliii 
d'exiger  d'elle,  en  retour  des  avantages  dont  elle  est  investie,  qu> 
observe  certaines  règles  indiquées  par  l'intérêt  public.  » 

Il  avait  déjà  dit  {ibid.,  t.  XXXIX,  p.  404,  etc.)  :  «  Pour  qu'elle  eûtpU 
de  solidité,  il  (le  premier  consul)  avait  greffé  la  Banque  sur  une  instit 
tion  d^à  existante,  1^  caisse  des  comp^es-çQurants,  mais  ce  n'étiiit  { 
assez  pour  qu'elle  eût,  à  beaucoup  près,  la  sqliditéet  les  ressources  de 
Banque  d'Angleterre.  A  la  différence  de  cette  grande  institution,  il  avi 
laissé  subsister  avec  sa  Banque  dans  Paris  quelques  autres  établîM 
ments  de  crédit  qui  émettaient  aussi  des  billets.  Les  personnes  doal 
av^it  écouté  les  avis  dans  cette  fondation  avaient  plus  de  bonne  voloi 
et  de  zèle  que  de  lumières,  e(  c'est  ainsi  que  s'étaiept  introduite^  dq 
les  statuts  plusieurs  dispositions  regrettables,  un^  pntre  autrfs,  pari 
quelle  les  effets  de  commerce  présentés  à  Tescon^pte  par  les  actio^n<|ii 
de  la  Buqqqe,  étaient  dispensés  de  la  condition  des  trois  signatui 
imposées  au  public.  Ce^e  clauscj  de  faveur  n'avait  pas  peu  coptnbu< 
faire  admettre  dans  le  portefeuille  de  la  Qanque  ce  qu'on  appelle 
papier  de  circulation,  c'est-à-dire  des  effets  de  co|[pmerce  ayapt  ppur  o 
gine,  ^u  lieu  de  trf^nsactions  sérieuses,  des  actes  de  con^plaisance  m 
tqelle,  par  lesqueU  des  banquiers  ou  d^s  commerçants  battaient  qiqpni 
les  qp^  aq  proût  4es  autres,  en  se  passant  réciproqqement  des  effi 
qu'on  apportf^jt  à  la  Banque  pour  les  faire  escompter,  c'est-à-dire  co 
vertir  en  nui^iéraire.  Lps  régents,  ou  du  moins  quejques-^ps  d'entre  ei 
exploitaient  cet  abus  pour  leur  copapte,  ou  eu  tiraient  profit  en  se  chi 
géant  de  présen^r  à  la  Banque,  moyennant  une  commission,  ces  tr^il 
collusoires.  M.  Mollien  s'éleva  justement  contre  celte  pratique  çq^tr^i 
à  la  morale,  incompatible  avec  la  sécurité  de  la  Banque,  car  il  n'y  a 
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I#|ttlii^piié«|i]ité  ^p  Corps  légiitl^lif,  ^u  nom  du  Conseil  d'Ëtat, 
[ar  Créiel,  Delermon  et  Bérenger,  insistait  fortement  sur  1^  n^- 
r^té  d'u|ie  banque  unique. 

La  Came  de^romjite  liquid<ij  le  Comptoir  emumerciai  iiV^niit  plus  de 

litlUU  au  piirleur.  Le  Banque  de  France  tlevint  et  le^ta  jusqu'à  la  fin 

du  premier  empire  le  cenlre  unique  de  la  circulation  fiduciaire, 

aw  !a  (acuité  resL^rvëe  au  gouveruemeot  d^acconler  le  privilège  \h' 

ifBifiifi  kcalfi  demeura  jusqu'à  cette  rpoque  t^an^  aucun  eftet.  Le& 

gnitdes  métropoles  du  commerce  fran^'aiâ  ne  voulaient  point  de 

fiittefarcur  ;  elles  préféraient  des  comptoirside  la  Bacique  dts  Fiauf^e. 

CeUe*€i  trayeiîsa,  verii  la  fin  de  Tannée  iSOS,  une  luii^e  fort  grave 

carnée  par  une  complaisauce  imprudente  en  faveur  des  hommes 

qui»  souîî  le  ooui  de  famuru  de  service^  vendaient  au  Trésor  lillusioji 

(teleurrrédït,  et  à  regard  déniaisons  nouvelles  qui  se  prêtaient 

kui-^  dgiiatures  et  itioudaient   la  place  de  leurs  traites  collu- 

!<Qire$f3}.  Au  moment  de  partir  pour  T Allemagne,  Napoléon  dit  h 

H,  Mollien  :  «  Les  Unances  vont  mal,  la  Banque  éprouve  des  em- 

krm*;  es  n'eîït  pas  ici  que  je  puis  y  mettre  ordre;  a  et  cette  pensée 

11*  e.Ésw  de  l  obséder  [ïendant  ïia  glorieuse  campagne,  A  son  retour, 

il  ilîs^ii  aux  régenta  de  la  Banque  :  «  Sur  le  champ  de  bataille  d'Âus- 

»toriiu  mon  plus  j^and  souci,  ce  n  ctait  pas  Tannée  ru.sse,  c  était 
iDttîi.  *  C'est  qull  redoutait  par-dessus  tout  une  suspension  de 
l^kmeiiL  qui  aurait  fait  perdre  à  la  monnaie  le  caractère  tidu- 
^m.  Sa  puisî^ant45  inlclligonce  avait  mesuré  Tabiine  ou  t|'autres 
titilÀH^taiittnt  laissé  eiitraîner  par  des  sopbismes  financiers;  il  veil- 


«otMiw f flri*tA  dpcommarce  que  ceux  tf arrière  lesquels  il  existe  rëelJemetU 
«if  (tpëration  canimnrciide. 

i  M.  MoUien  critiqutiil  aussi  îa  coexistefico  de  trois  Institutions  invqs- 
licfc  [|u  droit  d'éiïn?nre  des  billets  et  usant  de  ce  droit. 

•  Il  pensîiit  qu*tine  monnaie  artificielk'  et  de  convention  comme  lesbil- 
l#H  tir  h:in<pie,  pour  offrir  pliis  de  garantie,  (îev«il  sortir  d'une  seule  et 
même  fiit^rtijui*.  Sur  tous  ces  pointB,  AI.  Mollien  finit  par  convenir  Napo- 
léon; ruait  il  y  fui  tut  quelques  anr^ées,  durant  jeâqMeJles  illui  remit  di- 
nîvt%  nol*^»,  dont  quelques-gnes  sont  consigfiëes  dans  ses  Mhmire^^  «i 
tlwit  U  réunion  compléta  formerail  un  petit  Irmié  fort  remarquable  sur 
t*  ntatierti^  h 

Pmirijijiïi  hnl-ii  qwe  .M.  Michel  Ctmalier  sennbïe  a^oi^  cessé  de  prêter 
««iii{i|iyi  à  uni!  ciiuse  qu  il  a  défendue  avec  un  talent  éprouvé  et  avec  le 
l|iii  i'ituclie  h  tout  0^  qMÎ  ^ert  de  sa  plume  ? 


MUm 
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lait  sur  la  Banque  au  moment  même  où  il  dressait  le  plan  de^ 
grandes  batailles.  C'est  ainsi  qu'il  adressait  d'Elchingen,  le  38  fil 
démiaire  an  XII  (20  octobre  1805),  à  M.  Régnier,  ministre  de  lafl 
tice,  ces  lignes  mémorables  :  «  Je  suis  fâché  de  voir  que  mon  tribuai 

de  commerce  ne  fasse  pas  son  métier Dans  un  pays  où  la  josil 

transige,  il  n'y  a  plus  d'ordre  social.  Il  faut  que  la  Banque  échaïf 
ses  billets  contre  de  l'argent  à  bureau  ouvert,  ou  qu'elle  ferme  H 
bureaux  si  elle  manque  d'argent.  Quant  à  moi,  je  ne  veux  pas  de  p 
pier^monnaie.  » 

Il  n*en  a  jamais  voulu;  nous  avons  retrouvé  la  trace  de  cèH 
persistance  de  sa  pensée  dans  un  document  peu  connu,  une  dm 
laire  confidentielle  adressée  aux  préfets,  le  25  octobre  1810,  pi 
M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur;  en  voici  un  passage  : 

a  La  Banque  a  obtenu  le  privilège  d'escompter  dans  les  princ 
pales  villes  de  conmierce;  mais  elle  échange  à  vue  ses  billets,  'et  i 
ne  restent  qu'à  ceux  qui  veulent  en  profiter.  Il  n'y  a  là  rien  qui  « 
obligé,  ni  qui  tienne  au  gouvernement. 

«  On  a  donc  peine  à  comprendre  comment  des  bruits  de  créatif 
de  papier-monnaie,  de  cédules  hypothécaires,  ont  pu  trouver  que 
que  crédit.  Rien  n'est  plus  insensé.  Le  papier-monnaie  est  coni 
déré  par  l'Empereur  comme  le  plus  grand  fléau  des  nations, 
comme  étant  au  moins  au  moral  ce  que  la  peste  est  au  physique. 

De  retour  d'Austerlitz,  Napoléon  réorganisa  la  Banque  sous  i 
plan  plus  vaste.  Le  capital  fut  doublé;  un  gouverneur  et  deux  soi 
gouverneurs  nommés  par  l'État  eurent  désormais  la  direction  ( 
Conseil  de  la  Banque  avec  un  droit  de  veto;  au  nombre  des  quii 
régents  on  devait  compter  trois  receveurs  généraux.  —  Un  c 
mité  d'escompte  formé  de  négociants  expérimentés  fut  appelé  à  di 
ner  son  avis  sur  le  papier  du  commerce  apporté  à  la  Banque,  i\ 
devenait  ainsi  une  institution  mixte,  dirigée  par  l'État,  administi 
par  les  actionnaires,  conseillée  par  les  négociants  eux-mêmes.  Te 
est  la  pensée  fondamentale  de  la  loi  du  22  avril  1806,  qui  prorog 
le  privilège  de  l'institution  de  vingt-cinq  ans,  au  delà  des  quiu 
ans  accordés  par  la  loi  de  1803,  c'est-à-dire  jusqu'en  1843. 

Elle  était  appelée  à  développer  successivement  son  action  par  d 
succursales,  installées  dans  les  principales  villes  de  commerce,  el 
étendre  ses  rameaux  dans  toute  la  France,  afin  de  devenir,  comi 
le  disait  Cretet,  «  le  centre  de  toutes  les  branches  de  crédit  dont 
compose  le  crédit  général.  » 


|nij  ;irrivait  à  latiitr,  après  avoir  Yaiiienieat  essayé  de  susi:Uf?r 
dans  les  d*5paiteineiits  des  bajii|ues,  armi^es  d'un  privilège  local, 
Miivaiit  la  penst'ede  la  loi  de  1803, 

Napoléon  prit  uiielar^'c  part  à  lailiscusaioit  préparatoire  du  pm- 
jet  ati  evjD^il  d'État;  il  posa  nettement  le  caractère  jmhlic  d  une 
iiMinilion  qui  se  trouvait  chargée  d'c^nietlre  de  la  monnaie  fidu- 
dii».  Aprî*îs  avoir  dit,  dans  la  séance  du  17  niai's  1806,  en  se  sou- 
tenant de%  le^'orts  tie  M.  Mol  lien  : 

<  Je  ne  coiicob  clairenient  dans  les  opérations  de  banque  f^ue 
lescompte,  r» 

Il  ajoute 

*  La  Bantjue  nappartieiit  pas  seulemeot  aux  actioiitiaii'es,  elle 
appartient  au^^i  à  TËtat,  puii^qu  il  lui  donne  le  priviléi^e  de  battre 
lie.  Je  veu^ib  que  la  Banque  ^it  asseï  daas  la  main  du  gou ver- 
ni et  U}  soit  pas  trop.  » 

Oajis  la  îîéance  du  2  août  i80G  il  accuse  plus  vigouieuseraent  en- 
cuit  sa  pensif  : 

dl  tt'y  a  pas  en  ce  moment  de  banque  en  Franie;  il  n/y  en  aura 
pisde  quelques  années  parce  que  la  Franœ  manque  d'iiommes  qui 
wkiit  ce  que  c'est  quune  banque.  C*est  une  race  d'hommes  à 

'le  dob  être  le  maître  dans  tout  ce  dont  je  me  mêle,  et  surtout 
srequi  regarde  la  Banque,  qui  est  bien  plus  à  l'Empereur  qu'aux 
{Jnnnaire:*»  pimqu\Ue  but  mmumk.  » 
l.fiâlOîis-nous  de  le  dire,  c'est  uniquement  dani^  Tinlérèt  général, 

4pltr  maint4îiiir  la  sécurité  de  la  circulation,  que  l'Empereur  pro- 

daiiiiît  aiiisî  son  droit  souverain.  Jamais  il  n'en  Ht  mauvais  usage 
kà'VÎH  de  la  Baiique;  il  attachait  trop  d'importance  à  cette  rréa- 
ipur  ri^juerde  lacouipromeltre,  uiaiii,  comme  il  voyait  tout  en 

grand,  il  aurait  voulu  précipiter  la  marche  des  cboseis,  afin  de  faire 
tiriper  le  pays  tout  entier  au  bénéfice  d*une  institution  unique^ 

Ij'miiaut  partout  au  moyen  de  comptoirs  locaux.  Le  génie  de  Na- 
Jmn  anticipait  sur  la  haute  destinée  k  laquelle  le  pnfjgrèsde  Tédu- 

Itinii  publique  en  matière  de  crédit  et  la  t'orcedes  événements  ont 
vi*  la  Biinfjue  de  Fram  e.  Ce  qui  est  aaj^^^mrd'hui  est  le  complé- 
tnt  naturel  et  le  eotironnement  de  la  periïsée  de  18Û6, 
Cotte  penst^e  avait  effarouché  la  prudence  ombrageuse  de  M»  Mol- 
li, toujours  conjlné  dans  le  soin  de  maintenir  les  règles  austères 
irautîes  scrupuleuses  de  resconipte.  Il  parle  avec  peu  de  h- 
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\eur  du  prjjet  destiné  â  se  ffjirmuïer  dans  la  loi  da  tS  âtrO  f  M6,et 
dont  i«  rémltal  devait  être  :  «  1*  un  noQTel  afqpel  de  fimd&atu  i^ 
tiorioalr»  prjor  doubler  leur  capital  ;  S*  rétablissement  d'es^èees  (to 
jf«K:<«r»i/b  de  la  Banque,  qu  elle  ferait  réfrir  dans  les  prindpiki 
Tîlfe»  deetAunerce,  âous  le  nom  de  amptoirt  (Tetampiej^^  It  ctéi- 
tîoo  d'an  gr^aTeroeur  et  de  deux  sous-gouTemeùfs  qui  aeràiolt 
hommé»  par  FEmpereur  (1) .  »  Celui-d,  en  adoptant  ces  idées  bott- 
Telles,  montra  la  merveilleuse  intuition  du  génie.  D  TotÉit  les  dhoM  - 
de  plus  haut  et  de  plus  loin  que  son  habile  ministre  du  Tténr 
public. 

)i,  MoUien,  fidèle  à  la  pensée  de  ne  voir  dans  le  capital  de  laBÉ^* 
que  qu'un  cautionnement,  combattait  Tidée  que  ràccroissemeitt  de 
ce  capital  pût  servir  à  donner  plus  de  latitude  aux  escom|)ies  tmk 
en  modifier,  en  quoi  que  ce  fut ,  la  sévérité  et  à  changer  la  nature  dn 
services  de  cet  établissement  (2).  Il  ne  voulait  pas  adml!tti^  tifath 
Banque  se  chargeât  de  procurer  au  trésor  des  ressources  supplAM- 
taires  '3^ .  Elle  ne  maintenait  dans  la  circulation  que  90  ou  00  tiJdlUdfttt 
de  ses  billets,  la  question  du  secours  qu'elle  pouvait  offrir  au  IMnr 
public  n'en  devenait  que  plus  problématique.  La  Banque  n'àvùt,  tt 
effet,  que  deux  moyens  de  prêter  :  une  création  de  nouveatix  bilkl^ 
ou  un  prélèvement  sur  son  capital.  Elle  avait  assez  pénibleiMit 
appris  qu'elle  ne  pouvait  donner  ses  billets  qu'en  échange  d'eOèts 
à  três^ourt  terme,  et  les  escomptes  du  commei*ce  ne  demandàtali 
pas  encore  une  plus  large  émission.  Ainsi  elle  ne  pouvait,  satisdaii' 
gcrs  pour  elle  et  pour  l'État,  augmenter  la  masse  de  ses  billets (4). 
M.  Motlien  aurait  voulu  (fu'â  l'exemple  de  la  Banque  d'Angletent» 
la  Banque  de  t^rance  transformât,  comme  elle  l'a  foit  eh  ISiTT,  00^ 
partie  de  son  capital  en  un  prêt  consenti  à  l'État.  Quanta  TEmpe- 
reur,  il  comprit  à  mei*veille,  â  la  suite  d'une  longue  controvelr9e,qtt^ 
la  Banque  ne  pouvait  pas  aider  le  Trésor,  en  mettant  la  fabrique  de^ 
billets  à  sa  disposition  (S).  Il  déclara  à  M.  Mollien,  qu'il  avait  retélii^ 
dans  son  cabinet  à  Isi  suite  de  la  dixième  ou  onzième  séance,  li* 
dernière  consacrée  â  ce  débat,  a  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  d*àl*- 


(I)  Mémoires  et  un  min\$tre  da  Trésor  public,  t.  11,  p.  31. 

(9)  Ibid.,  p.  BK. 

(3)  /6ici.,  p.  45. 

(i)  Jbid.,  40,  et  ÔO-ol. 

(r>)i6W.,p.;47. 
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liance  eutre  les  all'aires  du  Trésor  et  de  la  Baiiffue.  »  Parmi  plusieui*s 
bons  motifs,  il  s'arrêtait  à  celui-ci  :  que  souvent  un  simple  mouve- 
ffleot  de  deniers  publics  portait  avec  lui  le  secret  de  TËtat,  et  qu'en 
pareille  matière  il  ne  devait  pas  aufçmenter  le  nombre  de  ses  confi- 
dents (1). 

Le  décret  du  16  janvier  1808,  .'contenant  les  Statuts  fondamen- 
taux de  la  Banque  de  France,  et  un  décret  du  18  mai  de  la  même 
année,  signé  à  Bayonne,  qui  statua  sur  l'organisation  des  comp- 
toir$  f  escompté  de  ce  graiîd  établissement,  complétèrent  l'application 
des  vues  de  l'Empereur.  Il  Voulait  ce  qiie  la  marche  des  événements 
nous  à  donné.  Un  vaste  réseau  de  succursales  reliées  à  une  bancjùe 
unique. 

Les  comptoirs  iie  se  fondaient  que  lentement.  La  Ëanqùe 
s'était  bornée  à  établir  ceux  de  Rouen  et  de  Lyon;  tela  ne  suffisait 
pas  à  f  impatience  de  TEmpereur  :  «  La  Banque,  écri tait-il  dans  une 
lettre  datée  d'Anvers,  le  5  mars  ISlO,  rw  remplit  pas  son  titre  ;  elle  reste 
Banque  dé  Paris,  au  lieu  et  être  Èanque  de  Prance,  Je  suis  entièrerneiit 
p^aâdé  qile  200  millions  de  billets  qu'elle  mettrait  en  émission  ne 
suffiraient  pzs,  si  elle  voulait  remplir  le  but  de  son  institution  avec  plus 
d'étendtïé  et  d^utilité  pour  les  provinces  de  France.  Pourqiiôî  n'es- 
coiti{)te-t-€llle  pas  â  Vàléncîennes,  à  Cambfai,  à  Saint-Quétititi  et  à 
Lille?  Je  déliré,  outre  les  coinptoirs  de  RoUeii  et  dé  Lyôri,  qu'il  y 
aitaumoliis  (Jtlatre  sUccfursalés  de  cette  espèce;  ces  Six  sUC(îui*sales 
peutent  soiitenir  chacune  5  millions  de  billets  dé  banqiie  :  cela  fait 
30  ntilHons.  Je  désire  que  dans  les  villes  de  F^t^ticé  oli  il  y  a  une 
chambre  de  contmerôe,  et  autres  qui  seraient  désignées,  ce  qui 
pourrait  aller  à  trente  ou  quarante,  la  Banque  ait  non  un  corres- 
pondant, mais  un  commissaire  qui  soit  autorisé  à  prendre  du  papier 
tle  conunerce  à  4  0/0,  sauf  une  commission  qui  ne  pourrait  être  de 
plusdel/2  0/0  pour  l'année.  En  prenant  ces  mesures  la  Banque... 
^lirait  son  titre  et  son  but.  Occupez- vous  de  cela,  et  présentez-moi 
"n  projet  de  décret  ou  une  délibération  de  la  Banque  de  France 

^ans  ce  sens S'il  y  a|,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  des 

provinces  où ,  avec  de  bon  papier  de  commerce ,  on  ne  puisse 
pas  se  procurer  de  l'argent  à  4  1/2,  je  m'en  prendrai  à  la  Bam- 
n^e  qui  manijuera  au  but  de  son  institution,  qui  ne  réalisera 
ni  mes  espérances,  ni  ses  promesses,  et  qui  perdra  ses  droits  à  la 


^)Mmoires  d'un  ministre  du  Trésor  public^  t.  Il,  p.  52. 
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laveur  ([ue  je  lui  ai  accordée  en  la  faisant  jouir  d'un  si  grand  p 
vilége.» 

Ce  privilège,  quel  était -il?  Il  serait  inutile  d'insister,  api 
de  telles  paroles,  pour  démontrer  que  c'était  le  privilège  d'é 
banque  unique,  rayonnant  dans  la  France  entière,  à  Taidedefli 
cursales  et  de  comptoirs. 


L'étendue  de  ce  travail  nous  oblige  de  renvoyer  à  la  prochaine! 
vraison  la  suite  de  notre  étude  sur  la  question  des  banques.  Noî 
espérons  préciser  le  sens  véritable  de  la  fameuse  promesse  faite  p 
l'Empereur  aux  députés  du  commerce  et  montrer  comment,  aprèi 
fondation  de  quelques  banques  départementales  sous  la  Restanr 
tion  et  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  le  mouvement  des  eqpfi 
et  des  intérêts  a  toujours  gravité  vers  l'unité  de  la  circulation  fié 
cière,  indiquée  comme  but  d'avenir  en  1840,  précisée  dans  la  di 
cussion  de  la  chambre  des  députés  qui  précéda  de  quelques  heur 
la  révolution  de  février,  proclamée  en  1840,  définitivement  A 
blieen  1857.  Nous  ajouterons  à  ce  tableau  le- résumé  fidèle  des  I 
gislations  étrangères  en  matière  de  banque.  Les  faits  les  plus  réon 
parleront  d'eux-mêmes  pour  montrer  que  le  monde  entier  est  ert 
dans  la  voie  de  Vunité  pour  l'émission  du  billet  faisant  office  démo 
naie,  ce  qui  n'empêche  en  aucune  manière  la  liberté  des  banques,  alo 
que  celles-ci,  au  lieu  d'empiéter  sur  le  domaine  soumis  à  la  tutélai 
surveillance  de  l'État,  exploitent  d'une  manière  heureuse  ei  1 
conde  le  domaine  commercial  qui  leur  appartient. 

L.    WOLOWSRI, 
de  rinsUtat. 


,ES  DiSCCSSlOtVS  ËGONOMIQtJËS  AU  CORPS  LÉGISLATIF.      103 


is 


DISCUSSIONS  ÉCONOMIQUES 

AU  CORPS  LÉGISLATIF 


el  emprunt  el  la  delta  flottante.  *-  Les  crédits  supplémentaires 
iiltiftUoii  ûnaRcière.  —  Les  dépenses.  —  La  réforme  douaQière. 
i  classes  ouvrières.  ^  Les  lob  sur  Tusure.  —  Le  monopole  du 
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lon^emps,  îl  ne  nous  avait  été  donné  d'assister  à  de  si  impor- 
Iscussions  et  à  un  si  noble  sfw^ctacle.  Pendant  m  mois,  les  liom- 
pius  grand  talent  ont  traité  à  la  tribune  des  grandes  et  uom- 
compHcations  qui  occupent  et  préoccupent,  quelques-uoes  bien 
eusement^  ropinion  publique  dans  toute  l'Europe.  Les  questions 
iqucs  ont  tenu  une  place  notable  dans  ce  tournoi  parlementaire. 
ra  pas  sans  intérêt  de  conserver  dans  celte  revue  un  aperçu  de 
^cuss'ïou,  et  de  recueillir  dans  ces  débats  quelques  traits,  tes 
iplus  saiilanls  et  plusieurs  enseijînemeûls  utiles  pour  le  progrès 
ss  que  nous  défendons,  sans  entrer  nous-mêmes  dans  la  discus- 
ar  nous  n*aurioDs  ni  la  capacité,  ni  la  place  pour  traiter  de  si 
ïuses  et  de  si  importantes  question  s  î  et  il  est  probable  que  le 
ne  voudrait  pas  nous  suivre  dans  ces  développements,  tandis 
nit  vouloir  se  rendre  compte  avec  nous  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus 
in  Tond  de  toutes  ces  belles  passes  d'armes  oratoires  au  point  de 
»nofûii]ue. 

iscu5sion  de  TAdresse,  bien  pltis  solennelle  cette  année  que  les 
lées  précédentes,  tant  à  cause  de  la  gravité  de  la  situation  en  Eu- 
m  par  Teffel  naturel  de  la  rénovation  du  Corps  législatif  et  des 
:$  reoforis  venus  à  l'opposition >  et  aussi  par  rcxpansion  des  idées 
ralisme,  au  sein  du  pouvoir  et  dans  Topinion  publique,  a  été 
\b  de  deux  discussions  financières,  qui  en  ont  été,  pour  ainsi 
prologue.  C'est  donc  par  ceiles-ci  que  nous  commencerons.  Hous 
J  parler  des  discussions  relatives  au  nouvel  emprunt  de  300  mil- 
suppléments  de  crédit  pour  1863. 


r 
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ïpnint  de  300  millions  (315  avec  les  frais),  demandé  par  le  gou- 
neoi,  autorisé  par  la  Chambre  (toi  du  30  décembre  1863),  et 
tUi&.  T.  XLi,  —  15  fécriir  ïWt,  l-'î 


m 
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souscrit  avec  un  empressement  encore  supérieur  k  celui  avec  leqtH 
été  souscrits  les  emprunts  antérieurs  qui  ont  été  faits  sous  le  gooi 
ment  actuel,  doit  être  employé  à  atténuer  la  dette  flottante,  c*eil| 
la  dette  eiig^ible,  pour  une  g^raude  partie,  à  des  échéances  pCI 
gnées.  4 

Les  sommes  dont  se  compose  cette  dette  sont  de  deux  nai| 
celles  qui  sont  versées  au  Trésor  en  compte  par  le  fait  de  l'organii 
financière,  et  celles  qu'il  se  procure  par  rémission  de  ses  billets  of 
gâtions  décorées  du  nom  métaphorique  de  bons  du  Trésor. 

Les  premières  s'élevaient,  aux  derniers  jours  de  Tannée  qui  fil 
s'éconler,  à  environ  630  millions  (1),  qui  se  décomposent  comme  i 

Receveurs  généraux iOO  millions. 

Communes  et  ville  de  Paris 210  — 

Invalides  de  la  marine iO  •«• 

Caisse  des  dépôts 25  — 

Caisses  d'épargnes 140  — 

Dotation  de  l'armée 25  — 

Crédit  foncier 30  — 

Divers  établissements  publics.  .  .  30  — 

Banque  de  France 60  — 

630  millions. 

Cette  somme,  plus  les  bons  du  Trésor  en  circulation,  plus  les  soi 
à  payer,  égale  le  déficit  qu'on  appelle  les  découverts.  Or  les  è 
verts  actuels  sont  ou  plutôt  étaient,  à  la  fin  de  décembre  dernier) 
milliard  de  francs. 

Ils  étaient,  en  1861,  plus  considérables,  de  1,249  millions,  tX  t 
décomposait  comme  suit,  selon  les  chiffres  du  Trésor  : 

nillioBt. 

Découverts  antérieurs  à  1848 292,5 

-  de  1848  à  1851 359,3 

-  de  1852 25,7 

Conversion  de  1852,  remboursement  5  0/0.  .  .  78,7 

Découverts  de  1853 23,1 

-  de  1854 186,0 

-  de  1860 119,0 

-  de  1861 164,9 

1249,4 


(1)  Ces  chiffres  et  les  suivants  sont  extraits  du  rapport  de  M.  G 
rapporteur  de  la  commission.  (Voir  la  séance  du  23  décembre  1869 

(2)  Avec  les  unités  de  retenue  provenant  des  dizaines  de  mille. 
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Dewte  sjimme  de  1219,4  miUions,  il  faul  déduira  : 

«Udâtion  ou  tr«n  s  forma  lion  en  renteâ 
OttrU  dûUtîûû  dé  l'armée.  ..,,..*      11^,9 
Dt  de  là  Banque  contre  dépôis  de 

nm  5  m * *  .     iûO,0 

Itiqtiiitri  premières  annuités  de  îa  Banque 

mrioû  préi  de  75  millions ,        20,0 

Usoultt  de  la  conversion  du  4  i/^  0/0.  .      <St,0 

&  392,9  395,0 

H  Eesi0.  .<.«.»«<.«,        656i5 

^  ABiffucIs  il  faut  ajouief  : 

I  Lei  découverts  de  i86S  estimés  à.  .....  ,  Zffi 

'  Les  découverts  de  1863< 43,0 

Les  avances  faites  pour  solde  du  traité  de  Zurich,  39,9 

h  Ensemble 071,4 

lûûtile  de  dire  pe  tous  ces  découverts  proviennent  de  la  différence 
4l$Uptnstê  sur  les  reeeltes  budgétaires  et  les  emprunts  qui  sont  venus 
teebee  aux  besoins  extraordinaires,  et  qui  sont  des  faits  accomplis 
tefl  n'est  plus  question. 

lûili  les  chiffres  formulant  la  sittiatîoo  financière, 

Éoufernement  a  trouvé  que  les  engagements  du  Trésor  étaient 
ris,  et  qu'il  y  avait  nécessité  de  diminuer  la  dette  flottante  en  ré- 
la  circulation  des  bons  du  Trésor*  La  Commission  et  la  Chambre 
de  ion  avis.  Ce  n'est  donc  p:is  sur  ce  point  qu'a  porté  et  que 
P«iviit  porter  la  discussion. 

V  Ou  s'est  demandé  à  quel  chiffre  la  dette  flottante  cessait  d'être  raison- 
nable et  commençait  à  présenter  des  dangers. 

l'honorable  rapporteur  définit  la  dette  flottante  :  «  Une  mesure  tena* 
ponire  à  laquelle  on  a  recours  seulement  pour  parer  à  des  éventualitéSj 
^i8a  d'attendre  un  moment  opportun  pour  rémission  des  rentes  per- 
PtetteSt  qui  est  la  solution  à  Iai|uelle  il  faut  finalemenl  arriver,  s 

Cette  manière  de  voir  ne  nous  parait  pas  complètement  exacte,  ta 

▼twi dette  flotiaote,  représentée  par  des  bons  du  Trésor,  pourrait  cer- 

•«tameni,  dans  les  circonstances  ordinaires,  être  payée  par  les  excé- 

*Wl  de  receiieSt  et  n*abouitra!t  pas  forcément  à  rémission  des  renies. 

tes  Wts  le  passent  comme  M.  Gouin  le  dit,  mais  ils  pourraient  se  passer 

«ïûtmettt,  eî  il  y  a  daîipr  à  nieUre  en  théorie  une  pratique  qui  laisse 

^tortf.  U  vaudrait  mieux  chercher  à  pratiquer  la  théorie  qu'indiquent 

m  ^^pmdciice  et  le  bon  sens. 
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Quoi  qu'il  eu  soit,  l'honorable  rapporteur  estime  qu'étant  donnés  les 
découverts  actuels,  972  millions,  et  l'emprunt  de  300  millions  venaal 
en  déduction,  la  dette  flottante,  réduite  à  près  de  700  millions,  c  se 
trouvera  ramenée  à  une  limite  aussi  restreinte  que  possible,  et  sera  alors 
placée  dans  des  conditions  normales.  > 

Normales  ?  L'expression  serait  difficile  à  justifier,  même  avec  de  loup 
commentaires.  L'honorable  financier  a  peut-être  voulu  dire  :  momiii- 
quiétantes,  plus  commodes  pour  le  Trésor,  plus  analogues  aux  sitnatioii 
antérieures,  etc.— Une  dette  flottante  normale  est  une  dette  qui  pourra  Are 
compensée  par  les  excédants  de  recettes  dans  une  courte  période.  Siooo 
c'est  un  découvert  définitif,  un  déficit  permanent  et  progressif;  ce  qui 
rentre  bien,  d'ailleurs,  dans  la  définition  ci-dessus  de  rbonorakle 
M.  Gouin. 

Dans  la  discussion  (séance  du  24  décembre  1863),  l'honorable  M.  Thien, 
depuis  longtemps  passé  maître  en  matière  de  finances  publiques,  a  che^ 
ché  à  préciser  sur  ce  point.  Sous  la  Restauration,  a-t-il  dit,  la  dette  flot- 
tante s'est  élevée  à  300  et  350  millions.  Sous  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, elle  a  été  de  400,  500,  600  et  même  700  millions.  L'hononbk 
membre  fait  remarquer  que  ces  derniers  chiffres  lui  ont  paru  excMft 
et  qu'il  $*en  est  plaint.  Sous  le  régime  actuel,  la  dette  flottante  s'est  élevée 
successivement  à  700,  800,  900  millions  et  jusqu'à  un  milliard;  elle  est 
à  ce  chiffre  depuis  dix  ans.  Gela  est  inquiétant;  il  est  sage  de  revenir i 
un  chiffre  moins  haut;  et  le  chiffre  de  700  millions  lui  parait  normal,  9 
ne  dit  pas  le  mot,  mais  il  fait  une  démonstration  à  l'appui,  en  basaotle 
chiffre  de  700  millions  sur  les  600  millions  que  les  correspondants  ds 
Trésor  (voyez  le  détail  ci-dessus)  lui  versent  en  moyenne,  et  sur  100  mil- 
lions de  bons  du  Trésor,  plus  ou  moins  selon  les  circonstances.  L'honorable 
membre  trouve  que  ces  bons  sont  des  signes  utiles  de  la  circulation* 
premièrement,  parce  qu'ils  offrent  un  placement  temporaire  commode; 
secondement,  parce  que,  dans  les  moments  difficiles,  le  Trésor  penty 
trouver  une  ressource  précieuse  qu'il  faut  ménager  en  temps  wdi- 
naire. 

Mais  la  réduction  de  la  dette  flottante  et  la  détermination  du  chiftei 
cette  réduction,  sur  laquelle  tout  le  monde  était  d'accord,  n^était  pask 
but  des  efforts  de  M.  Thiers.  Ge  but  était  d'empêcher  le  retour,  dans  od^ 
période  de  temps  peu  éloignée,  de  la  dette  flottante  du  chiffre,  soi- 
disant  normal,  de  700  millions  à  des  chiffres  supérieurs. 

Tel  était  aussi  le  but  de  la  commission.  Vais  la  commission  s'ét^i^ 
contentée  des  déclarations  et  promesses  d'efforts  du  gouvernement  pott^ 
arriver  à  «  la  réduction  du  maximum  des  bons  du  Trésor  en  circulation^  * 
tandis  que  M.  Thiers  aurait  voulu  limiter  la  faculté  de  faire  de  nouvelle 
émissions  de  bons  du  Trésor,  après  le  remboursement  des  300  millioP^ 
de  ces  bons  avec  l'emprunt.  A  cet  effet,  il  demandait,  avec  M.  Laqjni^ 
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uiset  aatres,  que  la  somme  des  bons  du  Trésor  nouvellement  émis  en 

UMoe  dépassât  pas  100  millions. 

Id  la  discussion  a  porté  entre  M.  Thiers,  M.  le  commissaire  du  gou- 
Yeroement,  M.  Yuitry,  et  M.  le  rapporteur  sur  des  combinaisons  et  des 
détails  de  gestion  financière,  sans  intérêt  ultérieur;  — et  ensuite  sur  la 
question  des  dépenses,  et  de  là  sur  la  question  politique  des  guerres  loin- 
taines en  général,  de  la  guerre  du  Mexique  en  particulier,  et  des  éven- 
toalités  d'une  guerre  en  faveur  de  la  malheureuse  Pologne. 

La  question  des  dépenses,  qui  était  au  fond  de  l'amendement  de 
M.  Thiers,  n'a  été  qu'effleurée;  elle  était  réservée,  d'un  consentement 
onanime,  pour  la  discussion  sur  les  crédits  demandés  pour  1863.  Il 
s'agissait,  au  surplus,  de  faits  accomplis,  de  résultats  de  votes  antérieurs; 
car  les  découverts  auxquels  doit  être  appliqué  l'emprunt  proviennent  de 
dépenses  successivement  approuvées  par  le  Corps  législatif  dans  les  ses- 
siODsprécédentes. 

ÂTant  de  finir  sur  ce  point,  reproduisons  un  passage  du  rapport  de 
K.  Gouin  sur  Famortissement  :  «  Nous  n'avons  point,  à  cette  occasion, 
rifltention  de  soulever  la  question  du  non-fonctionnement  de  ramortisse- 
*Kia  depuis  plusieurs  années;  mais  nous  nous  réunissons  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  appeler,  comme  lui,  de  tous  nos  vœux  le  jour 
où,  par  la  réduction  de  nos  dépenses,  combinée  avec  l'amélioration  de 
Bos  recettes,  il  sera  possible  de  rétablir  l'action  régulière  de  la  caisse 
'amortissement  et  de  diminuer  la  dette  publique.  »  Nous  sommes  per- 
soadés  que  nos  lecteurs  uniront  leurs  vœux  à  ceux  de  M.  le  rapporteur 
ttdeM.  le  ministre  des  finances  qui  lui,  de  son  côté,  peut  faire  plus 
fie  des  vœux,  mais  des  efforts. 

III 

Le  gouvernement  a  demandé  et  obtenu  pour  le  budget  de  1863  des 
crédits  supplémentaires  pour  près  de  94  millions,  dont  un  tiers  pour  le 
Dûnistère  des  finances  et  deux  tiers  pour  la  guerre  et  la  marine.  La  pre- 
Dùire  dépense  est  principalement  occasionnée  par  un  surcroît  de  sucre 
fîfBûé  en  France  et  exporté  à  l'étranger,  qui  nécessite  un  rembourse- 
nt de  drawback  exceptionnel.  L'autre  dépense  est  occasionnée  par  les 
guerres  au  Mexique,  en  Cocliinchine  et  autres  parties  de  l'extrême  Orient, 
"^s  surtout  par  la  guerre  du  Mexique. 

A  ce  sujet,  la  Commission  de  la  Chambre  a  fait,  par  l'organe  de  son 
'^Pporteur,  M.  Larrabure,  auteur  d'un  rapport  très-bien  étudié  et  rédigé 
*vec  franchise  et  netteté,  trois  séries  de  remarques  que  nous  devons 
«>Dsigner  ici. 

Premièrement,  le  rapporteur  fait  le  bilan  des  résultats  politiques, 
économiques  et  financiers,  pendant  le  tiers  des  deux  premières  législa- 
tures de  l'empire;  il  s'exprime  ainsi  : 
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«En  ouvrant  une  législature  nouvelle,  le  premier  et  le  phw  i 
devoir  des  députés  de  la  France  est  de  s'enquérir  de  It  tife 
finances,  de  l'éclaircir  et  de  la  dire  avec  vérité  au  paye.  C'est  i 
attribution  la  plus  importante  et  la  plus  utile  ;  car  de  cette  sitattîet| 
barrassée  ou  dégagée  dépendent  le  degré  de  notre  puissance,  lai 
de  nos  mouvements,  la  direction  raisonnée  de  notre  politique.  Le  ( 
législatif  peut  utilement  intervenir  pour  modérer  les  entratnementi^ 
poussent  quelquefois  et  les  pouvoirs  de  l'État  et  certaines  impati 
publiques  vers  des  améliorations  toujours  désirables  sftns  douté, 
qui  seraient  en  disproportion  avec  nos  ressources  normales.  Les  dé 
du  pays,  à  qui  sont  confiés  ses  intérêts  et  le  soin  de  son  aveatr  < 
limite  constitutionnelle,  doivent  donc  s'appliquer  à  fixer  avec  préeU 
l'état  présent  de  ses  affaires  et  de  ses  finances. 

«  L'empire  a  fait  de  grandes  choses  1  A  l'intérieur,  il  a  calmé  les  pi 
siens,  affermi  l'autorité,  rétabli  le  culte  des  lois  ;  il  a  exécuté  des  tnil 
considérables,  multiplié  les  moyens  de  communications,  construit  i 
chemins  de  fer,  amélioré  la  navigation,  encouragé  l'agricuIturBi  f 
belli  ou  assaini  les  villes,  veillé  avec  sollicitude  au  bien»ètre  des  chN 
laborieuses,  donné  une  forte  impulsion  aux  éléments  de  la  prospîM 
nationale,  laquelle,  à  aucune  époque  de  son  histoire,  ne  s'est  éleiéè 
haut.  ' 

«A  l'extérieur,  il  a  fait  des  guerres  heureuses,  ajouté  de  nouveaux  !s 
riers  à  la  couronne  militaire  de  la  France,  élevé  sa  force  et  sa  grande 
morale  aux  yeux  du  monde,  cherché  de  nouveaux  débouchés  à  i 
produits. 

a  Ce  sont  des  résultats  mémorables,  et  nous  aimons  à  les  proclamer  M 
haut  1  L'honneur  doit  en  être  partagé  entre  le  souverain  acclamé  | 
sept  à  huit  millions  de  suffrages  et  la  nation  qui  l'a  fidèlement  sottU 
et  suivi  depuis  quinze  ans. 

tt  Cependant,  nous  devons  le  dire  avec  la  même  sincérité,  nous  croy< 
qu'en  finances  les  ressorts  ont  été  un  peu  forcés.  Si  on  a  diminué  I 
tains  impôts,  on  en  a  créé  d'autres,  et  la  balance  a  été  une  aggravât! 
La  dette  publique  s'est  accrue  de  plusieurs  milliards.  En  même  tes 
qu'on  l'augmentait  chaque  année,  le  jeu  salutaire  de  l'amortissemSi 
été  arrêté  :  la  France  paye  toujours  la  dotation  attribuée  par  les  le 
l'amortissement,  et  cette  dotation,  détournée  de  sa  destination  léf 
est  jetée  tous  les  ans  dans  les  dépenses  publiques.  Nous  emprunt 
toujours  :  nous  n'amortissons  plus. 

a  Nous  avons  emprunté  2  milliards  54  millions  par  souseriptiott 
blique;  iOÛ  millions  à  la  Banque  de  France;  environ  116  millions 
première  fois  à  la  dotation  de  l'armée,  environ  67  millions  à  la  » 
caisse  pour  travaux  d'utilité  publique  ;  environ  131  millions  par  ebli 
tiens  trentenaires  ;  nous  allons  emprunter  300  millions  en  vertu  d 
loi  que  vous  avez  votée  récemment,  et  32  millions  contre  la  livraisoi 
1,4)9,620  fr.  de  rente  3  0/0  qu'on  vous  propose  d'aliéner  en  vert» 
l'article  5  du  présent  projet  de  loi  ;  l'ensemble  de  ces  emprunts  de| 
1834  s'élève  à  2  milliards  800  millions.  De  plus,  le  rapport  de  1 
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Ailliilre  dwê  fiiiinces  à  l'Empereur  vous  annonce  qu'une  chargo  an- 
fturlb  d'ottviroa  50  millions  devn,  à  partir  de  1365,  étrti  ajoutée  aux 
dépenses  de  \0ir47  budget  pour  parer  à  la  garantie  d'intérêts  et  aux  sub- 
Tffitions  pramises  aux  conipagnies  des  cbemins  de  fer* 

•*  Tel  e^l  êu  mccourci  te  bilan  que  îe  passif  nou^  lègue.  Il  no  doit  pas 
ions  alarmer,  car  il  est  vrai  de  dire  que.  à  côté  de  ces  lourdes  charges, 

Plirev^nut  annuets  d©  la  France  se  sont  considériiblement  dévdoppt^s  ; 
Il  revenus  indirects  s»  sont  îircrus  de  2S  ù  30  millions  chaque  année, 
illoiit«roîaréquitîbre  est  depuis  longtemps  rompu  entre  tes  recettes  et 
'^  annuêilos,  cnr  si  vous  parcourez  les  comptes  officiels  depuis 
^*^e  ans,  vous  trouverez  que  tous  les  exercices  se  sont  soldés 
it,  à  l'exception  de  lâlî^,  qui  s  est  équilibré^  et  même  a  eu  un 
„    ^loédant,  mais  h  la  Faveur  de  ressources  extraordinaires. 

•  Ctl  tiposé  est  puisé  dans  les  documents  officiels.  S'il  est  exacte 
f^mmo  nous  le  croyons»  il  méritera  certaine  ment  tonte  votre  solîtcitude  ; 
V0U1  croireE  comme  nous,  messieurs,  que  noire  obli|;ation  stricte  est 
d«le  niettre  sous  les  yeux  du  pays,  qui  nous  a  donné  mission  d'y  porter 
U  lumière  et  le  remède.  Nous  appelons  sur  les  conséquences  présentes 
ftlutures  de  cet  ensemble  de  choses  toute  l'altenlion,  toutes  les  ré- 
Seitoti*!  du  gouvernement.  Nous  y  puiserons  nous- m  âmes  des  règles  de 
eoadoil©  pour  l'a  venin  » 

Ctubleau  donnerait  lieu  à  bien  des  réflexîi^ns,  dont  beaticoup  ne  serap- 
fieraient  pas  à  la  spécialUé  de  ee  recueil.  Nous  vonloos  seulement  faire 
Marquer  cfue  Tiinrles  actes  les  pltis  importants,  l^s  plus  hpureux,  hs 
fins  sens^^s,  les  plus  inériloires  de  ce  régime  aura  été  le  irai  lé  de  1860 
ft  te  rnmmenCRmenl  de  réforme  douanière  quHl  a  inaufiuré,  acte  que  le 
liflfage  lie  M.  Larrabure  semble  vouloir  laisser  dans  Tombre,  mais  qui 
wi  fi>rt  peu  coûté  au  trésor  public,  et  qui,  au  contrairCj  contribuera 
ireiirichlr»  cïmtrairement  aux  autres  moyens  de  clierciier  de  nouveaux 
tojuchês  inspirés  par  les  procédés  de  la  vieille  politique, 

tnsecand  lie»,  le  rapport  constate  qm  le  système  de  viiements  bud- 
fttiîfies,  inauguré  sur  la  proposition  de  M*  Fould  dans  son  célèbre 
Wtmkrt  à  rErapcreur»  n'a  pas  encore  élé  plus  pratiqué  pour  le  budget 
is  IMS,  qu'il  ne  Ta  été  pour  celui  de  1862,  et  que  des  dépenses  ont  été 
1:*  -  ]5des  crédits  ouverts,  contrairement  ati  sénatus-coDSuIte  du 
^^  t:  1861,  dont  larticle  3  pnrtc  que  :  «  il  ne  pimrra  être  ac- 

corde de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  qu'en  vertu  d*tine 

•  Les  commissaires  du  gouvernement  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître, 
*l  le  r;ippoft»  1* inobservation  des  régies  prescrites  par  le  décret  du 
31  ma  I8tô.  Ceue  irrégulariié  existe,  ont-ils  dir,  en  dépit  de  la  vo* 
toaiÉ  du  gouvernement  de  maintenir  les  droits  de  la  Chambre» 

•  Votre  commission,  si  elle  a  été  jaloufie  des  droits  du  Corp»  législntift 
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s  ^le  a  tena  à  les  fiâre  consacrer  de  nouveau  par  la  recouilaîssaiK 
ptDsdpe.  9  die  a  insisté  pour  que  la  saine  interprétation  du  sét 
coDsoite  soit  entendue  d^tfn  commun  accord  et  rentre  aussitôt  que 
^ife  dansla  pratique  financière,  enfin  tous  les  droits  de  la  Chambre 
^umo  X  «»t  épid,  Toire  commission,  disons-nous,  estime  qu'i 
.  (f  a&nettre  des  explications  aussi  loyalement  formulées.  Elle 
t39ut  i  rheure  d'accorder  les  crédits  demandés  en  rap] 
pMT  ocdre,  cette  pensée  si  vraie,  exprimée  par  l'illustR 
ètSôat  dans  son  rapport,  «  que  dans  les  cas  extraordinid 
f  »  éroîl  de  fiire  entendre  sa  voix » 


^  b  troisième  partie  du  rapport,  la  commission  a  articulé  e 
cutt  Itt  causes  principales  des  récents  déficits. 

Bfeifil: 

«  SiMS  avons  exposé.  Messieurs,  notre  situation.  Elle  a  certaine 
^{nvilé:  nous  ne  devons  pas  l'exagérer;  nous  ne  devons  pas 
cAner.  S'il  f^ul  Tenvisager  avec  calme  et  fermeté,  elle  exige  aussi  q 
J^pulês  du  pays  parlent  avec  une  entièpe  franchise. 

4  Livrsque  nous  recherchons  les  causes  principales  de  nos  récent 
cit$^  nous  les  trouvons  dans  les  frais  de  nos  expéditions  lointain 
fMxeniement  les  évalue  à  270  millions  pour  la  Gochinchine 
Nt\iq^«  sans  y  comprendre,  bien  entendu,  Texpédition  antériei 
U  Chine . 

«  Vous  allez  emprunter  300  millions  pour  alléger  la  dette  flottai 

«  Rapprochez  ces  deux  chiffres,  et  vous  reconnaîtrez  que  c( 
1^  dépeuses  extraordinaires  faites  au  loin  qui  ont  surchargé  U 

hits  le  rapporteur  entre  dans  les  détails  de  l'affaire  du  Mexiqu 
UHUilr^»  à  l'aide  de  la  statistique  des  importations  et  des  exporta 
le  p^  d'importance  commerciale  de  ce  pays,  qui  ne  fait  que 
!|&  ndlHons  d'affaires  avec  la  France  (un  demi  pour  cent  de  notn 
iM^'0  général);  et  aussi  le  peu  d'importance  commerciale  de  la 
il^  |«  CiMshinchine  et  de  Siam,  dont  la  somme  des  chiffres  d^affaires 
1^  v'iasse  au  quarante-troisième  rang  parmi  les  pays  trafiquant  a 

Après  avoir  fait  ressortir  les  avantages  d'une  politique  interna 
(uiciflque,  la  commission  conseille  spécialement  de  mettre  dans  ; 
iH^uH  délai  possible  un  terme  à  l'expédition  du  Mexique.  —  Ainsi  s 
vt^nitt  fermée  une  des  issues  par  lesquelles  se  sont  écoulés  des  cei 
d0  millions. 

Sur  ce  point  tout  le  monde  a  été  d'accord,  mais  on  a  différé 
longueur  du  délai  et  les  moyens  de  mettre  fin  à  cette  malheureuse 


tel 
Dk 
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|fiie.--*lioBs  nous  bornons  à  cette  simple  mention,  ne  Youlant  pas 
ettvici  dans  Texamen  des  questions  politiques. 


tit|i 


A  propos  de  ees  crédits,  une  brillante  discussion  financière  a  eu  lieu 
entre  MM.  Berryer,  OUivier,  d*une  part,  et  MM.  Gouin,  de  Saint-Paul  et 
Tnitrf,  d^autre  part:  les  premiers  insistant  sur  le  mauvais  état  des 
lloaoces  de  la  France,  les  autres  faisant  des  efforts  en  sens  inverse. 

Noos  ne  rappellerons  que  quelques  points  de  la  partie  financière  de 
ces  discours. 

M.  BoRTEa  a  commenté  les  éléments  de  la  dette  flottante  et  fait  res- 
sortir la  grosseur  des  chiffres  des  autres  emprunts  depuis  douze  ans, 
s'élevaDt  i  3  milliards  144  millions,  sans  compter  200  millions  versés 
parles  chemins  de  fer  et  les  annuités  de  la  Chine.  Il  a  montré  Tinfériorité 
des  découverts  dans  le  passé,  surtout  sous  la  Restauration.  Il  a  critiqué 
entre  autres  mesures  la  prolongation  trentenaire  du  privilège  de  la 
Banque  comme  trop  longue  ;  la  conversion  du  4 1/2,  qui  a  accru  le  capi- 
tal è»  la  dette  de  près  de  S  milliards  (1,900)  ;  le  système  des  virements, 
qui  détruisent,  a-t-il  dit,  la  spécialité  des  crédits  et  n'empêchent  pas  les 
crédits  supplémentaires  ;  la  suspension  de  Tamortissement.  Enfin  il  a 
demandé  au  ministre  des  finances  de  faire  des  économies  sur  le  budget 
de] an  prochain. 

M.  GoDUf  a  répondu  qu'il  voulait  aussi  des  économies,  mais  qu'il  était 
ft^t  embarrassé  d'en  indiquer.  Tautefois  il  en  voit  de  possibles,  avec  ta 
P^x,  dans  les  budgets  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  — 
^entends  d'ici  le  lecteur  qui  crie  :  appuyé  I 

X'ixmorable  membre  trouve  que  la  mesure  de  la  conversion  du  4  1/2 

5  ^Q  de  bons  résultats.  La  conversion  des  rentes  lui  parait  une  mesure 

iciste,  même  quand  elle  est  imposée.  La  dernière  a  été  facultative.  Les 

'^'îtiers  qui  l'ont  voulue  ont  payé  une  soulte,  mais  ils  ont  conservé  leur 

j^venu,  et  leur  capital  est  aussi  resté  le  même;  car  en  ce  moment  4,600  fr. 

^  i^te  en  3  0/0  valent  101,000  fr.,  tandis  que  la  même  rente  en  4  1/2 

5^  Vaut  que  94,600  fr.  L'Ëtat  s'est  ainsi  procuré  une  somme  de  167  mil- 

**^iis  sans  payer  d'intérêt. 

tt.  Gouin  maintient  que  le  nouveau  système  financier  inauguré  par 
^  sénatus-consulte de  1861  est  «excellent;  »  qu'il  fonctionne  «tilement 
Ï^Ur  l'intérieur  et  qu'il  n'a  été  violé  que  pour  leç  dépenses  lointaines. 

M.  ËMiLB  OuiviER  a  particulièrement  combattu  ce  système  qui  a  pro- 
^Uit  et  doit  produire  forcément  la  violation  de  la  loi  par  les  déposi- 
^^U'es  du  pouvoir,  et  par  contre  un  déplorable  effet  sur  l'éducation  du 

L'honorable  membre  a  été  conduit  à  dire  qu'il  voyait  d'importantes 
^Mnomies  à  faire  dans  le  désarmement  général ,  «  dans  le  désarmement, 
^-t-il  dit,  résolument  et  nettement  poursuivi.»  Il  y  a,  selon  lui,  pour 
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une  nation  deux  manières  de  perdre  son  influence  sur  les  autres  peufli 
c'est  d'être  trop  faible  ou  trop  forte*  **-  Trop  faible  on  est  iiié|l| 
trop  fort  on  est  craint,  et  les  autres  se  rapprochent  pour  se  diM 
contre  vous.  Ce  serait  en  ce  moment  la  situation  de  la  Praoee...«4| 
finissant,  l'bonorable  membre  a  dit  qu'il  fallait  choisir  entre  Ufl^oiMK 
la  liberté  :  ou  la  gloire  qui  exige  de  ^ros  budgets  ou  la  liberté  qui  é 
la  gloire  inutile,  ".i 

vSpÈ  la  deuxième  séance,  consacrée  à  la  situation  financière^  1*3 
Sawt-Paul  s'est  attaché  à  faire  ressortir  Texcellence  de  la  iituiÉ 
d'après  le  budget  réel  de  1864  qui  indique  1,407  millions  de  reol 
et  1,320  millions  de  dépenses*  Il  a  trouvé  que,  depuis  1847,  ilyt 
430  millions  d'augmentation  dans  les  recettes  et  241  millions  seule» 
dans  les  dépenses.  —  Il  a  passé  sous  silence  les  emprunts. 

Parlant  d'économies  demandées,  il  rappelle  le  budget  de  183S|^ 
avait  pour  rapporteur  M.  Thiers,  dont  le  travail  est  resté  comme  uni 
nument  et  un  modèle.  Or,  M.  Thiers,  qui  avait  vivement  critiqBl 
finances  de  la  Restauration,  n'arrivait  qu'à  10  millions  dlécoDoak, 
en  fin  de  compte  ce  budget  se  solda  par  un  déficit  de  111  millioni. 
1847,  dernière  année  du  gouvernement  de  Juillet,  le  découvert  étiil 
257  millions,  et  le  budget  de  1848  a  été  voté  avec  une  prévision  dei 
millions  de  déficit.  Donc  les  affaires  ne  sont  donc  pas  plus  mal  M 
aujourd'hui  qu'autrefois.  Si,  depuis  douze  ans,  le  grand  livre  i 
grevé  de  110  millions  de  rentes,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Restai 
tion  l'avait  grevé  de  101,  pour  faire  moins  de  choses.  Toutefois,  K 
Saint-Paul  trouve,  comme  la  Commission,  qu'en  finances  les  reu 
ont  été  un  peu  forcés;  mais  uniquement  parce  que  le  ministre 
finances  a  voulu  éviter  un  emprunt,  qui  est  devenu  plus  tard  indiq 
sable.  En  somme,  il  n'a  de  regret  que  pour  460  millions  provenant 
guerres  de  Chine,  Gochinchine,  Japon  et  Mexique,  et  il  ne  vent 
qu'on  dise  qu'il  y  en  a  pour  4  milliards. 

En  fhit  d'économie,  M.  de  Saint-Paul  n'en  voit  pas  dans  le  désai 
ment  :  cent  mille  hommes  de  moins  ne  donneraient  que  40  millions 
conomie!  Relativement  aux  dépenses  d'intérieur,  il  trouve  bon  le 
tème  dea  virements  qui  dit  à  chaque  ministre  :  a  Vivez  en  vous-olêfl 
et  il  voudrait  que  les  chefs  de  service,  quand  ils  dressent  les  budget! 
disent  :  «qu'est-ce  que  nous  pourrions  bien  supprimer,  »  au  lieu  de  ( 
u  qu'est-ce  que  nous  pourrions  bien  demander.  »  Il  pense  aussi  q 
obtiendrait  de  notables  économies  sur  les  280  millions  de  dépenses  | 
les  services  civils,  si  on  donnait  une  prime  aux  employés  pour  indi« 
les  économies  à  faire!  —  Le  procédé  est  assez  ingénieux. 

Quant  à  la  dette,  M.  de  Saint-Paul  fait  remarquer  qu'avec  un  an 
tissement  de  26  millions  par  an,  elle  serait  éteinte  en  trente-huit  m 
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ikMditkHi  tans  doDte  que  Ton  amortindt,  et  que  l'on  te  Derait  pas 
faotres  ikttes,  chemin  faisant. 

Dtniu  réponse  à  diverses  critiques  et  notamment  k  celles  de  M.  Ber- 
rfer,  M.  VnrraTi  commissaire  du  gouvernement,  s'est  attaché  à  justifier 
retnplai  des  ressources  extraordinaires  que  le  gouvernement  a  eues  k  sa  dis- 
position. II  prend  la  période  des  dix  années,  parce  que  le  compte  en  a  été 
féglé  définitivement,  au  moins  pendant  les  neuf  premières.  Pendant  cette 
période,  quel  est  le  chiffre  des  ressources  extraordinaires  ?  II  est  de 
tfflillards  813  millions.  Si  M.  Berryer  Ta  porté  à  3  milliards,  c'est  quil 
a  compris  dans  ce  chiffre  diverses  sommes  reçues  en  1861  et  en  1863, 
etfor  le  chiffre  rond  de  3  milliards.  Gomment  cette  somme  s'est-elle 
répartie P  La  guerre  d*Orient  a  pris  1  milliard  348  millions,  la  guerre 
flUlie  346  millions,  celles  de  Chine  et  de  Gochinchine  166  millions, 
roccupation  de  Rome  âO  millions,  l'expédition  de  Kabylie  11  millions, 
celle  de  Syrie  17  millions,  les  travaux  publics  787  millions,  divers  frais 
d'escompte,  de  commission,  frais  d'emprunt,  48  millions,  et  enfin  comme 
afances  faites  par  le  Trésor  par  suite  des  résultats  combinés  du  traité 
de  Zarieh  et  de  l'annexion  de  la  Savoie,  il  a  été  dépensé  39  millions. 
Vmit  part,  il  a  été  accompli  des  travaux  publics  pour  une  somme  qui 
''élève  à  plus  de  760  millions. 

Après  avoir  parlé  du  budget  de  1864,  de  la  convention  de  la  Banque, 
iàk  conversion,  etc.,  M.  Vuitry  s'arrête  longuement  sur  la  question 
te  crédits;  il  explique  l'origine  et  les  motifs  de  ces  dépenses.  Il  défend 
^système  des  virements  qui  a  bien  fonctionné  cette  année  pour  les  faits 
<MtiinaireSy  et  qui  a  permis  de  iiaire  face  par  des  virements  à  certaines 
^suffisances  assez  minimes  du  budget  ordinaire.  Faisant  allusion  aux 
^nières  paroles  de  M.  OUivier,  qui  avait  cité  des  paroles  de  l'Empe- 
^^tf  il  termine  en  disant  qu'un  prince  appelé  au  trône  par  tant  de  mil- 
lions de  suffrages  ne  séparera  pas  la  liberté  de  la  gloire...  non-seule- 
^'^^nx  la  gloire  des  combats,  mais  la  gloire  de  la  paix,  du  développement 
lisible  et  moral  de  la  civilisation! 

Que  conclure  de  tout  cela  ? 

Qu'il  n'a  été  dit  rien  de  bien  neuf  en  matière  de  finances;  mais  ce 
^*est  pas  tant  le  nouveau  qui  importe,  en  affaires  publiques,  que  la  redite 
^^s  vérités  connues,  tant  vieilles  qu'elles  soient. 

En  second  lieu,  qu'il  appert  bien  réellement  du  dire  général  qu'on  a 

^f*eUement  forcé  les  ressorts  financiers;  mais  qu'il  faudrait  encore  longue- 

BacQt  scruter  et  discuter  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  ils  ont  été  forcés, 

plus  ou  moins  qu'aux  époques  antérieures;  — en  tenant  compte  de 

l'accroissement  de  la  population,  du  développement  de  la  richesse 

publique  et  de  l'utilité  (plus  ou  moins  rationnelle)  des  armements  et  des 

guerres. 
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En  troisième  lieu,  que  ces  ressorts  sout  heureusement  encore  assa 
bons. 

Mais  qu'il  serait  sag^  (à  tous  égards)  de  ne  plus  les  forcer,  parce  qu'ils 
appuient  déjà  assez  sur  le  dos  de  Jacques  Bonhomme,  qui  aime  bieniet 
grandes  choses,  mais  qui,  pour  le  moment,  a  sa  charge,  vu  la  hauM 
des  loyers,  etc. 

Cette  discussion  confirme  de  nouveau  cette  conclusion  bien  connue  k 
baron  Louis:  La  bonne  politique  fait  les  bonnes  finances.  — Aqooioi 
peut  sgouter  que  les  bonnes  finances  permettent  de  faire  une  meiUeoit 
politique. 

Elles  confirment  ce  que  disait,  il  y  a  trois  ans,  le  ministre  des  finances: 
<  L'excellence  d'un  bon  système  financier  repose  principalement  m 
deux  garanties  :  le  contrôle...  et  la  publicité  qui  place  chaque  année  les 
comptes  sous  les  yeux  des  grands  corps  de  l'État  et  du  public  (1).  »         \ 

IT 

Le  passage  du  projet  d'Adresse  relatif  à  la  liberté  commerdale  et 
industrielle  approuvait  nettement  les  réformes  opérées;  il  constatait  que 
l'industrie  française  n'a  pas  été  ruinée,  comme  l'annonçait  les  protec- 
tionnistes, par  la  concurrence  étrangère,  et  qu'elle  a,  au  contraire,  pA 
lui  résister;  il  était  formulé  en  ces  termes  : 

«  Votre  Msyesté  a  eu  raison  de  devancer  l'opinion  publique  dans  1^ 
voie  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale.  —  La  France,  qui  pendant 
longtemps  avait  douté  d'elle-même,  a  foi  aujourd'hui  dans  ses  propre* 
forces.  —  Nos  industries  ont  pu,  par  leurs  efforts  et  jeurs  sacrifices,  rér 
sister  à  la  concurrence  étrangère. —  Elles  déploieront  encore  une  plu« 
grande  énergie  lorsqu'elles  verront  les  moyens  de  transport  multipliés^ 
rendus  pjus  prompts  et  plus  faciles.  » 

Nous  aurions,  pour  notre  compte,  à  faire  des  réserves  sur  la  deuxitaie 
et  la  troisième  phrase:  les  industries  protégées  n'ont  jamais  beaucoup 
redouté  la  concurrence  étrangère,  mais  elles  ont  fait  semblant  de  IH 
redouter  pour  effrayer  l'opinion.  L'activité  que  les  chefij  d'entreprise 
ont  dû  déployer,  l'étude  des  meilleures  conditions  de  la  production  à  ia^ 
quelle  ils  ont  dû  se  livrer,  le  renouvellement  du  matériel  et  de  l'outil- 
lage arriérés  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire,  tout  cela  ne  constitue  pas 
des  sacrifices.  On  n'est  pas  victime  parce  qu'on  voit  diminuer  un  peu  le 
privilège  légal,  en  faveur  duquel  on  s'est  livré  à  la  somnolence.  —  La 
victime,  ça  a  été  le  consommateur;  et,  s'il  y  a  eu  des  sacrifices,  c'est 


(1)  Rapport  de  M.  Magne,  ministre  des  finances,  à  l'Empereur,  le 
25  mars  4860. 
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les  a  faits  par  ceutamcs  de  niillions  pnr  an,  par  milliards  depuis 
te  ans, 

:e  nest  pas  d'un  ameiidement  qu^aiiraientpii  faire  les  libre-écbau- 
ii*il  s'apii;  il  s'agit  de  celui  f|u'unl  fait  les  protecttonmstes.  Cet 
ïktûl  coDsislail  à  dire  à  la  Iroisièrae  phrase  ;  <f  Vatre  Majesté 
1  pas  les  efforls  et  les  sacrifices  de  ti>utes  sortes  que  funt  qos  indus- 
or  résister  à  la  concurreDce  étrangère;  elles  déplaîeront  en^ 
CL  ■• 

parait  très-peu  différent  de  la  phrase  de  l'Adresse,  Mais  sous 
rme  anodine  eu  apparence,  et  plus  habile  qu*on  ne  pourrait 
I  premier  abord,  il  y  a  rintenlion  de  dire  positivement  que  jus- 
jour  les  industries  n'ont  pu  résister  à  la  concurrence  étrangère, 
les  efforls  et  les  sacrifices  de  tQutfn  sortes;  qu1l  n'est  pas  de- 
fjue  ces  efforls  et  ces  sacrifices  ne  soient  en  pure  perte^  et  que 
me  commerciale  soit  une  bonne  mesure.  Tel  est  le  sens  des  com- 
as des  orateurs,  telle  est  Tinterprëtation  que  les  protectionnistes 
l  ariée  bien  fort,  si  ramendement  eut  passe*  Là  où  le  projet 
ï6  mettait  une  approbalioo,  ramendement  mettait  un  hlàme, 
e  Ta  fort  à  propos  fait  remarquer  l'honorabie  M.  JavaL  Là  où  le 
'Adressa  constatait  les  heureux  résultats  de  i "expérience  et  J'espé- 
mdée  dans  Tavenlr,  ramendement  mettait  la  négation  de  ces 
ï  et  la  crainte  pour  Tavenir.  Et  en  effet,  il  a  été  dit  sur  la  fin  de 
tsion  par  un  des  membres  de  la  commission  de  l'Adresse  que 
^'er^}uertier,  entendu  au  sein  de  cette  commission,  avait  vi- 
insisté  pour  obtenir  la  suppression  de  ces  premières  paroles  ca- 
jques  :  »  Votre  Majesté  a  eu  raison*  » 
nycr-iiuertîer,  député  de  Rouen,  Vtin  des  chefs  de  la  protection, 
priik  rôle  de  feu  Thonorable  M*  Grandin  ou  de  M*  Mimerel,  dont 
ions  souvent  occasion  de  prouoncer  le  nom  il  y  a  une  quinzaine 
4M.  PnuyerHIuerlier  a  commencé  Tattaque  contre  le  traité  de 
ce;  il  a  été  réfuté  en  partie,  séance  tenante,  par  T honorable 
i,  député  de  l'Vorme-  Dans  une  deuxième  séance.  M,  Auguste 
r,  député  de  l'Aveyron,  M*  Arman,  de  Bordeaux,  et  M.  de  For- 
ftioquette^  n'ont  laissé  î^ubsisler  aucun  des  arguments  des  adver- 
I  cette  mesure*  Dans  une  troisième  séance,  M.  Ancel,  député  du 
St  W-  Brame,  député  du  Nord,  le  baron  de  Lespérut,  député  de  la 
larne,  ont  repris  à  divers  points  de  vue  la  thèse  protectinnisie. 
I,  it  Pagézy,  député  de  l'Hérault,  Curé,  député  de  Bordeaux, 
se  Petit,  député  d'Elbeuf  ont  prêle  main  forte  à  la  cause  libérale. 
fid-Deschampî>  et  de  Morny  ont  aussi  pris  la  pande,  mais  pour 
I  la  rédaction  de  la  Commission,  sims  entrer  dans  le  débat  du  fond* 


fticilèj  pour  ne  pas  dire  impossible,  d*ana)yser  clairement 


^M 
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cette  discussion,  si  on  voulait  entrer  dans  les  détails  des  faits  et  lei 
chiffres  cités  par  les  orateurs. 

Le  fond  de  Targ^umentation  des  défenseurs  de  ramendement,adverttires 
du  traité  de  commerce  et  des  réformes  opérées,  consistait  à  dire  qo'ils 
ne  voulaient  pas  formuler  de  blâme;  mais  qu'il  fallait  attendre  les  résultats 
ultérieurs  du  traité  qui  n'avait  pas  produit  les  bons  effets  qu'on  avait 
promis,  et  qui  en  avait,  au  contraire,  produit  de  mauvais;  car  la  nuh 
rine,  Tagriculture,  Tindustrie,  pouvaient  se  plaindre  justement  de  cet 
acte.  Les  manœuvres,  celle  de  M.  Pouyer-Ouertier  surtout,  ont  conditéi 
conrondre  les  effets  de  la  crise  américaine,  et  de  la  disette  de  cotoB 
avec  ceux  du  traité  ;  et  à  faire  sur  les  chiffres,  qui  sont  ceux  des  tablem 
des  douanes,  des  ^groupements  et  des  décompositions  que  nous  appelle- 
rons peu  scientifiques,  pour  rester  parlementaires.  C'est  à  ce  genre 
d'éclaircissements  et  de  réfutations  qu'ont  dû  s'attacher  MM.  de  Forcads 
la  Roquette,  A.  Chevalier,  Javal,  etc.  Ces  orateurs  savaient  parfaitement 
la  question,  et  il  est  heureux  que  M.  de  Forcade,  qui  avait  déjà  donné,  Ion 
des  discussions  sur  le  traité  de  commerce  auxquelles  il  prit  une  bril- 
lante part  en  sa  qualité  de  directeur  des  douanes,  et  tout  récemment  an 
sein  du  sénat,  des  preuves  de  son  talent  oratoire,  de  son  savoir,  de  soi 
libéralisme  économique,  se  soit  trouvé  parmi  les  commissaires  du  go»* 
vemement,  pour  redresser,  avec  autorité  devant  la  majorité^  les  asie^ 
lions  des  avocats  de  la  protection. 

Il  a  été  prouvé  que  le  commerce  extérieur  avait  prospéré  ffnne  ma- 
nière notable  depuis  trois  ans,  malgré  la  {j^uerre  civile  des  Ëtats*Dnis,  la 
crise  cotonnière;  que  la  navigation  et  les  constructions  maritimes  ébdeat 
également  en  progrès  ;  que  l'agriculture  n'a  ressenti  que  de  bons  effets  de 
la  réforme,  et  que  l'industrie  viticole  et  les  soieries  n'ont  qu'à  s'en  looer, 
qu'il  en  est  de  même  des  ports,  et  que  les  diminutions  dont  se  plaint  le 
Havre  sont  le  fait,  non  du  traité,  mais  de  la  guerre  civile  en  Amérique  ;  que 
toutes  les  industries  qui  redoutaient  la  concurrence  anglaise  sont  en  pro»- 
périté,  celle  des  laines  notamment,  et  que  la  ruine  annoncée  de  RoiÂaiXf 
Elbeuf  etTurcoing,  s'est  transformée  en  prospérité  éclatante;  que  Ici 
industries  du  chanvre  et  du  lin,  qui  devaient  aussi  succomber,  exportent 
en  Angleterre  au  point  d'inquiéter  les  fabricants  de  ce  pays;  que  l'indus- 
trie du  fer  a  vu  s'éteindre  un  certain  nombre  de  fourneaux,  ce  qui  était 
inévitable,  et  ce  qui  serait  arrivé  sans  le  traité,  car  plusieurs  entreprisel 
n'étaient  pas  dans  des  conditions  normales,  mais  que  l'outillage  a élé 
renouvelé,  et  que  la  production,  dans  son  ensemble,  a  augmenté  de 
40  0/0,  etc.,  etc. 

Ces  résultats  sont  plus  que  satisfaisants  si  on  considère  quMis  se  sont 
produits  concurrement  avec  la  crise  des  États-Unis,  la  crise  de  Tindos- 
trie  cotonnière,  les  guerres,  les  emprunts  et  la  préoccupation  constante 
des  luttes  internationales.  En  vérité^  les  progrès  auraient  été  moindres 
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elks  pertes  indiTidueUes  de  quelques  entreprises  dans  les  industries  . 
troppiifilègées*—  plus  grandes,  qu'il  n'y  aurait  pas  encore  eu  lieu  à 
s'étODoer  et  à  se  plaindre. 

SiDS  doute  on  ne  peut  attribuer  la  prospérité  des  villes  industrielles, 
que  nous  venons  de  nommer,  au  traité  de  commerce,  puisquç  ces  villes 
ont  profité  de  la  disette  du  coton  qui  a  fait  rechercher  les  lainages;  mais 
oan'a  toujours  pas  à  déplorer  les  désastres  de  ces  cités  et  autres  comme 
coDséquences  fatales  du  traité  de  commerce.  —  De  même  le  traité  ne 
peut  être  responsable  de  la  souffrance  momentanée  de  quelques  intérêts 
do  Havre,  qui  est  le  fait  de  la  guerre  civile  aux  États-Unis;  —  ni  de  la 
décadence  relative  du  cabotage,  résultat  naturel  du  développement  des 
aotrtt  voies  de  communication;  —  ni  de  la  crise  que  traverse  Tindustrie 
métallurgique,  et  qui  est  le  fruit  naturel  et  immédiat  de  la  protection. — 
Qoes'est-il  passé,  en  effet?  Après  les  événements  de  1861,  les  chemins 
de  fer  et  les  constructions  urbaines  ayant  pris  un  grand  développement, 
leslorgesfrançaisesontjoui  du  monopole  des  fournitures.  La  produc- 
tioQ  a  été  sollicitée;  les  prix  ont  haussé  ;  les  usines  se  sont  agrandies  ou 
ooDstruites  à  nouveau  sur  ces  données  de  prospérité  exceptionnelle.  Fuis 
sent  survenues  la  période  inévitable  du  ralentissement,  la  diminution  des 
prii,  par  le  fait  de  la  concurrejice  intérieure  surexcitée  par  la  protection 
(an  point  que  les  prix  anglais  sont  plus  élevés  et  que  quelques  usines 
exportent  en  Angleterre!),  et  finalement  la  nécessité  d'éteindre  des  feux 
ioQtiies  et  allumés  imprudemment  et  dans  des  conditions  anormales. 

L^analyse  du  vote  qui  a  suivi  la  discussion  est  de  nature  à  intéresser 
1^  lecteurs  de  ce  journal.  Il  ne  suffit  pas  de  consigner  ici  que,  sur  231  yo- 
l^ts,  181  se  sont  prononcés  pour  et  50  contre;  il  est  bon  de  se  rendre 
<^ptede  l'expression  exacte  de  ces  chiffres  et  du  sentiment  des  votants. 
^  ne  peut  dire  que  la  Chambre  compte  181  libres-échangistes  décidés, 
coQtrefiO  protectionnistes.  Le  contraire  serait  tout  au  plus  vrai  I  On  ne  peut 
Hsdiie  non  plus  que  181  membres  approuvent  franchement  la  nouvelle 
Nti^  commerciale,  le  traité  de  1860  et  le  co(nmencementdelaré-> 
'<VDie  douanière,  parce  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  voté  politiquement 
coome  cela  a  lieu  dans  toutes  les  assemblées  politiques.  Toujours  est-il 
HOC  60  voix  seulement  (bien  que  ce  soit  là  un  gros  chiffre  dans  une  as- 
^blée aussi  disciplinée)  se  sont  prononcées  contre  cette  réforme;  qu'en 
faatres  temps  les  protectionnistes  auraient  rallié  plus  d'adhérents,  etque 
Dons  pensions  que  la  minorité  serait  plus  considérable.  Tel  était  aussi  le 
aliment  de  plusieurs  membres  de  rassemblée,  dans  les  deux  opinions, 
pendant  la  discussion.  —  On  ne  dira  pas  que  nous  nous  faisons  illusion 
*w  ce  vote. 

l^rrai  les  60  opposants  à  la  liberté  commerciale  et  industrielle  se  trou- 
>^»t,  si  nous  ne  n  )iis  iroiiipons,  22  membres  ayant  fait  partie  des  44  qui 
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out  voté  pour  Textension  des  libertés  publiques  et  auxquels  s'adrearil 
aussi  Tobservation  de  M.  Auguste  Chevalier  à  M.  Thiers,  que  nous  n^ 
portons  ci-dessous.  Une  partie  seulement  de  la  petite  phalange  de  T^i! 
position  tranchée  a  voté  pour  la  liberté  commerciale,  et  nous  liii|j| 
cinq  de  leurs  noms  parmi  les  abstentions  (1).  "^ 

Il  est  à  remarquer  que  la  discussion  a  presque  entièrement  pœ'téiÉ 
les  faits,  et  que  la  question  de  principes  n'a  pas  été  engagée.  C'est  II 
symptôme  qui  témoigne  de  la  faiblesse  des  arguments  des  advendri 
de  la  liberté  commerciale.  7 

Il  est  encore  à  remarquer  que  Thonorable  M.  Thiers,  le  plus  notaUff 
le  plus  éloquent  des  protectionnistes,  qui,  en  1860,  prononçait  oontn^i 
proposition  Sainte-Beuve  un  discours  trës-applaudi,  et  raillait  lesért^ 
nomistes  avec  la  désinvolture  que  donnent  le  talent  et  Tappoidel 
majorité;  Thonorable  M.  Thiers,  disons-nous,  quoique  signataire ti 
probablement  auteur  de  la  formule  à  la  fois  modeste  et  serrée  de  l'am» 
dément,  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  de  dégainer  pour  soutenir  TboBiM 


(1)  Voici  les  noms  des  50.  Ceux  qui  sont  précédés  d'une  étoile  oatvotf 
avec  les  54  : 
MM.  *Ancel  (Havre);  —  *le  marquis  d'Andelarre;  —  Barbet  (Rooeij; 

—  Belmontet  (Tarn-et-Gar.)  ;  —  *Berryer  (Marseille)  l  —  ^  Brame  (Nor^i 

—  baron  de  Bussière  (Bas-Rhin)  ;  —  Chadenet  (Meuse)  ;  —  Chagot  (Saô»- 
et-Loire);—  *  comte  de  J.  P.  de  Champagny  (C.-du-N.)  ;  — comte NapoMoi 
de  Champagny  (Morbihan)  ;  —  *  Chauchard  (Haute-Marne)  ;  —  de  Chim! 
(Saône-et-Loire)  ;  —  le  baron  Whorn  (Bas-Rhin);  —  Cesserai  (Somma); 

—  Coulaux  (Bas-Rhin)  ;  —  *  Dorian  (Loire)  ;  —  Etchevetry  (Basses-Pyré- 
nées); —  ♦Glais-Bizoin  (Côtes-du-Nord)  ;  —  Gouin  (Indre-et-Loire); - 

*  le  marquis  de  Grammont  (Haute-Saône)  ;  —  le  vicomte  de  Gronck] 
(Loiret)  ;  —  Gros  (aîné)  (Haut-Rhin)  ;  —  le  baron  d'Herlincourt  (Pu- 
de-Calais)  ;  —  Kercado  ;  —  ♦  Kolb-Bernard  (Nord)  ;  —  *  LambreA 
(Nord)  ;  —  Larrabure  (Basses-Pyrénées)  ;  —  le  génénd  Lebreton  {Ew» 
et-Loire)  ;  —  Leclerc-d'Osmonville  (Mayenne)  ;  —  Lefebvre  (HautpRhii) 

—  *  le  baron  de  Lespérut  (Haute-Marne)  ;  —  Magnin  (Côte-d'Or)  ;  —  ■» 
lézieux  (Aisne)  ;  —  *le  duc  de  Marmier  (Haute-Saône)  ;  —  *  Martel  (PU 
de-Calais);  —  do  Montagnac  (Ardennes)  ;  —  *Pinart  (Pas-de-Calais);' 

*  Plichon  (Nord)  ;— Pouyer-Quertier  (Seine-Inférieure)  ;  — Quesné  (SeiiK 
Inférieure)  ;  —  *  le  vicomte  de  Bambou rgt  (Aube)  ;  —  le  baron  de  Ravin 
(Vosges);  —Rostand  (Nord);  —  *le  marquis  de  Talhouët  (Sarthe); 

*  Thiers  (Seine)  ;  —  le  marquis  de  Torcy  (Orne)  ;  —  *de  Wendel  (Mosell< 

—  Werlé  (Marne);  —  West  (Haut-Rhin). 

Plusieurs  de  ces  noms  se  rattachent  aux  intérêts  des  industries  dt  i 
ton,  des  fers,  des  houilles.  Parmi  les  non-votants  nous  trouvons  MM.  Jul 
Favre,  Hénon,  Marie,  Emile  Ollivier,  Picard. 
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Ddeime  passion,  et  qu'il  nous  a  ainsi  privés  de  la  réponse  que 
sr»  ministre  d'Ëtat,  lui  aurait  faite.  Combien  l'argumentation  de 
BT  eût  été  plus  victorieuse,  puisqu'il  aurait  lutté  avec  les  argu- 
le  fournissent  à  la  fois  la  théorie  scientiflque,  et  l'observation  des 
tons  pays,  confirmés  par  les  faits  relatifs  à  la  France.  Le  mali- 
.  Thiers  nous  a  donc  privés  d'une  satisfaction  à  laquelle  les 
i  libertés  économiques  avaient  quelque  droit. 
-ce  que  l'esprit  de  Thonorable  député  aurait  fait  une  évolu- 
18  le  sens  de  la  liberté  commerciale  ?  bien  heureuse  évolution, 
Morole  de  M.  Thiers  est  écoutée.  —  Nous  craignons  que  non; 
parce  qu'il  a  signé  Tamendement;  ensuite,  parce  que,  au  mo- 
H.  Auguste  Chevalier  rappelait  qu'on  avait  bien  fait  de  suppri- 
helle  mobile,  il  s'est  écrié  :  Non!  —Or  c'est  cependant  un  fait 
[Ois  aujourd'hui  que  Téchelle  mobile,  supprimée  en  Angleterre, 
que,  etc.,  nuisait  à  l'agriculture  et  à  la  consommation  en  entra- 
mnmerce. 

lots  de  libertés  économiques  viennent  de  se  trouver  sous  notre 
à  ce  siget,  M.  A.  Chevalier  a  très-heureusement,  pendant  qu'il 
parole,  interpellé  M.  Thiers,  en  disant  : 


ise  &  un  autre  ordre  d'idées,  et  je  regrette  que  notre  ëminent  col- 
L  Thiers,  quitte  la  salle  en  ce  moment,  car  ce  que  je  vais  dire  se- 
:rois,  de  nature  à  l'intéresser.  (M.  Thiers,  qui  allait  sortir,  s'assied 
les  bancs  voisins  de  l'orateur.) 

mrs,  continue  M.  A.  Chevalier,  l'amendement  qui  nous  est  présenté 
n  appui  considérable  par  la  signature  de  notre  illustre  collègue, 
ne  parlerai  jamais  qu'avec  le  plus  grand  respect.  La  plupart  des 
res  de  cet  amendement  sont  des  hommes  qui  ont  la  prétention  de 
ider  dans  les  voies  de  la  liberté,  et  qui  trouvent  que  nous  sommes 
«Urdataires.  Et  cependant  l'amendement  est,  suivant  moi,  une 
à  la  liberté.  Je  vais  plus  loin  :  c'est  une  atteinte  portée  à  la  pro- 
iëclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

ëminent  collègue  nous  a  indiqué  avec  le  talent  qui  lui  est  proprd, 
I  discours  récent,  les  cinq  conditions  nécessaires,  suivant  lui, 
nstituer  la  liberté  dans  les  pays  libres.  Il  a  oublié,  ce  me  semble, 
ière  et  la  plus  importante  de  toutes,  une  liberté  inscrite  parmi  les 
principes  de  89,  la  liberté  du  travail.  Tune  des  plus  grandes  con- 
le  cette  époque,  celle  qui  n'offre  aucun  danger  et  qui  doit  précé- 
tes  les  autres,  car  elle  a  besoin  absolument  de  sécurité  et  d'ordre, 
s  ces  conditions  elle  ne  peut  rien  faire. 

nu  propose  tous  les  jours  d'imiter  l'Angleterre.  Pourquoi  ne  sui- 
ipas  aussi  son  exemple  quand  il  s'agit  de  la  liberté  du  commerce 
nvail? 
ingleterre,  aucune  industrie  n'est  protégée.  Le  tarif  douanier  do 

liaiE.  I.  LXi.  —  15  féorier  1864.  li 
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l'Angleterre  est  depuis  1860  le  plus  simple  de  tous,  il  tient  sur  unasimpli 
feuille  de  papier,  tandis  que  le  notre  remplit  un  volume  (1) 

C'est  à  un  très-excellent  arg;unient  ad  homineml  qui  ne  poQfaitfH 
venir  plus  à  propos  et  tomber  plus  juste.  Ceux  qui  ont  articulé  dei  rédir 
mations  n^ont  jamais  réfléchi  sur  ces  questions.  A-tH)n  vraiment  k  pro- 
priété d'une  chose  si  on  n'est  pas  libre  de  Téchanger  comme  on  V&ùâii  ^ 
—  Mais  nous  faisons  une  réserve  sur  Topinion  de  M.  A.  Chevalier}  c^ctf 
que  la  liberté  économique  n'a  pas  virtuellement  besoin  de  précéder  1| 
liberté  politique;  les  deux  peuvent  très-bien  ensemble  se  prêter  un  lUh 
tuel  appui.  Nous  ajoutons  (et  en  cela  nous  retombons  en  parfidtaeeori 
avec  M.  Aug.  Chevalier)  que  les  libertés  économiques  sont  une  excel- 
lente préparation  à  la  liberté  publique;  qu'elles  forment  les  citoyemaa 
self  govemment;  qu'elles  les  habituent  à  se  passer  de  la  tutelle  admilii- 
tratlve  et  à  ne  demander  à  TËtat  que  les  services  qu'il  est  dans  saïutBR 
de  rendre. 

Les  résultats  de  cette  discussion  (2)  sont  très-favorables  au  succb 
de  la  cause  que  nous  défendons.  Elle  nous  donne  l'espoir  que,  l'expi- 
rience  aidant,  l'opinion  publique  fera  de  nouveaux  progrès,  que  le 
gouvernement  continuera  à  marcher  dans  la  voie  des  réformes,  etqaela 
majorité  de  l'Assemblée,  déplus  en  plus  convaincue,  lui  réponàiée 
plus  en  plus  volontiers,  et  avec  plus  d'intelligence  que  les  amis  de  pre- 
mière catégorie,  selon  M.  Ghaix-d'Estanges,  et  que  le  compagnon  da 
brigadier  dans  la  chanson  :  «Vous  avez  raison.  » 

Qui  sait  même  si  un  jour  l'honorable  M.  Thiers,  converti  à  la  caoK 
de  la  liberté  commerciale,  comme  l'a  été  Robert  Peel»  lumière  delà  pro- 
tection anglaise  avant  1841,  ne  sera  pas  un  des  instruments  de  la  fro* 
vidence  pour  accomplir  cette  grande  œuvre  qui  l'illustrerait  encore  plBi 
que  ses  grands  travaux  d'historien.  Déjà  deux  hommes  éminents  dans  U 
politique  et  l'industrie,  M.  le  duc  de  Morny  et  M.  Schneider,  vicc-présH 
dent  de  la  chambre  et  directeur  du  Greuzot,  l'ont  heureusement  et  intelU- 
gemment  précédé  dans  cette  voie. 


La  question  de  la  liberté  du  travail  a  été  en  cause  dans  deux  antr^ 
circonstances  de  la  discussion  de  l'Adresse. 
L'Empereur,  dans  le  discours  de  la  session,  a  annoncé  la  présentatk'^ 


(i)  Extrait  du  compte  rendu. 

(2)  Séances  des  15, 16  et  18  janvier  ISM. 
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projets  de  loi,  et  entre  autres,  un  projet  de  loi  relatif  aux  coa- 
I  Chambre  a  répondu  dans  l'Adresse  :  «Votre  Majesté,  dont  les 
D8  libérales  ne  se  démentent  pas,  nous  annonce  encore  de  nou- 
mnes.  Nous  étudierons  celles  qui  nous  seront  soumises,  avec 
le  «cconder  votre  amour  pour  le  véritable  progrès.  Toutes  les 
foi  auront  pour  but  de  détruire  les  obstacles  à  la  liberté  des 
MIS  ainsi  qu'à  l'initiative  individuelle,  de  régler  d'une  manière 
t  dans  la  question  du  travail,  les  rapports  entre  les  citoyens 
ins  des  conditions  différentes,  d'accroître  les  attributions  des 
s  et  des  départements  sans  énerver  le  pouvoir  central,  seront 
s  par  nous  avec  faveur  et  reconnaissance.  » 
(mon  et  autres  auraient  voulu  insérer  dans  l'adresse  un  para- 
lOur  dire  que  les  ouvriers  sont  maintenant  «  convaincus  que  la 
ta  la  fois  la  seule  garantie  de  Tordre  et  du  travail,  et  la  source 
Sconde  du  bien-être  moral  matériel,  ne  demandent  plus  à  TËtat 
roit  d'améliorer  leur  condition  par  leur  propre  énergie;  et  que 
M»  et  une  latitude  plus  grande  accordée  au  droit  d'association 
lonneront  les  moyens.  » 

lendement  signé  par  17  membres,  dont  6  protectionistes!  (1) 
lien  à  une  séance,  dans  laquelle  les  orateurs  de  l'opposition  et 
Sonvemement  ont  discouru  de  la  manière  U  plus  courtoise  sur 
ation  de  la  condition  des  classes  ouvrières  par  la  voie  législative 
Dent. 

A  nécessiterait  des  développements  qui  ne  peuvent  trouver  place 
article.  Inscrivons  seulement  les  noms  des  orateurs  :  M.  Darimon 
lé  des  aspirations  des  ouvriers  qui  ncseraîentplus  sous  l'influence 
>  socialistes,  ce  qui  est  malheureusement  trop  dire;  M.  Nogent- 
nrcnt,  qui  a  énuméré  ce  que  le  gouvernement  a  fait  depuis  1860 
classes  ouvrières  (2);  M.  JulesSimon,  qui  a  fait  une  longue  expo- 


L  Magnin,  Malezieux,  duc  do  Marmier,  marquis  d^Andelarre, 
Glais-Bizoin. 

I  lois  ou  décrets  sur:  les  caisses  do  retraite  pour  la  vieillesse  ; 
9gements  insalubres,  4850  ;  -*  sur  rappreutissage  ;  — *  Tassis* 
liciairc  ;  —  les  bains  et  lavoirs  publics,  1854  ;  •—  les  sociétés  do 
mutuels  ;  —  les  asiles  de  Tenfance^  185Î  ;  —  les  40  millions  pour 
ration  des  maisons  d'ouvriers  dans  les  grandes  villes  ;  —  les 
de  charité  maternolle,  1833  ;  —  les  médecins  cantonaux  (circu- 
inistérielle),  183^  ;  —  les  asiles  de  Yinconnes  ou  du  Yésinet, 
rorphclinat  impérial,  1S3G  ;  —  les  conseils  de  prud'hommes  ;  — 
iux  publics  ;  —  les  expositions. 

reproduisons  cette  énumération  pour  dire  que  Thonorable  mem- 
lis  la  mesure  la  plus  importante,  la  plus  favorable  aux  classes 
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sition  sur  les  questions  qui  préoccupent  ces  mêmes  classefl 
qui  s'intéressent  aux  questions  sociales,  avec  cette  parole  1 
sympathique,  qui  sait  conquérir  toutes  les  adhésions.  Malfpei 
M.  Jules  Simon,  l'amendement,  défendu  par  M.  Ollivier  m 
Tassertion  de  M.  Darimon  sur  l'esprit  des  classes  ouvriènB| 
battu  par  M.  de  Morny  et  par  M.  de  Parieu,  vice-présidcaj 
d'Ëtat,  n'a  pas  été  adopté,  parce  qu'il  n'avait  pas  beam 
d'être,  il  faut  l'avouer,  et  parce  qu'il  était  compromis  parla 
ments  de  M.  Darimon  sur  l'organisation  syndicale  qui  fait 
aspirations  actuelles  de  quelques  catégories  d'ouvriers  à  PS 
trop  de  parenté  avec  la  vieille  idée  des  corporations. 

A  propos  de  ce  même  paragraphe  de  l'adresse,  l'honorai 
Favre  (1)  a  soulevé  la  question  de  la  liberté  du  prêt  et  celle j 
du  courtage,  en  rappelant  sommairement  la  législation  exij 
demandant  l'application  de  la  liberté  du  travail  pour  l'empl 
taux  et  par  l'industrie  des  intermédiaires. 

M.  Rouber,  ministre  d'État,  a  répondu  qu'une  commission 
tionné  sous  sa  présidence  a  fait  une  enquête  sur  le  monopol 
tiers,  mais  que  cette  commission  n'a  pas  encore  soumis  son  ti 
prédation  du  gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  sur  l'usure,  M.  le  ministre  a  n 
près  le  vote  de  la  loi  sur  la  Banque  (1867),  les  chambres  d( 
se  sont  prononcées  pour  l'abrogation  de  la  loi  de  1807  (à  pr 
quelle  il  rappelle  l'intelligente  opposition  des  Mollien)  ;  que 
ont  demandé  le  maintien  de  la  réglementation  de  l'intérêt;  i 
en  sa  qualité  de  ministre  du  commerce,  il  y  a  deux  ans,  m 
l'Empereur  demandant  l'abrogation  delà  loi  de  1807. 

Voilà  donc  encore  deux  libertés  importantes  économiques 
Espérons  que  ce  ne  seront  pas  les  dernières. 


VI 

Si  maintenant  nous  mentionnons  un  intéressant  discours  ( 
ron  de  Veauce  (2)  sur  les  avantages  économiques  et  moraux 
raient  d'une  plus  grande  liberté  de  tester,  —  nous  aurons 
dans  l'énoncé  des  questions  économiques  discutées  ou  soulc 
pos  de  l'Adresse  de  1864. 


ouvrières,  c'est-à-dire  la  réforme  commerciale,  si  on  parvic 
plëler. 

(1)  Séance  du  20  janvier. 

(2)  Même  séance. 


J'i-'"  -T<  i- 


■^=  a  f'i::^ 
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Somme  toate,  les  amis  du  pro{>[rès  économique  doivent  être  satisfaits 
de  la  part  qui  a  été  faite  à  leurs  questions  de  prédilection  dans  cette  mé- 
morable discussion;  et  tout  fait  espérer  que  les  votes  de  cette  nouvelle 
assemblée  seront  d^année  en  année  plus  favorables,  le  ^gouvernement  ai- 
dant, i  rextension  des  libertés  économiques,  —  pour  ne  parler  que  de 
celles  dont  ce  recueil  a  été  depuis  vingt-deux  ans  Ténergique  et  fidèle 
défenseur. 

Joseph  Garnier. 


COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

PAR  M.  GUSTAVE  DE  MOLINARI 

de  rindnttrie,  directear  de  VÉconomlste  belge^  etc.  —  3*  édit.  (1) 


^■'^^^^.i 


■«^  de 


«e/7.-^. 


Le  cours  de  M.  de  Molinari  est  divisé  en  quatre  parties  :  la  production 

^  la  distribution  d$s  riehesseêj  formant  la  matière  du  premier  volume; 

^  cùtulation  et  la  consommation  deê  richesses,  traitées  dans  le  second 

volume.  Une  première  édition  des  deux  premières  parties,  publiée  il  y  a 

fodques  années,  a  été  Tobjet  d'un  rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences 

'Morales  et  politiques  par  feu  M.  Charles  Dunoyer,  et  les  appréciations  de 

^t  illustre  maître,  empreintes  d'une  sympathie  méritée  pour  le  carac- 

^re  et  le  talent  de  l'auteur,  sont  mêlées  de  critiques  que  nous  aurons  à 

'^pclcr(2). 

I 

«Si  mon  cours  ne  contenait  rien  de  plus  que  les  traités  existants,  dit 
^-  de  Molinari  dans  une  dédicace  à  M.  Charles  de  Brouckère;  s'il  n*en 
^^t  que  la  reproduction  pure  et  simple,  je  m'abstiendrais  bien  certaine- 

'^^eiit  de  le  publier 

.  «  Mais  il  m'a  semblé  que  tous  les  ouvrages  d'économie  politique  publiés 
JUsqu'aijyourd'hui  présentaient  une  lacune  importante;  je  veux  parler 
^*Uiie  démonstration  suffisamment  claire  de  la  loi  générale  qui,  en  éta- 


(i)  2  vol.  grand  in-8.  Bruxelles  et  Leipzig;  Paris,  Guillaumin  et  C*. 
iB63. 

(^)  Ce  rapport,  lu  à  la  séance  académique  du  16  février  i8S6,  a  été 
inséré  au  Journal  des  Économistes,  2®  série,  tome  IX,  p.  429. 
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blissant  ud  juste  et  nécessaire  équilibre  entre  les  différentes  1 
la  production,  comme  aussi  entre  les  rémunérations  des  < 
tifs,  fût  régner  Tordre  dans  le  monde  économique 

ail  suffisait  aux  premiers  économistes  de  démontrer  cod 
nuisibles  ft  Tintérét  général  les  monopoles  et  les  restrictions  41 
régime;  combien  étaient  absurdes  les  préjugés  et  les  sophisme 
quels  on  se  fondait  pour  les  maintenir;  il  leur  suffisait,  en  qj| 
démolir  le  vieux  régime  réglementaire.  Cela  ne  suffit  plus  aiij| 
puisqu'on  affirme  que  Texpérience  de  la  liberté  industrielle  a  dél 
échoué,  et  que  la  société  n'a  été  débarrassée  de  la  servitude  j 
tomber  dans  l'anarchie.  Il  faut  justifier  la  liberté  des  accusall 
quelles  elle  est  en  butte.  Les  socialistes  l'accusent  d'être  anarcà 
prétendent  qu'aucui)  principe  régulateur  n'existe  dan«  Ik  ^ 
abandonnée  k  elle-même.  Il  faut  démontrer  que  ce  principe  ré 
existe,  et  que  l'atià/âhie,  dont  left  fauteurs  dif  socialisme  ont 
tableau  ti  assombri,  provient  de  l'Inobservation  de«  coQd|t,i(i| 
relies  de  l'ordre. 

c  Telle  est  la  nouvelle  tâche  que  les  circonstances  ont  imp 
économistes  et  que  j'ai  essayé  de  remplir  dans  la  mesure  de  me 
J'ai  essayé  de  démontrer  que  ce  monde  économique,  où  le  n 
n*aper(oit  aucun  principe  régulateur,  est  gouverné  par  une  lo 
libre  qui  agit  incessamment  et  avec  une  irrésistible  puissance  po 
tenir  une  proportion  nécessaire  entre  les  différentes  brancb 
différents  agents  de  la  production.  J'ai  essayé  de  démontrer  q 
l'impulsion  de  cette  loi,  Toedre  s'établit  de  lui-même  dans  I 
économique,  comme  il  s'établit  dans  le  monde  physique  en  ve 
loi  de  la  gravitation. 

«Cette  démonstration  est  l'objet  principal  de  l'ouvrage  que, 
aujourd'hui  (1).» 

La  loi  dont  il  s'agit  est  celle  qui  préside  à  la  libre  détermim 
prix.  M.  de  Molinari  s'applique,  principalement  dans  son  premiei 
à  montrer  que  cette  loi  suffit  à  maintenir  l'équilibre  entre  les 
tions  et  les  consommations,  et  à  assurer  la  rémunération  des  ( 
services  productifs  conformément  à  l'utilité  générale  et  à  la  Ji 
ne  se  dissimule  pas,  toutefois,  que  de  nombreuses  perturbatio] 
leur  source  dans  les  causes  naturelles  et  dans  les  imperfectic 
conduite  humaine,  s'opposent  souvent  à  la  pleine  réalisation  de  ( 
tats  ;  mais  il  soutient  que  la  loi  de  la  détermination  des  prix  ne 
moins  énergiquement  à  les  produire,  et  que  les  perturbations  p 


(1)  Tome  I,  p.  x  à  xiii. 


«eu 


COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  2U 

delà  cooduile  humaiiie  s'affaiblissent  à  mesure  que  se  perfectio&nent  les 
Aûiltéi  inlellecmelles  et  morales  des  populatioDs. 

fSi  M.  de  Moliaari  a  publié  un  nouveau  cours  d'économie  politique 
tprè&  loas  ceux  qui  avaient  d^à  paru,)'  disait  dans  sou  rapport  M.  Du- 
Bûffer,  «ce  a'est  pas,  semble-t-il^  et  l'auteur  a  même  soia  de  l'obserrcr, 
ito  la  pensée  de  refaire  ce^ue  les  matlres  de  la  science  avaient  déjà 
•bit  et  bleu  fait,  »  mais  c'est  dans  le  dessein  de  vérifier  un  point  de  dac- 
idne  particulier  et  considérable,  c'est4-dire  daus  la  vue  d'examiner  si 
rua  des  principes  les  plus  fondamentaux  qulls  ont  assignés  à  la  science 
leu  ou  serait  susceptible  d'avoir  les  effets  que  le  socialisme  lui  attribue* 

it  h  liberté,  mais  ami  assez  éclairé  pour  bien  comprendre  à  quelles 

iliïions  elle  est  possible,  il  sait  fort  bien  qu'elle  ne  peut  exister  qu'à 
Il  tondjtîon  qu'oa  réprimera  du  mieux  qu*on  pourra  tout  ce  qu'il  pour- 
rait $*y  mêler  de  faits  nuisibles  et  naturellement  réprimables.  Mais,  ce 
fàn\  admis,  et  il  D'est  pâs  douteux  quil  ne  l'admette,  que  le  premier 
besoin  Je  la  communauté  est  de  déûuir,  de  défendre,  de  punir,  dans  tous 
tes  travaux,  tout  ce  qu'il  pourrait  se  commettre  de  mauvaises  actions, 
il  est  d'avis^  avec  les  principaux  maîtres  de  la  science,  que  la  liberté  est 
la  vraie  loi  de  tous  les  travaux,  que  Tinitiative  en  doit  être  laissée  à  tout 
leiDoitile;  et  nou-seulement,  en  se  renfermant  dans  ces  limites,  il  n'ad- 
met  pas  que  la  production  abandonnée  à  elle-même  soit,  comme  le  disent 
kl  socialistes,  fatalement  vouée  à  Fanarcbie,  qu'elle  doive  avoir  pour 
réialcat  inévitable  d'écraser  les  pauvres  et  les  faibles  au  profit  des  riches 
^dei  forts;  mais  il  soutient,  tout  au  contraire,  qu'au  milieu  de  sou 
adviié  la  plus  spontauée  elle  contient  en  elle-même  un  principe  réju- 
blÊijrd*une  efficacité  souveraine,  et  que  loin  d'être  particulicrement  et 
pLialement  favorable  à  certaines  de  ses  branches  et  à  certains  de  ses 
^tt,  elle  tend  à  maiutenîr  réquilîbre  entre  toutes  ses  branches  et  tous 
K*  agents,  avec  nm  continuité  et  une  énergie  qui  ont  la  force  et  h 
te  des  lois  physiques  les  plus  constantes.  Telle  est  la  donnée  du  livre 
^  H.  de  Moliuari,  à  en  juger  du  moins  par  la  dédicace  qui  sert  de  pré- 
i4«i  Tonvrage  ;  et,  par  la  manière  dont  l'auteur  s'exprime,  on  serait 
porté  à  croire  qu'elle  est  spécialement  et  pour  ainsi  dire  exclusivement 
^  qu'il  s'est  proposé  de  développer. 

<0r,  si  cette  donnée  peut,  sous  quelques  rapports,  être  critiquée,  elle 
^  Id'autrts  égards,  foncièrement  irréprochable  et  de  nature  à  fournir 
ïiïatièrc  à  d'heureux  et  utiles  développements.  Seulement^  et  pour  dire 
toute  ma  pensée  à  M.  de  Motinari,  dont  h  parfaite  sincérité  est  si  bien 
*  liic  jKjiiT  encourager  la  mienne,  j'ai,  après  avoir  lu  attentivement  sou 
toing^  quelques  doutes  à  lui  proposer  : 

<U  preoiier,  c'est  que  la  donnée  même  qu'il  a  eu  le  dessein  de  déve- 
%er  fa&se  suffîsamment  l'objet  de  son  livre;  —  lé  second,  c'est  qu'elle 
Huit  suffisamment  expliquée;  —  le  iroisième,  enfin>  c*est  que,  reûl-il 
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assez  expliquée,  elle  fût  la  meilleure  réponse  qu'il  y  eût  à  biie] 
reproches  qu'adresse  à  la  liberté  le  socialisme  (1).  > 

Ici,  M.  DuDoyer  fait  observer  :  1*  que  le  volume  de  M.  de  Ho 
abordant  les  diverses  questions  de  la  production  et  de  la  distribati 
richesses,  est  un  traité  général  d'écononj^e  politique,  et  non  un  l 
spécial  de  la  loi  régulatrice  qu'il  voulait  développer;  2*  que 
loi  n*y  est  pas  suffisamment  exposée  dans  tous  ses  détails,  et  que  : 
moins  l'auteur  en  tire  des  conclusions  trop  absolues  en  affirmatfj 
sous  le  régime  de  la  libre  détermination  des  prix,  l'équilibre  < 
productions  et  les  consommations,  la  conformité  des  rémunér 
l'utilité  générale  et  à  la  justice,  sont  toujours  la  règle  de  rensemUa] 
résultats,  l'action  des  causes  perturbatrices  ne  produisant  jamais  qiÉ| 
exceptions;  S""  enfin,  que  ce  qu'avait  à  soutenir  M.  de  Molinari"|l 
défendre  victorieusement  la  liberté  contre  les  agressions  da  sociaBil 
ce  n'est  pas  qu'elle  tend  à  niveler  le  prix  des  services  et  à  rendrel^ 
la  condition  des  travailleurs,  mais  à  les  placer  tous  dans  une  àtxai 
où  il  leur  devienne  plus  aisé  de  rendre  cette  condition  meilleure. 

Dans  la  préface  de  la  seconde  édition  de  son  livre,  M.  de  MolinariH 
pelle  ces  critiques  de  M.  Denoyer  :  sur  le  premier  point  il  fait  obsefi 
avec  raison  selon  nous,  qu'il  ne  pouvait  exposer  isolément  la  loi  qmi 
à  l'équilibre  entre  les  productions  et  les  consommations,  comme  à  hj 
tice  dans  les  répartitions;  car  il  fallait  montrer  l'action  de  cette  loi  8 
toute  la  série  des  phénomènes  économiques,  et  par  conséquent  e^ 
en  même  temps  ces  phénomènes  ;  -  -  sur  le  second  point,  M.  de  MoÛ 
accorde  que  la  démonstration  de  la  loi  dont  il  s'agit  a  pu  être,  malgré 
efforts,  insuffisante  ou  incomplète,  mais  il  pense  qu'on  ne  saurait 
reprocher  d'être  fausse  ;  —  sur  le  dernier  point,  enfin,  l'auteur  rcgl 
que  l'on  ait  pu  supposer  qu'il  avait  entendu  signaler  une  tendaM 
nivellement  du  prix  des  services,  ail  se  peut,  dit-il,  que  je  me  sois  I 
mal  à  propos  du  mot  égalité,  mais  l'ensemble  de  mon  livre  atteste  si 
samment  que  ce  mot  doit  être  pris  dans  le  sens  de  proportionnaliM 
je  regrette  que  mon  respectable  critique  ait  pu  me  prendre,  un 
instant,  pour  un  partisan  de  l'égalité  des  salaires.  » 

M.  de  Molinari  est,  en  effet,  fort  éloigné  d'une  telle  opinion;  l 
c'est  surtout  dans  son  second  volume  qu'il  insiste  sur  l'inégalité  m 
relie  des  services  personnels  et,  par  suite,  de  leurs  rémunérations;  i 
le  premier,  il  semble  omettre  cet  élément  essentiel,  du  moins  il  B 
plique  l'inégalité  du  prix  normal  des  services  personnels  que  pal 
différences  entre  les  frais  nécessaires  pour  la  production ,  l'entra 
le  renouvellement  des  facultés  que  comporte  chacun  d'eux,  les  as 


(1)  Journal  des  Écowmistes,  ^  série,  t.  IX,  p.  430  et  431. 


COURS  BtCOKOMIE  POLITIQUE.  2t7 

ïl  ûgaale  se  rcsumaût  également  dans  des  différences  de  frais 
a  218)  ;  or,  sî  les  [irix  des  services  dont  il  s'agit  n'avaient  pas 
lémenls,  leurs  différences  tendraient  véntablement  à  s'égaliser, 
pe  A  se  proportionner  exactemenl  à  celles  existant  entre  les  frais 
roduction  et  de  leur  ^renouvellement  ;  M.  Dunoyer  ne  connaîs- 
le  premier  volume,  d'ailleurs  remanié  sur  le  point  en  question 
tcoode  édition,  a  donc  très-bien  pu  croire  que,  dans  la  pensée 
ir,  la  loi  qu'il  développait  tendait  au  nivellement  du  prix  des 

té  est  que  rinégalité  dans  les  rémunérations  obtenues  par  les 
^rsonnels  tient  autant,  et  souvent  bien  davantage,  à  des  diffé- 
stant  naturellement  dans  la  puissance  productive  individuelle 
(leurs  qu*auît  différences  entre  les  frais  nécessaires  pour  pro- 
atretetiir  les  aptitudes  propres  aux  diverses  professions  ;  tels 
fs,  dans  la  même  profession,  obtiennent  pour  leurs  services  de 
s  rémunérations  que  d'autres,- non  point  parce  que  leurs  apti- 
:iales  sont  plus  coûteuses  à  acquérir  et  à  entretenir,  mais  parce 
;  doués.  Il  un  degré  supérieur,  d*intellfgence,  d'activité,  d'éner- 
ivoyance^  en  un  mot,  dt  fécondité  productive.  Ces  différences, 
IDtes  des  frais  de  production,  entre  les  forces  productives  indi- 
m  sont  considérables  qu'exceptionnellement  tant  que  la  réoiu- 
les  travailleurs  se  compose  de  salaires  fixés  h  la  journée  ou  h. 
I  mais  dès  que  le  travailleur,  depuis  le  simple  artisan  jusqu'au 
preneur,  opèrt^  pour  son  compte,  la  différence  entre  les  forces 
naturelles  des  individus  devient  la  cause  principale  de  Tiné- 
rémiîD**raiions.  Les  chances  éventuelles,  qui  constituent  la 
isard  ou  de  Timprévu  dans  toute  entreprise  productive,  contri- 
kssanunent  aussi  à  cette  inéfjalité,  tandis  que  les  frais  de  pro- 
ies services  personnels  ainsi  appliqués  n'y  concourent  plus  que 
faible  part.  C'est  ce  dont  on  peut  facilement  se  convaincre  en 
les  différences,  souvent  énormes,  que  présentent  les  rémuné- 
tenues  par  les  entrepreneurs  d'industrie  gérant  pour  leur 
s  établissements  de  grande  et  de  mojieniie  importance,  —et 
9  mains  considérables,  qu'offrent  les  rémunérations  iadivi- 
ts  les  professions  dites  libérales* 
e  prix  naturel  des  services  personnels  comporte  un  élément 
mt  des  frais  de  production,  —  le  même  que  désigne,  en  éco- 
[lique,  le  mot  rente  ^  — et  cet  élément  est  souvent  le  plus 
t  dans  la  composition  du  prix  des  services  dont  il  s'agit,  du 
lu  par  les  artisans,  les  entrepreneurs,  les  médecins,  les  avo* 
itistes,  etc.  La  plupart  des  économistes,  eu  ne  voyant  la  rente 
la  valeur  des  terres  ou  de  leurs  services,  n'ont  donné  qu'une 
incomplète  de  l'étendue  de  son  intervention;  car  elle  affecte 
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plus  ou  moins  non-seulemeat  les  services  de  fonds  de  terre ,  maisoi 
de  la  généralité  des  propriétés  immobilières,  ceux  même  de  ceiUiBSc 
pitaux  mobiliers,  et  une  partie  très-considérable  des  services  peqe 
nels.  %  dans  l'exposition  des  lois  de  la  libre  détermination  des  frix,! 
explici(tions  de  M.  de  Molinari  sont  restées  insufiSsanteti  c'est  sortoi 
suivant  nous,  parce  qu'il  n'a  pas  assez  tenu  conapto  de  Télémeot  dp 
rente,  et  qu'il  a  trop  généralisé  les  cas  où  les  prix  naturels  seraient  iii 
quement  détermina  par  les  ihds  de  production,  ou  par  les  avanta^ 
les  inconvénients  particuliers  à  chacune  des  diverses  branches  de  R 
dustrie;  par  suite,  Tune  des  causes  principales  de  Tinégalité  des  ik 
aérations  ne  ressort  pas  dans  son  livre  avec  toute  la  puissance  SuA 
qui  lui  est  réellement  propre.  Hais  la  même  observatbn  est  ap^ 
aux  travaux  de  presque  tous  les  économistes»  et  plus  particdiètfa 
aux  théories  de  fticardo  sur  la  répartition  des  richesses. 

n  ne  reste  pas  moins  vrd,  toutefois,  que  les  lois  naturelles  préri| 
à  la  libre  détermination  des  prix  sufIGteent  pour  maintenir  roidreè 
la  production  et  la  répartition  des  richesses,  et  cela  d'autant  phis  il 
ment  que  la  liberté  des  travaux  et  des  transactimis  est  mieux  MobA 
tous. 

Dans  ces  conditions^  les  diverses  productions  se  propoitioluMl 
mieux  possible  à  l'étendue  des  besoins  auxquels  répond  chacune  té 
parce  que,  s*il  y  a  insuffisance  relativement  aune  classe  de  bç^ 
l'élévation  des  prix  tend  aussitôt  à  rétablir  l'équilibre,  soit  en  diri| 
le  plus  possible  de  nouvelles  forces  productives  vers  la  branche  4s 
vaux  où  se  manifeste  l'insuffisance,  soit  en  restreignant  plus  ou  moii 
demande  ou  la  consommation;  tandis  que  si,  au  contraire,  il  y  ai 
bondance  relativement  à  la  demande,  l'abaissement  du  prix  agit  ans 
en  sens  inverse,  c'est-à-dire  qu'il  tend  à  réduire  la  production  eti 
croître  la  consommation. 

Dans  ces  conditions  encore,  l'inégalité  du  prix  des  services  prodi 
est  la  sanction  même  de  l'ordre  :  —  Si  la  rente  des  capitaux  ima 
liers  s'accroît  jusqu'au  point  de  rendre  insuffisants,  pour  les  dasae 
plus  nombreuses,  les  revenus  que  peuvent  leur  procurer  le  travail  c 
capitaux  mobiliers,  cela  indique  un  excès  de  densité  dans  la  popah 
qui,  dès  lors,  est  mise  en  demeure  de  se  soustraire  aux  conséquences  i 
désordre,  soit  en  restreignant  sa  multiplication  dans  le  territiûre  di 
scrit  qu'eUe  occupe,  soit  en  formant  des  essaims  qui  s'en  détachent 
se  fixer  sur  d'autres  territoires  et  y  porter  leur  industrie  et  leur  dvi 
tîon;— si  une  partie  des  services  personnels  obtient  des  rémunéni 
tris-supérieures  à  la  moyenne,  il  n'y  a  d'abord,  dans  un  td  lait|  rfe 
contraire  à  l'ordre  et  à  la  justice,  puisque  ces  rémunérations  sontîi 
ment  consenties;  mais  i(  en  résulte  ensuite  une  puissante  exdtatîo«  ] 
acqnérir  les  aptitudes  le  plus  largement  rémunérées,  et  pour  les  o 
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[tutaol  qm  peuvent  le  caruporLcr  les  liiuites  da  pouvoir  de  la  vo- 
kiAléet  rioÉpULé  naturelle  dt^^  lacultés. 


H 

iffftaucn:  t'  u  n  '  a  cours  do  M.  de  MoHtian  est  ainsi  suitdiviséa  : 
\LÊi Utomâ  H  fi'v  imnjmi  tiê  ta  praducHùn,  —la  ipécialiiatiùn  da  in" 
[iwUritÊei  C échangé,  —  la  valeur  et  U  prim»  —  la  mleur  ti  lapro- 
i^  —  CaMMittlê  âê  la  i^roductiùn^  —  l*équilibrç  dû  ta  producihn 
\  ta  CQMQmmatiùH ,  —  lu  claisification  et  Us  formu  de  la  pro^ 

loqjdtin  présentées  dans  un  lagage  lucide,  les  analyses  que  compor- 
I  WbX  ces  différents  sujel^i  sofitjgéuéralement  intéressaiilcii,  et  elles  offrent 
[iauvtîJU,  %'ém  cesser  d'eirc  vraies  et  conformes  aux  principes  le  mieux 
I  arréiei,  raiiraît  delà  nouveauté f  nolanimeot  en  ce  qui  concerne  les 
[lito  aimbinaJsoDs  des  forces  productives,  Tasslette^  Téquibre  et  les 
^deU  production.  Mais^  sur  quelques  points,  Ja  nouveauté  des 
faiîous  ne  nous  parait  plus  offrir  le  même  caractère  de  vérité;  nous 
iniiliiroiii  seulement  sur  une  conception  de  rauteur,  qu'il  développe 
I  ào» diverses  parties  de  son  cours»  el  qui  ne  nous  semblo  pas  plus  en 
0Uie  avec  sun  libéralisTue  éclairé  que  conforme  à  la  nature  des 

\  la  quatrième  leçon,  la  conception  dont  il  s'agit  est  indiquée  en 

I  os  larmes  ;  ti  La  suppression  de  la  tutelle,  sous  eu  forme  barbare  et 

priaitiTe  de  Tesclaiage,  n^Implique  pas  nécessuirement  la  suppression 

l^dettiuie  tutelle,  et  aussi  longtemps  qu  il  y  aura  des  hommes  enfants, 

flBtik  que  soit  la  couleur  de  leur  peau,  il  y  aura  lieu  da  leur  donner, 

^t  iu  besoin ,  de  leur  imposer  des  tuteurs.  »  (T.  I,  p.  1^5.) 

Pltisloin,  cl  en  traitant  de  la  part  du  travail  dans  la  réparlitton  des 
Talars  pn^duites,  Tatiieur  développe  cette  même  pensée*  «  Le  phéno- 
>^e  de  la  servitude,  dît-il,  est  complaate.  Un  y  trouve,  en  Tanalysant  : 
1*0  ■  *ii  d'exploitation,  lequel  a  pu  être  et  a  été  trop  souvent 

^ur,.  tutelle,  laquelle  est,  au  contraire,  le  plus  souvent  juste 

4  ûece^saire.  »  (T-  I,  \u  229.)  U  fait  ensuite  observer  que  toutes  les 
fstet  J'hommes^  comme  toutes  les  individualités  humaines,  n'ont  pas 
^  tn?ées  égales;  que  tous  reconnaissent  la  nécessité  de  la  tutelle  pour 
bcaCiam  et  luâme,  jusqu'à  un  certain  point,  pour  leï^  femmes,  et  que 
Wftiiécessîténe  semble  pas  moins  manifeste  pour  les  iKnoraes  enfants, 
çii  K  rtîicontrent  au  sein  de  toutes  les  races,  mais  en  majorité  parmi 
lttiHiei,ef)  minorité  parmi  les  autres;  recherchant  en  quoi  consiste  le 
VsTtnmnent  de  soi-même  sous  le  rapport  économique,  c'est-à-dire,  en 
«^<l<ii  caocerne  la  production  et  la  consommation,  il  formule  les  conclu- 
«tettsmwtcs; 
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LlfeOSBflM;  m  inaa  eut  jodâzsfnt  d  nâoKat  lâflé  Iftrei  ^ 
téil.  Battit  de gomrenKrnprodiKâoB  et si< 
ia  ooadStioi  de  puiftéder  b  c^padté  zKosssû» 
iaUiîlé  JOachée  à  la  liberté. 

c  SU  se  11  pouéde  pomL  ristéiét 
k  àa  propre,  eoge  <n  qu'il  son  mis  en  totclk.  oa  fa? 
b  coominiiaoté  pov  laqiieUe  fl  est  noe  1 

«  la  toteDe  peut  être  libre  oa  imposée. 

cEile  peut  être  libre  si  Tincapable  se  leumull  I 
sopp(vfer  k  £mleaa  de  b  respoosabilité  altadbée  à  b  QMrté,  s1^ 
eo  ewtsrqnfttoe  me  liberté  qui  serait  pour  lui  camaie  pour  k 
im  pfisem  ftaDeste,  et  sll  se  sooiDet  vcdoDtaiRiiieDt  i  b  taldk  I 
befoiii* 

€  Elle  doit  être  imposée  si  riocapaUe  est  oq  trop  peo  i 
trop  d^nnré  pour  ifmamimr  Tohmtaireiiieiit  eetie  tntdle 
Mais  commest  rrcunnatfrt  et  constater  soa  incapacité  sans  s> 
commettre  des  erreurs  fimestesPtridemmeot,  en  bissant  d'abord  i 
riocqable  et  en  le  jugeant  d'après  ses  actes.  S'fl  agit 
nidsible  i  loi  et  anx  autres,  on  sera  autorisé  smt  i  lui  i 
telle  pénale,  soit  à  l'eiqiulser  d'une  société  pour  bqadk  il  fA\ 
nuisance.» (T.  I,  p.  229  â  238.) 

L*anteur,  examinant  ensuite  TesdaTage  et  le  serrage,  dans  I 
Toit  les  deux  formes  primitiTesde  b  tuteUe,  reconnaît  que,  Yidéesi 
monopole,  ces  institutions  sont  destinées  i  disparaître;  mais  il  fift  i 
serrer  qu^il  n'en  résulte  pas  que  tous  les  bommes,  quels  que  x 
netf  leur  état  de  civilisation,  le  milieu  dans  lequel  ils  vivent,  | 
dès  à  présent  b  capacité  de  se  gouverner  eux-mêmes,  et  qu'il  lailktl 
conséquence,  non-seulement  leur  accorder  b  liberté  de  se  gouveraiî: 
mais  encore  b  leur  imposer;  que,  d'ailleurs,  dans  le  monde  civiliii^k 
tutelle  n'aurait  jamais  été  plus  demandée  qu'aujourd'hui;  que,  iDOttt 
prohibant  ou  en  entravant  l'offre  de  la  tutelle  libre,  on  développe  deflB 
en  plus  b  tutelle  de  l'État,  c'est-à-dire  d'une  autre  forme  et  tutelle  i 
nopolisée.  Au  double  point  de  vue  du  juste  et  de  l'utile,  il  lui 
convenable  de  permettre  aux  individus  d'engager  leurs  facultés  prodi^ 
tives  au  service  d'autrui,  même  pour  toute  la  durée  de  leur  vie,  et  A 
sanctionner  cet  engagement  en  prêtant  force,  au  besoin,  à  ceux  CBltf' 
lesquels  il  aurait  été  pris,  pour  se  saisir  de  leur  gage;  il  pense  qo^t 
concurrence  entre  4es  entreprises  off^rant  d'accepter  de  tels  engagemefl 
assurerait  les  conditions  les  meilleures,  tant  dans  l'intérêt  commun  (fi 
dans  celui  des  engagés.  (T.  I,  p.  238  à  248.) 

M.  de  Molinari  revient  encore  sur  ces  idées,  dans  la  quatrième  paf^ 
de  son  cours,  traitant  de  la  consommation.  Il  affirme  que  la  classa 
plus  nombreuse  et  b  plus  pauvre,  livrée  au  gouvernement  d'elle-mM 
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ese  fùl  rendue  capable  de  Texercer,  irait  s'appauvrissanl  et 
ot  chaque  jour  ;  «  lî  a  fallu,  dit-il,  inventer  un  iboI  nouveau 
T  cet  état  de  pauvre  lé  et  d'abjection  croissaules  et  irrémé- 
pcut  descendre  une  niulUtude  qui  succombe  a  la  fois  sotis  le 
stlf  gQvemment  qu'elle  est  iiiCLvpnl>le  de  supporicr,  et  d'un 
'eiploUutioti  îijTJocrile  qui  rend  illimitée  la  rcsposabilité  des 
^eoaimuant  à  limiier  leur  liberté  au  profit  des  forts.  Ce  mot, 
leprûgrès  dans  la  misère  et  la  déçradalioii»  c'est  \tpaup&- 
.  Il,  p.  465.)  Il  dit  pïus  loin,  après  avoir  rappelé  que,  de 
,  des  cmiiunies,  des  institutions  ei  des  lois,  fondées  sur  la  no- 
u/mnnse\acib  de  rijiterdl  général,  sont  intervenus  pour  con- 
$  liomines  à  f^ouverutT  k$  consommations  d'une  manière  utile  : 
sons  encore  que  la  multitude  a  besoin,  quoique  à  des  dejjrés 
tille  tutelle  pour  suppléer  à  rinsiiffisance  de  sa  capacité  et  de 
morales  dans  le  pouvernemenlde  sa  consominalion,  ei  nous  eu 
la  preuve  dans  rimpossibililé  où  elle  se  trouve  de  couvrir  ses 
slence  sans  recourir  à  l'assistance,  dans  le  travail  hatif  on 
les  chefs  de  famille  des  classes  ouvrières  accablent  les  mt- 
ont  robligation  d'entretenir,  même  lorsque  leur  salaire  uti- 
iployé  pourrait  sufïire  aux  besoins  de  la  famille*  Si  cette  mul- 
^pable  du  setf  gotsernmint  était  libre  de  se  placer  sous  la 
i  lui  est  encore  nécessaire,  il  y  a  apparence  qu'elle  n'y  manque- 
;,  qu'elle  échaDgerait  d*elle-niiûme  sa  condition  misérable  et 
contre  une  lutelle  qui  se  résoudrait  pour  elle  en  une  assurance 
Ire  le  paupérisme.  w(T*  II,  p.  477.) 

îette  partie  de  renseignement  économique  de  M,  de  Molioari 
Ratière  à  de  longues  discussions^  et  nous  ne  pourrons  y  oppuser 
k  brèves  observations. 

pitons  d'abord  que  Tesclavâge  a  toujours  été  en  fait,  comme 

Eentioii  de  ceux  qui  font  imposé,  non  point,  comme  TafTirmc 

l  une  tutelle  destinée  k  améliorer  les  facultés  industrielles,  in- 

faes  et  morales  des  individus  asservis,  à  les  aider,  selon  son 

Ml  (t.  H,  p.  448),  à  sortir  de  VanimaUté,  mais  uniquement  une 

fcxploitation  de  rhomme  p^u*  Thorame*  L*esclavage  antique, 

|Ériéfalcment  sur  des  hommes  de  même  race  que  les  maîtres,  et 

supérieurs  k  ces  derniers  sous  bien  des  rapports,  n'avait  certai- 

iïicun  des  caractères  d'une  tutelle  protectrice  et  éducairice, 

esclavage  des  nègres,  dans  tous  les  établissements  fondés  par 

léenSj  il  est  maoifesie  que,  bien  loin  d'avoir  pour  objet  Tamé- 

morale  et  mlellecluelle  des  esclaves,  il  tend  an  contraire  à  les 

de  plus  en  plus;  c'est  ce  dont  témoignent  suffisamment  les 

ictées  contre  les  maîtres  qui  permettraient  d'enseigner  la  lec- 

irs  esclaves,  et  tous  les  obstacles  apportés  à  ce  que  les  liens  les 
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plus  salutaires  et  les  plus  moralisateurs  de  la  famille  puissent  sec(«so- 
lidcr  entre  ces  derniers. 

L'auteur  omet  d'ailleurs  Tun  des  résultais  principaux  de  cette  détn- 
table  institution,  —  les  désordres  et  les  dégradations  qu'elle  amène  dais 
la  classe  des  maîtres,  Torgueil  intolérable,  Tardeur  de  la  domination,  k 
mépris  des  travaux  utiles  et  toutes  les  corruptions  morales  qu'elle  dif^ 
loppe  chez  eux  ;  —  il  oublie  encore  de  remarquer  qu*entre  la  classe  des 
maîtres  et  celle  des  esclaves  se  forme  toujours  une  classe  intermédiaire 
parasite,  une  plibe,  participant  largement  aux  vices  et  à  la  dégradation 
des  deux  autres  classes,  et  que  les  petits  blana  de  la  nouvelle  conMé- 
ration  esclavagiste  étaient,  avant  la  guerre,  plus  dégradés  et  plus  avilii 
que  les  esclaves  eux-mêmes.  Assurément,  la  lutte  que  soutient  le  Korf  | 
de  ITnion  américaine,  afin  de  purger  le  pays  de  cette  abominable  lèpre,  , 
était  aussi  nécessaire  pour  arrêter  la  dégradation  de  la  race  des  mattiei, 
que  pour  mettre  fin  à  l'injustice  cruelle  qui  pèse  sur  la  race  asservie. 

Remarquons  ensuite  que  la  tutelle  libre  que  M.  de  Molinari  entendrait 
substituer  à  Tesclavage  ou  au  servage,  applicable  aux  fnuUUudeêj  ntm 
chez  les  nations  civilisées,  ne  semblerait  guère  pouvoir  diCTérer  de  Tei- 
clavage  dans  ses  résultats  définitifs.  Si  la  loi,  en  effet,  devait  donner 
force  aux  tuteurs  pour  se  saisir  des  engagés  qui  failliraient  à  leurs  con- 
ventions, ce  ne  serait  pas  sans  doute  pour  que  ces  derniers  fussent  fHè- 
rilement  détenus,  mais  pour  les  obliger  à  travailler  conformément  aient 
contrat;  or,  la  volonté  d'exécuter  le  contrat  leur  manquant  absolumenti 
serait-il  bien  aisé  de  trouver  un  moyen  de  contrainte  efficace  autre  qne 
le  fouet  des  planteurs?  Et  si  la  tutelle  s'étendait  non-seulement  à  l'em- 
ploi des  facultés  productives,  mais  encore  aux  directions  de  la  eonsem- 
mation  des  engagés,  par  conséquent  à  la  direction  de  leurs  unions  con- 
jugales, à  la  limitation  du  nombre  de  leurs  enfants,  etc.,  les  attributions 
des  tuteurs  ne  se  rapprocheraient-elles  pas  encore  plus  de  celles  des 
planteurs  ?  Il  paraît  donc  difficile  de  concevoir  que  la  tutelle  prétendoe 
libre  dont  il  s'agit  pût  aboutir  à  autre  chose  que  l'esclavage. 

Nous  croyons  que  de  telles  conceptions  n'ont  été  inspirées  à  M.  de  Mo- 
linari que  par  un  désir  sincère  et  ardent  de  l'amélioration  du  sort  des 
classes  pauvres  et  par  un  vif  sentiment  des  injustices  qui  pèsent  encore 
sur  elles,  même  chez  les  nations  àprétententions  égalitaires  et  démocn- 
tlques;  mais,  tout  en  nous  unissant  à  lui  dans  ces  sentiments,  nous  con- 
servons la  conviction  que  si  le  moipaupérisme  est  nouveau,  la  chose  qa'3 
désigne  est  fort  ancienne  et  ne  va  pas,  comme  on  l'assure,  s'aggravant  en 
descendant  le  temps,  mais  bien  en  le  remontant;  ce  que  démontre  pé- 
remptoirement, selon  nous,  l'accroissement  indubitable  de  la  durée  de 
la  vie  moyenne  ;  que  si  le  mal  est  encore  beaucoup  plus  grand  que  ne 
semblerait  le  comporter  le  développement  prodigieux  des  forces  produc- 
tives, on  ne  saurait  néanmoins  nier  son  atténuation  considérable  depuis 
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00  siècle;  qn'en  jugeant  de  l'avenir  par  le  passé,  on  est  autorisé  à 
croife  que  cette  atténuation  sera  de  plus  en  plus  marquée,  à  mesure 
qœ  les  classes  intéressées  deviendront  moins  ignorantes,  moins  dispo- 
sées i  s'abandonner  aux  directions  d'autrui,  plus  jalouses  de  leur  li- 
berté et  mieux  pourvues  de  l'énergie  féconde  qu'elle  peut  seule  déve- 
lopper; enfin,  que  si  les  hommes  éclairés  et  loyaux  peuvent  les  aider 
dans  ce  progÂs,  c'est  surtout  en  s'appliquant  avec  persévérance  à  leur 
fidre  mieux  comprendre  leurs  intérêts  collectifs,  et  en  luttant  de  tous  leurs 
eObrtscontre  tout  ce  qui,  dans  les  institutions,  les  tendances,  les  mœurs, 
e&unmot,  dans  l'ensemble  des  conditions  sociales  actuelles,  est  de  na- 
tmei  favoriser  l'activité  nuisible  ou  parasite  au  préjudice  de  l'activité 
utile,  et  à  retarder  ainsi  Tavancement  du  grand  nombre. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Molinari  dans  la  deuxième  partie  de  son 
cous,  traitant  de  la  distribution  des  richesses,  de  la  part  du  travail,  du 
capital  et  de  la  terre,  et  se  terminant  par  une  théorie  de  la  population, 
les  aperçus  nouveaux  abondent  dans  cette  partie;  mais  plusieurs  nous 
leoibleraient  appeler  la  discussion  et  nous  devons  abréger  notre  exposé. 

III 

le  deuxième  volume  et  la  troisième  partie  s'ouvrent  par  une  intéres^ 
i>Qte  leçon  sur  les  poids  et  mesures,  où  les  inconvénients  de  notre  sys- 
lèoie  métrique,  mieux  aperçus  dans  la  pratique  que  par  les  théoriciens, 
^si^és  avec  la  verve  spirituelle  qui  caractérise  plusieurs  des  pro- 
inctions  de  l'auteur. 

Après  une  étude  sur  la  mesure  de  la  valeur,  vient  un  travail  fort  sa- 
nnt  et  très-bien  fait  sur  la  monnaie  et  les  régimes  monétaires  anciens 
et  modernes,  hauteur  établit  que  les  altérations  opérées  dans  le  passé 
sv  les  monnaies  ont  eu  souvent  le  caractère  ostensible  d'un  impôt  sur 
1*  drcalatîon ,  et  que  parfois  des  transactions  ont  eu  lieu  pour  déter- 
niloer  les  gouvernements  à  substituer  d'autres  impôts  à  celui-là  ;  il  éta- 
Uit  encore  que  les  anciennes  monnaies  ont  souvent  été  admises  pendant 
longtemps  pour  des  valeurs  supérieures  à  cçlle  du  métal  qui  les  compo- 
st; qu'ainsi,  la  valeur  de  la  monnaie  ne  dépend  pas  uniquement  de 
^Dede  la  matière  dont  elle  est  formée,  et  peut  s'élever  plus  ou  moins 
«ï-dessus  de  celle-ci,  selon  que  son  émission  est  plus  ou  moins  res- 
Iveiote.  En  terminant  cette  étude  remarquable  sous  beaucoup  de  rap- 
V^  quant  à  la  formé  et  qunnt  au  fond,  l'auteur  fait  obsen'er  que  l'or 
^  Targent  ont  subi ,  et  subissent  encore  tous  les  jours ,  des  fluctuations 
de  valeur  qui  les  rendent,  en  présence  du  besoin  croissant  de  la  stabilité 
^l'unité  monétaire  pour  les  marchés  à  long  terme,  de  moins  en  moins 
propres  à  servir  de  mesure  commune  des  valeurs  ;  d'où  il  conclut  qu'on 
^^  tôt  ou  lard  amené  à  abandonner  les  étalons  métalliques  pour  en 
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adopter  de  plas  parftits,  puis  il  sgoute  c  que  ce  progris  servit,  idoi 
toute  apparence,  déjà  réalisé,  si  le  monnayage,  au  lieu  de  éeaKmftm 
monopole  gouvernemental,  avait  été  abandonné  à  l'industrie prîiéé tt 
soumis  à  la  loi  de  la  concurrence.  »  (T.  II,  p.  229.) 

Nous  nous  rendons  difficilement  compte  de  la  possibilité  de  sobiltaer 
avec  avantage,  dans  le  monnayage  métallique,  l'industrie  privée  et  11 
concurrence  au  monopole  de  r£tat.  En  fait,  à  notre  coinaissùNeéi 
moins ,  l'épreuve  n'a  encore  été  tentée  nulle  part,  et  il  ne  parait  pèn 
possible  d'admettre  que  la  confiance  dans  la  valeur  intriasiqi»  As 
monnaies  métalliques,  nécessaire  pour  les  faire  accepter,  et  runitenitf 
de  types  et  de  divisions,  sans  laquelle  les  transactions  à  rintérfeorde 
chaque  pays  deviendraient  beaucoup  moins  faciles,  ne  fii8sent.pas||i^ 
fondement  altérées  par  un  monnoyage  livré  à  la  concurrenée.  Iiii 
M.  de  Molinari  entend  que  le  nouvel  étalon  monétaire  et  la 
monnaie  à  attendre  de  l'industrie  privée  et  de  la  concurrence  ne 
.pas  métalliques ,  ce  serait  quelque  chose  d'analope  à  l'andeone  nui 
naie  des  banques  de  dépôt .  prenant  pour  type ,  par  exemple^  la  nte 
actuelle  du  franc,  et  consistant  en  billets  inconversibles  en  eqiieesif- 
talliques.  a  Le  problème  à  résoudre,  dit-il,  pour  maintenir  la  staUW 
de  rétalon  dans  le  cas  d'une  circulation  en  papier  inconversible,  coutt 
à  régUr  Us  émsiiom  monitairu  de  teUe  vumièrê  guê  toffn  MJêi^ 
mani$  delà  monnaie  te  meiieni  iovjoure  en  équiUhre  am  mivenniê  b 
valeur  actuelle  du  franc.  »  (T.  II,  p.  419.)  Il  suppose  que  les  hesofC^ 
libres  de  circulation  trouveraient,  pour  régler  leurs  éffliBStops de  Wr 
niëre  à  maintenir  intacte  la  valeur  du  franc,  une  boussole  dans  V^ 
semble  des  prix  des  choses  s'échangeant  contre  leur  monnaie:  si  V**" 
semble  des  prix  s'élevait ,  ne  fût-ce  que  d'une  quantité  infinitésini^^ 
il  faudrait  réduire  l'émission ,  et  l'augmenter  au  contraire  si  l^ensec^^ 
des  prix  s'abaissait;  il  croit  que  toutes  les  banques  libres  seraient  ^ 
gneuses  de  régler  de  la  sorte  leurs  émissions;  que  c'est  ainsi  que  les*  ^ 
ciennes  monnaies  de  banque  avaient  pu  former  un  étalon  moDét:>^ 
purement  idéal,  mais  généralement  considéré  comme  invariable,  et  f^ 
l'avenir  appartient  certainement  à  ce  système  de  circulation  en  paj^^' 
(P.  419  à  424.) 

L'extrême  difficulté  de  proportionner  les  émissions  aux  variatioitf^^ 
l'ensemble  des  prix,  et  de  constater  exactement  ces  variations;  I^tnt^^^ 
que  les  banques  auraient  souvent  à  ne  pas  tenir  compte  de  cettexS^^ 
dans  l'émission  de  leurs  billets  inconversibles ,  et  l'improbabilité  ^ 
maintien  dans  la  circulation  de  semblables  billets,  émanant  de  too^  ^^ 
établissements  qui  voudraient  en  fabriquer,  nous  empêchent  de  parta»^-0^ 
à  cet  égard  les  croyances  de  l'auteur.  ^^ 

On  trouve  dans  les  parties  du  cours  relatives  au  papier-monnaie^ 
crédit,  aux  banques,  aux  instruments  de  crédit,  une  connaissa&oe 
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nombre  de  boanes  observalioas  ;  toutefois  l*aiïleur  nous 

proclié  de  Top  lu  ion  qui,  confondant  les  usa  ignat  ions  sur 

et  les  services  personnels  avec  ces  moyens  de  production 

,  voiU  dans  le  crédit,  du  capital;  opinion  que  les  principaux 

s  ont  beaucoup  contribué  à  faire  naUre,  en  confonrlanl  eux- 

qudque  sorte  involontaireinenl,  le  capital  et  la  monnaie, 

ment  signalé  cette  erreucT  avec  quelques  dévetopperaentSi 

rëcialion  des  doctrines  écouoniiqueis  de  M.  Maclcod,  nous 

pas  ici, 
ic  et  dernière  division  du  cours,  traitant  des  revenus  et  de 
lation,  nous  parait  offrir  de  fort  bonnes  parties  :  rauteur, 

I  les  causes  de  riiïéfïalitê  des  revenus,  si[jnale  d  abord  l'iné* 
relie  des  capacités  ou  aptitudes  productives,  ce  qu'il  n*avait 
itemcnt  dans  les  dmx  prcinièreî^  parties,  puis  les  causes  indé- 
de  la  vûlonté  humauie,  formant, dans  la  répartition,  les  chances 
on  mal beti reuses,  ou  raction  de  rimprévu  ;  il  résume  les  causes 
u  de  cette  inépalité,  dans  four  emploi  de  la  violence  ou  de  la 
créer ^  conêerter  ou  augmenter  les  revenue  dcê  uns  aux  dépens 

autrei,  et  il  fait  à  ce  sujet  une  piquante  revue  des  diverses 
la  spoliation,  auitquelles  il  applique,  a  tort,  selon  nous,  la 
ion  iVindutiries.  Il  distingue  ensuite,  dans  les  consommalions 
Jles  qui  sont  uiilei  de  celtes  qui  sont  nuitibUi,  et  d'cxcel- 
sont  consacrées  a  Tanalyse  des  unes  et  des  autres;  mais 
Ile  Tauieur  revient  sur  sa  conception  de  la  tutelle,  libre  ou  im- 
ppliquer  aux  consommations  des  classes  incapables  de  se  gou* 
iveaablementj  —  sans  se  préoccuper  de  la  dilficullé  de  trouver 
jtfçs  classes  des  hommes  toujours  dignes  trexercer  une  sem- 
ilk,  et  sans  se  demander  si  celle-ci  ne  serait  pas  le  moyen  de 
rincapacite  des  classes  qui  y  seraient  assujetties, 

II  ensuite  les  consommations  publiques^  l'auteur  fait  observer 
6t  enlève  une  part,  en  rapport  avec  son  importance»  au  sdf 

de  la  consommation  privée.  Cette  part  est  destinée  aux  dif- 
srviees  publics  composant  la  mission  des  gouvernemenls,  et 
[iiels  le  premier  et  le  plus  essentiel  est  celui  qui  concerne  le 
êécurile.  Selon  M.  de  Molinari,  les  services  gouvernementaux 
els  s^everce  la  tuielh  soeiaU  m  diffèrent  pas  des  autres 
de  TaclivUé  humaine;  ils  sont  soumis  aux  mêmes  lois  et  passent 
mes  phases  ;  cependant,  dans  Tétai  présent,  ils  sont  visible- 
retard  des  autres  branches  de  la  production,  sous  le  double 

rorganisation  économique  et  de  la  plus  grande  satisfaction 
es  besoins  auxquels  ils  répondent.  Aiîn  de  reconnaître  lu  cause 

iscordince,  rauleur  recherche  quelles  sont,  dans  chacune  des 

î  ks  sociétés  ont  traversées  (la  communauté,  le  monopole,  la 
miK*  T.  %u.  —  15  février  186 i,  IS 
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concurrence),  les  attributions  et  la  constitution  tiUUes  des  gouveraet^^ 
ments  ;  il  remarque  que  Tavénement  du  régime  de  la  concurrenee  1*1; 
pas  fait  cesser  le  monopole  gouvernemental  ;  qu'une  lacune  oonndéraHi 
existe  encore  ainsi  dans  la  constitution  de  Vanité  écanomiquej  etilp»| 
que  c'est  à  ce  défaut  d'harmonie  que  sont  principalement  impnÏMei 
tous  les  vices  des  services  ^gouvernementaux. 

«C'est  ainsi,  dit*il,  et  par  le  fait  de  leur  constitution  anti-écommilw 
que  les  gouvernements  sont  devenus,  suivant  une  expression  énergîqvi 
de  J.-B.  Say  {Traité,  liv.  m,  chap.  10),  les  ulcères  des  sociétés.  Amesqn! 
que  la  population  et  la  richesse  augmentent,  grâce  au  dévelqipeMOt 
progressif  des  industries  de  concurrence,  une  masse  croissante  de  fivui' 
vives  est  soutirée  à  la  société,  au  moyen  de  la  pompe  aspirante  des  impMi 
et  des  emprunts. . .  Non-seulement  les  gouvernements  se  font  payer ehafai 
jour  plus  cher  les  fonctions  nécessaires  qu'ils  accaparent,  mais  encflii 
ils  se  livrent,  sur  une  échelle  de  plus  en  plus  colossale,  à  des  entreprim 
nuisibles,  telles  que  les  guerres,  à  une  époque  où  la  guerre,  ayant  eeiii 
d'avoir  sa  raison  d'être,  est  devenue  le  plus  barbare  et  le  plus  odieux  èi  ' 
anachronismes. 

a  A  cet  ulcère  qui  dévore  les  forces  vives  de  la  société,  à  mesorsqn 
le  progrès  les  fait  naître,  quel  est  le  remède  P 

«Sii  comme  nous  avons  essayé  de  le  démontrer,  le  mal  provient  de  II 
constitution  anti-économique  des  gouvernements,  le  remède  comUl 
évidemment  à  conformer  cette  constitution  aux  principes  essenMi 
qu'elle  méconnaît,  c*est-à-dire  à  la  rendre  économique.  Il  faut  pour  cdii 
en  premier  lieu,  débarrasser  les  gouvernements  de  toutes  les  attribotkM 
qui  ont  été  annexées  à  leur  fonction  naturelle  de  producteurs  de  la  stah 
rite,  en  faisant  rentrer  l'enseignement,  le  culte,  le  monnayage,  les  tn» 
ports,  etc.,  dans  le  domaine  de  l'activité  privée;  en  second  lieu,  sou- 
mettre les  gouvernements,  comme  toutes  les  autres  entreprises,  à  la  M 
de  la  concurrence. 

«Déjà  la  cause  de  la  simplification  des  attributions  gouvernementales 
est  gagnée  dans  la  théorie,  si  elle  ne  l'est  pas  encore  dans  la  pratique. 
En  revanche,  l'idée  de  soumettre  les  gouvernements  au  régime  de  la 
concurrence  est  généralement  encore  regardée  comme  chlmérique..«.« 

«Sans  doute  ce  progrès  sera  lent  à  accomplir;  mais  il  en  est  ainsi  de 
tous  les  progrès.  Ouand  on  considère  la  masse  d'intérêts  et  de  préjugés 
qui  leur  font  obstacle ,  on  désespère  même  de  les  voir  réaliser  jam«s. 
Écoutons  plutôt  ce  que  que  disait,  au  siècle  dernier,  Adam  Smith,  de  la 
liberté  commerciale.  »  Après  cette  citation,  extraite  du  livre  iv,  chap.  9, 
de  la  Riehesêe  dee  nations,  l'auteur  poursuit  ainsi  : 

a  Cependant  la  liberté  commerciale  a  fini  par  avoir  raison  des  «mono* 
cpoleurs  furieux  n  dont  parle  le  père  de  l'économie  politique,  et  Foi 
peut  aujourd'hui,  sans  s'abandonner  à  des  rêves  utoplquts,  espéfsr 
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ïuavant  un  siècle  le  système  prolecteur  n'existera  plus  qu'à  Télat 
femauTais  souvenir  dans  la  mémoire  des  hommes.  Pourquoi  les  mono- 
poles politiques  ne  disparaîtraient-ils  pas  à  leur  tour,  comme  sont  en 
tniode  disparaître  les  monopoles  industriels  et  commerciaux?  S'ils  dis- 
posent d*une  puissance  formidable,  les  intérêts  auxquels  ils  portent  dom- 
map  grandissent  aussi,  chaque  jour,  en  nombre  et  en  force.  Leur  heure 
soprème  finira  donc  par  sonner,  et  Vunité  économique  se  trouvera  ainsi 
établie  dans  la  phase  de  la  concurrence,  comme  elle  Ta  été  dans  les 
phases  précédentes  de  la  communauté  et  du  monopole.  Alors  la  produc- 
tiooetla  distribution  des  services,  enfin  pleinement  soumises,  dans 
tontes  les  branches  de  l'activité  humaine,  au  gouvernement  des  lois 
écoDomiques,  pourront  s'opérer  de  la  manière  la  plus  utile.  » 

Cette  idée  des  gouvernements  soumis  au  régime  de  la  concur- 
reoce  n'est  pas  nouvelle  chez  Tauteur;  ilTavait  déjà  exposée  dans  un 
Evre,  d'ailleurs  fort  remarquable,  publié  en  1848  (1);  il  persiste,  après 
qninie  ans,  à  la  croire  réalisable  ;  mais  tant  que  les  gouvernements,  pour 
protéger  efficacement  la  liberté,  la  propriété,  les  droits  de  chacun,  de- 
îïont  être  investis  de  forces  supérieures  à  toutes  celles  qui  pourraient 
bire  obstacle  à  l'accomplissement  de  cette  mission  légitime  et  indispen- 
able,  il  nous  paraîtra  bien  difficile  de  les  disposer  à  se  prêter  docile- 
ment au  régime  de  la  concurrence,  en  supposant  que,  sans  leur  assen- 
timent, les  gouvernés  parvinssent  à  s'entendre  pour  traiter  avec  des 
oitrepriscs  gouvernementales  leur  offrant  de  meilleures  conditions.  Et 
que  deviendrait  la  sécurité,  objet  du  marché,  en  cas  de  conflit  entre  plu- 
wnrs  entreprises  rivales? 

Ronobstant  cette  conception  un  peu  excentrique  et  les  deux  autres 
fie  nous  avons  signalées,  la  hardiesse  avec  laquelle  M.  de  Molinari  est 
worent  sorti  des  routes  battues  n'a  pas  toujours  été  stérile;  il  a  ouvert 
Parfois  à  l'investigation  scientifique  de  nouveaux  horizons  qui  pourront 
tire  utilement  explorés,  et  son  livre  nous  parait  être  au  nombre  de  ceux 
Pwprçç  à  provoquer  de  fructueuses  méditations. 

Amnioise  Cininrr. 


(1)  La  Soirées  de  la  rue  Saint-Lazare.  1  vol.  in-i3.  Paris,  Ouillaumiti 
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THÉORIE    DE   UIMPOT 

ou  LA  DIME  SOCIALE 

Par  M"c  Clémence-Auguste  Royer 
Ouvrage  couronné  par  le  Conseil  d*£lat  du  canton  de  YandCI^ 


11  est  à  peu  près  certain,  malgré  les  trésors  d'orfèvrerie  et  de  bijoate' 
rie  archéologiques  déposés  dans  quelques  musées,  que  Texistence  (Ta 
petit  bourgeois  d'aujourd'hui  est,  pour  la  commodité,  l'élégance  et  kl 
mille  jouissances  procurées  par  l'argent,  au-dessus  de  celle  des  aeh 
gneursle  plus  haut  titrés  et  les  plus  fastueux  de  l'aristocratie  féodale  dei 
XIV*  et  XV*  siècles;  et  que  même  un  des  ducs  et  pairs  de  Louis  JSI 
envierait  les  richesses  de  détail  dont  se  compose  la  fortune  d'un  de  m 
banquiers.  La  richesse  a  donc  changé  de  nature  et  de  physionomie,  et  1 
quand  l'esprit  d'énergie  et  de  travail  réveillé  par  la  Révolution,  quaul  ] 
le  progrès  des  sciences  chimiques  et  mécaniques  et  la  propagation  jlei  j 
principes  de  l'économie  politique  ont  fait  sortir  de  la  poussière  les  mil-  ^ 
liards  d'une  fortune  mobilière  inconnue  aux  siècles  précédents,  ilestde* 
venu  nécessaire,  dans  les  matières  de  iSnances,  de  modifier  peu  àpcod 
enfin  de  transformer  des  systèmes  qui  non-seulement  portent  encoR 
l'empreinte  de  ce  qu'était  autrefois  la  société  politique  de  nos  pays  d'Eu- 
rope, mais  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  reçu  la  marque  de  la  nouveU 
société  laborieuse.  Gela  est  nécessaire  et  cela  se  fera,  peut-être  m£ffle 
plus  vite  que  nous  ne  le  pensons,  mais  à  condition  que,  si  les  théoriei 
sont  impatientes,  la  pratique  soit  prudente. 

Telle  est,  je  crois,  l'opinion  de  tous  ceux  qui,  en  s'occupant  des  pro- 
blèmes si  divers  et  si  difficiles  de  la  contribution  publique,  tiennent  ton- 
jours  compte  de  la  peine  avec  laquelle  les  habitudes  financières  d'une 
nation  se  corrigent  et  du  péril  qu'il  y  a,  en  cherchant  de  noinreUei 
sources  de  revenu,  à  fermer  soi-même  ou  à  tarir  sans  le  vouloir  celles 
d'où  coulait  le  flot  régulier  de  la  fortune  publique. 

L'auteur  de  cette  nouvelle  théorie  de  l'impôt  est  aussi  de  cet  avis.  U  dit 
fort  bien  dès  ses  premières  pages  :  «  Quand  un  peuple  demeure  constam- 


(1)  2  vol.  in-8.  Chez  Guillaumin  et  C«.  Prix,  iO  fr. 
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rc  de  bm  ou  de  corriger  les  \ùk  quil  se  donne^  il  eaurt  de 
ks  risques  qu'un  autre  à  se  montrer  hardi.  La  volonté  d'une 
m  ne  liant  pas  les  mains  de  la  [^aération  suivante^  celle-ci  peut 
aisément  défaire  le  mal  qui  a  été  fait^  et  même  (irrêïer  le  mal 
5é,  Cependant,  lors  même  que  la  théorie  de  Timpôt  serait  ache- 
■ouvée  parfaite  par  l'expérience  d^une  nation  dans  le  passé,  une 
ei  laquelle  Tassiette  fiscale  différerait  beaucoup  de  cette  théorie 
ait  pas  sans  danger  se  l'appliquer  subitement.  Tout  est  lié  dans 
t  économique;  tous  les  rouages  de  la  machine  sociale  s'entre- 
tus  dans  les  autres  et  ne  pouvant  cesser  un  seul  instant  de  fonc- 
Vmi  changer  à  la  fois  serait  vouloir  la  briser,  luer  la  nation  et 
t  k  communauté  elle-même.  Chaque  organe,  chaque  rouage  doit 
lire  réparé  sur  place  ou  changé  avec  pn^caution  afin  qu'il  n'y 
temps  d'arrêt  dans  le  tout.  »  Nous  n'en  demandons  pas  davazi- 
ihilûsophe  économiste  qui  compose  le  Code  futur  de  l'impôt.  Il 
lit,  au  contraire,  douter  de  la  sûreté  de  ses  idées  s'il  prétendait 

taain  ouverte  peut,  sur  Theure  même,  sortir  le  bonheur  du 
Bs-nous  lu  avec  un  solide  plaisir  le  livre  de  M^'*  Royer, 
par  un  goût  particulier,  nous  préférions  Télude  des  ques- 

ts  immédiatement  pratiques  h  celles  dont  un  avenir  plus 
igné  connaîtra  la  solution*  Il  nous  semble  en  effet  qu'étant 
des  esprits  et  des  habitudes,  le  plus  urgent,  ce  n'est  pas 
itruire  à  neuf  un  système  de  finances  que  de  chercher  et  de 
^qiii  est  toujours  possible,  le  moyen  de  mieux  répartir  les 
mis,  de  les  percevoir  avec  une  plus  grande  économie,  et 
iller  à  ce  que  l'emploi  des  deniers  pubïics  soit  entièrement 
véritables  intérêts  et  aux  désirs,  nous  devrions  dire  aux 
nation  qui  accorde  T impôt.  Or  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  peut* 
qui  disposent  des  ressources  de  l'État  nous  laisseraient-ils  vo* 
lous  préoccuper  de  la  théorie  idéale  des  impôts  si  nous  consen- 
lus  occuper  moins  des  réformes  à  introduire  dans  la  pratique 
BL  On  ne  rend  donc  pas  moius  de  services  à  la  science,  et  on 

t-étre  plus  à  son  pays,  lorsqu'on  se  voue  à  rexamen  et  à  la 
actes  linancîers  du  moment  même  où  Ton  vit,  et,  pour  ma 
egardeniis  comme  égal  au  créateur  du  plus  admirable  des  sys- 
Yïmphi  futur  celui  qui,  au  milieu  de  nos  infirmités,  déciderait 
tee  publique  à  réclamer  d'un  gouvernement  qu'avant  de  pré- 
■Plidfiet  des  dépenses,  qu\ivant  même  d'y  travailler,  il  y  ait 
trément  le  budget  des  recettes,  et,  qu'arrivé  aux  dépenses  elles- 
renonce,  malgré  la  facilité  des  flatteurs  ei  des  sophistes,  à 
le  toul  renouveler,  de  tout  inventer,  de  lotit  dater  de  son 
ère^  de  toul  signer  de  son  nom  fugitif.  Mais,  au  fait,  les 


MM^& 
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théoriciens^  en  cherchant  à  soulager  l'avenir,  travaillent  comine. 
autres,  sous  Taiguillon  des  nécessités  présentes.  Ce  débordement  dei 
penses  que  nous  voulons  arrêter  dès  aujourd'hui,  les  génératidiis 
vont  naitre  en  souffriront  encore  plus  que  nous. 


L'œuvre  de  M"'  Royer  contient  à  la  fois  une  histoire  de  l'Ii 
une  critique  deâ  théories  antérieures,  une  critique  du  détail 
faits  financiers  qui  nous  entourent  et  enfin  le  plan  d*utie  réformé  i 
on  peut  dès  aujourd'hui  commencer  l'application.  Là  est^on  origiil 
Le  réel  et  l'idéal  y  sont  confrontés  sans  cesse,  en  présence  du  priti 
de  justice,  et,  en  fin  de  compte,  l'auteur  ne  détruit  d*une  main  qu'à 
qu'il  construit  de  l'autre. 

a  Dans  toutes  les  institutions  humaines,  dit  M^'*  ftoyer,  et  dÉf 
les  institutions  fiscales  en  particulier,  il  é'est  toujours  trouve  4tldp 
chose  d'instinctivement  rationnel,  quelque  chose  comtne  utie  tiVAlâttol 
spontanée  de  la  nâtUfe  de  l'homme  et  de  la  société,  une  sorte  iftM 
nécessaire  plus  ou  moins  altéré,  plus  ou  moins  troublé  par  le  jeu  lltifè 
des  passions  et  des  intérêts  antagonistes.  Poursuivre  à  traders  le&ttBfi 
cette  part  d'instinct,  de  spontanéité,  de  raison;  la  distinguer  ious  \isét 
les  formes  si  multiples  qu'elle  a  revêtues;  en  faire  la  base  dfeîîfc  qui  dolt 
être  le  fondement  de  la  théorie,  voilà  la  part  de  l'histoire.  Déveldl^ 
ces  principes  dans  toutes  leurs  conséquences  et  jusqu'à  l'absolu,  si  pas- 
sible; indiquer  le  point  où  ils  semblent  d'abord  se  contredire,  raâîsrt 
en  réalité  ils  se  limitent  et  se  déterminent  seulement  l'un  l'autre,  voilili 
part  de  la  spéculation  et  l'objet  d'une  philosophie  de  l'impôt.  Enfin,  to 
hauteurs  générales  de  la  théorie,  descendre  dans  le  détail  des  applicatiwlî 
particulières  et  pratiques,  selon  les  temps,  selon  les  lieux,  selon  te 
choses  et  leurs  fatalités,  voilà  le  domaine  de  la  science  fiscale  appliquée.» 
Ce  programme,  si  nettement  traci,  M"*  Royer  l'a  couragement  rempli. 

La  première  partie  du  livre  est  consacrée  à  la  théorie  de  l'impôt  pf(H 
prement  dite  et  se  divise  en  deux  sections.  La  première  traite  de  l'Impôt 
en  général  et,  séparément,  de  Torigine,  puis  des  principes  généraux  & 
l'impôt.  C'est  là  qu'après  avoir  énumérc  les  diverses  définitions  tfftn 
ont  donné  les  politiques  et  les  économistes.  M"*  Royer  propose  lasienne, 
dérivée  de  celle  de  M.  Pascal  Duprdt  : 

u  L'impôt  est  la  quote-part  de  puissance  ])roductrice,  sous  forme  de  ser-^ 
vices  persomiels  et  de  contributions  de  toute  nature,  que  chaque  citoyen  do^ 
à  la  communauté,  en  échange  des  services  quil  en  a  reçus,  en  reçoUéte^ 
recevra  par  le  fait  de  sa  participation  sociale,  et  à  titre  de  restitution  ^^ 
avances  fuites  passées  au  profit  des  générations  futures. 

«  Cette  contribution  est  obligatoire  et  personnelle  pour  chcusun  dont  w* 
mesure  actuelle  de  ses  facultés.  Elle  doit  être  suffisante  pour  mainlenif 
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tÉM  tbeial  au  degré  de  civilUatimi  quHl  a  atteint  pour  lui  permettre  de 
frêfiftser  ^ndwv»  » 

Cette  définition  e^t  un  peu  longue  et  ne  saurait  donc  être  employée, 
tos  le  laDj^êf^  rapide^  mais  elle  est  bien  complète  et  pleine  de  sens. 
Elle  contient  d'ailleurs  Texpression  d'une  idée  philosophique  qu'il  est 
Btile  de  répandre,  celle  de  la  solidarité  des  générations  qui  composent 
lopéople  et  dii  devoir  de  chacune  envers  TËtat^  qui  n'est  pas  le  maître, 
qtdestleliëhde  toutes. 

Dans  la  setonde  partie  de  ton  livre,  M"*  ftoyer  étudie  Tâèsiette  dé 
fiUpftt)  d'abord  au  point  de  vue  de  Téquité,  ensuite  aU  point  de  vue  de 
ritilité,  tradtant  successivement  de  l'égalité  et  de  la  proportionlialité  de 
IlfflpAt^  de  l'impôt  proportionnel  ou  progressif,  de  la  quotité  de  l'impAt, 
dé  là  perception  économique  de  TimpOt,  de  la  conservation  du  capital 
ioeial,  et  des  règles  de  morale,  d'hygiène  et  de  politique  qui  s^appli- 
(peat  à  l'impAt. 

(aomtne  ee  n'est  point  la  partie  vraiment  originale  de  l'iieuvre,  noué 
léikron^  4ue  quelque^  remarques,  et  en  passant,  sur  les  matières. 
K"*  Royer,  ayant  à  discuter  la  question  si  délicate  du  principe  général 
de  répartition,  se  prononce  contre  M.  Mill,  qui  veut  que  l'égalité  soit 
iifie  règle  absolue  de  gouvernement,  dans  les  questions  d'impôt  comme 
dani  les  autres,  parce  qUe,  dit-il,  TËtat  exige  une  égalité  de  sacrifice  et 
Bon  de  valeur  réelle,  c'est-à-dire  que  l'impôt  doit  être  réglé  de  façon 
^"mm  ne  ftOUfTre  plus  qu'un  autre  de  l'obligation  de  contribuer  aux  dé- 
pe&tts  communes.  On  peut  répondre,  dit  avec  raison  M"*  Royer,  que  la 
mesure  de  ce  sacrifice  ne  saurait  être  établie  d'une  façon  absolument 
^rénale.  «La  même  somme  n'a  pas  la  même  valeur  pour  un  prodigue  que 
pw  on  avare  :  celui-ci  payera  moins  avec  plus  de  peine,  même  s'il  est 
pliil riche.  La  nature  du  sacrifice  dépend  donc  de  causes  très-complexes; 
de  dépend  des  sentiments,  des  passions,  des  caractères  individuels  au- 
tai  qae  de  la  richesse  des  individus.  Tel  homme  accoutumé  au  lute, 
pv  exempte)  et  qui  se  trouvera  réduit  accidentellement  au  modique  sa- 
Un^  de  l'ouvrielr  ou  même  de  l'employé  de  bureau^  trouvera  le  petit 
orifice  que  l'impôt  e)dge  de  lui  beaucoup  plus  lourd  que  s'il  eût  tou- 
jours été  accoutumé  à  l'économie.  Il  n'importe  donc  pas  positivement 
f^e  tous  se  sentent  également  chargés,  mais  qu'ils  le  soient  également 
^  réalité.  De  plus,  cet  argument  de  M.  Mill,  poussé  dans  ses  consé- 
î^chces,  conclut  à  l'impôt  progressif  dont  il  ne  veut  pas.  Il  en  est  un 
^^'Ufeur.  N'est-ce  pas  ici  l'occasion  d'appliquer  le  principe  de  Montes- 
ï^'ieu,  et  de  detaahder  au  citoyen  ce  qu'il  doit  et  non  ce  qu'il  peut 
^Ttr,  car  il  i'agit  avant  tout  de  savoir  si  la  contribution  eôt  un  don 
JJ*ontaire,  gratuit,  ou  si  c'est  le  payement  d'une  dette  réelle  et  sacrée*» 
''^s  sommes  entièrement  de  cet  avis. 
Quant  à  lA  fôirme  progressive  de  l'impôt,  nous  croyons  que  ce  n'eit 


232  JOURNAL  DES  ËGONOUISTES. 

pas  la  justifier  d'une  façon  qu'on  doive  approuver  et  par  des  argoqMili^ 
possibles  à  pratiquer  naturellement  que  de  dire  :  Dans  le  cas  particuBvi'-^ 
où  le  présent  doit  réparer  un  héritage  d'iniquité  léfi^é  par  le  passé,  la 
proportion  peut  être  plus  ou  moins  progressive,  suivant  qu'on  rai 
compenser  plus  ou  moins  vite  l'écart  produit  dans  les  conditions  sociihi 
par  le  fait  de  ces  iniquités  légales  accumulées.  «  Toutes  les  sociétés  ci 
sont  là,  remarque  avec  raison  M.  Joseph  Garnier,  dans  une  note  de  soi 
Traité  de  finances,  et  il  est  absolument  impossible  d'établir  une  péié- 
quation  entre  le  passé  et  le  présent,  le  présent  et  l'avenir.» 

Hais  nous  ne  voulons  pas  insister  sur  ce  sujet.  Après  avoir  eiamni" 
quelles  sont  les  opinions  des  maîtres  de  la  science  politique  et  écono- 
mique sur  tous  les  points  importants.  M'*'  Royer  les  résume  en  les  eoi- 
ciliant  et  en  les  complétant,  et  elle  forme  ainsi  deux  séries  de  règles 
qu'il  nous  semble  bon  de  recueillir,  parce  qu'il  est  difficile  de  trouver 
réunis,  d'une  main  plus  ferme,  et  à  la  suite  d'un  travail  d'analyse  et  de 
critique  plus  sagement  conduit,  les  principes  d'après  lesquels  doitétKp 
en  général,  ou  reconstruite  ou  modifiée  désormais  la  science  de  TimpAL 

Principe  d'équité  :  V  L'impôt  doit  être  réparti  proporttonnelIeoXBt 
aux  facultés  des  citoyens;  2*"  dans  le  cas  où  le  présent  doit  réparer  m 
héritage  d'injustice  que  lui  a  légué  le  passé,  la  proportion  doit  être  pin 
ou  moins  progressive. 

Principe  d'utilité  :  V  l'impôt  doit  suffire  avec  économie  aux  bes^ 
actuels  de  l'Ëtat  et  lui  permettre  de  progresser;  2""  l'impôt  ne  doit  ei- 
tralner  aucune  charge  qui  pèse  sur  le  peuple  sans  profiter  au  trésor  yèr 
blic. 

De  ce  principe  ressortent  un  grand  nombre  de  règles  particulières: 
l'impôt  doit  être  fixé  annuellement  en  vertu  d'une  loi,  afin  d'être  certaiB 
dans  son  assiette  et  de  ne  laisser  aucune  place  à  l'arbitraire.— La  pereep? 
tion  doit  en  être  commode  et  économique  pour  le  contribuable.— Cette 
perception  doit  être  aussi  peu  coûteuse  que  possible  à  l'État.  —  L'imp&t 
ne  doit  pas  donner  lieu  à  la  fraude.  —  La  fraude  doit  être  réprimée  par 
des  mesures  pénales  et  non  par  des  mesures  fiscales.  —  La  peine  du  dé- 
faut de  payement  sans  fraude  ne  doit  pas  être  une  aggravation  de  la 
taxe.  Elle  ne  doit  pas  ruiner  l'industrie  du  contribuable.  —  Le  produit 
de  l'impôt  doit  demeurer  le  moins  possible  hors  des  mains  de  celui  qui 
le  doit  et  qui  le  paye  en  réalité  avant  d'entrer  dans  le  trésor  publie.  — 
Les  taxes  doivent  être  réclamées  aussi  directement  que  possible  de 
ceux  qu'elles  doivent  atteindre  en  définitive,  c'est-à-dire  ne  pas  donner 
lieu  à  des  répercussions.  —  L'impôt  ne  doit  favoriser  aucune  induiliie 
aux  dépens  des  autres,  ou  en  frapper  quelques-unes  exceptionnellement, 
mais,  autant  que  possible,  peser  également  sur  toutes  ou  mieux  encore 
sur  aucune.  —  L'impôt  ne  doit  entraver  ni  la  production,  ni  la  circula- 
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que^  suivant  elle,  Tintérét  personnel  peut  procurer  seul.  Voici  les  Ml 
de  sa  classification  s 

Impôts  personnels.  —  I.  Impôts  iniproportionneU^  mm  r^i'iriiaM 
rimpAt  militaire,  les  corvées  et  prestations  personnelles,  la  capilM 
II.  Impâtê  imprùportionneU^  à  r^ercmmn  :  les  patentes,  liceacesct^ 
cessions,  les  amendes  et  confiscations.  ï 

IiiMts  RÉktâ.  ^  ImpâU  imprapùttiomèelt,  à  répercuuùm  :  les  ptÊÊ 
tlofis  ett  nature,  lés  impôts  de  consommation,  les  douanes  etoctràiifl 
impôts  de  luxe,  les  monopoles;  —  sans  répercussion  :  les  impôts diÉ 
tation  à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit,  la  dtme.  U.  Impôts  proportm 
neh  :  léS  tailles,  Timpôt  foncier,  Timpôt  sur  le  capital,  Timpôt  Stf  ) 
déperises,  l'impôt  sur  le  revenu.  III.  Impôt  dinct  et  propartionnri  :  jifl 
pôt  sur  la  fortune  (capital-revenu). 

Ëfidettiriieilt  toute  la  critique  de  céS  divers  iMpôtS  n'est  pU  itfMl 
metit  faeiivë^,  mftis  ce  qui  é^t  neuf,  c'est  la  vig^uenr  avec  laquelle  prMi 
l'auteur  dans  l'application  de  son  critérium  d'utilité  et  sUrtôtit  de  JH 
tice.  Bon  nombre  des  pages  de  cette  seconde  partie  sont  dignes  d'étii| 
aussi  bien  pour  le  style,  qui  est  vif,  franc,  naturel,  que  par  la  tinli)é< 
sens  dont  sont  pleines  les  pensées.  Je  ne  puis  qu'approuver  l'élûlfll 
avec  laquelle  est  traitée,  par  exemple,  la  question  de  l'impôt  milltâilé, 
cependant  je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  encore  pour  la  défense,  noep 
des  idéé^  de  inerte,  ttiais  des  armëéS  que  vraiment  nous  tdâitrtftt 
th)p  par  dépit  de  ceux  qui  les  mènent  et  dont  il  né  serait  paft  impoMM 
Il  oti  le  voulait  bien,  de  faire,  inëma  à  l'intérieur,  tltt  instrument  dei 
Yilisation  et  de  travail  public. 

Je  ne  puis  aussi  que  partager  Topinion  de  M"*  Royer  ëUI*  H) 
quité  criante  de^  impôts  dé  consommation.  Quoi  en  effet  de  pld*  1 
compréhensible  que  de  voir  une  société  démocratique  comme  la  M 
repousser  avec  horreur  l'impôt  sur  le  devenu  et  laisser  écraser  les  ii 
sacs  sous  lé  poids  de  la  contribution  qu'on  leur  fait  immédi&telb 
payer  pour  leurs  allmetits,  surtout  pour  leurs  boissons,  et  doht  oïl  p 
tend  qu'il  ne  faut  pas  les  décharger  parce  que  ces  impôts  se  repèrent 
à  l'infini.  C'est  là,  dans  le  programme  des  réformes  à  ftdre,  le  pc 
qu'il  budra  que  la  pratique  attaque  le  premier.  Mais,  s'il  est  bien  aV 
impitoyable  dans  la  recherche  et  la  poursuite  des  fautes  de  la  fiscal! 
il  n*ést  pas  nécessaire  de  faire  des  reproches  personnels  aux  politiq 
qui  n'en  bnt  pas  senti  le  vice  et  qui  n'en  ont  vu  que  le  profit,  et, 
les  accusant  ihdislinctement  de  rUSe  et  de  perfidie,  M"*  Royef,  ji 
crois,  est  allée  trop  loin.  Mais  qu'elle  belle  colère  contre  ritrôgtn 
à  propos  de  l'impôt  dès  boissons  !  Voilà  encore  un  écrivain  qui  rtbti 
des  lois  répressives  poul*  le  vaincre,  cet  exécrable  fléau  dés  Aithi 
pauvres! 
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Ahje  Hl  qu'en  parlant  de  Tlinpôt  militaire,  qu'elle  teut  convertir 
«Il  une  me  deslitiée  à  payer   les  enrôlements,  M^"  Royer  iulroduîl 
liscosMoiî  la  proposilion  de  le  faîre  payer  par  les  femmes? S'il 

-,, it  à  quelqu'un  de  soutenir  la  llièsede  ringérancc  des  femmes 

te  les  charges  et  ftmctiorts  publiques,  c*est  évidemment  à  Tauteur  de 
h7V<^mdft Impôt;  mais  la  valeur  même  d^une  individualité  comme  la 
îdrflce  ne  saurait  prévaloir  contre  la  loi  de  nature  qui,  non  sans  corn- 
peoiaUoa,  a  éarte  la  femme  de  tout  un  ordre  da  devoirs  et  de  droits 
juJ  la  dispense  par  eunséquent  d'une  part  de  la  contribution 
,  ,  ,  et  uons  iVadmetlons  pas  qu'en  rinscrivaiit  sur  la  liste  des  dé- 
Uwm  du  lervtce  militaîre  on  lui  donne  le  prétexte  de  réclamer  en 
êcliaii^  uu  rôk4pi'elle  ne  peut  jouer  qu'en  détruisant  la  famille  (1). 

Pour  rendre  compte  en  détail  d'un  ouvrage  du  genre  de  celui-eî|  il 
Mmi  écrire  soi-même  un  volume.  Le  mieux  à  faire^  c'est  d'en  exposer 
k  pLûûf  d  cti  Mgnaier  les  opinions  principales  et  de  produire  quelques 
dtaioni.  Nous  en  sommes  au  commencement  du  tome  II,  où  pendant 
îroi*  cenU  pages  se  poursuit  t'examen  critique  des  divers  impôts  prali- 
nes ehei  les  peuples  administratifs.  Cet  examen  est  toujours  mélédliis- 
lnire^  et,  quelquefois,  it  semble  qifon  eût  pu  se  passer  du  mélange, 
fautant  plu»  que  cette  liisloire  y  vient  de  seconde  main,  et  mémesst 
pres*jue  toute  tirt^e  d'un  li\re  {De  tlmpôi^  par  M.  de  Girardin)  où  elle  n'a 
pniTâir  neuf  des  dacumcuu  originaux.  On  y  voit,  par  exemple,  du  style 
ife Sully  qui  ne  sent  plus  le  parier  <1u  temps  de  Henri  IV;  mais  une  note 
eii^ltqHe  comment  le  livre  de  M.  de  Girardin  a  été  consulté  et  invoqué 
Il  Muvenl.  C'est  que  M'"  Royer  a  écrit  le  sien  dans  un  des  chalets  de  la 
Bwataffne,  avec  peu  de  textes  sous  ia  main.  Le  mal  après  tout  n*est  pas  si 
P^  et  ce  qu'on  y  perd  eu  variété  d'inlormations,  on  le  guj^ne  bien  à 
«iair  de  franchise  qui  est  le  ton  naturel  de  récrivatn,  soutenu  et  monté 
ouufe  devant  la  fierté  de  la  nature. 

Ce  st>iu  des  paroles  nettes  que  cette  défense  de  la  léçitimilé  de  l'impôt 
fcôcicr  :  «  KuUe  terre  et  en  général  nulle  richesse,  en  réalité,  n'est  libre; 
efi€i  pour  suzerain  et  seigneur  naturel  l'Ktat,  représentant  des  droits  de 
j^^sûciek  sur  ti^ule  propriété  acquisi^  droits  qui  îs'élèvt^.nt  propurlioanel- 
k  sa  vakrur.  L'iinpiVt  foncier  n'est  que  le  prélèvement  de  cette 
''-  rente  qui  rt!uenl  k  lasoi  iétc  sur  loutsol  cultivé,  renie  ina- 
li^ft  qu'une  (génération  ne  saurait  avuir  le  droit  de  ruiner  les 


nf~^' 


^l  Voir»  pour  tes  dtîveloppements,  rartîcle  Femme  du  Ditlionnaire  d§ 
t^titiueqm  public  M*Ollo  Lorpnît,  sous  la  direction  de  M.  Bloek.  J'ai 
««rbonnptf r  d'v  0ipnmc?r  une  opinion  contrnire  u  celle  de  l'écoio  senli- 
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génératioDs  suivantes.  La  redevance  fouciëre  est  donc  perpétuelle.  La 
copropriété  sociale  est  le  bien  d'un  mineur  en  tutelle  qui  ne  sanraitètre 
engagé.  »  Aujourd'hui  où,  moitié  par  le  vif  besoin  que  tout  le  monde 
éprouve  de  faire  triompher  partout  le  principe  de  liberté,  et  mmtié  par 
mode,  on  voudrait  idéaliser  et  quintessencier  la  notion  de  FËtat  jmqal 
la  vaporisation,  de  tels  principes  peuvent  être  taxés  de  sensualisme,  et  lei 
personnes  qui  font  descendre  le  droit  de  propriété  de  jenesaisqud 
monde  invisible,  et  par  le  bienfait  de  je  ne  sais  quelle  révélation,  pré- 
tendront que  c'est  une  doctrine  arriérée,  d'établir  ainsi  un  État  proprié- 
taire, une  doctrine  interventionniste  et  socialiste  ;  mais  peu  importei  il 
y  aura  toujours  d'autres  esprits  pour  asseoir  nos  lois  sur  autre  chose  que 
sur  des  nuages. 

L'impôt  foncier,  tel  qu'il  est  établi  en  France,  est  de  tous  imp6ts  cdoi 
que  M"*  Royer  traite  avec  le  moins  de  sévérité;  mais  ce  n'est  pas  qu'elle    j 
le  trouve  absolument  louable,  et  elle  en  montre  bien  les  imperfecdoDS, 
signalées  du  reste  déjà  par  d'autres  critiques,  et  même  par  des  écriniBS 
purement  financiers,  comme  M.  d'Audiflflret.  En  rappelant  que  IMmpftt  nr 
la  fortune  mobilière  a  failli  être  appliqué  chez  nous,  il  y  a  quinze  ans, 
M"*  Royer  dit  avec  raison  :  «  Dn  pareil  impôt  eût  été  un  radeau  de  sm- 
vetage  sur  lequel  la  République  française  eût  échappé  à  la  crise  flnili* 
ciëre  qui  la  tourmentait  et  au  naufrage  qui  devait  en  résulter  pour  die. 
Mais  le  parti  réactionnaire,  semi-aristocratique  et  semi-bourgeois,  qui 
désirait  ce  naufrage,  le  fit  échouer  et  peut-être  empêcha  par  là  l'établiit- 
sement  définitif  de  la  liberté  en  France.  Tout  se  tient,  tout  s'enchaloe 
dans  les  institutions  politiques.  Une  république  ne  peut  exister  longtemps 
avec  le  système  fiscal  d'une  monarchie.  Il  faut  à  la  liberté  et  à  la  justice 
d'autres  impôts  qu'au  despotisme  et  au  privilège.  »  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  cette  réflexion. 

Où  M"*  Royer  me  semble  excéder  les  limites  du  droit  de  l'État,  c'est 
quand  elle  propose  de  taxer  les  propriétaires  de  mobiliers  artistiques 
jusqu'à  rendre  impossible  à  n'importe  qui  d'avoir  chez  lui  un  chef- 
d'œuvre  de  peinture  ou  une  rareté  bibliographique,  et  cela  parce  qn*il 
faut,  dit-elle,  atteindre  tous  les  revenus,  que  le  revenu  d'un  mobilier 
d'art  existe,  qu'il  se  consomme  même  constamment  sous  la  forme  d'une 
jouissance  et  que  ce  revenu  consommé  sans  cesse  n'est  pas  accomn- 
lable;  sous  le  prétexte  encore  que  les  objets  d'art  finiraient  par  perdre 
leur  valeur  fictive  et  arriveraient  les  uns  après  les  autres  dans  les  mu- 
sées de  TÉtat,  qui  seuls  doivent  posséder  les  chefs-d'œuvre  de  la  nature 
ou  du  travail  de  l'homme.  Elle  y  voit  aussi  Tavantage  de  réduire  le 
nombre  des  valets,  et  l'espace  même  des  maisons;  enfin  elle  veut  que  par 
là  le  luxe  soit  partout  atteint  et  réprimé,  comme  dans  une  république 
de  Spartiates.  Mais  par  combien  de  bonnes  raisons  on  peut  combattre  ce 
projet  d'imposer  le  capital  artistique  qui  viole  la  liberté  et  qui  anéanti- 
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nit  les  arts  f  II  en  est  de  même  des  pages  où  sont  examinées  les  conditions 
possibles  d'un  impôt  sur  le  capital  professionnel ,  qui  serait  payé  par 
toutes  les  professions  et  qui  forcerait  tout  homme  d'en  exercer  une.  Ce 
sont  là  des  rêves  que  le  mépris  de  Toisiveté  fait  naître  dans  toutes  les 
intelligences  actives  mais  que  dissipe  cette  pensée  qu'il  n'y  a  rien  d'im- 
mobile dans  les  sociétés,  et  que  les  oisifs  sont  infailliblement  entraînés, 
eoi  on  leurs  fils,  sous  la  roue  de  fortune,  qui,  à  un  moment  donné,  les 
écrase  et  qui  ne  les  a  épargnés  d'abord  que  parce  qu'ils  sont  punis  déjà 
parTeimui  et  l'ignorance  des  vrais  plaisirs,  de  la  vraie  santé  de  l'âme. 
Si  M"«  Royer  a  étendu  si  loin  le  pouvoir  de  lever  l'impôt,  c'est  que, 
adoptant  en  principe  l'impôt  sur  le  capital  pour  l'impôt  fondamental  de 
son  système  rationneit  elle  a  voulu  atteindre  tous  les  capitaux  et ,  sous 
toutes  leurs  formes,  tous  les  revenus  dérivés  des  capitaux.  Son  idéal  n'est 
pas  prédsément  celui  de  M.  de  Girardin,  qui  ne  voit  dans  l'impôt  qu'une 
assurance  et  qui  veut  que  l'impôt  soit  unique  et  uniquement  établi  sur 
le  capital.  M"*  Royer  admet  que  l'impôt  peut  ne  pas  être  unique  et  elle 
croit  rendre  la  théorie  bien  plus  facile  à  mettre  à  exécution  en  frappant 
à  la  fois  les  revenus  et  les  capitaux.  Elle  tient  d'ailleurs,  par  une  série  de 
principes  rigoureux,  à  ce  que  l'impôt  soit  personnel  en  même  temps  que 
réel,  et,  pendant  que  l'impôt  sur  le  capital  atteint  les  choses,  elle  demande 
<lQe  l'impôt  sur  le  revenu  atteigne  les  individus.  On  peut  posséder  beau- 
coup, dit-elle,  sans  être  propriétaire  de  rien,  beaucoup  jouir  sans  rien 
accomaler.  Or  il  faut  que  toute  propriété  et  que  toute  jouissance  paye 
Timpôt.  Les  excès  que  nous  reprochions  tout  à  l'heure  à  sa  théorie  sont 
^Qc  entièrement  systématiques.  Quant  à  la  théorie  elle-même,  je  la  crois 
préférable  à  celle  d'un  impôt  unique,  établi  uniquement  sur  le  capital, 
'''^sdu  m'inquiète  en  finances  plus  encore  qu'ailleurs,  et,  indépendam- 
^m  de  l'utilité  qui  me  paraît  d'ici  à  bien  longtemps  subsister  dans  la 
pluralité  des  impôts,  je  trouve  que  M"'  Royer  a  mis  en  jeu  de  très-bons 
^fgiiments  pour  combattre  la  doctrine  de  M.  Emile  de  Girardin.  On  dit 
We  l'avenir  de  la  science  fiscale  est  dans  cette  unité  de  l'impôt.  La  pos- 
ante le  saura;  mais,  en  fait  de  théories,  pourquoi  ne  pas  faire,  de  son 
ICQips,  la  théorie  de  son  temps  même  ?  Ceci  n'est  pas  un  reproche  à 
''^dresse  de  M"*  Royer,  car  elle  a  pris  grand  soin  d'approprier  la  sienne 
*ttx  expériences  qu'on  en  pourrait  faire.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
Vie  son  livre  est  un  mémoire  composé  pour  un  concours  et  que  ce  con- 
cours était  offlciellement  ouvert  par  le  conseil  du  canton  de  Vaud,  dési- 
^uxde  mettre  en  pratique  une  fiscalité  digne  de  notre  époque. 

Cet  impôt,  cette  €  dîme,  »  car  c'est  un  impôt  d'un  dixième  que  l'auteur 
propose  de  mettre  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  voici  comme  elle  en- 
tend le  lever  :  Si  on  évalue  à  un  dixième  la  part  de  copropriété  sociale 
*"is  toute  richesse,  en  demandant  seulement  un  1/2  p.  100  de  ce  capi- 
tal) on  demande  seulement  en  réalité  un  dixième  de  l'intérêt  légal  qu'il 
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nipporte;  mais,  de  plus,  la  société  a  droit  sur  les  profits  que  rappofte 
ce  dixièma  du  capital  social;  car  elle  est  à  la  fois  propriétaire  çt  fenûsT, 
et  elle  participe,  par  la  totalité  de  ses  membres,  au  travail  de  la  produc- 
tion comme  au  droit  de  possession.  Elle  suit  en  cela  le  sort  coBioiDi  à 
touA  les  capitalistes  qui  la  composent.  De  sorte  que  prenant  toqom 
10  p.  100  de  rintérét  légal  sur  la  rente  fixe  de  tous  les  cpntributUOi 
et  10  p.  lOQ  sur  tous  leurs  profits  variables,  il  en  résultera  qjae  lonqo9)i 
taux  légal  de  Tintérét  s'abaissera  à  4  p.  100,  elle  ne  dfvnaadmphi 
au  capital  que  4  p.  1,000  d*impôt  au  lieu  de  5  p.  1,000,  c*at4<din 
2J&  au  lieu  d'un  1/2  p.  100.  Mais  sur  les  profits  elle  pourrai  par  eeotre, 
prélever  un  impôt  de  6  p.  1,000  ou  de  3^5  p.  100  du  capital,  c'eit4* 
dirQ  de  1/10  sur  le  revenu  ou  de  10  p.  100.  Pouciuivons,  car  daos  i'^ 
pologie  de  cette  dtme  sa  tyrannie  va  se  marquer  :  «De  cette  fkçon,  il  B*est 
pas  de  double  emploi  possible.  Seulement  rintérét  sur  la  rente  fiie» 
lève  sur  tout  le  capital,  qu'il  rapporte  ou  ne  rapporte  pas,  afin  de  le  tv* 
car  à  produire,  à  n'être  pas  inactif,  parce  que  si  notre  société  peiU  n» 
connaître  à  ses  membres  le  droit  de  prêter  leur  argent,  elle  ne  pnit  lev 
reconnaître  celui  de  le  laisser  immobile  :  celui  qui  veut  anjourd'hui  doniir 
sur  son  trésor  accumulé  doit  payer  un  droit  pour  cette  jouissance  asti- 
sociale,  parce  qu'il  prive  la  société  de  forces  qui  lui  sont  utiles,  qull  kf 
stérilise,  et  empêche  par  là  l'accroissement  de  ces  forces  et  lamultipiifii' 
tion  des  jouissances  qu'elles  peuvent  produire  au  profit  de  tous.  A  la  li- 
gueur, on  pourrait  aller  jusqu'à  la  confiscation,  moyennant  intirttw 
cours  des  capitaux  dormants,  c'est-»à-dire  à  la  mise  sous  tutelle  de»  tU- 
sauriseurs,  pour  les  forcer  à  ne  pas  se  ruiner  par  excès  de  prudence«ib 
moindre  défaut  d'un  tel  système,  c'est  d'admettre  qu'il  doit  y  avoir  too^ 
jours  un  taux  d'intérêt  légal  et  de  transformer  la  sodété  en  uneban{V 
qui  ne  doit  pas  laisser  1  centime  de  ses  fonds  improductifs.  Je  ne  sM 
en  vérité,  si  le  remède  au  mal  présent  n'est  pas  pire,  et  si  les  peapto 
gagneraient  à  cet  asservissement  des  volontés  à  une  règle  inflexiUs  ^ 
justice  économique.  Tous  les  réformateurs  systématiques  en  sont  là,  d^ 
puis  ceux  qui  veulent,  comme  Saint  Just  (soit  dit  cela  sans  idée  dsfl^ 
pris  pour  la  révolution),  que  «ta  vertus  soit  l'impératrice  et  la  directri^ 
de  tous  les  actes  humains,  dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  poUifA 
jusqu'à  ceux  qui,  offensés  par  les  incohérences  et  les  iniquités  de  la  fis^ 
caillé  d'aujourd'hui,  et  surtout  de  celle  d'hier,  proposent  de  mettr^l'oiâtA 
c'est-à-dire  l'absolu,  là  où  la  multiplicité  a  nécessairement  existé  A  ^ 
la  pluralité  reste  nécessaire.  Mais  tous  les  réformateurs  ne  sont  p^ 
comme  celui-ci,  inspirés,  même  dans  leur  despotisme,  d'un  sentii^^^^ 
profond  de  la  liberté  qui  combat  les  tendances  de  leurs  systèmes,  et  ^ 
montrent  pas,  dans  la  discuision,  une  pareille  intelligence  de  tous    ^ 
faits  dont  h  compose  la  vie  perfectible  des  sociétés. 
3i  M"*  Royer  propose  la  dlme»  c*estrà-dire  le  dixième»  c'eit  mf^^ 
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parce  que  nos  systèmes  de  numération  le  demandent.  On  peut  discuter 
cednffire  de  taxation  qui  serait  aussi  bien  et  même  mieux  du  douzième. 
cLi  quotité  absolue  de  Timpôt  fixée  à  1/10''  de  la  richesse  sociale  don- 
■erat  annuellement  l'augmentation  absolue  de  cette  richesse  par  rap- 
port à  la  population  ;  ce  serait  un  premier  progrès  constaté.  La  quantité 
praportionnelle  de  rimp6t  successivemeet  abaissée  au-dessous  de  ce 
npport,  c'est-à-dire  le  taux  de  l'impôt  moindre  que  1/10%  donnerait  la 
maoR  exacte  des  pro(prës  accomplis  par  la  science  économique  et  Tad- 
■iiistratioQ  sociale.  »  C'est  possible,  mais  un  inconvénient  du  système, 
néae  sous  le  ^gouvernement  de  la  meilleure  des  républiques ,  c'est  que 
ItUt  a  un  revenu  certain ,  et  qu'il  dresserait  son  budget  de  dépenses 
à  laton  à  toujours  tout  consommer.  A  quoi  bon  alors  parler  du  cas, 
inranent  chimérique ,  o\x  TËtat,  n'ayant  besoin  que  de  la  moitié  ou 
nême  du  dixième  de  la  dîme ,  laisserait  aux  citoyens  la  moitié  ou  les 
%ll^  de  l'impôt.  Pour  arriver  à  de  tels  résultats ,  ce  n'est  pas  l'impôt 
fti  ftut  réformer,  ce  sont  les  institutions  politiques;  ce  ne  sont  pas 
■kM  tes  institutions,  ce  sont  les  hommes. 

Je  m'arrête  Icî,  mais  non  sans  répéter  que  l'auteur  a  terminé  son  livre 
ft  une  partie  d'applications  ob  l'impôt  décimal  du  capital  et  de  la 
RMe  est  combiné  avec  les  divers  impôts  des  situations  de  transition ,  ni 
tas  répéter  aussi  que  l'on  ne  saurait  être  moins  systématiquement  sys- 
tetique,  même  dans  les  conclusions  les  plus  rigoureuses,  parce  qu'au- 
Ibnus  des  combats  que  l'esprit  a  livrés  aux  difficultés  théoriques  plane 
t^jonrs  la  passion  de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  la  vérité.  On  est  heu- 
Rn  de  voir  ce  livre  signé  d'un  nom  de  femme.  Il  mérite  de  rester  parmi 
kt  meilleures  études  que  puissent  consulter  ceux  qui  veulent  non  pas 
Rfenner  sur  un  plan  nouveau  et  inconnu,  mais  améliorer  sans  cesse  les 
iqerfections  de  la  science  fiscale.  Ce  ne  sont  pas  ses  conclusions,  c'est 
taie  sa  critique,  et  ses  principes  généraux  qui  lui  vaudront  cet  hon- 

M'^^Royer  a  d'ailleurs  senti  elle-même  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans 
ittQvre.  On  le  voit  dans  ce*s  lignes  de  sa  dédicace,  fière  et  courte,  qui 
bien  l'idée  de  sa  manière  dans  les  bons  endroits.  «  J'ai  voulu 
écrire  dans  ce  livre  le  système  fiscal  de  la  liberté;  c'est  pourquoi  je  le 
iUkanx  hommes  libres.  Mais  cet  instrument  d*émancipation,  de  justice 
rt  de  progrès  ne  serait  entre  les  mains  d'un  despote,  maître  (Tun  peuple 
•enfile,  qu'un  instrument  d'oppression,  d'iniquité  et  de  décadence.  • 

Paul  Boitcau. 
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(!) 


•        OU 

PRINCIPES  DE  LA  LOI  NATURELLE  APPLIQUÉS  A  LA  CONDOIII 
ET  AUX  AFFAIRES  DES  NATIONS  ET  DES  SOUVERAINS ,  • 

Pab  Vattbl 


A  mesure  que  les  relations  des  peuples  de? iennent  plus 
et  plus  fréquentes,  que  les  teodances  pacifiques  prennent  pins  d'ciD|iR 
sur  les  passions  militaires,  la  connaissance  des  principes  quirégisMllii 
rapports  internationaux  devient  plus  indispensable  à  un  plus  fnti 
nombre  de  personnes.  Dans  un  temps  ob  tout  le  monde  s^occape  fa 
aOaires  publiques,  oh  les  grandes  questions  internationales  setiaileati  ' 
plein  jour,  et  où  les  négociations  diplomatiques  passent  dans  la  pâli- 
cité  presque  au  moment  ob  elles  sont  entamées,  Tétude  du  dnJt  èi 
gens  saurait  d'autant  moins  être  négligée  que  cette  branche  de  la  tekaa 
sociale  touche  à  toutes  les  autres,  à  la  morale  comme  à  la  politique,! 
réconomie  politique  comme  à  la  législation.  C'est  ce  qui  explique  k 
succès  des  livres  qu'on  peut  appeler  les  manuels  classiques  du  droit  dei 
gens,  des  ouvrasses  de  Martens,  de  KlQber  et  de  Vattel. 

Ces  trois  ouvrages  en  effet  se  complètent  l'un  Tautre.  Celui  de  Tattel 
est  le  plus  ancien  des  trois,  et  si  Grotius  a  eu  la  gloire  de  fonder  k 
droit  des  gens  moderne,  Vattel  peut  revendiquer  le  mérite  de  Tavoir 
vulgarisé  en  le  faisant  sortir  des  in-quarto,  et  en  exposant  en  liDpe 
française  et  sous  une  forme  claire  et  facile  les  résultats  des  travaux  ds 
ses  prédécesseurs.  Mais  Vattel  avait  principalement  en  vue  le  droit  naturel» 
c'est-à-dire  l'application  des  principes  rationnels  du  droit  aux  rebtiooi 
internationales,  et  ce  n'est  que  sous  forme  d'exemples,  pour  justifier  U 
théorie  par  la  pratique,  qu'il  rappelle  les  faits  historiques.  Martens  ^ 
KlQber  au  contraire  se  sont  surtout  proposé  de  faire  connaître  le  dro^ 

des  gens  positif,  la  coutume  internationale  des  peuples,  et  ce  sont  «^ 


(I;  Nouvelle  édition,  complétée  et  mise  au  courant  des  progrès  du  d^o 
public  moderne  par  M.  Pradibr-Fooéré,  avocat,  professeur  de  d«^ 
public  et  d'économie  politique  au  collège  arménien  Moorai.  1863.  3  ^'* 
ïnS.  Paris,  Guillaumin  et  C*. 
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looDé  sa  forme  actuelle  à  cette  branche  du  droit  public,  dans 
is  se  sont  distin(;ués  tous  deux,  Martens  par  la  clarté  de  sa  mê- 
la Betteté  de  ses  appréciations,  KlQber  par  son  érudition  biblio* 
e  et  le  g^rand  nombre  de  renseignements  qu'il  a  su  réunir  sous 
rohune.  Aussi  leurs  ouvrages  forment-ils  avec  celui  de  Yattel  la 
toas  les  travaux  qui  ont  été  publiés  depuis  sur  le  droit  des 

B  tons  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  cette  science,  c'est 
core  qui  jouit  de  la  plus  grande  autorité.  Gela  tient  en  partie 
e  à  la  popularité  qu'avait  acquise  son  livre  déjà  avant  la  révo- 
1789,  mais  surtout,  à  mon  avis,  à  l'étendue  qu'il  lui  a  donnée 
1  quMl  a  eu  d'exposer  les  (|uestions  dans  tout  leur  détail.  Par 
le  qu'il  se  plaçait  au  point  de  vue  de  «  la  loi  naturelle,  »  il  se 
entraîné  à  examiner  beaucoup  de  questions  qui  ne  concernent 
international  qu'indirectement.  «  L'ouvrage  de  Yattel,  dit  le 
Blcnr,  est  bien  moins  un  traité  du  droit  des  gens  qu'une  ency- 
de  droit  public.  Le  droit  politique  y  occupe  une  large  place; 
Te  des  théories  de  droit  criminel;  diverses  questions  d'économie 
le  droit  commercial,  de  droit  civil  y  sont  traitées.  »  Mais  pour 
I,  pins  ou  moins  étrangers  à  son  sujet  principal,  Valtel  n'a  pas 
!S  questions  du  droit  des  gens  proprement,  et  il  a  le  mérite  que 
pas  toujours  les  livres  plus  résumés  de  ses  successeurs,  de 
DÛS  aucune  de  celles  qui  s'agitaient  de  son  temps  et  de  les  avoir 
wtes  d'une  manière  succincte,  mais  suffisante.  Voilà  pourquoi 
)  dans  son  ouvrage  la  réponse  à  la  plupart  des  difficultés  qui 
sur  les  matières  de  droit  international  et  pourquoi  son  nom  est 
ïi  invoqué  non-seulement  par  les  publicistes,  mais  aussi  par  les 
s  et  les  hommes  d'Etat. 

ayant  publié  la  première  édition  de  son  livre  en  1748,  et  étant 
même  à  l'âge  de  cinquante-trois  ans,  en  1767,  son  ouvrage  ne 
nriraucune  trace  de  l'infl  iience  exercée  sur  le  droit  des  gens  par  les 
'énements  de  la  fin  du  xvin**  siècle  et  du  commencement  du  xn\ 
it-îl  indispensable,  pour  lui  donner  toute  sa  valeur,  de  lemellnî 
itde  la  science  et  des  faits.  G'esl  M.  Pradier-Fodéré,  déjà  hon»> 
t  connu  par  un  Précis  de  Droit  politique  et  d'Économie  sociale 
ett  deMroit  administratif  y  arrivé  à  sa  6*  édition,  qui  s'est  chargé 
1  par  l'édition  que  vient  de  publier  la  librairie  Guillaumin.  On 


ont  été  reédités  récemment  :  Martens  {Précis  du  droit  des  gctis 
ée  l'Europe},  par  M.  Ch.  Vergé,  1858,  2  vol.  in-8,  Guillaumin 
KlUber  [Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe),  par  A.  Oit,  4861, 
lUumia  et  G*. 
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peut  dire  que  cette  édition  est  la  plus  complète  qui  ait  été  faite  josqirtlj 
de  Vattel.  M.  Pradier  n*a  pas  seulement  reproduit,  en  g^rande  partietitf 
tuellement,  les  notes  des  commentateurs  précédents,  Pinheiro-Perrril 
et  Ghambrier  d'OIeyres,  ainsi  que  le  discours  de  sir  James  MaUntMl 
sur  V Étude  du  Droit  de  la  nature  et  des  gens  et  les  recherches  de  Sttiii 
sur  un  principe  fixe  qui  serve  à  distinguer  les  devoirs  de  la  morale  de  0k 
du  droit  naturel  que  de  précédentséditeurs  avaient  joints  à  cet  oUTiip 
mais  il  y  a  ajouté  un  petit  vocabulaire  des  termes  usités  dans  le  lannijl 
de  la  politique  et  de  la  diplomatie;  el,  ce  qui  constitue  le  principal  inMI 
de  son  édition,  il  Ta  enrichie  d'un  g^rand  nombre  de  notes,  analysées  dÉ 
une  table  alphabétique,  qui  la  mettent  complètement  à  la  hauteur  à 
pro(;rës  du  droit  public  moderne.  Un  livre  qui  traite  de  sujets  «M 
étendus  et  aussi  divers  que  celui  de  Vattel,  oii  il  est  question  de  toute 
qui  peut  intéresser  la  société,  depuis  la  religion  jusqu'aux  ifraiM 
d'abondance,  offrait  matière  à  bien  des  additions,  à  bien  des  rectla 
tions.  M.  Pradier-Fodéré  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  déverser  une  cri 
tique  acerbe  sur  son  auteur,  comme  Tavait  fait  Pinheiro-Ferreira;Ii 
respecté  les  opinions  consciencieuses  de  Vattel,  en  se  bornant  à  eipON 
en  regard  les  doctrines  des  publicistes  contemporains.  C'est  pourhpv 
tie  relative  à  la  politique  et  à  l'économie  sociale  que  ce  redressement  étti 
le  plus  nécessaire,  et  c'est  sur  cette  partie  aussi  que  les  notes  sont  b 
plus  étendues  et  les  plus  nombreuses.  M.  Pradier-Fodéré  a  donné  a 
outre  au  livre  de  Vattel  la  valeur  d'un  traité  du  droit  des  ^s  poiHi 
parles  rensei{;nements' historiques  qu'il  y  a  ajoutés  et  par  l'analyse  de 
lois  étrangères  sur  diverses  matières  de  législation  intérieure  qni  lot 
chent  au  droit  des  gens,  telles  que  la  naturalisation,  TextraditioD;  oi 
même  au  droit  politique  et  à  l'économie  sociale,  comme  les  lois  sor  II 
presse,  la  liberté  de  l'industrie.  Ce  dernier  complément  coDstitiieiii 
travail  neuf  du  plus  grand  intérêt.  £n  somme,  ce  commentaire,  preiqu 
égal  en  vol\ime  au  traité  de  Vattel,  est  une  œuvre  excellente  dont  h 
science  du  droit  tirera  grand  profit. 

Vattel  partageait  les  tendances  générales  de  son  siècle;  il  était  Tan 
des  lumières,  Tennemi  de  l'oppression  cléricale  et  féodale^  mais  0 
somme  partisan  du  despotisme  éclairé,  cet  idéal  de  tant  de  publîcMe 
et  d'hommes  politiques  de  celte  époque.  Il  n'en  pouvait  guère  autremen 
d'un  Suisse  de  la  principauté  de  Neufchâtel,  ministre  de  la. cour  de  Siii 
à  Berne.  Son  maître  en  philosophie  était  Wolff,  et  le  principe  géntn 
dont  il  faisait  dériver  la  loi  naturelle  était  le  princi[}e  leibnitzien  de  l 
perfection.  Mais  la  perf.xtion  à  laquelle  aspirait  Vattel  était  des  plu 
médiocres,  et  il  suffit  de  comparer  son  idéal  de  gouvernement  avec  le 
réformes  que  réalisa  tout  d'abord  la  Révolution  française,  pour  voir  qo 
ce  principe  est  bien  différent  et  bien  inférieur  h  celui  du  pro^ 
que  la  Révolution  a  inscrit  en  tête  des  sciences  sociales.  Le  sentimeii 


Le  droit  des  gens.  213 

d»  rénovations  socwles  et  de  la  marche  constamment  progressive  de 
rhomaDîté  était  complètement  étranger  au  disciple  de  Wolff ,  et  la  per- 
ièclion  ne  consistait  pour  lui  que  dans  la  meilleure  application  possible 
fa  institutions  existantes;  et,  en  effet,  la  s'unple  idée  de  la  perfection 
tel  les  choses  humaines  ne  conduit  guère  à  d'autres  conséquences. 
ta  le  rapport  de  la  politique  proprement  dite,  le  commentateur  avait 
tac  beaucoup  à  faire  pour  rétablir  les  véritables  conclusions  de  la 
idaice  sociale  née  de  la  Révolution.  Mais,  dans  ce  qui  concerne  le  droit 
fa  gens  proprement,  Vattel  avait  généralement  des  vues  fort  justes  que 
hidence  plus  moderne  n'a  fait  que  ratifler  et  conflrmcr  par  des  consi- 
faations  nouvelles.  C'est  ce  que  nous  ferons  voir  à  l'égard  de  deux 
fKStions  qui  ont  une  certaine  actualité. 

La  première  est  celle  du  droit  de  conquête  dans  ses  rapports  avec  la 
colonisation.  Dans  Tantiquité,  la  conquête  était  le  but  ordinaire  des 
lierres,  et  le  droit  de  conquête  Je  principe  le  plus  général  du  droit  des 
(eu.  Le  vainqueur  s'attribuait  un  droit  absolu  sur  la  vie  et  les  biens 
èi  vaincu,  et  le  plus  parfait  des  titres  de  propriété  était  celui  que  don- 
nt  la  victoire  (1).  Ces  idées  ont  complètement  changé  sous  l'influence 
Ai  christianisme,  et  la  conscience  moderne  réprouve  le  droit  de  con* 
fite  avec  autant  d'énergie  que  le  proclamait  le  sentiment  de  l'anti- 
fdté.  Personne  ne  croit  plus  aujourd'hui  qu'il  suffise  pour  une  nation 
(élit  b  plus  forte  pour  avoir  le  droit  de  porter  atteinte  h  l'indépendance 
fa  antres;  la  gloire  ne  consiste  plus  à  subjuguer  des  peuples  inoffen- 
tt,  et  les  territoires  dus  exclusivement  à  la  conquête  sont  universelle- 
nent  considérés  comme  du  bien  mal  acquis  :  tel  est  le  jugement  par 
kqiel  la  conscience  moderne  a  flétri  le  partage  de  la  Pologne  qui,  dans 
FaMiquité  eût  été  un  acte  parfaitement  normal.  Or,  en  face  de  cette  con- 
famation  du  droit  de  conquête,  se  présente  la  grande  question,  écono- 
npie  aussi  bien  que  politique,  de  la  colonisation  de  territoires  occupes 
fvdes  populations  de  civilisation  inférieure,  incapables  de  tirer  parti 
Aisolqu^elles  habitent. 

Vattel  traite  la  question  au  point  de  vue  de  l'obligation  morale  de  cul- 
tiver la  terre.  <  La  terre  entière,  dit-il,  est  destinée  à  nourrir  ses  habi- 
tai; mais  elle  ne  peut  y  sufHre  s'ils  ne  la  cultivent  pas.  Chaque  nation 
tttdoDC  obligée,  par  la  loi  naturelle,  à  cultiver  le  pays  qui  lui  est  échu 
«partage,  et  elle  n'a  droit  de  s'étendre  ou  de  recourir  à  l'assistance 
fa  autres  qu'autant  que  la  terre  qu'elle  habite  ne  peut  lui  fournir  le 
iteuaire.  Ces  peuples,  tels  (|ue  les  anciens  Germains  et  quelques  Tar- 
tans mi^emes  qui,  habitant  des  pays  fertiles,  dédaignent  la  culture  des 


(i)  Oimiiiiiii  maxime  scta  esse  credelmnt  qnœ  ex  hostibM  cfpissent^  dit 
<Aias,Gomm.  IV,  15. 
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terres  et  aiment  mieux  vivre  de  rapines,  se  manquent  à  eux-mêmes,  fmil 
injure  à  tous  leurs  voisins  et  méritent  d'être  exterminés  comme  des  UM 
féroces  et  nuisibles.  Il  en  est  d'autres  qui,  pour  fuir  le  travail,  ne  venlal 
vivre  que  de  leur  chasse  et  de  leurs  troupeaux.  Aujourd'hui  que  le  ^^ 
humain  s'est  si  fort  multiplié,  il  ne  pourrait  subsister  si  tous  les  peopki 
voulaient  vivre  de  cette  manière.  Ceux  qui  retiennent  encore  ce  gem 
de  vie  oisif  usurpent  plus  de  terrain  qu'ils  n'en  auraient  besoin  avec  ai 
travail  honnête,  et  ils  ne  peuvent  se  plaindre  si  d'autres  nations,  phii 
laborieuses  et  trop  resserrées,  viennent  en  occuper  une  partie  (1).  » 

Quand  Vattel  s'exprimait  ainsi,  Malthus  n'avait  pas  encore  fonmiié 
sa  théorie  de  la  population,  et  la  nécessité  de  mettre  en  culture  tout  le 
{j^lobe,  imposée  à  l'humanité  par  les  conditions  mêmes  de  la  prodaelio% 
était  loin  d'être  démontrée.  Aujourd'hui,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
ait  sur  la  théorie  de  Malthus,  l'utilité  de  la  colonisation  des  immenses  am- 
trées  qui  n'attendent  que  le  travail  de  l'homme  pour  donner  les  prodoili 
les  plus  abondants,  n'est  contestée  par  personne.  Ëvidemment,  sion«i- 
met  que  le  principe  de  la  propriété  est  le  travail  et  que  la  terre  n'appa^ 
tient  qu'à  celui  qui  la  féconde,  nous  avons  le  droit  de  nous  établir  daai 
ces  contrées,  nonobstant  le  droit  de  première  occupation  des  peupiadei 
qui  les  habitent  et  au  risque  de  contrarier  leurs  habitudes  pastonki. 
Mais  Vattel  est  allé  beaucoup  trop  loin  en  demandant  rexterminatîoD  à 
ces  tribus  primitives,  et  il  n'aurait  certainement  pas  prononcé  cette  doie 
parole ,  s'il  avait  su  que  certaines  colonies  la  mettraient  si  impitûffr* 
blement  en  pratique  dans  le  siècle  même  des  lumières  et  de  la  d^ 
sation. 

Vattel  n'a  fait  que  poser  la  question  et  ne  s'est  pas  rendu  cmnple 
des  éléments  compliqués  et  eu  partie  contradictoires  qu'elle  renferme. 
Ces  éléments  sont  :  l''  Le  droit  d'occuper  et  de  cultiver  les  terres  qui 
restent  stériles  par  suite  de  l'ignorance  et  de  l'incapacité  de  leurs  haÛ- 
tants;  ¥  le  devoir  des  peuples  placés  sur  un  degré  supérieur  de  la  dvi- 
lisation,  de  faire  participer  à  cette  civilisation  les  peuples  inférieurs; 
S""  l'impossibilité  où  sont  les  premiers  d'accepter  la  domination  des  de^ 
niers  et  de  se  subordonner  à  eux  sous  le  rapport  politique;  4*  enfin  le 
respect  dû  à  l'indépendance  des  peuples  même  inférieurs.  Si  la  théorie 
seule  devait  résoudre  le  problème  de  la  conciliation  de  ces  éléments 
disparates,  elle  risquerait  fort  d'échouer  à  l'œuvre.  Heureusement  la  pra- 
tique aussi  apporte  son  contingent  à  la  solution  et  -la  rend  plus  bcik. 
£n  premier  lieu ,  après  l'établissement  d'une  colonie  européenne  dans 
une  contrée  d'outre-mer ,  lors  même  que  cette  colonie  n'a  porté  d'autre 
atteinte  à  l'indépendance  des  peuples  indigènes  que  de  borner  leur  pa> 
cours  sur  le  territoire  qu'elle  occupe ,  ce  que  je  crois  parfaitement  légi- 

(1)  Le  droit  des  yens,  liv.  I,  ch.  vii^  p.  481. 
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tiioe,  les  indigènes  ne  manqueront  presque  jamais  d^attaquer  leS'OOU- 
Kva  venus,  ce  qui  provoquera  une  {guerre  conforme  aux  règles 
ordinaires  du  droit  des  gens,  et  donnera  le  droit  à  la  colonie  de  mettre 
itt  ennemis  hors  d'état  de  lui  nuire  à  Tavenir.  En  second  lieu,  les  indi- 
(èoes  finiront  t6t  ou  tard  par  reconnaître  les  avantages  de  la  civilisation 
sur  la  barbarie,  la  supériorité  des  colons  et  les  bienfaits  qu'eux-mêmes 
devront  recueillir  de  leur  présence.  Ces  deux  causes  réunies,  la  guerre 
et  la  supériorité  de  la  civilisation,  finiront  donc  par  piener  une  trans- 
acdoo  en  vertu  de  laquelle  les  indigènes  reconnaîtront  volontairement 
la  suprématie  de  la  colonie,  et  les  deux  populations  se  fusionneront  dans 
QB  avenir  plus  ou  moins  prochain. 

Des  transactions  équitables ,  la  conservation  de  la  race  indigène,  son 

éducation  progressive  et  la  fusion  définitive  des  deux  races ,  telles  sont 

donc  les  conditions  imposées  par  le  droit  des  gens  au  développement 

légitime  des  colonies.  Espérons  que  ce  système  sera  mieux  appliqué 

dans  l'avenir  que  par  le  passé.  Dans  les  siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre, 

riqKigne  seule  Ta  pratiqué  dans  ses  colonies  du  continent  de  TAmérique 

et  des  Philippines;  mais,  dans  les  Antilles,  elle  avait  commencé  aussi 

par  le  système  de  Textermination.  Ce  dernier  système  a  toujours  été 

ttivi  dans  les  colonies  anglaises,  sauf  dans  Tlnde.  Quant  à  la  conquête 

de  ectte  vaste  contrée  par  les  Anglais,  il  n'est  aucun  principe  du  droit 

des  gens  moderne  qui  puisse  la  justifier,  ni  le  besoin  de  cultiver  des 

torraJDS  abandonnés,  puisque  Tlnde  était  suffisamment  peuplée,  ni  la 

nécessité  de  se  débarrasser  d'un  surcroît  de  population,  puisque  ce  n'est 

9^  là  que  l'émigration  anglaise  s'est  dirigée,  ni  le  désir  de  civiliser  le 

^7s,  puisque,  jusque  dans  ces  dernières  années,  les  Anglais  n'avaient 

ibsohunent  rien  fait  dans  ce  but.  La  France  ne  possède  aujourd'hui 

Vi'Qne  seule  colonie  notable  qu'elle  a  acquise  très-légitimement  en 

détroisaot  un  nid  de  pirates.  Sauf  le  pouvoir  politique,  dont  d'ailleurs 

ib  ne  jouissaient  pas  avant  notre  conquête,  les  Arabes  ont  conservé 

leurs  coutumes  religieuses  et  civiles  et  même  leur  droit  de  parcours, 

plu  peut-être  que  ne  l'exigeait  la  justice  et  que  ne  voulaient  les  pro- 

pisde  l'agriculture  et  de  la  colonisation.  En  Algérie,  la  France  est  donc 

îlQt6t  restée  en  deçà  qu'au  delà  des  limites  posées  par  les  règles  du 

<nMt  international. 

I^  second  point  sur  lequel  nous  désirons  appeler  l'attention  présente 
•*  intérêt  très-iomiédiat.  C'est  la  question  de  savoir  si,  au  cas  d'une 
Wn«  civile,  les  deux  partis  devront  être  considérés  comme  belligé- 
raou. 

•.  fleffter,  dans  son  traité  du  droit  international  (1),  dénie  aux  frac- 

.Jl^  ^  droit  international  public  de  VEurope,  trad.  par  M.  Jules  Bergson, 
*»55,  p.  223 
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tiong  d'un  même  Ëtat,  qui  sont  entrées  en  lutte,  la  qualité  de  belligé^ 
rants,  tout  en  raccordant  aux  flibustiers  et  pirates.  Il  se  fonde  sor  il 
passai  d*Dlpien,  qui  dit  que  les  droits  naissant  de  la  captiTité  et  Al 
poitliminium  ne  sont  pas  applicables  dans  les  gfuerres  cîTiles.  BaM 
doute,  il  eût  été  cruel  d\ippliquer  les  lois  rig^oureuses  de  la  guerre  «A* 
tique  aux  citoyens  d*un  même  Ëtat,  de  réduire  en  esclavage,  par  exemple, 
les  prisonniers  faits  sur  le  parti  adverse.  Mais  le  droit  des  geni  m^ 
derne  ne  reconnaît  pas  ces  conséquences  de  la  guerre,  si  terribles  potf 
les  particuliers,  et,  en  accordant  la  qualité  de  belligérants  aux  mènera 
d'une  même  nation,  il  les  favorise  plutôt  qu'il  ne  leur  porte  pr^odiea^  | 
La  conclusion  que  M.  Heffter  tire  des  paroles  du  jurisconsulte  romah  t 
n*est  donc  pas  admissible  (f  ). 

Yattel  a  bien  mieux  compris  la  question.  «  Lorsque,  dit-il,  il  se  forme 
dans  un  Ëtat  un  parti  qui  n'obéit  plus  au  souverain  et  se  trouve  assef 
fort  pour  lui  faire  tète;  ou,  dans  une  république,  quand  la  nation  n 
divise  en  deux  factions  opposées  et  que  de  part  et  d'autre  où  en  vîert 

aux  armes,  c'est  une  guerre  civile La  guerre  civile  rompt  les  iiev 

de  la  société  et  du  gouvernement,  ou  elle  en  suspend  au  moins  la  force 
et  Teffet;  elle  donne  naissance,  dans  la  nation,  à  deux  partis  indépeih 
dants  qui  se  regardent  en  ennemis  et  ne  reconnaissent  aucun  juge  eooh 
mun.  II  faut  donc,  de  nécessité,  que  ces  deux  partis  soient  considéréi 
comme  formant  désormais,  au  moins  pour  un  temps,  deux  corps  séparéi, 
deux  peuples  différents.  Que  Tun  des  deux  ait  eu  tort  de  rompre  TïïM 
de  TÊtat,  de  résister  à  Tautorité  légitime,  ils  n'en  sont  pas  moins  divi- 
sés de  fait.  D'ailleurs  qui  les  jugera,  qui  prononcera  de  quel  côté  se 
trouve  le  tort  ou  la  justice?  Ils  n'ont  pas  de  supérieur  commun  sur  It 
terre.  Ils  sont  donc  dans  le  cas  de  deux  nations  qui  entrent  en  contttli- 
tion  et  qui,  ne  pouvant  s'accorder,  ont  recours  aux  armes  (2).  » 

Ces  principes  s'appliquent  parfaitement,  en  effet,  aux  guerres  drOci 
ordinaires,  comme  la  guerre  des  deux  Roses  en  Angleterre,  les  gUerrei 
religieuses  de  France.  Ils  obligent  à  reconnaître  les  deux  partis  comme 
belligérants  chaque  fois  (ju'il  s'agit  entre  eux  d'une  question  de  powciTt 
de  constitution,  d'organisation  sociale,  de  religion.  Sur  tous  ces  poîrtif 
en  effet,  chaque  nation  est  seule  juge  du  parti  à  prendre,  et  quand  la  di- 
vision éclate  dans  son  sein  sur  une  question  de  ce  genre,  il  est  du  dewlr 
des  peuples  étrangers  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  adver- 
saires, à  moins  qu'ils  ne  veuillent  rompre  la  neutralité  en  flivoriian 
l'un  d'eux  ou  en  s'alliant  avec  lui.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  t 

(i)  Sa  doctrine  relative  aux  pirates  a  déjà  été  combattue  par  M.  Cl 
Vergé,  dans  son  édition  du  Précis  du  droit  des  gens  de  Martens,  i8S 
t.  II,  p.  «05. 

^>)  r.edroit  drit  fjrns.  liv.  IH,  rli.  wm.  S  20-2  ot  i>03. 
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lùonnement  est  admissible^  quand  la  g^uerre  civile  met  en  péril 
ce  nationale  même.  Ici  le  problème  se  complique  d'un  autre 
»  k  nationalité,  dont  Vattel  ne  pouvait  guère  tenir  compte, 
rimportance  de  ce  principe  n'avait  pas  encore  été  reconnue 

If 


ane  loi  fondamentale  de  tous  les  Ëtats  anciens  et  modernes  qu'un 
ne  peut  de  sa  seule  volonté  s'affranchir  des  liens  qui  le  rattachent 
ie,  et  que  celle-ci  conserve  ses  droits  sur  lui,  tant  qu*elle  ne  l'a 
I  elle-même  des  oblig^ations  auxquelles  il  est  tenu  à  son  égard, 
r  pratique  habituelle,  les  nations  libérales  accordent  sous  ce  rap- 
I  latitude  très-grande  aux  citoyens,  et  ne  les  retiennent  de  force 
société  politique  dont  ils  sont  membres,  que  lorsqu'ils  veulent 
irer  à  contre-temps.  Mais  ce  qu'elles  peuvent  permettre  sans  in- 
îOt  à  des  individus,  elles  ne  le  tolèrent  jamais  pour  des  corpo- 
aanicipales,  provinciales  ou  autres,  ou  pour  Tensemble  des  per- 
lai habitent  une  certaine  portion  du  territoire.  Et  le  droit  ra- 
M  parfaitement  d'accord  avec  ces  principes  de  la  loi  positive. 
»  après  l'unité  morale  qui  constitue  chaque  nation,  après  l'unité 
iments  et  des  volontés  qui  nait  de  son  but  commun  d'activité,  il 
Q  de  plus  précieux  pour  elle  que  l'unité  qui  résulte  du  territoire. 
OD  qui  permettrait  à  une  partie  d'elle-même  de  se  déclarer  indé- 
s,  de  renoncer  librement  au  lien  national,  consentirait  à  son 
Béanlissement.  Or,  quand  dans  une  guerre  civile^  un  parti  afQche 
lille  prétention,  quand  il  veut,  non  pas  dominer  l'État  ou  Tor- 
il sa  guise,  mais  le  détruire,  la  question  ne  cesse-l-elle  pas  d'être 
stion  purement  intérieure,  à  l'égard  dé  laquelle  ce  parti  n'est 
e  reconnaître  aucun  juge  supérieur?  N'est-ce  pas  là  une  de  ces 
à  la  morale  politique  sur  lesquelles  tous  les  peuples  sont  corn- 
parce  qu'elle  est  condamnée  par  le  droit  public  universel  ?  Dans 
se  lutte  ayant  pour  but  la  destruction  d'une  existence  nationale  ne 
Ans  être  qualifiée  de  guerre  civile,  mais  elle  rentrerait  dans  les 
catégories  de  la  rébellion,  que  le  droit  international  ne  peut 
igitimer. 

me  principe  des  nationalités  nous  permet  de  résoudre,  dans  un 
opposé,  une  autre  question  encore  que  soulève  la  possibilité  des 
dviles.  Quand  une  nation  a  été  injustement  conquise  par  une 
land  elle  gémit  sous  la  plus  cruelle  oppression,  quand  ses  domi* 
n'ont  pour  but  que  d'anéantir  tout  ce  qui  constitue  sa  nationa* 
alors  l'insurrection  est  non-seulement  un  droit,  mais  un  de- 
p  elle  tend  à  rendre  l'existence  à  ce  qui  a  droit  d'exister,  à  faire 
la  vie  là  où  l'oppression  semait  la  mort.  Dans  ce  cas,  pas  plus 
\  le  précédent,  il  n'y  a  pas  guerre  civile  proprement  dite;  mais 
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1  h  Tour.  Mais,  en  1640,  le  roi  Charles,  appliquant  à  son  proflt  les  prin- 
:^  de  la  circulation,  emprunta  un  peu  forcément  260,000  livres, 
IB*H  M  rendit  pas.  Les  marchands  ne  pénétrèrent  pas  le  sens  économique 
ie  cette  royale  leçon,  et  n'imaginèrent  rien  de  plus  sûr  que  de  garder 
taRS  fonds  dans  leur  propre  caisse.  Leurs  commis  imitèrent  le  roi,  et 
b$  victimes  résolurent  enfin  de  confier  leur  argent  à  une  personne  dont 
te  métier  même  serait  de  le  garder;  au  besoin  de  le  faire  valoir,  sur- 
Wdc  le  rendre  h  l'heure  du  besoin,  en  un  mot  à  des  banquiers. 

Unis  n'étaient  mieux  préparés  pour  cette  industrie  que  les  orfèvres; 
leurs  maisons  furent  les  premières  banques.  Il  semble  même  que  du  pre- 
nier  coup  ils  aient  trouvé,  sinon  la  perfection,  .au  moins  les  principes 
ttttnliels  du  métier;  ils  recevaient  les  fonds,  ils  en  prêtaient  et  servaient 
■  intérêt  à  toute  somme  restant  deux  mois  à  leur  disposition.  Au  sur- 
plus, rien  ne  les  fera  mieux  connaître  que  ce  passage  d'une  brochure 
pdMiée  alors  contre  eux,  où  l'on  poussait  déjà  ce  cri  répété  d'âge  en  âge, 
«Mitre  les  valeurs  mobilières  par  la  mauvaise  foi  et  la  sottise  :  Les  terres 
^  se  vendent  plus! 

«Les  messieurs  qui  font  la  banque  {the gentlemen  tluit  are  tankers), 
Pouvant  un  gros  intérêt  pour  les  avances  qu'ils  font  à  Sa  Majesté  sur 
tt  revenus,  peuvent  à  leur  tour  servir  l'intérêt  légal  à  tous  ceux  qui 
eur  déposent  de  Targent;  ce  qui  rend  l'usure  si  commode  et  si  peu  dan- 
IWose  que  bien  peu  tie  personnes,  après  avoir  goûté  la  douceur  de  ce 
pin  facile,  (en  étant  venus  d'ailleurs  à  se  persuader  qu'ils  n'ont  rien  à 
crtiidre),  peuvent  être  encore  conduites  à  ces  affaires  qui  ne  présentent 
rifiicilitésni  grands  profits,  c'est-à-dire  à  placer  leur  argent  en  biens- 
Ws.  Au  contraire,  avant  cette  institution  des  banquiers,  les  déten- 
torsde  capitaux  étaient  maintes  fois  forcées  de  les  garder  morts  en- 
toc  leurs  mains  avant  de  trouver  un  placement  convenable;  si  cette 
*es8ité  exisuit  encore,  la  perte  d'intérêts  par  défaut  d'emploi  étant 
Wûitcdes  6  0/0,  elle  ferait  perdre  au  moins  une  livre  0/0  par  an,  ce  qui 
porterait  ces  personnes  à  acheter  de  la  terre  »(t). 

Ihlgré  cette  opposition  trop  intéressée,  les  affaires  d'argent  démen- 
ât dans  les  mains  des  banquiers  à  la  nouvelle  mode  {nevyfashionned 
•■■fcri),  comme  on  les  appelait. 

&  1694,  innovation  considérable.  La  banque  d'Angleterre  est  fondée. 

^os  l'acte  constitutif  de  cette  célèbre  Compagnie,  nous  relèverons 
**^einent  deux  points  :  d'abord  la  création  d'un  être  social  ;  le  Gou- 
'^Wïeur  et  C*  de  la  Banque  d'Angleterre  (the  Governor  and  Cy  ofthe 
^ofEngland)',  ensuite,  la  constitution  d'un  capital  (300,000  liv.) 
^'^rit  par  actions,  avec  respoiisabilité  limitée  à  ce  seul  capital. 

W  New  disœurse  of  trade,  p.  45.  Gilbart ,  Hist,  and  Princ.  of  Bank, 

p.  a. 
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Le  public  ne  saisit  pas  d'abord  le  mérite  de  cette  combinai» 
cinquante  ans  plus  tard,  personne  ne  s'y  méprenait  plus.  «  Il 
est-il  dit  dans  un  article  du  Londoii  Magazine  de  1737,  qu*an  1 
sieurs  particuliers  peuvent,  par  une  longue  et  heureuse  gestion,  i 
un  large  crédit;  mais  il  ne  sera  jamais  aussi  étendu  que  celui  d'o 
Compagnie,  surtout  si  cette  dernière  se  soutient  avec  honneur  j 
des  années;  c'est  que  le  crédit  d'un  particulier  repose  sur 
l'homme  vient-il  à  mourir,  le  crédit  disparaît  avec  lui  et  il  faotl  . 
espace  de  temps  pour  permettre  à  ses  successeurs  de  faire  rch^ 
même  confiance.  Une  Compagnie  ne  meurt  pas;  son  crédit  n*a  |i 
souffrir  de  ces  interruptions;  de  plus,  ses  administrateurs  étant  i 
chaque  année  par  la  société,  on  y  trouve  une  bien  plus  grande  caM 
de  bonne  gestion  que  dans  ces  banques  particulières,  dont  l^expIdV 
se  transmet  au  hasard  des  héritiers  naturels  ou  légaux.  Ainsi,  J0 
serai  toujours  que,  pour  un  pays  commerçant,  mieux  vaut  user  dM 
ques  par  Compagnie  que  de  se  confier  entièrement  aux  particollen 

LeLondùnMagazineiouchdAldudoigi  les  avantages  principaux d0 
organisation  de  la  Banque  d'Angleterre,  être  social,  toujours  actil| 
jours  vivant,  son  crédit  n'avait  point  à  passer  sans  cesse  des  comiu 
ments  pénibles  de  la  première  période  aux  défaillances  de  la  détrtfi 
et  de  la  mort;  de  plus,  par  ses  administrateurs,  mandataires  élv 
les  intéressés  eux-mêmes,  elle  présentait  des  garanties  toutes  spft 
de  bonne  gestion. 

Il  aurait  fallu  dire  encore  que  c'est  à  cette  responsabilité  limitée  > 
pital  souscrit,  à  la  liberté  d'esprit  qu'elle  laissait  aux  administrlli 
et  par  suite  à  leur  plus  grande  assurance  en  affaires,  que  la  Banque  fi 
grande  partie  redevable  de  son  rapide  succès.  Ces  administrateni 
trouvaient  dans  la  situation,  jusque-là  quasi-inconnue,  de  ne  poi 
être  ni  entraînés  dans  de  funestes  entreprises  par  la  surexcitatioi 
intérêts  personnels,  ni  comprimés  dans  une  juste  initiative  par  uni 
de  crainte,  suite  forcée  d'une  responsabilité  sans  limite. 

N'oublions  pas  un  dernier  point.  Le  capital  de  l'entreprise,  1,900,01 
vres  n^était  que  ce  qu'il  doit  être  dans  toute  banque  sagement  èta 
Fonds  de  garantie ,  il  trouvait  dans  la  caisse  de  PÉlat  un  pn 
certain,  k  l'origine  8  0/0,  et  l'institution  pouvait  dès  lors,  par  VI 
sion  de  billets  dont  le  capital  assurait  le  crédit,  s'occuper  uniqiM 
des  affaires  proprement  dites,  escomptes,  prêts  et  recouvrements. 

Mais  la  Société  privilégiée  voulut  être  seule  k  bien  faire,  et  m 
autre  banque  par  actions  ne  put  se  former.  Des  plaintes  s'élevèrent^ 
et  persistantes.  Si  vives  (|u'elles  fussent,  elles  restèrent  près  d'un  i 


(1)  Giibart,  p.  87. 


DES  BANQUES  JOINT-STOCK  EN  ANGLETERRE.  351 

■M  effet.  Le  gouvernement  anglais,  absorbé  par  les  préoccupations 
A taB  grandes  guerres,  n'avait  garde  de  se  mettre  en  hostilité  directe 
me  une  Cmnpapie  financière  aussi  puissante. 

Enfin,  en  1837,  l'interdiction  de  former  des  banques  par  société  flit 
mtreinte  à  un  rayon  de  soixante  milles,  environ  vingt  lieues,  au- 
(onr  de  Londres.  En  retour,  et  cette  mesure  n'avait  rien  que  de  juste, 
OB  autorisait  la  Banque  à  établir  des  succursales  dans  les  principales 
Tiiies  d'Angleterre.  Aussitôt  les  mômes  personnes  qui  s'élevaient  contre 
bnooopole  de  la  Banque,  au  nom  de  la  liberté,  protestèrent  de  toutes 
km  forces  contre  la  concurrence  qu'elle  allait  être  en  mesure  de  leur 

abt» 

i  Les  dernières  dispositions  prises  par  la  Banque  d'Angleterre,  c^est- 
i-dire  cet  établissement  des  succursales  tendait  évidemment  h  détruire 
kqfstème  de  banque  existant  dans  toutes  les  provinces,  et  qui,  né  des 
besoins  du  public,  avait  pris  soin  de  s'y  conformer. 

«Il  était  facile  de  prouver  que  la  prospérité  du  commerce,  le  soutien 
de  l'agriculture,  l'accroissement  du  bien-être  général,  le  développement 
les  revenus  publics,  étaient  intimement  liés  avec  le  présent  système  de 
Uiique. 

ifiue  si  la  Banque  d'Angleterre,  administrée  par  des  directeurs  non 
Rsponsables,  réussissait  dans  cette  entreprise  et  détruisait  l'industrie 
privée,  grâce  à  ses  privilèges,  elle  serait  bientôt  maîtresse  de  la  circula- 
tiao  dans  le  royaume  tout  entier,  pourrait  alors,  à  son  gré,  répandre  ou 
resserrer  le  crédit,  pouvoir  et  influence  terrible^  danger  permanent 
pour  la  sûreté  des  propriétés  et  l'indépendance  du  pays  (7  décem- 
bre 1827).» 

Il  ne  faudrait  point  trop  se  flatter  de  ne  plus  voir  reproduire  d'aussi 
pitoyables  arguments.  La  vraie  raison  de  ces  clameurs,  c'est  que,  dans 
kl  succursales  de  la  Banque,  l'argent  se  donnait  à  4  0/0;  c'est  que 
kl  banquiers,  qui  ne  le  cédaient  jamais,  si  ce  n'est  à  5  0/0,  plus  les 
commissions,  étaient  obligés  de  subir  la  même  loi.  De  là  cette  glorifl- 
calion  du  vieux,  du  national  système  de  banque,  ce  souci  patriotique 
de  la  sécurité,  de  l'indépendance  du  pays  compromises  par  l'innovation 
des  succursales.  La  liberté  s'avançait  cependant,  et' d'un  pas  plus  rapide 
que  ne  l'avaient  souhaité  ces  amis  peu  sincères. 

II 

Nous  entrons  dans  l'histoire  contemporaine  des  banques  anglaises;  nous 

^oos  vu  les  vieilles  banques  particulières,  puis  la  Banque  nationale  et 

Priviléjjiée.  Une  autre  forme  va  se  produire.  Des  actionnaires  se  réunis- 

'^^  armés  de  leurs  seules  ressources  et  de  cette  loi  qui  les  autorise  à  for- 

"*'■  Une  banque  par  société.  Les  fonds  du  public  viennent  peu  ft  peu  dans 


2.>0 


JOURNAL  DKS 


Le  public  ne  snisit  p:is  (rabord  ! 
cinquante  ans  pins  tard,  personiir 
e«;t-il  dit  dans  nn  article  du  L*w 
sienrs  parlicnliers  i»cuYenl,  par 
nn  lari'.e  civdit;  mais  il  ne  scr 
<:ompa(ynie,  surtout  si  cellr 
des  années;  c'est  que  le  c 
riionnne  vient-il  à  mourir. 
es|)ace  de  temps  pour  p 
même  conOance.  Une  (!• 
souffrir  de  ces  inlerni. 
chaque  année  par  la 
(h;  bonne  i;estion  q 
se  transmet  au  Ir 
siîrai  toujours  qn 
ques  j)ar  Comp 

LeLouflon? 
orji^anisatior 
jours  vivan 
menls  péi 
('t  de  la 
les  inté' 
de  bon 

Ilr 
pital 
etp 

ir 

e 


>  CÛlùpl'N 

•nents: 
•les 


"iVS   jHJSsMlv.f.îl 

ielcrr».'.  qui  f'- 
.«nques  piirlini- 

•lî-.  ne  se  nii'î're- 

iremière  annci?. 

.!:  bî^néfiwnd 

V  :r^sent.iiiau 
-;.  •  l 'i  conqii»^ 
'I  .-  i-sez  grand 

•  .1.  •  :  :  ">  recon- 

^:..'  *•  -spriUPl 

^.-  ;  •vsLoyd 

••    •  :  ::.:ons  né- 

*  .::•     -''lïTit^ranl 

:.  .t:-discrê 

-••«^  vméri 

.  :-  rt;U<îr 

>,:-uitd 

♦  .....:•  •:  l'arlic 


J.1  »Yatii 

:  pari 

.-  i  ti  »n< 

'  :  croire 

.-^  me  se 


»  -?  .ires  d< 
•^I^  iu>senl 


DES  BANOnES  JOINT-STOGK  EN  ANGLETERRE.  253 

:  banques  particulières,  possible  ?  Aussi,  fallait-il  voir  non 
élail,  mais  Tensemble ,  mais  la  grande  masse  des  affaires  aux- 
W  puissance  devait  présenter  un  si  solide  appui  ;  c'était  la 
le  nombreux,  de  vastes  réservoirs  d'argent,  où  des  banques 
m  Tiendraient  puiser  elles-mêmes. 
me  dont  le  nom  restera  lié  à  Thistoire  de  la  réforme  des 
M.  Gîlbart,  soutenait  vivement  le  nouveau  système.  «  Les  ban- 
■l*nS(ad:,  disait-il  dès  1837,  dans  son  excellent  livre  The 
wd  frinciples  of  Banking  (p.  120),  présentent  une  plus  grande 
[oe  les  banques  particulières  ;  elles  sont  dirigées  par  un  con- 
linistration  (Board  of  Directars)  composé  d'hommes  expéri- 
de  bonne  renommée,  choisis  à  raison  même  de  leur  connais- 
commerce  de  banque L'expérience  et  le  jugement  deplu- 

t  nécessairement  supérieurs  à  ceux  de  deux  ou  trois  individus 
Doins  accessibles  aux  illusions,  aux  raisonnements  vicieux, 
tioDS  de  personnes.  Gomme  il  est  certain  que  tout  un  conseil 
tre  de  même  avis  sur  une  question,  partant  il  y  a  certitude 
\  décision  n'est  prise  sans  avoir  subi  une  pleine  discussion, 
rebours,  les  banques  particulières  sont  fréquemment  con- 
ou  deux  associés-gérants,  à  qui  l'on  ne  peut  demander  la  pru- 
ta  mesure  d'un  conseil  choisi  par  des  actionnaires  et  morale- 
ODsables  devant  eux.  Ces  gérants  subissent  Tinfluence  de  leurs 
Mréjugés,  ont  leurs  amis  à  favoriser,  leurs  intérêts  privés  a 
.  La  plupart  du  temps,  ils  sont  eux-mêmes  engagés  dans  des 
s  de  commerce  ou  de  manufacture,  et  l'intérêt  de  la  ban- 
louve  forcément  subordonné  à  celui  de  ces  entreprises.  Le 
commerçant  ou  manufacturier  étendra  ses  affaires ,  se  jettera 
péculation;  l'entreprise  aura  son  compte  ouvert  à  la  ban- 
ompte  toujours  débiteur  ;  l'argent  destiné  à  l'escompte  des  ef- 
dîents  s'engloutira  dans  les  affaires  personnelles  des  gérants, 
fieonent-elles  à  sombrer,  elles  entraînent  la  banque  dans  leur 
Alors  même  que  les  gérants  ne  sont  pas  engagés  directement 
aitreprises,  ils  lient  trop  souvent  leur  banque  de  grandes  mai- 
l  la  clientèle,  bonne  à  Torigine,  en  arrive  bientôt  à  exiger  de 
rances;  Targent  ne  peut  être  rendu  et  la  banqueroute  devient 
Les  banques  Joint-Stock  sont  bien  mieux  organisées  pour  éviter 
ir.» 

re  financière  des  cinquante  dernières  années  ne  justifiait  que 
ritîques  de  M.  Gilbart.  , 

2,  un  tiers  au  moins  des  banques  particulières  avaient  dû  sus* 
irs  payements ,  et  Ton  ne  compta  pas  moins  de  vingt-deux 
tn  1813  et  en  1814,  une  nouvelle  crise  arrêta  les  affaires  de 
quarante  banquiers  de  provinces;  le  chiffre  des  faillites  monta 
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à  (jualre-Yin{;L-ncuf ,  le  dixième  euvirou  des  banques  alors  edi 
£n  1836 enfin,  en  moins  de  six  semaines,  plus  de  soixante-dix 
s'écroulèrent  encore  (V.Mac  Gulloch,  y^'BankofEngland).  Dansi 
quête  formée  pour  rechercher  les  causes  de  cette  nouvelle  c^ 
partie) j  M.  Palmer,  gouverneur  de  la  banque  d'Angleterre,  décla 
les  banques  particulières  avaient,  par  spéculation,  engagé  dans  i 
treprises  commerciales  de  grands  capitaux,  qu'elles  n'avaient  pu  < 
tirer  au  jour  du  besoin.  *i 

C'est  à  la  suite  de  ces  tristes  événements  qu'un  Acte  avait  aoiN 
la  création  des  banques  Join^Stock.  ■  ^ 

Le  tableau  suivant  fera  voir,  d'ailleurs,  les  résultats  de  la  conentld 
entre  les  deux  systèmes  :  * 

Airaéei.      Baaqanpartlcttl  1ères.  BMiqaM7o<iil*AoeA.       Anhéfi.       Oaiiqim  paiHoiiiém.  JwiqiM  liXI 


18i6. 

465 

6 

1834. 

411 

SS 

1837. 

4S6 

7 

1835. 

407 

100 

i8i8. 

460 

11 

1836. 

351 

107 

1839. 

439 

15 

1837. 

341 

IM 

1830. 

436 

19 

1838. 

333 

108 

1831. 

424 

25 

1839. 

332 

113 

1832. 

416 

35 

1840. 

321 

115 

1833. 

416 

47 

1841. 

311 

118 

Nous  np  saurions  omettre  de  rappeler  en  passant  quelle  futl'iiifloi 
décisive  des  banques  écossaises  sur  le  développement  des  Jotitf-A 
Banks  en  Angleterre.  Le  système  des  banques  par  association  a  M 
tout  temps  le  seul  connu  en  Ecosse,  et,  depuis  son  origine,  il  y  fond 
nait  sans  qu'on  eût  à  signaler  ni  faillites  ni  liquidation.  11  est  tropco 
pour  qu'il  soit  utile  d'insister  sur  son  histoire  ;  cette  histoire  mène 
si  simple,  si  essentiellement  locale,  si  dépourvue  d'incidents  qu'il  y 
rait  peu  de  profit  à  en  entreprendre  l'étude.  L'Ecosse  donna  la  pn 
expérimentale  de  la  sûreté  pratique  des  banques  Joint-Stock^  et  i 
démonstration  a  paru  à  ce  point  convaincante,  que  la  fortune  si  vari' 
trop  souvent  désastreuse  des  banques  américaines  n'a  pu  pré?) 
contre  elle;  c'est  un  assez  glorieux  résultat,  et  qui  peut  suffire  à  11 
ueur  des  entreprises  écossaises. 

III 

Depuis  cette  époque  la  situation  des  banques  Joint-Stock  s'est  de 
en  plus  affermie.  En  1860,  hBankers  Magazine  constatait  qued 
plusieurs  années  aucune  maison  particulière  ne  s'était  formée  à  Loi 
et  il  n'hésitait  pas  à  dire  qu'avec  le  temps  on  verrait  les  banques  j 
Stock  s'emparer  de  toute  cette  branche  'd'affaires,  It  isnottoonm 
say  tliat  tiiey  will  monopolise  tite  whole  of  this  departutent  of  Omm 
(V.  Bank.  Mayazine,  1S59)  p.  497.) 
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Le  même  recueil  donnait  la  raison  de  cette  prérércnce.  «Toul  en  re- 
cowaiiMint,  comme  nous  le  faisons  pleinement,  et  la  haute  respecta- 
bilité de  DOS  riches  banquiers  particuliers  et  les  services  qu'ils  ont 
leodut  au  commerce,  il  faut  avouer  que  la  publicité  donnée  auxopé- 
niions  des  banques  Joint'Stock  possède  un  charme  qui  ne  peut  man- 
quer d'attirer  la  généralité  des  clients,  achann  which  cannot  fail  to  at" 
trad  thegreat  body  ofcustomers.  Un  déposant  regardera  toujours,  à  tort 
M  i  raison,  comme  une  certaine  sécurité,  ce  compte  semestriel  des 
opérations  de  la  banque,  compte  certiflé  par  des  hommes  d'une  haute 
position  commerciale.  » 

■  C'est  un  grand  avantage,  ajoutait-on  encore,  que  cette  publication 
fo  bilans  semestriels.  Un  déposant  trouve  une  sécurité  supérieure  à 
cdlcs  que  présenteraient  les  noms  les  plus  respectables  de  la  Cité, 
dans  cette  pensée  qu'il  saura  tous  les  six  mois  que  la  banque  où  il 
met  son  argent  possède  un  capital  intact,  une  réserve  croissante,  une 
situation  indiscutable;  que  si  cet  avanta{i;e  est appn^ci;tble  pour  le  dé- 
posant de  quelques  centaines  de  livres ,  combien  n'est-il  pas  plus 
grand  ponr  un  banquier  de  province,  qu'une  faillite  peut  ruiner  lui  et 
te  siens;  aussi  n'est-il  pas  surprenant  que  les  Dmount  Companifs 
eomptent  un  grand  nombre  de  banques  de  province  parmi  leurs  clients. 
L'importance  de  la  publicité  en  cette  matière  apparaît  bien  frappante 
dns  le  cas  de  M.  Calvert.  Avec  l'obligation  de  publier  leurs  bilans  se- 
nestriels,  ils  n'auraient  pas  reçu  de  si  considérables  dépôts,  et  alors  que 
de  grandes  souffrances  eussent  été  épargnées.  »(V.  Banker's  Magaziiut^ 
US9,p.647.) 

le  cas  de  M.  Calvert  a  été,  en  1861,  celui  de  Crosby,  banquier  à 
lirkby-thore  Westmorcland.  «M.  Crosby,  dit  un  journal,  était  fort 
estimé:  les  déposants  étaient  nombreux,  la  plupart  d'entre  eux,  petits 
fcmiers,  qni  déposent  leur  ar|][ent  en  attendant  le  terme  du  25  mars,  vont 
toc  ruinés;  des  domestiques  avaient  aussi  confié  leurs  économies  à 
«banquier,  et  se  voient  privés  de  leur  seul  avoir,  toutes  pertes  qui  seront 
Jures  à  supporter.  On  croit  que  la  faillite  menaçait  depuis  longtemps; 
mais  M.  Crosby  gardait  ce  secret  p(Uir  lui  seul  et  pouvait  y  parvenir, 
gricch  ce  qu'il  tenait  ses  livres  lui-même,  ne  permettant  à  personne  de 
te  >'oir,  pas  même  à  son  (ils,  qui  travaillait  dans  le  burcciu  sans  avoir 
*  privilège.  »» 

Précisément  on  avait  alors  iK)ur  point  de  comparaison  la  ferme  atti- 
We  des  banques  Joint-Stock  pendant  cette  redoutable  crise  de  18S7, 
*>B  que  les  nips  de  la  Cité  étaient  pleines  de  visages  inquiets,  obsî^rvant 
k  moindre  symptôme  de  rna.  Peu  de  temps  après,  sous  le  coup  d*un  au- 
Ift  genre  d'épreuves,  VUnion  Hank,  encore  qu'elle  fût  sévèrement  at- 
iHDtepar  le  vol  de  Pullin|;er,  pouvait  grâce  à  un  large  fond  de  rôsî^rve, 
ertce  surtout  à  rexcollence  de  sa  réputation^  soutenir  son  crédit  et  ré' 
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parer  ses  perles,  presque  sans  diminuer  le  dividende  habitael  de  ses  \ 
tionnaires.  London  Joint-Stock  Bank,  prise  pour  60,000  livres  ( 
faillite  d'un  certain  Strealfields,  néfçœiant  en  cuir  qui  avait 
des  billets  faux,  pouvait,  tout  en  comblant  ce  déficit,  distribuer  11 
aux  porteurs  de  ses  actions.  On  rappelait  à  cette  occasion  que  duranti 
deux  années  d'exercices  pendant  lesquelles  on  avait  remué  des  mil 
la  banque  n'avait  perdu  que  127,000  livres,  soit  moins  de  1 Q/0] 
sur  le  capital  appelé.  Elle  avait  en  retour  distribué  1,726,000  livrejj 
bénéfice,  et  porté  200,000  livres  à  la  réserve.  Le  Londm  discountOà 
pany,  durement  éprouvé  par  Thostilité  de  la  Banque  d'Angleterre,  âj 
nait  au  même  moment  un  excellent  «exemple  en  prononçant  sa  miK^ 
liquidation  plutôt  que  de  faire  courir  aucun  péril  soit  au  public,  ifii 
rien  perdu,  soit  à  ses  actionnaires  eux-mêmes,  qui  ont  retrouvé  la  |i 
grande  partie  de  leur  capital. 

A  l'heure  où  nous  sommes,  le  débat  s'est  porté  sur  un  autre  terni 
On  ne  dispute  plus  de  la  solidité  des  banques  Joint^Stock^  en  géoéç 
mais  de  celles-là  seulement  qui  sont  à  responsabilité  limitée,  Imà 
banks.  En  effet,  un  acte  du  2  août  1858  a  autorisé  les  compagniei 
banques  par  actions  à  se  constituer  d'après  ce  principe  de  la  respon 
bilité  restreinte,  dont  nous  avons  précédemment  entretenu  nos  k 
teurs  (1).  Déjà  un  grand  nombre  de  sociétés  se  sont  établies  sur 
modèle;  plusieurs  autres,  fondées  sous  l'empire  de  la  législation  ad 
rieure,  ont  opéré  leur  réforme,  et  cet  exemple  sera,  parait-il,  de  plus  i 
plus  imité.  Mais,  comme  toujours  et  comme  en  toutes  choses,  cette  ioB 
vation  est  vivement  discutée.  En  regard  de  cette  responsabilité  limiti 
mot  qui  semble  à  lui  seul  devoir  limiter  la  confiance,  on  place  non  pi 
les  banques  particulières,  mais  la  garanlie  intégrale,  solidaire,  que  pi 
sentent  au  public  les  actionnaires  des  autres  banques  Joint-Stock,  ( 
derniers  s'obstinent  encore  à  refuser  à  leurs  jeunes  rivales  l'entrée 
clearing-lioiise,  ne  se  rappelant  pas  assez  peut-être  qu'on  leur  fit  su 
autrefois  le  même  traitement.  On  cite  certains  faits  de  tromperie  scaa< 
Icuse.  Mais  de  bons  esprits,  calmes  et  honnêtes,  répondent  justeme 
«  C'est  la  loi  sur  la  garantie  limitée  qui  a  permis  aux  personnes  rie 
d'entrer  dans  ces  sortes  d'entreprises,  en  les  relevant  de  la  crainte  d* 
siimer  sur  elles  toute  la  responsabilité  que  ne  présenteraient  pas  des 
sociétaires  insolvables.  Votre  garantie  est  illimitée;  fort  bien;  mais  < 
valent  les  garants?  Vous  parlez  de  tromperie  et  de  ruines.  Les  m 
leures  institutions  n'en  peuvent  être  exemptes.  It  slwuld  not  be  oU 

(i)  «  Le  principe  néanmoins  ne  sera  pas  étendu  aux  banques 
émettent  des  billets.  La  responsabilité  de  celles-ci  s'étend  vis-à-vis 
créanciers  à  tout  le  montant  des  billets  émis.  »  (Art.  1.) 


DES  BANQUES  JOINT-STOCK  EN  ANGLETERRE.  267 

ar.  Agissons  bien  pour  notre  compte,  et  ne  répudions  pas  un  instru- 
eat,  parce  qu'il  est  possible  d'en  mal  user.  » 
Celle  dernière  opinion,  toute  de  bon  sens  et  de  prudence,  est  celle  qui 
iril prévaloir. Espérons  que  Tavenir  lui  donnera  définitivement  raison. 
b  toot  cas,  un  point  demeuré  établf,  c*est  que  la  transformation  du 
■Mwy  ijfUem  et  l'excellente  condition  où  il  se  trouve  aujourd'hui  sont 
Kl  à  la  création  des  banques  Joint-Stock. 
Des  leur  sont  dues,  parce  que  la  bonne  gestion  de  ces  banques,  en 
mnuit  d'abord  leur  propre  existence,  en  leur  attirant  la  plus  grande 
art  de  la  clientèle  du  commerce,  a  constitué  une  si  sérieuse  concur- 
weani  banques  particulières  que  les  maisons  peu  solides  ont  dû  s'é- 
ctooler,  que  celles-là  seulement  ont  pu  subsister  qui  méritaient  de  vivre. 

La  cause  principale  du  succès  des  Joint-Stock  banques  se  trouve  d'abord 
ias  la  publicité  de  leurs  opérations,  qui  permet  soit  de  constater  leur 
Énatkm  prospère,  soit  d'arrêter  le  mal  avant  qu'il  se  transforme  en 
testre,  elle  se  trouve  dans  les  avantages  qu'elles  procurent  aux  dépo- 
itt  par  le  payement  d'un  intérêt  sur  les  capitaux  déposés. 

Dks  inspirent  confiance  et  attirent  Targent  dans  leurs  caisses.  Grâce 
idkt,  l'épargne  ne  cesse  jamais  de  s'accroître;  le  crédit  se  développe  et 
kdaoge  commercial  s'opère  aisément,  économiquement  d'une  extré- 
■îlèdu  monde  à  l'autre.  Jules  Lair. 

Hms  avons  groupé  dans  les  quatre  tableaux  qui  suivent  les  chiffres 
In  plus  intéressants,  la  comptabilité  des  banques  Joint-Stock  aujourd'hui 
cdsUutes. 

ks  trois  premiers  présentent  les  principales  figures  des  divers  bilans 
fc  ces  sociétés,  tels  que  les  documents  spéciaux  les  ont  publiés  en  juil- 
I^IKS;  mais,  toutes  ne  faisant  pas  connaître  leur  situation  avec  le 
^^  détail,  nous  avons  dft  laisser  vides  les  colonnes  où  ils  auraient 
ï^phccjet  leur  absence  affecte  nécessairement  le  résultat  total.  Cepen- 
■•t  l'ensemble  des  chiffres  réunis  suffit  largement  à  donner  une  idée 
'•te  de  la  situation  présente  des  Joint-Stock,  etc.,  c'est  là  l'objet  de  ces 
««aux. 

*^  avons  divisé  ces  banques  en  trois  classes  :  la  première  (A)  com- 
'^  les  sociétés  dont  les  affaires  sont  non  pas  uniquement,  mais  prin- 
P'fcuient  le  commerce  intérieur;  les  secondes  (B),  celles  qui  s'occu- 
^^  plus  spécialement  des  relations  financières  avec  les  colonies  et 
^^ger;  la  troisième  enfin  comprend  les  banques  limited. 
^  quatrième  tableau,  divisé  de  la  même  manière,  complète  le  précé- 
1^  en  indiquant  le  capital  nominal,  le  capital  souscrit  et  le  cours  des 
"'^  de  ces  mêmes  sociétés  à  une  époque  voisine  de  la  publication  des 
*Ptes  rendus  qui  ont  servi  à  établir  les  tableaux  précédents.  (Novem- 
•*««3.)  J.  L. 

*•  SBtii.  T.  XLi.  —  iS  féDiier  1864.  17 
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JOURNAL  DES  (iCONOMlSTEt. 


■? 

NQMDEUJUKQIE 

CRÉDIT 

• 

Encaisse 
et  linofota 

Valeurs 
da  portefeuille 

Valeurs 
imiBobUlèra 

V 

Bankof  London 

Birmini^am     Joint 
Stock  Bank.,.,.. 

Qinning^bam  and  Mid- 
land Bank 

BinmnsAaa    Town 
and  District  ban- 
kingCy 

li?.  tterl.     th.   d. 
580,563    3    » 

58,763  16    4 

407,031  16    3 
«1,654  10    6 

m,m  i%  4 

833,371    6    9 

» 

4,660  48    7 

2,363,463  45    3 

13,706,344    7    4 

67,230  44    » 

4,369,953  48    6 
1,083,833    ^    4 

» 

*.  ■*■■-■ 
i}03,609'l4;40 

434,274    4    4 

» 

9,174,063    46  9 

1,069,360    5    4 

liT.  tlerl.     th.    d. 
3,545,704  47     » 

272,968  41  11 

» 

» 

3,800,382  14    4 
2,782,807    3    » 

» 

)> 

6,181,488  12    6 

4,217,454  45    8 

243,652    3  10 

12,083,894     4     7 
3,028,386    7    2 

» 

738,467  18    4 
» 
13,540,^30    i    8 
6,107,980  11    4 

!»▼.  ficH.  ab-tf. 
T5,000     »     » 

2,929  46  44 

0 

22,404  41     S 
7,133    Q    7 

28,967  ii  44 

85,582  46    4 

900    »     » 

» 

106,623    9  14 

43,600    D     » 

6,765     1     9 

78.000    »     n 
5,000    »     > 

ia,n»  n  9 

» 

108,77»    4    g 
167,2OT  12    8 

■3 

la 

Carlisia  (  ity  and  Di- 
strict Bank 

Carlisle   and   Cam- 
berlandbankingC> 

City  Qapk 

4f 

jClydesdale  banVips 

Company 

r.nmberland     Union 

banking  C^ 

Çlamor^vislûre  ban- 

kin|f  Company 

LendoB  and  Country 

bank 

1,1« 
3 

W 

tendon  Joint-^tocL 
bank 

lU 

London  aud  Uidle- 

sei  bank t.. 

London   and   West 

minster  bank 

iVational  bank 

NorthandSouiUWa- 

les  bank, ,. 

Provincial  B«nk  of. 
Sheffleld    and    Hal- 

laushire  banl^  — 
Sonth  Australian  ban- 

king  Cl 

«9 

w 

16 

no 

lliter  bankiug  Com* 
panv 

9S 

Union  Bank  of  Lon- 
don   

fS 

Lnion  Bauk  uf  ^' 
tland 

1,S7( 

|liv.  kt. 
T^^^'-Mfranca.. 

'24.2:^3,381     4    8 
60(1,334,527  05 

53,513,071  17  10 
1,312,826,797  25 

7|iK,459    a    » 
18,886,307  SO 
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PÉBIT 

OBSERVATIONS 

1 

Comptes  cooranU 
et  dépôts 

BilleU 
en  drealation 

Dernier  dividende 

d. 

llT.  «tcrt.     ib.   d. 

Ht.  (Icri.     «h.   4. 

3,930,113    »  11 

6,3U  U    » 

10  0/0  par  an. 

396,0S1  13    > 

1» 

10  L  par  action. 

» 

» 

4L       - 

» 

B 

5L       - 

326,753  14  4 

» 

18  L  0/e. 

332,363  i\    » 
4,i00,836  14    7 

5,710    3  11 

4,152,019  16    3 

570,256    D     )) 

» 

» 

7  L  par  act. 

» 

» 

10  0/0  par  an. 

7,765,li6    «10 

789,366  11    9 

6  0/0. 

Î67,173    »    5 

12,981,174  19    9 

281,331  U    5 

» 

4  0/0. 

14,549,475  10    3 
4,*45,719  11    9 

1,056,077    r»    » 

6  0/0  par  an. 
8  0/0- 

10  0/0      - 

6  0/0      - 

274,887  13    » 

» 

10  0/0      - 

263,376  15    9 

89,4i6    »     » 

)i 

n 

10  0/0. 

11,833,427     l    6 

17,6i5  17     10 

18  8.  par  acl. 

7.116,045    1    9 

635,708  U     :î 

70 

62,944,500    1    9 
4,573,114,804  15 

16,151,697  18    î 
463,792,448  3C 
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iOURIlALlDES  ECONOMISTES. 


CRÉDIT 


NOM  DE  U  BANQUE 


Bank  of  BritiSh  Co- 


Encaisse 
et  lingots. 


BankofBritisiiNorth 

America 

BankofEgypt 

Bank  of  New  Soath 

Wales 

Bank   of  New  Zea- 

land 

lolonial  Bank 

Commercial  banking 

Cyof  Sydney 

|English ,  Scottisli , 
and  Australian 
Chartered  Bank 

fonian  Bank 

iLondon      Chartered 

bank  of  Australia. 

|London    and   South 

AfHcan  Bank... 

[Union  Bank  of  Ans 

tralia , 


Ut.  tteri.  **>  th.  d. 

68,589    4  7 

351,408    4  5 

56,236  18  6 

1,308,717  16  9 

307,110  10  1 

294,646  6  » 

264,533  11  5 

115,113  18  3 


70,359  3  4 
942,430  2  11 


Valeurs 
de  portefeuille 


Totaux  }"''•'"• 

(ftancs..! 


3,778,845  16    3 
94,741,145  30 


ti¥.  tteri.     tb.  d. 
127,714  13  10 

2,181,842  12    7 
89,970    2  10 

4,912,380  12  10 

860,608    »  11 
1,098,042  10    7 

1,423,136  19    2 

1,346,491     2    8 


811,163    5    4 
4,701,723    2  10 


Valeurs 
immobilières 


17,553,073    3    7 
438,826,829  45j 


Ut.  tlerl.  di.  d 
2,388    9    > 

53,000    B     » 
146,885  17  41 

107,378  43    » 

15,373    3    7 
10,622  49    » 

30,9U    4     7 

60,444    5    4 


7,567    2    3 
94,493    7    4 


525,794  48    > 
13,144,872    » 


3 


Alliance  Bank  ofLoa* 
don  andLiverpool 
limited 

Consolidated  Bank  , 
limited 

Impérial  Bank,  limi- 
ted 

Uverpool  commercial 
bankingCy,  limited 

Manchester  and  Coun 
ty  bank,  limited.. 

Hetropolitan  and  Pro-j 
vincial  bank,  limi- 
ted  

Standard  bank  of 
British  South  Ame- 
rica, limited... 


Totaux 


I  liv.  st.. 
(  francs.. 


276,536  2  11 

113,945  14  6 

75,724  »  10 

126,204  1  10 

180,820  7  8 

91,559  11  8 

41,561  2  9 


906,531  2  2 
22,658,877  70 


1,887,907  4  S\   25,355  42  ej  I 
2,571,995;  4  4 
.  607,747  5  11 

689,668  11  0 

636,064  14  5 


512,879  16  » 
158,560  13  2 


7,064,823  9  6 


1,063  7  I 
22,584  44  » 

100,000  »    9 

20,284  42  44 
404  47  8 


169,690  4  S 


176,620,576  85J  4,242,255  20 
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') 


II 


m     > 


DÉBIT 


Cooptes  conraiits 
et  dépote 


H¥.  itcrt.      ah. 
69,161  16 

538,807    4 
156,108     » 


3,776,947  18    4 


764,383    6 
1,439,700    6 

1,181,410  14 

753,699  14 


228,066  10 
2,379,932    8 


11,288,218    1 
282,205,451 


Billets 
en  circaltUon 


Ihr.  tteii.  ih.  d. 

» 

611,765  4  » 

144,836  9  8 

695,831  »  )) 

14,637  18  6 

236,943  15  » 

199,946  »  » 

73,714  »  » 


47,966  10    » 
491,662  10    >> 


2,517,303    7    2 
62,932,583  95 


Deiuier  diridende 
payé 


5  0/0  par  an. 

6  0/0      — 

7  0/0      - 

15  0/0      - 

5L.  paractiOD 

12  0/0  par  an. 

15  0/0      - 
G  0/0       - 

(1  0/0        — 

0/0       - 


8  0/0 


OBSERVATIONS 


1,737,634  10  10 

5,666  17     9 

2,193,458    i    6 

7,537  12    » 

524,666    6  10 

1,018    4     » 

589,702  10    5 

101,289  13  10 

» 

» 

561,646  16    3 

» 

114,1 5i    9    4 

» 

%   > 

5,721,262  16    2 
443,031.570  20 

115,512    7     7 
2,887,809  35 

10  s.  par  action 
10  0/0      - 
5  0/0        - 


1'2  0  0  par  an. 
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CORRESPONDANCE.  3S3 


CÔËÛESPONDANCË 


A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Joubnal  dea  ËcoNOMisîiËs. 
Moniiéui*  le  Rëdactdur  en  chef, 

Dkhi  tin  tt^Vâîl  îîisërt  au  numéro  de  iloYétobrë  dewibf  du  Jûumal  ÛH 
ÈconomUM,  J*ël  essayé  de  démoht^e^  (JUe,  rtialg^é  un  aëèroinftfemfenl  de 
mortèlilésuhréftu,  dt'  4884  à  48B9,  ëous  l*influénée  àUçeeMivft  éu  com- 
binée du  ëholé^a,  de  la  chc^rté  et  de  la  gUe^rë,  là  population  frahçaifte 
li*a  riëh  perdu  de  sbU  aptitude  physique. 

Ma  démonstration  n'a  pas  pàrU  satisfaisatitë  à  l'hôfioràble  M.  dé  LAver- 
gne,  «JUi  a  dirigé  contre  elle  les  objections  ci-après  : 

4«  Bn  filit,  et  ^eUe  qu'en  suit  la  came,  là  iflortâlité  de  la  PPAbce  a  été 
pins  éléVée  de  1881  à  4860,  qUë  de  4844  à  4854  ; 

^  hà  Fiancé  tt'occupe  que  Ife  neuvième  rang  dktii  là  série  des  ooefft- 
cients  mortuaires  européens  ; 

3^  M.  Legoyt  n*examitie  pas  les  questions  résultant  de  là  dehslté  de  la 
pôpulatldli  et  db  la  diminution  des  naissanties. 

ié  répondis  : 

4*  Si  un  pays,  toutes  choses  resiêeê  égales  d'âilleUri^  VOyftit  9à  mortalité 
i'élevér,  on  serait  autorisé  à  en  éonoluro  que  sa  m'iollté  diminue. 

MAis  SI  ee  pays  est  assailli,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  par 
lès  iit)is  plus  grands  nëàux  qui  puissent  décimer  ùhe  population,  6i  si, 
sotliS  Talstion  meurtrière  de  ces  fléaux,  le  nUihbrè  dé  S6S  déôès  S'accrott, 
tm  né  Saurait  en  induire  qu'il  dégénère  physiquèii^ent,  car  eeS  fléàUk 
sôfil  des  i*as  dé  force  majeure  dont  sa  vitalité  normale  hè  saurait  être 
rendue  responsable. 

Et  cela  est  Si  rrai,  que,  dès  que  cette  situation  exceptionnelle  s'est 
arrêtée  en  France,  on  a  vu  la  population  de  notre  pays  reprendre,  et 
avec  une  rigueur  inaccoutumée,  son  mouvement  ascendant.  En  effet,  le 
rapport  des  décès  à  la  population,  en  4860,  est  lé  plus  faible  qu'on  ait 
constaté  depuis  que  Tadministration  publie  les  relevés  de  l'état  oivil 
(i  sur  46  habitants).  S'il  ne  s'est  pas  maintenu  en  4864^  il  faut  en  oher- 
cher  là  Cause  dans  la  cherté  relative  qui  a  sévi  «  cette  môme  année,  à 
la  suite  d'une  insuffisance  de  récolte  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  mal- 
gré l'heureux  effet  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile. 

Mais  il  est  certain  pour  nous  que,  si  la  paix  est  maintenue,  et  ai  la  di- 
sette, traînant  à  sa  suite  le  choléra  ou  les  épidémies  dysentériques .  ne 
9€  rephxAit  pas,  notre  pays  retrouvera  graduellement  om  moine  sen  coef- 
ficient mortuaire  de  4844-84. 

2^  La  France  n'occupe,  en  effet,  que  le  neuvième  rang  dans  le  tableau 
que  J'ai  drassé  des  mortalités  européennes.  Mais,  d'abord^  les  ohiffres 
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afTërents  à  deux  des  États  qui  la  prc^cèdent  dans  cette  série  (Norwégei 
Ecosse)  ne  m'inspirent  pas,  quoique  officiels,  une  entière  confiance, 
autre  côté,  aucun  des  pays  qui  paraissent  avoir  une  plus  faible  i 
talitë  que  le  nôtre,  n'ayant  été  atteint,  pendant  les  périodes  qui  noiu« 
servi  de  termes  de  comparaison,  par  les  trois  fléaux  dont  nous  avonsp 
il  conviendrait,  pour  rendre  cette  comparaison  plus  exacte,  de  ne'< 
duire  la  mortalité  française  que  d'années  ordinaires  et  non  d'à 
anormales  comme  1854-1859.  Ceci  posé,  et  en  ne  tenant  compte 
des  décès  de  1851,  52,  53  et  1860,  nous  obtenons  le  rapport  d'envin 
45  habitants  pour  un  décès,  et  nous  montons  immédialement  du  nei^î 
vième  au  cinquième  rang  (la  Norwége  et  l'Ecosse  conservant  le  kw^à 

3o  Quant  à  l'influence  sur  la  mortalité  de  la  densité  croissante  de  noliiy 
population,  je  n'entends  pas  la  nier  ;  seulement,  elle  ne  se  dégage  pifig 
encore  clairement  des  faits.  Elle  peut,  d^ailleurs,  être  conjurée  dans  inÉ 
grande  mesure,  —  comme  le  prouve  sans  réplique  la  mortalité  décrn»- 
sante  du  département  de  la  Seine  depuis  1855. 

L'afi'aiblissement  graduel  de  la  fécondité  des  mariages  en  France  (qM 
l'on  constate,  d'ailleurs,  à  peu  près  dans  l'Europe  entière)  est  un  Ut 
d'une  nature  spéciale,  qui,  au  moins  au  point  de  vue  auquel  je  me  pUcii 
ne  saurait  être  invoqué  comme  un  témoignage  de  la  décadence  de  notit 
race. 

M.  de  Lavergne,  en  raisonnant  d'après  l'hypothèse  que  la  France  n'Ofr 
cupe  que  le  neuvième  rang  dans  l'ordre  des  mortalités  européeDBM) 
déclare  que  a  lorsqu'il  examine  les  conditions  de  notre  sol  et  de  notre  cHflit, 
il  est  un  peu  plus  exigeant  pour  son  pays.  » 

Je  ne  suis  pas  entièrement  de  son  avis.  Et  d'abord,  la  mortalité  d'uM 
population  dépend  bien  moins  des  conditions  du  sol  et  du  climat  que  di 
degré  d'aisance  dont  elle  jouit.  Mais  même,  en  restant  dans  les  terme 
de  la  pensée  de  mon  savant  contradicteur,  je  crois  qu'il  y  a  précisémies 
dans  le  sol  et  le  climat  (plus  exactement  les  divers  climats)  de  laFranof 
des  causes  spéciales  de  mortalité,  sur  lesquelles  j'espère  pouvoir  com 
muniquer  un  jour  des  renseignements  de  quelque  intérêt. 

Agréez,  etc.  A.  Legoyt. 

Paris,  9  février  1864. 
Monsieur  et  cher  Directeur, 

Ayez  la  bonté  d'accueillir  quelques  lignes  de  protestation  contre  m 
phrase  de  l'article  de  M.  Paul  Boiteau,  inséré  dans  le  dernier  numéro  d 
Journal  (page  23),  à  propos  du  sénatus-consulte  sur  la  propriété  indigèiu 
«Nos  colons,  dit-il,  se  sont  prétendus  dépouillés  parce  qu'on  n'a  p 
traité  cette  belle  race  arabe  à  l'ancienne  mode  de  la  conquête  et  de  Te 
clavage.  »  Cette  imputation  est  une  de  ces  faussetés  regrettables  qu'i 
écrivain  considéré  comme  M.  Paul  Boiteau  devrait  laisser  à  d'autres  le  ri 
de  répandre  dans  l'opinion.  Je  mets  M.  Paul  Boiteau  au  dlb  de  cil 
un  seul  écrit,  émané  des  colons,  qu'ait  inspiré  l'esprit  de  l'ancien  dn 
de  conquête  et  de  l'esclavage.  Tous  les  colons,  au  contraire,  réclame 
instamment  en  faveur  des  Arabes  les  droits  civils  dont  jouissent  les  Pran 
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«tanment  la  propriété  individuelle.  S*ils  se  sont  émus  à  pro- 
istut-consulte,  c'est  que  cet  acte,  tout  en  promettant  dans  un 
Ifmi  la  propriété  individuelle,  n'organise,  quant  à  présent , 
ipriëté  collective  et  renforce  la  féodalité  arabe.  En  prenant 

•  les  colons,  M.  Paul  Boiteau  prend  parti  pour  le  régime  mili- 
'  Firistocratie  musulmane  contre  les  institutions  civiles  et  les 
nionnelles.  11  se  fait  l'écho  de  ceux  qui  demandent  l'abandon 
pie  de  l'Algérie  par  la  civilisation  au  profit  de  la  barbarie. 

uc  chiffres  qu'il  invoque,  j'ai  le  regret  de  dissiper  ses  illusions 
eBtnt  que  les  9  millions  et  demi  d'hectares^  qu'il  croit  disponibles 
Ik  travail,  sont  dès  à  présent  acquis  à  l'oisiveté  et  au  commu- 

•  ils  sont  attribués  tout  entiers  aux  tribus  arabes  à  l'exclusion 
éens.  Ceux-ci  sont  restreints  à  ce  qu'ils  ont  déjà  obtenu,  soit 
BCtares  sur  i4  millions  ;  c'est  contre  eux  que  le  cantonnement 
a  leur  a  bien  déclaré  qu'il  restait  environ  dOO,(M)0  hectares  du 
e  l'État  qui  pourraient  leur  revenir  un  jour,  mais  pas  un  hec- 
jusqu'à  présent  mis  à  leur  portée,  et,  d'après  le  passé,  ils  pou- 
dre qu'il  n'en  soit  jamais  rien.  En  un  mot,  par  l'évolution  qui 
it  depuis  quelque  temps,  on  semble  renoncer  à  assimiler  ce  vaste 
i  la  France,  suivant  les  paroles  du  discours  présidentiel  de 

en  485i,  pour  convertir  V Algérie  non  en  une  colonie  française, 
Tùffaume  arabe,  suivant  la  lettre  impériale  de  l'an  dernier. 
tien  d'un  tel  plan  inquiète  justement  les  colons,  et  doit  froisser 
mistes,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  un  état  social  fondé  sur  la 
,  piraterie,  la  polygamie,  l'esclavage,  la  servitude  personnelle 
social  chrétien  et  civilisé,  qui,  malgré  son  imperfection,  a 
1 4862,  un  commerce  de  210  millions,  et  mis  l'Algérie  au  sep- 
g  de  l'échelle  commerciale  de  la  France  pour  l'exportation,  au 
ipour  l'importation. Voilà  ce  qu'ont  fait,  en  moins  de  trente  ans 
Nice  barbaresque  ces  colons  contre  lesquels  prend  parti  M.Boi- 

,etc.  Jules  Duval. 
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—  LVmpmnt.  —  M.  Achille  Foald  et  les  finances  nrançtises.  —  SUtistique 
■itt  contractés  depuis  1654.  —  Situation  monéUire.  —  Résnmé  des  condi- 
danentales  de  la  constitution  financière  des  six  grandes  Compagnies  de  chemins 
mçÊiê.  —Revue  de  1863  et  des  variations  sur  les  principales  valeurs.  —  Ta- 
in premiers,  plus  hauts,  plus  bas  et  derniers  cours  des  principales  valeurs 
I OQ  étrangères  en  1863.  -  Tableau  des  bourses  de  Paris»  Lyon  et  Marseille. 
I  de  la  Banque  de  France. 

t  taillant  du  mois  est  l'emprunt  dont  l'annonce  officielle  n'a 
pendant  le  tirage  de  notre  dernier  numéro.  Il  était  offert  a  66.30 
»  du  i*' janvier  4864,  mais  avec  des  délais  de  payement  équiva- 
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lanl  h  une  bonification  d'intérêt  pour  escompte  de  1.06  | 

rente,  te  qui  ramenai!  le  prix  réel  à  65  fr.  i4  c.  Le  GOiini($ 

ëtanl  au-desBus  de  66  fr.^  et  la  faculté  d'eëoompter  au  nl| 

souscription  étant  acquise  au  public^  on  n'aura  pas  de  p^af^ 

étB  que  les  demandes  aient  atteint,  pour  B!25  millioiiB  dit 

chiffre  de  4,847,2i5,945  fr.  ;  il  n'y  aurait  eu  rieii  d'étonliailii 

que  ritnportance  des  demandes  eût  dépassé  le  chiffra  cl-4^ 

suffi  pour  cfela  que  16  public  eût  craint  une  plus  fort»  rëdi4| 

il  aurait  demandé  vingt,  trente  fois  ses  besoins,  ail  lifH' 

quinie  foil;  il  ne  faut  donc  pas  donner  à  cette  forte  proportiMi 

demandées  relativement  à  celles  offertes  une  valeur  moraleil 

qu'elle  nd  doit  l'avoir  réellement.  Qe  qui  justifie  un  mode 

public^  o'est  le  classement  rapide  des  nouveaux  titres^  6n  T%fH 

chiffre  élevé  du  taux  d'émiésion»  Sous  le  p^emie^  point  do  n 

classement),  il  y  a  eu  certes  des  résultats  dont  il  faiit  tenir  es 

cependant  encore  les  exagérer.  La  coupure  irréductible  (sauf  h 

demandes  de  Cette  àorté  excéderaient  le  ohiffre  de  l'emprun^ 

fois  6  h*,  de  rente  ;  les  demafides  eft  cette  coupure  ont  atteint  ti 

B9,f46,9^  fr^60c,  pour  484,661  souscripteurs  ;  le  nombre  toti 

oHtstOUfS  âyahtété  de  543,061,  dont  134,105  à  Paris,  et  40T,9 

départetbetits,  il  en  résulte  que  comme  nombre  de  sousôHptioi 

quarts  sotitetl  petites  coupures.  Doit-oh  déduire  de  là  que  ce 

l'émpHifat  Soit  classé,  c'ést^ft-dif e  souscrit  en  vue  d'un  placiemtd 

et  définitif  f  Hélas  I  noti  ;  poUf  ceux  qui  savent  Comment  s'ori 

^dfiscfiptions,  Comment  s'embrigadent  les  souscripteurs^  pou 

cortfinlssetit  lé  comm^i-ce  intet^lopo,  quoique  légitime,  qui  ae  : 

coupures,  tl  eut  évident  qu'une  très-foi^te  partie  (trop  forte  pai 

AbuScrité  que  par  là  spéculation  ;  la  partie  la  plus  séHeuftet 

CHte  se^ait  encore  celle  des  départements  ;  or,  le  rapport  offtci 

dohnant  le  nombre  total  des  souscripteurs  et  la  somme  des  sot 

par  coupures  de  6  fr.,  omet  de  dire  la  proportion  de  Paris  etc 

tements.  L'omission  de  ce  détail,  utile  à  connaître,  est  regretta 

aux  coupures  au-delà  de  6  fr.,  il  est  évident  que  l'aléa  nati 

tant  de  l'imprévu  du  chiffre  de  la  réduction  finale,  a  transfor 

mandes  en  véritable^  Spéculations;  rimprévU,Si  ce  n'est  le  hc 

devait  attribuer  plus  ou  moins  que  vous  ne  supposiez;  donc  v 

liez.  Vous  étiez  dans  la  position  d'un  vendeur  à  prime,  qui  ne 

rail  lésé  ou  abandonné  le  jour  de  la  réponse.  Or,  rien  n'est  pi 

au  classement  d'un  emprunt  que  Télément  de  spéculation  ;  mo 

m^té,  pius  vivement  ta  rente  arrive  aux  détenteU^s  descàpitâils 

Noiis  sommes  ent^és  dans  ces  détails  sur  la  qualité  du  c 

des  titres  pour  nous  placer  sur  le  terrain  même  dés  admiîiist 

nos  finances  ;  car,  quant  à  nous,  nous  croyons  que  si  un  mini 

nances  doit  voir  avec  plaisir  le  taux  du  crédit  public  s'amél 

TinflUënce  de  seà  îdéo»5  tti  l'excellence  de  seS  meî^U^ps,  il   lie 

faîhé  dlrt-ctï^ment  pour  rtfHrerll  (*c  résultat.  Cette  abstention 

Tun  dés  tttHlIftUrs  moyeftl^  pour  que  l>ffet  ftalutaih^  dont  not 
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Isa  le  plu»  prompleineat  possible.  Aussi  croyons-nous  qu'un  mi- 
it  inances  a  tort  do  se  préoccuper  dans  la  forme  d'ëmiasion  de 
ruBt  du  classement  prompt  ou  lent  des  nouveaux  titres  ;  le  prix 
'enprunt  lui  importe  ;  et,  à  cet  égard,  le  moyen  en  usage  depuis 
Mt  défectueux.  Il  pousse  à  arriver  artificiellement  à  de  gros  chif- 
B*abu8ent  que  les  plus  ignorants,  et  qui  coûtent  souvent  cher 
»r,  par  le  bas  prix  auquel  se  fait  lemprunt.  En  Angleterre,  un 
d'emprunt  assez  en  usage,  et  qui  mériterait  d'être  appliqué  chez 
.  le  suivant  :  Le  ministre  des  finances  ouvre  la  souscription,  ot 
taux  minimum,  comme  prix,  qu'il  ne  fait  connaître  (quoique 
Touverture  de  la  souscription)  qu'au  moment  du  dépouillement 
iBdes.  Chacun  demande  ce  qu'il  désire  comme  quantité,  et  fixe 
soumission  cachetée  le  prix  auquel  il  déclare  souscrire.  La  sous- 
dose,  à  cùté  des  demandes  de  chaque  souKcripteur  on  met  le 
liqué  par  lui  dans  la  souscription  cachetée,  et  toutes  les  de- 
Hipérieures,  comme  prix,  au  minimum  du  ministre  sont  admises 
iment  en  commentant  par  les  prix  les  plus  élevés  et  jusqu'à  con- 
ide  la  somme  totale  demandée  par  le  ministre.  Il  y  a  ainsi  une 
B  favorable  au  crédit  public  ;  l'emprunt  est  couvert  au  plus  haut 
lible,  le  plus  petit  souscripteur  pouvant  obtenir  sa  demande, 
u'il  ait  fixé  un  prix  assez  élevé,  et  le  cours  des  fonds  émis  anté- 
rot,  grâce  au  minimum  du  ministre  qui  sert,  au  besoin,  de  digue 
le,  est  d'autant  moins  déprimé  par  les  intérêts  particuliers  que 
lé  de  ces  fonds  est  étendu  ot  que  les  fonds  eux-mêmes  sont  en 
partie  bien  classés.  On  voit  qu'ici  on  ne  peut  coter  Tenthou* 
tle  patriotisme  que  par  le  prix  élevé  de  la  souscriptioni  et  cette 
iHS  semble,  au  point  <lo  vue  politique,  plus  influente,  en  même 
le  plus  profitable  pour  les  finances  publiques  que  celle  actuel- 
n  usage,  qui  ne  donne  le  change,  encore  tine  fois,  qu'aux  plus 
set  aux  plus  exaltés. 

eus  avons  mis  de  roté  lo  choix  du  moment  le  plus  propice  iM>ur 
n  de  cet  emprunt.  Certes,  nous  savons  toute  l'animadversion 
Fould  pour  les  emprunts,  et  nous  l'en  féliciterions  s'il  avait 
[ue  ce  soit  ou  non  en  son  pouvoir)  aux  finances  une  direction, 
i  extérieure  à  part,  t4^11e  que  Ton  dût  arriver  à  un  équilibre  sè- 
.  bndget.  Gril  n'en  est  mulhourousement  pas  ainsi  ;  une  division 
reuse  du  budget,  un  abandon  plus  apparent  que  réel  de  la  prë- 
du  pouvoir  exécutif  d'engager  des  dépenses  non  votées  prélimi- 
ii4  par  le  pouvoir  lé<;islatif.  une  conversion  faite  imcomplétement, 
I  par  les  moyens  financiers  employés  pour  la  faire  réussir, 
ilus  coûteuse  si  on  mot  en  regard  le  bénéfice  de  la  soulte  et 
n  des  bénéfices  éventuels  résultant  des  conversions  futures  et 
I  autres  moyens  <le  df^tnil  peu  importants  en  fin  de  compte, 
nt  les  réformes  qui  ont  jusqu'à  ce  jour  signalé  Vadministratien 
re  de  l'ancien  député  de  l'opposition.  Certes,  si  on  se  rappelle  la 
lé  de  son  nom,  on  avait  droit  de  s'attendre  à  mieux;  mais 
i  n'est  pas  un  champion  de  la  liberté  financière,  et  il  en  résulte 
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que  tous  ses  moyens  ne  sont  que  des  expédients.  Aussi  le  vide  des  iM- 
tats  acquis  est-il  aujourd'hui  frappant ,  et  ceux-là  mêmes  qui  proMt»' 
talent  en  son  nom  des  améliorations  sérieuses,  durables,  capables  M 
faire  dater  la  réforme  financière  de  son  avènement  au  ministère  étf 
finances,  sont'  désappointés.  Nous  qui  avons  dès  l'origine  signale  K 
côté  creux  des  réformes  proposées,  et  esquissé  le  programme  de  oeUii 
nécessaires,  nous  rendrons  cependant  à  M.  Fould  cette  justice  qiiek 
politique  extérieure  a  constamment  contrarié  ses  desseins,  et  qu'il  a  M 
dans  le  cabinet  le  plus  fervent  partisan  de  la  paix,  surtout  relativemeil 
aux  expéditions  lointaines.  j 

Cependant  M.  Fould  a  dû  voir  depuis  longtemps  que  rempmntdN 
indispensable  ;  il  a  dû  se  rendre  compte  qu'il  faudrait  en  arriver  i  m 
regrettable  résultat,  et  notre  critique  porte,  non  sur  cette  nécessité  i#l 
sultant  des  expéditions  militaires,  qui  sont  hors  de  la  compétence  d^rf 
ministre  des  finances,  mais  sur  le  moment  propice  pour  Vémissioa  Ht'. 
l'emprunt.  Il  y  a  un  an,  par  exemple,  en  février  1863,  le  cours  dii3(||l' 
était  dans  les  70  francs  ;  Ton  n'avait  pas  encore  mis  sur  le  marché  tostflt^ 
ces  banques  étrangères  faisant  les  opérations  de  crédit  mobilier  on  #■ 
banques  de  circulation,  et  qui  ont  absorbé  d'assez  gros  capitaux  ;  Tif^' 
compte  était  à  5  0/0  à  Paris  et  à  Londres,  l'encaisse  à  la  Banque  él 
France  était  à  200  millions  et  le  portefeuille  à  545  contre  un  passif  6itf*' 
gible  à  vue  (circulation,  comptes  courants  particuliers  et  du  Trésor,  ele.) 
de  i  milliard  54  millions  ;  enfin  la  politique  extérieure  laissait  entrefoir 
un  horizon  moins  chargé  ;  certes,  le  moment  était  préférable  poureofr* 
tracter  un  emprunt,  et  les  besoins  du  Trésor  n'étaient  guère  moins  éfi^ 
dents,  si  ce  n'est  urgents  qu'un  an  plus  tard.  Pourquoi,  en  admitii- 
trateur  habile,  en  financier  prévoyant,  en  homme  de  résolution,  n'«?oKr 
pas  profité  de  cette  situation  relativement  meilleure,  surtout  la  nSSà 
d'émission  (nous  parlons  de  celles  des  actions  de  banques  françaisailtt 
étrangères)  dont  M.  Fould  ne  devait  ignorer  ni  l'imminence  ni  l'impep- 
tance,  plutôt  que  d'avoir  attendu  que  la  situation  financière  et  politiqM, 
monétaire  et  intérieure  se  fût  empirée  ;  que  l'escompte  fût  à  7  0/0  à  Paris 
et  à  8  à  Londres  ;  que  la  politique  extérieure  donnât  de  sérieuses  iiH 
quiétudes  ;  enfin,  que  la  politique  générale  du  gouvernement  fût  sérieu- 
sement appréciée  au  Corps  législatif  au  sujet  de  l'Adresse? 

L'occasion  est  manquée  ;  M.  Fould  a  perdu  sa  popularité  dans  la  demi- 
réussite  ou  l'insuccès  de  ses  diverses  mesures.  Il  ne  faut  pas  au  TréiOi 
un  homme  d'affaires,  car  le  ministère  des  finances  n'est  pas  une  banque, 
quoiqu'on  ait  dit;  c'est  une  administration  au  nom  et  pour  compte  d( 
tous,  et  non  envers  et  contre  tous.  Elle  doit  faire  en  sorte  que  l'Étal 
donne  à  chacun,  personne  et  propriété,  la  sécurité  au  plus  juste  prix,el 
c'est  tout.  Là  où  Turgot,  économiste,  avait  vu  des  réformes  qui,  maign 
leur  insuccès  momentané,  ont  fini  par  prévaloir  en  1789,  par  suite  di 
leur  enchaînement  logique  avec  la  nature  des  choses ,  Necker,  banquier 
n'a  vu  que  des  occasions  d'emprunts  plus  ou  moins  ingénieux.  Tur 
got  voulait  la  liberté  toujours  et  partout,  Necker  voyait  à  cette  Hberti 
absolue,  illimitée,   des  inconvénients  résultant  de  l'étroitesse  de  se: 
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La  ailuation  monétaire  a  continué  k  être  pénible  et  embarranét  do- 
rant le  mois  de  janvier.  L'esoompte  n'a  pas  varié  ici,  quoique  àLoaém 
ont  l'ait  porté,  le  iO  janvier,  à  8  0/0  ;  mais  cela  est  dû  à  rinflueaee  di 
ministre  des  finances  qui  ne  voulait  pas  voir  la  hausse  du  taux  deTei* 
compte  attester  trop  directement  la  pénurie  des  capitaux  au  moment  oi 
il  contractait  un  emprunt  de  300  millions.  La  bourse  s'est  ressentie  di 
ces  difficultés  financières,  auxquelles  se  sont  joints  les  événements  de  U 
politique  extérieure.  L'ensemble  de  la  physionomie  du  marché  aux  capi- 
taux a  été  très-triste  et  très-découragée.  L<^s  discours  de  MM.  Jules  Favra 
et  Rouher,  au  sujet  de  la  liberté  des  transactions,  ont  cependant  laissé 
entrevoir  un  rayon  de  liberté  qui  a  un  instant  rasséréné  les  esprits;  mai| 
combien  d'années  faudra-t-il  donc  encore  attendre? 
.  Avant  que  nous  ayons  à  parler  des  assemblées  générales  annuelles  qui 
vont  avoir  lieu  de  mars  à  juin,  il  ne  sera  pas  sanp  utilité  de  résumer, 
pour  les  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  conditions  géné^ 
raies  de  leur  constitution  financière. 

On  sait  que  leqr  réseau  se  divise  en  ancien  et  nouveau  ;  qu'à  partir 
d'une  époque  qui,  en  général,  est  loi**^  janvier  i865,  le  capital  duWMH 
veau  réseau  (soumis  à  un  maiiimum)  jouira  d'une  garantie  de  miniaiui 
d'intérêt  par  l'État;  que  néanmoins  le  revenu  net  de  l'ancien  réseau, s'il 
dépasse  certaines  limites,  ser\ira  à  décharger  d'autant  l'État,  quanta  l'eiét 
cution  de  sa  garantie  d'intérêt  en  faveur  du  nouveau  réseau.  Les  chiffre! 
qui  ont  servi  de  base  à  ces  conventions  sont  les  suivants  : 

Noms  des  ÇoOt  de  l'ancien  réseau. Ccrtt  do  non?.  réiHMi 

Compagnies.                         Actions.                    Obligatioos.  OWigatieBi> 

Est 292,000,000             23,000,000  865,000,0(M 

Lyon 345,500,000  714,500,000  {,255,00a,0IM 

Midi 132,919,795  197,080,105  388,500,001 

Nord 231,875,000  257,125,000  478,000,004 

Orléans 300,000,000  132,000,000  766,000,001 

Ouest 150,000,000  575,000,009  »7O,0O0,0« 

Remarquons  que  le  capital-obligation  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  ap 
piiqué  en  entier  au  nouveau  réseau.  £n  outre  le  service  annuel  (intéré 
et  amortissement)  des  obligations  représente  en  moyenne,  pour  lesCon 
pagnies,  un  taux  de  5  75  0/0  du  capital  fourni,  quand  la  garantie  d'inté 
rét  par  l'État  est  de  4  65  0/0  seulement.  De  là  nécessité  pour  Tande 
réseau,  sous  peine,  de  la  part  des  Compagnies,  de  ne  pouvoir  tenir  leui 
engagements  vis-à-vis  de  leurs  créanciers,  nécessité,  disons-nous,  pou 
Tancien  réseau,  de  produire  sufGsammenl  pour  servir  :  1*»  les  5  75  0/0  df 
obligations  employées  à  l'ancien  réseau;  2o  la  différence  de  i  10  d 
l'annuité  des  obligations  du  nouveau  réseau  sur  la  garantie  de  l'État.  D( 
calculs  dont  le  détail  serait  peu  intéressant  ont  établi  que  les  six  Compi 
gnies,  avec  les  revenus  nets  kilométriques  (ancien  réseau)  figfurant  dai 
la  première  colonne  du  tableau  suivant,  pouvaient  faire  face  à  lenrs  enf 
gements.  Nous  avons  mis  dans  une  seconde  colonne  le  revenu  néceseaii 
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maux  dividendes  intentionnellement  réservés  aux  actions  par 
res  des  conventions  de  486*2,  et  dans  une  troisième  les  revenus 
triques  de  4863.  On  pourra,  bien  que  toutes  n'ayept  pas  leur 
au  tout  entier  en  exploitation,  apprécier  la  sécurité  du  place- 
igations,  sans  pour  cela  s'illusionner  sur  la  portée  réelle  des 
Hêijmr  VÉtat,  appliqués  à  toutes  les  obligations  en  général. 

Reveno  net  kil.      RcTenu  net  kil.     Rerenn  net  Divirtende 

iodlfp.  «iu  Gomp,  indisp.  aux  Coiqp,  lUkHnéirlQiit  inlsalioniielleint 
pour  le  icnr.  pour  payer  4e  1862.  réfervé 

L  des  obligations,    les  dir.  réserfM.   (Anden  riieav.)  siix  actions. 

Une.  réi.)  (Ane.  rés  ) 

11,081  29,000  %6,m  30    ^ 

21,357  33,520  46,831  39    » 

18,866  25,900  23,«20  32    » 

15,304  35,500  39,208  43  60 

10,776  26,300  29,617  50    » 

24,ri36  3^;,d00  39,230  30    i> 

c  l'Est,  par  exouiplo,  a\t>c  un  revenu  net  kilométrique  de 
ir  son  ancien  réseau,  peut  payer  Tannuité  de  toutes  ses  obli- 
K5  un  revenu  net  kilométrique  de  29,000  fr.,  il  peut  payer  h 
très  les  30  fr.  par  action  que  les  conventions  de  1863  ont  eu 
e  leur  accorder.  Au  delà  de  30  fr.,  le  dividende  ne  pourrait 
qu'autant  (]ue  le  revenu  net  du  nouveau  réseau  serait  sufR- 
r  payer  les  4  75  0/0  que  l'État  garantit  ;  îo  pour  solder  les  dé- 
eufs  de  l'État  faits  au  môme  titre.  Le  revenu  net  kilométrique 
t  26,252  fr.,  on  voit  que,  si  les  actionnaires  n*ont  pas  encore 
de  pouvoir  toucher  les  30  fr.  par  action  de  la  dernière  co- 
ligataires  sont  en  dehors  de  toute  appréhension. 
re  usa«e  habituel,  nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  rétros- 
nnée  48H3,  [)rincipalement  au  sujet  des  variations  des  cours 
les  valeurs,  soit  à  revenu  lixo,  soit  à  revenu  variable,  du- 
ériode.  Pour  faciliter  cet  examen,  nous  donnons,  comme 
déjà  fait  pour  les  deux  années  antérieures,  dans  un  tableau 
vera  à  la  fin  de  cet  article,  les  premiers,  plus  hauts,  plus  bas. 
•4>«rs  annuels  desdites  valeurs;  mais,  pour  mieux  se  rendre 
lifférences  définitives  en  hausse  ou  en  baisse  qui  en  résuU 
les  de  ces  valeurs  qui  attirent  le  plus  l'attention  de  la  spé- 
irnie  ou  môme  au  comptant,  nous  donnons  dès  ce  moment 
e  cas  ditféronces,  do  façon  à  permettre  au  lecteur  de  jufrer 
eil  rapide  des  progrès  ou  des  réactions  intervenues  durant 
éo  dans  les  prix  cotés  : 

r  les  caleurii  mivantc$  :     baisse  de  :  sur  les  valûun  iÊLicanleê  : 

fr.   c 
Intérieurespag.  I8tl).        3  60  4  i/iOii^  fraudais, 
différée  esj).  (1852%  4  15  4l)/o  ^ 

passive  esp,  (1852).  18  75  Oblig.  du  Trésor  (Irenlen.;. 

ités  d'Haïti,  3  25  3  (Ko  français. 
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fr.  c 
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35 
75 
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5 
10 
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112  50 
45  » 
82  50 
20  » 
35  » 
13  75 

5    » 

5    » 

203  75 

27  50 

17  50 

2  50 
87  50 
70  » 
23  75 
15    » 

3  75 
55  » 
12  50 
65  » 
72  50 

5  » 
180    » 

70    » 

6  25 
27  50 

165    » 
150    » 

25 

60 

10 

20 

40 
510 
131  25 

25    » 
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DE  :  sur  les  valeurs  suivantes  : 

5  (VO  romain. 

6  0/t  turc  (1860). 
Caisse  BëchetpDethomas. 
Comptoir  d'escompte. 
Comptoir  E.  Naud  et  C*. 
Crédit  ind.  et  comm. 
Banque  de  rAlgërie. 
Orléans  nouveau. 
Lyon-Genève. 
Ardennes. 
Dauphiné. 

Sardes  (Victor-Emmanuel). 
Romains. 

—         Actions  trenten. 
Séville-Xérès-Cadix. 
Pampelune. 
Omnibus  de  Paris. 
Voit,  de  Paris  (C*  impér.). 
Omnibus  de  Londres. 
Omnibus  de  Lyon. 
Mess.  imp.  serv.  mar.  nouv. 
Cabotage  international. 
Comp.  Phocéenne. 
Grand*Combe. 
Loire. 
Carmaux. 
Hochc-ïft-Molièro. 
Kcf-Oum-TliGboul. 
Forges  delaMédilerrannée. 
Fourchambault. 
J.  F.  CailetComp. 
Taillerie  imp.  de  diamants. 
Abattoirs  de  Lyon. 
Union  des  gaz. 
Gaz  de  Paris  ancien. 

»  nouveau. 

Gaz  de  Marseille. 
Gaz  de  Venise. 
Lin  Maberly. 
Lin  Cohin. 
Raffinerie  P.  Massot  et  fils. 

—  C.  RosUnd  et  C«. 

—  Emsens  et  C\ 
Compagnie  gén.  des  eaux. 


BAISSE  DE  :  sur  les  valeurs  smm 

15    »  Obi.  Ville  de  Paris  (id 
8  75       «         -        (1881 
1  25  Obi.  du  départ  de  la  II 
1 1/8  3  0/0  Consol.  anglais. 
1/2  5  Q/Q  Anglo-autrichiai 
20  V5  5  0/t)méUll.  autr. 
1  V2  4  1/2  O/o  belge. 
1  25  Obi.  ville  de  Bnixellei 
5/8  3o/OExtër  esp   (1841 
15/8  30/oExt.  esp.  (185MI 
0  10  50/0  italien  (1861). 
6    »  5  O/o  russe. 
50    »  Banque  de  France. 
170    »  Crédit  foncier  ancien. 
150    »  —  nouveai 

118  75  Crédit  mobilier. 
11  25  Sous-compt.  des  entre 
140    »  Crédit  foncier  colonia 
75    »  Crédit  agricole. 
40    »  S.  C.  Comm.  et  indu 
17  50  Soc.  (ledép.  et  comp, 
40    »  L'approvisionrîcraent. 
140    »  Comptoir  de  Tagricull 
30    »  Omnium  Lyonnais. 
55    »  Crédit  Lyonnais. 
221  75  Crédit  mobil.  Esp.  an 
135    »  —  nouveau. 
117  50  Crédit  mobilier  Italie] 
25    »  Banque  de  crédit  Ital 
47  50  Banq.  dedép.  desPay 
71  25  Créd.  mob.  Néerknd. 
128  75  Banque  Ottomane. 
10    »  Crédit  en  Espagne. 
100    »  Orléans  estampillé. 
135    »  —Jouissance. 
66  25  Nord  ancien. 
50    »  Est. 
[80    »  —  Jouissance. 
23  75  Ouest. 
142  50  Midi. 
43  75  Lyon  estampillé. 
30    »  Lyon  nouveau. 
181  25  Croix-Rousse. 
290    »  Sathonay. 
45    »  Charentes. 
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ii7  ^  Docks  de  SaintOuen. 

55    »  Guillaume  Luxembourg. 
ii3  75  Autrichiens. 

71  25  Lombards. 

S7  50  Russes. 

85    9  Ouest-Suisse. 
162  50  Ligne  d'Italie. 

50    »  Saragosse. 

10    »  Nord-Espagne. 

26  25  Barcelone. 

67  50  Portugais. 

35    »  Canal  de  Suez. 

55    »  Comp.  gën.  transtlantique. 

15    »  Mess.  Imp.,serv.  mari t.anc. 

42  50  Navigation  mixte. 

25    »  Marc-Fraissinet  et  C*. 
8  75  Montrambert. 
3  75  Saint-Étienne. 

31  25  Rive-de-Gier. 

12  50  Mouzala.. 
5    »  Vieille-Montagne. 

20    »  Siiësie. 

40    »  Ghatillon-Gommentry(nouv] 
110    »  Uorme. 

61  25  Creuset. 

67  50  Marine  et  Chemins  de  fer. 

116  25  Terre-Noire,  Bessèges,  etc. 

15    »  Chantiers  Falguière  et  G*. 

62  50  Magasins  gén.  de  Paris. 
25    »  Docks  de  Marseille. 

175    »  Compagnie  Immobilière. 
2^^  75  Comp.  Immob.  de  Belgique. 
100    »  Soc.  im.,  boul.  du  Temple. 
75    »  Gaz  de  la  Guillotière. 
20    »    —   de  Lyon, 
•  17  50   -   de  Bruxelles. 

30    »    Jardin  zool.  de  Marseille. 
7  \]0    Prod.  chim.  de  Marseille. 

première  réflexion  que  nous  suggère  ce  relevé  est  la  dilTérence  ca- 
nstique  qui  existe  sous  ce  ra{)port  entre  1863  et  1862.  On  se  rappelle 
\e  Journal  des  Économistes  de  janvier  1863,  xxxvii*  volume,  page  140 
'année  1861  avait  été  tout  particulièrement  hostile  aux  valeurs  de 
e  et  que  la  baisse  avait  été  à  peu  près  générale  ,  soit  sur  les  titres 
isouels  s  exerce  la  spéculation  à  terme,  soit  sur  ceux  sur  lesquels  on 
2*  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  février  1864.  18 
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n'opère  qu'au  comptant.  Il  en  fut  tout  autrement  en  1862:  la  hausse  fut, 
durant  cette  période,  aussi  générale  que  la  baisse  l'avait  été  en  48M,«l 
ce  ne  furent  pas  seulement  les  valeurs  à  revenu  fixe  qui  montèrent^  tel 
valeurs  à  revenu  variable  reprirent  également  faveur  ;  sur  certaines  m- 
tions  il  y  eut  même  un  engouement  difficile  à  expliquer,  au  moins  quand 
à  sa  rapidité. 

L'année  1863  nous  ramène  en  partie  au  cours  de  1861  ;  et  de  pins,  ce 
qui  est  plus  regrettable,  laisse  dans  les  esprits  un  découragement,  une 
lassitude,  qui  indiqueraient  à  elles  seules  si  le  fait  que  nousatoes 
maintes  fois  relevé  ne  le  témoignait  déjà  que  trop,  qu'il  y  a  en  fièvre. 

Presque  tous  les  fonds  publics  européens  cotés  à  Paris  ont  fléchi  is 
sez  notablement.  Cela  tient  aux  complications  sans  cesse  croissantes  de 
la  politique  extérfeure.  Les  fonds  espagnols  ont  cependant  fait  excep- 
tion. Rappelons-nous  que  TEspagne  est  presque  aussi  séparée  du  conti- 
nent par  la  politique  que  par  la  nature.  Le  statu  quo  en  Italie  et  les  pro- 
grès financiers  de  la  Turquie,  ont  également  contribué  à  la  reprise 
exceptionnelle  des  fonds  romains  et  des  obligations  ottomanes. 

On  se  rappelle  la  hausse  rapide,  inexpliquée,  qu'éprouvèrent  à  la  fin 
de  1862  et  au  commencement  de  1863  les  institutions  de  crédit.  Ce  furent 
d'abord  les  sociétés  françaises,  puis  les  sociétés  étrangères  ;  ces  der- 
nières se  multiplièrent  d'une  façon  inquiétante,  si  l'on  se  reporte  à  l'étal 
économique  de  la  législation  qui,  dans  certains  pays ,  confère ,  de  fait  si 
ce  n'est  de  droit,  de  vrais  privilèges  aux  sociétés.anonymes  par  les  diffi- 
cultés mises  à  leur  autorisation. 

Le  second  semestre  de  1863  n'a  pas  ratifié  ces  résultats.  Les  cours  ont 
rétrogradé  ;  cependant  tout  le  terrain  gagné  précédemment  n'a  pas  été     i 
reperdu  ;  quelques  valeurs  même,  le  Comptoir  d'escompte  en  tête,  ont 
fini  le  31  décembre  1863  notablement  en  hausse  sur  la  fin  de  1862. 

Le  ralentissement  du  mouvement  commercial  a  imprimé  aux  recettes 
de  chemins  do  fer,  soit  en  France,  soit  dans  diverses  autres  contrées  de 
l'occident  de  l'Europe  continentale,  un  mouvement  de  réaction  en  186^- 
comparativement  à  1862;  de  là  une  baisse  dans  les  actions  de  cotnp*' 
gnies  de  cette  nature,  baisse  d'autant  plus  prononcée  qu'en  même  leï^ps 
que  le  présent  commercial  est  peu  favorable,  l'avenir  devenait  plus  ^^ 
naçant.  Le  Lyon-Genève  a  cependant  monté  de  112  fr.  50  en  1863  ;  tO^}^ 
cela  tient  à  sa  fusion  avec  le  Lyon  et  non  à  ses  recettes,  encore  m^^*^' 
au  produit  de  ses  actions.  La  même  réflexion  peut  être  faite  à  proipa^  ^ 
Dauphiné  et  de  TArdennes,  en  hausse,  le  premier  de  82  fr.  50,  le  sec^^ 
de  45  fr.,  par  suite  des  nouveaux  traités  de   fusion   avec  le  Lyol^ 
l'Est. 

Le  bas  prix  des  fourrages  et  des  recettes  plus  favorables  ont  fait  vi  ^ 
ment  remonter  les  actions  des  omnibus  de  Paris.  Le  canal  de  Su^^^ 
baissé  par  suite  des  dissidences  survenues  entre  les  administrât^^  ^ 
principaux  et  le  vice-roi  d'Egypte. 

Les  actions  de  sociétés  de  transports  par  mer  ont  obtenu  des  forti^  ' 
diverses,  ce  qui  est  dû  à  des  causes  plus  locales  que  générales.  Cej^^ 
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ipagnie  géndralo  Iranstlantique  a  retroi^radé  do  5S  francs  on 
se  des  excès^  de  la  spéculation  à  la  hausse;  une  société  qui  a 
malheureux  doit  donner  des  preuves  du  profit  qu'elle  a  dû 
coûteuses  expériences  avant  d'escompter  Favenir  comme  le 
ëlé  trop  porté  à  le  faire  en  1862  et  même  1863. 
18  de  Charbonnages  ont  en  fin  do  compte  peu  varié.  L'indus- 
rgique  a  été  moins  tranquille;  certaines  valeurs  ont  beaucoup 
très  ont  non  moins  baissé.  Il  nous  serait  difficile  d'expliquer 
es  diverses  par  des  raisons  générales.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  sociétés  immobilières.  L'inquiétude  commence  à  gagner 
»urs  à  la  hausse  des  terrains  (car  ce  n'est  pas  à  la  bourse 
(ue Ion  spécule),  les  loyers  tendent  à  fléchir  et  les  proprié- 
leubles  acquis  à  de  hauts  prix  pourraient,  si  leur  situation  fi- 
Itait  pas  bien  liquide,  se  trouver  embarrassés.  On  comprend, 
"constances,  que  les  actions  de  sociétés  qui  ont  les  terrains  ou 
tiens  pour  objet  principal  aient  baissé  d'une  manière  im- 
eureux  les  porteurs  de  ces  titres  si  le  mouvement  ne  conti- 
ns du  gaz  ont  les  unes  monté  (Paris,  Marseille,  Venise,  etc.)^ 
Miissé  (La  Guillotière,  Lyon,  etc.).  A  l'égard  du  gaz  de  Pa- 
lettes sont  là  qui  soutiennent  les  cours  ;  cependant  le  pu- 
lort  de  no  se  baser  que  sur  c^s  données  pour  apprécier  le 
icement.  Certes,  l'exploitation  est  en  voie  continue  d  amé* 
ais  où  en  est  l'établissement?  quelle  sera  la  période  de  renou* 
e  la  canalisation,  par  exemple,  qui  entre  pour  une  grosso 
)  capital  de  la  société  ?  II  y  a  là  des  inconnus  que  la  direc- 
i  apprécier  dans  ses  rapports  afin  d'éviter,  comme  cela  a 
teu  lieu,  des  révélations  imprévues  qui  agitent  les  cours  au 
de  certaines  individualités. 


.ché  eu  janvier  les  coupons  suivants  (actions  de  sociétés)  : 


fr.  c. 

français. 

"li)    » 

er  ancien. 

1-2  rio 

nouveau. 

()  25 

yer(St-yuentin  . 

12  r>o 

s  entrepreneurs. 

()  :;>() 

Damstadt. 

10  (>0 

espag.  anc.. 

27  HO 

nouv.. 

i\  m 

jpaîîne, 

7  rio 

et  indust., 

2i  42 

italien  (lib).. 

1'*  » 

;réd.  ital.  (lib.;. 

()  S5 

Néerlandais. 

K  ;ui 

^p.  des  Pays-Bas 

,    7    » 

Chcm.  méridionaux, 
Chem.  portugais, 
Nord-Est,  Suisse, 
Comp.  Sambre  à  l'Oise, 
louage  B*  Seine-et-Oise, 
—    Conflans  à  la  mer. 
Canal  Cavour, 
Canal  do  Suez, 
Omnibus  de  Paris, 
Mess.  imp.  mar.  nouveau, 
Comp.  Transatlantique, 
xMines  de  Pontgibaud, 
Terre-Noiro  (forges), 
Taill.  imp.  de  diamants. 


fr.  c. 

4  90 
20  » 
26  25 
45  » 
25  » 
42  50 

4  50 

7  50 
25    » 

7  70 
12  50 
10  » 
25  )) 
30    » 
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fr  c. 

fr.i. 

Nord, 

25    » 

Marché  du  Temple, 

87S 

Midi, 

20    » 

Dock  de  Marseille, 

liSi 

Ardennes, 

10    » 

Comp.  immobilière, 

Si 

Bessèges-AIais, 

30    » 

Mag.  gén.  de  Paris, 

5  1 

Saint-Ouen, 

10    » 

Hippodrome, 

13  44 

Lyon,  Croix-Rousse, 

7    » 

Rue  imp.  de  Lyon, 

a  1 

Chem.  autrichien, 

12  50 

Ecl.  min.  de  TAllier, 

40  1 

Lichtervelde-Furnes, 

11     » 

Gaz  du  Puy, 

iO  • 

Saragosse, 

15    » 

—  d'Alais, 

i5  > 

Nord  Espagne, 

15    » 

—  de  Douez, 

30  i 

Cordoue,  Séville, 

10    » 

—  de  Valence, 

i5  1 

Sévilie,  Xérès, 

20    » 

—  de  Tricote, 

30  i 

Ciudal-Rëal-Badajoz, 

15    0 

Jou/'naux  réunis, 

iiSO 

Pampelune-Saragosse, 

15    » 

Comp.  gén.  des  eaux, 

7  1 

Victor-Emmanuel, 

15    » 

N.  B.  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites  a  paru  la  situation  de  li 
Banque  de  France  au  11  février  courant.  Le  lecteur  pourra  juger  compa- 
rativement les  variations  subies  parles  principaux  comptes.  Nous  n'tl- 
tirerons  pour  le  moment  son  attention  que  sur  le  compte  créditeur  do 
Trésor,  qui  n'a  augmenté  que  de  7  à  8  millions  malgré  les  recettes  impor- 
tantes résultant  de  l'emprunt.  Les  besoins  du  Trésor  étaient  donc  bien 
pressants?  Que  serait-il  advenu  si  l'on  eut  dû  retarder  le  momenlde 
l'émission  de  l'emprunt?  Pour  un  ancien  banquier,  M.  Fould  n'a-l-ilpi« 
manqué  de  prudence  en  attendant  si  tard  ?  La  Banque  d'Angleterre t 
abaissé,  le  11  février,  de  1  0/0  le  taux  de  son  escompte,  actuellement  à 
7  0/0  comme  ici. 

Alpu.  Courtois  fils. 
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500 
500 

rm 
sm 
vim 
i^j 
r2a> 

500 

GOÛ 

1250 

3j;i 
600 

300 

noo 

âOO 
450 

rî25 

600 

500 
500 

(m 

300  ^ 

300  G- 

^oa 

2.Î0 

600 
660 


Turquie,  CO,/Om« ...,. 

-      00/0  18^1....... 

O^llll.  d*  Maclélén  dlvf-rffe*. 

Lréjit  foncÎGTj  pmm.  d*obliîfai.  3  Q/O. 
-^  demHibligatmaâ  4  OA) 

—  —  3  0 A 

—  dii*  d'obUgat.      4  0,U 

—  —  3  0/0. 
^         obljgal.  18*1340/0,.., 

—  obU  eommunaiw  3  O/tï. 

—  -    t'mq.   a  0/t>. 

rreJit  fonder  eolonial,  5  0/0 ■♦ , . 

Omnibiïs  df  Paris,  5  (>^ , 

Ports  d«  Marteille,  (i  O/t). , , 

MeisaRrrles  împ.  mry,  mar.  0  0/0 

Utnes  de  ta  toire  ancienneu.  f  0/0 

—  noUk'ellfs,  4  0/0, 
MîQM  de  U  GrandTombc  1814,  4  0.0- 

—  t&56.  4  0/0. 
ViHïle-Mqnlapf  (?iiif)  1853.  5  0/0. . . 
Di^cazf'vilk  ;Por(ï.-Av,)  t855'57,  5  0/0, 
dmiTùt..  ,.»,*..,»..,„.,.,  ,  ^ , , , 
Chalilî^Rf  ComaipnlrT  fF,  1857 :4.  »0/o" 
Uûrmti  (torfjU^  anc^ 50/0,.... 

—    Rouvf^lles  5  0/0 

FoiïRiifljjihaaU  (Fafgts),  5  OJD 

Fîrmfn V, . , , ...... 

Ttrre-  Soirs  fJorf^^\  5  0/0 

J.'F,  cm  rt  Cdtnp.  (tmînfs>  1440/0,, 
Rue  Impt-riûle  dr  Lyon  1  0^^  ûnclennes. 

—  4  O'O  nouvelles. 
Docfci^ Entrepôt?*  dr  Marse lïlr  :\  Ù/0... 

bflcts-KntrvpÛls  du  Havre  3  0/0. 

Cunjp.  immob,  de  Paris  (Rivoli;  3  0/0, 

,ibattaLni  de  Lyon  ,,.,..,♦...,, 

G32  d»^  la  Oujiloîièrt! _  _ 

M  d<*  L>ûrï  lî  0,0, , , 

Qu  ûf  Paris  5  Q/0 

i'niori  de?i  pî  G  OIQ » . . , 

Gnx  de  Marseille. 

Qn de  Naples, »,  . , , , , » , 

Coœp.  uénérale  des  eaui  3  0/0 


9bllK.  4«  rbcnÉlmi  «le  fer. 

12.^  Paria-S^int- Germain  1812-40  40/0.., 

12  >0  Hari^Orléarjfi  1842  4  0/0 

V2  0  Pariiî-Vmaille.s  liv*-  dr,  1843  4  O/D.. 
12 ÎO  Strashourîï'BâJf^  iM:^  4  0,0,. 
tï^O  Pîiris-Houi^n  1815  3.  2  0  0, . . 

Ï2.j0  noufii-HnvTfï  1815-47  4  «;D t, 

12ô0  Paris-Roum  181.>40-54  i  O/O. 
12  0  Paris-Orléanu  1848  t  0/0, . 
ia;:o  RmjFii- Havre  1818  4,80/0,. 
!2.10  Avi]în.HT'Mar«nNc  l850  4  0/t). 
I1';^0  Montt^r,  au-Trovrj^  1860  4  0  0, 

5tM>  N)rd  18.51 -«a  3  0  0, 

'*0O  ^ûfd  .Amîens-Boulofîne  1851  '  4  Of'O, 
13 >0  rarîs-L\on  11*53  4  O'O. 

r2à  8trs«lK»un^Bâlf!  1K;2  4  O'^O.. 
i%jO  Ouest  Jiii2  5440.0. 


l*'cours 


310 


1025 
487  50  ■ 
452  10 

m  25 

41^75 
^5  * 
470  t 
480  . 
5Û0  25 
532  iû 

1030     > 
\QS5    * 


475 


251  25 

4!^  t 
280  t 
212  50 


177  50 
405 
5*e  25 


2^î5 
271  25 


312  50 
483  75 


ay3  75 

Mm     ► 

io;o    1 

1000    . 

■ 

1000  " 
100^  • 
1030     i 

1025     i 

308  75 

i 

lora  ' 
-':o2  m 

HKJ5     » 


pi    baaL 


3flO     - 
373  75 


1100     - 

492  tO 
472  50 

100     - 

ît,i    - 

472  30 
42^i     0 

490 
4ÎI5 
530 
515 

1180 
1030 
IOjO 
10  ÏO 

485 

425 
1G00 

2  5 

292  50 

24;  50 

250 

490 

120 

550 

i9^ 

300 

2S5 

2H0 

4^5 

^70 

31. i 

110 

215 

4iD 

472  50 

5lX) 


1025 
1100 
10  0 

I00(» 

my 

lOO.Î 
lOOÏ 
1025 
10f)5 

la^s 

31^  ; 
<oo 
!0s; 

im 

1010 


pi.  bail. 


310 
^3Ù 


90D 
455 
425 

92  50 

mi 

3  8  95 
77  50 

4.%0 

,eïi7ô 

500 

515 
1115 
1000 
1012  50 
1030 

475 

42S 

9U0 

2Ï2 

480 

280 

240 

215 

4iy.î 

405 

525 

4  8  7S 
285 
270 
2>8 
400 
2tJ0 
300 
^70 
100 
485 
465 
2â2  50 


50 


1010  - 

ni2>  ' 

1(KK>  1 

i*75  . 

770  i 

9:0  * 

ifâi  . 

900  * 

lorij  - 

1021  . 

'70  ' 

•mu  50 

:^8î  i 

1010  - 

1175  * 


10JÛ 


217  ^^-^1 


472  50 


tm 


loro 
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m 
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r' cours 

407  50 

307*  50 
ùm     . 

310  - 
350     i 

305     . 
17^50 

303  75 

311  2i 

?m  75 

2i^  75 
305     > 
2  8  75 
3«II     - 
305     - 
300     ^ 
2117  50 
2*J7  50 
302  50 
271  2.J 
287  50 

278  75 
222  50 
202  50 
240     - 
287  50 
2<î7  50 
29i>     . 
257  50 
1-47  y;0 
257  50 
2t2  50 
257  50 
253  75 

333(ï    < 
415     » 
700     . 

1390     . 

1310     ) 

MC3  75 

210     * 
43  75 
76  2> 

fis»    . 

50l>     • 

pi.  Laut. 

pLbas. 

470  .* 
2.'50     » 
2**8  75 
500     . 
305     i 
350     * 
300     • 

m  m 

350     t 
S^5     . 

2  m  2S 

293  75 

ift*8  75 
21*3  74 
283  76 
2i*3  75 
293  75 

m  2o 

2U3  7^ 
200     * 
275     i 
255     i 
251  25 
I'i5     * 
2^3  75 
2i7  4U 
275     . 
2^*3  75 
283  75 
255     * 
241  25 
2^5     * 
240     * 
2  0     • 
2t5     i 

3270     » 
415     p 

680     * 
1210     « 
1150     • 
1010     - 
375     t 
22«  25 

41  25 

42  50 
900     » 
077  50 
ûOO     > 
700     « 

mï   » 

500     < 
510     - 
5«i0     . 
405     . 
6  0     • 
020      ^ 

d"  çaur^ 

£50 

Esl  18.^2  3.  8  0/0.... _... 

515     . 
275     . 

313  75 
535     . 
318  75 

'm   • 

315     . 
510    • 
375     . 

SU  25 
318  75 
310     » 
:m  25 
315     . 
307  50 
305     • 
3*>7  50 
310     M 
30)     1 
307  cO 
310     . 
278  75 
2^7  50 
285     > 
2Ââ     i 
252  50 
272  m 
2f;o    1 

'-'03  75 
278  75 
302  50 
270     » 
2i7  50 
272  50 

202  50 
272  50 

203  75 

3500     » 
505    B 
785     - 
1^45     t 
I4t0     i 
1482  50 

4m   * 

322  :0 

m  50 

82  50 
1000     - 
71K)     . 
1250     i 
850    M 
800     * 
005     . 
5<i0     > 

im  * 

050     . 
010     » 

0-0     * 

475     * 

275     t 
3rti  50 

iOO     4 
310     . 

* 

503  75 
3.50     - 
3t»0     r 

:^oo    - 

301  25 
21*7  50: 
aoi  2.^ 
208  7^1 
2aj     - 
2J3  75 
2  8  75 
2**^     - 
207  .:o 
301  2j 
270     • 
287  50 

2;i2  iÙ 
mi     - 
258  75 
245    » 
277  50 
270     . 
2J5     < 
25  i     > 
nu  25 
257  50 
232  50 
250     . 
250  2i 

3280     * 
4oO     . 
77  1    - 
1220     i 
lïW     * 
1015     * 

228  7S 
51   25 

57  50 
1000     J 
oy5    . 

710    1* 

625     . 
^,25     .' 
5^2  .0 

510     - 

/^O     -' 
vm    * 

1 

400 
50tl 

m 

400 

m 
m 
m 

AÛO 

500 

K.- Vi-mi! .  r.  th  me,  ml  ]  1>^52  3.8  O/O 

P«ris*Of II *ii*  i  a>2-f KÎ  3  u/0. 

L>on^ Méditerranée  mj2  4  0/0  .. . . , , 
-             mS2  3  0/0,.,.,, 

Parît-S^îciu^-Orsay  185,3  4  0/0 

fUiÔûf  Loire  1853  3  00. ...! 

-    4  0/0 

Oiffpjw"  F'-r-amp  iane,  acL)  1855  40/0 
IjQnAlf-uht  1855  3 0  0. 

Paris  Lyon  1855  3  0/6, . , , , , 

Criîiiî  O  ntjnl  1855  3  0,0. ., 

r>^  '< 

.\  3  0/0,,1 

f,s,S6:io/o 

,'ii 

.  ,jO/0., _, 

,',1 

;0/0,,. \_ 

îfc7  3  0/0 , 

5(Ni 
500 
51NI 

1.             10.^. ;:,:,:-,, 

Al                              ;  0  0,,,,,. 

h                                 n.l 

,-îoo 

500 
500 

l'                                ^    Iîi58ll3  30/0. 

L^L.,  ..,„, u^.    i.s^^ii  JO/O 

Eil  (Ointzf    I8ti2  30  0, , , . , 

500 

;oo 

500 
5(K» 

;;<io 
1     /*oo 

500 
,      50y 
SUO 
500 
500 
lÛO 
100 

tooo 

,^  ''  ' 
5 

500 
â« 
$00 

tm) 

100 

m* 

tOtJtr 

500 
6tiO 

aïo 
«- 
mi 

«:ii. -Guillaume  LuT«'mbi>ur(ç  1«6l  30/0 
-    AiilrrrljKn?  tHôi  3  iJ^II , , 

—  liRiif  iflialie  Rh.-^^impL'  1800(30/0 
-  lombard -vt-niti-n  IStlêA  30/0., 

—  mina  tns  1  K,>>1  o:^  J  O/O . , , , . . , 

—  Virlar-EmmaniH'l  1SJi2  3  0,0 

—  Mjfîrid-Sliriigossi-  1858-1^  '3  0,0,; 

—  SénIlfAérès-Cadii  185i*  .iOO. . , . 

—  Cor  doue  Se  ville  18,î9  30;O,! 

—  l'ampftimf-î^rtr.njiissp  l»ïjO3O/0. , 

—  ^tm^-E^pa[îTle  it^AÏ-uS  *i  0/0 

—  Miwtbl.'inili-R^ns  3  0,0, 

—  Sévilk  Xcr^s-Caiïii  1862  30/tJ„,, 

—  îiortii|;ais  1 801  -^Oi  3  OA*  . .  

*•/,  ÛethumAt  ti  C". 

de  Paris..,,.,,. 

Licui  L  lain  Lcr  itm-Ji'ii  6ïLtaili|fiUé. . . . , , 

-            —     aou^eau . . . , 

Tfr^lil  rnifbtîitT.., 

t:'i               -r*ic*;saitït-yij«?niinî.. 
^                     <ie«  rnlri'prencwnî .  * , . , 
r.                      r,Tl  A'.  A'aitcfW  €^ 

^  "                   prtifïriél^ires. ......... 

'  1                   ]"l  Pt  coniJnerciai  , 

'  T'                 lùloniaL , . , i 

'706' *'i 
5a5     i 

[^ 

Itooujiw , ...,,,, 

625     * 

5(à^ 

Mmi,mm  ^,-/'.  6WÂf/#/^(Lyoiij., 

Uù 
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5C0 
500 
âO(l 
500 
500 

sm 

500 

ôm 

5W 
âOO 


âÛOO 
5000 
.^000 
5000 
6000 
/OOO 

\(m 

5O0O 

iOOO 

ÛOU 

500O 

/ooo 

1000 
K»t)0 
7^00 

,:ooo 

iOOO 
.^000 
5000 


50Û 
^^00 

fiOO 
1/6O0O0O 
400 
400 

1/500000 
5O0 
5O0 

6m 

500 
500 
.500 
500 
500 
500 
500 
500 
50O 
500 
500 
500 
500 
500 


liKpr0UI>'4TI0!S    DMA   Vâi^UA». 


Mdit  li'ûûnais. , . . 

fiani^ue  ât  Vki^ém. 

Crédit  mobiikr  espagnol  ancien 

—  —  nouveau  . , , . 

Compaq; nie  ^énér.  d«  ^réd.  rn  E^papr, 

Mail  mobilier  itïiHrfl , , 

Banque  ik  crédit  italien 

Ban(^iir  de  d^iiÔt  des  Pa>'s-Ra$  ..,*,.. 

Cnûd  mobi lier  néerlandais , . . . , 

Banque  oUomane. . , .>....... 


AflttiirftiiceB.  —  ikCTtONS. 


Générate..  '«... 
[Tnian  dt&  pou k  . 
Lloyd  Trançai^. , 

Cha'mbrft... 

Sauv«[[arde 

Réunion 

Générale.  .,..., 
Pliénix........ 

Nationale 

Lnion 

France 

tirbaine  ..,,,,, 
i'onfiûiice  ...,,, 
Paternelle ,  _ , . 
fiord. ,,..♦.,.. 

Générale.. 

L'nion 

Nationale  *.♦,.. 

Khéniit.. 

Générale 


Aâs.  m  ah. 


KHA.  lîfc. 


Ass.  Vu. 


iUs.  Ga. 


€Ji«»lBa  de  ïïrr.  —  actions. 

Orléans  ancien^  non  csUmpillè 

—  —       eslampillé....... ., 

—  notïvpnD . . . , 

—  act.  dffjouisa.  estampillées. 
Nord  ancien.,.. , . 

—    nouveau 

Est ..,.. _ 


—  actions  de  jouissince 

Ouest. 

Midi.,. 

Lyon-Genève . .......... 

Ardennes... 

BesKé^es'Alais ., ,*,,,,,, 

Paris- Lyon- Méditerranée  a  ne,  non  est 

—  —    estamp 

—  nouveau 

Dauphiné. .., .._ 

Lyon-Hroit  -  Roubsp , , , 

riritix-Roussp  ^rtthonay  ......*.,*., 

CUemins  at^  i  i'  us 

—     des  Gii-'ir  ui's. 

Cbemîn  de  tn  n  iiorVs  de  St-Onm.. . 

—  G  u  î  II  aume-  Lu  \  '^mbourp 

—  autrirhient 

—  tombards-Vi-niiieni . . , 


850 


210 


5050 
500Ô 


5300 


5000 
3250 


1310 

107.5 

808  75 

700 
1012  50 
1005 

52Î 

200 

sm  75 

tm 

370 

um  50 


171  2  S 

4ÎK) 
445 

542^0 
215 
515 
^1  25 


pl.liam. 


500 

960 

U1;0 

IÎ70 

2&S 

657  50 

525 

655 

627  50 

835 


49DOO 

5750 

5ficO 
5fN)0 
^^000 
5900 

âooo 
môQ 

laflOf» 
5300 

noo 

1300 

13OO0 

0150 
7100 

50,S0 
32iO 


pLbas, 


517  50 

ao7  50 

5liS 

5t0 

too 

510 
48  > 
570 
540 
670 


5750 

5000 
5000 
5g50 

5000 

1113110 

ë^OQ 

5300 
1100 
I  00 

SâOOO 

6050 

7000 
5000 

3000 


1470  . 

1270  - 

1130  - 

9S^     , 

851  25 

793  50 

700  * 

05  . 

1050  * 

955  . 

1020  » 

yiJ2  50 

565  - 

465  * 

20^  - 

US    t 

70  » 

503  50 

&^  75 

635  p 

.501  25 

370  - 

507  50 

412  50 

90t>  . 

625  » 

1225   . 

1*25  • 

075  * 

010  > 

f^  - 

867  50 

m  50 

•.m   M 

480  . 

275  - 

m   * 

200  » 

500  * 

440  * 

475  - 

415  i 

«22  50 

77  50 

2iO  i 

150  - 

525  i 

385  > 

615  » 

510 

d"''tOOI5  I 


535 

m  I 
eiî  7s 

535 

m 
tùîa 

556  SS 

mu 


acoo 
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500 
50O 

m 
sm 
im 

sm 

500 
SÛQl 
525 
500 
500 
500 

500 
50l> 
500 

500 
100 
100 

m> 
$m 

oOO 
500 
50O 

pt:«OMi!<AT]aN  i>£S  \>Lkt;nÂ. 

1^"  cours 

pL  kmi 

pi.  baâ« 

d*' cours 

Cbemin^  de  fer  rus^K. ..... . .. 

4.38  75 
145     i 

377  50 
317  50 
43^75 
fW15     * 
475     . 
527  50 
3ii     * 
390     * 

517  50 

52.5     - 

502  50 

825     . 
68  75 
50     , 
77  50 

m  50 
mï    « 

€175     * 
a37  50 
500     p 
400     . 
I2îj  25 

880     * 
1  5     - 
155     . 
108  75 

20.5     - 
275     , 

• 

22  50 
275     * 

m  25 

172  50 
2fïO     . 
475     . 
470    » 
180     > 
775     - 
510     » 

im  m 

302  50 
452  54:1 
490     . 
552  50 

7(K>     . 
000     . 
5.S8  75 

1045     • 
116  25 

71  25 

yo   ^ 

eoo    * 
020   » 

810    . 
700     * 
625     i 
475     . 
150     i 

932  50 
2il  50 
170     . 
180     - 

277  m 

375     - 
512  50 

Î050     t 

22  50 
340     - 
140     - 
2«7  50 
132  50 

320     * 
330     . 
330     . 

4O0     . 
m    * 
07  50 
im  7.> 
347  50 
438  75 
(m    • 

505    w 
1^7  .50 

372  m 

4W0     i' 

4ao    • 

700    ► 

500     » 

m^   * 

815     * 

Iî7  50 
45     . 
75     * 

4ÎÏ7  50 
757  50 
675     . 
505     * 
520     * 
-i25     * 
120     . 

m\   * 
\m   . 

(fO     . 
io;i  75 

232  50 

273  75 
5i0     . 
810     • 

10     - 

275     . 
110     P 

VA          M 

100     * 

280     . 
270     . 

390    - 

411  25 

fi*]     *' 
07  50 

m7  ôo 

382  5*1 
452  ai 
*il5     . 
480     . 
517  50 
2U8  7: 

m5    . 

450     ^ 

520     . 
m  50 

1028  7.1 

(i7  .=;*i 
80     * 

512  50 
785     * 
762  50 
505     » 

â^y    . 

170     . 
150     . 

80,S     . 
ton  75 
li(î  2;j 
li^     - 
2.33  75 
3:^^     . 
512  50 
9 

110     - 

m   - 

100     . 

280    . 

* 
1 

—      Ou***t'-siii$s** ,  .t  *  *  '.  t  * ,  ,^  ^  -  '. 

—  dfi  la  Ugrif  d1t»lïe(Rli.'Sîmp,) 
^       S*rdfs,  Viclor-Emrijanu»:!  .., 

—  ruttjaUïS, , , . . 

—  —      acliOTis  ïr^nt^Tifiires. 

—  S.iTunosse-MjtlTid-Àlkamt.  * 

—       Pamplune  Sarncossc. *  * 

—     pûriapis. , ,  w 

T<>aAgf  bà!%9^^i^^  ft  Oise.  ..».,*  * .. . 

Toujiftr  l'onlUtiA  à  \n  mer. 

Cinal  dfîSufï...,...*.. .<..., 

Tranap.    ^r   terre.    —    actions. 
Oittnibtts  de  Pfiris. ...,»,,** » 

CoHJf».  împ.  di'î!  voitures  de  Pam, . ,  » . 
Omnibus  de  Londres,  ..,#,,,,...,,*, 

Utntiibui  de  Lyon  ,*,,,,,...,,♦...., 

Tr9ii*p«iry»  p«r  c«a. 

'omp,  ^nér  tninsallafitiquc, .,._._ 
Mc^Sâ»!^.  imp,  sm.  mar,  aet,  anc. ... 

ffjivigjition  iiii\te  *....,,..*, , , 

■^Mi 

ir^rv  Fmitéinet  et  £7*. ,,....,.,., . 

\ 

'^Li|îf  intrrnalioniiL .,,.,...,..,. 

L 

Cli4irl»iiiiiAKeii.    -    àCTiuN$. 
Gr^nd'Ccmbr 

■B 

LoliT, ...,-.._. 

BSoo 

KontTiiDbf  rt  et  b  B^rnudifre 

Siiiit- Etienne ......,.....,,» , . 

soooo 

Rivr-de^iicr * , 

7.Î0 

rflrinatix ...,.*.,,.,.... 

tCfU 

ïlcKrti'''l a-Moi ière  et  FinaiDy .  ,,*.,... 

tooci 

Camuafinâc. 

IOU 

Mise*   nétailirèrett.  ^   AcrrûNs. 
\lDa^*T(a  { enivre  . . . , 

1  800] 

Rf^r  Ourn-Tlidioul  (cuivre) , . . 

m 

\  pfmiî]n;;ur   GuyBne  francaiicl , , 

kT 

vliifjiagiic  (littc). .', .,,,,.,.., 

120     - 

300     • 
320     - 

un::..,. , , , ,, , , 

1|     i;i4iblN9«inei»«B  nélAlliir- 

Mlry  (fûrees) 

pj  1  iHii  tvt  que- Yttiine  (forgi»)** 

1 
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DENO.itfrNJ^TlON    1>ES    VALECEVS. 


î  ,16000 

1/50000 
1/10000 

.m 

1.^54000 
1 
500 

âoo 


4000  T4 


Médîtpminée  Torpes  r.i  dinnliers*)..  * 

Horme  { toT\\t»]  ..,.».*..,...,•,,* 

M  il  ri  ne  ftcludef/f,)  Ptttn.GimdfUiC 
"*'rfe-^oife,  Ln  VoulLe  et  Bcïi^^ji..^ 

J.-F,  Csltei  C  iufiines) ..,.., 

Tai1lËn«  înipériale  de  dtamanLs,, .. . , , 
ChBùU  et  U.  rnsficiL,  Falguiëre  €i  C*. 


500 
600 
500 
âOO 
ÂOO 
2^0 
âOO 
500 
500 


500 
2M) 
500 
âOO 
âOO 

SOO 
2^-0 
750 
600 
850 
500 
700 
.'iOÛ 
1000 

500 


500 
500 


1/2100 
500 
500, 
500 
2â0 

500 
500 

too 

100 

ioo 


iloclélé  Imdnolhlllére.  —  ACT]0?«&. 

Entr^pflts  et  mafç.  iténérain  de  Paria,. 

tioct&'Enlpptïâts  de  Marseille 

Marché  du  Temple,  ferrite  r/  (T'- .  » . . 

n<^ui-€irque4,  mjean  €t  C 

Cfnnpa|înie  îromobilièpe. ^  » 

Ahattoiis  de  Ljoïi.. ,  »,*. ,, 

Hue  Inipt-rialr*  de  Lyon. 


€ompaffnie  immobilière  de  ReJRÎque. . 
Sue.  du  h.  du  Temple ♦  J.  ^mut  «tC*. 

EçlmtrvC^   *■  V***  ~   action  |« 


Comp,  centrelf ,  lehùn  tt  C^ ., 

Iniûn  de!i  ^a/.  F.  Toch^  ti  C 

Gaz  de  Pans»  a<.  Lions  ancieniies 

— »  actions  nouvelles, ,,.,,. 

Gaz  getiéral  dt  Paris,  Ifiii^o^i  */ 1^  _ . 

FtiîrciKç, .„,,..*.* .H  »..*...* . 

i.a  Guilloiïére,  Vitse  tt  Lyon 

Lvôi».. ., 

Ifaneillc*  Toulon  et  Nlioe!^  (3  v .  du  Hidi 
MarnïUle  {hûaUlèreft  de  Portes,  etc.)... 

M^U ,\ 

Naples.  » . , ,  » ♦ , , . . 

Saini'Etienne , 

Troyea 

Vf-nlse * ,, 

Vtrone.  ^ . , , , , 

Bruxeliea , 


FIlAtvre».  -^  ACTiaifs. 


Amien»  {Mahefljr\ , . . 

['omplûîr  de  Find.  UnièTC,  Cohin  #/  C. 

Sucrerie  dç  la  r.uùdeloupi',  MiM  et  C=, 
RflflînfrieP,  Ma^^oteffiis^  à  Marseille. 

—  C  Rottfiftd^i  C*,à  Mar«ifîlîe, 

—  ANtirii-f  tf  C*^,  à  MaTïiitiiUt^,  *, 

flompajjnie  gènt'rok  dei  Inax . , 

JarJm  lool'^ffiqu«  df  Map*eiJlf 

Vi-rreries  ï^ire  et  Hiiùne,  Ch.na&b9  */  C 
Lfl  Fiicbsi  ar ........,..,,.,,,.,,.. , 

Connervf'a  aiimentairei,  ChotUt  et  t*. 
PrûdulLicliinLdeMariieiUei  Prtti^ûtC*. 

SaKnts  de  ri*t ...,_... 

<Jian tiers  do  la  Buife^  Bniâtard  vîC^. 


l*'cours 


ltS7  50 
3S0 
lOÛO 

711  2r> 

707  50 
730 

ma 
m 


670 
7J0 


215 


3S0 
432  50 


Î07  50 

1500 


2760 
435 


1390 


500 
475 


070 


342  50 
100 

1^ 


36 

127  50 

^00 

fin 


pL  baut 


1311  25 
450 
1000 

7*J0 
£00 
750 

laso 

565 
âS5 


775 
^50 
600 

nà 

06.J 

mi  m 

4fiO 
505 


5âO 

150 

lEilO 

1930 

500 

773 

ld20 

3000 

500 

5Si 

1700 

710 

4200 

mo 

1^5 
517 


50 


530 
495 


375 
705 
1103 

C:i5 
422  50 
100 
105 
046  75 
32  50 
HO 
U4S0 
015 


pi.  bas.  d*'ce«i 


fl6Û 
S70 

m^ 

0t5 
710 
597  50 
800 
405 
332  50 


590 
060 

580 
200 
477  50 
377  50 
4j1  25 
5£0  t 
3ftO     f 


460    > 
m\  25 

ï4m  * 

uoo   * 

.'m  ■ 

750  25 
1720  * 
2740     * 

540     < 

432  50 
1^00     . 

675  . 
4:.00    . 

591  24 

475     » 


4S0 
440 


335 
(tiO 
510 
520 
310 

50 
170 
610 

20 
115 
600 
SÛÙ 


12m 


1150 
730 
613] 

dm 

345 


fia? 

585 


21^ 
490^ 

ml 

432  r 

àêS 

m 


m 
10^ 

1650 


174J 

2740 

m 
m 


m 


510 

m 


710 
1(0)    ^ 

36^0 
70 
1«0 
615 


BaLLRTlPÏ  FINANCIER. 


asa 


Ht% 

Rtm    PABIS-LYÛII-lllAflStllU.   ^mm    i864 

r' 

hilûQt 

F),  bas 

Dem. 

»ï:^1l;fc.  H^Mjl  FS*.^€Hf;>ïtMS  (kE   FtH. 

lïjuh*. 

fimrs. 

coïirs. 

S  l*;o,{Pi«,2\   M'u.^^rifrr  l*'iniivncr  iKi^i.. 

n<'  1^0 

flil  4  0 

rui  4r,  1 

|an(|W  kl>                         vnnrd  Jdnr^i-  ÏJSiU.,» 

;i2Hii     ■ 

iUtHï     » 

'S2m    ê 

327 2  no 

it« 

»• 

C<W»(  fi                            jcuiM.  jinrior  UïlK 

iLJJt       • 

i2r>u    * 

i^Mi»    > 

l2;io     B 

jm 

3r3Mi 

-  »->"»'                               1  .n^lff    tKEH,  ,,.,  ,. 

nw    - 

I2(t!v      . 

1*87  no 

ni>5   . 

ym 

*-'                                           vier  **ii4.. .. 

(uij  :ii* 

HMT  Sit 

|00.'p      « 

iinio    * 

ym 

'-'                                                             vHîTlNlSl.,., 

r.i2  rii> 

nin    • 

Tvl.J  TtO 

57*  îir« 

%*m 

"'■                                      ^-Ur*  ItttlU,,.,, 

wu    • 

hMH>     • 

07.1      » 

«»»    • 

im     ■ 

trs 

«rcjtirw  isra,,.... 

«1  >  TV. 

%\2  &U 

ïiia  7  y 

m,  HT, 

<|H^ 

^   '                                         l*l(!î.,  .,»»,,*,  .*^ 

«75      i 

ftïiJ    » 

uau    > 

IM 

'*                                    ,  iuaiM,  ùm.  |M«3.. 

4S0      . 

4N2  Sfl 

.Î7(i  25 

m  x\ 

ÎW 

*'                                      ,  jooii*  hpï.»«fl3,.. 

flMl      * 

tfl2  SM 

tî:2ï  no 

3n:i    * 

VHO      ' 

lim 

■■'fv.    tJffUI ,,. 

SSH  TS 

ftOI*     • 

ftti    . 

NilO      - 

4m 

^1 . 

5iN  73 

Iît7  no 

f'5n    - 
nni  7S 

.   |iavl 

B 

437  so 

,  iMUiJikajKe^ëiivtev 

UM 

LfAiï  ft  11  Crofu-iftfliRir,  JâWHUM-*  i^nv .  1 R  »  4 . 

2SJ  5(1 

iiar*    * 

2S3  îiO 

21>:î    b 

:<m 

Lvtm  ê  Siibiiikiv.  )4mi%>iiiK«  it|lt«t  iUt, , , , 

ÎW      • 

âon    > 

4  tu    p 

»77  30  ; 

&00 

fSû 

fh  ■                          ■   .' 

42T  SU 

4aâ  30 

4211     • 
4SS     1 

420      »  ; 

tOO'     B 

!►"                               :, 

i'jjjiwiifii^!;!;* 

m 

3»2  ÏIO 

!ii:t    • 

;u!:i    ■ 

ni;5    B 

\m 

Ot.  lit  l«r  ttnlcit^Ki.^ltnin,)  ip^aûiftet  Î%U. 

atî7  S« 

.w  nu 

AVI  no 

3K2  50 

im 

, 

rii,  iî*  ff-r  6Bii.AMtTk.tomb  *  i.  nov,   lf*«;l. . 

sii  7:* 

:i23  r>u 

r.^2  so 

JiJB   -Ti 

fm 

• 

c:t)pt)ii»i  de  fur  «mneiiiepi.  i.  jtiTtFf  tItÙL  , . 

4ft2  »0 

4U3  7ÎÏ 

[ïsr*    « 

:{««  7r. 

.4Ht 

- 

> 

i      i 

«         A 

t         B 

im 

r.hcBitii  d*  ffr  %nfl  rfrulif.  i.  JfihïIw  Iffi*,. 

■IS  . 

m  Ml 

ii:v    f 

(37  S(* 

Min 

Cbetow  Je  fw  «ucii  «iimi*,  j,  mi^l  (JSfW,, , ., 

^ft   . 

03  n 

ao    « 

37  no 

illH 

MwIrNl  »  S^r^f;<i*!k''tl  Ali'^rnii^  j.  j.i»vmr  IKIK. 

iin  ^(ï 

H(\     « 

nfts    . 

:i7a  no 

^wi 

.VinM«\Arifl.t:i.1k\,   J.  jJiîvirr   *Nr,i, *,*,*, 

!ÎK  7^ 

4KK      . 

*77  5U 

4  Si  73 

m  m 

Utti 

?(aril  Ji  1  t>|iAf;[irj  lou»**,   j«rtTi<»r  ISKlt.,  , , , 

&2ft     ■ 

^ïî  :tij 

4Tn     * 

fw 

î,.irr»fj<i**ii  a  |>fni"f!uii*,  i.  J*wvirr   1  KtH,  ,  * . 

3u:i    « 

mxi    1 

.ifia    , 

37n       B 

VMI 

S.-lm|f^u<^  â  {ijrL^'imic,    |,  ^nivitr  IKtiJ**** 

TK*      . 

3U«    * 

27n    • 

.100     P 

tMl 

Gllctniiit  {Mmufiiiii^  j.  jrtivipr  t«Ol 

Ii7  n« 

4:4 1>    i 

zm  7' 

:i?în    » 

^1       Ifpî^^r'C    ..rvc^r^s^ 

riiis 

Plus 

?41H- 

SOCIÉTÉS    lUY*'* 

Pius 

lldFi     1 

^B-^ 

hiut. 

I»!. 

)»ir  actioriL 

h<Ml, 

i*fti. 

^^H^Tv~  ■                   '■* 

•t\   rta 

^M  Sfl 

MHI 

Omuaiai  Jfl  fMtin,, 

iiHT  :ii^ 

lOOtl       B 

^^Mr> 

as  7» 

4w:i 

—      i]€  ItfMÏrtu 

7«  7S 

(j(;  sn 

^^Hip 

tiirî.    . 

lUfl 

-       i\m  Lfm.  ,  . 

Ai  as 

Ml»         B 

^^B' 

,  _•>'      f 

iii«  75 

ii\i 

C*!..l«  ^.ilf|'*r^ 

40A      « 

!»r^    B 

^^H^ 

^iJt  75 

ru  as 

%mi 

i]4M«ëu(rffi,j.6;f 

4TII  7S 

4SH  Tn 

^^Ha 

M  1/3 

iJM:i/f 

ÎUHï 

M«ï.  Imp.  fccnf,  m. 

7J*:t  :s 

73U     » 

^^^■hill^. 

MMT       t 

4/a(HjO« 

M*v»Kit>«i  m%u. , 

fiflO     « 

!l»(f         B 

^^b^r. 

T*    «iil 

»m 

M.  rr*lH4MHC'. 

nio     t 

53»     » 

^^K-  ^'  " 

l:]  »i» 

liî  ÎIO 

îiniï 

Corop.tfïmutUnT.. 

M  7  nu 

4îia  nt» 

^^ftt^' 

77      » 

";i;j/i| 

ifnmmi 

L^rc^chirtmiuji;.' 

3110    *! 

102  n>» 

^^H*' 

MO       • 

îKj/i 

i  jHiutm 

viiinr^«mUiTi  ^,t\iX 

ItKÏ  7T* 

1  ^(i  îri 

^^1^  "  ' 

'JTi  7:, 

ilKU      ï 

\fHtmim 

SBtnt-KUonne  ^cb,\ 

♦  73  7îi 

4  en    • 

^^^^B^^u." 

■ 

■        M 

\l^mtm 

IUvf.Htr-6ifr,cU.\ 

im  rtti 

a;ïï  so 

^^^^^^^Utr 

M*      » 

ijuuim 

rirAiJilXunHtr  (ri»/ 

»(70      f 

Mli^       n 

^^^^^^WV  t.. 

,;  1  i  "^ 

AH7fn 

^(^0 

•\|i('M.ni.ii:ijt'.,  _  ^^ 

4iiii    1 

N:i     i 

^^^^^■b  éi<f * .     jmr. 

*r;i/4 

45      • 

fiii 

KHIK 

axn    . 

■1(1 :-     t 

^^■■fe  t«M<f  «^. . . . , . , 

Uifi 

^J      t 

;i7 . 

■^  +  +* 

(10      t 

HO     » 

^■^^f-*—             ■  -V   di 

;$M     m 

:tir.    • 

l^'lUliHMi 

J ■-"    l^r««'' 

n75    i 

!t!t3  3«( 

3lu      - 

3ïii  :£» 

*/,i4lllKf 

^priPi..  fiHj.  «tefcr 

7.tO      .' 

7(HÏ        B  f 

^|ll 

•          É 

t    • 

ijuitioo 

M4clU«rr>m>;rar||  ] 

(32^      1 

UtU*      t  , 

^^■kaui-,    ,   1  ,u  j.  unv-  t^.^ 

m    M 

fîK      » 

r.iHi 

£>rii»rt  ,  lorif «!É^. , , 

i^tU      p 

nt^    » 

^H^t,  j.  ttt».  ikg:i,.,.. 

4ÙTI      . 

XMl  liX 

ijHnmï 

lmirr|i|fn|piiU^f,), 

Jlnr»    K 

3t}((    t 

^^■bf^ill  4141  iC«U,  . ,  ^ ,  ^ .  ^ . 

ii:if»    ■ 

r-a.^    • 

{fUmuii 

lliiriiifi  i,rur(jEâ',/, 

SiiO     ,f 

Mnr>     i 

■V  tl 

rMat  tferVîIrTIVliflltL,.^ 

:a*»    . 

fitis   » 

im 

i;iii1.  «tCiïViinrm. 

300     . 

atio    * . 

«IKC 

«1^.  tl'«r«ifi.itfr«rii. 

70f*     . 

Tb.i     fr 

nmt 

J.-f,€ill#tC':iii. 

UKO      . 

!i7n    •  1 

«ft« 

*f«mpt.  4<Bltat»*fr«n.. 

;ïati    i 

3U  50 

84hi 

MiK  ««IV.  <l«  p-Hi, 

OUI»     , 

fiOO     * 

MW'C 

m.tM9it.*t  tomm... 

Tï<»      i 

TWI     . 

5IM* 

tJortu  i|«  »im»tlLt. 

6PI»     . 

tntu    ■ 

m»  g, 

C.4»mmmM4A\'mû. 

MO     . 

,S3(»     > 

:itH> 

t'flrkiile  Si-au«n. 

4'i4    t 

an    • 

>c.4«  AU'  il  iTiMi<>wr.^ 

r^-'in    . 

:i*ii    » 

IKHI 

ttBBlmiviV,  il^wi> 

42»     « 

4^    > 

^^■fel^l^rx- 

Wii     ■ 

Mlil   » 

&1KI 

€*Miimolï.   ftivflik. 

4'.(t  T^i 

40^  511 

yfn»v                     .  '.(•«1. 

nid    * 

337  511 

MU     • 

•■m»*'-       * 

^^B»»M  ¥tckn  «1  rotii^*; , 

^4!^    ■ 

4»Et     * 

r.w) 

LirCoiiin........ 

•    t 

«     • 

^Hk.  K,  ^mt  ff  G^  Bunaoïl, 

!tN     < 

s»    ■ 

»mi 

<;ii  il«  Cirtt, . , . . 

lOfig    • 

4nRU     t 

^V^nanvm  t-fnsoteii.  ,.«., 

îtTfl     . 

îiîn    • 

250 

-  4a  l^»t.„.. 

aïKn    t 

t7xn    • 

W  ■•ppéii»  IfmBMiK  .*..»,,* 

^:tr.    , 

^J^    * 

fWI 

~  di  UirMUit. , . 

4T0     . 

158  7S 

É  Sly**  *•  '•T^R** 

i«a    • 

iCS  ï?t 

»     ' 

—  M  l«  nairlatUTc 

—  «1«  VmIh 

4411»    w 

4747  hù 

TIS     • 

(Mlli    • 

■ 

44oa    • 

^^^HM^*                              Uu 

l'Ui  Ml 

riKi  Sir 

2Sn 

I.nion^lcj  (;«,..,,, 

t  Ci     • 

lis:*    «J 

:»*At... 

.%i--i     • 

:»mi     « 

54HJ 

1*  fadmiie  . . . . . . 

un    f 

M»      »  V 

MltfbDtï.  tiffrlinUi*,. 

r.fMi    , 

ra.v    J 

M»0 

AbAUOin  ik  L)-Dn . 

nm 

:w(i  îs 

ta|e  d*  Cf^lAfl  iLilfeHk  . 

SiMt    *, 

tiii    i  • 

• 

VÉffflr.RItiioB-Uiri' 

Kh 

i7C     # 

A 
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SOCIÉTÉ  D^ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Béanion  du  6  JanTter  td«A 

tortAGis  FftBSKiTBS  :  VEeonomUte  fronçait,  par  M.  Jules  Duval;  —  VEamomUte 
Ml»/  pir  M.  de  Molinari;  —  l'acen/r  commercial,  par  M.  Bénard;  —  les  banques 
ftfmiaàw,  par  M.  Viganô;  —  le  Dictionnaire  français  Illustré  et  encyclopidie  uni- 
Mfw/b^parM.  B.  Oupiney  de  Vorepierre  ;  —  Lignes  sous-marlnes  télégraphiques, 
prU.  Marcoarta;  —  Sociétés  des  bibliothèques  communales  du  Haut  Rhin  ,  par 
M.  Thierry-Mieg;  —  Que  veulent  les  colonies?  par  M.  de  Poyen-Bellisle. 

tanuRiCATioNS  :  «or  les  Sociétés  ouvrières  en  Italie,  par  M.  F.  Viganô. 

ï.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institat,  ancien  ministre  des  fi- 
ttoces,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  de  Po- 
rochine,  ancien  professeur  d'économie  politique  à  fUniversité  de  Saint- 
Ktersbourç;  M.  Viganô,  professeur  de  science  commerciale  à  Tlnslitut 
polftechoique  de  Milan. 

le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Le  volume  de  la  2*  année  de  V Économiste  français  {\\  journal  publié 
pt  M.  Jules  Duval,  et  qui  traite  des  questions  d'économie  sociale  en 
iMral,  et  spécialement  des  questions  coloniales. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  en  même  temps,  que  Y  Économiste 
Ufef  organe  désintérêts  politiques  et  économiques  des  consonmiateurs,  » 
piblié  par  M.  de  Molinari,  va  commencer  sa  10* année;  —  que  VAceniv 
mmercial[3)  «journal  de  la  liberté  du  commerce,  de  Tinduslrie  et 
fc  crédit,  »  publié  par  M.  Bénard,  va  commencer  sa  6*  année;  — que 
k/ourno/  des  économistes,  revue  mensuelle  de  la  science  économique  et 
feia  statistique,  dont  la  création  a  été  un  très-notable  service  rendu  à 
hidence  économique,  par  M.  Guillaumin,  va  commencer  sa  23^  année. 

UBanchepopolan,  par  M.  Francesco  Viganô,  professeur  de  science 


(4)4  vol.  de  436  pages.  —  Ce  journal,  qui  a  paru  jusqu'ici  deux  fois 
pirmois,  devient  hebdomadaire.  —  18,  22  et  25  fr.  par  an. 
P)  In4,  bimensuel,  18  fr.  pour  la  France,  etc. 
(3)  In-folio,  hebdomadaire.  20  fr.  pour  la  France. 
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coinraercialc  à  rinstitut  technique  de  Milan  (1);  instructive  monogn". 
phie  des  établissements  jde  crédit  fonctionnant  pour  les  masses,  pldae^ 
de  remarques  historiques  et  de  faits- statistiques,  par  un  admirateur 
Tœuvre  de  M.  Sçhulze  Delitzch,  promoteur  des  banques  d^avances  po{ 
laires.  \\ 

L'auteur  traite,  avec  l'érudition  alliée  à  la  clarté  et  à  la  simplidté^f 
des  banques  en  général,  des  monts-de-piété,  des  caisses  d'éparjfne,  des! 
Banques  d'Ecosse,  des  associations  de  prêts  d'honneur,  des  sociétés  d*i- 
vances  de  Prusse,  des  sociétés  coopératives  en  Angleterre  pour  la  con- 
sommation, la  production  et  la  vente  commerciale,  deâ  projets  de  bai* 
que  dans  l'avenir,  pour  les  classes  moyennes,  les  hommes  de  lettres  et 
pour  les  ouvriers.  —  Cette  publication  est  de  nature  à  vulgariser  hi. 
institutions  de  crédit  et  les  combinaisons  d'associations  favorables  au 
classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres.  < 

Le  Dictionnaire  français  illustré  et  encyclopédie  universelle ,  dirigé 
par  M.  B.  Dupiney  de  Vorepierre(2).  Laborieuse  publication  qui  mar; 
quera  parmi  les  plus  importantes  de  notre  époque.  Commencée  il  y  a  plus 
de  quinze  ans,  elle  vient  d'être  achevée  et  forme  deux  énormes  et  beaux 
volumes  contenant  pour  chaque  mot  une  partie  biographique  et  uac 
partie  encyclopédique  avec  vingt  raille  gravures;  toutes  deux  très- 
complètes.  Dans  la  seconde,  M.  Dupiney  a  écrit  les  divers  articles  deli 
science  économique  d'une  manière  tout  à  fait  supérieure  en  ami  zélé  de 
la  science,  en  économiste  profond,  en  interprèle  érudit  des  fondaleursdc 
la  vraie  science  :  Smith,  Malthus,  Say,Ricardo,  et  leurs  plus  notables  sue- 
cesseurs.  Si  on  excepte  le  Dictionnaire  d'économie  politique,  dû  à  Tintcl- 
ligente  et  féconde  initiative  de  M.  Guillaumin,  on  peut  dire  que  dans  au- 
cun autre  recueilencyclopédique  la  science  économique  n'a  obtenu  une 
meilleure  place  et  n'a  eu  un  interprète  plus  compétent. 

Lignes  sous-marines  télégraphiques  d'Europe  en  Amérique  (3,'.  —  Cu- 
rieuse statistique  des  entreprises  de  ces  nouveaux  et  prodigieux  moyens 
de  communication,  qui  réalisent  le  passage  du  psalmiste  :  «  Et  leurs  pa- 
roles se  sont  fait  entendre  aux  deux  extrémités  du  globe  ;  »  et  qui  trans- 
forment, selon  l'observation  de  l'auteur,  le  nec  plus  ultra  des  anciens  et 
cet  aphorisme:  «  il  n'y  a  plus  d'Océans;  »  par  M.  A.  de  Marcoarlà, 
ingénieur  des  ponts-et-chaussées  en  Espagne. 

Sociétés  des  bibliothèques  communales  du  Haut-Rhin  (4).  —  Ces  ^ 


(i)  i  vol.  grand  in-8  de  3i!2  pages.  Milan,  chez  Salviat.  1863. 

(2)  In-8  de  56  pages.  Paris,  Cosson. 

(3)  "1  très-forts  vol.  in4,  à  2  col. 

(4)  In-8  de  13  pages. 
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al  rklcR  est  due  à  IMnitiative  de  M.  Macé ,  rin|;énieux  et  sa- 
^nr  i'Um  bonchrf*  tk  paiu  ^  et  qui  a  été  adoptée  par  M.  Jeati 
;  d'autres  notables  de  Tactive  Alsace,  a  pour  objet  de  seconder 
it  des  bihliollièques  scolaires  dans  toute  la  France,  que  le 
tliîstruction  publique  a  réceinmcnt  recommandé.  M, Thierry 
iconoalîre  ces  sociélés  et  d'autres  efforts  analuf^ues,  et  notam- 
I'  '^u  du  Lfcicnr^  organe  des  bibliottièques  populaires 

i\    I        iei;nier|  à  Boutai  (Doubs),  à  â  fr.  par  au. 

\um  m  liberté:  Que  trt>iilfnt  Us  mimim{l)  ?  par  M,  de  Poyen- 

p?pn^*ientafil  de  la  Guadeloupe,  —  Encore  une  opinion  sur  celle 

|ble  question  des  sucres*  L'auteur  part  de  ce  principe  que  les 

des  colonie*^  françaises  étant  Franijais,  ne  doivent  pas  être 

[>tns  ravorablement  et  doivent  même  être  traités />6a  favora- 

:  d'où  il  tire,  comme  corollaires,  la  francliise  des  produits  co- 

enant  en  France,  uu  droit  nnii]iie  sur  tous  les  sucres^  avec 

ir  les  sucres  coloniaux  I 


les  présentations,  M.  F.  Vicakô,  uo  des  invités,  donne  qnelquef 
Natifs  à  un  a*isej£  grand  mouvement  des  associations  populaires 
de  vue  économique,  qui  a  lieu  en  ce  moment  co  ttfdie  : 

[m  permis,  dit-il ,  à  im  Italien  d'af^pelcr  sou  pays  le  pays 
des  banque^  uon-seuleincnt  pour  les  anciennes  de  &»inl-Marc 
I,  de  Saint-Georfîes  de  Gênes,  de  Sainl-Francesco,  de  Sainte- 
Ide  Samt-Anibroise  de  Milan,  pour  celles  de  ilorae  et  d'autres 
pla  péninsule  (|ui  sont  mortes  à  la  fin  du  dernier  siècle;  mais 
pT  ce41esqui  sont  vivante?i  :  comme  le  Monte  Pasqui  de  Sienne^ 

!'  cienne  baui|ue  tbncière  de  TEurope,  les  banques  de  FÊLat  des 
raL^ridionales,  les  Bmirhi  di  NaptAi  e  SirUia,  qui  existent 
prospérité  dès  les  premières  années  du  xvi^  siècle;  deux 
Oationales,  celles  de  Toscane  et  du  royaume  d*ltafie,  la  pre.- 
ec  10  miliious  de  francs,  la  seconde  de  40  millions  de  capital, 
,  mai  menant  voirl  se  niUtiir  avec  quelques  conditions  en  faveur 
sane^  en  élevant  leur  capital  à  une  centaine  de  millions;  deu^ 
qbilicfs,  ï Haïtien  et  la  Société  générale  de  crédit  moldller  ila- 
Meurs  caisses  d'escompte  florissantes;  selon  le  ministre 
^  2T2  caisses  d'éparpe,  1,200  petits  Monte  fromentaires  et 
iresque  une  centaine  de  Monts-Kle-Piélé ,  300  sociétés  de  se- 
Itieis.  Pîu:5îeurs  villes,  depuis  quelques  années,  sont  en  train  de 
i\  ouvriers  de^*  maisons  j^aines,  a  boii  marché,  sDit  a  titre  de 


Idi'  îâ^pûge!?*  Dentu. 
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location,  soit  avec  payement  d'un  certain  nombre  de  petites  annirililÈ 
A  Turin,  à  Milan  et  dans  d'autres  villes,  il  y  a  des  sociétés  quiprèial 
à  l'ouvrier  les  outils  de  son  métier  et  quelques  sommes  d'argent  à  i| 
très-petit  intérêt ,  et  qui  opèrent  comme  en  France  la  Société  du  PriMC 
Impérial.  Dernièrement  on  a  établi  à  Turin  un  comité  général,  dam  II 
but  de  propager  en  Italie  l'institution  des  banques  d'avances.  Ce  comilf, 
composé  de  personnes  très-importantes  en  science ,  en  affaires,  ot 
présidé  par  le  maire  de  Turin,  le  marquis  de  Rova.  L'honorable  inviléi 
rais  sa  parole  et  sa  plume  au  service  de  cette  propagande. 

On  a  déjà,  en  Italie,  établi  quelques  sociétés  de  prévoyance  qui  va- 
dent  à  leurs  associés,  pourvu  qu'ils  appartiennent  à  une  société  de  se- 
cours mutuels,  les  objets  de  première  nécessité,  tels  que  le  pain, Il 
farine,  le  vin ,  les  chandelles ,  les  pâtes ,  le  lard,  le  riz,  etc.,  presp 
au  prix  d'achat,  et  avec  des  fonds  recueillis  par  les  membres  mêmes  d 
par  des  associés  honoraires.  —  Cette  sorte  de  société  embrionnaircè 
coopération  existe  depuis  quelques  années,  et  M.  Viganô  sait  qu'elle  M 
du  bien.  Il  n'a  que  le  compte  rendu  de  la  première  année  de  la  sodéié 
de  prévoyance  de  Como,  dont  il  est  membre.  Cette  société  avenÉ 
dans  les  premiers  mois ,  à  ses  associés ,  près  de  80  fr.  par  jour.  A 
cette  heure ,  elle  doit  vendre  certainement  plus  de  100  fr.  par  jQVj 
soit  36,600  fr.  par  an.  Par  conséquent ,  en  deux  ans ,  la  sùdité  d( 
Prévoyance  de  Como  a  marché  plus  vite  que  la  société  dés  Pnk 
PioHters  de  Rochedale  dans  son  commencement,  qui  a  fait  tant  de-ai 
racles  en  Angleterre,  et  à  laquelle  quelques  économistes  et  philanthrope 
anglais  attribuent  la  mission  de  transformer  l'organisation  indastridi 
de  la  fière  Albion  ^  et  d'établir  l'harmonie  entre  le  capital  et  le  tri 
vail. 

Mais,  comme  on  l'a  dit  à  la  dernière  séance,  ces  sortes  d'unions,  poc 
se  développer,  ont  besoin  de  la  liberté  et  de  l'instruction  en  outre  c 
leur  base  radicale ,  c'est-à-dire  l'épargne  Vaide-toi  toi-mêtne ,  la  solidî 
rite  de  tous  les  membres  de  chaque  société.  Point  d'influeuce  gouvcrtt 
mentale ,  point  d'associés  honoraires.  Les  gouvernements,  les  puîssan 
de  la  terre,  doivent  aider  indirectement,  donner  l'instruction,  la  liber 
d'action.  —  Les  sociétés  doivent  diriger,  administrer,  gouverner  lea 
affaires  sociales.  La  grande  prospérité  des  banques  d'avances  et  des  8 
ciétés  coopératives  de  production,  de  consommation  et  de  vente  de  l'AB 
magne  et  de  l'Angleterre  est  fondée  sur  ces  principes,  qui  sont  le  se 
point  d'appui  du  levier  d'Archimède  pour  élever  et  émanciper  d'ui 
manière  certaine  les  classes  (lui  travaillent. 

La  réunion  procède  au  choix  d'une  question  à  discuter  parmi  ccll 
inscrites  au  programme.  Après  un  court 'débat,  une  majorité  se  pronon 
pour  une  question  formulée  par  M.  Joseph  Garnier,  en  ces  termes  : 
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K^miin  Miire  reeonomîe  politi(|ite  pure  et  récoDomie  politique  applî- 
îc»LH:Lle  rdiiontjelle?  est-elle  «tiki*  » 

Nmis  reproduirons  cette  discussion  dans  te  prûchaia  numéro. 


Réuulott  du  &  février  li»Oâ. 

frfweti PBMc^tTis :  Cofifércnc^s  Hbn  écÂangiiiej  à  l'Alhénée  de  Madrid;  —  prc- 
«o^tBfeUng  de  U  !»i\ièmf  nnnéc  de  rnssociatioti  espapole  potir  la  réforme  douanière- 
-  Jvmàf  dv  fadmifii'rtmtfùn  itet  potitt^  par  M ,  ht  Roy  de  Keroniou  ;  -^  l^af^ptffTt 
ê^kê  A^^lawnret  écûnomi^un  dtr  ch^mint  de  fer  ^nStiifr«f  par  M.  E.  Rislttr^  -^ 
MiMit  éi  êtaiUtiquf  ^Uciomin,  par  M,  Hérold  ;  —  dtscoufs  de  M.  Au{$.  Chevilier  pour 
k#&ibe4i:  Ja  libfrlé  eonmierciâLe^ 

amuAHUTtcrHi  :  di^  M.  HkheJ  Chevalier,  &ar  le  traité  de  cooimerce  entre  li  Suède  et 
tiîloné^ï  —  d«5  M.  Honif  sur  h  Société  d'économie  politique  de  Berlin. 

%  Hippolyie  Passy  a  prijsidé  celte  réuniou  a  laquelle  assislaîctit  :  M*  le 
fcruDd'Adelsward,  ministre  de  Suède  et  de  Norvège,  etM*WillerdingjCn- 
^édeSuede,  charités  de  la  négociation  du  traité  de  commerce,  coocor- 
laiec  M*  lîernhoft,  délégué  de  la  Nurvége,  qui  n'avait  pu  assistera 
bu  ;  —  M,  de  Forcade  La  Roquette,  aucieu  ministre  des  ûnances, 
rhui  un  des  vice*présidenls  du  Conseil  d'État;  —  M.  Borlicr, 
le,  président  de  la  Société  d'agriculture  belge,  invités  par  le 
M.  Cuchcval-Glarigny,  publiciste,  et  M.  de  Lusti'ac,  capi- 
jteie  d*artiUcriCj  invités  par  des  membres. 

i.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ou\Tages  suivaots  : 

CôMfm'tncias  Liln-e-41urftbulas  ;  nn  volume  de  discours  prononcés  à 
lée  scientifique  et  littéraire  de  Madrid,  rendez-vous  des  hommes 
Çeoce  et  de  proj>rèsde  ce  pays,  —  par  divers  membres  de  Tas- 
ponr  la  réforme  douanière  daus  le  cours  de  1862  et  de  1863, 
tpartenant  à  Télite  de  ci^tte  intrépide  phalange  qui  s'est  donné  la  tàciie 
t  c4invcrur  les  descendants  de  Charles-Quint  à  la  liherlé  commercictle. 
association  esl  fille  de  laSi>ciélé  d'économie  politique  de  Madrid,  qui 
Il  It;  plus  grand  honneur  k  la  Société  de  Paris,  son  aînée  et  son  premier 
f ultle.  Les  divers  aspects  de  la  quesUon  sont  traités  d^-ms  ce  volume*  On 
ml,  dans  riniroduclinni  par  M.  L.  Maria-Pastor,  capitaine  de  cette 
:  de  capitaines,  que  lune  des  difOcultés  à  vaincre  ça  a  été 

cumprcudre  aux  hommes  des  divers  partis  qu'ils  pouvaient  se 

cncontrcr  sur  le  terrain^  pour  aiusi  dire  naturel,  de  la  liber  lé  économi- 
|f3«:  les  uns  ont  paru  eïfrajesdu  mot  de  liberté,  les  autres  prétendaient 
'n**'*  fallait  cumunenccr  par  la  liberté  poEiique;  les  dilllicultés  sont  les 
î  vtAiB*  r.  xLu  —  15  fiomr  i8tiL  iîi 
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mêmes  partout.  Ce  volume  contient  d'excellenta  di0€ouri$|  par  dm  ott* 

leurs  de  ces  deux  catégories  d'adhére&ts. 

Outre  les  conférences  à  TAthénée,  les  économistes  espafjnols  ont  ins- 
titué une  propa{;ande,  par  meetin{;s  publics,  k  h  salle  de  h  Itottfttde 
Madrid.  M.  le  secrétaire  perpétuel  offre,  aux  membres  qui  lisent  la  langue 
de  la  péninsule,  des  exemplaires  du  compte  rendu  de  la  première  séasee 
publique  de  la  sixième  année,  tenue  le  26  décembre  dernier,  et  dans  la- 
quelle on  a  examiné  sMl  y  dVflit  lieu  de  réformer  dafis  un  sens  libéral 
leur  législation  relative  à  Timporlation  des  farines  et  céréales  dans  les 
provinces  d'outre-mer. 

Avenir  de  FadmintUf^atim  des  poètes  en  France  e$  à  f  étranger  (1),  par 
M.  Le  Roy  de  Kéraniou,  capitaine  au  long  cours;  ourrftge  oA  sdU 
discutées  les  questions  de«  correspondances  internationaleSyVle&mdltedîs 
points  de  départs,  et  les  meilleures  routes  à  suivre. 

Rapport  sur  les  influences  économiques  des  chemins  de  fer  en  Snisssi^ 
par  M.  Eugène  Rlsler.  -—  L^auteur  entre  dans  le  détail  des  diverses  pro-. 
duclions  pour  montrer  Timportance  des  voies  de  communication;  ilmoB- 
tre  l'industrie  suisse  s^approvisionnant  au  loin,  et  écoulant  au  loin  ses 
produits;  et  il  trouve  qu'il  y  a  plus  lieu  de  Tadmirer  que  rinduslrîe 
anglaise,  ayant  toutes  choses  mises  à  sa  disposition  et  des  voies  de  com- 
munication supérieures. 

Étude  de  statistique  électorale  (Z),  par  M.  P.  Hérold,  aVocat  àlâ  Couf 
de  cassation,  membre  de  la  Société,  d'après  les  résultats  comparés  des 
dernières  élections  en  France. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  distribuer  de^  exeniplairai  dti  dift*- 
cours  (4)  prononcé  par  M.  Auguste  Chevalier,  dans  la  dtoeâsskm  de 
l'Adresse  (séance  du  16  janvier),  et  touchant  TameDdement  contraire  h 
la  liberté  du  commerce.  £n  envoyant  ces  exemplaires  demandés  peT 
M.  le  secrétaire  perpétuel,  M.  A.  Chevalier  lui  écrit  :  «Vous  penseï  hîezi 
que  je  n'ai  pas  ia  prétention  d'apprendre  quelque  chose  aux  membresde  )m 
Société  d'économie  politique.  Vous  vondrez  bien  offlrir  une  petite  bfo^ 
chure  coname  un  acte  de  bon  vouloir  d'un  obscur  soldait  de  la  csuise.  ^ 
M.  Garnier  ajoute  qu'il  y  a  certainement  à  apprendre  dans  ce  diseoufî'» 
et  que  l'on  n'est  point  un  soldat  obscur  quand  on  a  si  bien  combattu. 

(1)  i  vol.  in-8 ,  Paris,  Guiilaumin  et  C*. 
(-2)  In-8  de  52  pages.  Zurich,  Goll  frères. 

(3)  In-8  de  i6  pages.  Imp.  de  Voisvenel.  1864. 

(4)  In-8  de  92  pages.  Pankouke. 
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ol,  à  qui  la  même  demande  avait  été  faite,  espère  faire  hom- 
Mk  discours  d<ins  une  autre  séance. 
iMTétaire  perpétuel  pense  que  la  Société  doit  des  remerctments 
les  honorables  invités  et  ceux  des  membres  qui  ont  répondu, 
liret  talent,  à  l'ar(;umcntaliondes  protectionnistes;  et  que  par  la 
CAiioif  elle  doit  féliciter  ceux  qui  ont  pris  la  parole  sur  d  autres 
\  dans  ces  solennels  débats,  avec  un  talent  qui  ne  peut  que  faire 
à  la  Siciété.  —  (Marques  d'adhésions.) 

CHBL  Chevalier,  membre  de  Tlnstitut,  premier  vice-président 
âété,  prend  la  parole  : 

ûété  d'économie  politique,  dit-il,  n'a  pu  qu'apprendre  avec  un 
iiisir  la  nouvelle  qu'un  traité  de  commerce  se  négociait  entre 
trie  et  le  double  royaume  de  Suède  et  de  Norvège.  Nous  avons 
r  d'avoir  aujourd'hui  pour  convives  deux  des  négociateurs  étran- 
tette  importante  affaire,  M.  le  baron  d'Adelsward,  ministre  de 
de  Norvège,  près  la  Cour  des  Tuileries,  et  M.  Willerdinç ,  un 
s  fonctionnaires  de  l'administration  du  commerce  en  Suède.  Un 
Ida  est  cause  que  nous  n'avons  pu  avoir  le  commissaire  spécial 
Norwége. 

ait  Ëtats  ne  sont  pas  des  plus  relevés  par  le  chiffre  de  leur  po- 
,  mais  ils  sont  classés  au  plus  haut  rang  par  les  qualités  morales 
Hstinguent,  par  leur  avancement  dans  les  sciences  et  par  l'ha- 
l'ils  ont  acquise  dans  les  branches  d'industrie  que  leur  climat 
.'finis  de  s'assimiler.  Ce  sont  de  grands  navigateurs.  Autrefois, 
e  ils  firent,  sons  le  nom  de  Normands,  la  terreur  de  l'Europe  ; 
1,  ils  mirent  le  pied  en  Amérique.  C'était  cinq  siècles  avant  que 
ihe  Colomb  en  fit  à  son  tour  la  découverte.  Aujourd'hui  ils  excel* 
mitruire  des  navires  marchands,  et  à  les  conduire  dans  tous  les 
.  Ils  prennent  une  part  importante  dans  le  service  des  échanges 
int  par  la  voie  de  la  mer.  Les  descendants  des  Normands  sont 
éi  maintenant  par  le  bas  prix  de  leur  fret, 
llfldustrie  manufacturière,  ils  se  sont  fait  remarquer  dans  toutes 
isitions.  J'ai  eu  Thonneur  de  remplir  un  rôle  assez  actif  dans  les 
raières  expositions  universelles  :  celle  de  Paris  en  1866,  celle  de 
en  1SG2.  A  l'une  cl  h  l'autre  l'éloge  des  nations  Scandinaves,  et 
ièrement  de  la  Suède  qui  est  plus  manufacturière,  était  dans 
»  bouches. 

nsée  de  la  liberté  commerciale  devait  réussir  à  s'acclimater  dans 
trées.  Les  traités  de  commerce,  qui  sont  aujourd'hui  le  chemin 
lel  on  arrive  à  la  liberté  commerciale,  devaient  plaire  à  ces  deux 
,  parce  que  le  sentiment  libéral  est  enraciné  chez  elles.  Elles  ont 
e  grands  services,  il  y  a  deux  siècles,  &  la  liberté  générale,  lors- 
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que  répée  de  Gustave-Adolphe  coutribuait  si  puissamment  à  fonder  ei 
Europe  la  liberté  de  conscience  qui  est  la  première  de  toutes  les  liberté 
et  qui,  avec  le  temps,  conduit  à  toutes  les  autres.  D'ailleurs  toutes  kl 
libertés  ne  se  tiennent-elles  pas? 

C'est  donc  un  précieux  contingent  que  les  royaumes  Scandinaves  ay*. 
portent  à  la  cause  qui  nous  est  chère,  de  la  liberté  du  commerce.  Félict 
tons  donc  de  ce  traité  dont  le  succès  parait  assuré,  dès  à  présent,  etn* 
mercions  MI^l.  le  baron  d'Adelsward  et  Willerding  d'avoir  bien  voïkii 
ce  soir,  prendre  place  parmi  nous.  (La  réunion  exprime  son  adUfloi 
par  des  applaudissements.) 


Sur  la  demande  de  M.  le  secrétaire  perpétuel,  M.  Horii  qui,  pendiBt 
un  court  séjour  qu'il  vient  de  faire  à  Berlin,  a  pu  assister  à  la  léonioi 
de  la  Société  d'écononomie  politique,  créée  en  cette  ville  il  y  a  qoeigaei 
années,  entretient  la  réunion  de  l'excellent  fonctionnement  de  cette  mr 
cadette  de  la  Société  parisienne,  et  des  services  qu'elle  a  rendus  déjà  diHS 
la  capitale  prussienne  et  au-delà,  à  la  propagation  de  saines  idé^  éeo- 
nomiques,  et  souvent  aussi  à  leur  réalisation.  Ayant  à  sa  tète  des  éco- 
nomistes distingués  qui  en  même  temps  exercent,  dans  les  questiooi 
économiques  surtout,  une  influence  prépondérente  dans  la  seconde 
Chambre  prussienne,  qui  les  compte  parmi  ses  membres  les  plus  actifiet 
les  plus  estimés,  la  Société  d'économie  politique  à  Berlin  a  souvent  ta 
chance  de  préparer  et  d'élucider  par  ses  débats  les  questions  qui,  lekB- 
demain,  doivent  arrivera  l'ordre  du  jour  du  pouvoir  législatif.  M.  Bon 
a  constaté  surtout  avec  une  intime  satisfaction  les  excellentes  disposi- 
tions qui,  au  sein  de  la  Société  berlinoise,  régnent  à  l'égard  de  notre 
Société  d'économie  politique  et  des  économistes  français  en  général. 
M.  Horn  ne  veut  pas  examiner  en  ce  moment  si,  sur  le  terrain  politique, 
il  reste  encore  beaucoup  de  ces  haines  et  de  ces  défiances  réciproques 
qui,  il  y  a  peu  d'années  encore,  envenimaient  les  rapports  entre  les  deo^ 
grands  peuples  qui  occupent  les  deux  rives  du  Rhin;  mais  les  toasts  ^ 
les  discours  auxquels  sa  présence  à  la  Société  d'économie  politique  bet* 
linoise  a  donné  lieu,  lui  ont  prouvé  une  fois  de  plus  que,  dans  le  rnood^ 
économique  du  moins,  la  meilleure  entente  règne  aujourd'hui  entre  All^ 
mands  et  Français.  On  se  platt  en  Allemagne  à  reconnaître  d'une  bço^ 
générale  les  tendances  pacifiques,  le  penchant  vers  le  progrès  par  ^ 
liberté  intérieure,  qui  semblent  décidément  prévaloir  chez  les  popul^^ 
tions  françaises;  mais  on  se  platt  notamment  à  reconnaître  tes  servio^^ 
que  la  France,  par  l'adoption  si  résolue  d'une  politique  commercial^' 
libérale  et  progressiste,  a  rendus  à  la  cause  du  libre  échange,  du  rappr*^^ 
chement  des  peuples,  de  la  solidarisation  intelligente  de  leurs  intérêt  ^ 
On  regrette  profondément  que  des  arrière-pensées  politiques  et  les  i^^' 
trigues  d'un  é{;oîsme  mal  conseillé  continuent  d'entraver  la  mise  enpr<^ 


IN 

h 

Cl 


BIBLIOGRAPHIE.  293 

tique  da  traité  de  commerce  signé  le  2  août  1862  entre  la  France  et  la 
ftÎMe,  parce  que  ce  traité  est  appelé  à  exercer  la  meilleure  influence  sur 
les  rapports  des  deux  pays,  et  non  pas  seulement  sur  leurs  rapports  éco- 
Domiqaes;  on  ne  désespère  pas  toutefois  de  la  bonne  cause  par  suite  de 
ce  retard  et  de  ces  obstacles.  M.  Horn  estime  qu'en  Allemagne  on  regarde, 
quoiqu'il  arrive,  la  cause  de  la  liberté  commerciale  comme  gagnée, 
grke  à  l'impulsion  donnée  par  la  France,  aux  discussions  approfondies  et 
aox  manifestations  de  l'opinion  qui  se  sont  produites  à  propos  des  négo- 
ciatioDS  avec  la  France.  Dût  même  le  traité  du  2  août  ne  pas  arriver  à 
exécution  ou  n'être  exécuté  que  partiellement,  il  aura  efficacement 
secondé  en  Allemagne  la  cause  du  progrès  économique;  les  économistes 
ailemands  avaient  à  espérer,  et  les  économistes  français  ne  peuvent  que 
le  toohaiter  de  tout  cœur,  qu'en  tout  cas  l'esprit  du  traité  franco-prus- 
tieQ,  l'esprit  de  la  bonne  entente,  du  rapprochement  mutuel,  du  progrès 
en  commun,  survivra  et  rendra  de  plus  en  plus  cordiaux  les  rapports 
entre  l'Allemagne  et  la  France. 

Après  ces  diverses  communications,  l'entretien  se  fixe  sur  la  nature 
desimpAts,  sur  la  consommation ,  le  capital  et  le  revenu,  par  suite  de 
^^n  questions  du  programme  formulées  par  M.  H.  Baudrillart.  —  Nous 
'e  reproduirons  dans  le  prochain  numéro. 
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^*^^  vniAlfCan  du  rotauME  d*italie,  eotuidérëet  par  rapport  à  rhttioin,  â  tieonomh 
^^mèOfmê,  à  radmiHiêtraihm  êtâ  lapoiieiçuê,  par  MM.  A.  Plbbano  et  G.-A.  Musso, 
^reeime  Introduction  par  M.  Paul  Boitbau.  Paris,  Gaillanmin  et  C%  éditeun,  1  vol. 
iii^;prix:7fr. 

l'esprit  de  parti  est  toujours  et  partout  le  même.  N'ayant  pu  empêcher 
VoBurre  de  l'unification  de  l'Italie,  il  s'est  appliqué  à  décrier  son  gouver- 
nement et  ensuite  à  médire  de  ses  finances.  Or,  il  est  douteux  que  jamais 
cette  grande  tentative  de  la  construction  d'un  royaume  moderne  ait  coûté 
meilleur  marché  à  aucun  peuple,  et  s'accomplisse  dans  des  conditions 
^«  régularité  et  avec  des  précautions  semblables  à  celles  que  nous  voyons 
^ussir  en  Italie.  Qu'est-ce  qu'un  ou  deux  milliards  dépensés  ainsi  pour 
Jjne  nation  qui  a  tant  à  espérer  de  l'avenir  et  qui  n'a  rien  engagé  encore 
^^  ressources  que  son  énergie  saura  trouver?  Depuis  Louis  XI  seule- 
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ment,  pour  slncorporer  ses  héritag^es  les  plus  naturels,  pour  se  donner 
des  frontières,  pour  créer  Tunité  et  la  solidité  de  son  Ëtat  politique,  par 
quelles  aventures  a  dû  passer  la  France,  et  à  quel  chiffire  montenit  le 
total  de  ses  dépenses  s'il  fallait  tenir  compte  de  tout  ce  que  lesquire 
derniers  siècles  ont  exigé  de  sacrifices  ! 

L'Italie  est  plus  heureuse,  car  elle  se  forme  en  un  temps  oA  les  éprenm 
ne  sont  plus  si  pénibles,  où  Tesprit  de  paix  les  fovorise,  et  où  la  sdCMe 
donne  aux  expériences  toutes  les  chances  possibles  de  succès. 

M.  Minghetti,  le  président  du  conseil  des  ministres,  a  exposé  ramii 
dernière  devant  le  parlement  de  Turin  le  plan  qui,  disait4l,  perm^tnit, 
en  quatre  ans,  d'organiser  administrativement  le  royaume  et  de  mettit 
son  budget  en  équilibre.  Un  emprunt  de  700  millions,  des  recettes  I 
accroître  régulièrement  et  des  dépenses  à  mieux  répartir,  voilà,  um 
toucher  aux  ressources  extraordinaires,  sur  quelles  bases  cet  équilibn 
devait  s'établir.  On  a  cm  qu'il  y  avait  dans  ce  plan  une  trop  grande  paît 
d'optimisme;  mais  les  comptes  de  Tannée  ont  prouvé  rteemmeatqae 
M.  Minghetti  n'a  pas  mal  entendu  ses  calculs.  Peut-être  faudra-t-il  m 
peu  plus  de  quatre  ans;  mais,  s'il  n'arrive  aucun  accident  dans  son  \ih 
toire,  l'Italie  aura  bientôt  atteint  le  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre. 

Voilà  ojk  elle  en  est  en  matière  de  finances.  Que  Ton  assombrisse  encore 
le  tableau  et,  en  dehors  de  l'opération  du  désamortissement,  qœ  Toi 
admette,  les  plans  de  M.  Minghetti  ayant  échoué  à  demi,  et  la  période 
d'organisation  s'étant  prolongée  d'un  nombre  d'années  double,  au  ai* 
lieu  d'aventures  imprévues  et  coûteuses,  que  l'Italie  aura  encore  1  ou  i 
milliards  à  dépenser  avant  d'être  en  possession  de  l'équilibre  de  ses 
budgets;  sa  dette  ne  sera  toujours  que  de  6  ou  6  milliards  et  d'un  inté- 
rêt facile  à  réduire,  et  les  ressources  de  son  agriculture,  de  «on  indus- 
trie, de  son  commerce,  de  sa  marine,  après  tant  de  siècles  de  repos,  soos 
un  ciel  si  merveilleux,  sur  un  sol  jadis  si  fécond,  seront  vierges  en- 
core (1). 

Mais  c'est  trop  accorder  à  l'imprévu  que  d'admettre  que  Tentreprice 
de  la  formation  de  l'État  nouveau  doit  coftter  si  cher.  La  sdence  éeoiKK 
mique  se  chargera  de  diminuer  les  frais  et  d'assurer  les  conditionade 
solidité  d'une  si  rare  entreprise,  et  c'est  un  signe  de  ce  que  l'Italie  peut 
attendre  de  ceux  qui  vont  la  gouverner  que  de  voir,  du  ministère  de  ses 
finances  et  de  celui  de  sa  justice,  sortir  l'ouvrage  de  MM.  G.-A.  Musso  et 
A.  Plebano.  Lî^Te  d'honnêtes  gens,  de  bons  citoyens,  d'esprits  éclairée 
comme  il  est  rare  qu'il  s'en  produise. 

On  n'a  point  Idée  en  France  de  ce  ton  d'aisance  et  de  liberté  pbl-^ 

(i)  Nous  prenons  par  extraits,  dans  le  texte  mémo  de  l'ouvrage  d^ 
MM.  Plebano  et  Musso  ot  dans  Tintroduction  do  M.  Paul  Boîteau,  la  ma-' 
tiéredecel  article. 
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\€tqmï  ûi'%  fnnctionnnires  de  l'Êtnt,  ne  voyant  rlans 
pitrieeuJans  leurs  fonctions  i\n'\}ne  inisâion  de  b\m  public, 
prendre  rexaincn  et  la  critique  des  matières  de  touttî  la 
iiRSi  n'est-ce  pas  ^nm  plaisir  qu?0D  lit  tin  livre  oi\  à  propos 
^  m  Tint  analysée  la  situation  œmptète  de  raflministratioiî 
i  dont  la  partie  la  plus  considérable  e^t  celle  où,  d'une  plume 
iia^  se  trouvent  indiquées  toutes  les  amélioralioiis,  toutes  les 
ique  resprii  de  justice  et  que  les  saines  doctrines  d'économie 
dament  des  adrainistraleurs  duo  Etat  qui  se  façonne  au  mi- 
les tumiËrefi  d'un  siècle  de  raison. 
et  Musso  ne  sont  pas  de  ceux  f|ui^  pour  lui  plaire,  flattent 
ils  veulent  servir;  mais^  en  ne  lui  marchandant  pas  les  véri- 
ettt  jusqu'à  quel  point  ils  sont  sûrs  de  sa  valeur  et  de  sa 
se  ritalie  si,  dans  toutes  ses  villes^  se  lèvent,  pour  lui 
et  pour  la  convaincre,  des  citoyens  aussi  déterminés  à  ne 
eu  ne  erreur  et  à  ne  reculer  devant  aucun  préjugé.  Mats  qui 
lorsqu'en  moins  de  quatre  années  un  peuple,  traditionnelle- 
mi  sous  le  joug  de  Tignoranceet  de  la  paresse^  a  pu  élre  con- 
[uemenl  de  cet  état  de  servitude  matérielle  et  morale  à  un 
laucipation  dont  la  rapidité  étoauera  rhistoire* 
^mëme  tes  auteurs  de  ce  livre,  patriotes  éclairés  cependant, 
peu  trop  loin  dans  leur  amour  pour  la  pureté  des  théories. 
ir  en  effet  comment  ils  font  une  guerre  ardente  non-seule- 
lisme  énervant  qui,  pratiqué  sous  la  forme  de  Toisiveté,  a 
aux  lazzaronis,  à  la  ramorra,  an  tjrigandai;e,  mais  encore, 
de  ces  plates,  à  la  notion  même  de  la  centralisation  de  TËtat. 
use  confiance  dans  les  destins  de  l'Italie  les  décida*  à  proposer 
É  foire  ik  demi  rexpérience  et  de  construire,  au  milieu  de  TEu- 
bliiée,  cette  nation  idéale  *jue  chacune  des  nations  rêve  d*étre, 
W  :ii  n'aura  exactement  à  remplir  que  des  fonctions  de 

^i      ■     i  extérieure.  Mais,  y  eùt-il  réellement  un  excès  d'em- 
Kientiriifue  dans  les  chapitres  de  ce  livre  aux(|ue1s  nous  fai- 
n,  il  serait  encore  d'un  bon  exemple  et  d*une  utile  propa- 
Touvrage  ait  été  con^u  et  exécuté  de  cette  manière.  Outre 
là  precisémenl  l.t  doctrine  la  plus  néc^issaire  à  la  préparation 
edes  Huances  d'tm  État,  ce  ifest  pa^  eu  ce  moment  on  mé- 
rlre  à  rendre  h  rUalie  que  d*infuser  dans  sa  pensée  le  raison- 
rhabîlude  de  la  patience  el  de  la  paix.  Imparfaite  encore,  elle 
ï  briser  sur  Técueil  d'une  grande  guerre  trop  liAtée;  assise 
e  dan^  taiile  sa  force  et  armée  des  ressources  que  la  paix  lui 
sera  sûre  de  pouvoir  profiter  des  hasards  ifue  Dien  met  en 
ir  elle. 
Teïoent  fiarianl,  le  rigorisme  de  MM*  Piebano  et  Musso  n'est 
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malheureuseroent  que  trop  rare  dans  dos  sociétés  vieillies  et  si  Udtanta 
pour  les  abus;  mais  ce  n'est  que  cette  rareté  qui  loi  donne  un âr 
étrange,  et  quand  on  se  dégage  un  instant  des  idées  convenues,  (m  b*t 
trouve  plus  rien  que  de  naturel  et  que  de  parfaitement  praticable  dm 
les  circonstances  particulières  où  se  trouve  placé  le  royaume  neuf  de 
ritalie. 

C'est,  du  reste,  le  propre  des  penseurs  et  des  écrivains  de  ïMê 
d'aller  plus  droit  que  d'autres  à  l'idéal  quand  ils  s'occupent  de  ifèoh 
lations  politiques  ;  et  c'est  encore  là  une  des  raisons  qui  font  croiie  qae 
le  génie  italien  est  mieux  fait  que  celui  d'aucun  peuple  pour  rflenneà 
la  construction  d'un  Ëtat  sur  les  plans  préparés  par  la  science  écOMh 
nomique,  surtout  avec  cette  heureuse  circonstance  que  ce  n'est  pu  k 
despotisme  qui  en  conduira  l'architecture.  Les  souvenirs  et  les  mon 
de  la  vie  municipale,  qui  a  été  si  vigoureuse  de  l'autre  oftté  des  mMf 
ne  seront  pas  non  plus  sans  aider  cette  heureuse  nation  dans  la  tkte 
qu'enfin  il  lui  appartient  d'accomplir. 

Le  livre  de  MM.  Plebano  et  Musso,  publié  en  Italie,  n'aurait  peiit-<tre 
pas  aussi  bien  rempli  sa  mission.  C'est  parmi  nous  qu'il  est  utile  que  le 
répandent  les  preuves  visibles  et  palpables  de  la  vitalité  d'un  penpteqm, 
privé  de  sa  capitale  et  de  l'un  des  plus  chers ,  d'un  des  plus  g^orienx 
membres  de  son  ancienne  grandeur,  n'en  réclame  pas  moins  tons  ki 
droits  et  n'en  veut  pas  moins  remplir  tous  les  devoirs  que  la  civilisaftn 
du  XIX*  siècle  accorde  et  impose  aux  nations.  Nous  l'avons  donc  hi  ifK 
un  sentiment  mêlé  de  curiosité  et  de  sympathie  ;  et,  sans  critique  pour 
cette  manière  italienne  qui,  avant  de  toucher  au  présent,  jette  un  loDg 
regard  sur  le  passé,  sans  remarquepour  un  style  qui,  çà  et  là,  sont 
l'empreinte  française,  garde  sa  couleur  native,  nous  avons  suivi  avec  ifl^ 
intérêt  croissant  à  chaque  page  cette  exposition  complète  des  dépense^) 
des  ressources  et  de  toute  la  vie  administrative  de  l'Italie.  Nous  somm** 
surtout  heureux  de  sentir  partout,  dans  ces  écrits  de  finances,  la  pens^ 
d'économistes  de  la  plus  pure  école  ;  et,  pour  nous-mêmes,  dans  I^ 
matières  d'administration,  de  finances,  de  politique ,  qui  sont  le  fon^ 
commun  de  l'existence  de  tous  les  peuples,  nous  ne  serons  pas  sans     • 
trouver  maintes  fois  des  réflexions  d'une  portée  singulière  et  les  enves^ 
gnements  les  plus  utiles. 

Ce  livre  a  encore  une  autre  valeur,  il  sera  précieux  à  consulter  t^ 
jour,  car  c'est  le  premier  qui  en  ce  genre,  ait  vu  le  jour,  soit  en  Italie 
soit  chez  nous,  et  c'est  là  qu'il  faudra  plus  tard  chercher  la  substance  d^ 
comparaisons  à  faire  entre  les  finances  de  l'Italie  à  peine  formée,  hé^M 
tante  encore,  et  celle  de  l'Italie  complète  et  florissante. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  la  pensée  des  auteurs  et  de  leur  m»' 
nière  de  traiter  les  chiffres  sans  les  séparer  jamais  des  considérations  cJ* 
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etd^écdnomje,  mm  Iranscrivons  ici  Tune  des  pages  dû  leur 
l'accuse  ; 

Mj0iant  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  attributions  du  gou* 
il  el  sur  ses  resBOurces,  nous  établirons  les  points  suivants  qui 
r  nous  de  vrais  dog:mes  de  foi ,  el  que  nous  espérons  voir  un 
rit5  dans  le  code  financier  de  notre  pays,  comme  aussi  dans  les 
:m%  les  pays  du  monde. 

gouvernement  est  de  sa  nature  elpar  son  orîfïine  une  institution 
ement  aé^tîve.  C'est  un  orj;ane  accidentel  el  non  essentiel  de 
•  Due  fois  donnée  à  tous  ses  membres  une  parfaite  connaissance 
rrais  imérêts  respectifs,  il  pourra  cesser  d* exister.  Sa  mission 
ie  à  empêcher  qu'aucun  individu  n'exerce  son  aclivité  de  ina- 
•oisser  celle  des  autres. 

ute  attribution  positive  du  [gouvernement  est  préjudiciable  à  la 
Q  tant  qu'elle  arrive  à  substituer  aux  organes  naturels  du  me- 
œiai  un  ordre  artificieL 

ytremement  doit  donc  être  étranger  à  la  religion,  à  Tinstruction 
îiis;  il  ne  doit  prendre  T initiative  ni  dans  Tindusirie,  ni  dans  le 
;,  et  il  lui  faut  s'abstenir  d'animer  Tune  ou  Tautre,  Ces  attri- 
ont  possibles  et  naiurelles  seulement  sous  tes  gouvernements 
ïiiptes  croient  émanés  du  droit  divin.  Inspirés  de  Dieu,  ils  ont 
»  se  substituer  à  rîndividu  en  toute  occurrence;  mais  les 
toéûts  issus  de  la  volonté  des  citoyens,  n'étant  composés  que 
K|  doivent  laisser  la  religion  à  la  conscience,  rinstruction  au 
H  tout  à  rintérêl  personnel  de  chaque  individu,  qui  bc  trouve, 
i  le  touche  ^  plus  corapétent  et  mieux  éclairé  que  qui  que  ce 
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ibuttons  dont  jouit  naturellement  le  gouvernement  doivent 
djes  par  lui  le  mieux  possible  et  avec  le  moins  de  frais  possible. 
procurer  le  nombre  d'agents  suffisant,  et  toujours  au  moyeu 

aourrence,  afin  (f  obtenir  les  meilleurs  agents  et  les  moins 


i  dépenses  dont  le  gouvernement  a  besoin  pourrexercice  de  ses 
Qs  doivent  être  évaluées  préalablemeni  pour  qu'on  puisse  sa- 
barges  que  les  citoyens  doivent  assumer.  Ces  dépenses  doivent 
tement  calculées  au  simple  nécessaire. 
moyen  de  faire  face  aux  dépenses  publiques  est  l'impôt  qui 
peler  la  compensation  que  doivent  les  citoyens  pour  les  dé- 
les  par  le  gouvernement  dans  leur  intérêt. 
luneces  dépenses  regardent  également  lous  les  citoyens,  c'esl-a- 
ïfsonnes— plus  ou  moins,  selon  Timportance  de  ce  que  possède 
c'est-à-dire  les  choses ,  —  Timpôt  doit  être  personnel  ou  réel, 
il  réel  ne  peut  être  que  rimpôt  sur  le  revenu. 


If 
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«8"  Uimpftt  sur  le  revenu  doit  être  direct,  c'esi-i-dipe  établi  sur 
chesse  vraie  et  non  sur  des  appareiires. 

«9^  L'imp/H  flireci  snr  la  rfchesBe  vraie  roèneà  Tuoité  de  11 
L'îinpAt  iinfqiie  mr  le  niymu  est  le  seul  mode  de  répartir  prapûrtio; 
letuent  les  charges  piiblifjueîî  sur  Ja  richesse  des  citoyeos* 

«T^lssont  (es  principes  (jénéraux  et  suprêmes  que  nous  croyous 
Vfïir  déilMÎœ  de  la  iialurft  ih*  (a  Rociéta  et  des  î^ouvcrnemcnU,  et  pi 
comme  un  point  de  mire  à  tous  les  politiques  qui,  fîflandèreraent»  vii 
à  la  perfection.» 

Ces  idées  ne  sont-elles  pas  excellentes,  et,  quoique  encore  théorîfj 
par  la  faute  de  nos  snciélés,  ne  soîil-eïles  pas  aussi  loia  que  possible 
l'abstraction,  c/est-fhdire  si  souvent  de  l'erreur?  Évidemment,  un  li 
de  finances  conçu  par  dus  esprils  ûe  celte  nature  n'est  pas  seulenieni 
ouvra^R  (Spécialisé  dans  un  champ  d'éludés  nationales  chez  un  peu 
seulement;  c'est  Tun  fies  écrits  que  la  science  universelle  doit  prend; 
sous  son  patronage  et  qui  le  méritent  en  eftet, 

Vnîci  Iri  table  des  matières  dont  il  se  compose  : 

Livre  PREiwiEa.  —  L(*è  eonsidératwns  (Coup  d'œil  historique  sur 
finances). —  I,  Idée  moderne  des  finances.  —  II,  Marche  historique 
rimpôt, —  !I1.  Dépenses  et  receltes  chez  les  Assyriens  et  les  Babylonie 

—  IV,  L^s  Èfyyptiens,  —  V,  Les  Hébreux.  —  VL  Les  Lacédémoniena* 
VIL  Les  Athéniens*  —  VilL  Les  Perses.  —  IX,  Les  Carthafîinois,  — 
X*  Les  Romains. —  XI.  Les  Germains.  —  Xll.  Les  seigneurs  du  moyen 
â(je.  —  XïlL  Î/É|ylise  ancienne.  —  XiV.  Les  Vénitiens.  —  XV.  La  ri- 
chesse des  Italiens  dans  le  moyen  ù(ïe.  —  KVL  Les  Florentios»  — 
XVII,  Leg^ouvernement  pontifkaL  —  XVIIL  Les  Français.  —  XIX.  Les 
Turcs.  —  XX.  L'Autriciie.  —  XXL  L\4ngleterre.  —  XXIL  Le  Fïmonl 

—  XXIV.  Conclusion  historique.  —XXV.  Les  budgets  des  divers  Eiats 
d'Italie  avant  la  proclamation  du  royaume  unique.  —  3CXVI.  Causes  ^- 
nérales  de  la  progression  des  dépenses  dans  le  budjjeL*^  XXVII,  Causci 
spéciales  de  la  prog^ression  des  budgets  en  llalie. 

Livré  deuxième. —  La  siinatimi  (Examen  des  budgets  passifs  des  divers 
minislfres).  —  XXV  UL  Coup  d'œii  sur  le  budget  passif.  --  XXIX.  Bud- 
î^et  pa^*f  du  ministère  des  finances.  —  XXX.  Du  ministère  de  fiulé- 
rieur.  -^  XXXL  Des  affaires  élranf^ères.  —  XXXII.  De  rinslruction  pi*' 
bîique.  —  XXXllL  Des  Iravanx  pnhlics.  —  XXXIV.  De  la  guerre.  ^-" 
XXXV.  Des   fçrâce,  justice  et  cultes.  —  XXXVi.  De  ragriculmrpH  ^* 
rindustrieet  du  commerce-—  XXXVll,  De  la  marine.—  XXXVllL  Eï- 
nien  du  budjjel  actif  du  ministère  des  finaûces,  —  XXXIX*  Les  conii 
raisions. 

LivM  TROïSitMt.— L^ir^/brm^f  (L'économie  politique  dans  les  fifîan 
en  générai,  ei,  en  particirlier.  dans  les  finances  de  l'Italie),  —  XL  Ùb 
mots  au  lecteur.-*'  XLL  Origine  et  nature  du  gtiuvcrnement.—  XLIL  J 


BIBLIOGRAPHIE.  299 

do  gouvernement.  —  XLIII.  L'împftt.  —  XLIV.  Répartition  de 
XLV.  Application  de  rimpftt.— XLVI.  Résumé.—  XLVII.  Des 
oblics  en  jjénéral.  —  XLVIII.  Les  fsenriccs  des  finances.  — 
services  de  rintérieur.  —  L.  Les  senices  des  affaires  étran- 
I.  Les  services  de  Tinstruclion  publique.  —  LU.  Les  services 
PC. —  LUI.  Les  senices  des  travaux  publics.  —  LIV.  Les  ser- 
prâce,  justice  et  cultes.  —  LV.  Les  services  de  la  marine.  — 
enices  de  Fa^iculture,  de  Findustrie  et  du  commerce.  — 
rmes  dans  le  bud-iet  actif.  -*  LVIII.  Application  des  principes 
iid|{eU  passif  et  actif.  —  LIX.  Service  des  dépenses  nouvelles. 
sion. 

î».  —  L  Recettes  de  quelques  princes  chrétiens  en  1493.  — 
s  de  quelques  villes  d'Italie.  —  IFI.  Bibliographie.  —  IV.  Mi- 
i  finances  depuis  le  statut  de  1848.—  Y.  Programme  financier 
•co  Minghetti.  —  VI.  De  la  loi  d'impAt  sur  la  richesse  mobi- 
H.  Caisse  ecclésiastique. 

ainsi  d'un  simple  coup  d'œil  tout  ce  que  renferme  l'ouvrage 
ebano  et  Musso.  La  partie  historique  est  faite  pour  être  appre- 
nti par  las  ience  qui  s'y  marque  et  les  nombreuses  comparai- 
B  en  peut  déduire.  Le  milieu  du  livre  est  proprement  Texposé 
»  italiennes  et  le  tableau  de  l'administration  du  royaume  d'I- 
troisième  partie  est  celle  que  les  écrivains  philosophes  et  les 
;,  demain  comme  aujourd'hui,  consulteront  le  plus  volontiers. 
D  droite  et  un  grand  sentiment  de  la  liberté  et  de  la  justice  en 
toutes  les  pages.  Quant  à  Texactitude  absolue  des  renseigne- 
des  chiffres  dont  tout  le  volume  est  plein,  nous  n'avons  pas 
dire  qu'elle  a  son  prix. 

L.  DXnosmt. 


CA  dItalia.  —   ContiJeraziom  M  profettor^  Gerolaxo  Boccamh». 
Genova>  1863. 

.ttssion  des  grandes  affaires  présente  on  ce  moment  en  Italie  un 
irttcolier;  d'une  part,  à  cause  de  l'immense  influenee  que  les 
is  adoptées  aujourd'hui  exorceront  sur  l'avenir  de  ce  beau  pays; 
art,  à  cause  do  la  graiiiU»  instruction  théorique  des  hommes  qui 
et  à  l'absence  de  ces  conditions  d'intérêts  privés  et  de  ces  pri- 
»mînants  qui,  chox  nous,  abaissent  jusqu'à  la  pensée, 
lisation  des  banques  était  à  l'ordre  du  jour  dans  les  États  sardes 
pierre  de  l'indépendance  ;  elle  est  plus  que  jamais  à  l'ordre  du 
urd'hui.  Les  États  sardes  tendaient  h  l'unité  et  à  la  centralisa- 
9ord*hui  le  royaume  d'Italie  y  marche  directement  par  le  projet 
m  août  dernier  pour  la  création  d'une  seule  banque  d'émission 
m  de  Banqne  d*ïtali&. 
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Le  ministre  qui  a  préparé  la  centralisation,  M.  de  Cavoiir,  était  on  i 
nomiste  distingué;  on  peut  en  dire  autant  du  ministre  qui  a  ] 
dernier  projet  et  de  plusieurs  membres  des  commissions  qui  l'ottt  | 
paré  ;  on  en  peut  dire  autant  de  M.  Boccardo,  l'auteur  de  la 
dont  nous  avons  placé  le  titre  en  tète  de  ces  lignes.  Tous,  nous  le  i 
consultés  théoriquement  sur  le  problème  du  monopole  et  de  lalibeitéd 
banques,  se  prononceraient  pour  la  liberté,  et  cependant  tous,  daasi 
pratique,  concluent  au  monopole... 

Il  y  a  dans  cette  contradiction  quelque  chose  qui  nous  afflige  pr 
ment,  et  qui  nous  montre  bien  la  faiblesse  de  la  foi  puisée  dans  me 
gnement  dénué  de  pratique  et  réduit  à  des  mots  1  Des  hommes  tr 
conviennent  que  la  liberté  est,  pour  les  banques,  le  meilleur  régime, ^|i 
arrivés  à  la  réalisation  de  leur  théorie,  ils  la  sacrifient  sans  hésitaliaBit' 
sans  regret  I  Quelles  sont  donc  les  considérations  qui  les  meuvent,  lesiM» 
timents  qui  les  font  agir?  Hélas  !  ils  sont  jurisconsultes  et  Italiens;  ilsi4|| 
emportés  par  cette  vieille  tradition  romaine  qu'ils  ont,  depuis  leur  nriPr 
sance,  absorbée  par  tous  les  pores  :  ils  cèdent  à  un  entraînement  poGtt- 
que  irréfléchi  et,  faut-il  le  dire  ?  à  des  mots. 

M.  Boccardo,  par  exemple,  commence  par  réfuter  très-carrément  it 
très-bien  quatre  objections  ridicules,  que  les  partisans  du  monopole  dl 
l'habitude  d'élever  contre  la  liberté  des  banques  ;  puis  il  conclut:  •  t$ 
besoin  le  plus  urgent  et  le  plus  essentiel  de  l'Italie,  celui  qui  résume  lev 
les  autres,  et  dont  tous  les  autres  supposent  la  pleine  et  complète  i 
faction,  est  le  besoin  d'unité...  Si  le  régime  de  la  pluralité  des 
peut  avec  avantage  fonctionner  dans  un  pays  parfaitement  homogèMft 
déjà  parvenu  à  un  haut  degré  de  prospérité,  dans  un  pays  dontlesék 
verses  provinces  ont  des  traditions  communes,  et  sont  liées  les  unes  an 
autres  par  d'anciennes  et  fréquentes  relations,  ce  régime  rencontrertit 
de  graves  obstacles  dans  un  État  vaste,  formé  récemment  de  parties  li- 
parées  depuis  des  siècles,  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  économiqueneat 
plus  éloignées  que  s'il  y  avait  entre  elles  des  mers  et  des  continentSM«  B 
faudrait  fermer  les  yeux  à  l'évidence  pour  ne  pas  reconnaître  qae  toi 
banques  de  circulation,  étant  les  plus  puissants  organes  du  crédit,  et  toi 
réservoirs  de  capitaux  les  plus  abondants,  sont  les  plus  efficaces  tan- 
liairesde  l'administration  des  finances  publiques  dans  ses  grandes  opé- 
rations... Dans'l 'établissement  d'un  nouveau  système  de  banques,  to 
gouvernement  doit  avoir  principalement  en  vue  de  fonder  un  giind  M 
vigoureux  établissement  de  crédit  qui  lui  serve  d'auxiliaire  et  d'iattf- 
médiaire.  » 

Voilà  en  résumé  les  grands  arguments  qui  font  prévaloir  le  monopoto 
dans  les  esprits  les  plus  distingués.  Il  suffit  de  les  examiner  un  instiA 
en  dehors  de  l'entraînement  des  passions  politiques  et  de  la  mode<l> 
jour,  pour  voir  combien  ils  ont  peu  de  poids. 

L'Italie  a  besoin  d*unité  I  —  Soit.  Je  suppose  qu'il  s'agit  de  cette  uatté 
qui  assure  son  autonomie  contre  les  ambitions  étrangères  ;  unité  dans  ^ 
direction  de  ses  relations  extérieures  et  dans  la  direction  de  ses  armé^i 
de  terre  et  de  mer;  unité,  en  un  mot,  de  gouvernement  Quant  àTafr 


^iméiiique  et  tiniform^  de  sm  lois,  de  ses  mœurs >  de  se$  cou- 
^Qrt0ut  de  ses  iastitutionâ  commercktes  d'après  un  type  uni- 
ftuppose  pas  qu'elle  en  ait  besoin,  et  je  crois  que,  si  eïleen 
M>iii,  il  suffira  de  la  taîsiser  libre  pour  qu'elle  se  siitisfasse  aus- 
iqii*U  soit  nécessaire  de  l'y  obliger  par  une  loi. 
on  sttppose  que  des  banques  libres  et  locales^  opërant  dans  un 
minerciaf,  vont  conspirer  contre  Pu  ni  té  nationale,  employer 
i  el  leur  argent  à  lui  faire  h  guerre,  on  a  raison  de  se  dëfier 
js  si  elles  doivent  se  contenter  de  recevoir  les  capitaux  qu'on 
et  de  les  placer  le  plus  lucrativement  possible  pour  teurs  ac- 
,  comme  il  est  certain  qu'elles  le  feraient,  nous  ne  voyons  pas 
actes  pourraient  nuire  à  runilé  nationale  et  à  sa  consoli- 
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|ons  même,  et  croyons  voir  très-nettement  qu'elles  travaille- 
faveur  de  l'unité,  puisqu'elles  tendraient  à  rendre  plus  frë- 
.  plus  intimes  les  relations  commerciales  qu'ont  entre  elles  les 

parties  de  lltalie. 
se  serait  au  nom  de  l'unité  qu'on  s'élèverait  contre  ta  liberté 
rceî  Et  c'est  Tauteur  d'un  bon  manuel  de  l'histoire  du  com- 
^ïoutJendrait  cette  doctrine  !  Comme  si  le  commerce  n'avait  pas 
.principal,  sinon  unique,  de  ta  formation  des  grands  Étals,  du 
gens,  qui  étend  sur  tous  les  peuples  des  lois  uniformes  I  Qui 
Q  ie  commerce,  a  créé  Tunité  des  États-Unis,  celle  de  rAngle- 
|*ieoa9e  ei  de  tous  les  pays  libres  t  Qui  a  rapproché  et  soudé 
les  diverses  peuplades  dont  la  réunion  forme  les  États  cbré- 
^4  et  petits  t  La  religion  el  le  commerce.  D'où  vient  que  depuis 
siècle  dernier^  et  surtout  depuis  trente  ans,  tous  les  peuples 
unité?  D'où  vient  que,  malgré  des  cris  inspirés  par  de  vieilles 
le»  différences  de  race  et  de  nationalité  tendent  à  s'effacer  t 

surtout  à  cause  de  l'extension  et  de  l'intensité  des  relations 
les  qui  se  sont  établies  de  peuple  h  peuple  et  dans  le  sein  de 
aplef...  Cesser  donc  de  voir  dans  la  liberté  accordée  aux  ban- 
inemi  de  Tunité  de  l'Italie* 

ist'E  plutôt  aux  conséquences  des  deux  systèmes  opposés,  li- 
)nopo1e»  La  liberté,  vous  le  save^  et  en  convenez,  sera  plus 
a  ira  chercher  des  capacités  industrielles  que  le  monopole 
elle  trouvera  des  combinaisons  selon  les  besoins  de  chaque 
kndis  que  le  monopole  sera,  par  sa  nature  même,  astreint  à 

ité  rigide  et  le  plus  souvent  stérile,  La  liberté  sera  plus  fe- 
us productive. 

!  croyez- vous  que  toutes  ces  capacités  locales  que  tous  con-^ 
'inaction  et  que  vous  enchaînez  au  nom  de  l'unité  ne  se  senli- 
^posées  il  la  maudire  T  Croyez- vous  qu'elles  supporteront,  sans 
ins  dédain,  l'empire  des  capacités  de  coterie  que  leur  expé- 
linistration  centrale  t  Grave  danger  1  Et,  si  elles  se  soumettent 
mt à  s'anéantir,  danger  plus  grave  encorel  vous  aurez,  au 
Atté,  anéanti  une  partie  dos  forces  vives  de  lltalie. 
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VduI  dites  qud  roplfiidn  gëfiéralo  do  ilUlie  est  favorable  à  TUttiléA 
banque.  Se  ne  serait  pas  une  raison  sufTlsante  p^ut  croire  qtie  l'IlftliéMël 
trompe  pali  Mais  Je  soupçonne  fort  quo  cette  opinioà  UnaniAéestMtti 
de  ce  qu*on  appelle  kotnHiê»  poliliqnes^  tels  que  avocats,  leitrél^  Olipi: 
trats,  employés^  ibumisseurs  du  gouvernenient,  Capitalistes,  ttoaofii: 
leurs^  etc.,  tous  gens  enclins  à  parler  au  nom  d'autrui^  atir  les  mtliliK 
qu'ils  ignorent,  comme  stir  celles  qu'ils  connaissent.  Mais  liotts  dOliMÎ 
que  cette  rage  d'unitë  soit  partagée  par  les  commerçants.  AiitfMUi^ 
Comment  expliquer  la  résistance  de  la  Banque  de  Parme,  de  eette  hêÊfà 
k  demi  fondée  des  quatres  légations  et  celle  de  la  Banque  de  Tntrilfc 
qui  dure  encore?  Gomment  expliquer  Ces  démarches  activés  et  yêHim 
rantes  qUe  firent,  au  moment  même  de  l'anneiion,  des  homttéfe  MA 
notable  de  Naples,  et  Tespèce  de  coup  d'État  par  lequel  M.  de  OnHÊt 
lés  rendit  infructueuse^? 

L'Italie  rjsiàte  si  naturellement  et  avec  tant  dé  force  à  TnaitlA 
banque,  qUe  les  unitaires  le^  plus  déterminés  ont  introduit,  dani  HÊ 
projet  de  banque  nationale,  un  système  d'adminiêtrfttion  fédéritifH 
qtiéique  sorte,  bien  étrange  danâ  une  entreprise  commerciale,  et  ^ 
M.  Boécardo  critique  avec  raison.  Pourquoi  cette  distinction  sIttgaliM 
dés  Hétftseï  des  tuctuirMei,  si  évidemment  contraire  à  une  bonne  idiK 
nistration  1  Pourquoi  T  binon  pour  satisfaire  dés  suéèeptibilités  Uk»^ 
vives^  très-^fondées,  selon  nous,  aveé  lesquelles  od  Veut  transiger  I»* 
jourd'hui,  sauf  à  leur  enlever  demain,  au  nom  du  sens  commun  etéfei 
nécessité  administrative,  la  petite  oonsôlation  qu'on  leur  laissé  psirM 
moment  ? 

Vous  vôulex^  dites-vous,  la  pf^uctUm  en  grand;  mais,  dans  lA  btM|M 
aussi  bien  que  dans  l'industrie,  la  production  en  grAnd  ne  ports  i6i 
fruits  que  lorsqu'elle  est  devenue  nécessaire.  Vous  voulez  l'établir  iHi» 
ficiellement  avec  un  gros  capital  et  de  nombreuses  succursales.  Bh  biM 
sans  être  prophète^  On  peut  prédire  à  l'avance  que  la  plupart  de  ces  Mi^ 
cursales  ne  feront  pas  leurs  frais  d'ici  à  plusieurs  années,  et  qa*éOêi 
feront  naître  pour  la  Banque  do  graves  diflicultés  d'administration.  G*M 
ce  qu'enseigne  l'iiistoire  publique  et  privée  de  la  Banque  dé  PhIM. 
D'ici  à  longtemps,  on  peut  l'affirmer  d'avance,  la  Banque  d'Italie  ne  pMrrt 
faire  des  dividendes  qu'au  moyen  du  produit  de  ses  opérations  atstta 
gouvernement.  Ses  sucéursales  ne  seront  pour  elle  qu'une  cause  d'èi* 
barras  et  de  dépensé;  elles  végéteront  là  où  des  banques  locale^  aariiiil 
prospéré,  et  ne  rendront  pas  la  dixième  partie  de^  services  que  des  bit* 
ques  libres  auraient  rendus^ 

Venons  maintenant  au  second  argument  énoncé  par  M.  Bocéardé,lll 
raison  d'État^  à  la  nécessité  de  fournir  nu  gouvernement  d'abéndail« 
ressources  financières.  Ces  ressources  peuvent  être  fournies  de  deM  Ik* 
nièros:  i«  par  un  appui  prêté  dans  une  négociation  d'emprunt;  f|^* 
une  négociation  do  bons  du  Trésor  fondée  sur  une  émission  de  billetoi 
cours  forcé;  de  papier-monnaie,  pour  appeler  les  choses  par  leorncHM 
Pour  un  emprunt  normal,  nous  croyons  que  lé  gouvernement  troav^ 
rait  un  appui  plus  considérable  dans  plusieurs  banques  que  dans  til 
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mHon  que  Ja  ^omint^  iJu  ctipiUl  propre  H  des  dépote  d# 
IJ09  «er^it  dupérieum  h  cdb  du  cnpiltil  propre  et  des  ûé-^ 
iieub  baiii|Ue.  êll  â^aj^inemll.  tsimplemoDt  do  remplir  Idi  fone- 
il«rmtVliuirp.  lo  ssyslème  It^  pluji  avanU^^^ux  fiorait  évidemment 
iultraiit^n  aciivilë  Im  phjs  gmntle  «omaiede  capitaux,  âtco  se- 
jfilèrao  dt»  la  liberti^.  ite  sonl  li"^  do»  prupt/ailiona  qUi,  entro 
paa  benoin  (rélrediununtrt^es, 
du  papiâMBOtintiiet  reanource  oxlrèm^f  datigefeuve» 
Q  discutons  t|u'avett  ri^pugnanco  ;  niui»  qui  copendtnt 
*?ï»plo)é6  cumïîie  dcriiior  moyen  di>  Fiiuver  l'ûKistf^nce  d'une 
ï|uuns  d';iî)fïfd  qu'on  pouU'obianîr  stUïs  monopole  eorti-* 
1rs  Angliua  T^nt  obtenu  cie  17^7  à  1HI8,  au  niO)on  d'una 
rivilégiëet  il  eil  vrai,  mai»  à  eôlé  de  laquelle  existaient,  dan» 
^ces,  r.<n  ËcOiie  et  on  IHando  mémei  do  nonribreuî^es  banques 
iniarquoiïii  easuite  i\nQ^  dans  im  m  o  ni  eut  nièiae,  le  gouverne- 
rVaHbîu^ion  a  obtenu^  de  banques  libres  ou  à  pflu  près  libres, 
t  du  pluiï  «te  It^plldf  uncf  re^NOurce  du  mcUue  gt^nre.  Par  conné' 
clans  It  cas  ettr^mr»  de  recours  au  pitpier-monnuioi  la  li-» 
bmfiqu(«s  présenterait  de»  reMuurcoa  ègataa  ou  iupérieurei  t\ 
m  pourrait  obtenir  d'une  ï^eutti  banque  privîlegiëc, 
isonirètiit  qu'in\oqao  M\  Boefurdo  doit  tHre^  écoulée  ;  s'il  faut  à 
procurât'  do  Far^LMil  au  gouvernement,  il  ne  faut  pas  critiquer 
un  capital  do  tOd  militons  e%\gé  â^  la  Banque.  M.  fioccardo 
nattai  crg)oii3ï  cominf»  lui,  que  \m  atruires  commerciale»  tmtud^ 
iitbl«!i  pour  la  Haiiquo  d'Italie  nt»  sauraient  donner  à  cetltï 
rtnpjoi  lucratif.  Mais,  »»  C4^ltu  ëomma  doit  ùu^'  préiëe  au 
i;  SI,  eu  ëehaniie,  on  donne  aui.  pre^^urs  un  privilège  qui 
dû  ninconner,  pendant  un  leuq>s  indtUinii  le  cominerco 
I  um  affaire  qui,  à  noire  point  dû  \w^^  eat  blâmable  et 
%  ÎDléri^lâ  du  pay»,  mais  parfailoment  logiqup  ot  rationnelle* 
Hb  complétcuueiit  ropinion  de  M.  Boccardo  dans  les 
rûHfie  au  proiél  miuis^tënel  au  nnjvi  de  Tinte rdiction 
tit' Unu  des  a^;ineP»  nyr  soies j,'ri*{!;t'!i»  Cotte  interdiction  n*ost 
r  sou»  aucun  rapport^  eL  nou»  ne  pouvons  eomp rendre^  pourquoi 

|ïfX>p<>»M*l1*  i  » 

e,  le»  développement»  de  la  brocbura  de  U*  flnccardo  mn% 
BC*  lra\au\  autoiieurî^  et  de  **a  réputation*  Malbtnireiî*cmenl, 
ipe,  il  a  cédé  trop  facilement  k  un  cotiranl  d'opinion  vi aient 
Uteu  oii  il  »e  trouve  H  auquel  il  u  était,  pua  possible  du  rei^iiiler 
>t.  Son  but  a  ét4i  d'empêdier  deux  erreurs  graves;  ï  inl^rdie- 
^ter  %ur  m>tt*4.  t*l  l'établiBseuient  d'un  syatème  d'administration 
,  comme  au^i  tlo  faire  réduire  le  rapitul  exi]_^é.  Ce  but,  on 
'^  ludfe^anafaireauitôibuu  marcbédebiliberté« 
^ernement  etreiix  qui  i  entourent  i»oie»t  lt*D- 
r  ene^^re  le  Jeu  <le»  batailli^^  au  rîaque  de  compromettre  tcut 
acqui»,  H  qu'ib  mm\i  atteinl&  par  eonUigiou  de  cette  mala- 
triition  militaire  d un t  la  rrance  aoutTie  depuis  si  lou§tteuips. 
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Mais,  quels  que  soient  les  entraînements  de  l'opinion  des  gouverne 
et  des  peuples,  ils  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  vérité  qui  lôC  ( 
reprend  ses  droits.  «  Si  on  ne  veut  pas  écouter  la  raison,  elle  ae  I 
pas  à  se  faire  sentir.  » 

Dans  les  circonstances  difficiles  et  même  désespérées,  il  faut  déf« 
la  vérité,  au  moins  dans  Tintérét  de  l'avenir.  Le  monopole  des  < 
sera  établi  en  Italie  :  on  n'en  doute  pas.  Il  peut  durer  et  doit  < 
ceux  qui  l'établissent,  qui  sont  les  vrais  organes  de  la  nation,  i 
dans  leurs  projets.  Une  fois  l'enthousiasme  guerrier  refroidi  et  la  I 
de  la  poudre  dissipée,  le  monopole  sera  lourd,  accablant,  mais  il 
puissant  et  aura  de  profondes  racines  dans  le  gouvernement  eti 
l'opinion.  Les  serviteurs  do  la  liberté  l'attaqueront,  et  alors  on}       _ 
dire  :  «  Ceux  qui  partageaient  vos  principes  et  dont  vous  les  avezappiil^ 
ont  pris  la  parole,  lorsque  la  Banque  a  été  établie,  et  ils  ont  i 
que  la  liberté  des  banques,  bonne  abstraitement,  acceptable  dans  i 
tains  pays,  était  incompatible  avec  la  condition  sociale  et  avec  les.oé, 
sites  de  gouvernement  de  l'Italie.  »  Cet  argument  sera  longtemps  i 
force  pour  le  monopole  et  un  obstacle  pour  la  liberté,  dont  les  partiml 
gémiront  de  ce  qu'elle  a  été  abandonnée  si  vite  et  sans  combat.  ' 

Gourcbllb-Sbicsuil. 


Oroanizxaziomb  dellb  banchs  itauânb,  par  Fkancbsos  Yioanow 

L'auteur  de  cette  brochure  ne  s'occupe  pas  seulement  de  la] 
d'Italie,  il  passe  rapidement  en  revue  les  anciennes  institutions  de  i 
des  diverses  parties  de  l'Italie,  et  celles  qui  existent  actuellement  Sei 
travail  est  plutôt  historique  que  théorique  ;  mais,  au  point  de  voe  hb- 
torique,  il  a  une  valeur  qui  nous  fait  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  ei- 
trepris  sur  un  plan  plus  vaste  l'histoire  des  institutions  de  crédit  m 
lUlie. 

M.  Yigano  conclut  ni^turellement  à  l'amélioration  des  institutions  de 
crédit  de  son  pays.  Cette  partie  de  son  travail,  sans  manquer  de  mérits, 
ne  vaut  cependant  pas  la  première.  Toutefois  nous  voyons  avec  pliisir 
que,  sans  conclure  à  la  liberté  des  banques,  elle  ne  conclut  pas  cepea* 
dant  au  monopole  complet.  Elle  propose  un  système  mixte ,  tel  qtt*9 
existait  en  France  avant  1848,  mais  aggravé  par  les  dispositions  de  te 
fameuse  loi  de  New- York,  qui  vient  de  se  généraliser  aux  États-Uniset 
d'y  faciliter  l'émission  du  papier-monnaie.  Cependant,  quelque défe^* 
tueux  que  soit  ce  système,  il  est  infiniment  préférable  au  monopole. 

M.  Yigano  est  un  partisan  enthousiaste  des  crédits  fonciers,  crédits 
mobiliers  et  crédits  de  toute  sorte  qui  sont  de  mode  aujourd'hui.  Bi 
cela  il  ne  nous  semble  pas  bien  conséquent  ;  car,  si  ces  établissements 
ont  leur  raison  d'être  dans  les  pays  de  monopole,  il  n'y  a  nul  motif  poW 
qu'ils  existent  hors  des  grands  centres  avec  la  liberté. 

Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  cette  brochure ,  parce  qu'elle 
n'exprime  pas  toute  la  pensée  de  l'auteur,  qui  promet  de  la  compléter  pe^ 
des  publications  ultérieures.  C.-S. 
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«ê  Fùmttéaf  et  la  Folidqut,  —  De  HèRvo,  Us  Fîrmness  ft^mç^ùm* 
\wnmmrchie,  la,  Bépubit^nati  t' Empire.  —  Emile  LiVASSEtîn,  HU- 
graphté.  -^  l.  HAB49D-Li^iUDtÉnE,  Eiudsê  khi0t*iqueé  ût  ad- 
llicatktns  italiennes. 

fifiêr  a  cerUinement  bien  mérité  de  ce  temps-ci.  Nous  ne 
de  l'énersîe  qu'il  a  déployée  au  moment  de  la  campagne 
k^uê  ce  soU  un  service  rendu  à  tous  que  d'avoir  alors  fait 
surtout  d'y  avoir  mis  cette  opiniâtreté  civique;  nous  ne 
qu'aux  écrUs  dans  le^quelS)  devançant  Theure  où  la 

le  saucier  de  t'éut  de  sa  fortune  et  où  les  questions  ânan- 
aient  des  questions  d'ordre  et  de  liberté,  il  a  mis  son  ïèle 
rreurs  et  le^  contradiclious  du  gouvernement  que  les  dé^ 

lion  laissaient  agir  presque  sans  contrôle. 
Ht  :  Lbm  FinaHCea  ^otu  iEfnpire  {lievue  des  Deux  Mondes  du 
)j  Im  Réforme   fhwneière  (15  février  1862),  U  Budget 

Il  18H2),  et  /a  Situatiûn  fimitwière  de  1863*  Les  rares  per- 

tvant  tes  éiectious  de  1863,  donnaient  leur  attention  à  de 

ont  été  charmées  du  ^en»  et  de  ja  ekrté  dont  celles-là 
,  et  de  l'habileté  avec  laquelle  réerivain  faisait  ressortir 
son  désir  était  de  mettre  en  lumière.  Il  y  avait  là,  évî- 
latière  d'un  livre  utile.  M,  Casimir  Périer  nous  Ta  donné. 

p&i  articles  et  les  refondant  en  un  même  corps  d'ouvrage, 
de  six  cbapitrca  dont  voici  ïes  litres  :  Le  vote  des  lois  de 

fgt»Ution  des  crédits  supplémentairos.  —  La  réforme  finan- 
li  Ses  suites.  —  Les  budgets.  —  L^adminîstration  financière 
i  dette  flottante  et  la  conversion.  —  La  dette  publique  et 
II,  Où  sont  les  remèdes  et  les  garanties. 

lion  n'est  t|ue  de  îiignaler  aujourd  hui  et  de  louer  dans  son 
excellent  traité  de  nos  (inances  contemporaines  ^  car  nous 
itantdu  budiret  dans  un  prochain  article,  Toccasion  d'en 
uelque  détail;  maison  ne  saurait  trop  le  recommandera 
nt  le  moment  venu  de  faire  réussir^  sous  ta  main  et  par 

amples  citoyens ,  des  réformes  qui,  désirées  sans  doute  et 

lue  par  le  gouvernementt  ont  jusqu'à  cette  heure  avorté, 
&  réveille  en  entendant  prononcer  les  belles  harangues  de 
Qftveut  plus  qu  il  soit  disposé^  non-seulement  du  présent, 
lir ,  sans  qu  elie-méme  y  intervienne  enfin  avec  une  effica- 
'elle  lise  donc  les  liv  res  où  elle  verra  nettement  de  quelles 
^t  grevée.  Ce  n'est  plus  dans  les  harangues  hyperboîique- 
itis.  comme  celle  de  M.  do  Saint-Paul,  prononcée  naguère 
se  résignera  désormais  îi  cherdier  ^assoupissement  des 
it  devenu  nécessaire  de  bien  connaître^ 

jer  etceux  qui  pensent  et  agissent  comme  lui  ne  fout  quo 
iiîer  le  fameux  mémoire  de  M»  Foui d,  si  bien  reçu  du  pu- 
%  ans.  C'est  encoro  M,  Fould  qui,  eu  184T,  disait  :atjn  État  qui 
pas  des  périodes  de  pai:&  et  de  prospértld  pour  réduire  le$ 
f .  XLL  -  IB  fèerm'  1864.  ÎO 
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dettes  qu'il  aurait  contractées  dans  les  temps  de  crise  et  de  gM 
querait  de  prévoyance  et  grèverait  ses  finances  d'un  fardeai^ 
pourraient  supporter  sans  un  suroroii  intolérable  d'impôto^  41 
langage  de  rhomme  d'État,  langage  qui,  sans  doute,  va  redefll 
mais  qui  ne  Test  pas  encore  et  dont  il  faut  que  ceux  qui  en  soi 
fassent  incessamment  la  paraphrase. 

Le  livre  de  M.  Casimir  Périer  ne  néglige  aucune  des  questfi 
tielles  et  il  ne  traite  que  les  questions  essentielles  ;  double  mit 
matière  oà  l'éducation  du  public  est  toujours  à  faire  et  ojk 
n*aime  pas  la  fatigue.  C'est  la  bonne  manière,  celle  des  maltiil 
touffbnt  pas  les  questions  sous  un  entassement  de  chiffres. 
jji,  Nous  nHrons  pas  au  delà  de  ce  premier  éloge  général,  nous  j 
comme  nous  Tavons  dît ,  de  mettre  à  profit  pour  notre  propre' 
pour  celui  de  nos  lecteurs,  ce  qu'il  y  dans  ce  livre  d'observatioit 
de  critiques  vigoureuses. 


Voici  un  livre  (fu'tssarémealle  publie  aceueillerait  bie»,  m 
titre:  Lu  Financct  freufftiasf  S9ut  raneiennê  wmmùfxkU,  Im  Bèp 
ConntM  et  VMmpm  (4);  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  Taiilei 
Nervo>  receveur  gteéral  et,  lui-même  inms  l'apprend,  file  di 
officiera  de  V^rmée  royaliste  de  M*  de  Frécy,  lors  du  siège  é9 
i79S>  ait,  dan&  lea  deux  superbes  volumes  qu'il  a  fait  impni 
Ciaye»  traité  d'une  façon  suffisamment  neuve  et  convenablemai 
fique  lea  queetioaa  si  intéreesa^les  dontun  pareil  ouvrage  dei% 
pli.  On  n'est  mène  pas  leaglempe  sans  vwr  que  rémdilion  de 
ne  lui  a  paa  csoùté  asses  de  peine  et  qu'il  n'a  guère  été  puieei 
sources  que  «es  prédécesseurs  ont  taries. 

Sans  doute,  depuis  que  Baitly  a  publié  son  Histoire  finmm 
France^  il  y  a  eu  des  travaux  qui  ont  permis  d'y  ajouter  quelqi 
ceux,  par  exemple,  de  M.  Poisson  pour  le  règne  d'Henri  lY,  de 
pour  celui  de  liohelieu,  et  de  MM.  Chéruel,  ioebleau  et  Clén 
celui  de  Louia  XLV  ;  mais  U  n'était  pas  si  nécessaire  de  refaire  1 
de  le  continuer^  M«  de  Nervole  ce«linue  bien  jusqu'en  i8i!^  eeli 
en  se  servant  des  mémoires  de  M.  liollien,  mais  ce  qu'il  y  a  aji 
la  partie  si  peu  oonnue  et  si  curieitse  qui  va  de  4789  à  1800,  ce  s 
pour  ainsi  dire,  et  quand  oa  a  lu  ^  Cmuul&t  H  VEmpirt  de  1 
on  peut  se  passer  de  ce  qu'il  dit  de  cette  dernière  époque.  H 
riooa  pas  demandé  mieux  que  d'applaudir  à  la  tentative  de  M.  < 
et  c'eat  peut-être  iMOtce  désappointement  qui  nous  rend  plus 
Comment  aller  croire  aussi,  qu'en  un  temps  d'études  exaetes  < 
fondies  on  peut,  k  si  bon  compte,  écrire  sur  des  matière»  d«  i 
d'histoire  l 

Les  deux  volumes  de  M*  iaeques  BressoiSt  qei  ee  sont  pas 
d'œuvre,  sout  eaeere  plus  intéreasants  el  ressemblent  plus  à  un 


(!)  2  Td.  sr.  in^8.  tm.  MiduBl  Uvy. 
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iRcièm.  kl,  en  efTet,  les  finances  ne  sont  souvent  qa*un  prétexte  pour 

^emr  sur  tous  les  lieux  communs  de  rhi&toii'e  générate,  avec  un  esprit 

%*'  liquc  contre  les  idées  libres  que  ne  tempère  que  bien 

0  patriotisme  qui  ne  peut,  du  rmie,  nous  déplaire. 

^ou»  nd  eroyçns  pas  bien  nécessaire  de  taire  la  critique  de  détail  de  ce 

It  suffit^  pour  lui  donner  son  rang,  d'indiquer  par  quelques  exemples 

^quelld  médiocre  attention  il  a  été  composé.  Quand  Fouquet  arrive 

v^.  M*  ilti  Nervo  le  qualitie  de  ti  jeune  homme,  m  et  il  a  raison,  ear 

iiie-troi:^ans.  Au  moment  de  suchuleTC'estun  «  vieillard  ridé.» 

houquot  n'»ivail  cfuc  quarante-six  ans  en  J601,  et  son  portrait  prouve 

iil  n'ét^iiL  pas  un  vilain  personnage^  Où  est  cette  rue  qui  de  la  porte 

ùut-K^rtiti  communique  à  la  rue  Saiot^Honoré  et  qu'on  attribue  à 

lleiier  î  Qu  est-ce  que  cette  phrase,  doublement  fautive  ;  <  Le  Régent 

ûrt d'une  maladie  honteuse,  Dubois  ilans  les  bras  d'une  femme  ?  »  Celle- 

ctplus  ÂUmiianle  encore  :  «  On  dit  que  l'empereur  de  Bussie  ût  oiïnr  k 

ier,  comme  il  l'avait  fait  k  Law^  de  venir  diri^^er  les  Cinances.  »  Quel 

npereurt  CalUerino  Uf  Et  Catlierine  11  comtemporaine  A  la  fois  de 

iSrrkprrî  île  Law  1  Plus  loin,  cest  «  le  livre  HougeT  trouvé  en  1792  aux 

tttiiene^  et  présenté  à  Texamen  de  TAs^emblé  nationale,  n  Voilà  de  sîn* 

^  duiraction*  1 1!  y  en  a  bien  d'autres,  et  jusque  dans  les  listes  des 

nageï»  qui  ont  eu  la  direction  suprême  des  iinances  dû  la  France. 

i  citom  Duranton  qui  fut  ministre  de  la  justice,  et  non  des  finances,  et 

^fiQ  oublie  PI  M.  de  Vitledeuil.  Ce  n'est  décidément  là  qu'un  livre  fort 

I  imprimé. 

h  cbercho  ce  que  l'histoire  y  peut  apprendre,  et  je  trouve  à  la  page  305 

du  tunto  II  une  pi^ce  qui  prouve  que  c'est  avec  ^14^613  livres  3  sols 

mH%  dans  la  caisse  particulière  du  Birectoire»  au  Luxembourg,  que 

's  frais  du  coup  d*État  du  18  brumaire,  sans  que  la  comp- 

lù  ait  jamais  eu  k  s'en  occupefi.  Cette  pièce  est  en  oifeteu- 

kueiisei  eiiù  vient  do  U  famille  de  ftoger-Dacos. 


H 


^Les  livres  de  classe  ont  été  bien  améliorés  de  notre  Umps^  surtout 

lt«ai  qui  traitent  des  matières  de  sciences  ou  d'histoire  ;  et  nous  n'au- 

Imn*  pas  trop  à  craindre  d'être  jugés  d'après  ceux  qu*t>a  publie  aujour- 

fbtti  s'il  ne  restait  que  leur  témoignage  pour  iitlestcr  retendue  et  la  va- 

ttr  de  vos  études.  Ost,  par  exemple,  un  fort  bon  livre  que  VHùstoiré 

Fftinitf  dont  nette  collaiioratcur  et  ami.  M*  Emile  Levasseur,  vient 

tearichir  îo  lïanueî  du  baccalauréat  es  sciences  de  la  librairie  Victor 

on.  Impraué  a  part,  les  juj^^esles  plus  sévères  le  recommanderaient 

Ue»  gens  qui  ont  passé  le  temps  où  Ton  ^o  prépare  ù  des  exameas,  et 

en  eîfet  irês-commode  d'avoir  sous  la  main,  pi-ét  il  répondre  le 

wr«"  et  total  le  nécessaire,  Tun  de  ces  abrégés  substantiels  qu'en 

rcoili|ià&4>  et  condensés  par  un  esprit,  dont  ce  n'est  que  le  délasse- 

liiii!iiE>é  et  libénl,  aprè>  rhcure  des  travaux  complctiit  et  des  rocher- 

di&i  profondes.  Cotto  Mhtoirc  de  France  est  :^ui vie  d'une  Ovographie  ^é- 

•Wf.  ?f(il,  atsurément,  ne  convenait  mieux  pour  cette  double  tâche 

lue  ceJtii  qui  senostâi  heurouiement  acquitté,  La  précision,  la  pnj- 
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portion,  la  netteté,  voilà  ce  qui  distingue  celte  nouvelle  œuvre  d'utîHl 
publique,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  que  féliciter  M.  Levasseur  d'ti| 
attaché  son  nom.  On  est  sûr,  au  moins,  que  les  questions  y  sont  tnîll 
suivant  leur  degré  d*importance,  et  qu'en  approchant  des  grands  sîM 
dont  nous  sommes  les  légataires,  renseignement  de  récrivain  ne  se  || 
courcira  et  ne  faiblira  pas.  Tout,  au  contraire,  y  est  mis  au  jour^ 
politique,  l'art,  la  science  et  l'économie  politique  môme,  cette  lunq 
toute  moderne  de  l'histoire.  Nous  n'avons  pas  â  louer  un  style  8obl#| 
judicieux  que  tous  nos  lecteurs  connaissent.  ^ 

Ce  que  nous  n'avions  trouvé  encore  dans  aucun  livre  de  ce  genre,  €$ 
toute  une  série  de  petits  coins  de  cartes  placés  à  chaque  instant  diù^ 
texte.  Ces  dessins  gravés  sur  bois,  qui  souvent  n'ont  qu'un  ou  deux  OM 
mètres  carrés,  éclaircissent  sur-le-champ  le  point  d'histoire  où  Toi  9 
est,  et,  bataille  ou  traité,  l'esprit  a  tout  compris  sans  fatigue  et  m 
hésitation.  Nous  pourrions  bien  louer  aussi  une  qualité  qui  nous  pta 
dans  cette  lecture,  c'est  le  libéralisme  mesuré  de  la  partie  tout  à  II 
moderne  et  presque  contemporaine.  On  sent  là  non-seulement  l'éooM 
miste,  mais  l'honnête  homme,  tel  que  l'entendaient  nos  maîtres. 

La  Géographie  de  M.  Levasseur  est  excellente  dans  son  plan  bref,  nui 
si  plein.  C'est  là  que  l'économiste  a  pu,  d'un  mot,  d'une  phrase,  donM 
à  son  ouvrage  le  sens  et  la  portée  que  nous  chercherions  en  Tain  eki 
tant  d'autres. 

—  Sous  le  titre  d^Études  historiques  et  administratives,  l'un  des  pb 
jeunes  et  des  plus  intelligents  membres  de  l'Assemblée  constituante  d 
1848,  M.  L.  Babaud-Laribière,  a  publié  récemment  (i)  le  premier  voloffl 
d'une  des  plus  curieuses  histoires  de  l'administration  départemental 
envisagée  non  pas  dans  son  ensemble  et  théoriquement,  mais  dans 
réalité  môme  des  faits,  et,  quoique  renfermée  dans  les  limites  de  l'arro 
dissement  de  Confolens,  toute  pleine  de  récits  qui  intéressent  la  Frani 
entière,  et  qui  lui  peignent  les  temps  et  les  événements  par  lesqnc 
toutes  nos  villes  et  toutes  nos  campagnes  ont  passé,  de  1789  à  nos  joui 
Cette  manière  môme  de  recueillir  les  modestes  annales  d'un  pays  air 
le  môme  zèle,  la  môme  ampleur  de  vues  et  le  même  ton  que  si  l'on  tr 
vaillait  à  un  ouvrage  d'histoire  générale,  a  un  charme  que  les  gens  d* 
tude  ne  sont  pas  seuls  à  sentir,  et  me  semble,  en  outre,  s'accorder  bit 
avec  l'esprit  et  les  mœurs  que  la  Révolution  nous  a  faits.  L'unité  frai 
çaise  nous  rend  citoyens  de  la  plus  ignorée  de  nos  bourgades,  et  la  fr 
temité  de  nos  jours  de  grandeur  et  d'infortune,  ainsi  que  l'égalité  d 
suffrages,  a  mêlé,  pour  ainsi  dire,  le  sang  de  toutes  nos  familles.  Il  i 
s'agit  donc  pas  d'avoir  son  berceau  dans  le  département  de  la  Charen 
pour  lire  avec  plaisir  de  semblables  études,  et  plût  à  Dieu  que  de  toi 
les  coins  de  la  France  il  en  surgît  de  pareilles  pour  captiver  de  tout 
parts  l'attention  des  esprits  qui  lisent  pour  penser  1 


(1)  A  Paris,  chez  Michel  Lévy  frères,  et  à  Confolens,  chez  Henri  Allé.  I  vol.  çr.  inS. 
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m  de  Touvra^e  de  M*  Babautl-Luribière  a  quelque  chose  de  plu;^ 

dt^  plus  simple  encore  que  ceux  des  récits  ordinaires  d'histoire 

fil  est,  en  réalité,  composé  dû  troia  biographies;  mais  ce  sonl 

pblês  des  magislraU  qui  ont  administré  ConfoLens  de  I78!:t  à 

comme  cb;icunc  de  cv^  Iroiâ  personnes  a,  par  une  heureuse  for- 

Cti|»é  son  poste  pendanl  toute  hi  durée  de  Tun  de  nos  régimes 

Is.  rîea  ne  s'est  trouvé  plus  naturel  que  de  grouper  autour  de 

t  les  souvenirs  des  événements  et  des  hommes.  C'est  donc  de. 

de  U  véritable  bisloire  politique  ni  administrative,  tempérée 

race  qui  s\iU4tche  au  respect  des  indivîdLiîi  et  des  faïuilles* 

ierdes  trois  magistrats  de  la  moderne  administration  deCon- 
t  iL  J.-B.  Mémineau,  qui  fut  d'ahord  procureur-îiyndic  de  Télec- 
lonfolena*  puis  administruleur  du  département  de  la  Charente, 
hpréfel  de  Confolens  de  1800  à  1813,  puis  représentant  du  peupla 
Vn@  fi  longue  vie  à  une  telle  époque  et  là  seule  indication  des 
de  cet  homme  de  bien,  cela  suffit  déjà  pour  montrer  que  Tau- 
t  autour  de  lui  tout  le  ch;imp  nécessaire  pour  se  mouvoir^  De 
Ipatientes  recherches  lui  uiirentdansJes  mains  toutes  les  pièces 
nelleâ  il  devait  reconstruire  le  passé,  et  toutes  les  couleurs  aveu 
s^  i(  pouvait  le  peindre.  Les  coutumes,  les  usages,  les  descrip- 
ctes  dtié  lieux^  rien  ne  mani|ue  h  la  physionomie  du  temps  dis- 
ert trmps  qui  pourtant  n*e^t  pas  loin  encore,  et  où  la  France  de 
>îae<«ra  sp^  nonvelïes  origines.  On  ne  saurait  savoir  trop  de  gré 
iud*Laribière  d'occuper  ainsi  les  loisirs  que  les  événements  lut 
Pi  que  d*autros  tie  remplissent  que  de  regrets  inutiles.  Nous 
«If  déjù  une  bonne  esquisse  de  rhistoire  de  rassemblée  où  il 
trente  ans.  Col  ouvrage-ci  lui  sera  compté  plus  encore,  parce 
dun  genre  qui  nous  manque^  et  que  son  esemple  peut  susciter 
pti^ufs.  Nous  faisons  des  vcrux  pour  que  ceux  qui  se  chargeront 
Vie  lâche  pour  une  autre  région  de  la  patrie  commune  donnent 
Ups  du  même  esprit  de  respect  pour  tout  ce  qui  a  été-^  h  un  mo- 
Iccinque,  en  honneur  parmi  nos  pères,  et  sachent  ainsi  eonci» 
ferme  amour  pour  hi  grande  idée  de  liberté  et  d*égalité  de  89 
Dlérance  la  plus  éclairée  pour  les  erreurs  ou  les  faiblesses  de 
ne  l'ont  pas  comprise. 

mmes  ^n  retard  avec  quelques  écrite  qui  nous  sont  venus  dlta- 
l  flous  voulons  au  moins  donner  les  titres.  C'est  d  abord  VAh~ 
\  mmiitre  dts  finances  du  royaume  tV Italie,  1  vol>  Jn-8*,  qui  COn- 
fès-irrand  nombre  de  pièces  intéressantes,  dans  le  genre  de 
I  accompupnent  souvent  nos  budgets;  yAnnuaired'tronomiêêo^ 
titïhâttqui:  de  M]^L  P,  Duprat  et  Gicca  (1),  qui,  nous  ï  espérons, 
p  une  lanËTue  carrière.  Il  se  divise  en  douKe  chapitres  :  Terri- 
»putatjon,  —  Agriculture^  —  Industrie,  —  Commeree,  —  Voiet 


ta  r«ole  â  il  librairie  CaUlâDDiin  rt  C«.  1  reh  in-12.  ^  fr. 
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ferrées,  —  Système  monétaire,  —  Institutions  de  crédit,  —  Sociëléi  ii- 
dustrielles  et  commerciales,  —  Finances  publiques, —  Caisse  d'épargii, 
Analyse  des  principales  lois  économiques  votées  par  le  Parlement,  — 
Coup  d'œil  sur  les  publications  économiques  de  Tannée  écoulée.  Lb  IW» 
graphe  dans  ses  rapports  avec,  la  jurisprudence  civile  et  eommerciàUy  pir 
M.  Philippe  Serafini,  professeur  de  droit  romain  à  l'Université  de  Pam 
(Les  journaux  français  ont  rendu  compte  de  cet  ouvrage  qui  a  été  bÎM 
accueilli.)  Les  écrits  si  intéressants,  et  d*où,  en  France  comme  en  Itifia, 
nous  avons  tant  de  profit  à  tirer,  de  M.  Maximilien  Martinelli,  député  n 
parlement  italien^  écrits  recueillis  en  deux  volumes  et  publiés  à  Flo- 
rence (i),  sous  le  titre  général  De  VOrganisation  de  VadmnisÊraikm  fih 
Uique.  Une  brochure  de  M.  Consiglio  Norsa,  sur  Vltnpôt  moMtier,  et  enfli 
deux  brochures  de  MM.  Plebano  et  Musso  ,  les  auteurs  de  ce  tnilé 
des  Finances  du  royaume  d'Italie^  qui  a  paru  le  mois  dernier  à  Parii 
même  (2),  et  dont  le  journal  rendra  compte  incessamment.  La  première, 
de  M.  Plebano,  est  intitulée  :  Il Congua{jilio prowisorio  deW  impostafmé»' 
ria,  et  la  seconde,  de  M.  Musso,  Di  uno  nuova  legislazione iteUiana  ossiêU 
codice  del  diritto  privato  pel  regno  d'Italia.  C'est  par  de  tels  travaux  que 
tes  citoyens  du  nouveau  royaume  attirent  et  méritent  l'attention  de  Uns 
les  esprits  éclairés  de  l'Europe  (3). 

Pâcl  BomÀU. 


La  VIE  DE  viEXAOB  EN  ANGLETERRE,  par  Tantcur  df!  Channfngjtavieettêtt 
avec  une  Introduction  de  H.  Ce.  de  Kbmtsat.  2*  édition,  augmentée,  ttol.li-tt* 
Paris,  Didier. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  Léonce  de  Lavergne  nous  faisait  conuttN 
.a  vie  rurale  des  Anglais  par  un  excellent  ouvrage  qui  est  mainlanuti 
sa  4'  édition  (4).  Voici  aujourd'hui  un  petit  livre  qui  le  complète  adni- 
rablement,  le  justifie,  l'explique  en  beaucoup  de  points.  Le  savant  aet- 
démicien  a  examiné  la  vie  économique,  agricole,  les  divers  procèdes <l0 
culture,  l'élève  des  troupeaux,  le  revenu,  la  vie  industrielle  des  champs; 


(1)  Chez  Lemonnier.  2  vol.  in-12.  8  fr.  (Le  second  volame  vient  de  paraître  ces  josn 
derniers.) 

(2)  Lêt  Finaneti  du  rcjraumê  ^Italie  considérées  par  rapport  i  l'histoire,  à  TéconMV^ 
publique,  à  radministration  et  à  la  polititnif ,  par  MM.  A.  Plebano  et  G.  A.  MosN,  V^ 
une  introduction  par  M  Paul  Roileau.  1  vol.  in-8.  7  f^.  Chez  Goillaamin  et  C*. 

(3;  M'oublions  pas  un  autre  écrit  (celui-ei  en  français),  de  M.  Jules  Amigues,  1(!  tra- 
ducteur habituel  du  regrettable  M.  Farini.  Sous  le  titre  PoiUiquê  ^tfimaneê»  ds  tnsf*» 
il  a  publié,  lors  de  la  proposition  de  Temprunt  de  700  millions,  une  brochoR^^ 
attaque  le  ministre,  M.  MinjjheUi,  et  les  hommes  qui,  en  ce  moment,  dirigent,  asÊU0 
habileté,  ni  snns  peine,  les  destinées  de  lltalie  régénérée,  et  où,  à  notre  avis,  pour  iO*' 
tenir,  comme  il  m  avait  le  droit,  la  cnuse  d'un  parti  quMl  croit  énergique  et  qo'il  ioP" 
pose  plus  utile,  il  a  eu  le  tort  de  contribuer  peut-être  à  faire  douter  en  France  de  ^ 
solidité  des  finances  italiennes. 

4;  Paris,  Guillaumin  et  C*,  éditeurs. 
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\ê  âê  mUaffe  en  Anfiîetern^  en  nous  fatsant  connaîtra  1o 
rdrgantsation  adtnînistrathe  d*tine  obscure  commune^  1o 
Lynmore.  nouK  donne  la  clef  de  cette  vie  rurale;  il  nous 
rtes  de  tdtite^  les  habitâttons^  depuis  le  château  de  la  famille 
©,  —  %l  différente  de  la  noblesse  française,  —  où  nous  assis* 
JlBcr  de  cérémonie,  jtjsqu'à  la  demeure  du  paysan  aisé  élë- 
il  simplicité  de  bon  goût  et  sa  propreté  irréprochable,  La  mai- 
«ir,  laquelle  rappelle  les  relations  de  parenté  existant  souvent 
Hor  et  la  grande  famille  dont  il  est  un  des  cadets  ou  des 
MnTe  pour  nous  comme  la  charmante  villa^  le  véritable  Itotnê 
h  liabit«  une  belle  et  bonno  faucille  anglaise.  Celte  maison  de 
■ira  le  centre  d'où  rayonneront  toutes  nos  excursions  dans 
H)*iin  village  anglais,  étude  qui  pourrait  justement  inscrire 
Ktre  :  Ce  qu'on  peut  faire  de  bien  dans  vn  riilage  qnckonque, 
He  devine  tntintenant^  une  véritable  enquête  sur  la  misère  et 
pi  Angleterre»  enquête  d^jà  entreprise  par  Si  M.  Léon  Faucher^ 
t,  Alph.  Esquiros,  MM.  Gaskell  et  Dickens,  au  point  de  vue  de 
|etde  la  grande  ville.  Â  dessein,  nous  avons  mêlé  ces  noms 
iirsel  d'économistes,  carTauteur  de  notre  petit  livre  procède 
mdeus  manières  :  tout  en  n^abaadonnant  rien  à  Timaginationf 
Ponnant  des  faits  el  des  chiffres  d'une  parlai  le  exactitude,  — 
^iti,  pour  éviter  U  sécbereî^se  d'une  statistique,  peint  le  ta- 
ie d'an  village  comme  on  en  rencontre  fréquemment,  mais 
Ions  un  récit  d'uventurea.  de  conûdeneeft  personnel  lof ,  de  ré^ 
lymet  d*an  Prançaif ,  eiilé  politique,  chez  lequel  le  souvenir 
m  ibtaiitd  revient  souvent  et  amène  ainsi  des  comparaisons 
tre  les  dont  pays»  On  y  trouve  les  roua^jeâ  simples  et  puis* 
anisation  de  la  conimuno  anglaise  (f),  qui  ressemble  si  peu 
Dam  un  pays,  toutes  les  elas«e4  lé  louchent  â  la  cam« 
èiiaai  ainsi  ce  rapprochement  «i  nécoataire  peur  la  solution 
grand  problème  social  du  xjx*  siècle,  rémancipatton  et  Té- 
elasses  inférieures;  dans  l*aulre,  une  vie  bien  opposée 
I0il«iiieni  le  mai  que  cause  l'absentéiime^  mal  que  fie  peut  dé^ 

ti  de  vîJlëgiatitref  paaeée  comme  nous  ^entendons  ehei 
I  le  nombre  de  riUage»,  *-  si  touleroia  il  en  exiite  un  seuil 
luconeni  romnae  celui  de  Lynmore  touiei  ces  diversÊS  asso* 
lotir  ît  vie  mutirieile  :  club  de  charbon,  des  vêtement;!,  de  tt 
k  club  mëdic^  ,  club  du  secourt  muLuet  avec  leurs  bancfsMi 
li^«nt  loas  les  sociéUires,  bien  fat  leurs  et  obligés;  insti  tu  liens 
■In  dimanche  et  des  écoles  du  soir;  sociétés  d'édocillon  dosi* 
^>lèmes  et  des  prix,  faisant  passer  det  esaiaens  ;  leeturei^  da 
ûliièiïucs  populaires,  ete.  Déjà  quelqnes-aneg  de  ce»  instito- 
à  s'împîanter  chex  nous,  ïm  biblieihèqiiet  populnirea, 


i  le  traviil  de  M»  Diiponl-WMle  et  eelul  à»  M ,  Odîlon-Barret  mt  la  même 
ï  ritsle  pour  la  liberté. 
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par  exemple.  Mais  propageons  ces  habitudes  ;  de  dos  jours,  les 
moraux  ne  sont  pas  moins  impérieux  que  les  besoins  phyiiq 
tous  se  hâtent  :  Tautoritë,  en  desserrant  un  peu  les  freins  et  en  ] 
un  jeu  plus  libre  à  tous  les  rouages  ;  les  citoyens  riches  et  tiséSil 
sant  de  pareils  livres,  qui  leur  donneront  le  goût  de  ces  amâ» 
utiles  à  tous. 

L'auteur  décrit  toutes  ces  institutions  avec  un  accent  de  tendr 
douce  pitié  qui  révèle  une  femme,  mais  une  femme  dont  une 
loisirs  s'occupe  à  comparer  les  institutions  de  deux  grands  ptys, 
connaître  la  vie  et  les  œuvres  de  Ghanning  ;  d'une  femme  qui  a  p«jj 
ver  un  esprit  aussi  vraiment  libéral,  aussi  distingué  que  M.  Cli 
Rémusat,  pour  présenter,  en  ami,  son  premier  écrit  au  public  I 
Involontairement,  nous  nous  prenons  à  rôver  autour  de  cette  mistrâ^ 
salon  qui  réunirait  tous  les  penseurs  élevés  de  notre  époque,  salon  ^ 
pourrait  comparer  sous  un  autre  point  de  vne  à  un  autre  bien  eop 
mais  où  peut-être  il  faudrait  remplacer  l'oratoire  par  une  tribune. 

Al^H.  FULLST. 


Lbs  Lboistis  :  /eon  de  Doyai,  par  H.  A.  Bardoux  ,  arocat  à  Clennmt- 
In-8.  A.  Dorand,  1863. 

On  sait  le  rôle  qu'ont  joué  les  légistes  vis-à-vis  de  la  féodalité,  M 
vice  du  pouvoir  royal.  C'est  tout  un  côté  de  notre  passé  politique,  et 
tainement  une  des  parties  vives  et  de  grand  attrait  dans  les  faits  si  d 
et  si  fortement  liés  qui  le  constituent.  M.  Bardoux  a  fait  en  quelque  i 
sa  chose  de  ces  personnages  curieux,  de  leur  action  dans  le  goufS 
ment  et  dans  l'histoire.  Déjà  il  avait  montré  leur  influence  au  m 
âge,  leur  rôle  dans  le  xvi*  siècle,  la  part  qui  leur  revient  dans  le  i 
vement  du  xviii*  à  travers  la  philosophie  (i)  ;  Doyat,  un  Grand-Bail! 
Louis  XI,  vient  combler  un  intervalle  que  ses  précédentes  études 
saient  encore  vacant. 

Ce  fils  d'un  greffier  de  Cusset  fut  un  de  ces  paladins  de  la  plume  ( 
la  haute  procédure,  que  nous  représentent  les  vieilles  gravures  de  1 
renversant  les  chevaliers  tout  bardés  de  fer.  Bailli  et  Capitaine  de 
set.  Gouverneur  des  pays  d'Auvergne,  Conseiller  du  Roi,  il  devint  1 
cond  eoMpèrt  de  Louis  XI  et  l'un  des  juristes  qui  portèrent  les  dcfr 
coups  à  la  grande  féodalité.  Sa  biographie  est  une  de  celles  à  traver 
quelles  se  révèle  l'histoire.  Elle  fait  assister  à  un  des  moments  les  n 
marqués  et  décisifs  de  la  politique  de  juridiction,  qui  a  eu  tant  d'à 
dans  nos  événements  intérieurs.  II  eut  aussi  l'existence  la  plus  acci 
tée.  Il  engagea  contre  le  duc  de  Bourbon,  sur  le  terrain  civil  et  ads 
tratif,  une  de  ces  guerres  de  toute  occasion,  de  tous  les  instants,  { 
pied,  sans  trêve,  comme  ces  temps-là  seuls  en  ont  vu  ;  lutte  victoi 
en  fin  de  compte,  mais  sujette  à  des  retours  impitoyables  et  qui  h 


(1)  Trob  brochures,  chez  A.  Dorand. 
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aid 


!ii  effeu  Sa  vie  ajoute  rîntërél  d'un  drame  saisissant  h  eelui  des  cUoies 
m  elles-mêmes. 

H.  Bardoyx  a  pleinement  réussi  ce  portrait,  H  met  dans  an  relief  par- 
ftiie6tt4i  originale  figure.  Sur  le  fond  grave  et  mesuré  qu*il  lui  donne, 
ilb  m  diissine  dans  tout  son  jeu.  Quel  est  ee  fond?  La  formalion  de 
ruaitë  administrative  et  politique,  qui  nous  est  propre  entre  les  autres 
ttitiôM  et  qui  a  fait  Funïté  de  droit  et  de  dasse,  ferment  du  monde  mo- 
derne. Dans  cette  trame  si  caractéristique  de  notre  passé,  il  n'y  a  guère 
di  partie  plus  délicate  que  celle  arférenie  à  ce  petit  ouvrage.  Laquelle  est 
plai  traditionnel iemeut  condamnée  que  celle  tissée  pur  Louis  Xi  et  ses 
lenileurs?  lia  fallu  y  regarder  très-juste  pour  conserver  la  liberté  de 
jtgemrnt  et  toucher  le  vrai>  Il  y  a  longtemps  que  chez  nous  chaque  génë* 
nlion  est  obligée  de  refaire  l'histoire  à  son  usage  pour  y  voir  clair  ;  cela 
ptrbien  des  causes,  mais  assurément  par  suite  de  notre  éducation  trop 
loin  des  réalités*  En  tout  ce  qui  est  d'ordre  moral  et  politique,  nous  som- 
mes poussés  dans  des  chimères  pendant  la  première  partie  de  notre  vie  ; 
Do^s  avons  besoin  de  reprendre  presque  tout  à  l'envers  dès  que  nous  at- 
itignon»  Tàge  pratique.  Et  je  parle  de  ceux  qui  savent  alors  échapper 
iQi  défaillances,  marcher  dignement  et  vers  les  buts  nobles.  On  dresse- 
rtjtao  tableau  étendu  des  notions  et  des  idées  qui  nous  ont  été  données 
linsi,  sur  lesquelles  notre  vue  et  nos  sentiments  se  sont  formés,  et  dont 
QOA»  avons  dû  revenir  ensuite  pour  être  dans  la  voie  naturelle  des  choses. 
En  (ïialière  historique  surtout,  combien  n'a-t-on  pas  à  oublier,  à  rap- 
pttijiîre,  et  que  de  réhabilitations  il  faut  fairrî 

L'auteur  de  Jeun  d^  Doyat  ne  réhabilite  pas  Louis  XI,  mais  il  l'explique, 
Lifeurberie  et  l'astuce  de  ces  grands  poliliques  doit  rester  toujours  de 
k  fourberie  el  de  Tastuce  ;  seulement,  il  est  nécessaire  de  comprendre 
learmurre,  qui  nous  importe  extrêmement.  Il  faut  bien  regarder  par  qui 
tété  établie  sur  eux  ropinion  ;  on  voit  qu'elle  fut  beaucoup  protestation 
tta  revanche  des  mauvaises  choses  qu*ils  brisèrent.  Par  ses  études,  qui 
lOBt  des  travaux  élevés  avec  tout  Tattrait  du  détail,  M.  Bardoux  a  déjà 
redressé  plus  d'un  de  ces  jugements  trompeurs  dont  nos  appréciations 
yiloriqnes  sont  semées.  Il  a  surtout  jeté  une  vive  lumière  »ur  la  con- 
■yiution  de  l'unité  politique  et  de  Tégalité  de  droit,  qui  est  toute  la 
Fimce,  en  somme,  regardée  quant  au  développement  social  ;  sur  la  for- 
iQittQn  conséquemment  de  ce  pouvoir  commun  qu^elle  seule  aussi  a 
«ûonu  avec  le  caractère  qu*il  revêl  chez  elle,  de  cet  État  plus  décrié 
^'il  ae  c-onvîent,  Je  crois,  qui  a  été  le  moyen  d'échapper  à  l'Église  et  à 

[Féodalité,  et  qui  deviendra  celui  de  faire  régner  la  liberté,  hors  de 

uHle  il  n'y  a  plus  de  but  il  la  vie  coîlectivêi 

Henhy  Doniol* 
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Le  oina  di  &▲  rbvolution,  par  H.  Cb.-L  Ghassin.  Tome  V  :  Lu  #<lirf*ij 
itaprè*  Us  krochuret^  U»  eahlert  ei  Ut  procè»  iwifcoittP  mtuuuûH/U»  1  jl 

Pagnerre,  éditeiur,  18,  rue  de  Seine.  ^ 

Voici  encore  un  livre  qui  se  rapporte  à  ce  grand  procès  iiufti| 
puis  quelque  temps  avec  un  zèle,  une  ardeur  qui  en  montre  toif^ 
portance  :  1789,  Reforme  ou  Révolution?  Les  plus  grands  UlefP 
noms  les  plus  honorables,  se  partagent  à  ce  sujet  :  d*ua  côté,  ig 
inscrire  Droz,  Histoire  de  Louis  XVI  pendant  les  années  où  #flt  pom 
riger  la  Réwlution^  3  vol.  ;  de  Tocqueville,  r Ancien  régime  et  la^ 
tion  ;  M.  de  Falloux,  Histoire  de  Louis  XVI;  M.  Nourrisson,  1$  xvip 
et  la  Révolution;  M.  Léonce  de  Lavergne,  les  Assemblées  j^rotrimeié 
M.  Mortimer-Ternaux,  etc.  ;  de  l'autre,  la  plupart  des  historiens  d^ 
mémorable  époque  :  MM.  Mlgnet,  Thiers,  Michelet,  Louis  Blaïf 
liaumé  ;  M  P.  Lanfrey,  M.  Paul  Boiteau,  État  de  la  Francs  #»  178 
M.  L.  Chassin  ajoute  dans  ce  dernier  sens  une  pièce  importante,  pi 
livre  :  les  Élections  de  1789,  première  partie  d'un  grand  ouvrage  vsji 
le  Génie  de  la  Révolution.  C*est  un  travail  tout  à  fait  nouveau  et  qi 
rite  une  sérieuse  attention.  L'auteur  ne  cherche  pas  à  émouvoir J 
teur  par  le  récit  dramatique  de  tous  les  grands  événements,  par  la 
de  la  France  contre  ses  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  ;  il  jw 
simplement  un  résumé  historique,  un  exposé  détaillé,  complet  et  a 
dique  des  idées  et  des  institutions  révolutionnaires;  c'est  une 
d'histoire  positive  de  la  Révolution,  comme  il  le  dit  lui-même*  M.  Ci 
commence  avec  la  convocation  des  états-généraux,  suit  le  mouven 
la  nation,  jour  par  jour,  phase  par  phase,  non  point  seulement  à  F 
dans  les  grandes  villes,  mais  dans  les  campagnes  de  toutes  noi 
vinces  ;  cherchant  avant  tout  à  dégager  et  à  montrer  nettement  lei 
générales  qui  ont  amené  ce  grand  événement,  les  conséquences  * 
furent  la  suite,  il  est  arrivé  à  un  résultat  nouveau  et  tout  à  fait 
tendu  :  c'est  que  la  Révolution  est  fille  de  la  France  entière,  et  no 
seulement  des  politiques  et  des  écrivains  de  Paris,  comme  on  l*a 
écrit  tant  de  fois  ;  et,  par  là,  M.  Chassin  «  décentralise  l'histoire  d 
Les  recherches  de  l'historien  ont  été  des  plus  complètes  elt  puisées 
tes  les  sources  ;  il  montre  un  talent  réel,  animé  d'une  foi  vive  et  a 
à  l'idée  démocratique,  mais  à  une  démocratie  qui  s'appuie  au  moi 
tant  sur  la  liberté  que  sur  l'égalité.  On  peut  toutefois  regretter  c 
soit  laissé  emporter  trop  souvent  par  une  certaine  véhémence  de  11 
qui  n'ajoute  aucune  force  nouvelle  à  ses  importants  documents, 
fournira,  nous  le  craignons  pour  lui,  à  ses  adversaires  une  accusât 
elle  de  fanatisme  ;  qui  éloignera  un  peu,  indisposera  peut-être  d 
prits  sincères  recherchant  avant  tout  la  vérité,  mais  qu'un  peu  de 
ration  aurait  entièrement  gagnés.  Quand  donc  certains  écrivai 


(1)  Ce  beau  livre  vient  de  paraître  récemment  à  la  librairie  de  Michel  Lévy.l  ?< 


CFfROmOUE  ÈGOJSOMIQUE.  Si 5 

racole  démoera tique,  s'ils  Vêut^nt  gn^i>r  âe%  partisans  à  ceH^  opinion, 
^m  Ml,  nous  a'eti  doutons  pas,  oelle  d'un  avenir  assesç  prochain  ;  quand 
sces  écrivain;*  comprend rnnt-ils  qu'iK  ont  in^rét  îi  exprimer  leurs 
firtiims  nveiC  i^nerï^ie*  sans  compromis,  mais  en  mcm«*  tcmpa  nvec 
iBHîîrfT  tn  convenance  I 

U*  Chassin  nous  promet  trois  autres  volumes  :  la  Constituante,  h  Lè- 
fiàitipt,  lu  Cofwmiton^  et  eoûn  un  cinquième  qui  justifiera  le  titre  de 
louvrifc  comme  synthèse  do  Tétude  entière  :  !e  Génie  de  ia  Etcotutiùu. 
Oo  ne  peut  que  roncou  rager  à  continuer  la  tâche  ardue^  mais  utilot  qu*il  a 
ctitfi*pri40,  Danft  le  volume  paru,  les  tleonomistes  étudieront  avec  fruit, 
|iirtic u  1  i t^ re me n l ,  le  Mm vcm ai t  Heeto i-a î  du n "r  les  ta mjm j/n es;  à  propos  d es 
élM!tîûn»  de  Lyon  ,  la  LutU  aitnt  ies  patrom  et  /w  otwriers  ifriprimetirt^ 
yaiMimentirrt,  ouvriffri  en  mie,  etc.  ;  VElat  de  h  grnmte  et  dt  la  petite 
fûriqui  tn  tîliSft;  fa  QmMtiùn  du  prûUtariat  nettement  poM'e  dons  les  Hcrtions 
if  pirm,  jiâr  la  pétition  îles  ISO^OOO  ouvriers  et  artisans,  et  le  cahier  des 
ficvne?»  ;  puis  /r*  Caktêr»  et  tes  brochures,  à  propos  de  la  condition  sociaie 
4f  k  f€%mmê^  etc.  ï*rè^  de  :Î00  pages  de  pièces  justiûcativeiài  la  plupart 
métiites  ou  jiou  connues,  vienneul  ù  Tiippui  des  assertions  de  Tau  Leur  et 
donaeni  une  imporl;ince  considérable  à  son  travail,  même  après  tout  ce 
(|waëté  écrit  sur  celle  époque.  On  pourra  ne  partager  pas  toujours  la 
QiAtère  de  voir  ot  déjuger  de  M.  Cbussin,  mais  il  faudra  désormais  tenir 
compte  de  son  livre* 

kLHi.  Fëjllet. 
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IMiê  i!iiii*«wîf>n  ih\fïûl  ÏR  forp^  légi^lfitlf,  —  Lji  liberté  du  emîftagt 
I  bnnquiii.  —  La  ^ciété  philottH!hmque  et  le  discours  db  M.  lJuna|. 
-  Le  baoïitnt  <if  ri^ihme  d^  Suu^  —  Ouv^^rtarc  d*uac  école  pour  id  kmmu  à 
Muliiuuie, 


Hdtr^?  colialioratfïtir  et  amî,  M.  loseph  rrarnierj  aynfit  bien  voulu  cnn- 
.  Tï  c0mpic  rendu  dévtdoppé  à  tonte  la  partie  économique  des 
IIS  enpgées  devant  le  Corps  léf^islatif,  notre  tâche  dt;  chroni- 
qtieur  se  trouve  singulîèrcmant  abréjîiitï  et  simplifiée,  un  p>Tu  plus  même 
fennis  ne  levoudrion*..  car  toutrintéréi  du  mois  est  dans  ces  contro- 
'srwrf  nourries  qui  ont  ajouté  encori^  au  smth  moral  des  réformes 
Éermomiquès  nccompïies^  el  qui  présaçent  encore  d'autres  améliornllons. 
M  qu'on  ait  pu  dire  de  la  discipline  de  notre  as.^eniblée  élective,  et  de 
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ce  qu'il  lui  en  coûte  pour  contredire  et  contrarier  le  Gouvernement, 
nous  ne  saurions  supposer  un  seul  instant  que  son  vote  en  &vear  dei 
réformes  commercisdes  eût  atteint  la  presque  unanimité,  si  un  proind 
changement  ne  s'était  opéré  sur  cette  question  dans  les  dispositioDSiNH 
bliques.  Le  silence  de  M.  Thiers  sur  la  question  commerciale  wm  pa- 
raît lui-même  un  symptAme  presque  aussi  éloquent  que  ses  discoon, 
qui  ne  l'ont  jamais  été  davantage.  Qui  pourra  croire  que,  sMl  avait  en  1 
opposer  aux  effets  du  traité  de  commerce  des  arguments  et  des  cbiffla 
plus  concluants  que  des  dénégations  de  parti  pris  et  des  exclamations  in- 
probatives  au  sujet  de  Tabolition  de  Técbelle  mobile,  il  n^aurait  pas  jxk 
la  parole?  Au  reste,  M.  Thierira  agi  en  homme  avisé  en  ne  coinpro> 
mettant  pas  son  autorité  et  son  talent  au  service  d'une  canse  que 
M.  Pouyer-Quertier  n'a  pu  défendre  sans  déchoir  lui-même  de  l'espèce 
de  position  qu'il  s*était  faite  comme  orateur  protectionniste.  C'est  que, 
si  la  passion  et  l'aplomb  produisent  de  l'effet  avant  l'expérience,  ilspe^ 
dent  tout  empire,  une  fois  l'expérience  faite;  un  auditoire  peut  être  troo- 
blé  par  la  hardiesse  d'assertions  qui  paraissent  si  sûres  d'elles-mêmes,  il 
ne  peut  être  que  défavorablement  impressionné  par  des  citationsde 
chilTres  et  des  allégations,  dont  l'inexactitude  matérielle  peut  être  «sè- 
ment relevée.  Or,  cette  mésaventure  n'a  pas  été  épargnée  à  l'orateur 
protectionniste;  M.  Pouyer-Quertier  peut  regretter  aujourd'hui  d'avoir 
parlé;  mais  pour  la  cause  qu'il  a  attaquée  avec  des  armes  si  faibles  et  de 
si  mauvais  aloi,  il  eût  été  bien  regrettable  que  M.  Pouyer-ûuertier  se 
parlât  pas. 

Nous  dirons  quelques  mots  du  discours  de  M.  le  baron  de  Veaucesor 
la  loi  de  succession,  et  de  celui  de  M.  Jules  Favre  sur  le  courtage;  dm 
discours  que  le  compte  rendu  des  discussions  économiques  au  Gor|ks 
législatif  se  borne  à  mentionner.  Il  y  a  deux  choses  à  distinguer  dans 
le  discours  de  M.  de  Veauce  :  le  but  et  les  arguments.  Le  but,  c'est  11 
substitution  de  la  liberté  de  tester  à  la  loi  actuelle  d'égal  partage.  Qoe 
la  liberté  de  tester  soit  conforme  aux  principes,  nous  ne  le  mettons 
pas  en  doute.  Peut-elle  aller  pourtant  jusqu'à  porter  atteinte  à  la  li- 
berté des  générations  suivantes,  aller  jusqu'aux  substitutions  sans 
blesser  l'équité,  aller  jusqu'au  droit  d'aînesse?  En  d*autres  termes,  la 
liberté  individuelle  du  propriétaire  peut-elle  être  ici  absolue  ?  C'est  poor 
le  moins  une  grave  question,  et  M.  de  Veauce,  disons-le,  s'est  déctaré 
contraire  lui-même  au  droit  d'aînesse  et  aux  substitutions.  Même  dans 
les  États  américains,  où  la  liberté  de  tester  est  admise  de  la  manière  la 
plus  radicale,  il  est  remarquable  qu'on  ait  pris  des  précautions  contre  les 
testaments  en  faveur  des  corporations.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'économie  po- 
litique sera  toujours  plutôt  tentée  d'encourager  des  orateurs  comme 
M.  de  Veauce  qui  réclament  l'extension  d'une  liberté  quelle  qu'elle  soit. 
Nous  croyons  que  les  arguments  sur  lesquels  s'appuie  Thonorable  ora- 
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rfTirv  trrn.^nî  une  (ipprobalion  ijeaucoup  plus  Cdiiti'stée.  Que  Ton 
J  lienieut  d'être  excessif  dans  un  trop  tiraad  nombre  de 

\m\is^  l'admellons.  Maïs  il  faudrait:  1'  ne  pas  exaf^érer  ce  mor- 
it  et  oe  pas  riûcnminer  dans  Ions  les  cas  ou  fl  n'a  que  des 
2*  ne  pas  le  rapportiT  avec  excès,  nîême  dans  ce  qu1l  a 
Iréine^  à  ta  loi  d'égal  partage.  Facilitez  les  matatïons.  Encouragea 
îlioa,  dévcloppejf  les  entreprises  indiîstrrefles,  faites  i'éduca- 
du  paysan,  et  vous  verrez  ce  grand  fant^ime  se  dissiper  peu  à 
u.La  liberté  absolue,  on  du  moins  plus  graiide^de  lesler,  ferait  bien 
mni"'  '  "  b^  sens  de  rag[;loméraEiôn  tiiiie  de  la  propriété  que  ces  élé- 
%  itis  notis  bornotis  à  indiquer  IcL 

ki.  Jules  Kavre  a  rendu  un  vrai  service  h  la  cause  des  libertés  écouo- 
fijuçs,  Jinn-seulemenl  en  attaquant  la  loi  de  1807  sur  le  taux  légal  de 
FùïtéWlt  nï*"*'***  *^^  demandant  la  liberté  du  courtage.  Les  courtiers  sont 
(Wflstituês  en  corporation,  ils  ont  le  privilège  de  se  présenter  comme 
istenoédiaircs  entre  Tache  leur  et  le  vendeur,  et  ce  privilège  les  conduit  à 
fcift  des  procès,  en  vertu  de  la  loi  qui  existe,  à  tous  ceux  qui  semblent 
lîMirs  fonctions  en  se  (élisant  les  intermédiaires  entre  racheteur  et 
-.  :  ::ir.  Ladated'un  pareil  privilège  nous  est  fort  suspecte.  Il  remonte 
l  Philippe  le  Bei  et  à  Charles  IX*  Il  est  vrai  qu'il  s'est  retrempé  dans  le 
lÉçrét  du  14  vendémiaire  an  IV,  et  dans  la  loi  de  1816,  mais  sont-ce  là 
tB&idcs  litres  bien  irréprochables?  Les  considérants  contre  ragiotage 
ïi  décrrt  de  vendémiaire  ont  été  convaincus  par  }A,  Jules  Favre  qui  les  a 
Uéi  d'être  tout  simplement  absurdes,  et  de  révéler  la  plus  complète 
ance  des  phénomènes  de  la  production,  yuant  à  la  loi  de  1816,  la 
uration  y  a  trouvé  un  intérêt  fiscal.  On  a  fait  donner  aux  courtiers 
M'inents  :  les  cautionnements  sont  entrés  dans  les  caisses  de 
i  ainsi  constitué  une  corporation  privilégiée.  Aujourd'h^n,  les 
nicc^ortiers  qui  existent  à  Parisn'ont  pas  la  prétention  de  faire  passer 
imains  toutes  les  affaires  qui  atteigncnla  plusieurs  milliards.  Mais, 
|du  droit  iéijal  dont  ils  sont  rnvestiSj  ils  font  de  temps  en  temps 
lnoir»ions  sur  le  commerce  libre  pour  lui  imposer  des  rançons.  C'est 
ii|ne  Ton  voit  des  liomjues  laborieux,  honnêtes,  utiles,  traduits  en 
ï  correctionnelle,  toujours  avec  ce  malentendu  que  certains  faits 
évidemment  ne  sont  pas  reprochables  aux  yeux  de  la  conscience, 
érigés   en  délits  par  des  lois  conventionnelles,  arbitraires  et 


I  réponse  de  M.  le  ministre  de  TEtat  n'a  eu  en  soi  rien  de  contraire  à 
Ipnndpes.  M-Eouher,  parlant  moins  en  théoricien  qu'eu  homme  poli- 
_  peqiii  craint  d'alarmer  des  intérêts  con^iitués,  a  pris  soin  surtout  de 
nisurtr  les  courtiers  contre  îa  crainte  d'une  expropriation  sans  indera- 
nii^.  Rieti  de  mieux,  sauf  à  discuter  les  raisons  qui  doivent  faire  fixer 
^te  iadejmiilé  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé*  C'est  déjà  beaucoup 
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que  M.  Rouher,  parlanl  de  la  cominissioa  qui  fonctionne  pour  s^occuper 
de  la  question,  ait  laissé  entrevoir  que  la  liberté  de  transactions  reccYnit 
une  consécration  nouvelle,  conformément  aux  principes  dont  les  appli- 
cations au  commères  international  illustreront  son  ipropre  ministère. 

Une  autre  liberté  dont  on  se  préoccupe  beaucoup  est  celle  des  banques 
d'émission.  Du  moins  le  monopole  de  la  Banque  est-il  fort  attaqué  dedi&é- 
rent^  côtés.  En  face  de  la  crise  financière  et  monétaire,  la  Banque  de 
France  a  eu  recours  à  son  moyen  ordinaire,  l'élévation  du  taux  d^Pe^ 
compte.  Ce  moyen,  dont  refficacité  n'est  pas  douteuse  pour  ralentir  les 
affaires,  ne  contient-il  pas  un  mal  grave  dans  le  remède  même? Les 
transactions  n*en  souffrent-elles  pas,  et  n'est-il  pas  fâcheux  que  YisûiA 
des  actionnaires,  qui  est  en  définitive  un  intérêt  spécial,  se  trouve  en 
opposition  avec  l'intérêt  général  de  l'industrie?  Quoi  qu'il  en  soit|  eteo 
présence  de  toutes  les  controverses,  plusieurs  personnes  ont  pensé 
qu'une  enquête  à  la  manière  anglaise  serait  opportune.  M.  LéonSayi 
pris  l'initiative  et  s'est  rendu  l'inlelligeut  organe  de  celte  idée  dans  ir 
Journal  des  Débats.  Là-dessus,  les  régents  de  la  Banque,  ou  du  moins 
M.  Félix  Vernes ,  qu'on  peut  prendre  peut-être  sans  trop  de  témérilé 
pour  leur  interprète,  de  réclamer  avec  vivacité,  Télévation  du  taux  de 
l'escompte  étant  le  moyen  sûr,  éprouvé,  infaillible,  le  nec  phuMttra 
de  fart  des  banques  en  cas  de  crises.  M.  Michel  Chevalier,  dans  des 
lettres  adressées  au  Journal  des  Débats,  a  fait  faire  un  pas  à  la  (par 
tion.  Il  a  contesté,  le  texte  de  la  loi  à  la  main,  le  monopole  de  b 
Banque  de  France,  et  soutenu  le  droit  légal  des  banques  locales  indé- 
pendantes. Il  est  impossible  que  la  questiou  engagée  avec  autant  de 
compétence  que  de  vivacité  dans  le  Journal  des  Économistes  et  ailleurs 
en  reste  là,  et  ne  devienne  pas  l'objet  d'un  examen  officiel  approfondi 

L'économie  politique  a  tenu  sa  place  aussi  dans  la  solennité  impo- 
sante et  populaire  qui  a  eu  lieu  il  y  a  quelques  jours  au  Cirque  de  rifli- 
I)ératrice.  Il  s'agissait  de  la  distribution  annuelle  des  prix  aux  élèves 
des  associations  polytechnique  et  philotechnique.  Le  minitre  de  fiD- 
struction  publique  présidait  cette  solennité.  M.  Duruy  a  montré  par  son 
discours,  si  chaleureusement  applaudi,  toute  la  part  qu'il  saitfiure, 
comme  historien  à  la  science  à  laquelle  il  a  déjà  donné,  comme  ministre, 
des  gages  de  sympathie  et  d'encouragement  si  éclatants.  L'oppositioa 
qu'il  a  faite  de  la  condition  économique  des  pères  et  des  fils,  de»  ou- 
vriers d'autrefois  et  des  ouvriers  d'aujourd'hui  est  un  morceau  dTûs- 
toire  économique  qui  sera  d'autant  mieux  compris  que  la  diffusion  de 
l'économie  politique  aujourd'hui  si  peu  enseignée  mettra  mieui  ces 
notions  et  ces  appréciations  à  la  portée  de  la  jeunesse. 

Nous  manquerions  aussi  à  notre  devoir  de  chroniqueur  en  ne  signa^ 
lant  pas  le  banquet  de  l'isthme  de  Suez,  qui  a  eu  lieu  le  jeudi  U  février» 
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mTiws'îjrprè^  d**  deux  mille  convives*  C'est  mn  pas  le  côté  pure- 
miitislritil  trèi^-lnléressaot  pour  les  aciiotinaires,  mais  fort  étran- 
I  préoccupations  publiques»  et  surtout  à  celles  d'un  journal  scien- 
'  ■  le  afttre,  c'est  le  côté  civilisateur,  économique  et  pairio- 
I  IjTàfide  eotreprise  qu  ont  développe  les  orateurs  tels  que 
iace  Napoléon  et  M.  le  procureur  général  Dupin,  C'est  sur  ce 
de  rmililé  iioivêrselle  que  s'est  placé  aussi  M,  de  Lesseps*  Eu 
m  la  [^role  lieureusament  inspirée  du  prince  l^apotéon,  qui  à 
liendani  plus  d'une  heure«  il  était  difficile  de  ne  pas  conclure  avec 
sur  que  Téchec  de  cette  enlrepn'ïe  serait  un  échec  pimr  Li  civi- 
j  pour  la  France,  et  que  si  cette  grande  œu\  nr  ne  se  fait  main- 
te elle  ne  se  ferair  pas  ou  se  feraïl  beaucoup  plus  Lird,  par  d'autres 
.LeComHtutwfmet  lui-même,  qui  n'a  pas  laissé  de  faire  une  guerre 
\1ve  elassf*zsul>itcà  M.  deLesseps  dans  cesdernierslemps,  nes*é- 
i  pas  beaucouii  fie  ces  conclusions.  Nous  croyons  donc  que  la  ques- 
ijfairf  mise  4  parl^  il  n'y  a  à  peu  près  qu'une  opinion  el  ua  vœu 
me  sur  Tissue  heureuse  de  celte  entreprise  civilisatrice,  due  celte 
rioitiative  privée, 

Kous  voyons  avec  plaisir  la  ville  de  Mulhouse  continuer  à  prendre 
Hive  de  plusieurs  améliorations  utiles  au  grand  nombre.  Âujour- 
les  femmes  ont  peu  de  carrières  ouvertes  devant  elles;  les  hom- 
eurenont  pris  quelques-unes,  et  Tadoptiou  des  machines  à  coudre» 
toier,ctc.»  aencorediminuéles  ressources  si  minimes  des  ouvrières. 
Société  industrielle  de  Mulhouse  se  propose  de  leur  ouvrir  plusieurs 
illes  branches  de  travail,  telles,  par  exemple,  que  le  dessin  et  la 
ire-  A  ces  fins,  une  école  sera  ouverte  à  Mulhouse  le  16  février,  si, 
cdate,  il  s'est  présenté  au  moins  vingt  élèves* 

i^  pensée  de  rutilllé,  de  rurg-encemême,  qu'il  y  aà  développer 
iPJteiiieQt  de  Téconomie  politique  en  France  Gagne  chaque  jour  du 
te.  Peu  d'ouvrages  sur  les  matières  d'enseignement  qui  ne  réclament 

lion  de  chaires  de  ce  (jenre  dans  les  facultés  de  droit  et  de  lettres, 
nnéte  cultivateur  de  la  SLirlhe»  M.  Fousset^  s'est  rendu  l'interprète 
convaincu,  très-pénctré  même,  de  cette  pensée  en  adressintau  Sénat 

lition  afin  qu'une  chaire  d'économie  politique  soit  ou  créée  ou  du 

autorisée  dans  chaque  chef-lieu  de  département*  L^ionorable 
Wleur,  M.  le  Roy  de  Saint- Arnauld,  tout  en  parlant  de  la  science  éco- 
ue  dans  de  irès-bons  termes  et  ens'associant  au  désir  du  péiition- 
pour  la  propagation  des  idées  économiques,  s'est  borné  à  proposer 
ù{  de  la  [letiâon  au  bureau  des  renseignements.  M.  Michel  Gbeva- 
iiMih  un  discours  très-substantiel  el  trèî^-coiicluaiît,  a  dtnaandé  sans 

itr  k  renvoi  m  imaislre  ik  rinstruciion  publique.  L^s  paroles  de 
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M.  Michel  Chevalier  sont  à  la  fois  un  résumé  des  précédefltt  de  laqoes* 
tioD,  et  une  éloquente  revendication  des  grandes  raisons  qui  rendent  cet 
enseignement  nécessaire.  L'autorisation  accordée  à  notre  coUaboratear 
M.  du  Puynode  d'ouvrir  un  cours  d'économie  politique  est  encore  v 

symptAme  favorable  de  l'état  que  nous  indiquons. 

I 

—  Annonçons  enfin  la  publication  d'un  savant  livre  de  M.  RivetdNNh'  , 
tissant  précisément  aux  mêmes  conclusions  sur  les  rapports  du  droit  et 


de  la  législation  avec  Téconomie  politique.  ] 


Henri  BADDRILLART. 


Paris,  \5  février  1861. 
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QUESTION  DES  BANQUES 

—  !•  ARTICLE  (4)   — 


VI 

N^K>Iëou  voulait  ouvrir  à  la  Banque  de  France  un  horizon  plus 
|e  que  celui  que  lui  assignait  pour  limite  la  prudence  méticu- 
le  du  comte  MoUien.  La  lettre  d'Anvers  du  $  mai  1810  surprit  ce 
nier;  il  vit  que  ses  raisonnements  sur  les  conditions  restreintes 
(banques  d*escompte,  sur  la  spécialité  de  leurs  devoirs  et  sur  la 
lite  de  leurs  services,  n'avaient  point  convaincu  l'Empereur  (2). 
In-d  persistait  à  vouloir  une  Banque  de  France  et  non  pas  une 
ifoe  de  Paris.  Il  revenait  sur  cette  pensée  dans  sa  lettre  de  Laken 
15  mai  1810)  écrite  en  réponse  à  M.  Mollien,  qui  lui  avait  déclaré 
K  fermeté  quil  ne  notifiait  pas  ses  résoltUions  à  la  Banque  (3). 
I  Ce  que  vous  devez  dire  au  gouverneur  de  la  Banque  de  France 
lax  régents,  c  est  qu'ils  doivent  écrire  en  lettres  d'or,  dans  le  lieu 
leur  assemblée,  ces  mots  :  Quel  est  le  but  de  la  Banque  de  France? 
nomffter  les  crédits  de  toutes  les  maisons  de  commerce  de  Fiakce  à 
M.» 

Napoléon  s'imaginait  trop  aisément  que  l'on  pouvait  faire  ma- 
Hm«r  le  taux  de  l'escompte  comme  on  apprend  l'exercice  à  un 
iniittit;  il  ne  comprenait  pas  les  conditions  complexes  de  l'intérêt, 

(*)  Yoy.  livraison  de  février,  p.  161. 
V^  Mémoires  d^un  ministre  du  Trésor  publie,  i.  III,  p.  139. 
(3)  iW.,  p.  145. 
^  tÉiiE.  T.  XLi.  —  15  mars  1864.  21 
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mais  ces  lacunes  de  sa  pensée  ne  lempéchaient  nullement  dftH 
net  dans  la  question  de  Tilnité  dé  la  cifctilation  fiduciaire. 

M.  Mollien  mettait  son  échec  sur  le  compte  de  la  nature  ii^ 
rieuse,  il  disait  même  abstruse,  «  du  privilège  qui  attribue  k 
association  d'intérêts  privés  la  création  et  rémission  presque dl 
tionnaires  d'uhé  ifattrïnUé  (^é'iê  gc^vernlinght  lé  i^ëfEuii 
pourrait  pas^  lahs  dlngèr^  fabriquer  lut-méme  ^oCur  M  itfpeiiMj 
Trésor  public  »  (1).  Il  lui  semblait  que  «dans  rhorizon  nouTetn 
Napoléon  voulait  ouvrir  aux  escomptes  de  la  Banque,  dont 
était  à  Paris,  il  n'y  avait  rien  qui  ne  fût  politiquement  et 
cialement  impossible,  rieo  qui  ne  fût  un  daoger  popr  la 
elle-même.  »  (2).  La  banque  d'escompte  ne  cessait  pbini  d'q| 
raître  à  ses  yeux  comme  une  institution  essentiellement  locÊb;i 
cette  condition  dépendait,  suivant  lui,  la  sécurité  de  rescomple^l 
par  conséquent,  la  ferme  garantie  des  billets  émis.  II  s'oppoiii 
ce  que  la  Banque  abandonnât  à  des  délégués  dans  les  provineei 
plus  délicate  et  la  plus  hasardeuse  de  ses  opérations.  La  prota 
qui  a  présidé  aux  opérations  de  ce  grand  ëtabli&setnent,  éUp 
qu'il  fonctionne  dans  toute  la  France,  a  su  conJul*er  oé  dâil^i^l 
donnant  une  .satisfaction  tardive  à  la  volorilé  puis^Autè  dèH 
potéon.  I* 

M.  Mollien  reculait  aUâsi  dévaiit  la  pensée,  audaciéUflè  II 
yeUx,  de  p^r  le  capital  k  900  millions,  et  d'ëméttré  /liljl 
300  millions  de  billets.  Il  rappelait  la  crise  dé  1608,  causée  pif  i 
circUlàtidn  fiduciaire  portée  à  80  millions;  il  oubliait  ()tlè  11  K 
haie  de  papier,  largement  gdratitie,  devait  rencontrer  pbbi^dMÉ 
non  pas  seulement  la  (capitale,  mais  la  France  entière,  eti  eAjl 
lés  changés  et  les  ëmbairâîi  du  ehange. 

Pour  notre  compte,  nous  fié  saurions  aisez  noU4  étoiitté^  H 
perspicacité  de  Napoléon,  qui  lui  f^iëait  alors  tracer  éès  lignéèl^ 

«  Je  ne  demande  à  la  Banque  qûë  l'accomplissement  dé  là  pOUâ 
quelle  m*a  faite,  et  sur  la  foi  de  laquelle  je  lui  ai  accordé  il 
privilège. 

k  Puisqu'elle  â  voulu  s'appelei*  Banque  de  France,  il  ^t  SHi 
que,  par  ce  titré  môme,  elle  a  pris  rengagement  dé  hé  fM  i 


(i)  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  pMic^  U  III,  p,  139. 
(2)  Ihid.,  p.  440. 
;3)/6i(i.,  p.  141. 
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duire  à  la  seule  enceinte  de  Paris  le  secours  de  ses  escomptes. 
«  H^k  elle  à  établi  deux  comptoirs,  Tuii  à  Lyon,  Faùtre  à  Rûuèii  ; 
èllinè  peut  dôhc  pas  refuser  d'en  établir  de  pareils  à  Valenciehnès, 
i  Cimbrii,  ft  Saitlt^entin,  à  Lille,  partout  enfin  où  un  tel  moyen 
SMtt  le  commerce  est  nécessaire. 

I  Elle  m'aTàit  explicitement  assuré  que,  pour  étendre  ses  services 
Ijaise  bornent  à  des  escomptes,  elle  avait  besoin  d'augmenter  son 
à^tàl  social  et  je  Tai  autorisé  à  le  porter  de  30  millions  à  90  mil- 
Bôilft;  dans  la  niéme  vue  je  consentirai,  s'il  le  faut  encore,  à  ce  que 
tin  cq)ital,  soit  élevé  jusqu'à  200  millions;  mais,  connaissant  mes 
iUéntions  et  ses  devoirs,  elle  est  blâmable  d'avoir  racheté  et  enlevé 
de  la  circulation  près  de  quinze  mille  de  ses  actions;  si  leur  état  de 
équestre  a  procuré  aux  actionnaires  restants  un  meilleur  dividende, 
fla,  enetifet,  diminué  de  près  de  quinze  millions  le  cautionnemem 
Sont  la  Banque  est  comptable  envers  le  g^ouvemement  et  envers 
ièi  porteurs  de  ses  billets  ;  or  cette  faute  de  la  Banque  est 
jftve. 

t  ?Mlt41  être  (kcultatif  ft  un  comptable  de  réduire  de  son  plein  ^, 
nriôut  pendant  qtie  sa  gestion  est  en  pleine  activité,  le  càutiônne- 
ihtot  auq^^él  il  s'était  engagé  et  qu'il  avait  méiUe  réalisé?  Tout  n'est- 
Û  ^  de  rigueur  dans  les  conditions  imposées  à  toute  fakricatùm  de 
^tioïkâaiêf  Serait-ce  pait»  qu'une  banque  fabrique  si  lucrativement 
It  Uenne,  qu'elle  serait  affranchie  de  toute  règle?  » 

On  voit  toujours  reparaître  les  idées  dominantes':  il  faut  que 
à  Bënque  opère  dans  toute  la  France;  son  capital  n'est  qu'un  càu- 
KMmement;  la  fabrication  de  la  monnaie  de  papier  doit  obéir  i 
tesrtgfes  pour  lesquelles  tout  est  de  rigueur. 

De  son  côté,  H.  Hollien  sacrifiait  une  partie  des  avantages  qui 
appartenaient  à  un  système  plus  vaste,  à  la  condition  vitale  de  la 
sMuHté  complète  de  l'escompte;  il  voulait  avant  tout  en  prévenir 
tt  en  ènipéctaer  les  abus.  Les  vastes  plans  conçus  par  l'Empereur 
loi  semblaient  de  brillantes  illusions;  il  les  attribuait  à  la  politique, 
Au  besoin  d'ofirir  au  commerce  quelque  compensation  aux  ri- 
Sueurs  du  système  continental,  plus  qu'au  désir  d'accroître  l'in- 
fluencé de  la  Banque.  Mais  c'était  de  la  bonne  et  grande  politique, 
elle  n'avait  d'autre  tort  que  de  trop  se  hâter;  ravênii-  lui  â  donné 
ftlson. 

D&ns  les  centres  de  commerce,  Napoléoti  rencontra  de  pressantes 
instances,  qui  tendaient  toutes  à  faire  multipliet*  les  comptoirs  de  la 
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Banque  de  France.  Il  ne  ne  rendait  pas  bien  compte  des  ( 
et  des  charges  d'une  création  soudaine  de  œs  grands  i 
alors  que  la  matière  première  destinée  à  les  alimenter  ne«| 
sentait  encore  que  dans  des  proportions  restreintes.  Molliai  i 
combien  le  danger  de  la  circulation  d'un  papier  fictif  était  i 
nent,  alors  que  le  commerce  jette  des  cris  de  détresse  ;  U  ( 
la  fabrication  des  traites  collusoires  par  les  néœsâteux,  fl  i 
les  facilités  qu'auraient  pu  ouvrir  un  capital  agrandi  ainsi  fi'i 
surveillance  éncnée  et  par  la  distance,  et  par  la  position  dn  ( 
;rués,  chargés  de  la  directiim  des  comptoirs.  II  opposa  donc  I 
volonté  de  l'Emi^ereur  une  résistance  consciencieuse,  qai&it| 
être  plus  d*honneur  à  son  caractère  qu'à  sa  préroyanoe. 

Une  nouvelle  lettre  de  Napoléon,  datée  du  Havre  le  S8  mai 
nëbraula  point  les  résolutions  du  ministre  du  Trésor  public  : 

<  Mon  attention  est,  écrivait  l'Empereur,  qu'on  ëtablisst  i 
délai  une  succursale  de  la  Banque  à  Lille  ;  voyez  le  gouvemeorppoi^l 
que  cela  s'arrange  sur-le-champ.  Il  n'y  a  aucune  objection  à  I 
contre  un  tel  établissement,  dans  une  place  aussi 
qui  n*a  de  l'argent  qu'à  6  0/0,  lorsqu'au  moyen  de  la 
elle  l'aurait  à  4  0/Q,  et  dont  le  commerce  est  tel  que  Pami 
toujours  de  l'argent  à  remettre  en  cette  ville.  Il  faut  sans  àif^ 
s'arranger  de  manière  que  d'abord  la  Banque  escompte  avec  de)! 
monnaie  réelle  ;  six  mois  ne  passeront  pas  qu'elle  n'esoompin 
plus  qu'avec  ses  billets.  La  place  est  susceptible  d'en  supporter|fllh 
sieurs  millions.  Gand  est  dans  le  même  cas,  quoique  Targeut  y  sol 
moins  cher.» 

Le  même  jour,  Napoléon  adressa  une  seconde  lettre  à  M.  MoDio^ 
en  voici  un  passage  : 

ff  Je  réi>onds  à  votre  lettre  du  21  mai.  Sans  doute,  il  ne  faodnS 
escompter  à  Rouen  qu'avec  des  billets...  On  a  assez  d'esprit  poar 
comprendre  que  des  billets  de  banciue  ne  sont  pas  du  papieMix» 
naie.  Faites-moi  un  rapport  qui  me  fasse  bien  comprendre  ce  qw 
c'est  que  le  dépôt  de  la  Banque  de  France?  Qui  est-ce  qui  ëmel 
ses  billets?  Qui  fait  les  profits?  Qui  est-ce  qui  fournit  les  fonds?» 

Napoléon  cherchait  et  étudiait  :  il  rendait  pleine  justice  à  la  pro- 
bité et  aux  lumières  de  M.  Mollien;  la  prudence  qui  calcule  devait 
finir  par  triompher  du  génie  <iui  crée.  La  résistance  persévéranla 
du  ministre  du  Trésor  public  avait  fini  par  entamer  le  roc  do  b 
volonté  impériale;  une  nouvelle  note,  la  plus  remarquable  qui  soit 
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lia  de  la  plume  de  M.  Mollien,  complëla  cette  victoire.  C'est  le 
kunent»  célèbre  à  juste  titre,  connu  sous  le  nom  de  «  la  Note  du 
jf^  »  C'est  là  qu'il  faut  chercher  les  règles,  pratiquées  sous  le 
inûor  eni[Hre,  en  matière  de  banque,  sans  oublier  que  Napoléon 
lit  des  conoepUcms  plus  larges,  et  d'une  portée  qui  dépassait 
}  de  son  temps. 


VII 
I- 

^B  élah  impossible  d'exposer  avec  plus  de  précision  et  de  clarté  les 

ijf»  fondamentales  du  système  qui  a  prévalu,  ni  d'avoir  une  vue 

hi  nette  des  obligations  qu'impose  le  maintien  d'une  monnaie, 

H*  de  tout  soupçon.  Le  rôle  de  la  monnaie  se  trouve  aussi  admira- 

fanent  défini  dans  le  passage  des  Mémoires  d'uti  ministre  du  Trésor 

rfife,  dans  lequel  H.  MoUien  résume  la  NoU  du  Havre;  nous 

Éjfons  devoir  le  reproduire  ici,  car  sur  plusieurs  points  il  oom- 

feto  la  woU  elle-même,  en  exprime  plus  vigoureusement  la  paisée, 

|nMive  combien,  dans  les  dernières  années  de  sa  longue  et  belle 

nièn»  M.  Mollien  avait  conservé  toutes  ses  anciennes  convictions  : 

iOetle  note  commençait  par  une  distinction  capitale,  qui  échappait  à 
ipilëoB,  comme  à  beaucoup  d'autres  moins  excusables,  entre  la  pre- 
iïliBÎse  de  fonds  des  actionnaires  d'une  banque  et  les  valeurs  qu'elle 
ipbyaità  faire  ses  escomptes.  Elle  rappelait  qu'une  banque  ne  devant, 
vyntVà  de  son  privilège,  se  servir  pour  ses  escomptes  que  de  la  mon- 
Al  privilégiée  qu'elle  était  autorisée  à  fabriquer  et  à  émettre,  et  ne 
imat  même  que  par  l'effet  de  ce  privilège,  se  contenter  du  taux  de 
^d'escompte,  à  côté  des  escompteurs  particuliers  qui  exigeaient  alors 
M  prime  de  5  et  6  0/0,  la  mise  de  fonds  qui  constituait  le  capital  de 
I  actioas  n'entrait  pour  rien  dans  ses  moyens  d'escompter.  La  note 
loadtit  ainsi  à  une  fausse  opinion,  assez  généralement  adoptée  alors, 
l'iuw  banque  qui  augmentait  le  capital  de  ses  actions  augmentait  pro- 
Mîaaaellement  ses  moyens  d'escomptes,  opinion,  il  faut  en  convenir, 
dw  trouvait  accréditée  par  l'exemple  de  la  Banque  elle-même,  puis- 
l'Mls  avait  successivement  demandé  et  obtenu  de  porter  ses  actions, 
i»respace  de  six  ans,  de  30,000  à  45,000,  et  de  45,000  à  90,000;  opi- 
Mi  qt'il  fallait  sérieusement  combattre,  puisque  Napoléon,  trompé  par 
suléoédents,  répétait  encore  qu'il  fallait  élever  les  90,000  actions  à 
IMM,  pour  qu'elle  pût  rendre  plus  de  services. 
«Es  définissant  exactement  la  mise  de  fonds  des  actionnaires  d'une 
ttfpw,  la  note  faisait  voir  que,  considéré  dans  sa  véritable  destination, 
ttipital  primitif  n'était  guère  (dans  l'exploitation  que  faisait  une  banque 
*  Mm  privilège  d'escompte)  que  ce  que  le  cautionnement  d'un  comp- 
'Me  de  deniers  publics  était  dans  sa  gestion.  Et  la  parité  n'est  pas  con- 
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tasU^le,  E|k  9ff«^  la  mise  do  fond»  des  acMonnaires  d'^iao  banque  çmt 
dire  fait»  avant  qu'elle  ouvre  ses  escomptes  et  qu'elle  4me\le  ses  ii{ra| 
au  porteur,  comme  le  cautioi^nement  d'un  comptable  doit  $tre  rMiif 
ayant  qu'il  commence  sa  gestion  ;  et  de  même  aussi  que  le  déficit  pio- 
venant  d'une  gestion  négligeante  ou  infidèle  doit  être  couvert  par  lecifr 
tionnement  du  comptable,  de  môme  c'est  le  cautionneoi^iit  donné  fn 
les  actionnaires  d'une  banque  qui  doit  garantir  les  portfaura  de  SfM  InM^ 
contre  les  sinistres  de  la  gestion  des  régents,  si  la  Banque,  ayant fiit 
des  escomptes  imprudents,  éprouvait  des  banqueroutes  et  ne  pouvait  pu 
réaliser,  par  le  recouvrement  des  effets  escomptés  par  elle,  des  valean 
égales  au  montant  des  billets  au  porteur  qu'elle  avait  émit  ;  enfin,  ptr 
sui(e  ^Q  cette  similitude,  si  le  cautionnement  d'un  comptable  doit,  i|ti- 
dant  la  durée  de  ^a  gestion,  produire  des  intérêts  à  son  profit  par  dn 
placements  étrangers  à  sa  gestion,  de  même  la  mise  de  fonds  desactioa* 
iiaires  peut  être  placée  à  intérêt  par  des  opérations  étrangères  à  ses  ef« 
comptes  réguliers,  sauf  toutefois  une  réserve  en  écus,  laquelle  peutmlM 
rester  toujours  fort  inférieuro  au  montant  de  ses  émissions  onbiilflliss 
pgr^ur,  puisque  déJ4  les  lettres  de  change  qu'elle  ^  adfnise  à  l'escopif) 
doivent  seules  (et  outre  la  réserve  en  écus)  présenter  upe  somme  snp^ 
Heure  au  montant  de  ses  billets  émis. 

«  La  même  note  indiquait  aussi  comment  une  banque  pouvait  ëchapfir 
à  toutes  les  chances  de  pertes  en  définissant  les  valeurs  qu'elle  neiimU 
pas  seulement  préférer,  mais  admettre,  seules  et  exclusivement,  à  Ml 
escomptes.  Ces  valeurs  sont  les  lettres  de  change  qui  ont,  pour  pfsBiier 
gage,  des  marchandises  appelées  par  le  besoin  de  la  consommatienélM 
les  lieux  où  elles  sont  payables  et  qui  doivent  avoir,  pour  gagedëfliltfi 
le  revenu  même  du  consommateur  (1).  Bn  escomptant  de  telles  lettméi 
change,  une  banque  n'a  jamais  à  craindre  que  la  monnaie  qu'elle  i 
trait  soit  repoussée  comme  un  liors-d'œuvro  vers  sa  source;  car  ses  ^ 
sions  alors  n'ajoutent  rien  a  la  monnaie  circulante,  elles  ne  font  que  ns- 
plir  le  vide  que  laissent  dans  la  circulation  les  espèces  ou  billets  di 
banque,  qui  sortent  du  mouvement  pour  attendre  Téchéanoe  des  IsttM 
de  change  à  court  terme  qu'elle  a  recueillies  dans  son  portefsuillt.  ^ 
si  les  escomptes  d'une  banque  étaient  dirigés  avec  une  mesure  telle  4** 
Jamais  les  émissions  ne  dussent  surcharger  la  circulation,  elle  n'aortit 
pas  même  besoin  de  prélever,  sur  la  mise  de  fonds  de  ses  aetionnsirMf 
une  réserve  d'écus  pour  faire  face  aux  remboursements  imprévus  diMP 
billets,  car  elle  n'aurait  à  faille  aucun  remboursement  dont  lesfondiiP 
lui  fussent  assurés  par  le  seul  produit  de  ses  recouvrements  jourBtliif*' 

«Cette  note  enfin  faisait  remarquer  que  les  gouvernements  qui  sa  H^^ 
vent,  avec  raison,  le  privilège  de  la  monnaie  réelle  pour  donner  à  U  fN 
^publique  pleine  garantie  sur  son  titre,  accordent  en  effet  un  priviM* 


(1)  On  présente  ici  le  principe  absolu,  et  dans  son  expression  rigou- 
reuse ;  c'est  pour  rappeler  que  les  modifications  qu'il  peift  a^raettr»  ^ 
doivent  pas  du  moins  s'écarter  de  son  esprit,  {^ote  de  M.  Mollien.) 
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ê  !^  leur,  k  dp^eiitreproijeurî»  tJc  banques,  en  !eur  permettant 
(fans  U  cirtulaifon  dn  *^rmp|ps  teltrps  au  porteur,  conriir-îl 
niHuE  uvt*c  Ih  rnonnni^  r^oll*»;  quo  le»  fft^uvi^memtintH  np  j>ou\aipntj 
r%tlr  It  monnnifî  r^i^MnHii  Han^nr  d^un  trJ  allia^o  qu'en  \ei1lanl  àt^el 
lê$  bAti<)u@&  a^sura^^ent  ausii  à  tour  monaaia  un  Utfâ  ëquivriluntlj 
lui  de  ta  monnaip  réelle^  et  ne  crdftsseni  piis  dp  billets^  Ml  porteur, 
raocctrtaittft  commerçants  crï^iiïfinl  do*?  ïelircsd*^  changée;  qMe  en  Ulrtl 
résidait  pus  seulement  dans  h  conversiîhilîlé  immi^diatë  des  biîleta 
bin4|o#  *n  monniiie  réelle;  oar  alors,  pour  i*onsprv(ir  leur  valeur,  \H 
mltrftitntJiimaiK  daiii  JacircuLation,  et  îl  nV  aurait  plus  de  banquet 
']uo  In  monnaio  de  biiaque  recevait  tin  ineilltïur  litrH>  et  1« 
t  qui  lui  AU  propre,  de  sîi  nëcessité  dans  lu  eirmilation;  que 
tJtre  ne  pouvait  îuî  ôtr^  conféré  que  par  U  reguUrit*^  des  escomptes 
l'observatioii  d**s  règles  qui  n'y  admettent  que  des  lettres  de  t'iiange 
}  pour  êtUiie  de»  approvis^ionnements  praebaînettieni  eoni^oRima- 
fl);  miii  que  s'il  ëlail  déjà  si  difficile  k  des  banquiers  expérimonléi, 
rgé»  dta  diriger  les  fscumplo»  d'une  bsinque  dans  le  chef-lieu  de  non 
tuent.  d*évît«r  les  erreurH,  (es  priif4rences  qui  peuvent  vicier  lea 
«I  des  méprises  bien  plus  graves  seraient  h  craindre  si,  voulant 
au  ûe\k  de  sou  cbef-lieu  le  cfrclc  de  ses  e«îeotTipteâ,  une  banqut 
lait  ladi^ribution,  ânm  d'autres  villes,  k  de  aimpleB  agents  sala' 
^^^  BUitoui  ii  eite  cniployuïtà  ces  escomptes  excentriques  les  mèniei 
lits  qu'eUf  f Misait  circuler  d^ns  ton  cfaef-lîeu^  les  imprudences  com- 
s  danst  une  seule  succursale  pourraient  frapper  partout  la  monnaie 
bioque  d*un  discrédit  subit;  et,  d*un  autre  côté^  que  §i  une  banqud 
lît  audehorïj  avec  de  la  monnaîe  rëelle,  des  escomples  h  son  taul 
Nlmiire  dm  4  0/TD,  elle  se  mettrait  tWidemmenten  perte  de  phr^  de  1  0/0 
itiai|iieapér«tion  d«  m  genre,  et  qu  elle  serait  rëduile  à  l'allernativ» 
lllérinon  crddit  par  de  toiles géutf rosîtes,  si  elk^i^  se  mulUpUaient,  ou, 
lïlef  était  rartiSf  de  prouver  rinutilité  de^  duccursales,  v* 


ii)(*jùmmBh  mounale  n*es(,  en  effet,  partout  qu'un  moyen,  un  instriï* 
Btentitr  la  production  et  la  consommali^n,  ollf?  trouve  toujours  ta  li- 
\ë  ûèn^à  Cfllle  de  son  emploi*  C'est  itlnsi  que  c'est  la  nécessité  même 
»  est  son  meilleur  titre;  et  cela  ne  sa|ipliquo  pas  seulement  à  la 
sniie  que  cr^e  à  bon  marché  une  banque  d*escomple;  la  même  con- 
bn  fit  imposée  k  la  monnaie  réelle,  c*est-à-dîre  aux  roélaux  précîeui 
#n  monnaie  :  avec  la  seule  différence  que,  si  cette  espèce  de 
wt  di  bon  aloi,  sa  surabondance  ne  fait  perdre  àTexci^dant  qua 
CtfRce  dans  la  orouîation  ;  elle  relrouvn  sa  valeur  en  redevenant 
le  inétaK  sauf  le  firix  de  la  main-d'œuvre  qui  l'avait  rendue  mon- 
,ete,  La  sfturabondancc  des  billets  de  banque,  comme  de  toute  mon- 
il^  mnûsknm,  t  btin  d'autres  çoniâquences  grâvti,  comtnf  YquI 
ïHïêà  Eitàignats^  t  Sitinum  numtrantm  [quale  sit),  non  alias  meusu- 
prfipriam  habet  quain  in  rehnii  numeramU^nd  IransmimûJkem.o^Note 
M.  3(uHien.)  Ceij  lignes  sont  î^ans  contredit  au  nombre  des  plus  belles 
N  M*Bl  ét^<*f  rît^s  pour  déterminer  la  fi^nctiofi  véritable  de  \A  monnaie. 


iple 
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Ce  mémoire  fit  sur  l'Empereur  une  impresskHi  Idlcment  vin 
qu'il  écrivit  du  Havre  le  29  mai  1810  à  M.  HoUien  : 

«  J'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  votre  mémoire  fur  la 
C'est  la  première  chose  bien  claire»  bien  fidte  et  sas 
que  j'ai  lue  sur  cette  matière;  j'avais  eu  l'idée  de  le  fiiire  impriaÉ;^ 
mais  je  désire  savoir  si  cela  n'a  pas  d'inconvénient.  Faites  naMf 
ce  mémoire  à  la  Banque  camms  venant  de  mot,  afin  de  leur  liHMr4 
liberté  de  l'attaquer  en  votre  présence...  Pénétrez  le  goaverimir  et 
la  Banque  de  la  vérité  de  ces  observations.  La  France  ne  douais 
partout  qu'à  être  éclairée;  il  y  a  partout  un  élan  d'énergie  et  tai 
grande  estime  pour  la  Banque.  » 

L'importance  de  ce  document,  conservé  dans  les  archives  de  h 
Banque,  et  qui  n'a  reçu  que  dans  ces  derniers  temps  une  poUidi 
trop  restreinte,  est  telle  que  nous  le  joignons  ici  tout  entier.  Dfl» 
que,  en  quelque  sorte,  la  dernière  phase  des  idées  du  premier  em- 
pire en  cette  matière  délicate  :  il  est  le  commentaire  autorisé  da  m 
législation  de  cette  époque.  S'il  pèche  par  trop  de  réserve,  si  nom 
avons,  sur  plus  d'un  point,  à  faire  ressortir  les  di£férenoes  d'o|ii- 
nions  qui  nous  séparent  de  H.  Mollien,  s'il  nous  semble  se 
mer  dans  un  horizon  trop  étroit,  il  ne  saurait  en  aucune 
être  invoqué  à  l'appui  des  doctrines  hasardées,  développées  du| 
des  écrits  récents  au  sujet  de  la  réorganisation  de*  banque,  cirl 
constitue  le  contre-pied  de  ces  doctrines,  et  ne  peut  certes  être  kn^ 
çonné  de  penchant  pour  aucune  invention  aventureuse;  on  n'yn»' 
contre  nulle  trace  d'un  appel  à  la  concurrence,  encore  moins  hi 
mesures  destinées  à  trop  multiplier  la  somme  des  billets  de  banqM. 
Loin  de  là,  M.  Mollien  veut  restreindre  l'émission  fiduciaire,  en  h  ptf- 
quant  dans  les  limites  des  privilèges  locaux.  11  ne  favorise  point  k 
prétendue  liberté  des  banques  d'émission  ;  cette  espèce  de 
dium  de  principes  usuels,  que  l'auteur  de  la  note  présentait 
le  système  et  la  théorie  pratique  des  banques  de  circulation,  briDi 
surtout  par  la  conscience  des  conditions  rigoureuses  auxqueto 
doit  être  assujettie  toute  circulation  fiduciaire  (1). 


(1)  t  Note  expédiée  du  Havre,  le  S9  mat  4840,  à  la  Banque  de  France,  form^ 
dre  de  Sa  Majesté  VEmpereur,  et  par  Ventremiu  de  M.  le  eomte  MtOit^ 
ministre  du  Trésor, 

«  Le  capital  de  la  Banque  de  France,  c'est-à-dire  la  mite  de  foadi  àe 
ses  actionnaires,  des  intéressés  à  l'exploitation  de  son  privilège,  a  ét^ 
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>  note  86  ressent  des  décrets  rendus  en  1808,  au  sujet  des 
mfkrirM  de  ta  Banque  dont  l'empereur  voulait  provoquer  la  créa- 

I  parla  loi  de  l'an  VIII  à  30  millions,  par  la  loi  de  l'an  IX  à  45  millions, 
r  celle  de  l'an  1806  à  90  millions. 

I  Im  dêiiiuëiiom  de  e$  capital  n*a  pat  été  de  donner  à  la  Banque  les  nutyens 
t  d^erploiter  9on  privilège  ;  ce  capital  n'est  pas  V instrument  de  ses  es- 
f,  car  ce  n'est  pas  avec  son  capital  qu*elle  peut  escompter;  son  pri- 
ége'eoBsiste  à  créer,  à  fabriquer  une  monnaie  particulière  pour  ses 
BBBples. 

«Si  mne  banque  employait  son  capital  à  ses  escomptes,  elle  n'aurait 
tt  besoin  de  privilège  ;  elle  serait  dans  la  condition  commune  de  tous 
I  escompteurs,  mais  elle  ne  pourrait  pas  soutenir  la  concurrence,  car, 
Éi  e6lé,  elle  fait  nécessairement  plus  de  dépenses  pour  escompter,  et, 
i Tanlre,  elle  doit  faire  moins  de  profits  sur  chaque  escompte,  puis- 
iTelle  escompte  à  un  taux  plus  modéré. 

.c  C'ait  indépendamment  de  son  capital  qu'elle  crée  par  ses  billets  son 
éritable  et  son  unique  moyen  d'escompte. 

•Son  capital  est  et  doit  donc  rester  étranger  à  ses  opérations  d'escompte. 
à  fonction  de  ce  capital  est  un  acte  préliminaire,  aussi  distinct  de  l'ac- 
Mlé  d'une  banque,  comme  machine  privilégiée  d'escompte,  que  la  près- 
rtioB  du  roiUtdiifiemeiit  d'un  comptable  est  distincte  de  sa  gestion  pro- 
MMBtdite. 

iLa  condition  de  fournir  un  capital  n'est  imposée  aux  entrepreneurs 
hm  banque  que  pour  assurer  à  ceux  qui  admettent  ses  billets  comme 
I  réelle^  un  gage  et  une  garantie  contre  les  erreurs,  les  impru- 
que  cette  banque  pourrait  commettre  dans  l'emploi  de  ses  billets  ; 
les  pertes  qu'elle  essuierait  si  elle  avait  admis  des  valeurs  dou- 
tlMii  à  ses  escomptes  ;  en  un  mot  (pour  employer  l'expression  technique 
h  commerce)  contre  les  avaries  de  son  portefeuille. 

«Une  banque  n'émettant  et  ne  pouvant  émettre  des  billets  qu'en  échange 
h  bonnes  et  valables  lettres  de  change,  à  deux  et  trois  mois  de  terme  au 
Kv,  aile  doit  avoir  constamment  dans  son  portefeuille,  en  lettres  de 
ekaage,  une  somme  au  moins  égale  aux  billets  qu'elle  a  émis  ;  elle  est 
lue  en  situation  de  retirer  tous  ses  billets  de  la  circulation  dans  un  es- 
pmde  trais  mois,  par  le  seul  effet  de  l'échéance  successive  de  ses  billets, 
•m  avoir  entamé  aucune  partie  de  son  capital, 

«Ainsi,  après  avoir  établi  que  le  capital  d'une  banque  n'intervient  pas 
lui  ses  escomptes  comme  moyen  direct,  on  peut  ajouter  qu'il  n'inter- 
nnt  plus  dans  sa  liquidation  si  elle  n'a  fait  que  des  escomptes  réguliers, 
c'ntF-à-dire  si  elle  n'a  émis  des  billets  qu'en  échange  de  lettres  de  change 
Stables,  nécessaires,  représentées  par  des  marchandises  que  le  revenu 
fa  eonsommateurs  payera,  si  c'est  le  besoin  de  la  consommation  qui  les 
>  ippelées.  Le  capital  fourni  par  les  actionnaires  d'une  banque  n'étant  à 
netment  parler  qu'une  espèce  de  cautionnement  qu'ils  donnent  au  public, 

^sposrrait  presque  dire  qu'une  banque  qui  serait  par\'enue  à  se  faire 
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tion.  Malgré  toute  sa  répugnance  pour  cette  extension  fi's|ttiibvrtiQQSt 

M.  Mollien  comprenait  bien  quelle  Hnirait  par  triompher»  ti\  \\W 

une  réputation  d'infaillibilité  n'aurait  jku  mimB  huoin  de  et^pH^l  fW^lf 
pioiter  $0H  privilège,  c'est-à-dire  pour  escompter,  avec  If  a  bill^ta  f^rig^| 
par  elle,  les  lettres  de  change  qui  lui  seraient  apportée!  pv  }jb  ^mr 
inerce. 

<  Et  un  fait  bien  connu  dans  l'histoire  des  banques  confirme  oeU6i|||f- 
tion  :  la  Banque  de  Londres  s'est  formée,  en  1691,  avec  uq  <»pit||^ 
24  millions,  et  son  premier  acte  a  été  de  porter  la  totalité  de  ce  (ftMiyiî 
Guillaume  III  son  fondateur.  Cette  banque  n*en  a  pas  plus  mal  e^fW^t 
son  privilège  d'escompte  dès  la  première  année  dé  ton  activité. 

«  L'escompte  tel  que  le  pratique  une  banque  sur  toute  ta  maiiirf  fiff«p. 
tahie  du  lieu  est  une  opération  si  délicate  et  si  capitale  ;  cette  opériti(9 
exige  tant  d'attention,  tant  de  prévoyance,  tant  de  soins,  uneQb|^rT|iiV| 
si  minutieuse  des  combinaisons  employées  par  chaque  commerçfii^d|| 
approvisionnements  et  des  besoins  de  chaque  lieu,  des  çircoDsta||ic«s^ai 
peuvent  influer  chaque  jour  sur  le  plus  ou  moins  de  crédit  de  c\a^ 
signataire  de  lettres  de  change,  que  cette  opération  n'mdn^et  le  m^Uii|i 
d'aucune  autre  sollicitude  ;  ceux  qui  dirigent  les  escomptes  font  Ifi 
juges  du  commerce;  ils  ne  doivent  pas  descendre  dans  l'aràne  desffif' 
merçants. 

«  Pour  qu'ils  jugent  avec  impartialité  tous  les  actes  des  négoc|a|i^  || 
faut  qu'ils  puissent  s'abstenir  d'y  prendre  une  part  active,  mème|6ir 
l'administration  du  capital  de  la  banque,  et  rien  n'est  plus  incqiicilàbi| 
avec  le  haut  arbitrage  qu'ils  exercent  par  l'escompte  que  cette  rechtrai| 
des  profits  qui  accompagnent  les  placements  temporaires. 

«  Si  donc  il  a  pu  convenir  aux  finances  de  Guillaume  III  que  la  baam 
qu'il  établissait  lui  prêtât,  à  un  intérêt  modique  alors  (6  0/0),  le  ca|ut^ 
ou  le  cautionnement  fourni  par  ses  actionnaires,  il  ne  convenait  pu 
moins  à  la  Banque  de  Londres  de  le  faire  ;  et  ce  premier  acte,  par  qv^fM 
motif  qu'il  ait  été  inspiré,  a  peut-être  eu  une  assez  grande  influencsiif 
la  bonne  direction  qu'elle  a  suivie  pendant  au  moins  un  siècle. 

«  La  Banque  de  Londres,  dès  son  origine,  n'a  plus  connu  qu'on  Myl 
devoir,  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  bien  diriger  son  escompte  dtVfd,  Qfi'iBtf 
cons^amnient  circonscrit  dans  la  seule  ville  de  Londres,  d'autres  banqvei 
s'étant  successivement  élevées  dans  les  autres  comtés  pour  VneMflt 
local  de  ces  comtés. 

€  Si  la  Banque  de  France  est  appelée  à  donner  une  beaucoup  pjai 
grande  extension  à  ses  escomptes  directs,  à  établir  pour  son  compta  df* 
comptoirs  dans  toutes  les  villes  de  l'empire  qui  peuvent  produire  um 
bonne  matière  escomptable,  c'est  assurément  un  motif  de  plvi  jfiV 
qu'elle  s'épargne  le  surcroît  de  sollicitude  que  pourrait  lui  donner  Tidr 
ministration  journalière  de  son  capital  ;  qu'elle  écarte  de  ses  actiopotirei 
la  pensée  que  ce  capital  pourrait,  par  la  variation  de  ses  placemenU, 
être  jeté  dans  un  mouvement  en  quelque  sorte  aléatoire;  qu'elle écârfC 
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vaîi  cQVHm^  d'un  arguineiit  pour  épargner  à  la  Banque  I0  sur- 
fil de  sollicitude  oauaé  par  Tadministr^tion  journalière  de  son  pa* 

Ml 

n  nous  a«iQble  que  H.  Ifollien  amoindrit  trop  le  râ)e  du  capital 
•tiuquee;  aa  pensée  e  été  reproduite  par  M.  Gautier,  dans  le  re- 
eiqimble  trevail  que  oe  dernier  a  consacré  à  la  même  question. 
Ue  tenqvetf  dit^-il,  nont  peut-être  pas  besoin  d'un  capital  dis- 
HuUe  poitr  leurs  affaires,  mais  elles  en  ont  un  besoin  Indispen* 
iHe  pour  leur  crédit.  » 

Cspendant  11  admet  que  ce  capital  sen'e  en  partie  à  former  une 
fcsrve  en  écus  fart  inférieure  au  mofiUmt  éee  UUek  ém%$.  L'office  de 
iJNBque,  comme  intermédiaire  entre  les  capitaux  offerts  et  les  ca^ 
jH^Oi  demandés,  n'était  pas  encore  suffisamment  compris;  on  y 
IQltt  surtout  l'instrument  de  l'escompte  destiné  à  économiser  sur 
s  Métal  employé  k  faire  les  avances  nécessaires.  La  richesse  publi* 
|Mt  eu  dehors  de  la  terre  et  des  immeubles,  se  trouvait  singuliàre- 
MBt  bornée  :  cette  masse  énorme  de  valeurs  mobiliàres  que  Tin*- 

^ ,^  '■  ■  — 

in  porteurs  ds  ses  billets,  dont  le  suffrage  demande  bien  plusse  mena* 
IfHasnH  encore  que  celui  des  actionnaires  (c*e$t  la  monnaie  qu'elle  fabri-» 
l^j^Topinion  que  l'espèce  de  cautionnement  qui  réside  dans  ce  capital, 
BÉBMttegage  supplétif  du  portefeuille  de  la  Banque,  comme  moyen  d'in- 
kéailé  des  avaries  que  le  portefeuille  peut  essuyer  par  les  vices  de 
tasnpta,  pourrait  lui-même  éprouver  quelques  avaries. 

«lie  capital  d'une  banque  doit,  par  la  forme  de  son  placement,  mter 
mpdfueâorte  immuable^  pour  que  sa  consistance  ne  soit  jamais  soud- 
BQiB^  d'altération  ;  il  doit  en  même  temps  rester  dans  un  état  immé- 
UStoment  disponible,  puisqu'il  doit  être  toujours  prêt  à  couvrir  les 
fsries  du  portefeuille.  Une  partie  de  ce  capital  doit  former  une  réserve 
M  espèce  ;  cette  partie  est  improductive  d'intérêt.  Le  meilleur  emploi  qui 
fmieMre  fait^  an  resU^  eemble  êtn  la  conoênian  en  efeU  de  la  dette  fu- 
WfSftfa  i^iy,  négociables  sur  la  place,  puisque  ce  placement  joint  à 
riifaBtage  d'assurer  un  intérêt  favorable  et  régulièrement  payé  celui  de 
h  éîsponibilité  libre,  si  le  besoin  de  la  banque  l'exigeait;  et,  quoique  ce 
kmiar  cas  ne  puisse  jamais  arriver  dans  une  banque  qui  n'a  livré  ses 
MliU  qu'an  échange  de  la  bonne  ma/tiire  teeowpUMe^  la  prudence  oblige 
IMpfçis  de  le  prévoir. 

fil  faut  qu'une  banque  se  maintienne  en  état  de  se  liquidera  foui  mo- 
■iM,  d'abord,  vis-à-vis  des  porteurs  de  ses  billets,  par  la  réalisation  de 
NI  portefeuille,  et,  après  les  porteurs  de  ses  billets,  vis-à-vis  de  ses 
leileanaires  par  la  distribution  à  faire  entre  eux  de  la  portion  du  capital 
femi  par  chacun  d'eux.  —  Pour  ne  jamais  finir,  une  banque  doit  êtr$  ton** 
jamprlte  à  finir.  • 
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clustrie,  Tapplication  de  la  science  au  travail,  les  manufactum,  k 
commerce,  les  voies  de  communication,  ont  tellement  accrue  denos 
jours,  existait  alors  à  peine  en  germe. 

On  a  quelquefois  accusé  le  Gode  civil  d'être  taillé  sur  le  patroade 
la  société  ancienne,  et  de  se  préoccuper  trop  exclusivement  dei  i^ 
ports  qui  dérivent  de  la  propriété  immobilière,  la  plus  importun 
encore  au  moment  ou  il  est  sorti  des  lumineuses  dlactwioiii  èi 
conseil  d'Ëtat,  mais  que  la  richesse  mobilière  tend  à  déborder  «h 
jourd'hui.  Ce  reproche  est  exagéré,  d'ailleurs  le  l^isIatoorM 
peut  que  suivre  le  développement  des  faits  sociaux.  Tonjonn  oi^ 
que  le  double  phénomène  de  la  production  et  de  la  distribolioa 
des  richesses  a  pris  dans  la  société  actuelle  un  développeroeiitqM 
Ton  soupçonnait  à  peine  dans  les  premières  années  du  siècle.  L| 
capital  à  mettre  en  œuvre,  en  France,  était  singulièrement  restninl; 
quelques  dizaines  de  millions,  économisés  au  moyen  du  rempiaa»- 
ment  du  métal  par  le  papier,  étaient  regardés  comme  un  grand  M» 
néfice.  Tout  a  pris  maintenant  d'autres  proportions. 

En  présence  d'une  émission  de  80  ou  60  millions  de  firano^  el 
alors  qu'il  écartait  comme  un  péril  l'idée  de  la  porter  i  900  ail- 
lions, on  comprend  que  M.  Hollien  ne  se  soit  pas  inquiété  duTidi 
causé  dans  la  circulation  métallique  par  Tintervention  du  lûlkt  iê 
banque.  Il  suppose  que  la  rigueur  de  l'escompte  (ce  véritable  piUi- 
dium  de  la  monnaie  fiduciaire)  suffit  pour  que  la  quotité  des  biUiti 
émis  corresponde  aux  besoins  manifestés;  à  ses  yeux,  les  déhileon 
des  lettres  de  change  escomptées  retireraient  au  fur  et  à  mesure, 
pour  faire  face  aux  échéances,  la  quantité  de  numéraire  proportiOB- 
nelle  à  celle  des  billets  de  banque  émis,  et  l'équilibre  ne  serait  poist 
menacé. 

C'est  une  illusion  que  les  habitudes  présentes  du  oonmierw  ae 
permettent  point  de  garder,  et  qui  n'a  jamais  été  qu'une  expresflOD 
fort  incomplète  de  la  réalité;  la  prétendue  balance  imaginée  ptr 
M.  Hollien  aurait  fait  disparaître  en  majeure  partie  et  l'avantage  dft 
l'escompte  et  le  bénéfice  de  la  circulation  fiduciaire.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'en  général  le  papier  chasse  le  numéraire^  et  que,  pour  coDStf^ 
ver  au  mécanisme  de  rechange  le  support  solide  de  l'or  et  de  ^a^ 
gent,  il  faut  aujourd'hui  user  de  précautions,  que  l'état  minime  des 
affaires  et  les  faibles  dimensions  de  la  richesse  mobilière  ne  com- 
mandaient point  alors. 
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VIII 

[^  edtë  saillant  de  l'opinion  de  M.  MoIIien  et  son  titre  de  gloire, 
Étlt  soin  scrupuleux  avec' lequel  il  veillait  &  ce  que  la  monnaie 
wcÊÊire  ne  courût  point  le  risque  d'une  dépréciation  quelconque, 
9ë  qu'elle  conser^'àt  fidèlement  tin  titrey  équivalant  i|  celui  de  la 
NDiaie  réelle. 

L*àppo8ition  que  faisait  le  ministre  du  Trésor  public  à  l'établisse- 
nt des  succursales  de  la  Banque  de  France  venait  de  ce  que  sa 
Mie  avait  peine  à  dépasser  l'horizon  étroit  des  relations  du  mo- 
iit;  il  ne  possédait  pas  le  coup  d'oeil  pénétrant  de  Napoléon 
NBT  lire  dans  l'avenir.  Aux  craintes  que  soulevait  dans  son  es- 
II'  Teteompie  fait  à  distance  par  des  agents  salariés,  venait  se  join- 
efintérét  de  la  Banque  elle-même;  dans  les  conditions  que  l'Em- 
Èmt  voulait  adopter,  elle  aurait  perdu,  au  dire  de  M.  Mollien, 
1^  sur  les  lettres  de  change  accueillies  dans  les  succursales.  Ce 
(rte  et  régulier  déploiement  de  la  puissance  financière,  qui  éclate 
(jonrd'hui  à  tous  les  yeux ,  aurait  été  relégué ,  il  y  a  un  demi- 
Ue,  dans  la  région  des  chimères. 

Les  énergiques  et  loyales  convictions  de  M.  MoUien  le  firent  résis- 
r  aux  déterminations  prises  par  l'Empereur. 
■  résultait,  dit  M.  Mollien,  de  l'application  de  ces  principes  à  la 
mqoe  de  Paris,  qu'elle  devait  au  moins  s'abstenir  d'ajouter  de 
NTOlles  succursales  à  celles  qu'elle  avait  établies  à  Rouen  et  à 
pOBy  et  que  si  elle  persistait  à  conserver  ces  deux  succursales,  elle 
I  devait  y  continuer  le  service  des  escomptes  qu'avec  des  billets  au 
xleor,  d'une  forme  particulière  pour  chacune  de  ces  deux  villes, 
Berne  d'une  coupure  difTérente  de  celle  des  billets  s  écoulant  à 
irii(«). 

Dms  la  seconde  lettre  du  Havre,  datée  du  28  mai  1810,  l'Empe- 
BV  piescrivait  l'établissement  immédiat  d'un  comptoir  à  Lille. 
(Mques  négociants,  dit  M.  Mollien,  en  avaient  arraché  la  pro- 
BeM  à  Napoléon;  ils  en  réclamaient  l'eflet  avec  instance  »  (2).  Ils 
réititpas  les  seuls;  l'Empereur  qui,  dans  les  premiers  mois  de 
IMI,  parcourait  plusieurs  grandes  provinces,  voulait  laisser,  comme 


j)  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  public^  t.  III,  p.  1S3. 
[%  IM.,  p.  446. 
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mouumeiU  de  ton  pcuimge,  un  comptoir  tfeêcomyte  dans  chaqiêe  mlk({),  D 
avait  fait,  à  différentes  places  de  commerce,  des  promesMS  qM 
M.  MoUien  qualifie  A  imprudente»  (2).  La  HoU  du  Hmnre  ^vrnA  à 
faire  revenir  Napoléon  à  d'autres  idées;  il  recula  devaaft  lei  diO- 
cultes  pratiques,  sans  modifier,  nous  en  verrous  la  preuve.  leiQ|Jir 
nions  que  son  incomparable  sagacité  (3)  lui  avait  fait  conaBnV 
jusqu'en  1810.  t, 

Les  envoyés  des  villes  de  commerce  vinrent,  au  moment  dai^ 
tour  de  l'Empereur  à  Paris,  dans  les  premiers  jours  de  juindecriHl 
année,  réclamer  l'accomplissement  des  promesses  qu'il  leur  tvA 
faites,  c'est-à-iiire  rétablissement  des  comptoirs  de  la  Baaqae»f| 
devaient  leur  avancer  des  capitaux  à  4  0/0.  Le  grand  boMV 
était  fort  embarrassé,  il  voulut  sortir  d'une  situaticm  péiiibb)4l' 
déplaçant  le  terrain  du  débat;  cette  habile  manœuvre  de  straMp 
financière  eut  un  plein  succès,  a  Vous  aurez  mieux  que  des  comploÎR 
delà  Banque,  répoiidit*il  aux  délégués,  j'accordieai  lb  PUTnâif 
d'une  banque  particulière  à  chaque  ville  qui  m'aura  présenté  OD 
liste  de  bons  actionnaires,  et  qui  m'aura  prouvé  que  ses  négociaBll 
qui  réclament  le  secours  de  l'escompte,  ont  chaque  année  quelfMI 
millions  de  bonnes  lettres  de  change  à  escompter  dans  ses  murs»  ij^ 

Et  M.  Mollien  ajoute  : 

«  Si  ce  n'était  pas  là  ce  qui  leur  avait  été  d'abord  promis,  e'éHit 
au  moins  le  seul  secours  qu'on  pût  raisonnablement  leur  promettre.! 

Les  députés  des  villes  de  commerce  se  résignèrent;  ils  avaient  ptf- 
faitement  compris  tout  ce  qu'avait  d'illusoire  une  oflre  qui  n'ijoa» 
tait  rien  aux  dispositions  de  la  législation  existante.  La  fimnalioi 
des  banques  départementales  avait  été  prévue  par  l'art.  31  de  laloi 
de  germinal  an  XI;  la  loi  de  1806,  bien  qu'elle  eût  marqué  M 
tendance  vers  l'unité  de  la  circulation  fiduciaire,  plus  nelUi— t 
accusée  encore  dans  le  décret  de  1808,  avait  maintenu  cettefe* 
culte.  Les  paroles  de  l'Empereur  n'y  ajoutaient  rien;  elles  H 
pouvaient  rendre  viable  une  disposition  dont  les  cirooostiaM 
n'avaient  pas  permis  de  faire  usage;  elles  se  bornaient  donc  à  ao^ 
corder  aux  députés  du  commerce  une  satisfaction  platoniquej  aloit 


(i)  Mhnoireid^un  ministre  du  Trésor  public,  t.  III,  p.  i54. 
(2)/Wd.,p.i56. 

(3)  Ihid.,  p.  IM. 

(4)  J6t6.,  p.  157. 
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indent  votilil  emporter  avec,  eux  l'avantage  pratique  et  se- 
I*il8  auraient  rencontré  dans  rétablissement  de  comptoirs 
nque.  Les  temps  n'étaient  pas  venus. 
Iblé  dans  ses  convictions,  M.  Mollien  trouvait  naturel  que 
NUâllts  des  villes  de  province  se  plaignissent  de  payer  aux 
yiidants  de  la  Banque  un  escompte  de  6  0/0  sur  les  effets 
escomptait  à  ces  derniers  à  4  0/0;  ils  auraient  préféré  des 
irs  qui  escomptassent  chez  eux  à  ce  taux  les  créances  qu'ils 
i  k  recouvrer  à  Paris.  Mais,  suivant  le  ministre  du  Trésor 
ctui  revient  sans  cesse  sur  la  même  idée,  la  Banque  ne  de- 
j^loyer  ni  l'un  ni  Vautre  de  ces  moyens  (1);  ni  des  correspon- 
il  des  agents  des  comptoirs  ne  pouvaient  lui  donner  des  su* 
liBsantes  pour  la  plus  délicate  et  la  plus  diflicile  de  ses 
Mè,  eelle  de  Tescompte,  et  surtout  de  Téscompte  allant  chér- 
kiln  de^  effets  sur  Paris  «avant  qu'ils  eussent  passé  au  creuset 
ines  maisons  de  Paris,  et  y  eussent  reçu  la  garantie  de  nou- 
Iftilattires.  Le  seul  escompte  qu*une  banque,  ((ui  ne  doit  pas 
Mérer  comme  un  simple  banquier,  puisse  faire  dans  une 
Il  celui  des  effets  de  commerce  payable^  dans  cette  ville, 
pie  e'est  seulement  sur  ce  point  qu*elle  peut,  en  vérifiant 
es  conditions  de  j^rantie  dont  elle  a  besoin,  s'assurer  qu'elles 
remplies.  * 

IX 

avons  multiplié  les  citations,  bien  qu'elles  reproduisent  quel- 
,  presque  dans  des  termes  identiques,  les  mêmes  idées.  Elles 
lit  ((ue  si  les  accusations  adre^es  à  ce  qu'on  à  nommé  l'ex- 
Hdènce  de  la  Banque  de  France  sont  fondées  en  quoi  que  ce 
fAl  coupable  est  M.  Mollien.  H  était  pénétré  des  conditions 
lisAbles  pour  donner  à  la  circulation  fiduciaire  un  gage  iné- 
iié,  et  il  sacrifiait  tout  à  cette  pensée,  tout  jusqu'au  grand 
é  de  l'unité,  dont  l'Empereur  avait  la  prescience.  Mais  Tu- 
aotif  qui  lui  faisait  repousser  la  multiplication  des  comptoirs, 
la  sévérité  nécessaire  pour  l'admission  du  papier  de  com- 
tl  ne  songeait  ni  à  une  concurrence  périlleuse,  ni  i  des  ex- 
is  d'attribution. 
Banque  a  été  plus  hardie;  le  pays  a   profité  de  cet  esprit 

fémoires,  t.  III,  p.  188. 
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de  féconde  initiative  qui  étend  aujourd'hui  le  réseau  du  crédit  m 
Tensemble  du  territoire  par  les  nombreuses  ramifications  de  YèMr, 
blissement  central.  L'habile  expérience  des  hommes  qui  présidflBtl 
ce  vaste  mouvement  d'affaires  a  su  éviter  Técueil  d'une  ooniifltt 
hasardée,  tout  en  faisant  profiter  le  pays  entier  des  avantages  de  II 
circulation  fiduciaire.  S'il  voyait  la  régularité  avec  laquelle  fOM*. 
tionne  ce  vaste  mécanisme,  H.  MoUien  lui-même  renoncerait  à  dp. 
préventions  trop  méticuleuses  :  mais,  il  est  juste  d'ajouter  que  e'|^ 
à  la  sage  direction  imprimée  par  lui  à  l'escompte,  qu'on  peiit.i|>. 
porter  l'honneur  du  progrès  qui  s'est  accompli.  C'est  l'esprit  .|| 
M.  Mollien  qui  préside  encore  au  fonctionnement  de  la  Banqui^ 
c'est  lui  qui  dirige  les  comptoirs,  et  qui  en  rend  l'existence  )Ne^ 
seulement  possible,  mais  féconde.  Il  est  en  réalité  l'auteur  invotoi! 
taire  d'une  extension  qui  lui  faisait  peur,  et  qu'il  ne  repousautqpi 
par  sollicitude  pour  la  solidité  du  grand  établissement,  qu'il  lOh 
lait  mettre  à  l'abri  de  toute  mauvaise  chance.  :, 

Sa  conviction  persuasive  n'avait  pas  seulement  gagné  l'eqNnfrél 
l'Empereur,  elle  exerça  la  même  influence  sur  les  députés  du  oott-. 
merce.  «  Ils  ne  se  plaignaient  pas  trop,  dit-il,  de  remporter,  au  ta 
d'une  faveur  qu'ils  n'auraient  pas  pu  garder  longtemps,  un  tdm 
pour  lequel  on  leur  donnait  du  moins  de  bonnes  raisons.  » 

Bien  entendu  que  ces  bonnes  raisons  étaient  celles  founûes  pir 
M.  Mollien. 

Il  ne  parle  point  de  la  création  des  banques  locales,  parce  qu'il  si- 
vait  qu'elle  n'était  pas  possible  alors.  La  loi  de  1803  était  destinée  i 
demeurer  longtemps  encore  une  lettre  morte. 

Quant  à  Napoléon,  il  était  dominé  par  l'influence  croissante  d| 
ministre  du  Trésor  public,  et  il  commençait  à  goûter  de  bonne  M 
ses  idées;  mais  il  persistait  à  croire  que  la  Banque  de  France  denik 
à  son  titre  même,  d'étendre  ses  services  au  delà  de  l'enceinte  ^ 
murs  de  Paris.  M.  Mollien  le  constate  à  regret  (1),  il  se  cwsob  9 
pensant  que  l'Empereur  reconnaissait  au  moins  qu'elle  ne  de?^ 
former  ou  conserver  des  comptoirs  que  dans  les  lieux  ou  elle  pcNff- 
rait  n'escompter  qu'avec  du  papier. 

En  effet,  il  avait  reçu  la  lettre  suivante,  datée  du  31  mai  1810  :  ■ 

«  Il  est  urgent  que  la  Banque  prenne  les  mesures  nécessaires  poitf 
n'escompter  à  Rouen  qu'à  4  0/0,  avec  des  billets,  afin  que  Vexm^ 

(1)  Mémoires,  U  III,  p.  155. 
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>«M/Wi  imméf  êUêfmuê  faire  Im  même  ehoee  at/feurt,  ^  qu'elle  par- 
^■^^iue  à  ne  pu  perdre  avec  les  comptoir*  d'escompte  ;  juêjmà  eeUe 
'^êÊme^jeeemçoù  qmeUe  ne  devait  pas  établir  plus  de  compknrs,  puisqu'ils 
MeoàktietU  trop  iÀer.  » 

Comhien  ces  gadgaes  lignes  ne  sont-^lles  pas  instructives?  Elles 
iMkait  le  peu  de  progrès  fait  par  l'éducation  financière  du  pays, 
leeopde  étroit  dans  lequel  se  renfermaient  les  relations  oommer- 
cUes»  et  l'absence  du  crédit.  C'était  faute  d'aliment  suffisant  pour 
rtTftenir  l'activité  et  pour  couvrir  les  frais  des  comptoirs,  que  la 
se  refusait  à  les  créer.  Elle  les  regardait  comme  une  charge 
et  aurait  bien  voulu  s'en  affranchir.  Il  y  aurait  injus- 
te à  fat  coaàamnBt  trop  sévèrement  sur  ce  point  :  elle  se  con- 
lonttit  aux  besoins  et  aux  intérêts  du  moment.  Ce  qui  le  démontre 
b  mieux,  c'est  qu'elle  laissait  la  place  libre  aux  banques  départe- 
iMBtales»  sans  que  Yoa  s'occupât  de  les  constituer,  tant  on  regar- 
àdt  «ne  pareille  création  comme  une  vaine  tentative.  Les  institu- 
tbM^eomme les  lois,  suivent  le  développement  des  faits  sociaux; 
dfliaiortenft  quand  elles  prétendent  le  provoquer.  L'avenir  ap- 
piriiaiait  devant  le  regard  de  Napoléon,  mais  il  le  voyait  si  bien 
fi'O  risquait  quelquefois  de  le  confondre  avec  le  présent.  C'est  là 
ce  qui  lui  était  arrivé  en  matière  de  banque. 

X 

1.  Ifollien  n*avait  point  cette  fougue  du  génie;  il  conservait  le 

cdae,  fruit  de  l'étude  et  d'une  saine  appréciation  des  circonstances 

^  mifieu  desquelles  il  était  tenu  d'agir.  Ce  qui  contribuait  à  le 

i^Badre  si  réstarré,  en  ce  qui  concerne  le  système  des  banques, 

c'teit  la  saine  appréciation  qu'il  avait  su  faire  de  l'importance  de 

^  Updation  monétaire.  Il  y  voyait  un  de  ces  principes  qui  sont 

<l>ii8  Tordre  politique  ce  que  certains  organes  sont  dans  l'ordre 

Jdkjsique;  des  dangers  graves  sont  l'inévitable  suite  de  toute  lésion 

V^nr  les  uns  et  les  autres (1).  «  C'est  par  cette  raison,  dit-il,  que 

("oidre  politique  a  besoin  de  se  défendre  par  quelques  règles  abso- 

ioes,  qui  sont  communes  à  tous  les  gouvernements  et  qui  ne  peu- 

^^ut  admettre  aucune  modification  ni  des  circonstances,  ni  du  cli- 

'^^t';  elles  ne  peuvent  jamais  être  violées  sans  que  des  symptdmes 

(i)  Mémoires,  t.  UI,  p.  170. 

2*  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  mam  18(>4.  lit 
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éfideots  avertusenl  de  Ttlfeinte  qai  leur  ert  foile,  et  la  I 
ksr  infiractkm  iccuse  d&ns  le  fouTememenl  k 
d'yae  règle  d'ordre  pablic,  dont  il  est  le  gardien  et  qid  < 
de  ses  saaT^ardes.  "  ^M 

C'est  k  une  pareille  haoteur  qu'il  éleTait  la  l^islatioD  rtM 
elle  formait  i  ses  yeui  un  de  ces  princi^  organique  4^1 
présenrer  de  toute  lésion ,  car  ils  pouTaient  vinfier  ou  aÂ 
corps  social  tout  entier.  D  étendait  à  la  monnaie  fiduciaiM^i 
pléant  et  ce  reflet  dli  numéraire,  ses  scrupules  de  conseJ^ralil 
lairè^  en  ce  qui  touche  le  signe  et  la  mesure  des  échangea^ 
faisait  arec  une  attmtion  d'autant  plus  sorupuleuse  qu'il  al 
plus  de  pHx  à  diminuer  polir  le  pays  le  sadrifloe  eiîgé  pa^  1 
tien  du  mécanisme  métallique  de  la  circulation.  PersOniieiil 
que  lui  compris  la  fonction  de  la  monnaie  i|uaàd  il  y  Yoyaiti 
de  la  production  et  qu'il  combattait  le  préjugé  en  TOrIn  dnipÉ 
oMfond  aVeo  la  Rubstanoe  de  la  richesse  (1).  Tout  en  tenaoli 
des  avantagés  assurés  par  l'emploi  d*«ip^en  iomumieêt  érmêm  < 
H  de  foidê,  il  ne  partageait  pda  l'erreur  de  ctax  qui  n'aTaJead^ 
qtiè  la  multiplidition  des  espèces  monétaires  et  l'imporlàtM 
Itboildante  du  métal.  M.  Mollien  comprenait  les  inconTéniti 
résultent  de  la  lenteur  du  comptage»  des  embarras  du  traaipi 
déchet  de  la  valeur  provenant  du  frai,  et  de  la  perte  d'intép 
la  portion  du  capital  consacrée  à  cet  office.  Il  ne  regardail 
l'abondance  seule  des  esiièces  comme  l'élément  de  toute  proq 
il  signalait  Timpuissance  des  lois  contre  la  tortie  du  numApf 
la  chimérique  popularité  qu'attache  le  vulgaire  aux  mesuft 
tinées  à  toujours  attirer,  à  ne  jamais  laisser  partir  les  ^coa. 

L'approvisionnement  monétaire  de  la  France  lui  paraisia 
senter  plutdt  surabondance  que  diâette,  alors  qu'elle  empk 
peine  quelques  dizaines  de  millions  de  billets  de  banque.  M 
lien  voulait  mettre  fin  à  ce  qu'il  nommait  Un  lus»  monàm 
remplaçant  une  partie  du  numéraire  par  des  billets,  solidenV 
rantis,.émis  sous  forme  d*uu  escompte  très-sévèrement  cond 
consacrés  uniquement  aux  opérations  plus  considérables,  par  si 
l'élévation  du  taux  de  la  coupure.  Il  était  plus  porté  à  exag^ 
diminuer  l'importance  de  cette  création  d'instruments  suffié 
l'or  et  de  l'argent. 

\^{)  Mémoires,  l.  ÏV,  noies  diverses,  p.  232èt*ulV. 
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La  BUMpM  d'Angleterre  lui  semblait  un  admirable  modale  à 
Kfn;  il  estimaii  moins  les  banques  d'Ecosse,  car»  ramenant  dans 
peoaëe  les  opérations  utiles  de  pareils  établissements  à  rescmi^f», 
le  défiait  des  avances  aux  industries  nées  et  à  naître,  et  des  moyens 
mélioration  pour  la  culture,  offerts  par  cette  voie. 
«One  banque  de  circulation,  disait-il,  est  une macbine dont  le 
(eanisme  et  l'emploi  spécial  ne  peuvent  être  compris  que  par  la 
ipoo  dh>ite,  o^Niife  it  bien  apprécier  toute  demande  d'escompte  dans  sa 
!■»,  UmU  émwionde  bUlets  dans  ses  conséquences;  Timagination  n'a 
pày  fSdre.  » 

8î  la.  Banque  d'Angleterre  avait  utilement  occupé  avec  ses  billets 
place  qui  aurait  dû  être  sans  cela  laissée  k  l'or  et  à  l'argent,  c'est 
qu'ils  se  sont  présentés  dans  la  circulation  avec  une  égale  né- 
I.  La  place  qu'ils  devaient  y  prendre  était  préparée  par  le  bè- 
Id  M.  liollien  revient  à  son  idée  favorite:  «  La  monnaie  de 
a  &ussi  son  titre,  son  tUre  et  sa  nécessité;  elle  peut  se  le  6on- 
iwà  elle-même  eu  ne  paraissant  que  là  où  elle  est  nécessaire;  elle 
ielon  Utr^  monétaire  du  motif  de  ses  émissions.  En  Ecosse  c'était 
Pagination  qui  avait  enfanté  les  banques,  quon  n'a  peu,  certes,  ren- 
Iwjrfiu  solides  en  tes  multipliant;  c'est  la  connaissance  exacte  du 
l^sanisme  de  la  circulation  qui  a  fondé  la  Banque  d'Angleterre  et 
jà  en  fait  le  levier  des  principaux  intérêts  du  pays.  Il  était  dans  la 
itaue  et  la  destinée  de  ce  grand  établissement  d'avoir,  comme  le 
pAvemement  anglais  lui-même,  ses  moments  de  crise,  c'est  le  sort 
Ia  tonte  œuvre  humaine;  mais,  comme  Ta  dit  le  meilleur  juge  en 
Ma  matière,  Adam  Smith,  la  Banque  d'Angleterre  est  aussi  so-  , 
ilequeson  gouvernement;  il  ne  faut  pas  demander  plus  à  une 
«■que.» 

Cflites,  il  serait  difficile  de  découvrir  dans  ces  paroles  une  con- 
hrtiitiiTn  du  privilège  en  matière  d'émission  de  monnaie  fiduci&ire. 
L  HoUien  fait  ressortir  les  services  rendus  par  la  Banque  de 
hrane;  il  se  félicitait  de  voir  ses  billets  obtenir,  au  delà  de  la  ca- 
ikde,  la  même  confiance  que  la  monnaie  réelle  :  <  Elle  a  déjà  bien 
■iril^p  dit-il,  du  pays  tout  entier,  puisque  la  portion  de  la  mon- 
IM  léelle  que  ces  billets  remplacent  dans  les  payements  divers  rend 
Aponible,  pour  tout  meilleur  emploi,  même  loin  de  France,  plu- 
Mndizaines  de  millions  de  valeurs  métalliques;  mais  cette  somme 
cAcaoore  une  bien  faible  partie  de  notre  superflu  en  ce  genre.  Nou^» 
BiToiis  pas  de  luxe  plus  cher  ni  plus  stérile.  » 
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La  satisfaction  de  M.  Mollien  serait  complète  aujourd'hui  < 
circulation  des  billets  de  banque  a  presque  Tingtuplé,  et  qi*^ 
oscille  entre  800  et  900  millions. 

XI 

Dans  tout  le  cours  de  sa  longue  et  active  carri&re  M. 
conservé  une  fidélité  complète  à  des  idées  mûries  par  Teip 
Il  fut  appelé  à  deux  reprises,  en  1820  et  en  1831»  comme  rmp 
à  la  Chambre  des  pairs  de  projets  de  loi  relatifs  à  la  répartiti 
la  réserve  appartenant  aux  actionnaires  de  la  Banque  de  1 
à  exposer  ses  idées  sur  ce  grand  établissement  de  crédit.  D  a  I 
jours  maintenu  les  principes  qu'il  avait  suivis  comme  ministfi  j 
Trésor  public,  et  que  sa  persistance  avait  fini  par  faire  ] 
dans  l'esprit  plus  entreprenant  de  Napoléon. 

En  1820  comme  en  1831,  M.  Hollien  a  rendu  pleine  justice  I 
Banque  de  France;  il  s'est  élevé  seulement  contre  la  tendance  àd 
menter  trop  le  capital  de  garantie,  dans  lequel  il  ne  voyait  i 
qu'un  cautionnement.  . 

Suivant  lui,  c  dans  la  manœuvre  d'une  banque  d'escompte,  et  fl 
n'escompte,  en  effet,  que  des  billets  régulièrement  escomptabÉI 
la  part  des  porteurs  des  billçts  se  trouve  toujours  faite,  ioàèfÊ 
damment  de  la  mise  des  fonds  des  actionnaires.  >  ^ 

On  reconnaît  bien  l'auteur  de  la  Note  du  Havre  dans  cet  autrepH' 
sa^^e  (2)  :  <(  Pour  qu'une  banque  ne  soit  jamais  obligée  de  se  lii|it 
(1er,  il  faut  ({u'elle  se  maintienne  toujours  en  mesure  de  l'être.  U 
vfM'itable  crédit  n'admet  pas  d'illusions  et  l'opinion  ne  SfiUtient  qv 
celui  qui  est  soutenu  lui-mcme  par  le  paifait  équilibre  d'un  aetifel 
d'un  passif,  aussi  réels  l'un  que  l'autre.  » 

Quant  à  la  manière  dont  les  intérêts  de  la  Banque  ont  été  géfés» 
il  est  difficile  de  rencontrer  un  assentiment  plus  explicite  : 

«  Vingt  années  d'épreuves,  et  d'épreuves  de  plus  d'un  genre,  Itf 
mai*(]ué  les  limites  ((u'elle  doit  garder.  Ses  devoirs  sont  bien  dl- 
finis;  ils  sont  connus  du  public,  connus  de  ses  administrateurs;  bi 
principes  qui  doivent  la  régir  sont  mieux  que  dans  les  statuts  'é 
flans  les  lois,  ils  sont  maintenant  dans  les  habitudes  ;  les  moindio 


(1)  Mètnoirei,  t.  lY,  p.  318. 

(2)  Ihid.,  p.  3i0. 
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hwlkms  seraient  révélées  par  des  symptômes  sur  lesquels  il  n'est 
m  permis  de  se  méprendre»  et  Ton  pourrait  presque  dire  aujour- 
oi  de  la  Banque,  qu'il  ne  peut  plus  exister  de  risques  ni  par  elle, 
pour  die.  » 

'JB  rapport  fait  par  M.  MoUien,  le  l*' décembre  1831,  confirme  ces 
m  cA  cet  appréciations;  il  rappelle  qu'au  l*"*  novembre  de  la 
■M  année,  la  Banque  avait  pour  gage  du  remboursement  de 
l  Millions  répandus  dans  la  circulation,  232  millions  d'espèces 
Um  présentes  dans  les  caisses.  Nous  ne  pouvons  que  répéter 
ialni  qu'elle  ne  se  défendait  que  trop  bien  contre  le  reproche  de 


Ui  risque  de  trop  étendre  cette  partie  de  notre  travail,  nous  avons 
rin,  en  frisant  connaître  d'une  manière  complète  les  opinions  de 
poléon  et  de  H.  Mollien,  montrer  quels  étaient  en  réalité  les 
faeei  lesfrmeipei  du  premier  empire  en  matière  de  banque.  Ceux 
i  ont  affiché  la  prétention  de  nous  y  ramener,  afin  de  susciter  un 
fmm  de  ooncunrence,  auquel  ni  Napoléon,  ni  M.  Hollien  n'ont 
■tts  scMigé,  et  de  mobiliser  un  capital  que  ceux-ci  voulaient  main- 
ir  à  l'état  de  simple  cautionnement,  ont  commis  la  méprise  la 
■  étrange.  Au  lieu  d'élargir  les  attributions  de  la  Banque  de 
i  et  de  multiplier  les  services  qu  elle  rend,  ils  arriveraient,  si 
imprudent  était  exaucé,  à  les  restreindre.  Nous  croyons 
a  roxpérience  acquise  nous  permet  aujourd'hui  de  faire  plus  et 
saz,  mais  c'est  i  la  condition  de  maintenir  fermement  la  pensée 

de  Napoléon,  et  les  préceptes  austères,  en  matière  d'es- 

,  fommlés  par  M.  Mollien. 

XII 

i  poavons  reprendre  maintenant  notre  étude  sur  la  question 
tissfMif,  sans  qu'on  vienne  nous  opposer  le  souvenir  de  Napo- 
oal*,  ni  celui  de  M.  Mollien  ;  on  n'évoquera  plus,  nous  en  avons 
■péranœ,  les  frineipeg  et  Um  règles  du  premier  empire,  pour  en  faire 
■ssrme  chimérique  au  service  de  la  concurrence  en  matière 
.'énôwoo  de  tnllets  faisant  office  de  monnaie.  Le  terrain  se  trouve 
IMajé  d'arguments  parasites  ou  erronés. 

L'Empereur,  en  succombant,  avait  emporté  avec  lui  la  grande 
fanée  de  l'unité  de  la  circulation.  La  Banque  de  France,  à  laquelle 
'A  A^bllu  forcer  la  main  pour  établir  un  troisième  comptoir  à 

Ulk.  et  qui  au  lieu  de  recueillir  des  bénéfices  subissait  des  pertes 
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dans  les  succarsales,  prit  un  mal  passager  pour  une  dlflh^ 
surroontable;  elle  profita  du  nouveau  courant  imprimé  aiul| 
la  Restauration,  et  ne  songea  qu'à  s'afh<anchir  d'une  eUlgittj 
reuse.  Une  méprise  que  l'on  n'évite,  pas  toujours,  même  'A 
temps,  poussait  à  une  décentralisation  absolue,  par  amoirfé 
liberté,  sans  tenir  suffisamment  compte  des  attributions  lul 
de  l*Ëtat,  en  les  sacrifiant  sans  réserve  à  l'action  indi^iduéM 
cale.  C'était  de  la  réaction  contre  les  abus  du  pouvrâ*  aU 
principe  en  était  généreux ,  mais  comme  toute  réaction,  «A 
passait  le  but;  l'autorité  avait  tout  absorbé,  on  voulut  font' 
chir,  sans  se  demander  s'il  n'existait  point  de  questions  d*oi^ 
social  qui  échappent  à  l'inflexible  et  uniforme  niveau  d*uiié 
mal  comprise. 

Nous  avons  rappelé  les  motifs  sur  lesquels  se  fondait  le 
Louis,  pour  accorder  à  la  Banque  de  France  qu'elle  fiBit  àk 
affranchie  de  la  servitude  que  voulaient  lui  imposer  les  | 
villes  de  province,  en  lui  demandant  de  maintenir  ou  de 
des  succursales  (1).  Afin  d'être  mieux  armée  contre  de  pareff 
gences,  la  Banque  de  France  demanda  comme  une  fisiveur  | 
ftit  au  moment  d'obtenir)  la  suppression  des  comptoirs  eusl 
l'interdiction  d'en  établir  d'autres. 

Bien  que  ce  projet  n'ait  jamais  été  converti  en  loi,  les  prt 
mesures  adoptées  par  la  Banque  de  France,  qui  marchait  4 
avec  les  idées  d'un  pouvoir  désireux  avant  tout  d'en  revei 
anciens  errements,  et  d'effacer  l'œuATC  de  là  Révolution,  ani 
la  fermeture  successive  des  comptoirs  de  Rouen  et  de  Lyoi 
de  Lille  n'avait  point  sérieusement  fonctionné. 

Des  ordonnances  royales  approuvèrent  la  formation  suc 
des  banques  départementales  de  Rouen,  de  Nantes,  de  9m 
de  Lyon  ;  d'autres  décisions  analogues,  postérieures  à  la  RëV 
dejuillet,  donnèrent  naissance  aux  Banques  de  Marseille,  d 
du  Havre,  de  Toulouse  et  d'Orléans,  et  au  projet  d'un  établis 
pareil  à  Dijon. 

Toutes  ces  banques  furent  créées  sur  les  bases  prévues  jM 
ticle  31  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  c'est-à-dire  avec  p] 
d'émission,  sans  t^tre  exposées  à  aucune  concurrence.  Ainsi 
disait  le  rapporteur  de  cette  loi,  Costaz,  les  billets  debanqu< 

(1)  Dans  notre  premier  article,  p.  177. 
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tàpmque  toutes  les  qualités  de  la  monnaie  circulante,  leur 
I  dtvait,  eomme  celle  de  la  fBonoaie,  être  soumis  à  un  ré-t 

»  ulicle  34  réservait  au  gouvernement  le  droit  de  déter ^ 
Bmite  à  l'émission  des  billets  de  la  par^  des  banqu§s 
«  Cette  restriction  était  dictée  par  la  crainte  de 
^|i  6ifQiilati(MD  suvohargée  de  billets,  d'oU  résulteraient  des 
Bts  qui  pourraient  produire  beaucoup  de  désordres,  et 
toela  de  fSSUïheux  que  les  banques  sagement  administrées  pn 
it  matant  que  les  auteurs  du  mal  »  (i). 
tsartoaldansla  période  de  l'impulsion  donnée  au  commerce, 
(  ài840,  qu'un  essor  pareil  multiplia  les  institutions  de  crédit. 
n  s'était  singulièrement  modifiée  depuis  l'époque  où,  foute 
I  escomptable,  la  Banque  de  France  avait  déserté  Tappli- 
I  dn  vaste  plan  conçu  par  Napoléon  P^  L'industrie  et  le  com- 
I  avaient  pris  de  vastes  proportions,  ils  promettaient  de  gran- 
^MpMement.  La  Banque  de  France  essaya  de  réparer  la  ftiute 
avait  commise,  en  résistant  à  la  pensée  de  Napoléon  1*'  et 
nnant  la  haute  et  belle  mission  qu'il  avait  voulu  lui  im- 
r;  elle  comprit  qu'il  y  avait  à  la  fois  avantage  pour  elle  et  intérêt 
le  pays  à  revenir  sur  des  mesures  trop  étroites,  et  à  rentrer 
j|»]^  voie  qui  lui  avait  été  ouverte  dès  le  commencement  du 
EUe  commença  à  se  rendre  compte  de  la  puissance  de  sa 
ooDStitution. 

'Ik  sooeiirsales  de  la  Banque  furent  successivement  fondées  ft 
ÉÉM  et  à  Saint-Étienne  en  1836 ,  à  Saint-Quentin  en  1837 ,  à 
Itpellier  en  1838,  à  Grenoble  et  à  Angouléme  en  1840.  La  matière 
■QHqHsble  se  présenta  avec  une  abondance  suflisante,  non-seule- 
Ml  pour  couvrir  les  frais  de  ces  établissements,  mais  encore  pour 
m  IkiM  recueillir  des  bénéfices;  les  conditions  du  crédit  étaient 
ladiUes,  de  nouveaux  besoins  sollicitaient  d^autres  créations. 
Loui  de  reculer  devant  l'accomplissement  des  devoirs  que  lui  im- 

(i)  lapport  de  Gottaz.  L'article  M  de  la  loi  de  germinal  an  XI  porte  : 
I  Amat  baaque  ne  pourra  se  former  daiis  les  dëpartemenU  sans  1  au- 
MiUQD  dv  govvernepient,  qui  peu^  leur  en  accorder  lfiiric\lège,  ^X  |e» 
^ybûon^  de  ses  billets  ne  pour,  ont  dépasser  la  somme  qu'il  aura  déter- 
aMe.//  ne  pourra  en  être  fabriqué  aiÙeurg  quà  Paris,  »  Cette  dernière 
VéetatioD,  prise  contre  la  contrefaçon,  est  un  curieux  exemple  de»  idées 
^r<|Mqaa. 
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posait  la  aituation,  la  Banque  de  France  youlul  se  mettre  ea  imm 
de  les  remplir.  Son  privilège  expirait  au  2S  septembre  184S»  elIeM 
demanda  le  renouvellement;  un  projet  présenté  i  la  Chaoïbn  ^ 
députés  le  S8  janvier  1840,  et  devenu  plus  tard  U  loi  des  80  jril^ 
8  juillet  1840,  prorogea  ce  privilège  jusqu'au  31  décembre  i88I»4 
Nous  rencontrons,  dès  lors,  une  tendance  vers  la  généralinttm 
de  l'institution;  cependant  elle  n'apparaissait  encore  que  dautt 
lointain  avenir,  plutôt  à  l'état  de  théorie  utile,  que  sous  formed'w 
application  pratique.  .^ 

L'exposé  des  motifs  s'attacha  à  faire  ressortir  les  aervieei  iPt 
dus  par  la  Banque  de  France  :  t  Protégée  k  son  origiM,  diail4l^ 
par  toute  l'influence  du  gouvernement,  la  Banque  de  France»  f|i 
vit  figurer  en  tête  de  la  liste  de  ses  actionnaires  le  ncmi  du  fm- 
uii^  consul,  a  répondu  aux  vues  du  législateur.  Ses  proi^V 
étaient  lents  ;  ils  devaient  l'être  au  milieu  des  droonatanoes  ëSt 
ciles  qui  avaient  accompagné  et  suivi  sa  création,  mais  ilsootéli 
certains  et  reposent  aujourd'hui  sur  des  bases  <ioia  te  wlidUimm 
sure  Vaccroisiement, 

«Nous  ne  développerons  pas,  ajoute  ce  document,  le  tabkaa^ 
services  rendus  par  la  Banquede  France  ;  ceux  qu'on  lui  doitae  lOÉ 
pas  méconnus.  Cet  établissement  remplit  à  la  fois  les  fonctim  è 
banque  de  dépôt,  d'escompte  et  de  circulation.  Gomme  banqaeA 
dépôt,  il  forme  pour  le  commerce  une  sorte  de  caisse  centrait  d 
viennent  se  liquider  par  de  simples  virements  d'écritures,  eo  a 
compte^urant,  la  majeure  partie  des  opérations  de  la  capitaltil 
efTectue  en  outre  gratuitement  les  nombreux  recouvronents  qui  11 
sont  confiés.  Par  ses  escomptes,  la  Banque  offre  à  toutes  les  cluiB 
industrielles  des  ressources  constantes  à  des  conditions  modMai 
quelquefois  restrictives,  mais  par  cela  même  nécessaires  poora 
assurer  le  bon  emploi.  L'émission  de  ses  billets,  en  ajoutant  à  «i 
capital  une  monnaie  de  crédit,  la  met  à  même  de  venir  en  aidai  tt 
plus  grand  nombre  d'intéi*êti(,  et  imprime  à  la  circulation  d0 
moyens  d'échange  tel  rapidité  qui  facilite  et  multiplie  les  tranaadioni 
Le  Trésor  a  trouvé  dans  cet  établissement  un  concours  non  mois! 
efficace  que  les  particuliers;  il  en  a  usé  comme  eux  et  dans  les  mlBB 
limites,  soit  pour  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  i  certaines  épo 
ques,  soit  pour  l'encaissement  des  effets  de  commerce,  soit  pour  t 
conservation  des  deniers  de  l'État;  car,  à  son  égard,  la  Banfmtâ^ 
auxiliaire,  non  un  instrutn^nt.  Elle  reste  en  tout  ce  qui  touche  i  ^ 
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I  dftsfls  opérations  dans  une  complète  indépendance ,  et  le 
■Mnt  n'a  et  ne  doit  avoir  d'autre  prérogative  que  celle  qui 
ttt  droit  d'assurer  le  maintien  des  gara$Uieg  nécessaires  dams  Ttii- 
Mi.  Sous  ces  divers  rapports,  l'existence  de  la  Banque  est 
— ni^  imdispensaUe.  » 
mirait  être  plus  net,  ni  plus  concluant. 
UMkm  du  commerce  et  l'activité  féccmde  de  l'industrie 
mooédé  à  l'époque  où  les  comptoirs  de  la  Banque  de  France 
ent  réaliser  que  de  la  perte,  et  oii  les  banques  départe- 
1^  lentes  k  s'établir,  végétaient  dans  un  cercle  restreint  d'opé- 
L'eq^rit  d'entreprise  commençait  à  s'éveiller,  et  le  besoin 
fions  de  crédit  se  révélait  avec  une  force  telle  qu'il  faisait 
gouvernement  :  a  Le  penchant  contre  lequel  il  y  a  peut-être 
L  se  tenir  en  garde  aujourd'hui  est  celui  qui  porte  à  en  ré- 
iveugkment  la  multiplication.  » 

crainte  s'appliquait  à  divers  projets  de  banques  départe- 
By  dont  le  gouvernement  envisageait,  avec  une  certaine  in- 
^  l'action  isolée.  cLe  pays  est  en  progrès,  disait  encore  l'exposé 
ifs;  le  commerce  et  l'industrie  s'y  développent  rapidement; 
lae  mobilière  augmente;  les  capitaux  s'accumulent,  et  sur 
points  croissent  et  se  répandent  la  vie  et  le  mouvement. 
lonoe  donc  que  des  besoins  qui  n'existent  pas  encore  se  ré- 
.  dans  l'avenir,  et  pour  y  répondre,  à  mesure  qu'ils  se  ma- 
int, nous  demandons  que  le  gouvernement  soit  autorisé, 
ropoaition  du  Gonseirgénéral  de  la  Banque,  à  prescrire  les 
ttions  qui  seraient  reconnues  nécessaires  pour  multiplier  les 
î  d^eseompie  et  étendre  à  un  plus  grand  nombre  de  départe- 
»  avantages  qu'ils  présentent.  » 

t  l'idée  de  Napoléon  P''qui  venait  se  poser  sur  le  premier  plan; 
6  du  ministre  éclairé  qui  présidait  à  l'administration  des 
,  dans  le  cabinet  du  13  mai,  se  porta  sur  les  «  ramifications 
ique  de  France,  partout  où  l'activité  plus  grande  des  affaires 
soins  du  commerce  viendraient  à  en  appeler  de  nouvelles.  » 
idée  de  concurrence,  en  aussi  grave  matière,  n'était  ad- 
r  Tadminis^tion.  Personne  ne  songeait  à  porter  la  main 
nrincipe  fondamental  établi  par  l'ensemble  de  la  législa- 
qni  consistait,  tout  en  permettant  de  fractionner  le  privilège 
ission  des  billets  faisant  office  de  monnaie,  à  le  maintenir 
mt  dans  chaque  localité,  où  un  établissement  pareil  était 
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crée,  de  manière  à  n'admettre  aucune  compétition  poaaiUe.  VuL% 
de  la  loi  de  germinal  an  XI,  en  posant  une  sorte  de  pierre  d'à 
pour  la  formation  de  banques  dans  les  départemttits,  Im 
d^avanee  chacune  déciles  d*un  privilège  exclusif.  Le  décret  du  M jlt| 
vier  1808,  qui  arrêta  définitivement  les  statutp  de  la  Baiiq«ri| 
France,  dit,  art.  10  :  c  H  sera  établi  des  comptoirs  d'e80omplid(DJ 
les  villes  de  département  où  les  besoins  du  conuneroe  en 
sentir  la  néce^ité,  •  et  le  décret  du  18  mai  \if^  contenant  i 
sation  des  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France, 
art.  8  :  «  La  Banque  de  France  aura  le  privll^  exclusif  d'à 
des  billets  de  banque  dans  les  villes  où  cUq  aura  établi  des  eQaJ|i 
toirs.  » 

Il  ne  devait  dono  pas  y  avoir,  et  il  p-y  a  jamais  eu  depuis  kli 
de  1803,  de  concurrence  en  matiftre  de  banques  d'émission.  U 
pensée  d'unité  devait  amener  la  disparition  d'un  morooUs— < 
territorial  du  crédit,  comme  elle  avait  détruit  les  anciennes  kir 
rières  provinciales.  Mais  en  1840,  ces  idées  avaimt  enoove  qpéfi 
chose  de  purement  instinctif;  elles  n'étaient  point  arrivées  i  1^ 
de  maturité.  Cependant  tout  devait  désormais  les  servir,  ri«i>  « 
pouvait  les  entraver. 

La  dernière  partie  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  184Q  fooial 
le  tableau  fidèle  de  la  situation  de  la  question  à  cette  époque  i 

c  Ce  projet  de  loi  se  recompiande  à  votre  sollicitude  par  m 
importance.  L'assentiment  que  vous  lui  donnerez  prolongen  è 
vingt-quatre  années  une  atsociatian  qu'aucum  autre  ne  pmumntit  f^ 
flacer  avec  autanê  de  euocàs  ni  avec  autant  de  garantiee  pour  le  pokil 
et  pour  le  gouvernement.  Vous  maintiendrez  un  privilège  imme^ 
il  est  vrai,  mais  dont  l'exercice  n^est  permis  que  dans  Tintérèt  é 
tous,  et  qui  est  assuré  par  les  conditions  qui  en  acconpagMBt  1 
concession,  par  la  prudence  qui  en  règle  Tusage  et  par  la  oontiai41 
surveillance  dont  il  ne  cessera  pas  d'être  Tobjet.  Des  théories  ph 
ou  moins  brillantes,  plus  ou  moins  décevantes,  ont  été  souteaiM' 
diverses  époques,  et  des  systèmes  de  banque,  dont  la  pratique 
promptement  désabusé  leurs  auteurs,  ont  quelquefois  rencontrée 
partisans.  Nous  croyons  inutile  de  vous  en  entretenir.  En  pareQ 
matière,  les  moindres  erreurs  ont  des  conséquences  fort  grvw^ 
il  ne  faut  pas  s'exposer  à  en  commettre.  Nous  avons  l'avantage  d'à 
puyer  notre  proposition  sur  des  données  positives,  sur  la  pratiqi 
et  l'expérience  qui  ont  placé  la  Banque  de  France  au  plus  haut  é 
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i-senlement  dans  la  confiance  nationale,  mais  encore  dans 
des  nations  avec  lesquelles  nous  lient  des  relations  de  coni- 
Le  passé  nous  répond  de  Vçt\^tnir;  il  autorise  nos  espérances  pour 
restùm  dont  tiqs  départements  se  ressentiront,  J<îous  ne  doutojis 
le  maintien  du  privilège  qui  lui  est  accordé  ne  (jbive  qider 
tf  de  France  à  étendre  son  action  sur  les  points  où  cette  action  peut 
\tr  avec  utilité,  La  Banque  continuera  de  justifier  cette  haute 
on  par  ses  efforts  pour  élargir  la  circulation  de  ses  billets, 
érer  les  garanties  qui  doivent  çonstaipment  leur  i^rvir  de 
sans  se  départir  de  la  circonspection  éclairée  qui  peut  ^eule 
rç  à  Y^hvï  des  crises  dont  elle  a  su  se  préserver  jusqu'ici, 
mt  nous  avons  vu  au  dehors  tant  et  de  trop  redoutables 
!8y  pour  ne  pas  accepter  la  grande  et  salutaire  leçon  qu'ils 
lent.  A 

qéces^ire  d'ajouter  un  commentçtire  ^  des  paroles  si 
li  expressives?  Organe  du  gouvernemept  et  interprète  de  sa 
un  ministre  éclairé  rend  justice  à  la  Banque  de  France  pour 
ices  rendus,  et  en  provo(|ue  l'extension;  en  même  temps 
tient  en  garde  contre  la  séduction  de  Tesprit  de  système,  il 
enseignement  sévère  des  catastrophes  subies  en  Angleterre 
]Ëtats-Unis  par  suite  d'une  émission  de  papier  désordonnée 
)  concurrence  meurtrière. 

iblie  trop  aujourd'hui  ces  désastres,  dont  une  législation  plus 
inte  a  en  grande  partie  conjuré  le  retour  ep  Angleterre,  et 
$tats>Unis  eux-nicmes  ont  essayé  de  réprimer  au  moyen  de 
ions  restrictives. 

onvictions  (jui  avaient  dicté  le  projet  présenté  parle  minis- 
13  mai  étaient  pleinement  partagées  par  le  chef  du  cabinet 
mars  i840,  qui  prit,  en  qualité  de  président  du  conseil  des 
es,  une  part  brillante  à  la  discussion  de  la  loi  devant  la 
pe  des  députés.  La  prédilection  de  M.  Thiers  pour  Tupité 
nême  d'une  manière  plus  énergique;  il  proclama  commç 
ite  la  pepsée  impériale,  qui  consistait  à  avoir  une  banque 
avec  des  comptoirs.  Pour  la  réaliser,  il  ne  fallait  que  du 
en  attendant  on  devait  s'occuper  de  fortifier  pt  dVtendi-e 
rande  institution,  (c  La  Banque  réclame  des  années,  s'écria 
srs;  les  années  sont  le  seul  élément  de  grandeur  pour  un  éta- 
ient de  cette  nature;  donnez-les-lui  !  » 


us 
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La  Chambre  n'hésita  pas  de  les  donner,  en  efki,  ea  voUnlli  U 
(le  21  mai  1840)  à  une  majcvité  de  SS4  voix  contre  88. 

XIII 

Le  rapport  de  M.  Dufaure  avait  bien  préparé  le  terrain  de  li&- 
cussion  ;  il  était  entièrement  favorable  au  projet»  sauf  une  dtyoh 
lion  relative  à  la  création  des  banques  départementates  on  n  ||^^|^ 
renouvellement  de  leur  privilège.  Il  exigea  désormais  une  loi  pour 
sanctionner  de  pareilles  mesures;  certes,  ce  n'était  pas  rofiniioi 
tendant  à  multiplier  le  nombre  de  ces  banques,  quh  faisait  adopter 
une  disposition  de  cette  nature.  On  commençait  à  comprendra  Yim^ 
portance  qui  s'attachait  à  toute  solution,  relative  aux  établianDWitit 
de  crédit;  on  voulut  saisir  la  législature  elle-même  de  tout  «qui 
pouvait  toucher  à  ce  grave  problème  ;  au  fond,  sans  s*ea  min 
peut^tre  encore  bien  compte,  on  cédait  au  vague  instinct  qoipoctiit 
les  esprits  vers  l'unité  en  matière  de  circulation  fiduciaira,  et  qai 
devait  hflter  l'éducation  du  pays.  H.  Thiers  n'avait  &it  qu'indiquer 
la  solution,  destinée  à  fructifier  et  i  mûrir. 

Avec  sa  lucidité  et  sa  sobriété  ordinaires,  M.  Du&ures'est  d'aboid 
attaché  à  bien  expliquer  le  caractère  du  billet  de  banque,  en  eom- 
mençant  par  le  principal.  Afin  d'activer  et  de  fitciliter  les  trami^ 
tions,  on  a  cherché  surtout,  pour  les  opérations  plus  importautti»  ^ 
remplacer  le  numéraire  métallique  par  un  signe  fiduciaire,  c^do^ 
engagement  par  écrit  de  payer  une  somme  due  a  pu  devenir  ee  figf>^^      ^  *^ 
du  numéraire.  Le  signe  a  acquis  quelques-uns  des  avantages  de  ^^ 
monnaie  circulant,  lorsque,  comme  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  ^^ 
change,  il  a  pu  être  transmis  par  la  voie  facile  et  prqmpte  de  Tm^^^ 
dossement.  Mais  que  d'entraves  encore!  Il  ne  représente  pas  à  tcr^^  . 
moment  pour  le  détenteur  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  sonacri  ^^^ 
elle  peut  n'être  payable  qu'à  un  terme  éloigné.  Pour  le  réaliser  imnp^       ^ 
diatement,  il  serait  nécessaire  de  le  céder.  Trouvera-t-on  qadqa*!!^^^''^^^ 
qui  soit  assez  confiant  pour  l'accepter?  On  ne  le  transmettra  qife    ^ 
le  garantissant  de  sa  signature;  c'est  une  obligation  éventuelle 
Ton  contracte  soi-même,  et  sous  le  poids  de  laquelle,  jusqu'au 
de  l'échéance,  on  sentira  son  crédit  gêné.  On  n'est  pas 
disposé  à  révéler  la  nature  de  ses  affaires  par  les  signatures  qa\ 
met  en  circulation.  —  Ces  inconvénients  devaient  conduire  à  trou' 
un  signe  de  numéraire  plus  actif  encore  et  plus  commode,  qui 
cipât,  comme  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  l'ordre,  des  quafii 
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do  nuitti^ralnf  lUBtalJique,  pttijsquit  na  d'à  titre  mente  qu*  de  le  repré- 
m^Ur,  mais  qui  permit  dé  s*en  procurer  à  tout  moment;  qui, 
ammù  la  |hîèce  de  monnaie,  se  tranî^mit  de  main  en  main,  san» 
aw  besoin  J'étre  garanti,  sans  laisiser  trace  de  sou  passage.  Le 
bitlat  au  |Kjrteur  et  k  vue,  émi^s  par  àe%  associations  putsaantas, 
famm  M09ês  ratitùriâûtion  et  agi&êant  som  ia  mn>fiHanCê  continuêlte  des 
pivernenienl!*,  a  paru  présenter  ces  avantages,  n 

W  n^ulia  de  (^e  passage,  que  nous  avons  tenu  à  reproduire  tex- 
i[idli*nicîit,  qu'il  s* agit  ici  d'une  ttwnmit!  dont  on  ne  saurait  aban- 
donner la  fabncatlon  au  ciipnce  et  à  rarbltraire  individuels;  que 
Twrie  trouve  placé,  non  pas  en  fac«  d'une  industrie,  en  faveur  de 
Joëlle  on  doive  iiivoituer  le  principe  fondauiental  de  la  liberté  du 
trivail,  mais  en  faee  d'une  fonction  sociale,  en  face  d*un  de  ces 
[inrteipes  organiques  dont  parlait  le  comte  Mol  lien,  d'un  de  ces 
pnâcipes  organiques  dont  la  lésion  peut  mettre  en  péril  le  corps 
tout  entier. 

Diui  autre  côté,  cette  faculté  d'émettre  des  billets  au  porteur, 
lîftDMnî^sibles  sans  la  formalité  de  l'endossement,  est  ce  qui  légi- 
liirn>  t  intervention  d'une  autorité  tutélairc.  L'éluquent  adversaire 
di!« banques,  Sisinondi,  qui  allait  jusque  conseiller  de  ne  point  en 
de  nouvelles,  tant  les  atteintes  portées  à  Taide  de  cet 
instrument  à  k  furtuneet  mente  k  1  ordre  public,  par  des  spécula- 
b^ur&  téméraires,  lui  st^mblaient  périlleuï^es,  Sismondi  insiste  sur  m 
point  e$^nticK 

»Si,  dit-iK  rintércl  privL»  veillait  pour  restreinilre  la  circulation 
lia»  talletâ  de  baiit|ue.  le  ^'ouveniejnent  pourrait  s'en  reposer  sur 
lui*  Ainsi  al  n'a  aucun  besoin  de  s'occuper  de  la  circulation  des  tel- 
li'ft^Jechan^'e.car  celui  qui  prend  ou  qui  endosse  une  lettre  de  change 
•  Wujours  les  yeux  ouverts  ;  il  sait  qu1l  en  devient  resiMinsablejus- 
ijuliifjn  entier  payement,  ([u'uii  pourra  toujours  remonter  jusqu'à 
lui,  tout  comme  lui  pourra  remonter  jusi|u'au  premier  qui  l'a  ac- 
f«(Hi^,  et  lui  demander  compta  duji  crédit  trop  légèrement  accordé. 

quiconque  reçoit  et  donne  un  billet  de  banque  était  obligé  de 
cndoekier,  on  n'aurait  plus  lieu  de  craindre  qu'aucune  banque 
Ai  le  numéraire  public,  sans  donner  de  suflisantes  gai-anties; 
quand  le  billet  est  au  porteur,  celui  qui  le  re^^oit  a  un  intérêt 

fai^ilif,  ?.i  dénué  de  toute  resiKiitsabilité  à  refuser  un  crédit  abusif, 
le  public,  iK>ur  rjui  cet  intérêt  est  de  première  ligne,  ne  peut 
pis  lui  déléguer  toute  sa  vigilance;  il  doit  se  tenir  en  garde  par  lui- 
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même,  ou  plutôt  par  ses  représentants  Iiabitûels  formant  le  got- 
vei'uemeut,  et  c'est  sur  cette  vigilance  r^uise  qu'est  fondée  la  jos- 
tice  et  la  convenance  du  monopole  des  banques.  > 

Ces  remarques  ne  sont  pas  inutiles  à  opposer  à  ceux  qui  préM- 
dent  assimiler  entièrement  le  billet  de  banque  à  la  lettre  dechangl^ 
et  qui  se  récrient  contre  les  conditions  auxquelles  se  thmve  amjrtr 
tie  cette  véritable  monnaie  fiduciaire.  Sans  doute,  pour  échappera 
un  autre  danger  non  moins  grave,  et  pour  ne  pas  risquer  de  dégé- 
nérer en  papier-monnaie,  il  faut  que  le  billet  de  banque  doive  loi- 
jours  naissance  à  une  lettre  de  change,  parfaitement  solide,  et  qa'fl 
serve  à  transformer  une  garantie  individuelle  en  une  garantie  gkàr 
raie.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  cette  transfonnâtioD  is 
la  lettre  de  change  imprime  au  papier,  dans  lequel  cell&ci  vient  U 
fondre»  un  caractère  tout  à  fait  spécial,  qui  traduit  le  but  mémede 
l'escompte.  Celui-ci  ne  vise  en  effet  qu'à  réaliser  TopératioD  pi^ 
ductive,  cause  première  de  la  lettre  de  change,  et  pour  cela  H  hnti- 
cipe  sur  le  résultat,  il  opère  le  payement.  Comment  y  arrive-t-ilTEa 
livrant  en  échange  des  espèces,  oU  du  papier  faisant  crfBce  d'espèai 
On  essayerait  vainement  de  le  nier^  et  de  colorer  la  vérité.  Ceqtte 
l'on  veut)  c'e^t  battre  monnaie  à  l'aide  du  papier,  et  le  devoir  Ae 
rËtat  lui  comtnande  de  veiller  à  ce  que  le  numéraire  fictif,  deitM 
à  circuler  partout  et  i  passer  entre  les  mains  de  gens  à  cv  jnm  M- 
naiêêatU$^  soit  droit  de  titre  comme  le  numéraire  métallique,  et  qal 
ne  brise  point  l'harmonieuse  unité  de  la  circulation. 

Aussi,  faut-il  bien  le  reconnaître,  on  parle  beaucoup  au  non 
d'une  prétendue  liberté  pour  réclamer  contre  l'émission  du  bilk 
de  banque  concentrée  entre  les  mains  d'un  seul  établissement.  Par 
sonne  cependant,  que  nous  sachions,  à  moins  que  ce  ne  sent  und 
ces  théoriciens  implacables,  qui  voudraient  fyre  de  l'écônottiiê^fl 
tique  une  branche  des  mathématiques  pures>  et  qui  font  abstrU 
tion  aussi  bien  de  Tétat  social,  que  des  droits  de  TÉtàt,  n*a  etadM 
songé  à  protester  contre  des  mesures  dé  restriction  et  de  surirtil 
laâoê)  qui  gênent  singulièrement,  si  elles  n'efTàcent  point  Ift  libell 
d'action  individuelle. 

M.  Dufaure  explique  à  merveille  comment  les  services  que  rtt 
UAe  banque,  même  armée  d'un  privilège,  et  fondée  sur  des  oond 
tionl»  déterminées,  sont  toujours  achetés  au  prix  d'un  dang^^  qi 
doit  exciter  au  plus  haut  point  la  sollicitude  du  législateur.  Il  t 
pranunœ  notamment  pdur  l'élévation  du  chiflVô  de  in  ^Hpm 


Celles  qui  par  leur  valeur  trot)  rétht i te  seraient  deNtinées  à  entrer 

laimajun  lias  porteuis  moins  aisi^s,  plus  inquiets  ûë  là  fortune 

lilte  que  le  travail  leur  a  l'aile,  plm  prompts  à  s^alarmer  sur  la 

ileur  rlu  papier  qu'ils  auraJenl  entra  \m  main^,  cauiîeraient  de^  pani 

ifsfieraiant  plusHouvent  h  la  banque  poUr  demander  le  reni- 

t.^....iiL  Ce^  titres  prcntimiênt  la  place  et  rendraient  ioéi-itable 

iiion  d'une  quantité  ounsidérablede  numt^raire  métallique. 

r,  ajoute  M.  Dufaure,  s'il  eut  bon  d'avoir  des  signe»  pour  le  reni- 

acer  dan»  le^  lran?^actionK  poui'  lestfuelïes  il  n  e^t  pas  un  instru- 

eut  a-4»ezf  OUI  mode,  Il  fuut  le  f^arder  lorsqu'il  peut  v  suflire;  leiî 

upsda  criie  arrii'ent,  le  signe  peut  perdre  sa  valeur,  le  numéraire 

ie  toujoun;  la  sienne.  » 

XIV 

U  poitil  oï^^titiel  ftiir  lequel  porte  le  irlébat  soulevé  dan^  dès  dèN 

iliCDp^r  i^'eKt  lepnvili^ge  de  rémission»  et  retendue  de  te  ptl~ 

Le  prinrij>e  de  ta  libre  concurrence  est-il  applicable  kit  La 

»n  de  la  Chambre  dont  M.  Dufaure  était  TorgaUe  nliésita 

m  prononcer  pour  la  négative.  Voici  en  quels  termes  s  est- 

lit  le  ra|>|>ortem^  : 

j^U  lilire  eoiicuri'cnœ  dans  les  entreprises  industrielles,  dans  les 

E)tasecimmeit'ialej%.  adimportants  avantage^qul  remportent 

nv  !e.*^  d a n tro r ;*  qu'elle  peut  ofTr ir.  Efle  mp irp  à  /«* l'r (*  k 

■î  à  donner  nnx  m^iîknreâ  mtidiHùm  posêibiês.  Elle  secoue 

p^Tpjm,  elle  rombai  la  w^uline,  elle  force  1  Ignorance  ft  s'in- 

uire»  rhabiletë  h  se  perfection J»er.  Sagement  dirigée,  elle  doitai*- 

■  au  pjint  préciH  où  J'intt-rél  du  consomniateui'  e&t  îialisfajt,  sians 

lé  relui  du  pi-oducleur  soit  menacé.  Si  elle  va  plus  loin,  si  elle  ne 

iî  au  succès  qu'après  avoir  étouifé  les  industries  viables.  Je  dan- 

•romnienre;  mais  elle  ne  produit  que  des  inalbeurs  particuliers, 

'un  [leu  de  prudenc>e  peut  éviter.  En  matière  de  crédit»  il  en  est 

trement  ;  chercher  le  perfectîônnemenl  par  d  autres  moyens,  la 

icurrence  voas  oflVtra  des  périls  très-supérîeuH  à  ses  avantages, 

r|ti*il  puisse  s'établir  une  nouvelle  LTuupa-^nîe,  rivale  de  la 

Frimce:  voilà  ileu\  papiers  dilîércnts,  circulant  comme 

^iiniie  aur  place,  !1ous  voulons  bien  supposer  que  ces  compagnies 

j  BbefOheixnil  pus  inutueiknnenl  à  se  déprécier  et  à  àhérer  Vnèiofne 

ipmr^qne,  f>uur  tHre  utile,  leur  papier  doit  inspirtu".  Il  est  inévi- 

Mi  du  moins  que  cliâeune  d'elles  s<i  croira  intéressée  h  multiplier 
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ses  affaires  pour  accroître  ses  dividendes,  pour  foire  hausser  ssi» 
lions,  pour  étendre  sa  clientèle.  Vous  verrez  bientdt  une  cjiiuIéH 
plus  abondante  et  des  focilités  exagérées  pour  FesocHupte.  D  neftl 
pas  croire  que  les  billets  de  banque  puissent  être  multipliés  à  1)| 

fini Un  excès  de  circulation  peut  déprécier  le  papier»  et  â4| 

fois  la  dépréciation  commence,  où  pourra-t-elle  s'arrêter?      .Ji 

<  Nous  préférons  pour  Paris  une  seule  banque,  ayant  nnedl 
culation  assez  étendue  pour  satisfaire  aux  besoins  du  commi 
disposée  par  l'intérêt  de  ses  actionnaires  et  par  le  désir  de  «Q 
server  son  privilège  à  accorder  toutes  les  facilités  que  les  sbÉl 
lui  permettent,  mais  confiante  dans  l'adhésion  de  ses  actioomii 
et  du  pouvoir  qui  la  surveille,  lorsqu'elle  aura  refusé^ce  que  lafi 
dence  ou  la  loi  lui  interdisent  d'accorder.  » 

M.  Dufaure,  tout  en  ne  parlant  que  de  la  Banque  de  Paris,  |i 
duit  des  arguments  qui  vont  beaucoup  au  delà  d'un  resscHl  d'W 
sion  déterminé.  S'il  n'articule  point  le  principe  de  l'unité,  3' 
pressent,  et  son  argumentation  serrée  met  naturellem^t  sur^ 
voie  de  ce  progrès  définitif.  Ses  arguments  portent  en  efleti 
les  dangers  d'une  concurrence,  qui  ne  se  localise  nullemettt  du 
qu'il  s'agit  de  la  création  d'une  monnaie  de  papier.  Celle<si  upi 
à  circuler  sur  tout  le  territoire;  si  elle  n'y  parvient  point,  soi  t 
se  détériore  par  là  même.  La  concurrence  d'ailleurs  s'espUl 
là  où  l'on  peut  arriver  à  faire  mieux  et  à  meilleur  compte.  La* 
naie  fiduciaire,  aussi  bien  que  la  monnaie  métallique,  ne  vaut  que  aie 
conserve  un  type  d'un  solidité  toujours  égale,  que  si  elle  se  resM 
ble  constamment  à  elle-même;  en  cette  matière  : 

Du  médiocre  au  pire  il  n*est  point  de  degré. 

XV 

L'établissement  des  comptoirs  de  la  Banque,  suivant  les  dispo 
tions  du  décret  de  1808,  dont  M.  Dufaure  rappelle  les  termes  inq 
ratifs,  lui  semble  chose  des  plus  désirables.  Il  déplore  les  pr^H 
et  les  difficultés  qui  avaient  paralysé  les  premières  tentatives  d 
gées  dans  ce  sens;  il  se  félicite  de  ce  que  la  proposition  soumise; 
le  gouvernement  à  la  Chambre  des  pairs  en  1814,  dans  le  but  d' 
terdire  à  la  Banque  la  formation  de  comptoirs,  n'ait  point  élé 
Rée  en  loi. 

Une  disposition  spéciale  témoigne  du  désir  de  favoriser  l'exleoi 
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èBs  oomploî».  La  Im  de  1840  accroît  les  facilités  données  au  gou- 
MueaiflDt  pour  hftter  l'établissement  des  comptoirs  de  la  Banque 
il  France;  elle  délègue  à  l'ordonnance  royale  la  faculté  d'autoriser 
lis  modifications  que  l'établissement  de  nouveaux  comptoirs  d'es- 
«mpte  raidrait  nécessaire  d'apporter  aux  dispositions  des  décrets 
des  16  janTÎer  et  8  mai  1808,  décrets  ayant  force  de  loi.  <  Les  comp- 
toirs, dit  M.  Dufaure,  ne  sont  que  des  dépendances  de  la  Banque  de 
Ihnee,  et  la  Banque  est  soumise  au  régime  législatif;  totUes  les  pré^ 
mtm»  ioni  priées  avec  elle.  » 

Ihis  la  commission  prescrit  à  l'égard  des  banques  départementales 
me  mesure  qui,  n'importe  le  prétexte  dont  on  la  couvre,  est  en  réa- 
lité mie  mesure  de  restriction.  Elle  retire  leur  création  au  régime  de 
l'autorisation  administratx\'e,  et  l'assujettit  aux  conditions  plus  lon- 
gues, plus  sévères,  plus  compliquées  de  la  sanction  législative.  Les 
buiques  déjà  établies  par  ordonnances  royales  (1),  furent  soumises 
i  la  même  règle  quant  au  renouvellement  de  leur  privilège.  Elles 
avaient  presque  toutes  demandé  une  extension  d'attributions  qui 
leur  fat  refusée.  On  voulait  se  réserver  le  moyen  d'arriver  en  ma- 
tière de  crédit  à  une  éducation  plus  complète  du  pays  et  à  des  mesures 
l^Qs  larges,  que  le  temps  était  appelé  à  mûrir.  Sur  l'iniative  prise 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  l'art.  31  de  la  loi  de 
'ui  XI  fut  donc  modifié.  «  Si  les  comptoirs  de  la  Banque  de  France, 
^kce  sujet  M.  Dufaure,  ne  font  autre  chose  que  de  donner  une 
<^ifcalation  plus  étendue  aux  billets  de  la  Banque  de  France,  les 
^qoes  départementales  créent  un  papier-monnaie;  elles  foumis- 
^t  au  commerce  un  instrument  d'échange  dont  la  valeur  et  l'uti- 
'ité  dépendent  de  leur  bonne  organisation  et  de  leur  bonne  admi- 
l'i&tration;  elles  ont  la  puissance  de  développer  et  d'affermir  le 
<^i^t  ou  de  le  resserrer  et  de  le  compromettre;  cela  suffit  à  nos 
f^ux  pour  qu'elles  ne  puissent  exister  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
^^  législative;  Nous  y  voyons  un  autre  avantage.  Nous  attachons 
^  l'importance  à  ce  que  l'étude  sérieuse  et  pratique  du  crédit  pu- 
^<^>  des  causes  qui  le  secondent  ou  l'altèrent,  des  phénomènes  qu'il 

(1)  Biles  étaient  au  nombre  de  neuf;  voici  leurs  noms,  avec  les  dates 

^  '^  fondation  :  Rouen,  17  mai  1817  ;  Nantes,  11  mars  1818  ;  Bordeaux, 

^novembre  1818;  Lyon,  29  juin  1835;  Marseille,  29  septembre  1835 ; 

j^*'^©>  29  juin  1836  ;  Havre,  28  août  1837  ;  Toulouse,  H  juin  1838  ;  Or- 

,  '^s,  8  novembre  1838.  La  banque  de  Dijon,  autorisée  le  4  août  1839, 

^  Jamais  sérieusement  fonctionné. 

^  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  mars  1864.  tî3 
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présente,  occu|)e  les  chambres  législatives  plus  xouveot  qHI 
passé:  tout  le  inonde  y  gagera.  Le  gouvemcmenl.  dont  Fil 
sera  plus  vivement  et  plus  constamment  èreilUe  $Hr  ef  griM 
social  :  les  populations  qui  s'éclaireront  sur  les  resscNiroes  ^ 
offrir,  se  mettront  en  §arée  contre  de  dangeremes  itltÊSÛmi,  €fâ  U 
rhiront  des  préventions  funestes  que  le  passé  leur  a  laisiM 
les  banques  qui,  devant  Atre  plus  prudentes  et  pomrant  él 
Hardies,  au  milieu  d'une  population  plus  éclairée,  seront  | 
surées  de  retirer  tout  le  profit  de  la  confiance  qu'elles  anM 
riter.  » 

Il  est  facile  de  retrouver  dans  ces  paroles  le  contre-eO 
échecs  subis  par  les  banques  de  l'Angleterre  et  des  Êtals- 
une  époque  rapprochée  de  celle  où  la  loi  de  1840  se  troirn 
cutée.  Ce  qui  domine,  c'est  la  défiance  à  rencontre  d'établisfe 
nouveaux  et  multiples ,  c'est  la  condamnation  de  la  concili 
c'est  la  faveur  dont  on  entoure  la  fondation  des  erabrandi 
de  la  Banque  de  France,  en  même  temps  que  l'on  ne  veut  dii 
que  d'une  main  moins  facile  les  privilèges  locaux,  et  que  1*0 
damne  d'une  manière  énergi(iue  et  explicite  tout  sjrstème  d 
currence. 

Nous  comprenons  qu'on  se  laisse  séduire  même  par  une  ftu 
tente  de  la  lilierté;  on  est  excusable  quand  un  sentiment  élev 
aux  yeux  le  caractère  spécial  d'opérations,  qui  échappent  an d< 
rie  riiidustrie,  et  qu'il  fait  braver  le  péril  d'une  application, 
sée  à  de  graves  dangers.  Mais  le  respect  sévère  d'un  droit  absol 
guère  de  saison,  lorscju'il  ne  s'agit  plus  que  de  la  ([ucstion  de 
si  un  privilège,  dont  on  proclame  la  nécessité,  sera  ou  non  frad 
Les  raisons  ({ul  déterminent  cette  dérogation  fondameilt 
droit  commun  militent  encore  avec  bien  plus  d  énergie 
un  système  mixte,  (jui  ne  présente  ni  l'excuse  d'un  droit 
tenu,  sans  avoir  éganl  aux  conséquences  Qfe'rissent  les  colonies 
tpCnn  princii)e),  ni  l'avantage  de  l'intérêt  général.  Loin  de  '. 
système  compromet  lu  sécurité  publique  et  viole  le  suprême 
rie  l'unité  nationale,  clans  une  des  manifestations  les  plus 
qu'elle  soit  appelée  à  produire,  dans  l'unité  du  signe  comm 
la  circulation  et  de  la  mesure  des  échanges. 
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XVI 

Le  danger  de  la  multiplicité  des  banques  avait  été  poussé  si  loin , 

B  d'excellents  esprits,  des  économistes  éclairés,  allaient  jusqu'à 

■damner  un  instrument  dont  ils  désespéraient  de  contenir  Tac- 

■  dans  les  limites  tracées  par  la  plus  vulgaire  prudence.  Au  pre- 
m  rang  marchait  Sismondi,  qui  n'a  jamais  fait  preuve  d'une 
Éknr  plus  convaincue  que  dans  la  campagne  entreprise  contre 
I  désordres  de  la  circulation  fiduciaire,  campagne  excessive, 
iMpi'elle  ne  tendait  à  rien  moins  ([u'à  supprimer  le  malade,  pour 
érir  la  maladie,  et  qu'elle  aboutissait  à  priver  la  société  d'un  agent 
imnt  et  fécond,  dont  il  ne  s'agit  point  d'interdire,  mais  de  régu- 
nnr  les  mouvements. 

Quoique  nous  soyons  loin  d'adopter  les  idées  pessimistes  de 
imondiy  nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  superflu  d'en  reproduire 
quelques  aspects;  on  oublie  beaucoup  trop  de  notre  temps,  et 

■  est  porté  à  méconnaître  le  péril  dont  on  n'a  pas  soi-même 
bi  Tatteinte. 

•  La  multiplication  des  banques,  dit  Sismondi,  est  la  cause  de  ce 
H  les  Anglais  appellent  overtrading  (outre-commerce),  de  cet  état 
ihdif  de  l'industrie,  qui,  comme  la  fièvre,  revêt  l'apparence  de  la 
pMir  et  de  l'activité,  tandis  qu'il  porte  en  lui-même  un  feu  qui  le 
Mome;  et  cependant  on  est  sûr,  en  cherchant  à  les  restreindre, 
siciter  une  clameur  universelle,  d'avoir  contre  soi  les  banquiers 
tous  leurs  actionnaires,  et  tous  ceux  ({ui  songent  à  le  devenir  ; 
iioir  contre  soi  tous  ceux  qui  empruntent  de  la  banque,  qui  lui 
Dt  escompter  leurs  lettres  de  change,  ou  qui  songent  qu'ils  les  lui 
mit  escompter  un  jour;  d'avoir  contre  soi,  enfin,  tous  les  intérêts 
CDtoriers;  car  ce  sont  ceux-là  qui  sont  toujours  les  plus  avides 
iouveautés  et  qui  s'expriment  toujours  le  plus  haut.  Le  négociant 
lide  trouverait  à  emprunter  du  capitaliste  à  d'aussi  bons  termes 
lede  la  banque;  un  agent  de  change  lui  ferait  escompter  son 
pier  on  argent  tout  aussi  aisément  qu'il  l'escompte  en  billets. 
Gnève,  ou  cet  escompte  se  fait  en  argent,  il  s'élève  rarement  à 
VO.  Hais  le  capitaliste  n'avance  son  argent  qu'avec  réflexion,  avec 
odmice,  et  après  avoir  examiné  la  valeur  des  signatures.  Cet  exa- 
CD,  qui  repousse  l'aventurier,  est  désagréable  même  à  celui  qui 
t  rien  à  craindre;  cependant  c'est  la  vraie  garantie  de  la  fortune 
lUique»  et  pour  la  sûreté  des  capitaux,  et  bien  plus  encore  pour 
sûreté  de  l'industrie  contre  une  activité  désordonnée.  » 
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Sismoudi  avait  mis  en  parallèle  les  avantages  et  les  dangmèi 
banques.  «  Est41  sage,  ajoute-t-il,  pour  des  avantages  ftiisdlf|«i^ 
de  laisser  courir  à  la  société  des  dangers  aussi  graves?  Y  a441aieiM 
proportion  entre  la  petite  commodité  offerte  à  tous,  en  tempsptidbh^ 
et  le  trouble  de  toutes  les  fortunes,  le  bouleversement  qui  mmee 
Voi'dre  public  lui-même  dans  ces  crises  auxquelles  l'Angleterre  rtki 
États-Unis  sont  périodiquement  exposés,  et  que  l'on  ne  coimiitqv 
par  contre-coup  dans  les  pays  oix  il  n* y  a  point  de  banque?  Nousalii- 
sitons  point  à  le  dire,  là  où  aucune  banque  n'existe  encore,  c*eirt  u 
acte  de  sagesse  de  la  part  du  gouvernement  de  n'en  laisser  âiUir 
aucune,  c'est  un  acte  de  sagesse  de  ne  point  autoriser  la  fijnnalm 
d'une  société  d'actionnaires  pour  en  établir  une,  de  ne  pdnt  per- 
mettre ou  aux  particuliers,  ou  aux  associations,  d'émettre  des  bOUs 
au  porteur,  des  promesses  de  payer  transmissibl^  sans  la  fonailHé 
de  l'endossement.  » 

Après  avoir  prononcé  une  condamnation  trop  sév&re  etvoiâne 
de  l'injustice,  Sismondi  passe  à  Texamen  de  la  question  fonda- 
mentale :  • 

«  En  général ,  l'économie  politique  s'arrête  à  la  recherclM  des 
principes  et  laisse  leur  application  à  la  science  de  la  légishtion  ; 
celle-<;i,  pour  y  procéder,  doit  étudier  les  faits  et  les  drconstmees. 
Aussi  n'énoncerons-nous  ici  aucune  opinion  sur  les  banques  d^ 
établies.  Nous  croyons  cependant  devoir  aborder  à  leur  égard  b 
question  du  monopole.  Plusieurs  publicistes  en  Angleterre,  s'tp- 
puyant  sur  l'exemple  de  rAmérique-,  ont  demandé  que  le  com- 
merce de  banciuc  fût  libre  pour  tout  le  monde,  et  ont  rcpreecnté 
comme  une  injustice  le  privilège  exclusif  réservé  à  quelques  oom- 
pugnies.  Ils  oublient  que  le  banquier,  qui  émet  des  billets  de  ooti- 
liuucc,  ne  spécule  pas  sur  ce  qui  est  à  lui,  mais  sur  oe  qui  est^u 
public,  et  dont  il  n'a  point  le  droit  de  s'attribuer  clandestinement 
l'usage.  Le  crédit  que  le  banquier  demande  à  celui  à  qui  il  rem^* 
un  billet  de  banque  est  si  court,  que  celui  avec  qui  il  traite  ^ 
lonne  à  peine  le  temps  d'examiner  s'il  en  est  digne.  D*ailleittS)  I^ 
plus  souvent  c'est  lui  qui  demande  du  crédit  au  lieu  d'en  accorder  ; 
car  la  transaction  a  cela  d'étrange,  que  chacun  s'y  présente  oomin^ 
«lébiteur  et  songe  surtout  à  faire  recevoir  son  papier,  l'un  sa  lettre 
<le  change,  l'autre  son  billet  de  banque,  comme  bons.  Le  preneuî 
du  billet,  au  lieu  de  se  montrer  difficile  sur  son  acoeptatioi^ * 
trouve  mieux  son  compte  à  s'en  défaire  aussitôt  qu'il  l'a  reçu.  Da**'* 
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M  telle  transaction ,  le  gouvernement  protecteur  de  la  propriété 
Mllkpie,  el  appelé  en  particulier  à  garantir  pour  l'avantage  de 
Éik  naméraire  qui  est  une  partie  de  cette  propriété,  fait  bien 
litarfenir  pour  veiller  au  nom  d'un  public  qui  ne  veille  pas  lui- 
IIm.  CTest  ainsi  qu'il  veille  pour  le  maintien  de  la  voie  publique  ; 
ITy  quoique  chacun  de  ceux  qui  la  traversent  soit  intéressé  à  ce 
pfMlene  soit  pas  obstruée,  le  passager  ne  lutte  point  avec  obsti- 
itton  ecmire  celui  qui  en  usurpe  une  partie.  Le  numéraire  est  une 
IHb  publique,  et  celui  qui,  à  l'aide  d'une  circulation  en  papier, 
Inprunte  pour  l'exporter,  creuse  sous  cette  voie  publique  un  sou- 
fnin  dans  lequel  elle  peut  s* abîmer.  » 

Qne Ion  ne  vienne  point,  au  nom  d'une  doctrine  inflexible,  attri- 
wàb  k  tort  à  l'économie  politique,  protester  contre  cette  interven- 
iaiétt  pouvoir.  Adam  Smith,  dont  l'autorité  n'est  certes  pas  sus- 
■Maen  cette  matière,  avait,  dans  son  immortel  ouvrage  De  la  ri- 
kMf  iet  natûma,  posé  le  même  principe. 
Tcid  ses  paroles  qu'on  ne  saurait  trop  méditer  (1)  : 
•  Mais,  pourra-t-on  dire,  empocher  des  particuliers  de  recevoir 
I  payement  les  billets  d'un  banquiei;»  de  quelque  somme  qu'ils 
liBt,  grande  ou  petite,  quand  ils  veulent  bien  les  accepter,  ou 
m  OBdpâcher  un  banquier  de  mettre  en  émission  de  pareils  billets, 
■Bd  tous  ses  voisins  consentent  à  les  recevoir,  c'est  une  atteinte 
miitoate  i  cette  Uberté  naturelle  que  la  loi  a  pour  objet  principal 
b  protéger  et  non  pas  d'enfreindre.  Sans  œntredit,  les  règlements  de 
PfMTV  fmeent  être  regardés  à  quelques  égards  comme  une  atteinte  à  la 
ihrtf  naturelle  ;  mais  l'exercice  de  la  liberté  naturelle  de  quelques  indi- 
Hfai,  fMÎ  pourrait  comprotnettre  la  sûreté  générale  de  la  société  j  est  et 
A  Un  restreint  par  les  loiSy  dans  tout  gouvernement  possible,  dans 
iplos  libre  comme  dans  le  plus  despoticjue.  » 
Adam  Smith  n'allait  pas  cependant  jusqu'à  proscrire  la  concur- 
ween  matière  de  banque;  peut-éti*e  cela  tenait-il  à  ce  qu'il  ne 
iMâguait  pas  suffisamment  les  deux  fonctions,  essentiellement  dif- 
innlœ,  de  l'émission  d'un  papier  faisant  office  de  numéraire,  et  de 
*«eooipte. 

SÎHiKHidi,  après  avoir,  comme  nous  avons  eu  occasion  de  Téta- 
Ar  plus  haut,  nettement  signalé  la  diff*érence  capitale  qui  sépare  le 
Idktde  banque  de  la  lettre  de  change,  ajoute  : 

'<:  tdiUon  Guillaumin,  U  I,  p.  ^99. 


r  Eji  jiottftkut  ik  Glane,  nëm  lagndle  il  vt  Aat 
aifnitf'  idUMfiM;  d'eurccr  n»  fcndKJttii,  lir  nDnveam 
linmnn  wamla^  jnSmMJrt  m  fswiraBjaircMgânL  B 
rmfftittr  Um/U:  imHné^  Umit  coBcnrace  «■»  Ib 
doit  ifiifriiiT  ^afe  Icfc  iaatnifWu  pcnzr  ^'«■kw  â» 
aou  aatti»,  auUwi  cbcsrcher  1» 
«OttHci  il  tbggdber  les  jmtevn  et  ii  lenr 
leur  «r^afiatt».  La  maillé  tant  k»  huftqiûin.  a 
Ajmétiqwt^  kaor  iiût  ôéf^jjtr  mÊt  aciirîté  qn  est  cfi  xniB  ■ 
<kf  leur  ricfaawr  et  de  l«ir»inQirt!tt^;  pwirs'cnlpwrrBqiwJ 
de^  ftfaliii|am.  ik  «adarent  «kr  knr  {opier  VMiftM  le^  i^âBdl| 


Là  véritebk  dcctrûie,  a  ottlîife  de  Inaiiww  dTÂBiaig 
lait  rtmxjtiUer  im  inlcrilKile  aiUMÎ  habîk  que  ppr^iai  Iflu 
prTijeC  de  UÂ,  arkipt^  le  21  mai  MM  par  la  Cba^bn  4^41 
aprfr^ofi  reukaniitaUadiâOMirideM.  Tliieris  fiHportràlaCkl 
diMk  pair»,  uo  de  mm  étfjuMaûsâei^  1»  pbu  illnstraiv  M.  Im 
chargé  de  rédi^^  le  rapport  au  doid  de  b  comiiaiM  Bdii 
qcûtlaaree  unebauleor  de  rues  et  une  puissance  qui  i 
ce  doeoioent  i  une  élude  atlentiTe,  et  qui  eu  fbiit  wi 
cietift  éléfoeuts  de  Molutiofi  de  la  queitioo  qui  nous  i 


L.  WoLowsa. 
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Il  montant  aujourd'hui  le  premier  dans  cette  chaire,  en  venant,  avant 
(iMns  voii  connues  et  justement  aimées,  faire  entendre  ici  la  voix 
imnue  d'un  étranger,  j*ai  besoin  de  rappeler  que  c'est  k  ce  titre 
tinmger  que  je  dois  le  périlleux  honneur  de  prendre,  au  nom  de  la 
Mce,  possession  de  cette  salle,  si  libéralement  consacrée  à  son  culte. 
M  besoin  dépenser,  surtout,  que  les  mêmes  sentiments  d'hospitalière 
l.piévciiante  bienveillance,  qui  ont  animé  mes  nouveaux  collègues» 
flhmten  ce  moment  la  foule  d'élite  qui  se  presse  autour  de  nous;  et 
p  mes  premières  paroles,  plus  imparfaites  encore  sans  doute  que 
dn  que  je  pourrai  vous  adresser  par  la  suite,  trouveront  auprès  de 
RDBS  one  indulgence  au  moins  égale  à  mon  trouble. 

(Test  toujours  une  grande  épreuve,  en  effA,  Messieurs,  quoi  qu'en  puis- 
nt  penser  parfois  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas,  que  celle  d'une  pre- 
Ae  apparition  devant  un  auditoire  quel  qu'il  soit;  et  ce  n'est  pas 
■Aeureusementà  la  seule  médiocrité  présomptueuse  que  peut  arriver 
9Ne  mésaventure  ridicule  dont  parle  Boileau  : 

Et  le  triste  orateur 

Demeure  enfin  muet  aux  yeux  du  spectateur. 

Llmmortel  auteur  de  Paul  et  Virginie^  pour  n'en  citer  qu'un,  porté 
pria  réputation  alors  dans  tout  son  éclat  à  une  chaire  où  il  semblait 
(Kioo  éloquence  dût  faire  merveilles,  ne  parvint,  dit-on,  qu'à  balbutier 
pUblement  ces  mots  :  u  Je  suis  père  de  famille  et  j'habite  à  la  cam- 

Wie.  >  En  vain  ses $peciateur$  furent-ils  exemplaires;  en  vain, 

>nc  les  égards  dus  à  un  si  beau  génie,  s'efforcèrent-ils,  pendant  une 
^■R,  parles  manifestation^  les  plus  sympathiques,  de  rendre  au  «triste 
^nteor  »  le  calme  et  la  possession  de  lui-même...;  ce  fût  toute  sa  pre- 
■itnei,  si  je  ne  me  trompe,  sa  dernière  leçon;  et  c'est  à  cette  déclara- 
te,  d'une  moralité  irréprochable  assurément,  que  se  borna  le  cours  de 
*sui  qu'on  attendait  de  lui.  Après  de  tels  exemples,  il  est  au  moins 

liGMrjptiMictifeiViVef  1863-^8041.  Discours  d'ouverture  prononcé  le 
^^Mcenbre  1863.  par  M.  Frédéric  Passy.  professeur  d'économie  poli- 
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permis  de  ne  pas  iaire,  «sans  y  penser,  »  ce  c premier  pas, > foi  im 
vent  décide  des  autres;  et  bien  que  je  pusse,  sans  numqner  ci  Mil 
vérité,  reprendre  pour  mon  compte  la  phrase  de  Benurto  de  &É 
Pierre,  vous  ne  vous  trouveriez  sans  doute.  Messieurs,  ni  moi  m  jjk 


satisfaits  d*une  imitation  trop  complète  de  ce  grand  modèle.  .  4 
Ce  n'est  pas  la  première  fois,  il  est  vrai  (et  peat-étie  eette  dnulàÊ 
avait-elle  paru  à  quelques-uns  d'entre  vous  commander  k  mon  é|i 
plus  de  sévérité  et  de  rigueur),  ce  n*est  pas  la  première  fois,  je  Vwm 
que  j'ai  à  prononcer  un  iûcovrs  éTouterture  [l);  et  déjà,  sur  pin  A 
théâtre  important,  il  m'a  été  donné  de  convier,  et  de  cooner  fÊà 
cernent,  le  public  à  l'exposition  des  principes  de  la  science  dM| 
voudrais  vous  entretenir  à  votre  tour.  A  quoi  servirait  de  o*ai  I 
fendre,  puisque,  propagé  par  des  voix  bienveillantes ,  Técho  ktaÉ 
de  mes  leçons  m'avait  précédé  parmi  vous?  Et  ne  serais-je  pas  Éi 
manifestement  maladroit  qu'ingrat  si  je  reniais  en  ce  moment,  ptf  i 
humilité  mal  entendue,  des  travaux  qui  sont  à  la  fois  la  meilleure  pv 
de  ma  vie  passée  et  mon  titre  le  plus  réel  à  votre  bon  accueil  comae 
précieux  patronage  de  la  chambre  de  commerce  et  des  administnla 
éclairés,  sous  les  auspices  desquels  nous  sommes  réunis  en  celieu(S)l 
Mais,  Messieurs,  —outre  au'il  est  des  dangers  qu'on  connaît  d'ut 
mieux  qu'on  les  a  plus  souvent  affrontés, — pour  l'homme  qui  preni 
sérieux  cette  tâche  de  parier  en  public,  dans  laquelle  on  ne  voit  d  ic 
vent  que  des  satisfactions  puériles  et  sans  valeur  ;  pour  celui  qui,  anfe 
d'autre  chose  que  de  ce  vain  bruissement  des  succès  personnels  i 
s*achète  souvent  à  si  bas  prix  et  passe  si  vite,  aspire  à  déposer  d» 
esprits  et  dans  les  âmes  un  peu  de  cette  semence  obscure,  mais  fioon 
d'où  naissent  avec  le  temps  la  conviction  et  la  lumière;  pour  cdiiiq 
respectant  sa  voix  parce  qu'il  respecte  les  oreilles  destinées  à  l'entend 
sait  que,  quelque  faible  qu'elle  soit,  elle  est  une  puissance  pourtant, 
l'emploi  de  laquelle  il  répond  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  i 
arme  de  vérité  ou  d'erreur  dont  tous  les  coups,  bien  ou  mal  portés, 
ront  mis  à  son  compte  par  une  Justice  exacte  autant  qu'infaillible;. 


(i)  Voy.  Leçons  d'économie  poUtique  faites  à  Montpellier,  et  Dieemini 
verture  des  conférences  faites  à  Bordeaux. 

(i)  C'est  à  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  imitatrice  en  cêhé 
chambre  de  commerce  de  Montpellier,  qu*appartient  Tinitiativ» di 
première  démarche  relative  au  cours  d'économie  politique  de  Nice.  C 
le  concours  prêté  à  cette  idée  par  Tadministration  municipale  et  ( 
fectorale,  et  l'approbation  intelligente  donnée  à  ces  excellentes  iat 
tions  par  le  ministre  et  le  conseil  impérial  de  l'instruction  poblic 
qui  ont  développé  ce  ^erme  et  permis  la  fondation  des  Coun  fé 
(le  Nice. 
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HT  celiH4à,  Hessiean,  c'est  un  moment  solennel  et  j'oserai  dire  ter- 
edui  où  il  lai  faut  ouvrir  de  nouveau,  après  un  long  silence, 
\  dont  les  flots,  une  fois  épanchés,  ne  peuvent  être  ni  arrêté» 
I  Rprii;  et  plus  la  fortune  a  paru  pendant  lonn^temps  sourire  à  ses 
flte,  plus»  en  se  confiant  à  elle  une  fois  encore,  il  tremble  qu'elle  ne 
vMUsie  ou  qu'elle  ne  Taveuffle. 

Qa^est-ce  donc.  Messieurs,  quand  à  des  considérations  si  n^raves,  à  ces 
Hliii  (énéraux  et  habituels  de  malaise  et  d'inquiétude,  viennent  se  join- 
fec,coiniiie  c'est  le  cas  aujourd'hui  pour  moi,  des  causes  toutes  spéciales 
l|l8i  vives  encore  d'émotion?  Pardonnez,  Messieurs,  pardonnez  si  j'ose 
mière  que  ma  pensée,  en  ce  moment  même,  n'est  pas  tout  entière  parmi 
mi;  mais  dépend-il  de  moi  d'effacer  et  d'anéantir  le  passé  ?  Puis-je, 
|Hd  je  le  voudrais,  me  soustraire  à  l'irrésistible  influence  des  plus 
rifty  des  plus  doux  et  aussi,  hélas  !  des  plus  douloureux  et  des  plus  amers 
Mveoirs?  Puis-je,  en  entrant  dans  cette  enceinte,  empêcher  mon  re{][ard 
fc chercher  involontairement  autour  de  moi  ces  refprds  connus  qui, 
îm  dernier,  à  pareille  époque,  venaient  de  tous  côtés  avec  tant  d'em- 
fienenientàsa  rencontre;  et,  quelque  espoir  que  je  nourrisse  de  mériter 
KeMAt  votre  affection  à  vous  aussi,  puis-je  oublier  que  je  n'y  ai  pas  de 
Itaes  encore  ?  Mais  puis-je  oublier  surtout  que  de  ces  mains  amies,  qui 
■irtre  pressaient  si  cordialement  la  mienne,  les  meilleures,  les  plus 
Aei,  les  plus  dévouées  comme  les  plus  actives,  •—  celles  dont  Tinitia- 
tn  avait  si  heureusement  (pt)upé  autour  de  moi  l'élite  d'une  grande  cité, 
ciMt  la  persévérance  devait  continuer  et  développer  dans  ce  milieu 
ttni  des  résultats  déjà  considérables,  —  ces  mains  bienfaisantes  et 
|Utt  sont  aujourd'hui  fermées  à  jamais,  et  ce  n'est  plus  la  distance 
mènent,  c'est  la  mort  qui  me  sépare  des  plus  chers  et  des 
phi  cprouvés  de  mes  auxiliaires  et  de  mes  amis  de  Bordeaux  (1). 


(1)  M.  B.  Goat-Desmartres,  président,  et  M.  Gaston  Vigneaux,  vice- 
pWdeU  de  la  Société  phUomathique  de  Bordeaux,  sous  les  auspices  de 
laqislle  /ai  fait  pendant  deux  hivers  ces  Coufértnees  d'économie  politique, 
wqaella  je  ne  puis  songer  sans  attendrissement;  l'un  et  l'autre  enle- 
vii  iobittment,  dans  la  force  de  l'âge,  à  leur  famille  et  à  leurs  amis. 
llB'eit  inpossiblede  ne  pas  joindre  à  ces  noms  ceux  de  M.  Ferrière, 
fii,  dans  les  fonctions  modestes  choisies  par  son  zèle,  rendait  à  la 
Mléetà  t)utes  ses  œuvres  des  services  quotidiens  si  justement  apprë- 
Cîéi,et  de  â,  Castéja,  maire  de  Bordeaux,  dont  la  perte  récente  a  été 
Udeuil  put^ic,  et  qui,  de  concert  avec  ses  honorables  collègues,  avait 
m^urs  hororë  si  hautement  du  patronage  de  la  municipalité  les 
duMifadM/fM  de  la  Société  philomathique  et  le  Courtt  tV économie  politique. 
^t  il  comprenait  toute  l'importance. 
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Âh!  j6  le  sais,  cette  séparation  n*e6t  qu'apparente!  Les  corps  dis- 
paraissent i  mais  les  âmes  subsistent  Elles  subsistent,  sinoo  aice 
tous  leurs  sentiments  et  toutes  leurs  pensées,  du  moins  avec  ki 
plus  élevés  et  les  meilleurs,  avec  ceux  qui  d'iei-bas  montaîeu  pi» 
haut«  En  ce  moment  même,  en  ce  moment  peut-être,  airraDchissèi 
entraves  de  l'espace  comme  des  liens  du  temps,  mais  fidèles  eMn 
à  leurs  convictions  et  à  leurs  affections,  ces  âmes  généreuses  sont  id 
avec  nous,  applaudissant  à  votre  empressement  et  souriant  à  mes  etbrti. 
Je  le  crois,  car  j'ai  besoin  de  le  croire  pour  ne  pas  perdre  tout  k  lut 
courage  à  l'entrée  de  cette  nouvelle  carrière.  Mais  cette  consobikt 
croyance  suffit-elle  à  combler  tous  les  vides  laissés  par  la  disparitioo  à 
ces  hommes  de  bien  ?  Peut-elle  m'empécber  de  songer,  avec  une  sollidtndi 
anxieuse,  que  la  cause  qu'ils  m'avaient  appelé  à  servir  avec  eux  au  nU 
lieu  de  leurs  coucitoyens,  la  cause  qu'ils  avaient  si  noblement  embraaéB 
et  qu'ils  se  proposaient  de  soutenir  plus  utilement  encore,  reste  priià 
désormais  de  leur  concours  sur  la  terre  ?  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  din 
davantage  ;  et  vous  ne  comprendrez  que  trop,  j'en  suis  sûr,  vous  qui 
avez  su  vous  inspirer  de  leur  exemple,  qu'en  payant  à  de  nobles  mfr- 
moires  un  juste  tribut  de  regret  et  d'éloge,  qu'en  consacrant  devant  vosi 
à  ces  amis  invisibles  les  premiers  efforts  d'une  voix  qui  leur  fut  si  chàR^ 
je  ne  puisse  contenir  qu'imparfaitement  dans  mon  cœur  les  sentimeitt 
qui  rendent  véritablement  pour  moi  poignante  l'inévitable  émotion  deci 
moment. 

Mais  quelle  est  donc,  allez-vous  dire  peut-être,  cette  cause  qui  a  le  pri- 
vilège de  susciter  de  si  généreux  dévouements  et  de  former  de  si  v3iflt 
de  si  durables  attachements?  Quelle  est  cette  cause  qui  vaut  à  ses  I6^ 
viteurs  d'être  loués  et  pleures  comme  des  bienfaiteurs  publies?  Heir 
sieurs,  c'est  la  cause  commune,  la  cause  de  tous  les  temps  et  de  tMis  lei 
lieux;  c'est  la  cause,  l'éternelle  et  l'universelle  cause  iuprogrèsj  lu  pro- 
grès en  tout,  du  progrès  partout,  du  progrès  pour  tous.  C'est,— pour  re- 
venir parmi  vous  et  ne  plus  parler  que  de  la  solennité  qui  nous  rassemble, 
—  la  cause  même  à  laquelle  nous  rendons  en  ce  moment  témoipiage,  Il 
cause  de  la  culture  de  l'intelligence  et  de  la  diffusion  général  des  lu* 
mières;  permettez-moi  d'ajouter  spécialement  (puisque  je  le  sauni! 
oublier  que  ma  part  dans  cette  œuvre  est  spéciale  et  restreintO  la  cauie 
fie  la  diffusion  des  connaissances  économiques.  Quelques  aots  sur  cet 
objet  général;  quelques  mots  aussi  sur  cet  objet  spécial;  el  j'aurai,  j^ 
l'espère,  en  indiquant  la  nature  et  le  but  de  l'enseignement  qui  s'ouvrç 
parmi  vous,  rempli  k  peu  près  ma  tâche  d'introducteur. 
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PREMIÈRE  PARTIE 
I 

VMieurs,  deux  choses  me  frappent  tout  d'abord,  dans  Tinstitution 
ooTelle  que  nous  inau^rons  :  la  première,  c'est  qu'elle  est  un  hom- 
Hq;e&  la  science;  la  seconde,  c'est  qu'elle  est  un  hommage  à  l'initiative 
idiriduelle  et  locale.  Si  nous  sommes  ici,  mes  honorables  collègues  et 
loi)  prêts  à  vous  entretenir,  selon  nos  forces,  des  objets  divers  de  nos 
tBdes,  c'est  que  nous  avons  jugé  bon  d'y  venir;  c'est  aussi  qu'on  a 
i|é  bon  que  nous  y  vinssions.  Et  pourquoi?  Apparemment  parce  que 
tcenx  qui  nous  ont  ouvert  cette  enceinte  et  nous-mêmes  nous  croyons 
Futilité  de  la  science  et  nous  croyons  à  l'efficacité  du  zèle  personnel.  Cette 
ooble  remarque  peut  paraître,  au  premier  aspect,  d'une  simplicité  ba- 
alcet  presque  puérile;  elle  n'en  contient  pas  moins,  h  mon  avis,  pour 
d  veut  prendre  la  peine  d'y  réfléchir,  la  solution  du  plus  considérable 
Ida  plus  controversé  peut-être  des  problèmes  qui  agitent  les  sociétés 
udernes,  de  ce  grand  et  double  problème  que  nous  avons  tous  tant  de 
«s  rencontré  sous  nos  pas  :  Vhixtmction  est-elk  un  bien?  Quels  sont  les 
eilleurs  nwyem  de  propager  rinstruction  ? 

L'instruction  est-elle  un  bien?  Messsieurs,  si  je  formulais  sérieusement 
îvant  vous  cette  question  comme  une  question  réellement  douteuse, 
ws  vous  récrieriez  probablement,  et  vous  me  feriez  observer  que  votre 
ésence  et  la  mienne  témoignent  surabondamment  de  notre  conviction, 
sûrement.  Et  pourtant  écoutez,  ou  pour  mieux  dire  écoutons  ce  qui  se 
ttous  les  jours  autour  de  nous;  je  vais  plus  loin,  écoutons-nous  nous- 
imes,  descendons  au  fond  de  nos  consciences,  et  recueillons-y  les  hé- 
atioDS,  les  impatiences  et  parfois  les  murmures  qui  s'y  élèvent  sourde- 
snt;  et  nous  serons  bien  forcés  de  reconnaître  que  cette  foi-là,  comme 
lutres  fois,  hélas!  a  ses  défaillances  et  parfois  ses  révoltes.  IS'est-il  pas 
ai  que  s'il  est,  au  temps  où  nous  vivons,  un  besoin  plus  universel,  plus 
cutéy  plus  ardent  et  je  dois  dire  plus  irrésistible  que  tous  les  autres, 
îst  ce  besoin  de  s'élever^  —  de  s'élever  par  la  richesse,  de  s'élever  par 
Qtelligence  aussi,  par  le  dehors  et  par  le  dedans,  —  qui  travaille  indis- 
ictement  toutes  les  conditions  et  tous  les  rangs.  Jadis  (et  il  n'y  a  pas 
en  longtemps  encore),  un  petit  nombre  d'hommes,  désignés  par  leur 
iisance  ou  appelés  par  un  bonheur  exceptionnel  ou  des  facultés  plus 
«eptionnelles  encore,  avaient  à  peu  près  exclusivement,  avec  la  charge 
i  diriger  les  sociétés  (de  penser  et  d'agir  pour  elles),  le  privilège  de 
xueiilir  le  fruit  matériel  de  leurs  travaux,  de  goûter  les  arts,  de  com- 
rendre  les  sciences,  et  aussi,  —  ne  Toublions  pas,  —  de  connaître 
)ur  leurs  personnes,  pour  leurs  efforts  et  pour  leurs  biens,  la  sécurité 
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et  ia  stabilité  du  droit.  Les  nations  étaient  une  élite,  élite  brilbnte  fs- 
fiHs,  mais  élite  restreinte  toiyours,  et  dont  ce  qu'on  appelait  Iffnfit 
semblait  irrévocablement  exclu.  Aujourd'hui,  et  bien  qœ  ce  noté 
peuple^  dans  son  vieux  sens  étroit  et  séparatif,  n'ait  pas  perdu  tonte  ^ 
plication  encore,  qui  pourrait  dire  où  en  commence,  ob  ea  fliiit  ripiii- 
cation?  Quelle  est  la  classe  d'hommes,  la  profession,  la  fiunilie  qni,  f» 
une  barrière  ou  par  une  autre,  soit  fatalement  tenue  en  dehors  duriftae 
commun,  séparée  à  jamais  du  reste  de  la  sodété,  privée  de  toute  partfo- 
palion  à  l'un  quelconque  des  biens  accessibles  à  d'autres  mainsP  TnI 
n'est  pas  à  tout  h  moiufe.  Dieu  merci  !  mais  tout  est  sur  le  chemin  eoane 
sous  les  yeux  de  tout  le  monde  ;  et  tous  les  efforts  peuvent  se  profwer 
tous  les  buts.  Ce  n'est  plus  seulement  la  richesse,  c'est  Tart,  c'est  lasdcMe, 
c'est  le  talent,  c'est  l'influence  sous  toutes  ses  formes,  qui  sontdeirem 
le  patrimoine  universel  :  et  si  la  société  n'est  pas,  comme  le  rêvent  qnd» 
ques-uns,  cette  plaine  uniforme*  que  rabat  sans  cesse  un  aveugle  et  in- 
pitoyable  rouleau  ;  si  elle  a  encore  (elle  les  aura  toujours)  ses  eonckes 
inférieures  et  ses  couches  supérieures,  parfois  même  bien  distantai  les 
unes  des  autres;  ces  couches,  du  moins,  on  ne  saurait  le  nier,  ont  oasé 
d'être  immuables  et  fixement  assises;  elles  sont,  conmie  les  flots  de  cette 
mer  dont  le  murmure  se  mêle  en  ce  moment  à  ma  voix,  instables  et  isœs- 
samment  agitées,  cherchant  à  toute  heure  leur  équilibre  etneletroonnt 
jamais: 

Et  stabile  in  $old  mcbUitate  mare  est, 

II 

De  là,  Messieurs,  deux  sentiments  trës-difTérents,  opposés  pour  Briem 
dire,  chez  la  plupart  des  hommes  :  un  sentiment  de  satisfaction  et  d'or- 
gueil, un  sentiment  de  crainte  et  de  malaise;  un  attachement  trèi-riel 
au  présent,  et  cependant  des  retours  incontestablement  inquiets  vers  le 
passé.  On  applaudit  franchement  à  l'égalité  civile  ;  on  accepte,  on  admire^ 
on  célèbre  ces  grandes  et  décisives  conquêtes  de  l'humanité,  de  hyu&e, 
de  la  dignité  personnelle,  qui  ont  commencé  à  fonder  enfin  parmi  nous 
ce  règne  nouveau  que  je  nommais  tout  à  l'heure  :  le  règne  du  droit,  an 
droit  commun^  sans  lequel  nous  ne  serions,  pour  la  plupart,  que  et 
qu'étaient  nos  pères,  les  parias  du  privilège.  Mais  on  s'alarme  de  cette 
agitation,  de  cette  lutte,  de  cette  compétition  universelle  et  ardente,  av 
milieu  de  laquelle  il  fant  vivre  toujours  comme  sur  la  brèche,  âéksabBt 
pied  à  pied  et  reconquérant  pour  ainsi  dire  à  toute  heure  sa  place  etioti 
rang.  On  s'irrite  de  cette  fièvre  d'avancer  qui  semble  ne  plus  conniR^ 
ni  supériorités  constatées  ni  droits  acquis;  on  est  choqué  de  ce  désordre 
et  de  cette  cohue,  de  cet  envahissement  tumultueux  et  brutal,  de  ct^ 
exigences  irréfléchies  et  grossières  de  la  multitude  ignorante  et  avide;  et 
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l'ou  se  plaint  de  voir  se  perdre  cliaque  jour,  au  milieu  du  vaste  océan 
fa  flots  populaires,  jusqu'aux  plus  anciennes  et  aux  plus  légitimes  in- 
taences.  «  Le  kespect  s*en  va,  »  répète-t-on  avec  Tun  des  hommes  les 
plus  cjDsidérables  et  les  plus  respectables  de  notre  siècle,  —  avec  Tun  de 
ceux  qui  représentaient  le  mieux  à  tous  les  reg^ards  Tunion  si  désirable 
etiirare  du  passé  et  du  présent,  Tillustre  Royer-Collard;  —  «  le  respect 
s*eo  va,  »et  avec  lui  tout  ce  qui  soutient  et  élève  les  hommes  et  les  peu- 
pies.  Eu  un  mot,  Messieurs,  on  salue,  on  acclame,  on  bénit  ravéneinenl 
de  fégalUé;  mais  on  repousse,  on  maudit,  on  redoute  tout  au  moins 
TavéDement  de  la  démocratie. 

De  là  à  repousser,  à  redouter  au  moins  Tinstruclion,  il  n'y  a  quun 
pas,  et  ce  pas  est  souvent  franchi,  sciemment  ou  non,  par  lesphis  in- 
struits et  par  les  plus  avides  d'instruction  pour  eux-mêmes,  par  ceux  qui, 
sans  la  diffusion  plus  complète  des  lumières  et  la  mobilité  plus  grande, 
fa  conditions  sociales,  seraient  restés  le  plus  loin  de  ces  rangs  mêmes 
où  ils  trouvent  dur,  maintenant  qu'ils  y  sont  parvenus,  d'être  obligés  de 
se  maintenir  par  le  travail  et  par  Teffort. 

Combien  de  fois,  je  vous  le  demande,  à  la  vue  de  quelque  prétention 
insensée  de  la  foule,  de  quelque  illusion  fatale  ou  de  quelque  erreur 
énorme  qui  venait  tout  à  coup  mettre  en  question  nos  intérêts  ou  nos 
droits;  sous  la  pression  d*un  de  ces  emportements  déplorables,  d'une  de 
ccsexiçcnces  furieuses  qui,  à  certains  jours,  ont  pesé  violemment  dans 
b balance  des  lois;  combien  de  fois,  dis-je,  ne  nous  est-il  i>as  arrivé  à 
nous  tous,  à  vous  qui  m'écoutez  et  à  moi  qui  vous  parle,  de  nous  regim- 
ber avec  humeur  contre  cette  immixtion  qui  nous  froissait?  Combien  de 
fois  jetant  dédaigneusement  les  regards  sur  nos  concitoyens  égarés  et 
rougissant  d'eux  peut-être ,  ne  nnus  sommes-nous  pas  deniandé  avec 
piticdc  quel  droit  de  pareilles  voix  prétendaient  se  faire  compter,  et  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  pour  tout  le  monde  que  ces  bras  restassent  à  Tate- 
lier  ou  aux  champs,  laissant  aux  têtes  qui  pensent  le  souci  et  le  soin  de 
dcdderde  ce  qu'elles  peuvent  seules  entendre?  Combien  de  fois  encore, 
voyant  quel  mauvais  et  détesUible  usage  peut  être  fait  de  la  science  et 
tintaient  lui-même,  à  quels  abus,  à  quels  desseins,'à  quelles  excitations 
criminelles  et  perverses  peuvent  servir  trop  cfflaicement  la  parole  et  la 
presse,  —  combien  de  fois,  encore.  Messieurs,  ne  nous  sommes-nous  pas 
^rpris  à  nous  demander  s'il  était  bien  désirable  que  la  parole  et  la  presse 
tinssent  accessibles  à  tous,  que  la  science  se  répandit,  que  le  talent  se 
vulgarisât;...  et  n'avons-nous  pas  été  tentés  de  regretter,  avec  les  apolo- 
pstes  d'un  autre  âge,  ces  temps  moins  agités  où,  à  les  en  croire,  la  tradi- 
tion et  la  règle  suffisaient  à  tout,  et  où  une  docilité  inaltérable  mainte- 
^<ût  la  masse  humaine,  comme  un  troupeau  paisible,  sous  la  main  de 
I^Bers dévoués  et  attentifs  à  ses  besoins? 
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Eh  bien  !  il  faul  le  dire,  il  faut  nous  le  dire,  Messieurs  (car  il  ne  sert 
de  rien  de  se  faire  illusion  h  soi-niême,  et  «  je  ne  vois  pas  ce  qn'on 
îîagne,  disait  le  sape  R.  Peel,  î\  mettre  ses  deux  mains  sur  ses  yeux  pour 
ne  pas  voir»);  —  dans  ces  moments  ce  n'était  pas,  comme  nous  le 
croyions,  la  démocratie  seulement,  c'était  Vxmtruction,  c'était  la  science, 
c'était  le  progrès,  c'était  l'égalité  civile,  c'était  le  droit  et  la  dignité  ira- 
maine  elle-même  que  nous  nous  laissions  entraîner  à  renoncer;  car  tout 
cela  se  tient,  et  au  fond  tout  cela  n'est  qu'un.  C'étaient  nos  intérêts  les 
plus  vrais,  c*élaient  nos  droits  les  plus  précieux,  c'étaient  nos  devoirs 
les  plus  sacrés  que  nous  méconnaissions;  c'était,  je  le  répète,  notre  di- 
gnité propre  que  nous  abdiquions  dans  celle  de  nos  semblables  :  et,  s'il 
est  vrai  que  nous  eussions  à  rougir  peut-être,  c'était  de  nous  autant  que 
d'autrui;  si  les  emportements  de  la  foille  étaient  un  danger  et  une  honte, 
c'était  pour  nous,  aussi  bien  que  pour  elle;  et  s'il  y  avait,  de  ces  em- 
portements et  de  ces  excès,  une  conséquence  importante  à  tirer,  ce 
n'était  pas  la  condamnation  de  rinstruclion,  c'était  celle  de  Tignorance. 
Ce  n'est  ])as  la  trop  grande  abondance  des  lumières,  c'est  leur  insuffi- 
sance qui  a  mis,  qui  pourrait  mettre  encore  les  sociétés  en  péril.  Et  quand 
les  peuples,  pareils  au  possédé  de  l'Évangile,  «  se  jettent  tantôt  dans  Teaa 
et  tantôt  dans  le  feu,  0  brisant  avec  violence  tous  les  liens  dont  on  les 
enchaîne,  et  meurtrissant  sans  pitié  ceux  même  qui  ne  songent  qu*à  coo- 
vrir  leur  nudité  et  à  apaiser  leur  faim,  c'est  que  l'esprit  de  ténèbres  les 
obsède  et  les  agite.  C'est  là  cet  esprit  qui  s'appelle  Légion,  etVestde 
lui,  si  nous  voulons  (|u'ils  aient  enOn  la  paix  et  qu'ils  nous  la  laissent, 
qu'il  faut  les  délivrer  au  plus  tôt.  a  Tout  est  perdu,  »  écrivait  àVoltaire 
je  ne  sais  plus  lequel  de  ses  innombrables  correspondants,  «tout  est 
perdu,  le  peuple  apprend  à  lire.  » — «Non,  Monsieur,  riposta  le  vieillard 
avec  cette  vivacité  que  l'âge  ne  faisait  qu'accroître,  tout  n'est  pas  perda, 
(|uand  on  met  le  peuple  eu  état  de  s'apercevoir  qu'il  a  un  esprit  Tout 
esl  perdu,  au  contraire,  quand  on  le  traite  comme  une  troupe  de  tan- 
reaux,  car  tôt  ou  tard  ils  vous  frappent  de  leurs  cornes.  »  Messieurs,  je 
ne  m'engage  pas,  bien  s'en  faut,  à  soutenir  devant  vous  toutes  les  opi- 
nions et  toutes  les  assertions  de  Voltaire;  mais  pour  celle-là,  j'y  sou- 
scris des  deux  mains,  et,  si  je  pouvais,  sans  excéder  trop  sensiblement 
les  bornes  qui  me  sont  prescrites,  examiner  même  bien  rapidement  avec 
vous  l'histoire  des  cent  dernières  années,  il  ne  me  serait  pas  malaisé, 
croyez-le  bien,  de  vous  démontrer  que  cette  assertion  n'a  que  trop  été 
justifiée  par  les  faits;  que  la  sécurité  sociale  (j'entends  la  sécurité  véri- 
table et  complète,  la  sécurité  commune  de  tous  les  jours,  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  actes  de  la  vie),  malgré  ses  lacunes  trop  réelles  encore 
et  ses  exceptions  trop  éclatantes,  est  loin  d'avoir  diminué  depuis  le 
temps  de  la  gwrre  des  farines,  de  la  bulle  Vnigenitm  et  des  lettres  if 
cachet;  et  que  sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres,  on  peut  répc- 
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!CVls«tIe<  tendanc**  d?  la  •lê!iio:ra:ie  ivntemporainr:  qui,  dans  son 
figeDce  à  la  fois  ardent».^  et  ontenue.  civîim?  dans  sos  nunion^s  à  la 
Gbênies  et  nobifs.  a  su  mieux  ailier  les  aspirations  1rs  plus  hames  de 
oôèlé  moderne  a\ee  la  distinction  la  plus  vraie  de  lasiH'ièii^  ancienne: 
|m,  tout  en  reçardanl  sans  cesse  vers  l'avenir,  a  su  comme  lui  n^ster 
e  point  équitable  pour  le  passé  qu'on  a  pu  sVtonner  parfois  (je  Tai 
pour  ma  part^  (3  de  cette  impartialité  qui  semblait  louchera  Tin- 
ision  ?  Eh  bien  !  Messieurs,  cet  liomme  à  la  fois  si  pf'uêlraut  et  si  im- 
tu,  ce  digne  et  Adèle  descendant  d'une  race  antique  qui  ne  son|;fail 
A  conp  sAr,  à  capter  la  faveur  populaire  en  reniant  ses  aïeux,  que 


I.  M.  Saint-René  Taillandier,  Sixmondi  rt  sa  rorrfi^HiHdaHCf,   p.  JO; 
XMiaction  aux  Lettres  inédites  de  ^ismondi  à  Jf"' f^.(/^rtNy,  etc. 
->  Voy.  Mèlawjes  cconomiques,  par  M.  Frédéric  Pnssy,  p.  it^M. 
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disait-il  ?  Écoutez  :  ce  sont  des  paroles  que  tout  le  monde  coDBilt, 
ce  sont  des  paroles  qu'il  est  bon  pour  tout  le  monde  de  lire  et 
dre  de  nouveau  : 

Le  dëveloppement  gradael  de  Tëgalitë  des  conditions  est  wi  iril|ii* 
videntiel.  Il  en  a  les  principaux  caractères.  Il  est  anîven6l;il.éitli- 
rable;  il  échappe  chaque  jour  à  la  puissance  humaine  ;  tous  bs.M^^ 
ments  comme  tous  les  hommes  ont  servi  à  son  développement.  IkvtM 
sage  de  croire  qu'un  mouvement  qui  vient  de  si  loin  pniue  ète  ii^ 
pendu  par  une  génération  T  Pense-t-on  qu'après  avoir  détruit  U  Mlih 
iité  et  vaincu  les  rois,  la  démocratie  reculera  devant  les  hourgeonethi 
riches  ?  S'arrètera-t-elle  maintenant  qu'elle  est  devenue  si  Cnrls  fliin 
adversaires  si  faibles  (1)  T 

Ainsi  parlait  en  1835  le  publiciste  inconnu.  Et  quinze  ans  pta  W 
en  1848  et  1860,  instruit  par  les  événements  et  mAri  pv  ri|e,lk| 
loin  de  rétracter  ou  de  modifier  en  rien  ces  fortes  paroles  de  sa  péqii 
jeunesse,  l'homme  politique  les  confirmait  et  les  fortifiait  imcoR  aiJH 
reproduisant  en  tête  de  la  douzième  et  de  la  treizièm  édition  de  tfâV 
vre;  et  il  y  sgoutait,  non  pour  s*en  défendre,  mais  pour  s'en  fidrelÉ- 
neur,  cette  déclaration  nouvelle  et  plus  vive  peut-être  : 

CS  LIVBE  ▲  ÉTÉ  KGMT  SOUS  LA  PRÉOGCUPATION  GOKSTAlfTJI  D'DIIB  IMU 
PEKSiE  :  l'AVÉNEMENT  PBOGHAIN,  IRRÉSISTIBLE,  UlflVERSB.,  DE  L&.i^ 
CRATIE  DANS  lE  MONDE. 

IV 

L'avenir  est  à  la  démocratie,  à  l'égalité,  à  Tégalité  chaque  joorptaricb 
et  plus  générale.  Sur  ce  point,  pas  de  contestation  possible,  pasdWto- 
tion,  pas  de  doute.  Mais  alors,  sur  quoi  donc  peut  porter  k  doolti  c( 
quelle  est  pour  nous  la  question  ?  La  question^  Messieurs,  le  mtaeéoi- 
vain  nous  Tindique  aussit6t  avec  la  même  netteté  et  la  même  flm:  k 
question,  c*est  de  savoir  ce  que  seront  cette  égalité  et  cette  démocplK 
dont  le  progrès  nous  enveloppe  et  nous  déborde.  C'est  de  savoir  dW 
marcherons  vers  l'égalité  qui  abaisse  ou  vers  Tégalité  qui  élève;  vos  h 
démocratie  qui  foule  aux  pieds  la  liberté  individuelle  ou  vers  la  (K0^ 
cratie  qui  Taffranchit  et  la  dégage  ;  si  nous  aurons,  en  un  mot  (ce  flB^ 
les  propres  expressions  de  M.  de  Tocqueville),  la  Luais  moauiifl^ 
ou  LA  TYRANNIE  DÉMOGRATiQOE.  »  La  qucstiou,  uu  dc  mcs  plus  savaBttcd* 
lëgues,  M.  Baudrillart,  la  posait  naguère  éficore  dans  toute  sa.ielM^ 
dans  de  remar({uables  articles  sur  YExpo$Uim  de  1862  H  bi  f^lf^ 
des  jurys  français  (2);  la  question,  c'est  de  savoir  sic  la  démocratkfffain^ 

(i)  De  la  Démocratie  en  Àmèriquey  Introduction, 
(i)  Dans  le  Journal  des  Débats. 
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lt»emtîe  tibérale»  écEaïréef  riche,  répandanl  raisancc  ûnm  fes  couches 
riFUrtîs  de  ta  société^  ou  au  contraire  ime  démocratie  comme  il  y  en 
I  plm  <Yum  en  ce  inantk,  oppressive,  ij^norante  et  nécessileuîsc.  *» 
r  est»  Messieurs,  l'alternative.  Elle  vaut  bien,  ce  nie  semble,  la  peine 
00  ^'cn  préoccupe;  car  ce  n'est  rien  moins  que  raUernatîve  de  la 
lie  on  de  la  srmté,  de  la  décadence  on  du  progrès ,  la  qneslîon 
mlet  de  notre  siècle,  le  To  bf  or  not  (o  be  de  la  civilisation  mo* 

bis  ïfni  Tait  la  société  sinon  les  hommes?  Comment  obtenir  une  dé- 
tralie  laborieuse,  paisible^  éclairée,  libérale,  respectueuse  de  la  jus- 
et  de  rhoaneur,  sinon  en  formant  des  hommes  industrieux,  Intelli- 
\%  équitables  et  sages?  Et  comment  au  contraire,  aver  des  hommes 
m  aveuglément  à  toutes  les  passions  et  à  tous  les  instincts  de  Tani- 
ité  la  plus  basse,  dupes  de  lous  les  mensonges  des  premières  appa- 
et  accessibles  à  toutes  les  suggestions  de  Terreur  et  de  Tutopie; 
iraent,  avec  de  tels  hommes,  espérer  de  connaître  jamais  la  paix,  la 
irilé,  b  richesse,  la  liberté,  Tordre  et  ta  justice?  J'ai  tort  peut-être 
laisser  entraîner  à  empiéter  ici  sur  ce  qui  eût  dû  taire  nue  au- 
ie  de  ce  discours,  sur  re  qui,  d'ailleurs,  fera  le  fond  même  de 
le  de  mes  leçons;  mais  comment  échapper  à  des  rapprocbe- 
li  se  présentent  d'eux-mêmes  a  toutes  les  pensées? 
Je  vous  le  demmdedonc,  et  je  vous  le  demande  sans  aucune  incerli- 
[pMir  votre  réponse,  si,  il  y  a  quelques  années  encore,  nous  avons 
voir,  pendant  de  longues  semaines  et  de  longs  mois,  l'agitation  et  le 
«fdrc  partout  triomphants;  si,  k  la  moindre  perturbation  dans  le  tra- 
U  la  muindre  oscillation  dans  le  salaire,  à  la  moindre  hausse  dans 
prix  des  denrées;  —  que  dis-je?  à  la  moindre  incertitude  et  au  moin- 
fauK  bruit,  —  les  ateliers  naguère  les  plus  paisibles  étaient  tout  à 
pen  feu,  la  place  publique  tumultueusement  envahie,  les  approvi- 
mements  dissipés  el  les  machines  brisées,  les  usines,  les  fermes,  les 
saccagés  et  brftlés,  les  industriels,  les  marchands  de  grains  et 
'       TS  traqués  comme  des  bêtes  fauves,  et  parfois  massacrés  ou 

1  ; pourquoi  tout  ce  trouble  et  toutes  ces  violences,  sinon 

que  le  préjugé  et  Terreur  régnaient  pour  ainsi  dire  sans  partage? 

iiTT|tini  ailleurs,  dans  le  même  moment,  des  crises  analogues  pas- 

icai*elle^,  je  ne  dirai  pas  sans  souffrances  et  sans  plaiiittîs,  mais  au 

sans  bouleversements  et  sans  fureurs?  hmrquoi  parmi  nous- 

depuis,  des  crises  bien  autremeul  sérieuses  et  redoutables,  — 

itdc  récolte  énorme  et  presque  sans  précédent,  la  fermeture 

inted'un  de  nos  plus  grands  marchés  commerciaux,  la  suppression 

^ue  totide  d'un  des  principaux  aliments  de  nos  manufactures,  — 

Nltes  été  supportées  sans  un  acte  de  violence  de  quelque  gravité, 

iiB  attendit  contre  les  [lersonnes,  sans  un  appel  exceptioimel  à  la 
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loi  péaale  et  à  ses  ri(;ueur$?  Certaines  personnes  ne  m4n^ 
d'en  faire  honneur  au  respect  plus  profond,  h  1h  plus  vive^ 
terreur  qu'inspire  une  force  publique  plus  énergique  et  plupj 
agir.  Messieurs,  je  ne  nie  pas  l'influence  d'une  bonne  poUciJi 
pecte  la  force  publi(|iie;  mais  ce  n'est  là,  croyez-le  bieOi  i 
tit  et  tjrès-petit  côté  des  choses.  «La  hallebarde  mène  le  tnoniSf, 
siblc,  »  disait  le  fondateur  en  France  de  TËcole  économique,  k 
spirituel  docteur  (Juesnay  ;  «  mais  il  y  a  quelque  chose  qui  mens 
RARDE,  c'est  i.'op|MON.  »  — (nÇe  qui  iue  frappe  le  pi  us  en  ce  nun^^ 
son  tour  la  plus  puissante  et  h  plus  populaire  personnifie^ 
Iprcp  dans  les  açes  modernes,  Napoléon  1",  a  c'est  L'iMPuissài 
FoacEi)(l),  Soyez-en  bien  convaincus,  Mfîssieurs,  il  n'y  a  pas 
qui  triomphe  d'un  égarement  général;  il  n'y  a  pa3  de  bâtons  ni 
qui  arrêtent  la  course  furibonde  d'une  troupe  de  taureaux  eni| 
nue  terreur  panique;  et  quand  un  peuple,  séduit  par  rignoraacp 
temps  qu'aigri  par  la  douleur,  en  est  malheureusement  à  croi 
souffrance  est  arfificieHe  pt  voulue;  quand,  manquant  de  t 
d§  pain,  il  s'jmagine  que  c'est  par  les  décrets  et  selon  le  bon  [ 
puissants  ou  des  riches  ({ue  le  travail  et  le  paip  sont  distri))uê 
nus,  il  est  inévitable  que  ce  peuple,  comme  une  béte  achat 
proie,  se  rue  spr  les  puissants  et  sur  les  riches,  sauf  4  apprend) 
k  ses  dépens,  popr  l'oublier  le  lendemain,  que  le  rava{je  et  le  ifii 
tombent,  fatalement  sur  ceux  qui  les  emploient.  N'eu  avons- 
eu,  celte  a:mée  niémi;,  au  milieu  du  calniti  partout  si  hpur 
mainienu,  el  ià  préciséin-iiî  où  l'oa  {louvail  le  moins  l'aLlendre 
loureux  et  instructif  cxeKcnipItî?  >i'a\i)ns-noiis  pas  vu,  parmi 
latiou  la  plus  douce  et  la  plus  inoffensive  de  la  France  peut-êtr 
deaux,  — en  présence  d'un  chef  militaire  d'une  remarquable  v|j 
et  d'un  administrateur  civil  (3),  dont  l'activité  et  l'énergi^ 
longtemps  à  la  préfecturp  de  police  de  Paris,  —  la  simple  posf 
ques  bandes  de  f^r  entre  le  quai  et  la  gare  susciter  parmi  (es 
du  portuue  émoti(m  assez  soudaine  pour  déjouer  toutes  les  pré 
assez  violente  pour  surmonter  les  premières  rpsistances  de  la 
m^,  et  assez  acharnée  pour  laisser  après  elle,  de  part  et  d'au 
bien  des  ressentiments  amers,  des  larmes  et  du  sang?  De  qu( 


(I)  Est-il  besoin  de  rappeler  aussi  ces  paroles  du  discours  d 
de  TExposition  uni>erselle  de  ^855?  «  A  l'époque  de  civilîi 
nous  sommes,  les  succc^s  des  armées,  quelque  brillants  qu*il8  a 
Bont  que  passagers  ;  r.*KST,  en  définitive,  l'opinion  publique  i 

PORTE  toujours  LA  DERNIÈRE  VICTOIRE.  » 

(â)  M.  le  général  Daumas, 
3j  M.  le  sénateur  Piétri* 


Il 
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^*iiD  fait  de  bjen  peu  d'importauce  en  lui-même  assurément. 
\  ce  (ail  était  enffagée  une  question  écononiique  de  ppemier 
gi)astioa  4es  machines,  aveo  sqo  redpi)tal>ie  cortège  d'erreurs 
ijpi».  C'était  YigHûraucê  qui,  une  fois  de  plus,  soulevait  les 
Bintre  le  progrès  :  et  tel  était  encore,  il  faut  bien  le  croire,  dans 
fA  Umt  de  lumières  abondent,  ce  déplorable  et  irrésistible  em- 
igporaoce.  que,  —  l'émeiite  apaisée  et  le  sang  essuyé,  —  on 
is^yer  de  lui  faire  eqtendre  complètement  raison;  et  que  le  vé- 
rjef^  le  véritable  péril  (les  hommes  les  plus  cpmpétent3,  dans  les 
Id  plus  sérieu](,  Tont  aussitôt  remarqué  comme  une  preuve  de 
ijlé  urgente  d'instruire)  (1),  le  véritable  grief  et  véritable  pé- 
KBIirs,  étaient,  dans  la  proclamation  officielle  partout  repro- 
nitAt  esquivés  qu'abordés  (2). 

f.  dans  le  Journaides  DèbaU  rarticlede  M.  Baudrillart.  «  C'est 
,  y  est-il  dit,  le  liou  de  faire  remarquer  que,  sien  France^  comme 
)terre ,  renseignement  populaire  comprenait  quelques  notions  d'éco- 

lîfî^e,  DE  PAREILLES   SCÈNES   DE  DÉSORDBE   ^^ÉCLATERAIENT   PAS.  S 

Her  du  Dimanche  s'associ<iit  pleinement  h  ces  réflexions.  En  m'y 
t  à  mon  tour  do  toutes  mes  forces,  je  ne  puis  m'empécher  de 
haHtement  à  tous,  et  spécialement  it  mes  amis  et  auditeurs  de 
K,  comme  un  appel  formel  et  direct  à  leur  zèle,  l'excellent 
donné  tout  récemment  par  la  ville  de  Montpellier,  et  que  je 
comme  le  meilleur  fruit  de  mon  enseignement  dans  cette  ville, 
parler  du  Cours  élémentaire  d'économie  politique  professé  en 
«  dMSS$  supérieure  des  écoles  municipales  de  MotUpsUieTj  avec  les 
(  les  plus  satisfaisants,  par  mon  ami  M.  Paul  Glaize.  La  Leçon 
ire  et  le  programme  de  ce  cours  (16  pages,  cjiez  Guillaumin 
Paris,  et  chez  Gras,  à  Montpellier)  sont  des  modèles  excellents 
n'y  aurait  qu'à  suivre.  Peut-iMre  paraitrait-il  prématuré  de 
aler  dès  maintenant  à  toutes  les  villes  chefs-lieux  de  départe- 
îen  que  les  obstacles  soient  fort  loin  d*étre  ce  qu*on  suppose, 
i  cette  question  comme  en  bien  d'autres  la  principale  con- 
a  succès  soit  de  le  rouloir  :  mais  à  Bordeaux  au  moins  on  serait 
n  à  arguer  de  difficultés  d'aucun  genre  ;  et  c'est  pour  la  Société 
lkiquo,ie  n'hésite  pas  à  le  lui  redire  au  nom  de  mon  dévouement 
m  véritable  devoir  de  joindre  à  ses  nombreuses  et  excellentes 
adultes^  qui  font  déjà  tant  de  bien,  un  cours  de  législation  usuelle 
wmie  politique  élémentaire.  Elle  ne  sera  pas  embarrassée,  quand 
cadra,  et  sans  chercher  loin,  pour  trouver  à  qui  confier  la  tâche 
ire. 

est  le  sens  bien  clair  d-une  partie  des  réflexions  contenues  dans 
précité  du  Journal  des  ïïéhats.  Le  regret  que  la  proclamation  ait 
ité  de  nature  à  fortifier  qu'à  diminuer  les  préjugés  les  plus  habi- 
les plus  dangereux  au  sujet  des  machines  et  de  la  concurrence, 
ive  formellement  exprimé,  et  non  sans  motifs. 
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N'en  doutons  donc  pas,  Messieurs,  et  ne  craignons  pas  de  Mi 
jouir  hautement:  si  naguère,  dans  des  pays  voisins,  les  malliMj 
si  douloureusement  troublé  le  nôtre  ont  pu  être  évités;  si  daai 
depuis,  la  paix  publique  a  été  plus  aisément  et  plus  beuremil 
servée,  c'est  que  l'ignorance  était  amoindrie;  c'est  que  les  pi^ 
plus  funestes  au  moios  avaient  perdu  de  leur  empire;  c*est  ^ 
timent  du  droit  et  le  sentiment  de  la  réalité  en  même  temps  dl 
gné  du  terrain  ;  c'est  que  les  moins  éclairés  commençaient  # 
moins  confusément  le  nécessaire  rapport  des  effets  aux  causei 
plus  croire,  par  exemple,  en  présence  d*un  déOcit  patent  fi 
taine  de  millions  d'hectolitres  de  grains  (4),  à  une  disette  artitt 
voquée  à  plaisir  par  une  vaste  association  de  vampires  occBj 
bouta  Tautre  du  pays,  en  vertu  de  quelque  odieux  pacte  de  fim 
vorer  en  secretlasubstance  du  peuple.  Franchemeut,  tout  cela  a 
ces  vérités  portent  si  manifestement  leurs  preuves  avec  elles,  q 
rait  de  TafTectation  à  multiplier  à  leur  appui  les  autorités  el  I 
gnages.  Je  laisse  donc  de  c6té  la  plupart  des  justifications  no 
que  j'ai  là  sous  la  main;  et,  si  je  rappelle  rapidement  quelqaei 
tions  particulièrement  significatives  et  éclatantes,  c'est  que  par  I 
de  leur  tour,  par  l'importance  des  circonstances  dans  lesquc 
ont  été  prononcées,  ou  par  celle  des  personnages  dont  elles 
elles  ont  acquis  pour  ainsi  dire  une  notoriété  historique  qui  le 
véritablement  à  nos  souvenirs. 

Il  y  a  eu,  Messieurs,  voici  quinze  ans,  un  moment  où  TEuropi 
ébranlée  par  le  contre-coup  de  l'explosion  de  la  France,  seint 
de  s'abîmer  partout  sur  elle-même.  Quelqu'un  alors,  dit-on,  p. 
grand  homme  d'Ëtat  que  je  nommais  tout  à  l'heure,  à  celui-là  i 
en  ramenant  sa  patrie  des  voies  funestes  et  coupables  de  Ter 
les  \oies  plus  pures  indiquées  par  la  science,  Tavait  comme  m 
senient  rappelée  des  bords  mémt^s  de  l'ablinc,  à  l'illustre  et  sag 
lui  demandait  si  l'Angleterre  ne  paierait  pas  bientôt,  elle  i 
quelque  éclatante  catastrophe,  son  tribut  à  la  misère  et  à  la 
maiue  :  «//  n'y  a  pas  de  daiufei^i»,  répondit  Thabile  et  glorieu 
Faristocratie  anglaise,  «  elle  sait  trop  bien  l'économie  politiqoi 
iribue  le  même  mot,  ^  avec  non  moins  de  raison,  je  le  crois,  - 


J)  Un  déficit  d'une  vingtaine  de  miUionit  dlieciolitrex.  Les  es 
IcH  plus  compétentes,  celles  de  M.  Barrai  entre  autres,  avais 
tlkhnt^  accusé  un  déficit  de  t20  millions  ;  mais  avec  cette  observa 
rëpargoe  pro\oquëe  sur  la  consommation  par  les  hautâ  prix 
réduire  d'iiii  qiaart  enoiron  la  quantité  à  demander  aux  marclM 
gers.  Les  faits  ont  pleinement  justifié  ces  prévisions. 
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egrettable  archevêque  de  Dublin,  au  célèbre  Whateley  (1),  à  cet 
Ue  promoteur  de  la  science,  qui,  joignant  si  persévéraounent 
le  au  précepte,  s'honorait  d'avoir  introduit  renseignement  de 
oie  politique  dans  plus  de  quatre  ihlle  écoles.  Un  homme,  que  je 
ly  pour  ma  part,  —  bien  loin,  je  dois  le  dire,  —  de  comparer 
ieédents,  mais  à  qui  Ton  ne  saurait  refuser  cependant  de  bril- 
iméme  de  surprenantes  facultés,  le  chef  du  cabinet  anglais  en  ce 
t  mCme,  lord  Palmerston,  disait  pareillement  un  jour,  avec  cette 
oorent  hautaine  qui  lui  est  familière  :  «N'ayez  pas  de  dép6ts  de 
s  inflammables  sur  les  chemins,  et  vous  ne  craindrez  pas  d*y 
er  des  allumettes.  »  N'est-ce  pas  précisément  ce  que  disait  plus 
ment  à  son  tour  à  la  France,  il  n'y  a  que  peu  de  semaines,  en  an- 
t  la  mesure  nouvelle  (et  à  mon  avis  excellente),  qui  entr'ouvre 
réeonomie  politique  la  porte  de  l'éducation,  le  ministre  actuel 
(tniction  publique  :  «  L'Angleterre  a  pu  traverser  paisiblement 
w  ^auvantable,  parce  que  ses  ouvriers  connaissaient  tout  ce  que 
m  6INS  ignorent  encore,  les  ressorts  délicats  de  la  production  et  de 
miemique.  Nos  misères  de  1848  sont  venues  de  cette  ignorance»  (2). 
-ce  pas,  pour  en  finir,  ce  qu'avait  dit  et  répété,  voici  des  années 
*€€  une  énergie  qui  avait  quelque  peu  surpris  alors,  une  bouche 
issante  que  les  bouches  ministérielles,  lorsque  après  avoir  parlé 
tstrophes  et  des  fléaux  matériels  qui  portent  trop  souvent  atteinte 
spérité  des  sociétés,  elle  ajoutait  ces  paroles  longtemps  trop  peu 
les  :  «  Une  autre  cause  de  malaise  non  moins  grave  réside  dans  les 
lorsqu'une  crise  survient,  il  n'est  sorte  de  faux  bruUs  ou  de  fausses 
«  que  Fignorance  et  la  malveillance  ne  propagent le  devoir  des 

DfBIS  EST  de  répandre  PARTOUT  LES  SAGES  DOCTRINES  DE  l'ÉCONOMIE  PO-  \ 

»(S).  î 

igeons-les.  Messieurs,  ces  sages  doctrines;  ou  plut6t  propageons 

es  connaissances,  toutes  les  idées,  toutes  les  habitudes,  tous  les  "[ 

propres  à  éclairer,  à  fortifier,  à  pacifier  ou  à  charmer  les  hommes.  j 

igeons,  sans  exclusion  jalouse,  toutes  les  branches  de  la  culture 

t  (scientifique,  artistique  ou  littéraire),  afin  que  le  niveau  géné- 


[ort  en  4863. 

irenlaire  du  24  septembre  18G3.  ! 

Hsmurs  d'ouverture  de  la  session  législative  de  4857.  —  Voy.  aussi  \ 

des  du  Moniteur  des  6  et  12  septembre  et  du  47  novembre  4853,  ^ 

«quels  les  principes  et  les  paroles  de  Turgot  sur  la  liberté  du  j 

têdesgraitis  sont  formellement  revendiques  comme  la  seule  ligne  : 

duile  avouée  par  la  science,  et  yig}wrance  de  l* économie  politique  I 
6e  comme  le  principal  danger. 


i 
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rai  ^'éièVe  par  toils  les  cOtés  autour  de  nous;  àtih  que  la  dVllUationl 
reste  paï  nn  Vâln  mol  {Jour  la  plupart  :  et  li'épargnbtis  rléo 
ThnnianHé  cesse  enfin,  pour  qu'elle  cefese  sans  retour,  d'être  cette  • 
de  taurràitx  n  dont  pâHé  VolUire.  taisons  cela,  Messieurs,  iflO* 
d'abord,  pdr  lë  plus  immédiat  et  le  pllis  pressant  de  tous  îës  itiil 
àfln  dé  n'êbë  plus  exposés  aux  coups  dé  cornfe;  faisons-le  jp^/l 
Tdtiibre  est  une  mèfaacè  et  .la  luttiièrb  hnë  sécurité.  Mais  fdsëiik-iëâjil 
fkisons-të  surtout  {iar  devoir,  par  respect  pour  noils-mémes  et  par  jnl 
potir  hBs  semblables;  (disons -le  parce  qiiè  Tômbre  est  uîib  fioiitè  Bi 
Idhiièi^  iihé  ^pIétideUr(i);  faisobs-le  parce  que  c'est  là  vériUblëbofeiil 
principâië  et  la  plUs  gîrànde  des  œuvres  qu'il  nous  soit  donné  d'àbat 
plir  ici-bas,  et  que  s'il  est  pour  Thumanité  un  bût  qui  prime,  et  dé  m 
loin,  tous  les  autres  (2),  c'est  à  coup  sûr  le  développement  dâiis  les  iei^ 
éi  dans  les  cdfeurs  de  téi  seiilitaénts  de  justice  cl  d'amour  qui,  en  ra^B 
chant  lés  hommes  les  uns  des  autres,  les  rapprochent  véritablëtiiéiitt 
leur  divin  MbdSIé,  et  peuvent  ainsi  réaliser  graduellement  cette  fâ 
quêté  supréniê  et  cette  fin  dernière  de  la  liberté  humaine  ici-bks,  m 
blissemënt  du  règtié  dé  Dieu  sur  la  terre  par  ïâ  paix  entî*e  les  bbfflU 
de  bonne  volonté. 


Règne  de  Dieii  !  grandeur  de  Thumahité  !  fraternité  universelle  1  h 
rôles  étranges;  je  le  sais,  et  qui  ne  sonnent  pas  bien  h  toutes  les  ftfiS 
les.  Il  y  a  des  hommes,  des  sages  et  des  habiles,  assure-t-dn,  qui  in 
tent  de  déclamations  et  de  cïiiraèipès  tous  ces  beaux  revës  confe  t 
rhoiiheur  dii  progrès  et  de  ramélioration  commune,  il  y  en  a  qiijiflwi 
hent,  par  système  et  par  calcul,  le  dos  S  rëgàlitë  et  à  la  justice,  étlp 


(i)  Ces  paroles  appeUont  cotnme  forcément  la  citation  d*un  ] 
da  discours  de  M.  Rouker  à  la  dernière  ouverture  du  conseil  génén 

du  Puy-de-Dôme  :  « J'ai  entendu  quelquefois  de  bons  esprits  s'il 

quiéterdu  développement  do  l'instruction  primaire Je  ne  nie  pi 

que  rinstruction  n'ëveille  chez  lo  peuplé  des  sentiments  impétueux^ 
des  élans  irréfléchis ,  qui  amènent  dés  transition^  difficiles  ëî  « 
secousses  momentanées  :  mais  les  intérêts  et  les  droits  se  contienati 
bientôt  mutuellement,  les  rèjrles  du  devoir  ne  tardent  pas  à  se  dégt^ 
et  à  devenir  lumineuses  pour  chacun,  surtout  si  l'instruction  primur 
\ient  se  maintenir  dans  l'atmosphère  d'une  éducation  religieuse  siinpJ 
et  vraie.  Le*  ombres  de  lintelliyence  sont  au  contraire  un  reproche  tfci 
TiMK  et  un  PKHiL  PERMANENT  pour  une  société  cicilisée,  »  . 

(2)  On  se  souvient  de  cette  déclaration  brève  et  expressive  :  <  1- 
véritable  civilisation  est  de  compter  le  bien-être  pour  quelque  chose 
la  vie  de  l'homme  pour  beaucoup  ;  et  le  progrès  moral  pour  le  pi" 
^rand  bien.  »  [Discours  de  VEmperenr,  k  Alger.) 
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î  présence  dé  leurs  sembLibles  abrutis  par  Pig^nohalice  et  dégrades  par 
iiipsèré.  éprouvent  je  ne  sais  quel  teiitinieiit  dé  honteuse  satisfactioii 
ifignobie  orgueil.  Ils  se  plaisent  à  mesurer  la  distance  qui  les  sépare 
mqui  les  entoure,  et  ils  se  croient  grands  en  voyant  que  d'autres 
M  petits.  Ce  n'est  pas  de  cet  œil,  lieureusement,  que  ni  vous  ni  moi 
nà  regardons  ces  cHoses,  et  nous  savons  qu'on  ne  gagne  rien  à  as- 
Mr  Afans  un  M  mouvant  et  bas  l'édifice  dont  on  veut  élever  le  faite. 
ttiiSKilient  de  mes  setnbMbles  !  Mais  c'est  pour  moi-même  un  inévi- 
Mèabaisseniétlt,  cat  il  Iti'enveloppé  et  mé  pénètre  dé  toutes  parts  sans 
lêje^iuissé  m'en  défendre.  En  vdin  je  me  réfugie  dans  ma  vanité  su- 
Âé^  la  misère  qui  m'entoure  m'appauvrit,  Tignorânce  (]ui  me  touche 
i  rapetisse,  la  grossièreté  qui  me  coudoie  me  souille  ;  je  ne  sais  quelle 
ifectUm  morale,  du  fond  de  celte  fange  de  l'intelligence  et  du  cœur, 
orle  vers  moi  comme  la  contagion  matérielle  de  la  fièvre  et  de  la  peste; 
■I  cet  obscurcissement  en  autrui  de  la  lumière  intérieure  qui  fait 
nrinie,  je  sens  comme  un  obscurcissement  irrésistible  et  légitime  de 
hmièFe  qui  brille  trop  faiblement  en  moi-même;  et  je  comprends 
oit,  je  comprends  jusqu'à  la  terreur  et  à  l'angoisse,  ce  cri  trop  peu 
omi,  ce  cri  magnifique  de  l'un  des  plus  grands  docteurs  de  TËglise 
Orient,  de  cet  évéqiie  qu'on  avait  à  bon  droit  surnoiHhié  bouché  d!or, 
qu'on  ebt  mieux  fait  encore  peiit-être  de  surnominer  c<Bur  éCor  (car 
itut  de  Tabonciance  du  cœur  que  coulait  chez  lui  la  source  puissante 
lièvres),  de  saint  Jean-Ghrysostôme  :  «  Ce  nest  pas  de  nous  seulement 
iê  mère  salut  personnel,  cesi  du  inonde  entier  quil  nous  sera  de^ 
mii  compte  mnjoùr.  Non  de  vesîra  salotb  tantum,  sed  de  universo  orbe 

MUnO  HEDDENDA  EST.   » 

Je  (AMnprends  la  solidarité  profonde  du  genre  humain,  si  bien  ex- 
lUié  t)ar  ces  célèbres  et  admirables  paroles  du  g^and  Ghanning  :  <x  La 
ieoce  la  plus  élevée  est  encore  dans  l'ehfance.  Nulle  part  les  grands 
prit!  n'ont  encore  entrepris  sérieusement  et  solennellement  de  résou- 
c  ce  problème  :  t  Comment  peut-on  relever  la  majorité  des  hommes?  » 
tt  il  est  temps  qu'ils  s'en  occupent  enfin,  a  II  est  temps  qu'un  nouveau 
niuarr  de  responsabilité  anime  les  hommes  éclairés,  les  hommes  ver- 
ox,  LES  HOMMES  HEUREUX.  Lc  progrès  du  christianisme  l'exige,  et  la 
Xhe  nécessaire  des  sociétés  le  rend  indispensable.  »  Oui,  je  comprends 
l^ies,  et  volontiers  j'y  joindr.iis  ces  autres  paroles  (jui,  pour  éma- 
d'une  écoie  qui  n'est  pas  la  mienne,  n'en  hnt  peut-être  à  mes  yeux 
plus  d'autorité  et  di^.  valeur. 

fàm^is  de  la  démocratie,  r*est  au  fond  le  mépris  de  Vhumanité,  C'est  un 
«  dédain,  jo  l'avuue,  que  celui  qu'inspirent  à  une  raison  droite  et 
le  Ame  élevée  les  excès  de  sottise  ou  de  bassesse  dont  les  hommes 
\pnl  se  montrer  capables  :  déplorable  suite  dips  misftres  trop  î?ou- 
t  attachées  à   la  condition  humaine,  et  la  pire  sans  doiile  de  ce^ 
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misères  ;  mais  ce  sentiment  n'est  pur  qu'autant  qu'il  de 
de  deux  vices,  le  désespoir  et  l'orgueil.  Il  faut  conserver  le  ^ 
bons  instincts  de  la  nature  humaine  avec  le  dégoût  des 
pas  oublier  que  ce  qui  s'est  fait,  après  tout,  de  bon  on 
le  monde  s'est  fait  par  les  hommes,  ainsi  que  le  mal  ;  que  Ml 
est,  plus  que  le  mal,  leur  ouvrage,  puisqu'ils  n'ont  pu  lè^ 
s'^fforgant  et  en  luttant  ;  tandis  que,  pour  le  mal,  ils  h'obII 
laisser  aller  aux  forces  de  toute  espèce  qui  les  entraînent  ;  qit 
somme  de  bien,  si  pitoyablement  petite  qu'elle  soit,  s'^uffÉ 
tant  avec  les  siècles,  pendant  que  celle  du  mal  diminue,  m 
que  le  philosophe  se  garde  de  prétendre  assigner  la  sagesa^^ 
la  déraison  aux  autres,  imputer  le  mal  au  grand  nombre|^ 
sépare,  et  faire  honneur  du  bien  à  une  élite  où  il  se  marqiu|| 
Qu'il  ne  dise  pas  comme  les  stoïciens  :  «  Voilà  les  fous,  m 
sage.  »  Qu'il  ne  compare  pas,  comme  Platon,  la  multitude 
toure  à  une  troupe  de  bétes  féroces  au  milieu  de  laquelle  t 
est  tombé  ;  comparaison  aveugle  autant  que  superbe,  pniaq 
connaît*  tout  ensemble  et  la  béte  que  le  plus  sage  entend  j 
dedans  de  lui  quand  il  prête  l'oreille,  et  le  cri  de  l'àme  hw 
s^élève  parfois  si  noble  et  si  pur  du  fond  de  la  foule.  La  scia 
la  plus  légitime  des  aristocraties,  n'emporte  pourtant  pas  a 
sagesse,  et  encore  moins  la  vertu.  Le  plus  grossier  peut  m^ 
haut,  le  plus  raffiné  peut  tomber  bien  bas.  Cet  homme,  que  vil 
gnez,  il  vous  vaut  déjà  par  certains  côtés,  il  vaut  mieux  pe 
si,  par  d'autres,  il  vous  est  inférieur  encore  aujourd'hui,  il 
atteindre  demain  ;  car  ce  doit  être  précisément  le  bienfait  de^ 
losophie  de  l'élever  où  vous  êtes  arrivé  déjà.  Qui  méprisé  U 
mèpriiê  la  roifon  eUe^-même^  puiiqu'U  la  croit  impuissante  à  m 
quer  et  à  se  faire  entendre;  mais  au  contraire  il  n'y  ▲  ob  vr 

SOPH»  QUK  CBLLB  QUI  SB  SAIT  FAITB  POUR  TOUS,  BT  QUI  PR0FBS8I 
SONT  FAITS  POUR  LA  ViRITIÎ,  MÂMB  LA  PLUS  HAUTE,  BT  DOIVRIT 
LBUR  PART,  GOXMB  DU  SOLBIL  (i). 

Mais  je  sens.  Messieurs,  que  je  ne  puis  prolonger  ces  citât 
que  belles  qu'elles  soient;  et  je  me  borne  à  rapprocher  seule 
dernière  ces  simples  mots  d'un  grand  penseur  et  d'un  grand 
bien.  Tune  des  plus  pures  gloires  de  la  Suisse  :  «  Le  sol  le  i 
n'est  pas  celui  qui  produit  davantage.  Les  hommes  les  plus  fi 
côté  de  rinlelligence  ou  de  la  fortune  ne  sont  pas  ceux  qui  I 
de  bien.  Soit  qtis  ums  regardiez  à  la  quantité  ou  à  la  qualiié  • 
il  faut  mettre  sur  le  compte  des  pauvres  et  des  petits  en  tout  ge 
grande  partie  du  bien  qui  se  fait  sur  la  terre  »  (2). 

Vinet  dit  vrai,  Messieurs,  c'est  le  grand  nombre  qui  fidt 


(i)  Cette  page  est  de  M.  E.  Havet. 

(3)  Esprit  d* Alexandre  Vinet,  par  Astié,  t.  I,  p.  212. 
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lii^n  :  e  est  lui  aussi  qui  fait  le  plus  de  mal  ; 
faisf*n  t^ule  brutale  qu'il  est  le  grand  nombre.  C'est  donc  le  gmad  aom- 
bft,eUûQ  le  pelil,  qu'il  importe  d^eovisîjger  en  toutes  choses;  c'est  lui 
qtfil  fiiut^  pour  assurer  le  progrès,  nourrir  plus  largement  du  pain  de 
rame  en  même  temps  que  du  pain  du  corps;  c'est  lui  qu'il  faut  éclai- 
rer, élever,  moraliser;  c'est  sur  lui,  à  la  difTérence  de  la  païenne  et  bar- 
bare antiquité^  qu'il  Taut  fonder  le  gnndet  durable  édifice  de  la  civili- 
sation chrétienne,  de  la  civilisation  humaine;  et  c'est  par  la  participa- 
lioD  éi  grand  nombre  aux  richesses,  aux  lumières,  à  la  vie»  en  un  moi, 
à  11  vie  matérielle  et  morale,  que  se  mesureront  dans  rhistoire  la  pros- 
périté et  la  grandeur  réelles  d'une  époque.  Puisse  la  nôtre,  à  cette  me- 
wie,  m  pas  paraître  un  jour  trop  diminuée  ! 


VI 


sî,  après  cela,  et  en  dépit  de  considérations  si  pressantes  et  si 
biïlfs,  il  y  a  encore  des  p^ens  auxquels  les  mots  font  peur,  et  que  celui 
kémacratit  lient  en  défiance;  sll  y  a,  pour  emprunter  les  énergiques 
paroles  du  dernier  ministre  de  riiistrurlion  publique,  «  dis  r/^/w  a.^sez 
tmùlu  fiiuiez  étmntfers  aus  i*é€^s»ités  du  tfmpx  pour  redouter  rinslrnc- 
tioD  libéralement  répandue  (1)  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  «qu'ils 
<  regardent  donc  autour  d'eux,  »  leur  dirai-je  avec  la  même  autorité;  et 
qu'ils  se  demandent  s'il  est  pour  «ragricnlture,  pour  Undustrie  et  pour 
*leconnnerce,  «  c'est-a-dire  pour  notre  ricbesse  et  notre  bien-être  à 
Eoas*  un  besoin  plus  urgent  que  d\ippeler  «Tintelligence  au  secours  des 
bras,  et  d  agrandir  par  le  savoir  la  splière  et  la  puissance  du  travail  ma- 

•  aiiel!»  Qu*iJs  se  demandent  s*il  est  un  «plus  véritablement  mapi- 

*  Iqtïe  spectacle  que  celui  d'une  assemblée  nombreuse  d'élèves  et  de 
«  pmfesscurs,  de  patrons  et  d'ouvriers,  unis  par  l'amour  du  bien,  glo- 
^  niant  en  commun  Tétude  et  te  travail  ;  »  et  si  ce  n'est  pas  réellement  et 
Kulâneni  ainsi  qu'en  effaçant,  au  nom  de  la  justice  et  du  bon  sens, 
telo les  causes  du  vieil  antagonisme  social,  on  accroîtra  «le  plus  effi- 
les garanties  de  la  paix  ef  de  la  prospérité  publique!»  Qu'ils 
bien  remarquer,  c'est  encore  la  même  voix  qui  parle,  ■  qu  en 

^vîant  les  classes  (§)  laborieuses  à  une  instruction  de  beaucoup  supé- 


,(i)  Vq}  ,  DiMmurg  de  M*  Ilmilandf  ministre  de  Tins  truc  lion  publique^  k 
^ ^îslribulioii  des  prix  des  associations  polytechnique  ot  ptiilotechniquo, 
"  lévrier  Om. 

Wjle  reproduis  ce  mol  toi  qu'il  se  trouve  dans  le  discours  du  ministre  ; 
M»jenepui5  m'empécher  de  dire  que  je  ne  l'emploierais  pas.  Il  n'y  a 

t^**»»de  KiaufA  aujourd'hui»  il  n'y  a  que  des  homumi  dans  des  situations  dif- 
bol<»«ii  %«riab]es  ;  et  il  n'e^^t  jamais  sans  péril  de  conserver  des  expres- 
^n  tnexAles  et  iiijutteii< 


37S  joMtà.  diis  ficôÉ)Ériî£S. 

«  rfèu^  à  iièUe  du  tuasse,  dii  Ie&  àj^t^le,  ^fàèe  à  Dieu,  à  parUci|]«r  ^il^ 
a  dii^eBteiàCiit  û\ïi  ïxAbj^tBsliAly  âiii  àtfàirësét  à  ta  vie  àe  ta  s  iciéié,  i  a 
^li'athsi  &bti  iHârbhé  droit  à  VVgdliU  fkarOi fiàr  fa  difTiisioti  di:s  Inmîim 
i  cbtûlfaebn  est  allé  droit  à  IlS^ité  dtilé  par  le  sLilTràge  univmdtf 
«  ^r  ië  Code  Matiolébn!  »  Hdis  qu'ils  vëuillêilll  bien  [é  remarquer  ttir- 
tUdt  |[câi^  c'ékt  utié  cbûsidé^àtiëh  qtti  dbit  âiléf  h  toiUes  les  âme^ ,  et  (tlus 
spécîklëment  àilx  pldà  Hautes),  a  dàiii  cette  tâcbe  si  dinicflé,  ^^  et  pârfnisi  M 
«  rësdiuitiént  àccoiiiplie,  ce  qiii  soutient,  té  4t]i  anime,  j>  ce  qui  p.v  iiHh 
thetiti  ënflkmnle  et  transporté,  ce  nësbnt  pàîdès  mours  sècoE]d:iiré$etd^ 
bas  étàgè,  ce  n'est  pââ  le  faux  iilé  de  Tinteret âLirmé  ou  Le  désir  ëqulvoqifê^ 
d'Unb  popularité  épUéinéhë;  liidis  c*est  avant  toul  et  par-dessu;^  lout  iii^ 
vertu,  la  vertu  suprême,  W  véttu  trëâllrice  et  vlvifmrite,  <t  ta  v.^k  n^r^ 
a  du  mande  nouveau^  la  charité.  »  J'entends  une  charité  plus  iarge^  plis 
universelle,  plus  compréhensive  et  plus  haute  qu^on  ne  Ja  définit  rtnJi-    à 
nairement  :  «  une  charité  grandie  albec  teà  beeoim  du  temp^j  et  qui  nr^*^ 
c  eanititue  pas  seulemUmi  de  lagéiiérùnté  du  t»ut\  mm^  aussi  dis  cosnric- 

«  nous  INTELLIGENTES  DE  L'ESPBrr  APPUQtnS  1  L^6bSCHVAT1Q|4  DES  CHÔilâ  10- 
a  eiALES^    ET  tOULANT  PABTOUT  L'ORDRI  AVEC  LA  JUSHCE;  »  CD  fl'lIltRittr- 

mes,  Messieurs  ^  —  et  vous  vôyex  que  dans  ces  aperçus  géoértn  j^ 
n'ai  pas,  autant  que  j'ai  pu  en  avoir  Fair,  perdu  de  vue  mM  sfeîd  ffé- 
eial)— de  cette  étudk  et  de  Cette  prédication  généreuse  des  TèritEiéM»- 
iniques  que  je  m'honore,  poUr  ma  pBrt,  et  m'boDtirerai  tmqohrs  dWrir 
baptisée^  voici  bientAt  dit  ans,  du  nom  ftpreissif  et  nouvetn  d'iiiiiiftio^ 
inieHectuelk{l). 

Et  maintenant  je  n'igoute  plus  qnMn  trait,  mais  un  trait  dédst  et 
c'est  le  ministre  actuel  qui,  après  sôd  prédécessetar ,  va  liie  le  ftomr  - 
C'est  qu'il  ht  s'agit^  dans  ce  mouvement  doht  le  nom  reste  suspect  ^ 
d'abaissement  pour  personne;  mais  d'élection  pour  touft,  «  de  tetleélfr— 
«  vation  progressive  des  plus  dignes,  de^  mkilUùres,  selon  l'expretoû^n 
c  antique  (apt^^v),  qui  ftit  circuler  dans  totit  le  cbrps  sodaloieitr^ 
c  toujours  plus  féconde  »(2)«  G'est-jhdire  qu'en  réalité  ce  qu'im  aifeU^ 
«t{a  démtocratie  n'est  au  fond,  pourvil  qu'elle  soit  loyale  et  ainefcte^qato^ 
c  ARi9TociUTiE  ;  je  dis  la  iheilleure,  la  plus  pure;  la  pins  TMie^  tt  pins 
«  indestructible  bt  la  plus  parfaite  des  aristocraties  (3); 

(1)  Toy.  dans  les  iÏÊLANGES  fecoNôititjtJfes,  dô  M.  frrëdiHê  t»àto^,  lehof- 
cëau  intitulé  :  Ûatises morales  et  remèdes  moraux  des  crûèi  diMMairii;  de 
V Assistance  intellectuelle. 

(2)  Voy.  tîrcaiaire  dû  2  octobre  i663. 

(3)  Que  ceux  que  c^s  paroles  ne  përsûadeirâîëiîl  pas  veëillëiii  Kw 
prendre  là  peine  de  liiédîliBr  îa  4'  lètdn  dû  ÎP  volume  dû  Cciuri  tecm- 
mie  politique  dé  Rossi,  et  liotainmeht  ces  quelques  lignés  :  «  tîè  qù'op  °^ 
trouvera  plus  ni  en  Anjj;leterre  ni  en  Europe,  c'é  qui  berâ  un  jour  r«l«^* 
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Sachons  donc,  â  ta  flil,  règardeh  une  bohrie  fois  Tavenif  en  foce,  au 
fiende  rester  obstinément  fascinés  par  dé  vains  fànlÀhnës;  et,  sank  tkb- 
merun  moment  les  yeux  sur  des  périls  trop  réels,  fardons-iirius  dfe  dîhp 
jamais  ahatiièmë  à  notre  temps  et  à  ses  plus  nbblès  ieiidc-inces.  Se  piain- 
èfe  n'est  rien,  agir  est  tout.  Le  salut  social  el^t  dans  nos  tnains,  â  toute 
téore,  éri  tout  lieu;  c*est  à  nous  de  le  faire,  à  toute  heure  et  eh  tdtlt  lieii. 
Faisoosp-le  donc;  faisons-le,  pour  tout  exprimer  en  deux  mots,  comme 
le  grand  apôtre  nous  prescrit  à  chacun  de  faire  notre  salut  individuel, 
avec  tremblement,  sans  doute,  mais  en  même  temps  avec  espérance  et 
avec  allégresse,  «  ne  nous  laissant  pas  vaincre  par  le  mal,  mais  vain- 
IMMl  le  mal  par  le  bien.  »  Et  ne  craignons  pas,  pour  résumer  ces  pre- 
DBÎèrcs  réflexions,  de  prendre  résolument  ensemble,  pour  notre  pro- 
paaune  et  pour  noire  devise ,  ces  belles  et  fortes  paroles  d'une  des 
bouches  les  plus  éloquentes  de  TÂngleterre,  de  iM.  Bright. 

Je  suis  reste  souvent  debout  sur  lé  rivage,  alors  qu'il  nV  avait  pas  nn 
«mille  d'air  qui  ridât  la  surface  de  TOcëdh.  J'ai  vu  la  marée  s'ëlevel-, 
vnme  si  elle  était  mue  par  quelque  impulsioil  mystérieuse  et  irfësis- 
ibb  qui  lançait  successivement  les  vagues  sur  le  rivage.  Nous  qui 
oiimes  une  grande  nation,  ayons  dans  nos  ftmes  te  soufflé  mystërieut 
irrésistible,  cet  amour  pour  la  liberté,  cet  ainour  pour  la  Justice.  Il 
OQB  poussera  en  avant,  en  avant  toujours,  et  nous  fera  obtenir  triomphe 
nr  triomphe,  jusqu'à  ce  que  cette  nation  soit,  comme  toutes  les  nations 
hivent  l'être  un  jour,  une  communauté  heureuse  et  fortunée,  que  le 
onde  se  proposera  pour  modèle  (i). 

SBCONDE   PARTIE. 

Il  mê  resterait  encore,  Messieurs,  pour  remplir  mon  programme,  tel 
e  Jfe  tne  rétais  d'abord  tracé,  bien  des  choses,  et  des  plus  inipôtlârités, 
lire.  Mais  «qui  ne  sut  se  bornet*  ne  sut  jattiais  écrire,»  a  dit  Bôilëdu. 
corè  moins  parleip,  ajoutériez-vons  bientôt  si  je  ne  me  faisais  9  tettilJs 
Doi-niéme  l'application  du  précepte;  et  je  m'aperçois  que  je  me  suis 

is  retour  dans  le  domaine  do  Tarchéologie,  comme  l'esclavage,  la 
locratie,  le  wehrgeld^  le  duel  judiciaire ,  ce  seront  les  aristocraties 
IGcîelIes  et  fermées,  en  d'autres  termes  l'inégalité  civile  et  le  privilège. 
M  aux  aristocraties  natuireltes,  ouvertes  à  tbiis  les  nobles  efforts  dé 
Iberté  individuelle,  de  la  personnalité  humaine,  elles  ne  sont  point  in- 
ipaiiideë  avec  la  démocratie  ,  c'est-à-dire  avec  l'égalité  civile  et  un 
ivernement  national;  RhLKs  kn  sont,  au  contraire,  l'ornement,  la 
x>RATioN  ET  LA  HKcuMFENSK.  Washington,  Frankiiti,  Jetrërsoh,  Sont 
;  noms  que  rAmériqiie  cllo-mi^ine,  quelle  que  soit  aujourd'hui  Tin- 
§rance  de  son  ombrageuse  démocratie,  rougirait  d'oiibliër.  o 
I)  Voy.  Cobden  et  la  Ligue,  par  Bdstiàt,  p.  49i. 
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laissé  entraîner,  par  le  développement  de  ma  thèse  principale,  i  Id 
point  qu'il  ne  m'est  plus  possible  de  traiter  convenablement  ce  que  je 
pourrais  appeler  mes  thèses  corollaires.  Je  m'abstiens  donc  de  toÊt 
êxpoiUion  ou  discussion  nouvelle  ;  et  je  me  contente  d'indiquer,  ea  ma 
peu  de  mots  que  possible,  pourquoi,  en  commençant  notre  entretteOi  jB 
signalais  avec  tant  de  bonheur  dans  ces  cours  un  fruit  de  Pinitiative  il- 
dividuelle  et  locale. 

I 


Ma  raison.  Messieurs,  c'est  qu'une  œuvre  qui  intéresse  tout  te  i 
une  oeuvre  dé  tous  les  jours  et  de  tous  les  lieux,  doit  être  une  œuvre  è 
toutes  les  mains,  de  toutes  les  intelligences  et  de  tous  les  cceurs;  et  fie 
si  les  membres,  comme  dans  un  apologue  célèbre,  se  mettent  à  douei 
à  l'envi  leur  démission,  attendant  naïvement  que  l'estomac  ou  la  tfk 
leur  envoient  toutes  prêtes  la  nourriture  et  la  vie,  ni  les  membrei,  É 
Testomac  et  la  tête  ne  peuvent  longtemps  éviter  la  langueur  et  le  d^ 
rissement.  Ma  raison,  c'est  que  le  fond  même  de  la  vie  sociale,  c'est  b 
vie  individuelle;  et  que  le  grand  «danger»  de  notre  temps,  on  Ta  i 
assez  souvent  et  d'assez  haut,  ce  n'est  pas  «  l'exagération  de  l'individtt 
lisme  ou  de  Tesprit  local,  »  mais  bien  plutôt  la  tendance  contrains' 
trop  habituelle  kfi  absorber  les  forces  individuelles  dans  la  force  eoUetàim' 
par  cette  perpétuelle  fi  substitution  du  gouvernement  au  citoyen^  n  et  del 
a  tutelle»  à  €l'initiative  personnelle  ji^  qui  constitue  ce  qu'on  appdiei 
bon  droit  la  «centralisation  administrative  exagérée»  (1). 

Je  ne  suis  pas.  Messieurs,  je  vous  prie  de  le  croire,  de  ces  esprit 
jaloux  qui,  par  quelque  motif  de  bas  étage,  font  sottement  aux  grand 
centres  une  guerre  de  tous  les  jours  et  à  tout  propos.  Des  centres,  il  t 
faut  à  tout  ce  qui  n'est  pas  dépourvu  d'étendue,  je  le  sais,  et  je  trom 
tout  naturel  que  de  grands  Etats  aient  de  grandes  capitales.  Mais  qui  i 
CENTRE,  dit  centre  de  quelque  chose;  organe  principal,  sans  doute,  BU 
non  organe  indépendant  et  isolé;  foyer  où  la  vie  afflue  comme  fiqp 
d'où  la  vie  émane  ;  cœur,  en  un  mot,  où  le  sang  se  renouvelle  et  s*a 
tive,  mais  qui  reçoit  pour  donner  et  donne  pour  recevoir.  Et  s'il  en  e 
ainsi.  Messieurs,  si  à  toute  suprématie  correspond  nécessairement  m 
dépendance,  si  l'énergie  du  grand  viscère  suppose  celle  de  Torganisn 
tout  entier,  et  si  les  capitales,  en  fln  de  compte,  ne  sont  et  ne  dmvei 
être  autre  chose  que  l'image  et  comme  l'abrégé  des  nations  qu'elles  n 
présentent,  le  point  désigné  par  la  nature  et  par  l'histoire  où  vienne) 

(4)  Discours  du  prince  Napoléon  à  rExposition  de  Limoges.  —  Yoy.  aua 
le  Discours  de  F  Empereur  aux  exposants  de  Londres,  et  le  conseil  qui 
est  si  nettement  donné  à  tous  de  «  stimuler  chez  les  individus  vl 
spontanëitë  énergique  pourtout  ce  qui  est  beau  et  utile.  » 
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»cont«iilnîrd>uï-mériîeSj  pour  y  briller  en  (^tisceau  avanl  de  se  flis- 

[jéminfr  de  ii<3ij\eau  d;iris  tous  les  senn,  ïes  rayons  divers  pnrtis  de  tous 

oints  de  h  surrac^  du  pays;  tout  ceqrii  relèvera  le  pays  relèvera 

atrertieitt  el  léoitimement  la  capitale;  et,  plus  le  mouvemeul  et  la 

['biËifrc  abouderonl  i»artout,  plus  seront  grandes  et  durables  en  ce  lieu 

fivîlégîé  la  splendeur  et  !a  force. 

Vmlil  pourquoi.  Messieurs,  avec  les  liommes  qui  ont  la  simplicité  de 
ftijoe  ce  sont  les  uuités  nombreuses  et  fortes  qui  fout  les  (grands 
et  que  k%  corps  les  plus  vastes  ne  sont  autre  chose  que  Tenseni- 
la  rtruuion  de  leurs  membres,  j*estime  que  la  véritable  vie  doit 
de  partout  comme  atteindre  partout;  et  c'est  Tindividu,  je  ne  te 
:hc  pîis,  cette  véritable  mouade  du  corps  social,  ce  point  de  départ  de 
ïferlé  humaine*  et  ce  siège  de  toute  activité  comme  de  toute  sensa- 
N^l  de  toule  moralité,  qui  est  h  mes  yeux  la  matière  même,  la  ma- 
ivante  d^  toute  p,randeur  et  de  toute  force  nationale,  le  principe 
fin,  Vaipka  et  Vomrffa.  Voilà  pourquoi  jiitlache  tant  de  prix,  un 
s  inesliniaiile  k  tout  ce  qui,  sous  une  forme  quelconfjue^  manifeste  ou 
UMite  l'activité  spontanée)  celle  des  citoyens,  celle  des  assiKÎatioRs, 
tllc des  villes  ou  celle  des  départements  et  des  provinces.  Voilà  [wur- 
soi,  dans  le  déploiement  de  cette  activité  et  de  cette  initiative  trop  sou- 
tu  méconnueîi,  je  ne  vois  pas  seulement  un  devoir  et  un  bon  ne  ur  pour 
m  qui  en  donnent  intelligemment  et  courai^eusement  Texemple;  mais 
f  vois  aussi»  j\v  sif^nale  et  j'y  honore  haulemeni  un  service,  un  ser- 
Irfl  rie  [rremïer  tjrdre,  rendu  par  eux  k  cette  taraude  et  commujîe  cause 
ïmiît'  mttiotmlf,  au  nom  de  laquelle  on  les  jalouse  parfois  avec  une  si 
utâdmite  injustice.  Voilà  pourquoi,  enfin,  dans  la  vaste  et  difBcile 
UTîère  de  Telude  et  de  renseifinement,  bien  loin  de  faire  C4iuse  corn- 
avec  ce  desi^Hisme  S4n-disant  libéral  qui,  sous  le  nom  iVimtrtuHion 
(^atmre  (Ij,  prétendrait  imposer  par  décret  à  toute  une  nation  la 
iiune  unicielle  d'une  srienre  et  d*une  moralité  selon  la  fornuile^  j'ap- 
lie  «vec  une  ardeur  particulièrement  vive^  j'appelle  de  toutes  mes 
rceset  de  tous  men  vœux  la  manifestatiim  plus  (Générale  et  plus  éner- 
l'iw  du  ïèle  individuel  et  du  ^èlr  local.  «Nous  avons  vu  successivement 
Friiîirp,  disait  ♦'u  IS59  M.  Babinet,  disparaître  tous  les  observatoires 
spcnnd  ordre  et  t<ms  les  établissemenls  qui  pouvaient  servir  d'auxi- 
^ir^hh  rObservatoire  impérial,  frmsê  (mr  ht  muitUnde  des  objrU  qu'il 
*t  àjfttntr.  Je  ne  fais  que  répéter  les  paroles  de  Lal.iude  a  un  demi- 
^f'  dlntervalle.*  Cette  double  plainte  de  deux  savants  célÈbres  de  la 
*>fi//û  eit^lle  )iâ$  significative;  et  ne  niontre-t-elle  pas  bien  i  omnieot, 


)  Viiy*  Ut  VEm^nêmmi  obliijûimre^  dbcuâsion  entre  H.  G*  de  Moli- 
*  ^i  M*  F.  Pà!*8V, 


mm 
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eo  fai&aut  le  vide  autour  de  soi,  la  scieucis,  comme  la  rieliessey  ne  rôtt- 
sit  qu*à  s'appauvrir  et  s'amoindrir? 

II 

Oserai-je  ici,  Messieurs,  rappeler  un  souveair  personnel  ;  et  fWÎf^ 
après  de  telles  autorités,  son^r  sans  présomption  à  me  citer  nsoHl^ 
en  reproduisant  devant  vous  quelques-unes  des  paroles  qu'il  y  a  & 
huit  mois  à  peine,  dans  une  ville  justement  renommée  pour  sa  cultire 
intellectuelle,  h  Kancy,  j'osais  faire  entendre  sur  ce  grave  sujet?  V«i 
en  jugerez  dans  un  instant  en  voyant  ce  qui  m'enhardit  à  cette  citatiil 
peut-être  insolite. 

C'était  H  un  moment  solennel  au  moment  de  l'affluence  provoqiii 
par  les  fêtes  du  concours  régional.  Une  Faculté  nouvelle,  palais  mag»^ 
fique  élevé  par  la  ville,  à  ses  frais,  et  par  elle  offert  à  la  science»  aiait 
été  la  veille  même  inaugurée  par  le  ministre  en  personne,  et  la  graufe 
salle  des  cours  semblait  retentir  encore  de  sa  voix.  C'est  dans  cette 
gratte  salk  qu'avec  son  assentiment,  et  sur  riuvitati(m  fortnelledes  pro- 
fesseurs si  distingués  de  cette  «Athènes  du  Nord»  qui,  en  m'accudUoI 
comme  un  collègue,  semblaient  vouloir  marquer  pour  l'avenir  la  plia 
vacante  parmi  eux  de  la  science  économique  (1)  ;  c'est  dans  cette  granh 
salle.  Messieurs,  que  j'avais,  le  premier  après  le  ministre,  l'honneiiPà 
paraître;  et  voici  les  réflexions  (|u'en  présence  dun  auditoire  véritable- 
ment exceptionnel,  et  avec  son  approbation  unanime,  je  le  crois,  les  dr 
constances  mêmes  de  cette  apparition  exceptionnelle  aussi  m'amenaiepl 
à  faire  : 

n  II  ne  faut  pus  craindre  de  le  dire,  et  do  le  dire  dans  une  enceiaU 
officielle,  la  science  officielle  n'est  pas  tout  et  ne  suffit  pas  à  tout.  Bk 
aura  beau  faire,  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  à  côté  d'elle  place  pour  biei 
des  travaux,  pour  bien  des  efforts,  auxquels  ne  se  plieront  jamais  asw 
aisément  ses  allures  nécessairement  uniformes  et  lentes ,  mats  qoi 
répondent  pourtant  à  des  besoins  réels  et  parfois  impérieux.  G'Mtl 
ces  besoins  que  s  adressent,  avec  une  fécondité  qui  n'est  jamais  M 
défaut,  ces  cours  volontaires  et  libres  de  toute  nature,  —  cours  indÎTi* 
duels,  cours  municipaux,  cours  provinciaux,  cours  littéraire»,  coon 
professionnels,  cours  scientifiques,  cours  artistiques,  lectures,  en  u 
mot,  dans  Tacception  si  souple  et  si  variée  du  mot,  —  par  lesquels,  dut 
plus  d'un  pays  voisin,  et  le  zèle  d'apprendre  et  le  zèle  d'enseigner  90B> 
incessamment  tenus  en  haleine,  les  connaissances  de  tout  ordre  soi> 
répandues  à  toute  heure  jusque  dans  les  derniers  replis  de  la  populatioi 


(1)  Au  moment  où  je  prononce  ces  paroles,  lu  Faculté  de  droit,  ré- 
clamée par  Nancy,  et  dont  une  chaire  d'économie  semblerait  nD< 
annexe  naturelle,  vient  d'être  rétablie,  etcest  la  ville  encore  qui  en  fai' 
les  frais. 
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!^le8  conditions  et  les  rangs  se  mêlent  en  se  servant.  Çest  là,  j^  n'hé- 
tttepas  à  le  dire,  un  usage  précieux,  et  que  nous  deoQtu  envier  hmtement 
\  on  pays.  On  voit  quelquefois,  dans  cet  enseignement  irrëguliert  un 
rÎTiI  et  uo  9onemi  de  l'enseignement  régulier  ;  et  Ton  craint  que  la 
1090^  09  s  abaisse  et  ne  s'altère  en  passaqt  ainsi  par  toutes  les  mains. 
L^eipérience  atteste  qu'il  n'en  est  rien,  et  que  c'est  le  contraire  qui  a 
lin.  C'est  précisément  cet  enseignement  sans  titres  copime  sans  hiérar- 
ekie,  cet  enseignement  intermittent,  capricieux,  parfois  nomade  et  fan- 
luque  si  l'on  veut,  qui,  par  sa  variété  mémo  et  par  ses  transformations 
Mformes  à  tous  les  |)csoins  comme  à  tous  les  goûts,  entretient  et  ranjme 
iiceiMinment  dans  toutes  les  conditions  et  dans  toutes  les  localités 
:»  habitudes  de  curiosité  studieuse  et  infatigable  sans  lesquelles  les 
|4ui grandes  voix  sollicitent  trop  souvent  pn  vain  pour  les  plus  grandes 
ikjûsei  l'attention  publique.  C'est  lui  qui,  en  fournissant  à  chaque  idée 
^^  orgape,  à  chaque  bonne  volonté  une  tribupc,  à  chaque  parole  un 
Hl^itoire  et  à  chaque  oreille  la  voix  qui  lui  convient,  amène  les  hommes 
H  les  questions  à  paraître  successivement,  et  «^  leur  heure,  au  grand 
iMf.pt  c'est  lui  aussi  qui,  en  modifiant  et  renouvelant  sans  mesure 
'ipépujsable  champ  de  l'expérience  et  de  l'activité  individuelle,  marque 
^  ji  peu  à  chacun  sa  place  et  son  rang,  détermine  les  tâches  selon  les 
iptitodes,  et  développe,  dans  les  plus  humbles  parfois,  le  germe,  d'abord 
aperceptible,  des  grands  talents  et  des  grandes  renommées.  Qui  de 
MMi  n'a  entendu  parler  de  cette  institution  féconde  des  Privât  docent^  qui 
i donné  et  qui  conserve,  disent  les  meilleurs  Juges,  à  renseignement 
wpérieur,  en  Allemagne,  un  lustre  incomparable  (1)?  Et,  si  la  Belgique, 
«  FAngleterre,  si  la  Suisse,  non-seulement  voient  pénétrer  partout  tant 
le  Dotions  utiles  et  saines,  mais  comptent  tant  do  savants  éminents  et 
'Mtàla  science  et  aux  savants  une  situation  si  honorable  et  si  belle, 
Wiigqore  qu'elles  le  doivent  avant  tout  à  cet  enseignement  volontaire 
im  la  pépinière  toujours  renouvelée  duquel  se  recrutent  incessam- 
Mt  et  professeurs  et  disciples  ?o 

Toilàceque  je  me  permettais  de  dire;  et  voici  maintenant  (et  c'est 
IMNir  c^la  que  j  ai  cru  devoir  rappeler  ce  souvenir),  voici,  Messieurs,  ce 
(Oeje  lis  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  de  l  instruction  publique  (2), 
ifropos  de  la  mesure,  —  celle  même  grâce  à  laquelle  nous  sommes  ici 
liBemblés,  —  qui  a,  dit  la  Revue^  a  rétabli  la  liberté  des  cours  publics.  » 

•Cette  mesure,  en  dehors  de  son  caractère  éminemment  libéral,  sera 
MBinement  féconde  en  heureux  résultats,  et  prendra  place,  aux  yeux 
'ei  hommes  de  tous  les  partis,  parmi  les  actes  les  plus  justement  popu- 
^iresdu  ministre.  Maintenant,  du  moins,  Tinstruction  sera  mise  à  la 


H)  Voy.  les  réflexions  de  M.  Weiss,  dans  le  Journal  des  Débats^  à  pro- 
K^de  la  notice  de  M.  Guigniaut  sur  Kreuzer. 
i)  Numéro  du  10  décembre  1863. 
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portée  de  to»  ;  le  soAi  dm  saines  ëtadet  se  prope^erm  i 
classes  de  la  sociétë  ;  les  jooissaiiees  intelleelaenes  poor 
henrease  eoncomnce  soit  ans  récréations  parement  i 
la  torpeur  et  à  rengoardissement  des  intelligences  qni  s*^ 
des  grands  centres  littéraires  et  scientifiques.  LTJammsRij 
amnanA  de  cette  dcnotation  des  peopits  noiÉDiaTS  : 
jennes  gens  instruits,  capables,  habiles  à  manier  la  parole,  ] 
faire  connaître,  acquérir  rexpérience  de  l'enseigncnBent  ] 
distinguer  assez  pour  mériter  l'honneur  d'entrer  dans  les  ] 
lesquelles  une  grande  et  large  voie  leur  est  désormais  oarertft^ 
donc,  ffouê  toui  qui  poaèdex  det  eamuù$»anees  miUe$  cf  fvl  «sfl 
farce  ék  tm  commmmqiur  aux  autres;  aiE3f  5b  tous  ▲aaÉTBEJL  il 
TBsiAirr  ;  et  unu  eonnaUriex  mal  le  prix  de  la  eeienee  qai  eeteufÊà 
ne  tHme  eanêidèriex  ecmuoe  de  eimplee  dèposHairee  d'un  hiem  î 
tieiU  à  iMw ,  et  qae  coai  êtee  ekargèe  de  répandre  autour  de  vom$ 

A  nBPaOCHÉ  ASSEZ  SOUVENT  NOTEE    INFÉRIOBITÉ  SOUS  GE  nArfOÎii 

eowÊparant  aux  outrée  peuplée  ;  le  moment  est  venu  de  FAnus  nos 
et  noue  eepèrone^  pour  Vhonneur  de$  hautes  études  françaises^  f 
tûstre  ne  nous  aura  pas  fait  un  vain  don  en  accordant  à  la  sm 

LIBEBTB  DE  PAEOLE,  QUI  EST  LE  PLUS  PUISSANT  DE  TOUS  LES  US 
DE  MOEALISATION  ET  DE  PR0GRÂ8.  » 

Messieurs,  je  ne  dissimulerai  pas  que  j'aime  mieux  avoir  i 
choses  qu'à  les  dire;  mais  je  ne  dissimulerai  pas  davantage  ^ 
lis  avec  un  vif  plaisir;  et,  en  m*as80Ciant  aux  réflexions  du 
de  la  Betuê  de  rinsiruetion  publique,  je  crois  pouvoir  féliciter 
tour  la  ville  de  Nice  d'avoir  su  être  du  nombre  encore  trop  rei 
celles  ob  va  se  donner  l'exemple.  Je  remercie  donc  de  nouvi 
fond  du  cœur,  la  chambre  de  commerce  à  laquelle  est  due  la 
pensée  de  ces  leçons.  Je  remercie,  avec  la  municipalité  dont  i 
mes  les  hôtes,  l'administrateur  distingué  qui  dirige  ce  dépari 
dont  j'avais  pu  déjà  connaître  ailleurs  l'esprit  éclairé  et  libénd 
voir,  comme  ils  Tout  su  faire  par  leur  bienveillant  empressen 
lité  et  agrandi  la  réalisation  de  cette  excellente  pensée.  Je 
enfin  les  honorables  collègues  qui ,  en  joignant  si  spontanén 
voix  à  la  mienne,  consacrent  en  quelque  sorte,  avec  Tai 
sciences,  l'ère  nouvelle  proclamée  par  les  lignes  que  je  lisa 
stant,  et  montrent  que  l'Université,  malgré  ses  labeurs  offlei 
fournir,  elle  aussi,  des  volontaires  à  l'enseignement  libre. 


(1)  M.  Gavini  de  Gampile,  alors  préfet  de  THërault,  a  été 
promoteurs  du  cours  d'économie  politique  de  Montpellier,  U 
qui  ait  commencé  à  réaliser  en  France  la  propagation  de  a 
doctrines  »  encore  si  peu  propagées,  et  c'est  en  sa  présence  q 
l'honneur  de  l'ouvrir  le  i*'  décembre  1860. 
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pour  eux  que  ce  surcroît  de  Tadgae  et  d'études,  et  nous  ne 
pas  Poublier;  mais  ce  sacrifice,  j'ose  le  leur  garantir,  ne  sera 
^  •  |K  fidt  en  pive  perte.  Qui  sait  si  leur  exemple  ne  va  pas  réveiller  ailleurs 
**  ài  dévouements  qui  s'ignorent  et  encoura{][er  des  timidités  qui  hé- 
^  aient,  et  si,  à  l'imitation  de  ce  qui  commence  ici,  ne  surgiront  pas 
iQOspeu,  sur  plus  d'un  point,  d'utiles  et  nouveaux  centres  de  lumière 
^  et  (TéUides,  créations,  eux  aussi,  de  l'initiative  individuelle  et  locale  ? 
^  Qui  sait  surtout  si,  ici  même,  cette  institution,  aujourd'hui  naissante, 
j>  a'est  pas  destinée  à  devenir  le  germe  de  quelque  grand  et  splendide 
-m  P^V^'i  û  cette  première  pierre  que,  d*une  main  encore  mal  assurée, 
j^L  je  poee  en  ce  moment  devant  vous,  n'est  pas  la  base  imparfaite  mais 
éoraUe  d'un  vaste  et  imposant  édifice  que  développeront  et  achèveront 
■  r  desBudns  plus  pullulantes;  et  si  quelque  jour,  sur  ce  sol  en  quelque 
^'  lorte  marqué  pour  une  telle  destination,  dans  ce  pays  aux  intelligences 
limpides  comme  son  ciel  et  riantes  comme  son  climat;  à  ce  confluent 
uns  cesse  accru  et  renouvelé  où  se  rencontrent  et  se  mêlent,  comme 
des  eaux  fécondes,  toutes  les  nationalités  et  toutes  les  traditions,  toutes 
les  idées  et  toutes  les  aptitudes,  nous  ne  verrons  pas  s'élever  comme 
d'elle-même  une  inmiense  Faculté  vUernaiionale,  réunissant  devant  un 
auditoire  cosmopolite  toutes  les  sciences  et  toutes  les  langues  de  l'Eu- 
^i  et  donnant,  par  la  fraternité  croissante  de  l'intelligence,  comme 
^  avant-goût  de  cette  fraternité  des  peuples  qui  est  le  rêve  de  l'a- 
venir, et  qui  sera  un  jour,  qui  sera  bientôt  peut-être,  —  si  nous 
>  ^vons  la  comprendre  et  la  vouloir,  —  la  sainte  et  glorieuse  réalité  du 
r        jwtent? 

III 

^  ninunTÉ  des  peuples  ,  Messieurs,  que  ce  soit  là,  dans  cette  ville  . 

^^  ce  moment,  —  dans  ce  temps  de  paix  partout  menacée^  et  devant 

^auditoire  «de  toute  langue  et  de  toute  nation,  »— la  dernière  parole 

^  tombe  aujourd'hui  de  mes  lèvres.  J'aurais  dû,  semble-t-il  (et  jusqu'à 

JJ^^nt  je  l'ai  fait  partout);  j'aurais  dû,  dans  ce  premier  entretien, 

^i^Oer  un  aperçu  rapide  de  la  science  dont  j'ai  à  vous  exposer  les  lois, 

^  indiquer  le  caractère,  en  marquer  le  but,  en  démontrer  la  légitimité, 

î'ïlilîlé,  la  nécessité  même,  et  vous  mettre  ainsi  en  garde  contre  les  ob- 

J^^ons  et  les  préventions  imméritées  qui  trop  souvent  ont  éloigné 

'elle les  meilleurs  esprits.  Mais  cette  justLBcation  préalable.  Dieu  merci  ! 

^^^^'ïnience  à  n'être  plus  aussi  indispensable  qu'elle  l'était  naguère  en- 

J^**^  ?  et  l'on  n'a  plus,  avant  de  s'avouer  économiste,  à  conjurer  aussi 

««mblement  le  public  de  vouloir  bien,  en  dépit  de  la  rime,  ne  pas  tenir 

^^'ument  ce  mot  pour  synonyme  de  matérialiste,  d'amrchiste ,  de 

j^'^uniste  ou  autres  énormités  en  iste.  Les  noms  des  Adam  Smith,  des 

^&ot,  des  Say ,  des  Bastiat,  des  Droz  ou  des  Rossi,  —  pour  ne  parler 

^*  SÉRIE.  T.  XLi.  —  15  mars  1864.  !25 
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que  des  moru  ^  —  ne  suot  plus  des  noms  irrémissiblemeni  VMés  à 
Texécration  et  au  mépris;  et  Tod  peut,  sans  grand  courage,  lepio- 
claraer  désormais  leur  disciple  et  se  ranger  sous  leur  bannière.  PeuiHttie 
même,  depuis  que  «  la  propagation  des  sages  doctrines  de  l'é 
politique  »  est  devenue  «  le  devoir»  en  quelque  sorte  ofSdel  des  <  I 
citoyens,  è  a-tH)n  pu  s'étonner,  en  quelques  circonstances ,  du  i 
inattendu  des  c  bons  citoyens  »  empressés  à  se  signaler  par  cette  vcm 
nouvelle;  et  les  véritables  adeptes  de  la  science,  s'ils  avaient  en  l'écrit 
plus  porté  à  rirunic  ^  auraient  pu  quelquefois ,  i  Toccasion  de  ces  co- 
religionnaires de  fraîche  date  »  rappeler  en  souriant  ces  lignes  chtf* 
maute^et  tristes  de  M"'  de  Sévigné  :  «  Jusqu'à  présent  les  dngom  oit 
été  d>xcellents  missionnaires;  les  prédicateurs  achèveront  l'œuvre,  m 
apprenant  aux  gens  pourquoi  ils  se  sont  convertis.  >  Cet  acA^vfaiMI  A 
PœHvre  ne  manquera  pas  du  moins ,  espérons-le,  puisque  de  nouvelhi 
cbaifes  surgissent  enfin  ;  et  ceux  qui  ne  connaissent  pas  asset  l^pomfm 
de  leur  conversion  pourront  trouver  désormais ,  s*ils  tiennent  vndnint 
à  le  savoir^  des  prédicateurs  pour  le  leur  apprendre. 

Tout  ce  que  je  crois  devoir  dire  à  cet  égard  aujourd'hui,  ^  sauf  à  en 
donner  la  démonstration  dans  toutes  mes  leçons,  —  cest  que  l'éco- 
nomie politique,  fondée  tout  entière  sur  le  déploiement  de  la  liberté  iém 
h  Justice,  n'est  pas  au  fond  autre  chose,  comme  on  l'a  parfaitement  dit, 
que  a  la  morale  chrétienne  de  l'homme  juste  appliquée  au  développ^ 
ment  de  la  société»  (1).  C'est  que  si  elle  est  par  un  côté  la  science  du 
bien-être,  ou,  comme  l'écrivait  justement  naguère  un  théologien  fa- 
meux ((|ni  a  merveilleusement  compris  sa  valeur  morale,  et  mis  en  par- 
faite lumière  l'accord  de  ses  principes  essentiels  avec  les  préceptes 
►  fbndamenUiut  dfe  l'Évangile),  «  la  science  du  jmin^y  (2),  elle  est  aussi, 
elle  est  avant  tout,  elle  est  par  essence  la  science  de  la  justice,  la 
science  de  la  responsabilité,  la  science  du  respect  mutuel  et  de  lasoli* 
darité  féconde;  car  elle  est  la  science  du  pain  ^ayn^,  non  du  pain  vclit 
rlîi  bien-être  conquis  par  l'intelligence  et  par  l'effort,  non  du  bien-to 
surpris  par  la  fraude  ou  ravi  par  la  violence ,  la  science  du  trawil  »' 
lùntairc  et  la  science  du  travail  concerté.  C'est  que  la  liberté  enfin,  qui 
est  le  fond  de  l'homme,  en  est  le  premier  mot,  l'harmonie  le  dernier;  et 
que  la  paix,  la  paix  comprise  et  grandissante ,  la  paix  avec  soi-m&ne  it 
la  paix  avec  autrui ,  la  paix  sociale  d'abord  et  la  paix  internationale  en- 
suite, est  la  conclusion  la  plus  claire  de  tous  ses  enseignements ,  et  te 


(Ij  M.  RondelPt,  h  Spiritufiiistnê  en  ècontmie  politique,  p.  iG9. 
(î)  Le  R.  P*  Gralry,  Commentaire  sur  Vèvangih  selon  saint  JffltfW**» 
notamment  au  dernier  chapitre  bur«  la  mcltiplicatiox  des  paixs.» 
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Ë  ^*aa  tenne  de  toutes  ses  voies  elle  révèle  à  l'envi  à  ceux  qui  Tétu- 
l  U  eomprenoent.  ^ 


ii  j  a,  Messieurs,  il  y  a,  de  par  le  monde,  et  en  ^and  nombre  encore, 
M  bimimes  qui  vont  professant  que  les  intérêts,  —  intérêts  individuels 

I  intérêts  collectifs,  —  sont  opposés  et  contradictoires  ;  que  «  le  proflt 
e  rnn,  »  comme  disait  Montaig^oe,  <  est  le  dommage  de  Tautre,  »  que 
a  que  Fun  gagne,  »  comme  disait  Bacon,  «  un  autre  le  perd,  »  et 
l'aîBsi  c'est  fatalement  aux  dépens  d'autrui  que ,  tous  tant  que  nous 
nnes,  individus  ou  peuples,  nous  avons  été  condamnés  à  soutenir  ou 
agrandir  notre  existence.  U  y  a  d'autres  hommes  qui,  ne  voyant  dans 
s  intérêts  humains  que  des  combinaisons  arbitraires  et  changeantes  de 
I U  et  de  la  coutume,  s'imaginent  que  les  sociétés  se  manipulent  et 
erefiiodent  au  gré  des  réformateurs  ou  des  princes,  et  qui  volontiers 
ipliqueraient  au  grand  œuvre  de  la  régénération  sociale  cette  recette 
le  je  ne  sais  plus  quel  alchimiste  du  moyen  âge  :  a  Prenez  de  n*im- 
HXte  quoi,  autant  qu'il  vous  plaira,  et  traitez-le  comme  vous  Tenten- 
lia;  rtcipe aliquid ignoti  quantum  volueris»  (1).  Je  n*hésite  pas  aie  leur 
Breen  face.  Messieurs,  ce  sont  ces  deux  races  d'hommes  qui  sont  dans 
eaonde  le  levain  maudit  de  la  discorde  et  de  la  misère;  ce  sont  eux  qui 
Miatiennent  obstinément  les  sociétés  dans  la  violence  et  dans  le 
fardre.  Car  le  désordre  et  la  violence  sont  la  seule  conclusion  logique 

II  leurs  doctrines  funestes;  et  aussi  longtemps  que  ces  doctrines  pré- 
<Minmt,  aussi  longtemps  que  le  hasard  et  l'antagonisme  continueront 
ittie,  par  de  prétendus  hommes  pratiquée ,  ennemis  déclarés  de  toute 
iMi  et  de  tout  principe,  solennellement  érigés  en  théories  fatales  et 
!a  konteux  principes ,  ce  sera  en  vain  que  nous  soupirerons  après  la 
ivtice  et  que  nous  implorerons  la  paix.  Le  monde  restera  livré  à  l'utopie, 
i  farbitaire ,  à  la  cupidité  et  à  l'égolsme  ;  la  richesse  ne  sera  qu'une 
Mption  précaire  et  une  proie  sanglante;  et  il  faudra  nous  résigner, 
Nqoe  nous  en  ayons,  i  répéter  douloureusement  sur  les  individus  en 
htti  et  sur  les  peuples  en  guerre,  cet  arrêt  fatal  d'un  ancien  :  «  L'homme 
■"te  qu'un  loup  pour  l'homme,  homo  lumini  lupm.  » 

IV 

Kuice  mot  fatal,  Messieurs,  la  science  économique  le  répudie  et  le 
b;  car  ce  sont  précisément  les  deux  erreurs  de  ces  deux  races 
qu'elle  sape  par  la  base.  Aux  uns,  aux  partisans  de  l'arbi- 
Mn  et  du  hasard,  elle  dit  et  elle  montre  par  l'expérience  même,  par 
'**hprf«iioii  attentive  et  prolongée  iet  faite  sociaux  ^  que  ces  faits  ont 
^  lois  non  moins  certaines  que  celles  de  la  nature  physique;  que 

(0  Rhasès,  Reeelie  infaillible  pour  faire  de  Vean-de-Wi 
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rien  n'esta  l'abandon  dans  Tunivers;  que  la  pensée  souveraine  de  Hi 
n'est  pas  plus  absente  du  monde  des  volontés  et  des  actions  hnnuiÉl 
que  du  monde  des  phénomènes  matériels;  et  que  sous  ce  prétends  kl 
sard  de  la  surface  dont  se  prévalent  la  paresse,  la  cupidité  et  Yigoxxtatt 
se  cache  un  ordre  sublime  et  profond  que  la  raison  découvre,  qtfl 
saf^sse  respecte  et  que  la  droiture  bénit.  Aux  autres ,  aux  doctrimH 
de  ranta(pnisme  et  aux  apôtres  de  la  haine,  elle  ensei^e  queceiM 
(comme  celles  du  monde  physique  encore)  se  résument  en  une  seok  U 
suprême,  la  justice,  et  aboutissent  à  Tharmonie.  Et,  tandis  que  le ii 
cialisme,  l'empirisme,  et  ce  faux  patriotisme  qui  se  compose  de  jaloai 
étroite  et  d'orfj^ueil  mal  placé ,  répétant  avec  Montaigne  et  Bacon  h 
tristes  axiomes  de  la  morale  de  la  spoliation  et  de  l'envie.  poQSsnl 
toute  heure,  les  uns  contre  les  autres,  individus  et  nations,  ne  eesM 
d'exciter  les  forts  à  l'oppression  et  les  faibles  à  la  révolte,  —  la  sdcna 
plus  heureuse,  trouvant  dans  la  justice  et  dans  l'amour  la  satisfactioDl 
tous  les  besoins  et  la  raison  de  tous  lesprog^rë^,  arrive  à  répéter,! 
nom  de  l'intérêt,  par  la  bouche  de  ses  maîtres  les  plus  autorisés,  ce 
paroles  jadis  prononcées  au  nom  du  devoir  :  «  Aimez-vous,  aidez-vN 
les  uns  les  autres;  car  vous  êtes  tous  frères,  tous  membres  solidaires d 
la  {(rande  famille  sociale  »(1)  et  de  la  g^rande  famille  humaine.  HI 
inscrit,  au  frontispice  de  son  monument  le  plus  sublime, — lesimmor 
telles  Hamumies  de  l'immortel  Bastiat,— le  mot  même  qu'arrachait  m 
Kepler  et  aux  Newton  la  contemplation  des  (j^rands  mystères  du  Ciel  :  <  A 
ffUus  Dei  est  hic,  le  doigt  de  Dieu  est  ici.  »  Et  elle  fait  enfin,  à  la  face  del 
terre,  proclamer  par  la  voix  retentissante  des  conducteurs  des  natiov 
celte  maxime  qui  reuverse  tous  les  errements  de  l'ancien  machiavélisiD 
et  inaugure  une  politique  nouvelle  :  «  Plus  un  peuple  est  riche  et  feosku 

PLUS  IL  CO.NTRIBUE  A  U  RICHESSE  ET  A  LA  PROSPÉRITÉ  DES  AUTRES»  (2). 


Elle  triomphera.  Messieurs,  cette  politique  nouvelle,  méconnue  et  b> 
fouée  jadis  par  les  plus  beaux  génies  eux-mêmes,  et  maintenant  proda 
niée  à  Tenvi  par  toutes  les  grandes  voix  qu'écoutent  les  hommes, loi 
du  philosophe,  voix  du  prêtre,  voix  des  écrivains  illustres  et  voix* 
souverains.  Elle  triomphera,  et  dans  ce  triomphe  une  grande  part,ini 
part  croissante,  reviendra  justement  à  la  science  qui  en  ce  moment^ 
fait  appel  par  ma  bouche  :  car ,  si  cette  science  n'est  pas  (et  elle  d' 
garde  d'y  prétendre)  l'inspiratrice  unique  et  première  de  ces  noW 
désirs ,  de  ces  généreuses  pensées,  de  ces  vues  élevées  et  larges  dont 
réunion  forme  enfin  le  grand  courant  pacifique  qui  nous  entraîne  ve 

;l)  Voy.  le  Salaire,  par  M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Conduiio^ 
(i;  Discours  de  VEmpereur  à  Touverturc  de  la  session  de  i860. 
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étt rives  meilleures;  elle  n'est  restée  du  moins ,  elle  a  le  droit  de  le 
in,  étrangère  à  aucun  de  ces  désirs ,  de  ces  pensées  et  de  ces  vues. 
Mml  pas  elle  qui  a  fait  la  fbi  du  prêtre,  la  doctrine  du  philosophe  ou 
k  coup  d*ttil  de  l'homme  d*Ëtat  ou  du  souverain  ;  mais  tr'est  elle, 
oofo-le  bien,  qui ,  en  offrant  à  tous,  —  souverain  ou  philosophe, 
litire  ou  homme  d'État,  —  un  terrain  neutre  et  solide  où  pussent  se 
mcDBtrer  enfin  leurs  aspirations  les  plus  pures  et  les  meilleures,  a 
frifui,  a  commencé,  et  achèvera,  s*il  plaît  à  Dieu,  cette  réconciliation 
léeëiiiire  de  tontes  les  grandes  choses,  qui  seule  peut  calmer  nos  agi- 
MioBi  et  guérir  nos  plaies.  C'est  elle  qui  en  donnant,  par  l'analyse  et 
pirrétude,  par  la  démonstration  et  par  les  faits,  un  corps  chaque  jour 
lins  ferme  aux  divins  préceptes  de  la  justice  et  de  Tamour,  ajoute  à 
rmorité  de  la  loi  morale  la  force  pour  ainsi  dire  irrésistible  de  la  loi 
ntfrielle,  et  nous  amène  enfin  à  vouloir  en  tout,  ne  fût-ce  qu'à  cause 
hmte,  ctUf  justice  du  royaume  dt  Dieu  »  qu'il  faut  «  chercher  avant 
M,B  mais  qui  «  donne  far  surcroît  torU  le  reste,  n 

Et  si  vons  voulez.  Messieurs,  avant  de  nous  séparer,  mesurer  comme 
fm  coup  d'oeil  ce  progrès  parallèle  de  la  justice  et  de  la  science,  écoutez 
en  paroles  par  lesquelles  je  termine. 

ia  siècle  dernier,  un  homme  de  bien,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  pour 
iToir  parlé  légèrement  de  Louis  XIV,  et  de  ces  guerres  dont  \t  grand  roi 
lOHDème,  à  son  lit  de  mort,  avait  senti  sa  conscience  si  lourdement  em- 
toassèe,  se  voyait  brutalement  exclu  de  l'Académie  française;  et,  pour 
noir,  sans  trêve  et  sans  relâche,  consacré  à  la  prédication  de  la  paix 
Miks  jours  de  sa  longue  carrière,  il  mourait,  à  85  ans,  avec  la  réputa- 
ioi,qui  lui  reste  trop  encore,  de  n'avoir  été  qu'un  maniaque  respectable 
!t  OD  fou  bienfaisant  (1). 

n  y  avingt  ans,  un  illustre  philosophe,  —  qui  s'est  parfois  montré  sé- 
vère pour  les  Économistes,  mais  qui  pourtant,  comme  le  fondateur  de  la 
Kiace,  le  philosophe  Adam  Smith,  a  prouvé  plus  d'une  fois  aussi  que  la 
pkflQsopbie  et  l'économie  politique  sont  sœurs,  —  M.  V.  Cousin,  dans 
m  travail  sur  A.  Smith  précisément,  écrivait  cette  page  qui  semble  n'être 
Vi*Qii  magnifique  commentaire  de  ce  mot  célèbre  du  plus  grand  guer- 
rier de  notre  &ge  :  «  Toute  guerre  européenne  est  une  guerre  civile^  »  et  il 
récrivait  sans  risquer  un  moment,  que  je  sache,  de  se  voir  exclu  de  l'A- 
cAaiie  devant  laquelle  il  la  lisait  ni  d'aucune  autre. 

L'Eorope  est  un  seul  et  même  peuple,  dont  les  différentes  nations 
•■ropëennes  sont  des  provinces  ;   et  Thumanité  entière  n'est  qu'une 


(i)  Voy.  CAbbè  de  Saint-Pierre,  membre  exclu  de  rAcadèmie  française. 
I^M.G.deMolinari. 
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Mui«  H  niai*  naûMi  qvi  dnic  écn  réfû  par  1a  ioi  d'vns  ■itiei  I 
ordMinë».  4  uf  oir  :  U  ici  <i«  jeaùce.  <|u  Ml  la  loi  ë«  Liberté.  La  pQli|| 
4Hi dMùaeta d£  U  morale;  mau  aile  ay  peai  (kre  appaaée. Bl qalSH 
qua  UMCM  lea  maximea  lahunuinaa  et  cyranxui{aea dune  polîlîqmj 
aaziëe  tlavant  les  puadei  loi.-!  de  la  moral»  étemelle  ?  Am  ^ûfBfj 
prû  fimr  f.e  fiu  je  «au.  r'at-^iriUrt  ptmr  «a  [iAi2aiopA«,  j>  icdarr j| 
«Minrû  Feip^mwê  de  voir  peu  à  peu  w  fermer  aa  ^arnnMmail  ^  fM 
e»tUr0,  à  l'image  du  jroavernem^nt  que  la  révolu tioa  françûae  a  m 
à  la  Fraaee.  La  Sainte-Alliance,  qnî  s'est  élevée  il  r  a  qnelqaaa  WÊ 
eatra  lea  poit  de  l'Enrope.  e^  uae  semence  heurevse  que  TaveafrA 
loupera.  aoo-MuleiBaat  au  profit  de  la  paix,  d^à  si  axoellanteaai 
nénie,  auia  aa  praftt  de  ia  Justice  et  de  la  liberté  enropéeane  (i). 

l'o  pea  plus  tard,  en  1M8,  an  écoaoaiiste  célèbre,  M.  Michel  Cl|i 
lier,  dunt  et  commentant  à  son  tour  le  philosophe,  se  demandait 
que  serait  l'Earope  dans  cinquante  ans  ou  seulement  dans  vingt,  l 
millions  d'hommes  dont  le  système  des  grandes  armées  pmnaie 
ra\it  à  la  production  rinîellîgence  et  la  force,  les  milliards  qa 
démon  de  la  guerre  retranche  tous  les  ans  du  revenu  des  nations  {m 
qu*il  en  faudrait  pour  assurer  la  sflreté  publique),  recevaient  rem 
que  la  raison  recommande,  que  la  liberté  conseille!  * 

Et  il  ajoutait,  k  l'adresse  de  notre  pays  plus  spécialement,  ces  pu 
d'un  patriotisme  plus  vrai  que  celles  dont  le  bercent  trop  souveni 
prétendus  amis  de  sa  grandeur  et  de  ce  qu'ils  appellent  sa  pre/ioiu&hi 

Il  appartient  k  la  France  plus  qu*à  personne  de  prendre  rinitiatîv) 
tout  ce  qai  est  propre  à  affermir  la  paix.  Se^  ennemis  Tavaioat  i 
abattue  en  4815.  La  voilà  relevée  et  maltresse  de  la  situation.  Gi 
Dieu  !  inHpirez-Jui  la  résolution  ferme  de  n'user  de  ses  avantages  q 
profit  dff  votre  ce! nste  loi  d'union  et  au  dedans  et  au  dehors  I  BII 
doit  pour  ne  plus  déchoir  ;  elle  le  doit  pour  se  faire  définitivement  ] 
donner  le  domma^çe  qu'ont  causé  jusqu'ici  ses  passions  belliqueuses 

Aujourd'hui,  k  cette  heure  où  je  vous  parle  (car  en  ce  moment  m 
l'Europe  entière  s'étonne  et  se  recueille  autour  de  cette  proposition  ii 
tendue),  aujourd'hui,  Messieurs,  cette  juridiction  de  famille  rfivée 
le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  ce  gouvernement  à  venir  de  TEuropes 
de  loin  par  M.  Cousin,  cette  initiative  pacifique  de  la  France  i| 
lée  par  toutes  les  illustrations  économiques ,  mais  raillée  par  le 
dain  superbe  des  hommes  sérieux;  cette  réforme  enfin  que  rutopi 
ce  qu'il  paraissait,  s'entêtait  seule  et  s'entéLait  en  vain  à  conseiller 
France  et  à  l'Europe,  nous  la  voyons,  par  une  déclaration  soleoné 


(i)  Travail  iur  A,  Smith,  lu  par  M.  Cousin  à  l'Académie  des  sciec 
morales  et  politiques,  en  novembre  i84G. 
:i)  Lettrei  iur  l'organisation  du  travail,  p.  347  et  suiv. 
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m  loiil  h  cmtp  avec  âdnt.  dans  fâ  domain  p  dee  clioses  praUque!^^  et  f 
ipiel  qrii*  soii  sQîi  avenir  do  demain^  comme  de  telles  choses  f 
tmU  pour  n'en  [ilus  sortir.  C^esl  au  nom  du  peuple  le  plus  renommé' 
la  puissance  de  èps  armemenLs  etTardeur  passionnée  de  ses  iDStincts 
li«|i3'"  ^    '     d'un  apaisement  général  et  d'un  désarmement  nni- 

iwil  t  !  ;     le  monde.  Ht  cVst  le  souverain  amiuel  le  monde/l 

lAO  aveo  même,  »  attrilnie  le  ptui  de  pensées  ambiUenses  »  et  A&à 
et  prédominance  nppreisive  sur  ses  voisins  rpîî,  Frappé  des  retotirs^j 
fois  pftïg  ierrif>le§  de  ces  éternels  différends  qnt  niiïle  ^erre/ 
loitfu'on  en  aîldit^  n*a  jamais  su  trancher,  vient  spontanément  sou-^J 
lire  h  ses  voisins  te  projet  de  les  dénouer  enfin  par  un  arrunj;îement 
liiahlp,  et,  montrant  dans  la  force  une  obligation  en  même  temps 
Tune  condition  de  la  modération  et  de  la  prudence,  ne  veut  demander.  | 
lis  h  la  puissance  matérielle,  que  nui  ne  lui  conteste,  d'autre  pri- 
uç  celui  de  s'incliner  ie  premier,  en  y  coiiviaïit  leâ  autres,  devant 
pnissaAci:  morale  d^un  nrhitmge  mmpkn  i>  1 1  \ 

Je  Q*aime  point,  MessieurSj  à  sortir  de  mon  domaine,  parce  que  dans 
a»  dùniâine  j'aime  à  conserver  satia  alteiote  toute  la  liberté  et  toute 

(hiîcliise  de  mes  allures.  Je  n'aurai  garde,  par  conséquenlj  ni  aujour- 
hï  ni  jamaîs,  d'entraîner  iuconsiJérémuiil  la  Kieace  sur  le  lerraiaj 
rWam  de  la  politique  contemporaine  i  et  je  laisse  à  d'auLres  paroles  oil- 
fmin%  plumes  restamen  des  chances  favorables  ou  contraires  quêj 
wt  rencootrer  pour  le  moment  la  réunion  d'un  congrès  européen*  En-J 
fr?  bien  moins  me  mélcrai-je  d'apprécier  devant  vous  les  motifs,  bûn|J 
mathais^  de  la  résiiiance  des  nas  ou  de  Fempressement  des  autres, 
'Bt  asîveï  que  T^dée  en  suit  lanci'C  dans  le  monde,  et  il  me  suffit  dt 
mvnir,  au  nom  de  là  ïcience  et  î^au^  sortir  de  rimpariiaîilé  sereine  de 
lie  région  de4  principes  où  se  rencontrent  unanimement  les  véritables 
cooomistes,  non-seulement  avouer  iiaulement  ccUe  grande  idée,  mais 
:ncr  comme  un  fruit  tardif  et  précieux  de  leurs  enseignements 
'^     .  mv  i^ppels.  Il  me  suffit  de  pouvoir,  en  conuuençant  devant  vous 
tnlrtikus  mv  h  Sciénrtt  tî^  h  pnix,  constater  avec  vous  ce  progrès 
tonstaûl  du  glorieux  et  saint  prestige  de  la  paix  dans  les  esprits  et  dans 
K^coîurs.  Il  me  sufBt  enfin,  en  terminant  ce  premier  et  trop  long  en  ire- 
fePi4f  pouvoir  prononcer  fermement  devant  vous,  couniie  le  meilleur 

^"  f-  ' — — — - — "- — — ^ — i — ^- .— ^ — -^' —^ — -^ — '^"'^1 

'-'    *  '      .  L^  nân»  intérêt  de  romarquer  que»  cHXe  idée  d'un 

iné«  h,  ïïiâu^çgarfler  lit  [mis  du  moufle  civtlii^<*^ 

ifé^pf»  cuuniie  uito  iiQuvf^tiuté  nt^e  de^  circonstances  daui  le  der^ 

cours  ï  m  pi*  ri  il  t,  a  é  le  o\pO!»ée  ei  dthiUoppt^e^    il  y  a  vingt  rms, 

**  îiw  toiÈis  ?(APonloNiE?<so^  iivec   b^^ituroup  de  clarté  et  de  force. 

N^i'utJin^  tll  PiîBLictfiTK^  pip  M.  G,  do  Molinari, 
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aperça  de  mon  enseignement,  cette  belle  et  Tébémente  apottropiit| 
voQs  me  faites  Thonneur  de  revenir  m'enteodre,  je  ne  désespènj 
voas  Cure  répéter  d*ane  sente  voix,  en  nous  séparant  i  la  fia  de  i 
çons,  comme  le  meUleur  et  te  plus  fidèle  résumé  de  tontes  mes  pril 
•Bêgardma  em  face  FadmirabU  idéal  i'mMê  faix  kaUiuêUe,  gààji 
craiMsanie,  d'une  paix  sociale  et  intematiamale  dam  lajusiieÊ  tf  i 
grès,  d'abord  au  milieu  des  ckrélient,  puis  sur  U  globe  emiier,  Sm 
prédire  sur  ce  qui  sera,  j'af/inue  que  le  devoir  H  la  gloire  de  tmâ  k 
sérail  de  travailler  jusqu'à  sou  dernier  souffle  à  établir  cette  paixis 
au  sein  du  mondeentier.  Qui  osera  me  contredire  (1)?» 

Fmdéric  Passt. 


LE  CRÉDIT  ET  LA  MUTUAUTÊ 


L'organisation  du  travail  était  le  problème  à  Tordre  du  jour, 
vingt  ans.  Les  économistes  avaient  beau  dire  que  ce  n^était  pas  1 
question  susceptible  d'être  résolue  par  une  loi;  —  que  le  travàdl  s* 
Disait  de  lui-même  sans  que  la  société  dût  s'en  mêler  autrement  qnc 
supprimer  les  entraves,  au  risque  de  fausser  tous  les  ressorts;  — 
que  la  liberté  pouvait  seule,  à  Taide  du  temps,  améliorer  la  con 
des  travailleurs  de  tous  les  ordres,  en  rendant  plus  sensible  le  1 
qu'ils  ont  les  uns  des  autres  :  ces  sages  conseils  étaient  méconnus,  i 
dis  que  les  maîtres,  comme  on  disait  alors,  accusaient  les  éconoi 
d'être  vendus  aux  Anglais,  les  ouvriers  les  considéraient  comme  v 
aux  barons  de  Tindustrie,  suivant  la  locution  à  la  mode  à  cette  ^ 

Depuis  lors ,  de  pénibles  épreuves,  Tabsence  de  discussion,  ont 
les  esprits,  du  moins  à  la  surface.  On  n'entend  plus  parler  d'une  oi 
sation  officielle  du  travail;  mais,  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  à  to 
.  étages  de  la  ruche  laborieuse,  on  s'occupe  de  l'organisation  du  c 
C'est  un  progrès  assurément,  mais  ce  n'est  pas  encore  la  guérisoi 
personne  n'oserait  affirmer  qu'il  n'entre  pas  encore  beaucoup  d 
rances  chimériques,  disons  le  mot  :  beaucoup  d'ignorance  dans  l'e 
ment  dont  les  questions  de  crédit  sont  aujourd'hui  Tobjet.  Non  ps 
le  crédit,  sainement  entendu  et  sagement  pratiqué,  ne  soit  on 
très-puissant;  mais  son  action  n'est  pas  illimitée ,  et  si  l'on  prétei 
donner  à  soulever  un  poids  trop  lourd,  il  pourra  bien  le  laisser  reto 

(i;  La  Paix,  par  le  R.  P.  Gratry,  p.  26. 


ET. 
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-     M  èdalSi  au  gniid  péril  des  imprudents  qui  lui  auront  confié  leur  for- 

^     ttM»  Ci  DOQ  sans  danger  pour  l'économie  publique.  Le  crédit,  tous  les 

^^     wteea  de  la  science  Tout  démontré ,  n'est  pas  une  panacée ,  comme 

^^      besneoQp  rimagpuient;  il  ne  crée  pas  de  nouveaux  capitaux,  mais  il 

^^      HDlliplie  les  services  de  ceux  qui  existent;  il  ne  découvre  rien,  mais  il 

,  ^^      aûde  émettre  en  valeur  les  inventions  et  les  capacités  de  tous  les  genres; 

^.       c'est,  enfin,  un  auxiliaire  précieux  qu'escompte  Tavenir,  et  convient 

^^      Mnreilleusement,  dès  lors ,  i  une  époque  où  chacun  a  hâte  d'arriver  et 

^^,      seabk  avoir  pris  pour  soi  la  devise  américaine  :  «  Le  temps  est  l'étoffe 

dut  la  vie  est  faite.  »  Cet  empressement  est  naturel ,  et  il  n'y  a  pas  lieu 

mr  conséquent  de  s'étonner  de  la  place  que  les  questions  de  crédit  oc- 

cnfiM  dans  les  préoccupations  du  public;  toutefois,  je  le  répète,  il  est 

à  craiodre  que.  Cautère  bien  comprendre  ce  qu'est  le  crédit,  sur  quelles 

hases  précisas  il  repose,  on  ne  le  croie  immédiatement  accessible  à  tout 

lemnidesans  condition,  et.que  l'on  ne  réclame  bientôt  le  droit  au  crédii^ 

[£  comme  naguère  on  réclamait  le  droit  au  travail. 

Ce  n*est  pas  assurément  le  mémoire  de  M.  fiatbie  sur  le  crédit  popu- 
Un  (1),  mémoire  couronné  par  l'Institut  (Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques),  qui  encourra  un  reproche  de  cette  nature;  mais, 
j<K..       comme  on  ne  peut  pas  espérer  que  tous  les  écrivains  qui  traiteront  le 
^  ps«*      Btme  sujet  posséderont  les  mêmes  lumières  et  feront  preuve  d'une 
*^^^      iffk  réserve,  il  est,  ce  me  semble,  du  devoir  des  économistes  de  ne  pas 
•f»i       Jiégliger  l'occasion  de  rappeler  les  principes  et  d'insister  sur  ce  point, 
qa'ea  matière  de  crédit,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  de  principes  spéciaux 
PW  le  patron  et  d'autres  pour  les  ouvriers.  Les  combinaisons  du  crédit 
Psuireat  varier  suivant  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  se 
^Yent  les  emprunteurs,  mais  la  condition  essentielle  de  la  garantie 
^  peut  être  écartée  impunément  sous  peine  de  ruine.  On  verra  tout  à 
^'^^^ott  comment  il  a  été  possible  de  remplacer  le  gage  et  la  garantie 
i'^'^nelle  par  la  garantie  collective  et  solidaire,  mais  on  remarquera 
^  même  temps  que  cette  sûreté  est  offerte  aux  préteurs  dans  toutes  les 
^^^'^inaisons,  et  que  le  crédit,  improprement  appelé  populaire,  et  qui 
^^^^  mieux  nommé  mutuel,  n'est  accordé  nulle  part  à  ceux  qui  ne  pos- 
'^^Ot  rien,  la  condition  première  et  invariable  étant  d'avoir  un  pécule 
^  de  présenter  des  garants  solvables  et  solidaires. 


'-^  travail  de  M.  Batbie  a  été  précédé  d'une  introduction  par  notre 
J^^  frère  M.  Horn,  qui  a  été  publiée  dans  le  Journal  des  Économistes  du 
^is  de  novembre  dernier,  et  que  les  lecteurs  de  ce  recueil  ont  pu  ap* 


^:-f 


Pr* 


^icr  comme  moi ,  je  n'ai  donc  pas  à  m'y  arrêter.  Le  mémoire  vient 
^^)  \  vol.  in-12.  Chez  Guillaumin  et  C^,  14,  rue  Richelieu. 
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ensnite  et  commence  par  un  résnmé  des  principes  génénnx  an 
de  crédit.  Cet  exposé  est  f(énéralement  exact,  mais  nn  pau  éeoiirti,«  ; 
je  regrette  pour  mon  compte  d'y  trouver  une  interprétation  tris-coH» 
table  d'une  opinion  émise  par  M.  Roscher.  Gelui-oi  a  dit  :  «Si  le  débit» 
sait  employer  le  capital  plus  productlvement  que  ne  raundt  Ait  II 
créancier,  il  en  résulte  un  avantage  pour  l'économie  publique  loolM- 
tière;  celle-ci  au  contraire  éprouve  une  perte  dans  Thypothèse  eppoiiii 
lorsque  les  hommes  voués  aux  occupations  industrielles  fbnt  dtSifHM 
auxoisifb.»  Acette  proposition  M.  Batbie  lyoute,  comme  un  tomfUmâ 
nécessaire  suivant  lui  :  «  que  le  bénéfice  que  l'économie  publk|Qe  IH 
dans  le  premier  cas  est  plus  considérable  que  la  perU  épnmvéê  Ams  b  •> 
eond.  La  raison  en  est,  dit-il,  que  lorsque  les  valeurs  passent  de  llni- 
tion  à  l'activité,  tout  est  profit  pour  réconomie  publique;  tandis  qmkf 
capitaux  prêtés  aux  oisifs  par  les  personnes  industrieuses,  tombait  fw- 
dinaire  en  des  mains  qui  les  dépensent  et  leê  rever$êni  dans  la  cireotalili 
générale,  où  d'autres  plus  habiles  les  reprennent  pour  les  ftcomte.i 
M.  Batbie  me  parait  oublier  dans  cette  circonstance  la  distinction  asm- 
sentielle  qui  doit  toujours  être  maintenue  entre  les  consommatioBS  fil- 
ductives  et  les  dépenses  improductives.  Dans  les  deux  cas  las  proMi 
consommés  sont  détruits;  seulement,  dans  le  premier,  ils  sa  retroavMt 
sous  une  forme  nouvelle  dans  le  produit  créé,  avec  une  valeur  d*échii|i 
ordinairement  plus  grande,  tandis  que  dans  le  second  cas  il  ne  reste  sh* 
solument  rien. 

M.  Batbie  consacre  son  second  chapitre  à  une  étude  rapide  des  *> 
verses  formes  du  crédit,  en  distinguant  le  crédit  personnel  dnerUH 
réel.  Au  point  de  vue  du  droit  et  de  ses  origines  romaines,  la  dlstincttai 
est  exacte;  mais  il  n'est  peut-être  pas  aussi  juste  de  dire  que  «le  crédt 
personnel  domine  au  commencement  des  sociétés  et  chez  les  peuples  Of 
décadence.  »  Au  commencement  des  sociétés  et  aux  époques  de  décadeace, 
il  y  a  peu  ou  point  de  crédit,  par  Texcellente  raison  qu'il  y  a  peu  ou  poist 
de  propriété  et  pas  du  tout  de  sécurité.  Le  véritable  crédit  :  crado,  tt 
essentiellement  personnel.  Le  préteur  a  foi  dans  la  probité  et  la  sohi- 
bilité  de  Temprunteur;  mais  cela  n*existe  que  dans  les  sociétés  bien  éta- 
blies, bien  réglées,  ob  les  lois  exercent  tout  leur  empire,  et  obligent  a« 
besoin  le  débiteur  à  remplir  ses  engagements.  Loin  donc  de  considérer 
le  crédit  réel ,  qui  n'est  après  tout  qu'un  prêt  sur  gage ,  une  sorte  d*a- 
chat  à  réméré,  comme  le  plus  parfait  et  comme  supérieur  au  crédit  per* 
sonnel  (1),  il  me  paraîtrait  plus  convenable  de  le  placer  au  second  nn^i 

(i)  Jean,  croyant  à  la  parole  du  Christ,  représente  le  crédit  pen^** 
nel  ;  Thomas,  doutant  jusqu'à  ce  qu'il  ait  vu  et  touché  les  plaies  ^" 
Sauveur,  aurait  pu  inventer  le  crédit  réel  s'il  n'eût  existé  longtaKpps 
avant  lui. 
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iitet  même  au  troisième  :  après  la  caution  de  garantie ,  qui  se  rat- 
»  tatfaneineiit  et  doublement  an  crédit  personnel.  Je  n'insiste  pas 
^lige  sur  ce  point,  M.  Batbie  abandonnant  lui-même  un  peu  plus 
(tt  thèse  historique  et  sa  ciassiflcation  hiérarchique  des  diverses 
Min  crédit,  en  reconnaissant  que  «c'est  encore  le  crédit  personnel 
■tHure  prédominant  pendant  les  périodes  de  prospérité  cômmer* 
U la  approfondissant  un  peu  plus  le  sujet,  en  consultant  la  pra-» 
aies  afôdres,  en  étudiant  les  nouyelles  combinaisons  dn  dépAt  et  du 
fctsnent,  H.  Batbie  aurait  vu  Talliance  presque  continuelle  des  deui 
m  ppndpales  du  crédit,  comme  il  a  observé  la  troisième  :  la 
ion,  dans  les  banques  d'Ecosse,  et  la  mutualité,  qui  est  une  forme 
icnition,  dans  les  banques  d*ayances  de  TAllemagne. 
es  chapitres  suivants  complètent  la  partie  générale  du  travail  de 
lltUe;  ils  donnent  une  idée  sommaire  de  l'organisation  des  banques 
Hfoes  et  privées  et  de  la  nature  des  services  que  ces  établissements 
IbiM  à  la  production  et  à  la  fortune  publique.  J'ai  tout  lieu  de  croire 
Fauteur  est,  au  fond,  partisan  de  la  liberté  des  banques,  et  j'en  trou* 
il»  iu  besoin,  la  preuve  dans  la  manière  dont  il  plaide  les  ciroon- 
m  atténuantes  en  faveur  du  monopole,  en  disant  qu'il  est  le  prix 
Hrvioes,  plus  ou  moins  volontaires,  que  les  banques  ont  rendu  à 
fÊU  époques  aux  gouvernements  qui  ont  constitué,  maintenu  et 
«vêlé  leurs  privilèges. 

ms  la  partie  spéciale  de  son  mémoire,  M.  Batbie,  obéissant  sans 
eaux  exigences  du  programme  académique,  passe  en  revue  les  insti- 
qs  de  prévoyance  dans  lesquelles  l'assistance  publique,  la  charité 
fie  ou  le  budget,  jouent  un  certain  rôle,  telles  que  :  les  caisses 
lf|ae,  —  les  cités  ouvrières,  *-  les  sociétés  de  secours  mutuels,  «- 
vnm  des  retraites  pour  les  vieillards,  —  et  enfin  les  monts*de-piété, 
l^eift  il  n'accorde  pas  moins  de  quatre  chapitres.  C'est  là  un  défaut 
mportion  que  je  regrette,  si  intéressantes,  si  judicieuses  que  soient 
leurs  les  observations  de  l'auteur.  C'est  trop  pour  les  montSHie-piétéi 
H  tues  pour  la  combinaison  des  cités,  ou  plutôt  des  maisons  ou-* 
Its,  qui  permet,  au  moyen  d'un  système  d'épargnes,  de  rendre  la 
Ik  de  l'ouvrier  propriétaire  de  son  foyer.  Enfin,  pour  en  finir  avec 
regrets,  je  signalerai  le  silence  gardé  par  l'auteur,  au  sujet  des 
Ms  de  consommation  économiques,  organisées  dans  plusieurs  villes 
Iriiset  niais  surtout  à  l'étranger,  et  dont  un  certain  nombre  fonc- 
ent sans  perte  et  au  grand  avantage  de  la  classe  laborieuse,  sans 
Tadministration  municipale  ou  la  charité  privée  intervienne  sous 
lui  forme  que  ce  soit.  Gela  rentrait  bien,  ce  me  semble,  dans  le 
«delà  partie  générale  du  mémoire,  aussi  me  paralt-il  désirable  que 
>  lacune  soit  comblée  d^ms  une  nouvelle  édition. 
irrive  maintenant  à  la  partie  capitale,  sinon  complète,  du  livre  de 
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M.  Batbie  :  à  ce  qu'il  a  vu  et  observé  du  crédit  populaiié 
qu'il  montre  fooctioaiiaiit  depuis  1695  dans  les  banqnwi 
dqNiis  dix  à  douze  *ans  dans  les  banques  d'avances  de  n 
l'avantage  commun  de  Péconomie  politique  et  de  la  morale,  i 
publique  et  du  bien-être  des  plus  humbles  travailleurs.  CH 
mémoire  couronné  est  de  beaucoup  la  .plus  importante  et  11 
ginale;  ranleor  entreprend,  et  il  réussit  selon  moi,  à  dénM 
crédit  mutuel  n'est  pas  une  utopie;  il  prouve  qu'il  peut  etk 
trant  qu'il  existe;  mais  il  indique,  en  même  temps,  à  qi 
tîons  a  dans  quelles  limites  cette  précieuse  innovatkn 
réalisée. 

II 

Tons  les  économistes  connaissent  l'organisation  des  banqv 
néanmoins  il  n'est  pas  superflu  de  la  rappeler  dans  un  moi 
de  personnes  étrangères  aux  études  de  cette  nature  agitent 
les  questions  de  crédit. 

A  rencontre  des  banques  anglaises  ou  continentales,  qui 
nent  que  pour  certaines  couches  du  monde  commercial  e 
escomptant  leur  papier  mais  n'ouvrant  pas  de  crédit, 
d'Ecosse  ont  pour  clientèle  toute  la  population  laborieuse 
peut  obtenir  à  leurs  caisses  des  avances ,  garanties  comi 
voir. 

Un  ouvrier,  un  valet  de  ferme  ou  un  commis  veut-il  s'éta 
mier,  un  petit  marchand  ou  un  artisan  veut-il  étendre  ses  i 
rend  à  la  banque  ou  à  la  succursale  la  plus  voisine  avec  ( 
amis,  déjà  clients  de  la  banque,  qui  attestent  au  manager  l 
du  demandeur  et  se  portent  garants  pour  lui  de  telle  ou  telle 
il  a  besoin.  Le  crédit  une  fois  ouvert,  l'accrédité  en  fait  usa 
venance,  paye  avec  des  chèques  sur  la  banque,  et  verse  à  a 
porte  au  crédit  de  son  compte  avec  intérêt,  toutes  les  somi 
çoit  en  payement.  Toutes  les  affaires  de  l'accrédité  passent 
banque,  qui  est  constamment  informée  de  cette  manière  de 
de  son  emprunteur,  et  en  mesure  d'apprécier  si  le  crédit  ou 
élargi,  restreint  ou  même  retiré. 

Ces  opérations  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  se  livrent 
d'Ecosse;  elles  font  l'escompte  du  papier  ordinaire  de  comn 
toutes  les  autres  banques;  mais  la  branche  spéciale  de  leurs 
il  vient  d'être  parlé,  sans  atteindre  au  même  chifîTre  que  les 
sert  une  clientèle  fort  nombreuse,  et  rend  les  plus  grands 
petits  travailleurs.  GrAce  à  elle,  toutes  les  capacités  peuvent 
et  comme  l'ouverture  des  crédits  nécessite  le  concours  de 
que  leur  maintien  dépend  de  l'exactitude  à  verser  toutes  h 


LE  CREDIT  ET  LA  MUTUALITE.  397 

tous  les  eD^agements,  il  résulte  de  ce  simple  mécanisme 
r,  que  les  meilleurs  sentiments  :  Tesprit  de  confraternité,  d'ordre 
IfécoDomie,  sont  développés  et  encouragés  parmi  la  clientèle  popu- 
Éi  des  banques. 

LBitbie  tait  ressortir  clairement  les  avantages  que  présente  le  sys- 
Bnedo  coik  crédit  (crédit  de  caisse),  sous  le  rapport  économique,  en 
Muni  toute  perte  d'emploi  et  d'utilisation  du  capital  libre  ou  circulant. 
hi  nae somme,  si  minime  qu'elle  soit,  ne  demeure  un  seul  instant  im- 
pndnctÎYe;  versée  à  la  banque,  elle  porte  intérêt  en  faveur  du  déposant 
et  eit  reversée  de  suite  dans  la  circulation  générale.  C'est  une  pompe 
vpirante  et  foulante  toujours  en  mouvement,  qui  économise,  par  Tusage 
fa  chèques  et  des  bank-notes  d'une  livre  sterling  (25  fr.),  l'intermédiaire 
eolleas  du  numéraire,  et  supprime  tous  ces  fonds  de  caisse,  de  tiroir  et 
èfoche,  qui  stérilisent  en  France  une  partie  assez  notable  des  richesses 
iriiées.  En  Angleterre,  l'usage  des  chèques  est  aussi  répandu  qu'en 
tcone,  mais  les  banques  incorporées,  non  plus  que  les  bankers  propre- 
Mtdilft,  n'y  font  pas  office  décaisses  d'épargne  et  ne  bonifient  pas,  en 
liiéral,  un  intérêt  sur  les  dépôts  qui  leur  sont  faits.  Les  JainiSiock 
inb  payent  bien  un  intérêt,  mais  seulement  sur  les  sommes  excédant 
■  premier  dépôt,  qui  demeure  improductif  pour  le  client.  Ajoutez  à  cela 
fi'cB  Angleterre  les  plus  petits  billets  sont  de  5  livres  (126  fr.),  et 
h  conclusion  sera  que,  sous  tous  les  rapports,  mais  surtout  sous  celui  de 
tar  influence  sur  le  moral  et  le  bien-être  des  classes  laborieuses,  les 
tttfues  anglaises  sont  inférieures  aux  banques  d'Ecosse.  Il  n'est  peut- 
(toe  pas  inutile  d*ajouter  que  ces  dernières  ne  sont  pas  moins  prudentes 
lit  larges  dans  leurs  relations  avec  les  petits  emprunteurs,  et  qu'aucun 
antre,  aucune  perte  importante  n'est  résultée  pour  elles  de  ce  genre 
'opération.  Li  date  de  l'établissement  de  la  plus  ancienne  des  banques 
fÉcosse  remonte  à  1695;  douze  autres  fonctionnent  à  côté  de  celle-là, 
et  tontes  sont  prospères;  elles  ne  comptent  pas  moins  de  615  succur- 
ab  qui  les  aident  à  répandre,  sur  toute  la  surface  du  pays,  une  activité 
HMde,  en  même  temps  qu'à  conserver  et  à  fortifier  les  habitudes  mo- 
niesde  la  population.  Que  ce  ne  soit  pas  précisément  là  une  morale  bien 
pve,  bien  désintéressée,  je  ne  le  nie  pas;  mais,  si  la  perfection  chré- 
lia|e  est  un  but  vers  lequel  chacun  doit  tendre,  on  ne  me  semble  pas 
tt  tromper  de  route,  en  commençant  par  suivre,  dans  la  \ie  matérielle, 
ks  voies  de  l'honneur,  du  travail  et  de  la  probité. 

ni 

I<es  banques  d'avances  (vorschussbanken)  qui  fonctionnent  en  Alle- 
"^^S^  sont  une  forme  nouvelle  du  crédit,  qui  le  met  à  la  disposition  des 
P^^  humbles  ouvriers.  La  première  en  date  ne  remonte  pas  au  delà  de 
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Ce*  daMinwnrpts  oal  n  anctêre  spécial,  fai  la 
ment  des  banqu.»  4'£/:«vî.  CodEOfr  rio  Ta  va. 
et  adoiiiiûirees  pv  des  capiulisteSw  dont  les  iaftfte  es 
Mflt  les  seuls  ipudes:  elles  ajoaltat  il  est  vni^  a 
des  baoqiKs  de  déf/^U  d'e^impte  et  d'émissMM,  ^  i 
sar  1 1  simple  si.^ature  de  remprunteur  et  la  farmât  twm  «■  | 
repoodanis  coddos.  mais  elles  peuTent  refuser  ou  i 
banques  d'avaaces  de  rAllemagne.  an  contraire,  soet  fooAfO  cl  a 
Crées  par  les  ouvriers  eux-mèoies,  qui  fiormeat  an  ptiHlB 
mojreo  de  droits  d'eatrée  et  de  coti^atioas  oieiisoeUei.  cl 
ensuite,  sous  la  §armUie  eolhaive  H  toiidaire  de  looi  ks 
soomies  doot  elles  ont  besoin  pour  leurs  opéralîoK.  qa 
toujours  d'une  manière  fort  restreinte.  Le  droit  d'entrée  ca 
1  fr.  25  à  3  fr.  75.  et  la  cotisation  mensuelle  descend  jasqa*k  •  fr.K 
soit  3  fr.  par  an.  be  pareilles  ressources  semblent  bien  i 
le  sont,  en  effet,  si  Van  considère  la  mise  obligatoire  de  cb 
elles  se  multiplient  par  le  grand  nombre  des  adbërents,  elies  s*a 
test  de  tous  les  dépôts  volontaires  -ries  banques  faisant  oflice  de 
d'épargnes  pour  leurs  membres;;  enfin,  lorsque  les  sommes  aiasirii» 
nies  commencent  â  avoir  une  certaine  importance,  on  couaKMC  la 
opérations  en  complétant  les  ressources  de  la  société,  lorsqu^il  est  aie» 
saire,  par  des  emprunts  faits  sous  sa  signature  collective. 

Ces  aspirations  sont  d'ailleurs  renfermées  dans  des  limites  aaa 
étroites  à  Tégard  de  chaque  client,  qui  doit  être  nécessairement  assaxié 
de  la  banque.  Les  avances  varient,  suivant  les  .sociétés,  de  18  fir.  Uk 
37  fr.  60;  quelques-unes  seulement  prêtent  jusqu'à  lli5  fr.  et  nte 
3760  fr.  —  Voici  comment  ces  avances  ont  lieu. 

Chaque  membre  de  Tassociation  peut  emprunter,  sur  sa  seule  sâpt- 
ture,  jusqu^à  concurrence  de  son  boni,  c>st-à-dire  de  sa  mise 
au  delà,  le  comité  réclame  en  outre  la  garantie  d'un  ou  de  pis 
autres  associés;  dans  le  cas  où  un  membre  demande  un  aoufeanfrit 
avant  d'avoir  remboursé  une  avance  antérieure  fUte  avec  gamliii  ' 
ne  peut  l'obtenir  sans  le  comenlemetU  du  ou  dnfremienforeuUi. 

Les  intérêts  payés  à  la  société  sont  ordinairement  de  6  0^  l'an,  phi 
1/4  0/0  de  provision  par  trimestre,  soit  en  tout  8  (VO  Tan;  mais  il  r  i 
de  nombreux  exemples  de  banques  dont  les  prélèvements  ne  s'élèient 
pas  à  moins  de  14  0/0  l'an  (1).  Quelle  que  soit  la  durée  du  prêt,  l'intéftt 

(1)  M.  Batbid  fait  remarquer  avec  raison  que  ce  taux  élevé,  qui  pè>* 
sur  iVmpnjntour,  lui  est  remboursé  en  partie  comme  associé  partidps*^ 
aux  Mnéflcoa. 
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ne  peut  être  iaférieur  à  0  fr.  1S6  pour  toute  somme  jus()u'à 
6,  et  i  0  fir.  125  pour  toute  somme  ou  fraction  de  somme  de 
&  eieédaiit  la  première.  Cet  intérêt  minimum  est  retenu  par  le 
WBumientduprét. 

Hicialioiis  de  crédit  sont  administrées  par  un  ebmicé  se  réunis- 
BMtfiis  nue  fois  par  semaine,  et  dont  les  membres  sont  nommés 
il  a»  par  l'assemblée  générale  de  tous  les  intéressés;  des  assem- 
itliea  chaque  trimestre;  chaque  membre  peut  y  présenter  ses 
Ubos  et  aes  plaintes  contre  les  décisions  du  comité. 
{m  chiffres  compléteront  cette  analyse  et  donneront  one  idée 
lortance  des  associations  dont  il  s'agit.  Sur  les  400  banques  d'a- 
loDt  M.  Schulie-Delitzch,  qui  s'est  mis  à  la  tête  de  ce  mouve- 
coostaté  Texistence,  M.  Horn  a  pu  se  procurer  188  comptes 
les  opérations  faites  pendant  Tannée  1861.  J'emprunte  à  ce  eu- 
mil,  qui  forme  Tappendice  du  mémoire  de  M.  Batbie,  les  résul- 

Kombredes  banques  d'avances,  dont  les  comptes 

Sont  connus 188 

Nombre  de  membres  à  la  fin  de  Teierclce  (259 

en  moyenne) 48,760 

en  SOCIALES.  Boni  ou  mise  sociale  des  membres    • 

(moyenne  par  membre,  61  fr.  40  c.)     i,997,656  ff. 
^  Versements  volontaires  des  mem-» 

bres  (moyenne  par  membre,  467  fn)     8,445,786 
-  Fonds  de  réserve. 609,459 

Total  des  ressources  sociales 41,745,594  fr. 

iniôinAUX.  Sommes  empruntées  par  les  banques 

(88.61  0/0  des  ressources  totales).  .  .     1,887,904 

tel  ëts  ressources  dont  les  banques  disposent.  .    49,133,498  fr. 
iiÊùù»  faites  ou  prolongées  pendant  Tannée,  é    63,999,034  fr. 

Ile  trois  Ibis  les  ressources  dont  les  banques  ont  pu  disposer. 

i  iiçcs  par  les  banques  (6.10  0/0  du  montant 

des  prêts 4,468,780  fr.  (4) 

I  fâTis  par  les  banques  (8.34  0/0  des  sommes 

empruntées) •  •  .  .        646,804 

t'APiiiHiSTRATioN   (1.43  0/0  du   montant  des 

prêts) 973,509 

■  WTs  (9^49  0/0  des  ressources  sociales).  .  .         999,706      (9) 

h  y  a  une  légère  erreur  dans  les  chiffres  de  M»  Horh*  La  recette 
Mtede  1,489,709  fr.  ;  ou  le  bénéfice  net  seulement  do  978  J86  fr. 
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Si  l'on  retranche  des  intérêts. payés  aux  sociétés  par  cens  de 
membres  auxquels  elles  ont  fait  des  avances,  les  interdis  qa^dlerW; 
ont  i)oniflés  pour  leur  mise  sociale  et  leurs  dép6ts  Tdontains,  ot  )É 
qu'en  définitive  les  ouvriers  ont  pu  se  procurer  par  FaseociiliQq^ill 
prix  modique,  des  ressources  momentanées  qu^ii  lemr  eftt  été  à  pnfrii 
impossible  d'obtenir  en  restant  dans  Tisolemeit.  €k)mne  M. 
DeUtxch,  le  grand  promoteur  des  banques  d'avances,  et  sa 
teur,  M.  Batbie,  le  font  observer  avec  raison,  les  simiries 
pargne  ne  rendent  pas  à  leurs  déposants  des  services  à 
aussi  grands;  elles  aident  bien  à  former  des  capitaux»  mais  dks;aal|v- 
nent  à  les  rendre  avec  de  modiques  intérêts,  et  ne  font  pas 
delà.  Les  nouvelles  institutions  allemandes  stimule&t  pitt 
ment  l'épargne;  elles  sont  plus  à  la  portée  de  leur  cUentèb;  dh 
reçoivent  et  payent  tous  les  jours;  enfin,  elles  admettent  leui  inpl» 
teurs,  qui  sont  en  même  temps  leurs  sociétaires,  au  partage  defiiri' 
nistration;  elles  les  appellent  à  délibérer  sur  les  amélioiatioiis  àJM^ 
duire,  sur  les  emprunts  à  faire,  et  atteignent  à  la  fois  ce  triple  lénKit: 
de  les  élever  à  leurs  propres  yeux,  de  les  initier  au  mécanisme  deirf- 
faires,  et  de  les  amener  à  se  soumettre  de  bonne  grâce  1  TeiicatÎQiès 
mesures  qu'ils  ont  contribué  à  prendre. 

Combien  ^  petits  marchands,  de  petits  industriels  qui,  chei  mm,  n 
subissent  qu'avec  peine  les  conditions  de  l'escompteur,  qui  le  toMi* 
rent  comme  un  usurier,  et  qui  en  jugeraient  tout  autrement  s*ilsélMt 
admis  à  connaître  à  quelles  conditions  l'escompteur  lui-même  se  pncoie 
dans  les  moments  difficiles  les  capitaux  qu'il  met  i  la  disposition  de  ses 
clients? 

Les  ouvriers  allemands  qui  empruntent  aux  banques  d'avances,  eut 
ils  sont  membres,  et  qui  payent  parfois  jusqu'à  14  0/0  d'intérêt  et  fc 
ducroire,  ne  se  plaignent  pas,  ne  s'arrêtent  pas,  parce  qu'ils  siiertf 
comme  membres  du  comité  ou  tout  au  moins  des  assemblées 
trielles,  ce  que  les  capitaux  coûtent  à  l'association,  et  ils 
ainsi  que  le  prix  des  capitaux  est,  comme  celui  de  toutes  les 
dises,  soumis  à  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande.  CombiaT 
a-t-il  de  négociants  et  d'industriels  français,  même  parmi  les  plvi^ 
portants  comme  chiffre  d'affaires,  qui  soient  aussi  avancés  sous  ce  nf* 
port  que  les  ouvriers  allemands?  Bien  peu,  assurénoftnt,.  si  l'eiA* 
rapporte  aux  clameurs  qui  s'élèvent  de  toute  part  contre  les  varîilioB^ 
du  taux  de  l'escompte. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  ici,  pour  expliquer  le  déVéloppementia' 
pide  des  banques  d'avances  en  Allemagne,  et  ce  nombre  de  ^700  80^ 
bres  des  188  établissements  dont  les  comptes  ont  été  r^oméi  Ff 
M.  Horn,  que  depuis  longtemps  l'esprit  d'association  est  très-diiektP^ 
chez  nos  voisins  d'outre-Rhin.  Après  avoir  pris  naissance  en  Att|leWi^ 
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f  a  vinïïKiaq  aos^  mus  rinfluence  des  écrits  de  Robert  Owen,  li 
coopérative  a  pénétré  en  Allemagne,  où  elle  a  trouvé  la  popula- 
ouvrière,  encore  soumise  au  joag  et  aux  habitudes  des  corporations, 
ite  préparée  ainsi  à  s'enrôler  de  Douveau,  mais  librement  cette  fois^ 
isuQe  sorte  decompa[;noûnage  ayant  pour  objet  l'assistance  mutuelle 
travailleurs.  Les  premières  associations  eurent  pour  objet  de  faciliter 
btdes  matières  premières  à  certaines  catégories  d'artisans;  d'autres 
formèrent  pour  Tachât  et  la  vente  à  prix  de  revient  des  objets  de  Cfin- 
ation  domestique  les  plus  indispensables.  Près  de  200  associations 
la  première  catégories  ôO  de  la  seconde,  ont  été  foadées  en  AUema^joe  . 
i  avec  succès^  les  unes  avec  leurs  propres  ressources,  d'au* 
Tasâistance  des  corps  municipauJt  ou  de  capitalistes  charita- 
C*est  dans  ce  milieu,  ainsi  disposé,  que  les  banques  d'avances  sont 
r  ainsi  dire  spontanément,  et  que,  rassoclalion  nationale  (jwifiG- 
)  aidant.  M,  Scbul^e-ûelitzcb,  Ttin  de  ses  membres  les  plus 
iopès,  y  appliquant  sa  baute  intelligence  et  son  dévouement  aux 
U  [Hipulaires,  elles  ont  pris  si  rapidement  leur  essor  et  obtenu  de 
r,  par  rimportauce  de  leurs  services  et  la  sagesse  pratique  de  leurs 
ibtoaisonS}  rattentioo  de  TAcadémie  et  celle  des  bommes  d'étude. 
Cette  épreuve  était  difficile;  elle  a  été  heureusement  traversée,  comme 
Tillcste  ie  prix  décerné  à  M.  fialbie  par  Tlnstitut;  il  reste  maintenant  à 
iiier  quel  profit  la  France  peut  retirer  de  rcsemple  qui  lui  est  ainsi 
iné,  et  iusi|u'à  quel  point  sa  législation  se  prête  à  rétablissement  et 
fouctionoeiaent  de  sociétés  de  crédit  mutuel. 

IV 

tfoe  tentative,  dont  M,  Horn  a  déjà  entretenu  les  lecteurs  an  Journal 
\6€(m&m$Us,  ceux  du  Journal  de$  Débats  et  les  membres  de  la  Société 
nomic  politique,  a  été  faite  récemment  à  Parts  pnur  rétablissement 
banque  de  prêt,  sous  la  dénomination  de  Société  du  crédit  au  ira- 
il.  J'ai  sous  les  yeux  les  statuts  de  cette  société  et  les  divers  écrits 
Wié»  par  son  intelligent  fondateur,  M.  J.-P.  Belu^e  (1),  pour  expli- 
le  but  qu'il  se  propose  et  les  moyens  qu'il  compte  employer.  Je  me 
doublement  de  cette  expérimentation,  à  raison  de  son  objet  d'a- 
enstijle  parce  qu'au  lieu  de  discuter  avec  moi-même  les  chances  et 
tOQdltions  de  succès  du  crédit  mutuel  en  France,  j*ai  une  base  solide 
lift  texte  précis  pour  les  considérations  que  j'ai  à  présenter* 


If  in  onociatiom^  eomèquencti  du  progrêi,  1"  et  f*  livraison;  — 
lui-u  qm  la  SoeUtè  du  crédit  au  travail  f^  brochures  in-$.  Chez  Gitil- 
m  C^t  éditeurs,  et  cbei  l'auteur^  au  siège  de  la  Société,  rut 
îl^t,  A  Paris. 

l^sl&tK*  T.  XLI.  —  ISitridri  1S64.  Ï6 
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Je  prends  donc  les  statuts  de  la  Société  du  crédit  ati  traM 
beaucoup  dé  points  de  ressemblance  arec  les  statuts  modll 
pat  M.  Schulze-Delitzeh  pour  les  sociétés  allemandeè,  iiîaii  ^ 
tinrent  au  fond  par  plusieurs  points  essentiels,  et  dalis  la  M 
clarté  qui  fait  défaut  dans  les  écrits  du  novateur  ailemaiid.    "' 

«  La  société  f^ancaise  a  four  but  d'accréditer  leé  assoditidl 
ment  existantes,  d'aider  à  la  formation  de  nouvelles  associttli 
duction,  de  consommation  ou  de  crédit;  d'aider  au  dérelopl 
principes  de  solidarité  et  de  mutualité,  afin  de  rendre  le  A 
sible  aui  travailleurs  fonctionnant  dans  toutes  les  branéhaii 
humaine  :  agriculture,  Industrie,  commerce,  enseignement, 
arts,  les({uels  travailleurs  se  cautionneront  mutuellement. i 

Les  opérations  de  la  société,  longuement  énumérées  àfi  ' 
itâtuts,  sont  la  Conséquence  et  la  mise  en  pratique  des  priiu 
ses  plus  haut.  Gomme  les  banques  allemandes,  la  société  1 
propose  d^assiirer  à  ses  propres  membres  un  crédit  au  moins 
Chacun  à  son  capital  versé  dans  la  commandite,  et  pouvant 
chiffre  par  la  garantie  solidaire  de  plusieurs  membres  ott  de  I 
également  l'intention  d'ouvrir  des  crédits,  sur  garanties  conve 
associations  généralement  quelconques. 

La  Société  française  diffère  des  sociétés  allemandes  par  lea 
âuivantes.  Les  statuts  Tautorisent  à  accorder  des  crédita  à  i 
cautionnant  solidairement,  -^  à  s'intéresser  avec  les  assoeL 
toutes  entreprises  en  participation,  —  à  gérer  et  à  administ^ 
pit:iux,  valeurs  et  propriétés  mobilières  ou  immobilières; 
par  le  ministère  d'agent  de  change  tous  achats  et  ventes 
françaises  et  étrangères  et  généralement  toutes  opératioBi 
pour  le  compte  de  ses  membres,  de  tiers,  de  sociétés,  asso 
compagnies,  mais  non  pour  son  propre  compte. 

Avant  d'aller  plus  loin,  examinons  un  peu  cette  longue  i 
rations.  J'avoue  franchement  qu^elle  m'inspire  des  craint 
l'agence  d'affaires,  l'agence  de  bourse,  les  entreprises  en  pa 
me  semblent  faire  perdre  à  la  société  son  caractère  de  banqu 
au  travail,  et  l'assimiler  à  tous  les  comptoirs,  caisses  et  In 
cbanjfeurs  de  Paris.  Il  y  a  là  évidemment  une  confusion  et  i 
On  a  craint  que  la  Société  ne  pût  couvrir  les  frais  généraux  i 
intérêt  à  percevoir  sur  ses  prêts  faits  au  travail,  et  on  a  cherché 
de  bénéfices  plus  abondants,  mais  moins  sûrs,  dans  toutes  ces 
étrangères  au  véritable  but  de  la  société.  Que  résultera-t-il  d( 
je  le  crains,  que  la  société  qui  se  propose  d'ouvrir  des  érédil 
tiendra  pas  elie-mèmet  ni  de  la  part  des  ouvriers,  ni  de  celle 
capitalistes  et  des  rentiers  dont  elle  ambitionne  la  clientèle; 
bitieuses,  les  sociétés  allemandes  me  paraissent  plus  avisées  e 
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r  siEUr  pariaienne.  8n  se  bomaot  à  faire  à  leurs  membréi 
nitées,  elles  divisent  les  risques,  et  écarlent  ainsi  autant 
Kibte  les  etiaûces  de  pertes  sérieuses  ;  de  là  uû  résultat  double- 

fetaseuI  :  tu  dedaus  raugmeatalioD  cootitiue  du  nombre  dei 
des  sociétaires;  au  dehors,  une  considération  6t  un  crédit 
eptète  la  solidarité  de  tous  les  mernbresi  pour  les  eDpgemenu 
■1  amprunts  contractés  au  nom  de  la  socîétéi 
micipe  de  solidarité,  qui  est  la  base  fondamentale  des  sociétés  ai- 
les^ lie  fiçure  dans  les  statuts  de  la  société  française  qtie  comme 
don  imposée  aux  emprunteurs;  mats  il  disparatt  et  ne  reçoit 
ipiicatîofl  dans  les  rapports  extérieurs  de  la  société.  Celle-ci, 
tous  la  forme  commanditaire,  n'offre  ans  prêteurs  d'autre 
fue  celle  du  capital  social  et  la  respoosabilité  du  géranL  Ori 
it  ^ite  garantie  et  celte  responsabilité  du  garant?  La  pre^ 
îite,  au  début,  en  un  capital  de  30/120  francs  (1)^  la 
pès€  sur  un  homme  fort  intelligent,  bon  écrivain  »  plein 
et  d'originalité,  mais  dont  la  fortune  {sa  souscription  pcrson- 
de  SOO  fr<}  n'^youte  pas  beaucoup  au  capital  sociaL  Dana  le 
allemaud,  celle  première  mise,  si  modeste  qu'elle  soit,  n'ef-* 
pas  les  préleurs;  presque  toutes  les  banques  d'avances  ont  cam^ 
1,  peut-être  avec  moins,  mais  la  solidarité  d'une  part,  Tobjel 
défini  et  limité,  d'une  autre  part,  ont  inspiré  la  conûance  et 
Il  peu  à  peu  aux  résultats  remarquables  signalés  plus  haut.  Je 
fort  qm  la  Société  commanditaire  du  crédit  au  travail  puisse,  dans 
ne  actuelle,  en  obtenir  d'analogues. 

Ï9  coûta  beaucoup  d'être  ainsi  prophète  de  mauvais  augure 
entreprise  qui  a,  au  fond^  mes  plus  vives  sympathies ,  maia 
isément  à  cause  de  cela  que  je  considère  comme  un  devoir  de 
|r  recueil  avant  qu'il  ait  fait  des  victimes.  Se  restreindre  aux 
à  faire  aux  membres  de  la  société,  dont  je  n'excluerais  pas  le$ 
DS  ouvrières^  pourvu  que  tous  leurs  membres  consentissent  à 
Solidaîrement;  oftYir  la  même  garantie  solidaire  aux  prêteurs, 
tries  membres  Toffice  de  caisses  d'épargnes;  voilà  le  cadre  res- 
1%  lequel  la  Société  de  crédit  au  travail  doit  se  renfermer  pour 
nce  de  réussir,  et  cette  chance  je  la  regarde  comme  à  peu  près 
moyennant  les  conditions  qui  précèdent-  La  Société  doit  sur- 
ar-des$us  tout  s'abstenir  de  toute  participation  dans  des  alTaires 
|ues;  c'est  le  lot  des  banquiers,  des  capitalistes,  mais^  pour  une 
m  de  crédit,  qm  a  besoin  dlnspirer  conBance  à  tout  le  monde, 

ipr**»  Iç  bilan  arrêté  m  %{  janvier  IB04,  1^  capital  social  s  élé- 
\W^  h,,  dont  t{M1i  tr*  13  e*  encaissés  «t  m,mi  !k  17  c.  à  r»* 
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irilé  relalife^  les  pertes  les  plus  faibles,  oui  pour  coaditioas  es- 
Iles  la  loi  des  {grands  nombres,  sur  laquelle  reposent  toutes  les 

Daîsacs  d'as^unoce»  Soyef  dune  oambreux,  vous  tous  qui  avez 

\  de  crédit  et  ne  rûbteoez  pas  parce  que  vous  êtes  isolés  :  savants, 

écrivains,  ouvriers,  (jroupez*vous,  unî^ei*vous  par  un  liei 

|lre ,  et  vous  serez  surpris  comme  tout  le  monde  de  voir  sortir  de 

tmm  mêmes,  et  de  l'appui  que  vous  consentirez  à  vous  prêter  les 

autres,  une  force  et  une  valeur  morale  qui,  une  fois  reconnue^ 

[procurera  infailliblement  les  ressources  matérielles,  le  crédit,  à 

duquel  vous  accomplirez  chacun  votre  œuvre,  à  votre  avantage 
auel  et  au  grand  profit  et  honneur  de  votre  pays. 

VI 

i  résumé,  les  études  provoquées  par  le  concours  de  rAcadémie  des 

tes  morales  et  politiqires  confirment  de  tous  points  les  principes 

eîs  de  la  science;  elles  apportent  des  faits  nouveaux,  elles  font 

îllre  drs  combinaisons  infjénietises,  mais  elles  constatent  en  même 

le  respect  des  règles.  Au  crédit  réel ,  au  crédit  personnel  indivi- 

,  à  la  caution,  vient  se  joindre  le  crédit  mutuel  et  solidaire;  il  est 

d'y  applaudir  et  bon  de  s'en  féliciter,  mais  c'est  toujours  au  capital 

m  prête,  que  Ton  fait  crédit,  dan;^  la  mesure  de  son  importance  et 

ranties  morales  que  présentent  les  emprunteurs  et  leurs  garants, 

iriea  au  delà, 

[complément  de  sécurité  que  les  banques  d'Ecosse  et  les  banques 

aces  trouvent  dans  la  moralité,  dans  les  habitudes  d'ordre  et  l'esprit 

yne  de  leurs  emprunteurs  et  des  camions  solidaires,  est  d'une 

bfi;  rxlf^nsible  et  peut  permettre  des  avances  plus  fortes,  lorsque  les 

Aitndes  dont  il  s'agit  sont  anciennes  et  notoires;  mais  ce  n'est  pas  là 

K  innovaiion,  les  choses  se  passent  maintenant  de  même  pour  le  crédit 

irsonneMndividueL 

A  OD  certain  point  de  vue,  on  pourrait  être  choqué  du  caractère 
tdotif  qu'affectent  les  promoteurs  des  banques  d'avances,  et  qui  res- 
iiUeà  un  parti  pris  de  maintenir  les  membres  et  les  clients  de  ces 

ftes  à  Tabri  de  tout  contact  avec  les  autres  classes  de  la  société, 
espèce  d'amagonisine  serait  très- regretta- jle  s'il  était  réel;  mais,  en 
inant  de  pîus  près,  on  voit  qu'il  faut  rejeter  ce  tort  de  forme  sur 
^liius  maladroiLs ,  et  que  la  séparation  établie  résulte  de  la  nature 
ides  cboses  et  non  pas  d'un  sentiment  hostile.  Du  moment  oh  11 
i  est  la  base  du  crédit  pour  les  ouvriers,  les  artisans,  les  petits 
fîs,  il  e^t  naturel  que  ceui-ci  s'adressent  à  leurs  pairs  pour  de- 
r,  i  charge  de  revanche,  cette  garantie  solidaire,  sans  laquelle  le 
fierait  pas  accordé  par  la  banque.  Eu  dehors  de  ceaic  qui  les 
|tii  travat tient  et  vivent  livec  eux,  il  n'y  a  pas  de  répondants 
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posâbkt  poor  kt  onfrier»;  de  là  ceitaiQeoieQt  Tappareiioi  mMf 
que  je  iifnale,  el  à  laquelle  je  ne  veux  pu  attritNier  dPaiiiiefmfe.  -^ 
9our  en  rerenir  à  M.  Batbie,  son  mënieîit  est  ui  bon  et  mii$  Mnîl 
écrit  in  peu  à  la  hâte  et  qui  aurait  gagné  i  recevoir  ne  iPtte  Itall 
aiant  sa  publication,  mais  dont  le  fond  a  d*eiceUenlet  partiep, flMj 
saurait  d'ailleurs  avmr  que  des  éloges  pour  un  si  laborieux  laMNl 
quand  on  songe  que,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  dnjtl 
farjs,  il  a  répondu  trois  fois  Tannée  dernière  à  rappel  de  l'InslilMi 
qu*il  aobtenu  deux  premiers  prix  et  partagé  le  troisièine.  Quelle  étpÉH 
quelle  solidité  et  quelle  variété  de  connaissances  ne  fout-il  pas  poeiff 
rivera  un  pareil  résultat,  et  combien  sont  insignifiantes  à  o6lé  de  É[| 
les  légères  imperfections  que  je  me  suis  permis  d'indiquer,  et  sur  U- 
quelles  je  ne  reviens  que  pour  demander  à  l'auteur  de  les  foire  d^ 
rattre  dans  la  seconde  édition,  afin  d'ajouter  encore  aux  services  qos  M 
étude  est  certafnenient  appelée  à  rendre. 

Ad.  Blusi  (des  Vosges). 


HEVDE  DES  PRINCIPALES 
PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANfi» 


IMWAIIB.  •*-  atnthëntt  MngmziM,  —  Re?!i€  trinestriene  allemaiide  {JPmaehnt 
êftf^hftSùkrifi),  —  Berne  de  I»  psychologie  des  peuples  {Ztit^hr^  ffiÊrrdliii^ 
IIÇfva(pgi§).  rr  QïïffiiU  municipale  allemande  {Deuisehê  G^mfùtdtsêtiÊmfi.  - 
L'jirbettgeher.  —  Bremer  BandeUhtati,  —  Bevltta  gênerai  de  ftiadistiem  (HaMi). 
—  jinnuario  tU  Economlea  toetaU  et  de  SttLtlttica  (Turin). 


C'est  par  l'Aniérique  que  nous  commencerons  notre  revue 
d'hui,  car  c'est  aux  États-Unis  que  se  poursuivent  actiiellemeat  hi 
expériences  les  plus  curieuses  et  les  plus  grandioses  en  maliève  de  fiaasa 
et  de  banque.  Le  Merdumfs  Magazine  nous  en  donne  un  tableau  essd» 
ou  plutôt  il  déroule  sous  nos  yeux  la  série  des  faits  au  fur  et  i  moins 
qu'ils  se  produisent;  avec  lui,  nous  suivons  les  fluctuations  de  l'c^Ditff 
nous  participons  à  ses  conjectures  et  nous  nous  intéressons  à  leur  ris? 
lîsatipn. 

Aussi  se  pprte-t-on  avant  tout  aux  articles  du  Magazine  qui  90â 
relatifli  k  la  situation  financière  de  la  fraude  république  amériaii^ 
C'est  sans  doute  un  malheur  d'être  oblijfé  de  charger  un  pays  d'impAl> 
et  de  dettes;  mais,  «{uand  on  fait  pour  un  moment  abstraction  desioof- 
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que  id  perre  Cîvile  doit  néccssairenient  causer,  ou  ïiç  jjeut  p4*  1 

hiit  J\uljjjirpr  la  grandeur  t(es  ressources  t^ue  le  gûuvenieiaea^j 

r.  Or  U€  propàiie  que  par  ceuiaine  iû  ml\iom****^ 

4  (è  fr.  #)j  ni^is  îiou^  n  aïons  pat»  li  faire  k  relevé  complet  dii 

lesques  api^r^iioos ,  il  :iuflQt  po|ir  Taualyse  d^s  numéros  (ii| 

ittff  Ma^azim  que  0ous  fivoos  devant  nous,  c]e  parler  de  ruu% 

I  s ,  celle  q u i  co q cerne  I es  Banqun  nat io nak^ * 
]'  I  Libord  Texpreësioq.  Ju^fueu  1M2^  c'est  la  léf^îsUtur^J 

^aque  Eut  particulier  qui  autorisait  las  banques,  qui  les  iocor^  { 
ï,  ou  qui  leur  donnait  le  caractère  d'une  corporation,  d'une  person- 
liïé  civile.  Par  le  Umtid  States  Bmking  bill,  du  25  février  1863,  l\\ 
iVÊfûement  central  a  été  autorisée  créer  directement  des  bauques^ 
D  qu'on  n'ait  pa^^i  enlevé  par  ce  bill  aux  États  particuliers  leur  droi^ 
ttioriser  la  fondation  de  banques,  l'acte  du  Parlement  central  avait 
déféré  au  tribunal  de  New -York,  qui  le  déclara  inconstiiutionneU 
il  le  Iribunal  supréipe  fut  d'un  avi^  oontraire  tïl  rétial^iUl^  la  loi  ai) 
Qt  de  vue  constilutiouneL 
UBaninn^Ml  est  d'aillcurB  une  idée  ingt^nieuse^—  et  nous  pou* 
i  lui  rendre  cette  justice,  sans  rien  préjuger  de  ses  effets,  —  quç 
mnp  de  personnes  Yolent  (non  sans  raison)  en  noir,  de  Tautr^ 
de  l'Atlantique.  Le  fouvernemenl  central  avait  déjà  été  obligé  de 
dc^  litres  d'emprunt  et  du  papier-monnaie  de  diverses  formes ,  et 
inonder  le  marcl^é,  La  conséquence  naturelle  de  ces  mesures ,  1^ 
1  du  papier  était  arrivée ,  on  était  menacé  de  voir  mourir 
,  ...  iun  œuls  d'or  qu'on  appeile  la  planche  auiL  dollars.  11  fallait , 
:?•  Yaici  ce  qu'on  trouva, 
dm  somme  de  300  millions  de  dollars  (1  milliard  600  millions  de 
),  en  bans  portant  intérêts,  Un  mise  à  la  disposition  du  gouverner 
Qlt  et  on  l^antorisa  à  créer  des  banques  nationales  en  tel  nombre 
il  lui  plairait  et  là  oii  il  le  trouverait  bon.  Ces  banques  seraienl 
Dches  d1mp»Mset  fonciionneraieni  comme  moyen  de  trésorerie;  elles 
ir^ent  avoir  le  caractère  de  société  anonyme  (nous  employons  Ip 
f  iir  un  capital  d'au  moins  50.000  dollars,  n'être  dé- 

i  .   ^  .t^s  versement  d'au  moins  le  tiers  de  leur  capital, 

fonne  de  bons  du  Trésor,  entra  les  mains  du  mnirékur  de  la  cir-  , 
(nouveau  fônclioîinairr  ad  hue),  qui  h^^ur  dtHivrerait  en  éch^tuiîC 
b  en  blaac  de  5^  10,  20,  50,  100,  500,  1,000  dollars,  jusqu'à 
Cûfrence  de  90  0/0  de  la  valeur  vénale  di:  ces  bons  (ou  titres  d'era- 
ruint  întérêl).  Ces  blancs  seraient  remplis  par  les  sif^nauires  du 
Il  et  du  caissier  de  1*  DanquL%  et  le  billet  émis  an  fur  cl  à  me- 
besoins.  Ce^  bam^ues  feraient  toutes  les  opérations  qui  incom- 
%cttc  sorte  d'établissement  I  mnis  elles  seraienl  faîtes  sous  la  sur- 
ilbûce  du  guuvernetnt^tit,  qui  pourrait  proicder  au]^  vénficalions 
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chaque  tm  qu'il  le  jugerait  à  propos.  Les  billets  émis  ] 
demient  être  remboanés  à  Tue;  s'il  y  a^ait  reflis  de  la  part  i 
que,  le  contrMeor  ferait  fermerrétablissemoitetreniboDrietaitleillif 
en  circiilati(Mi  an  moyen  des  valeurs  que  la  Banque  avait  i 
Trésor.  La  Banque  ne  peut  pas  émettre  des  billets  pour  vmhVimtiH 
dépasse  le  quadruple  de  son  encaisse  (1).  r.*^ 

De  cette  combinaison,  le  gouvernement  fédéral  attend  de  giMii'li* 
sÛHats.  Entre  autres,  les  suivants.  Les  billets  de  banque 41hal  (h 
banques  autorisées  par  les  États)  ne  circulent  que  dana  na  «eNb» 
treint,  car  ils  n'étaient  acceptés  que  par  les  personnes  à  mêaM  ds  jifV 
de  la  solvabilité  de  ces  institutions;  les  billets  des  banquet  utklÉl 
circuleront  partout,  car  la  nation  les  garantit  et  les  nûceplB  caMS» 
ment;  ils  auront  la  même  forme ,  de  sorte  que  chacun  leifeconioal 
première  vue,  ils  seront  préférés  aux  billets  des  banques  d'Ella it la 
Contrôleur  dit  expressément  qu'il  espère  voir  les  nouvelles 
substituer  partout  aux  anciennes.  Là  où  il  sera  possible»  les H 
se  liquideront  probablement  et  se  reconstitueront  sur  le  nouvesa  |iBi. 
Car,  malgré  toutes  les  attaques  auxquelles  les  banques  natîoBalsiNU 
en  butte,  on  en  crée  tous  les  jours.  Chose  curieuse  !  ùa  coonalt  k  Wm 
des  Anglais  pour  la  symétrie  en  matière  administrative;  di  bieoi  k|»* 
vemement  américain,  au  contraire,  tient  beaucoup  à  runUbmitéqiB^ 
trique.  Il  Ta  dit  à  Toccasion  d'une  question  posée  par 
d'fitat  jouissant  d'une  excellente  réputation,  et  qui,  par  cette  i 
voulait  conserver  le  nom  qu'elle  porte  depuis  des  années.  Il  disiicfK 
les  nouvelles  institutions  soient  distinguées  simplement  par  un  i 
1'*  Banque  de  New-Tork,  2*  Banque  de  New-Tork,  etc.  Nous  1 
>ouvent  dans  le  Merckafa*$  Magazine  des  détails  qui  indiquent  une  Cirt^ 
tendance  à  la  réglementation  dans  la  république  américaine,  m^  il  s'est, 
pas  sans  intérêt  de  constater  les  différences  qui  séparent  nos  anûscToBli^' 
mer  de  nous.  En  France  on  aurait  pensé  à  une  banque  unique,  en  làb^ 
rique  on  ne  pose  aucune  limite,  et  l'une  des  objections  Eûtes  cMR  l^- 
nouvelle  institution,  c'est  que  les  banques  se  multiplieront  à  VvBtàiSP^ 

Nous  ne  relèverons  pas  les  nombreuses  objections  qne  le  pqjtf  ^ 
soulevées,  car  il  nous  reste  à  peine  l'espace  pour  mentionner 
autres  articles  des  numéros  d'octobre ,  novembre  et  décembre 
Nous  signalons  surtout  les  suivants  :  Histoiro  et  principes  de  la  i 


(4)  Cet  encaisse  ne  consiste  pas  précisément  ou  néeeesairemsit^* 
or,  puisque  le  papier-monnaie  dit  grevnhoùki  a  cours  foroë. 

(2)  Il  est  même  des  personnes  qui  voient  dans  cette  mesure  uns  «*-' 
nœuvre  électorale  préparée  en  vue  des  élections  présidentiellsi  pro* 
chaînes.  On  nie,  du  reste,  carrément  la  possibilité  de  la  surveillaaee  s'a 
gouvernement,  et  on  soutient  que  sa  garantie  est  illusoire. 
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Lépslation  des  effets  ïiégociables,  —  Les  lodustnes  teiïtîles,  —  La 
Europe.  —  La  dépréciation  de  Tor.  (On  n*y  croit  pas.)  —  L*ii- 
lélâire  et  récooomie  financière*  —  Plusieurs  articles  sont  coo- 
fi$  m%  déprédaUûQS  causées  par  les  emisèurs  des  confédérés.  Les 
ipements  statistiques  sur  les  Etats-Unis  abtmdent  et  sont  naturet- 
itDt  puisés  3m  sources. 
taikSons  en  Allemagne.  La  Dmisch  Vierîeljahrs-Schrift  (Revue  tri- 
jtrtelle  allemandeX  n*  104,  nous  offre  plusieurs  articles  irès-intércs- 
its.  Bornons-nous  à  mentionner  les  articles  purement  politiques, 
Joseph  II  et  François-Joseph  I•^  —  Les  groupes  politiques  de 
illentape  et  ror^nisation  de  la  Confédération  germanique.  —  Les 
itâtives  de  réforme  fédérale  en  1849  et  en  1862.  Il  nous  reste  en  ar- 
ïïes  économiques,  d'abord  :  ta  Misère  causée  par  le  cMmage^  travail 
li  prend  pour  point  de  départ  la  crise  coton  nière  et  çénéralise  les 
s«  On  Y  mofllre  que  des  chômages  sont  inévitables  lorsque  l'industrie 
trfcî-développét^  que  ce  n'estpas  une  raison  pour  gêner  ce  dévelop- 
îmuu  ni  pour  admettre  le  droit  au  travail.  Quant  au  moyen  de  venir 
lide  aux  ouvriers  inoccupés,  il  consistée  tenir  en  réserve  pour  eux 
U'avaux  d'milité  pul>liqtje.  C'est  excellent,  m.iîs  ce  n'est  pas  neuf. 
ur  cite  à  cette  occasion  avec  beaucoup  d*éloge  la  colonie  d'Osîwald, 
près  de  Strasbourg; 
L'article  suivant  est  plus  original;  il  a  pour  titre  :  De  la  Pkysiùîogiê 
i  Sociétés  industriêtle*.  On  aime  beaucoup  en  Allemagne  Tapplicatiun 
es  de  médecine  aux  choses  sociales,  et  nous  ignorons  pourquoi 
^cne  prend  pas  en  France,  où  le  mot  corps  «ofia/ est  d*unem- 
li  rréqtient.  Quoi  qu'il  en  soit,  faute ur  de  la  Phif^iolùgie  des  Sociétés 
%$tri^lki  ne  m  projme  pas  d'en  donner  la  statistique,  ni  l'histoire 
ierieure,  c'est^i-dire  celle  des  faits,  il  se  propose  de  suivre  le  déve- 
ment  de  Tidée  d'association  industrielle,  en  commençant  par  les 
ins.  Il  va  sans  dire  que  Tanteur  passe  en  revue  les  différentes  for- 
de  sociétés  civiles  et  commerciales,  et  qu'il  cherche  à  en  déterminer 
caractère  propre.  L'auteur  est  évidemment  à  la  fois  légiste  et  écono- 
11  a  des  tendances  libérales  marquées.  On  lira  ce  travail  avec 


'Tient  ensuite  une  étude  étendue  sur  les  produits  rainéralogiques  et 
fltirgiques  de  TEurop^  faite  à  Toccasion  de  reKposition  de  Londres* 
fmmr  combat  indirectement  le  traité  commercial. 
[Enfia  un  article  très-intéressant  sur  le  congrès  des  agriculteurs 
ands  nous  donne  le  regret  de  voir  que  nous  n'avons  rien  de 
blable. 

I  lïous  parlions  tout  à  Theure  de  Tapplication  des  termes  de  médecine 
nk  "Sociale,  voïci  toute  une  revue  qui  va  plus  loin,  car  elle  est 
à  la  piffckologk  des  pettpkê,  C'est  une  nouvelle  science  que 
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M.  M<  Isif^W  ^eodi  pr^er,  et  qu'il  professe  déjà  à  ITnivmit^  à/^l^. 
Si  np^&  qoitf  ne  tromppQi,  il  existft  une  chaire  $einl)lable  ^  (it^t^.y^ 
profnqlpnni  ^p  (;ette  sçieqce  yoqdraiept  ^vpr»  p^  rQ))SprYa4^l|^^ 
faire  pour  iff$  pei^pl^s  ce  que  là  psycjiûlo^e  f^it  pouF  TlnÀt^^^  ^  P^  Wlt 
lept  ep  étH4içr  Te^p^it.  I^fi  pouvçlle  «cieBce  fait  péaibl^qiept  ^  (Ml^, 
ce  qui  doit  surprendre  à  une  époque  od  Ton  est  fan^Q^IVie  di)  piî|qÂ( 
des  natiûqfdités^  Ifgps  n-9d(ne(tQp$  pas  autfint  que  M.  La^ros  |^ 
fluenç^  des  races,  pous  croyqns  qu'pp  attrit^pe  bien  souyept^  I*onfllK 
ce  qui  e^t  l'effet  de  Téducatiop  ou  du  milieu  dans  lequel  uae  MUon^ljlt 
se  développe,  péanmoiiis  la  revue  qpe  nous  annopçons  jmjopfd'liîj  j[ 
toutes  nos  sympathies.  Bien  des  faits  sqciaux  y  sont  envisagés  soifS  HP 
jour  nouveau,  ^yssi  profond  qu'eriginal,  par  exemple  celle  i\k  tn^iJ! 
des  machipes,  (jan;  lequel  riptelligepcel^umaine  s -est  incorporée  et  çpo? 
tinue  ^'^SiFy  comparé  §u  travail  manuel  qui  absorbe  constammep^f^p; 
tivité  de  potre  intelligence;  en  d'autres  termes,  la  piachiuf;  éconpop 
autant  de  travail  intellectuel  que  de  travail  physique  (t.  1(1,  fasc.  1,  p.4Q, 
Mais  il  n'est  pas  possible  de  résumer  en  deux  ligpes  une  pensée  mr 
velle  d*une  si  grande  poftée,  surtout  de  la  prouver.  C'est  pourquoi  msfi 
nous  nous  abstenons  de  tqute  autre  citation.  Nous  ne  ^aurions  quitta 
cette  publication  sans  mentionner  les  trayaux  de  Mr  Steii^thal  qu|  t^ 
avec  supériorité  la  partie  philologique  de  la  matière  (resprit  d(S  p|H 
tioBS  ^p  tapt  qu'il  se  manifeste  par  les  formes  du  langage). 

Ifa  Deutsche  Gemei^dezitung  (Gazette  mpnicip^e  fdl^qmnde)  ^fiifBI^ 
dans  l^s  derniers  nuo^éfos  de  1863,  les  rapports  présentés  au  cqoiiil 
administratif  de  Silésie.  Ces  rapports  traitent  de  questions  qui  inté- 
ressent l'économiste  et  permettent  de  se  faire  une  idée  de  l'orgonisatios 
intérieure  des  villes  allemandes.  Mais  ce  qui  est  bien  autren^ent  purjuffil 
que  ces  rapports  souvent  si  remarquables,  c'est  une  réunion  d'admiaii: 
trateurs,  de  maires,  de  conseillers  municipaux,  de  chefs  de  bureau,  d'esh 
ployés,  yoire  même  des  directeurs  (nous  employons  les  éqpivalenptfraftr 
tais),  se  réunissant  librement,  discutant  librement,  critiquant  libreioot 
(s'ils  t^pj^omventj  c'est  dqnc  également  librement)  les  actes  admipis^an 
tifs  en  vigueur,  les  éclairant  à  l'aide  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  bk 
sant  des  propositions  d'améliorations,  en  un  mot,  considérant  radaûoih 
tratiqn  cQmme  perfectible,  et  s'imaginant  que  sur  ce  terrain  ^usû  I* 
lumière  jaillit  du  choc  des  idées.  Un  congrès  administratif!  Peut-iM 
trouver  rien  d'aussi  subversif!  Décidément  TAllemague;  pqurt  i  4 
perte. 

Le  ^rkUybeTj  par  MM.  Fr.  et  Max  Wirth,  est  destiné  à  faciliteras 
rapports  entre  le  capital  et  le  travail.  Celte  publication  est  inspirée  [# 
les  saines  doctrines  de  récoqomie  politique,  elle  renferme  des  articles 
généralement  peu  étendus,  mais  nombreux  et  variés.  Mentionons  quelqaP^ 
uns  de  ceux  qui  nous  ont  le  plus  frappés,  k  titre  de  spécimen.  BetMt^ 
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mU  m  Èravail.  Mon  l'auteur  de  cet  artiela,  le  travail  contioue 
tMd^r,  et  les  ouvriers  ne  sauraieat  se  plaindre  de  resteF  inoccupés; 
s^jures  haussent.  De  1840  à  1850,  le  journalier  recevait  1  tr.  ^^ 
i  Jqiqr,  actuellement  il  (ipagne  )  fr.  60  à  t  fr-  76,  (quelquefois  9  U^ 
fl|^;  hausse  fe  ppQstate  dap«  1^  plupart  4cs  industries.  La  pI|H 
p||i  activité  r^ne  dans  les  mines,  dans  las  fabrique^  de  machineff. 
stpayalll^rs  instruits  pnt  de  belles  chances  devant  eux;  il  en  est  qui 
rfept  cTi^If^;  d'arts  et  métiers  et  veulent  trancher  de  l'ingénieur,  ç^ 
ilfB  bit  rester  dans  une  position  ipédiocre;  lorsqu'ils  se  mettent^ 
ififOer,  ^u  contraire,  ils  réussissent  généralement. 
On  n'éprouve  plus  autant  (en  Allemagne)  le  manque  de  bras,  dont 
inculture  t'est  tant  plainte.  Cela  provient  en  pfirtie  de  remploi  plus 
ifDent  de  machines  à  faucher,  à  moissonner,  ^  battre,  progrès  qui,  de 
BCftté,  a  eu  aussi  pour  résultat  de  faire  hausser  les  salaires.  Lés  ipa- 
ineiont  toqours  cet  effet,  comme  on  peut  s'en  convaincre  dans  les  villes 
i,  malgré  la  multiplication  des  machines  à  coudre,  les  couturières  sont 
EHeeberchées  et  mieux  payées.  Les  sciences  appliquées  à  Tindustrie 
oegrent  encore  de  bonnes  positions,  et  les  chimistes  sont  très-rechpr- 
k^  Les  (onctions  publiques  sont  4e  plus  eq  plus  délaissées,  des  çir- 
utwices  politiques  autant  qu'économiques  concourent  à  ce  résu^t» 
i  pédecins  ne  sont  pas  assex  nombreux,  il  en  manque  surtout  (jffqft 
I  campagnes...  Nous  nous  arrêtons.  C'est  ainsi  que  le  ^rbfitsgeb^ 
Me  périodiquement  les  renseignements  qui  lui  parviennent  sur  la 
Mf&aa  «du  marché  au  travail.  »  et  l'on  comprend  que  nous  n'en  avons 
né  qu'une  analyse  très-succincte. 

RoQS  allons  en  faire  autant  d'un  autre  résumé,  de  celui  qui  est  relatif 
dernier  pompte  de  M.  Schulze-Délitzch  sur  les  associations  (1),  Le 
B^fe  exact  d(*s  associations  populaires  en  Allemagne  n'est  pas  connu, 
lif  on  peut  en  évaluer  le  nombre  à  environ  900  maintenant,  dpqt 
li  600  banques  d'avance,  250  associations  pour  Tachât  des  matières 
anières,  100  associations  de  consommation.  Les  sociétés  de  secours 
ttuds  proprement  dites  ne  sont  pas  comprise  dans  c^s  chiffres.  Ces 
imilipns  ont  fait  pour  environ  30  millioqs  de  thalpr?  (plqs  d^  \l^ 
Uen  de  francs)  d'affaires  avec  un  capital  de  10  millions  de  thalers, 
itS  millions  leurs  appartiennent  déjà.  Un  certain  nombre  de  ces  asso- 
ftÎBis  ont  adhéré  au  bureau  central  créé  par  M.  SchluU-Deliucb, 
H  y  a  lieu  de  penser  que  les  autres  suivront;  voici  quelques 


J)  Nçus  avons  comparé  ce  résumé,  très-bien  fait  d'ailleurs,  avec  l'ori- 
... 


Am<m. 

NoiBbre      Nombre 
«Moditloiit   adMriiit 

fkmbrt 

de 

lenrt 

cMm« 

de  leur 
fortoiiea 
tiMlen. 

48S9.  . 

483             80 

48,67G 

376,845 

1860.  . 

257           433 

31,703 

528,877 

1861.  . 

364           488 

48,760 

906,613 

1861.  . 

544           243 

69,202 

1,332,893 
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4,4»^ 

8,47I,W 

46,876,aN 

i3,eT4,M 

De  ces  £11  associations,  260  appartiennent  à  la  Prusse,  62  à  USib^ 
39  au  Nassau,  23  au  Mecklembourg,  19  à  la  Thurlnge,  16  à  rAotrick, 
14  aux  principautés  d*Anbalt,  13  au  Hanovre,  ISau  grand  duché  de 
Hesse,  10  au  Wurtembere^,  et  6  à  Bade  et  autant  à  la  Bavière  et  i  h 
Hesse  électorale. 

Pour  donner  une  idée  plus  nette  encore  du  mouvement  d'afTairet  elfe 
progrës  que  ces  admirables  institutions  font  naître,  nous  transcrirons  oa 
tableau  (abrégé)  relatif  à  quelques  petites  villes.—  On  pourrait  multiplier 
ces  exemples.  (En  thalers  de  3  fr.  76.) 

1SS7.    185t.    1858.    tSGO.    1881.      VÊL 

•        33,000    33,000    43,230    45,430  58,901 

48,000    29,000    32,700    37,000    63,000  75,080 

34,000    44,000    59,700    73,400    75,000  80.000 

60,000  444,000  226,000  243,000  346,000  858,000 

83,000  530,000  642,000  642,800  782,000  888,000 

82,000  292,000  388,000  496,000  762,000  4,440^ 

Nous  voudrions  avoir  l'espace  nécessaire  pour  donner  des  extraits  fc 
l'article  intitulé  :«  Des  difficultés  à  surmonter  lors  de  l'introduction  de 
nouvelles  machines»  ou  de  quelques  autres  semblables,  mais  il  y  a  déjà 
longtemps  que  nous  n'avons  pas  parlé  du  Breifier  Handekblatt. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  chiffres,  transcrivons  les  suivants  Ai 
n*  632  (21  nov.  1863)  sur  les  progrës  des  caisses  d'assurances  sur  la  vie 
en  Allemagne. 

Nombre        Noa?eIlef  polices  noascrites  Sitnation 

det  étiMiMem       dana  le  oour.  de  l'anii«e.  à  la  Un  <"-  "- 

qui  ont  fouriii  ^^        '"'i      ^  ■  -   "   "  "    "'-x»  -^-"^      "■  ■ 

Aanéet.    desrenaeftgn.     Polioet.              Tlulert.  PoUcet. 

4852 .  .  42  5,236  5,892,909  46,980  57,86M!3 

4853 .  .  43  5,558  6,578,979  50,049  64,2  4,010 
4854..  44  5,224  5,890,244  52,846  64,056,4» 
4855..  48  9,366  9,534,975  64,832  72,880,M« 
4836.  .  48  42,778  44,432,902  74,469  80,412,401 
4857..  49  43,601  43,344,540  84,348  90,251,601 

4858.  .  20  44,645  46,382,098  90,428  44O,6«,100 

4859.  .  20  43,422  44,494,414  404,758  440,471,001 

4860 .  .  24  24,730  24,925,002  429,589  437,54J,fn 
4864 .  .  25  35,246  28,333,904  432,424  454,666.T« 
4862.  .  26  42,209  35,624,323  483,842  476,607.616 


NOOM. 

PopaUttOD. 

Radegast.  . 

900 

Dohna.  .  .  . 

4,500 

Jœrbig..  .  . 

3,500 

Luckau  .  .  . 

5,000 

Eisleben..  . 

44,000 

Sangershau- 

sen.  .  .  . 

8,000 
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Hmis  appellerons  rattenlioii  sur  l'arlicle  consacré  (n^633  et  634)  ayi 
olfs  de  commerce  et  spécialement  à  celle  de  Vienne  (Autriche);  sof 
\ï\  rt^lalifs  :  ii  la  question  des  banques  :^62G,  627,628,  636,  657);  à  la 
iiîation  aui  Êlcits*iJnis  (n"  635),  —  c*esl  la  lettre  d*an  Américain  qui 
est  ndlemerit  opâinisie;  —  à  Timpôt  proj^ressif  (n**  636),  —  trop  fa- 
mM€^  selon  ncm;^,  à  ce  mnde  injuste  de  repartîtlon  ;  —  au  marché 
meuifç  des  États-Unis  {n"  630)»  à  la  crise  des  Étals-Unis  (n^  637  et 
38\  l)epui«  quelques  jours  le  Bremtr  Handelshlatt  s^occupe  beaucoup 
urtr  guerre  avec  le  Danemark,  question  plutôt  politique  qu'économique* 
tiif  feuille  est  dans  son  droit,  mais,  comme  elle  traite  la  qtiestion  au 
lîit  de  nit  purement  allemand,  les  articles  qui  s'y  rapportent  perdent 
ïDierèl  pour  les  étranfjers- 

quelques  extraits  de  la  Remîajfetiêral  de  Esiadiitwa  (Madrid, 

de  septembre  1S63), 

Le  nombre  des  personnes  qui  ont  quitté  rEspag^ne  avec  un  passeport 

tîtp  de  28,46^,  en  1860,  et  de  -24,351,  en  186L  Le  document  espagnol 

ilisungiie  pas  les  voyajjes  avec  esprilde  retour  des  départs  définitifs; 

M  nous  défalquons  ceux  qui  avaient  r£urope  pour  destination  et 

p«iife0t  tUre  ctitisidérés  coKime  des  voyages  d'aj^rément,  il  en  reste 

18,000  pour  1860  et  14,000  pour  1861,  chiffres  très-pea  dif- 

!iit$  de  eeu\  île  la  France,  Cette  statistique  va  cesser  d'être  pos- 

>rroïj  stïpprtiue  les  passeports  dans  un  pays  après  rautre. 

î;retlons  certes  pas  les  passeports^  -^  ni  cette  statistîtiue  non 

qui.  Il  à  travers  ses  larges  mailles,  »  laisse  échapper  tant  d1nexac<* 

les.  FaiMins   remarquer  qu^en    Espa[jne,  comme  en   Fr;mce^  ce 

1  tmijtmrs  les  méme.H  départements  qui  fuurmsseat  les  éraigrants, 

pn-sque  chaque  centre  d'émigration  a  sa  destination  préférée.  C'est 

tf  trouve  déjà  un  noyau  de  compatriotes  qui  en  attire  davan- 


Bans  te  même  numéro  delà  Revhta  on  a  reproduit  une  statistique  des 
\th%ik  riialîe,  avec  da  rapprochements  dans  lesquels  nous  reconnais- 
Ja  savante  plume  de  M.  Aur,  Pascual,  bien  qull  n'y  ait  aucune  si- 
Jl  y  â,  en  Italie,  4,297,812  hectares  de  forêts  sur  une  superfi- 
le du  territoire  de  21,920,000  hectares.  En  Espagne,  lesm^mf^j 
{{forêts  de  TÊiat)  occupent  10,186,000  hectares;  on  ne  connaît 
nrt  la  superUcic  des  forêts  privées.  D'après  la  Revista^  il  y  a  en 
eciares  de  f*>réts:  en  Bade,  509,000;  en  Bavière,  2,475,000; 
iWuriemherfî,  593,000;  en  Saxe,  4o7,000;  en  Prusse,  6,645,000; 
aiemands,  2,407,000;  en  France,  8,985,000;  en  Belgique, 


^Mçabonnuos,  ne  serait-ce  que  pour  lui  souhaiter  la  bienvenue,  IM»^ 
ufi  fmnomica  iodaU  e  slatistica  de  M.  P.  Duprat  et  A.  Gicca 
aee^  Turin,  in-8*).  C'est  tm  résumé  très-bien  fait  des  documents 
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ofiiciéis  itaUeiis,  tant  statisiiquds  que  législatifii.  Da  reste^  kwmk 
M.  Pascal  Duprat  est  trop  bien  connu  du  lecteur  pour  qu'il  aott  Hi» 
saire  dé  rien  i^ottte^. 


P.  S.  Au  moniéfat  de  mettre  sous  presse,  nous  fecevoiis  VAmàêÊHoê^ 
Mkh^iaiûÈHo  de  MM.  G.  Gorrenti  (conseiller  d'ÊUt)  et  P.  Ma68tri(èltr« 
la  statistique)^  de  Turin.  Anne  ii,  1864.  G*eât  un  travail  qui  noai  puà 
très-complet. 


LES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES 

sous  LOUIS  XVI 

PAR  M.   LÉONCE   DE  LAYERGNE  (1) 


Il  y  a  dans  le  Tolûnie  que  Tient  de  publier  M.  Léonée  de  Lantpl 
deui  choses  que  nous  tenons  à  ne  pas  confondre,  le  livre  lui-même  etli 
préface.  Le  livre  est  uti  etposë  sommaire,  mais  général,  de  TlMitt 
des  assemblées  provinciales,  c'est-à-dire  de  la  plus  importante  dsi  Utr 
tatives  de  réforme  essayées  par  Louis  XVI  k  la  veille  de  la  Révolatioi  t 
dans  la  \)réface,  Fauteur  apprécie  à  sa  manière  non-seulement  la  tsili- 
tive  des  assemblées  provinciales,  mais  jusqu'à  un  certain  point  tOQtt  tt 
conduite  politique  de  Louis  XYI  et  la  moralité  de  la  Révolution. 

Le  pian  du  livre  est  simple  et  large.  L'auteur  eipose  d'abord  sonnli* 
rement  les  plans  et  projets  de  réforme  présentés  à  la  royauté  par  Féot- 
Ion  d'abord ,  ensuite  par  Turgot  et  Necker;  puis  il  étudie  lei  pM^ 
miers  essais  d'assemblées  provinciales  faits  en  1778  et  1779  daot  to 
généralités  de  Bourges  et  de  Montauban  ;  enfin  trente  chapitres  Sont  ob- 
ployés  à  étudier  province  par  province  l'histoire  de  i*applicaticm  de  fi^ 
dit  de  1787,  qui  Convoquait  m  extremit  les  assetnblées  provincialsi  éÈâ 
tdut  le  royaume.  Quelques  considérations  sur  les  premiers  travani  * 
l'Assemblée  constituante  et  sur  la  Ibimation  des  départements 
Touvrage^ 

Les  difficultés  du  sujet  étaient  grandes,  et  il  faut  en  tenir 
pdui^  apprécier  le  mérite  du  travail  de  M.  de  Lavergné.  Les  assfenUM 
{tMf inciales  &*ont  jamais  été  sous  Tancién  régime  autre  chose  (ts*» 
pf(\jet  plus  ou  moins  bien  con(U)  plus  ou  moins  bien  exécuté;  mail  rii- 
lise  trop  tard,  lorsque  la  tempête  avait  pris  une  violence  telle  fttt  ries 
ne  pouvait  plus  lui  résister.  Ces  assemblées  ont  pâili  aux  contemponte 

(1)  Paris,  Michel  Lévy  frères;  i  vol.  irt-8. 
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lis 


i  meilleurs  juffeseo  celle  matière,  moins  une  Inslittitîon  r|u'ti!i  expédient 

Wilîqijc  pour  surmonter  un  embarras  mOTneniané;  elles  n'ont  par  coîi- 

[iient  rieu  pu  faire  et  d'oûI  laissé  après  eïles  que  des  procès- verbaux. 

t  sujet  de  ce  livre  a  donc  au  ùmi  et  en  réalité  une  médiocre  împor- 

'qu'il  ne  s^açil  que  d'un  court  épisode  de  cette  descente  ra- 

Bi     i     ,'récipi!ii  Tancienne  royauté  et  la  Fran<ie  et  Ffiurope  dans  la 

olutioïï*  D'ailleurs,  bien  que  les  assemblées  provinciales  usaient  pas 

iùutm  la  même  pliysionomie;  bien  que,  pour  des  causes  diverses, 

Iles  n'aient  pn  faire  œuvre  ni  même  se  réunir  en  quelques  provinces, 

tors  procédés  et  leurs  travauj  ne  laissent  pas  de  présenter  une  Unilbr- 

bitè  qui  iouche  de  Mert  près  à  la  monotonie  ei  fait  peser  incessamment 

ur  knr  histoire  la  terrible  menace  de  Fenriui. 

%  knnce  de  Lavergne  a  su  vaincre  ces  difficultés  par  une  grande 

tté  et  un  véritable  talent.  Il  a  mis  en  lumière  avec  beaucoup  d'art 

ércncesde  régime  administratif  et  6scal  qui  existaient  d'une  pro- 

lîfteéi  Tauire;  rappelé  les  antécédents  historiques  notables  de  chacune 

Miesj  énunaérc  les  persoîmages  distingués  ou  célèbres  qui  y  ont  flçuréj 

iavec  beaucoup  d'esprit  et  de  tact  des  esquisses  bîograpliiqties  au 

lojen  df.\tquelles  il  porte  l'esprit  du  lecteur  vers  les  [grandes  scènes  et 

Jurandes  lui  les  qui  ont  manqué  aux  assemblées  provinciales.  C'est  au 

|Cii  de  CCS  artifices^  non-seulement  permis,  mais  louables,  qu'il  a 

'on  sujet  asseï  ingrat  par  lut-^même  lîo  livre  d'une  lecture  facile 

ne  attrayante. 

Çflne  aurait  cependant  reprocher  avec  Justice  S  M*  Léonec  de  La- 

i  d'avoir  été  superflcicl  el  Ié(jer,  Sans  doute  rafiecdoie,  la  curfo- 

h  p*«tits  contrastes,  ont  pour  lui  tm  irivîiicibte  attrait;  maïs  it  ne 

lisse  pas  d'indiquer  les  grands  traits  de  la  société  aux  derniers  jours  de 

Se-  -.  Si  ces  indications  ne  sont  pas  bien  profondes,  si  elles 

ûri.:_... ,  s  à  la  lois  Terfet  et  la  cause,  m  doit  s'en  prendre  au  sujet 

îliiiÔt  qu'à  récriTain,  et  on  ne  peut  adresser  à  celul-cf  que  des  ftlicita- 

'   «nilre  dont  il  a  accompli  son  œuvre. 

■ns  à  ce  livre  un  aulre  mérite.  L'auteur  y  a  été  sobre 

appréciations  personnelles  ;  H  s'attache  avant  tout  à  Texposition  dés 

^^>ire  obligé  de  faire  part  au  lecteur  d'dutre  chose  que  de 

,^t;iiérale  que  ces  faits  laissent  sur  lui.  Il  exprime  d'aflleurs 

pressions  avec  une  modération  de  langage  à  laquelle  ne  nous  ont 

'   's  écrivains  dès  diverses  écoles  qui  semblent  avoir  pris  à 

jicr  la  Révolution. 

%  lé'ince  de  Livergne  appartient  cependant  k  une  de  ces  écoles  dont 

l'aoîilitîon  dans  le  monde  littéraire  rappelle  assef  bien  cette  autre  coa^ 

Iteti&o  qui  s\ippelait,  en  1850,  «le  grand  parti  de  Tordre.  »  Cet  esprit 

Hilé  s jsiémaiiquc  envers  la  Révolution  éclate  dans  la  préface  du 

h  %  Léonce  de  Lavcrgiie,  et  se  tnanlfeste  plus  modérément,  mais 
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noix  xnoiiis  dairement  dans  ud  certain  nombre  de  passages  de  i 

«  J  'ose  ermre,  dit-il,  que  personne  n'est  plus  passUmnément  ; 

moi  aux  idées  de  justice,  d'égalité  et  de  liberté  que  la  Rérolutiooft» 

çaîse  a,  dit-on,  inaugurées,  mais  il  me  parait  démontré  que  la  Fnaéit 

fait,  plus  de  progrès  pour  l'application  de  ces  idées,  d^ms  les  qnini 

écoulés  de  Tavénement  de  Louis  XVI  au  mois  d'août  1789,  qne  àm} 

viofft-cinq  ans  écoulés  de  1789  à  1815,  et,  puisque  je  le  crois,  f ai  nrii 

le  dire.  —  L'histoire  des  assemblées  provinciales  n'est  qu'un  épisode  è 

ce  règne  réparateur,  mais  c'est  un  des  plus  importants  et  des  plut  éèti- 

sifs.    Huile  part  on  ne  voit  mieux  combien  il  eût  été  fiicile,  avec  on  pet 

de  psitienee  et  de  bon  sens,  de  s'assurer  sans  secousse  toutes  tai  cqk 

quAtes  dont  nous  jouissons,  et  avec  elleJB;  d'autres  qui  nous  manqneatob 

core    et  nous  manqueront  peut-être  longtemps..^ ^Personne  n'apgiêà 

la  Révolution,  tout  le  monde  y  a  perdu.  » 

Telle  est  la  thèse  de  M.  Léonce  de  Lavergne  ;  elle  est  spédeue  jet 

elle-même  et  il  la  développe  dans  sa  préface  avec  beaucoup  d'habikiê. 

Ajoutons  qu'à  la  difTérence  de  la  plupart  des  écrivains  ennemis  de  h  le- 

voltition,  il  ne  s'appuie  que  sur  des  £aits  généraux  constants  et.qoepeF- 

goane  ne  contestera,  tels  que  l'adoucissement  des  mœurs  4  la  fia.  de 

l'^aacien  régime,  la  diffusion  de  l'instruction  littéraire,  le  progrès  de  la 

population  et  de  la  richesse,  le  grand  nombre  des  hommes  vérifabtaBeiit 

distingués  ou  même  illustres  par  leurs  sentiments,  par  leur  désiotta^ 

seuient  et  par  leurs  lumières  qui  ont  existé  à  cette  époque,  fioe  Mes 

i^s  assertions  soient  vraies,  que  Louis  XVI  fût  le  meilleur  des  roô  fô* 

sans  peut-être  en  excepter  Louis  XII,  eussent  existé  en  France  deposl^ 

xiit*  siècle,  personne  non  plus  ne  saurait  le  nier.  Mais  peut-on  toodiire 

de  là  ou  insinuer  que  la  Révolution  ait  été  un  accès  de  folie  gratnit,  an 

efTet  sans  cause,  un  accident  facile  à  éviter,  c'est  ce  qui  me  paraît  ib' 

solument  insoutenable. 

Trois  faits  aussi  incontestables  que  ceux  énumérés  par  M.  Léonce  le 

Lavergne  font  parfaitement  comprendre  pourquoi  la  révolution  ne  poir* 

vait  être  évitée  :  1*  Personne  ne  la  prévoyait  ou  ne  soupçonnait  ton 

approche,  même  en  1788  et  même  en  1789;  2*  personne  ne  se  danuU 

de  la  faiblesse  réelle  du  pouvoir  royal  et  de  la  violence  des  resseatâMSts 

que  le  régime  féodal  avait  suscités  et  accumulés;  3*  la  grande  nHJorité 

croyait  qu'il  était  très-facile  de  s'entendre  sur  les  réformes  à  laiie,cl 

considérait  comme  très-complètes  les  théories  en  vertu  desquelles  ces 

réformes  éuient  entreprises.  La  révolution  sortit  de  ces  trois  panles 

erreurs,  qui  sont,  on  peut  l'afGrmer  hardiment,  ses  causes  premières-  ^ 

peut  en  syouter  une  quatrième,  c'est  que  personne,  à  la  fin  inunf»^ 

clc,  ne  croyait  à  la  sincérité  des  déclarations,  ni  même  à  la  sftretéib 

engagements  du  roi  de  France. 

Maintenant  si  l'on  veut  rechercher  les  causes  de  ces  causes,  aller  iî^ 
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\  de  ces  opinions,  ii  faut  remonter  bien  haut  dans  Thistoirede  France, 
Ma'i  la  formation  du  pouvoir  absolu  des  rois.  C'est  ce  qu'a  fait,  avec 
jiliDl  de  rectitude  et  de  savoir  que  de  clarté,  M.  de  Tocqueville.  Son  bel 
fvrage,  qu'on  ne  peut  certes  pas  accuser  de  partialité  en  faveur  de  la 
Updolion,  en  expose  admirablement  et  définitivement  les  causes  et  la 
jftmùé.  Il  ne  reste  à  faire  que  le  travail  qui  intéresse  la  moralité  his- 
ipipie,  le  bilan  des  fautes  et  des  erreurs  de  chacun  et  de  ses  actes, 
jfmik  ou  vilSy  louables  ou  blâmables,  le  relevé  des  hauts  faits  et  des 
lines.  C'est  ce  qui  ne  pouvait  entrer  dans  Touvrage  qui  nous  occupe. 

L  Léonce  de  Lavergne  a  pris  très  au  sérieux  la  tentative  des  assem- 
Hitt  provinciales  et  nous  ne  nous  en  plaignons  pas,  puisque  cela  nous 
iINCuré  un  bon  et  beau  livre.  Mais  les  contemporains  ont-ils  partagé 
Etfte opinion?  Ont-ils  cru  que  MM.  de  Calonne  et  de  Brienne  établis- 
nentce  que  Necker  avait  été  impuissant  à  fonder?  Nous  ne  le  pensons 
^Les  hommes  delafinduiviii**  siècle  voyaient  la  royauté  cherchant  à 
Mir,  par  quelque  moyen  que  ce  fût,  d'une  difficulté  financière,  dis- 
pMée  à  faire  des  concessions  pour  surmonter  cette  difficulté  et  à  les  re- 
Hnrdès  qu'elle  n'aurait  plus  besoin  d*argent.  Ils  profitaient  des  assem- 
Hks  provinciales,  comme  de  toutes  les  autres  occasions  de  manifester 
bropinion  etdecon(|uérir  le  plus  de  liberté  possible,  sans  savoir  au  juste 
■LfB'ils  devaient  espérer  ou  craindre,  mais  pour  faire,  en  tout  cas, 
Ik  devoir.  Nous  sommes  persuadés  que,  de  tous  les  hommes  qui  pri- 
NKpari  aux  assemblées  provinciales  il  n'y  en  avait  pas  un  cinquième 
p  ôùt  à  leur  établissement  définitif  et  à  leur  durée. 

fti'a  retrouvé  après  tout,  dans  les  actes  des  assemblées  provinciales, 
l»LèoDoe  de  Lavergne?  Y  a-t-ii  fait  quelque  découverte  inattendue?  1} 
r aicneontré  les  cahiers  de  1789,  ni  plus  ni  moins.  Ajoutons  que  de  quel- 
PBBanière  que  la  France  eût  été  consultée,  par  assemblées  de  notables, 
iviiiemblées  provinciales,  par  districts  électoraux,  bailliages  etséné- 
tenées,  ou  par  états  généraux  ou  provinciaux,  la  France  aurait  inva- 
Uemenl  donné  la  même  réponse. 

Mail  entre  des  vœux  politiques  et  leur  réalisation,  qui  ne  sait  aujour- 
An  combien  la  différence  est  grande?  Il  n'y  a  dans  les  vœux  que  des 
IHKipes  et  des  formules  générales  sur  lesquels  tout  le  monde  est  ou 
Oiittoe  d'accord.  Au  contraire,  quand  il  faut  réaliser,  on  se  heurte  de 
iMhBéoessité  aux  mille  difficultés  de  la  pratique.  Dans  les  temps  d'inex- 
iMeace  politique,  la  différence  qui  existe  entre  les  vœux  et  les  prin- 
(Vçi  l'agrave  par  cette  circonstance,  que  ceux  même  qui  font  des  vœux 
ttcoDÇQivent  pas  une  idée  exacte  de  l'état  de  choses  qui  résultera  de 
hvvéalisation.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1788  et  1789  à  un  très-grand 
■ttrive  de  personnes.  Combien  de  ceux  [mêmes  dont  M.  Léonce  de  La- 
^<tr|Beesquisse  la  biographie,  après  avoir  abandonné  volontiers  dans  les 
^KMhlies  provinciales  les  droits  féodaux  et  fait  de  belles  phrases  sur 
i"  SBUE.  T.  LXi.  —  15  marf  1864.  ^27 
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les  abus  de  l'ancien  régime,  s'exposèrent  à  la  mort,  deux  ou  trois  M 
après,  pour  conserver  ou  reconquérir  ces  droits  dont  ils  avaienl  il 
bon  marché  et  rétablir  ce  ré{prae  qu'ils  avaient  maudit  !  ^ 

Sans  doute,  avêc  un  peu  de  patience  et  de  bon  sens,  comme  dit  M.  UoiÉ 
de  Laverçne,  on  pouvait  s'assurer  tout  ce  que  la  révolution  nom  a  dMiJi 
et  à  bien  meilleur  marché.  Mais  il  aurait  fallu  que  tout  le  moade  ék 
beaucoup  de  patience  et  de  bon  sens;  et  qui  en  avait  alors  en  FriBÉfe 
Qui,  après  l'expérience  de  tant  de  révolutions,  veut  en  avoir  encore  M^ 
jourd'hui?  C'est  un  point  qu'il  serait  utile  d'examiner  avant  de  vfliy# 
der  la  révolution. 

Hélas  1  il  n'est  pas  nécessaire  de  penser  longtemps  pour  se  formerai 
opinion  à  ce  sujet  :  nous  ne  sommes  ni  plus  patients,  ni  plos  senfe 
que  les  gens  de  la  révolution,  et,  si  nous  avons  moins  d^intelligeMe; 
moins  de  foi  et  moins  de  cœur  qu*ils  n'en  eurent,  cela  ne  nous  doov 
nullement  le  droit  de  les  blâmer. 

Qui  donc  eut  du  bon  sens  et  de  la  patience  h  la  fin  du  siècle  denier! 
Pùt-ce  Louis  XVI,  qui,  pendant  quinze  ans,  ne  sut  que  manifester  dn 
velléités  de  réforme  et  reculer  devant  leur  réalisation  ;  qui  suscitât,  i 
cimque  instant,  d'immenses  espérances  pour  les  tromper  aussitôt;  qii 
sentait  l'impossibilité  de  maintenir  l'ancien  réfjîme  et  ne  pouvait  se  lê- 
soudre  àen  sortir;  qui  abandonna  Turf^ot  et  Necker  à  la  première  soa- 
mation  de  leurs  adversaires,  et  ne  sachant  être  ni  réformateur  ni  coi- 
servateur,  passa  son  règne  à  jouer  avec  le  feu  jusqu'à  ce  que  rînocnft 
eût  enveloppé  la  France  et  l'Europe  entière  ?  Fût-ce  la  noblesse  qui  eW 
le  bon  sens  et  la  patience?  Sans  doute,  elle  fit  bon  marché  de  quelque! 
privilèges  dans  quelques  assemblées  provinciales  ;  mais,  quand  il  Ûlal 
venir  à  la  réalisation,  ou  vit  bien  ce  qu'elle  pensait  et  sentait  réellement. 
Si  elle  consentit  au  grand  sacrifice  du  4  août,  ce  ne  fut  que  sous  llo- 
fluence  d'un  entraînement  passaf'^er  et  de  la  peur,  car  elle  essaya  Mei 
vite  de  revenir  sur  ce  premier  mouvement.  Les  décrets  qui  abolirent  ta 
droits  féodaux  ne  furent,  en  réalité,  rédigés  que  lorsque  le  soulèvcnwBl 
des  paysans  les  eut  rendus  Lirdifs  :  h  la  fin  de  tout,  la  mesure  du  bon 
sens  de  la  noblesse  f\it  donnée  par  l'émigration. 

On  trouve,  il  est  vrai,  et  avec  raison. à  notre  avis,  des  circonstance! 
atténuantes  pour  les  folies  de  la  noblesse  et  de  la  cour.  La  noblesse) 
dit-on,  abaissée  par  le  despotisme  royal,  avait  perdu  le  sens  politique, 
rexpéricnce  des  grandes  affaires;  elle  avait  trop  subi  l'empreinte  *h 
discipline  militaire,  et  ne  voyait  qu'un  combat  comme  fin  dernière  * 
toute  discussion.  Lorsqu'elle  accepta  l'émigration,  elle  fut  ou  égaï* 
par  ses  chefs,  les  nobles  de  cour  et  du  livre  rouge,  ou  chassée  par  des 
insurrections  de  paysans.  Louis  XVI,  plus  honnête  et  plus  instruit  qfl« 
ses  aïeux,  était  timide,  irrésolu.  D'ailleurs,  ses  ministres  et  lui,  et  toas 
ceux  qui  Tentouraient,  habitués  à  commander  sans  contrôle,  n'avait 
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iiftc  ifléc  des  rorces  que  met  en  jeu  h  liberté,  ni  de^  devoîrs  TuVlle 

»se.  Si  depriis  CHîmIps  VU.  les  rois^  n'avaient  ce!?s^*  d'enrpirhftr  mv  les 

Éertés  publiques;  si  Riclielieu,  Mazarin  et  Louis  XIV  avriient  éLibïi  en 

puce  un  rt^Fïiîiie  |)TPs<iUe  asiatique;  si  le  Réf^cîit  el  Louis  XV  avaient 

iv  MHî,  ce  n'éuit  pas  la  îmm  de  Lnuîs  XVÏ  ni  celle 

It  in|>s>  Mais  êlait*€e  par  hasard  lu  faute  rie*  roturiers 

In,  depuis  dcH  siècles,  avaient  porté  le  poids  de  T^^rbitraire  royal  et  des 

pnusies  s  '  lîes?  Lorsque  Tabsolutif^me  nvait  aveuglé  rms  et  mi- 

toP5i*t<^r  *]iïi  nvaient  si  longtemps  Rnuverné,  est-il  juste 

higfT  du  bon  sens,  â^.%  lumières  supérieures,  une  patience  plus  que 

Irttieniie  des  jjt^is  de  letlrei^,  dt*s  avocats,  des  paysans  surtout,  les 

llearf  princip^juii,  quoi  qu*on  dise,  de  la  Révolutiou?  ¥ji  vérité,  ce 

ferait  une  étrange  justice,  et,  quelque  habitué  que  nous  myom  k  voir  les 

m\ms  de  nos  jours  la  pratiquer,  il  nous  est  imjH^ssible  de  raccepter. 

(t  tf*t  de  mode  el  de  bon  tnu  de  dire  aujtmrd'hul,  par  exemple  :  «rLa 

du  travail  est  eKcel lente  et  celle  des  échanges  aussi,  Toulefoîs 

mit  de  l;i  pr^^cipilation  à  les  décréter,  et  si  ïe  flol  les  retira  anssî- 

il  u*y  avait  qu'à  prendre  patience;  ces  libertés  n'auraient  pas  tard:* 

être  reconnues,  et  avec  elles  tout  le  reste.»  Mais  les  contemporains, 

ceoT  surtout  fjui  souffraient  de  l'ancien  régime,  pouvaient-ils  rai- 

^ner  ainsi  P  Pouvaient-ils  croire  à  la  stncéritc  de  Louis  XVI,  lorsque, 

pit  exenipltî^  \h  voyaient  se  continuer  les  accaparements  du  rèi^nc  de 

tlffliis  XV,  Itîs  lettres  de  cachet  et  tous  les  abus  du  pouvoir  abstilu  ;  lors- 

r|iie  leur  uctivîté^  en  quelque  sens  qu'ils  voulussent  se  mouvoir,  était 

'      par  des  rèj|l(^ments  royaux  ou  des  caprices  féodaux;  lorsqulls 

L     :,.,..jL  de  suite  et  de  constance  que  dans  les  abus,  et  qu'ils n  en 
Imufatem  aucune  dans  les  projets  de  réforme? 

;  If  est  difficile,  ou  plutôt  impossible  de  savmr  avec  certitude  jusqu'à 
fielpomt  Va  revulutiotî  pouvait  être  devancée  et  prévenue.  Ce  qui  nous 
fVitîborsdc  doute,  c'est  qull  était  déjà  tard,  à  l'époque  du  ministère 
jlefiirgot,  et  qu'on  ne  pouvait  réussir  qu'en  appuyant  ce  ministre  de 
iiirte  l'autorité  du  pouvoir  royal.  M.  de  Lavergne  ne  partage  pas  cette 
!/!çmion:  îl  croit  que  les  réformes  poUtifpies devaient  précéder  les  réfor- 
jijlécnnomiques,  elque  les  unes  et  les  autres  ne  pouvaient  êlre  entre- 
(fcl  de  front,  il  croit  en  outre  (tue  la  lit»erté  admîuistrative  devait 
ifcw précédée  parla  liberté  politique.  C'est  pour  ces  motifs  qu'il  a  été 
1  kb-iévèrc  pour  Turçot, 

Smos  croyons,  au  contraire,  que  le  plan  de  Turi;ot  était  parfaitement 

toorti.  Il  était  rationnel  de  commcjicer  par  la  liberté  qiï^  les  hommes 

i-^nt  le  mieux  et  apprennent  le  pbrs  vile  à  praiiquer.  la  fibertc 

n  était  togirfue  de  continuer  par  celh'  qui,  après  la  première, 

«t  U  |tius  utile  et  la  pUis  facile,  ta  litierté  municipak  et  proviîiciate, 

^ttinir  ikir  la  plus  difficile,  la  liberté  ikiU tique.  Nous  croyons  que 
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c  est  i)Our  avoir  suivi  la  marche  inverse  que  nous  n'avons  pu  avancerqBB 
difficilement  et  en  tombant  à  chaque  pas,  et  nous  nous  estimerions  M 
heureux  d'avoir  aujourd'hui  les  deux  premières  libertés,  sauf  àittah 
encore  la  dernière.  t 

Quant  au  reproche  d'avoir  voulu  trop  faire  à  la  fois,  il  tombe  deiaL 
Texamen  de  la  situation  qui  exigeait  beaucoup  de  réformes  à  la  i% 
parce  qu'on  avait  passé  longtemps  sans  en  faire  aucune.  Cest 
cette  situation  qui  provoquait  et  amenait  la  révolution. 

M.  Léonce  de  Lavergne  a  trop  d'intelligence  pour  tomber  jamais 
ces  violences  de  réaction  dans  lesquelles  d'autres  écrivains  n'ont  pas  eiMl 
de  s'engager;  mais,  à  notre  grand  regret,  son  ouvrage  n'est  pas 
de  cet  esprit  de  dénigremen  t  systématique  de  la  révolution  que  nous  afW. 
signalé,  et  qui  l'entraîne  quelquefois  jusques  au  seuil  de  Tinexactitaii 
matérielle.  Il  dit,  par  exemple,  qu'on  a  mieux  aimé  supprimer  lesdroîli 
féodaux  sans  indemnité  que  d'indemniser  les  propriétaires  dépossédés. 
Il  semble,  à  le  lire,  que  les  gens  de  1789,  délibérant  tranquillement  dm 
leur  cabinet  et  en  toute  liberté,  aient  décidé  que  les  droits  féodK 
seraient  supprimés  sans  indemnité.  En  fait,  rien  n'est  moins  exact.  Jsp 
qu'à  la  prise  de  la  Bastille,  il  ne  fut  pas  question  sérieusement  de  la  af> 
pression  des  droits  féodaux.  Quelques  semaines  après  ce  grand  événemeit 
et  sous  l'empire  d'un  de  ces  entraînements  assez  communs  dans  nottc 
histoire,  on  décida  l'abolition  de  tous  les  droits  féodaux  à  la  biteit 
d'un  coup,  en  principe,  sans  s*occuper  ni  du  mode  ni  des  condition 
On  comprend  sans  peine  l'effet  de  ces  résolutions  qui  supprinuicM 
tout  un  régime  social  sans  en  établir  un  nouveau,  et  cela  au  momeit 
même  où,  par  suite  de  l'échec  porté  au  pouvoir  royal,  toute  adminisln- 
tiou  et  toute  autorité  locale  se  trouvaient  anéanties.  Les  paysans,  dépos- 
sédés tant  de  fois  par  les  seigneurs,  les  traitèrent  avec  aussi  peu  de  scru- 
pule qu'ils  avaient  été  traités  par  eux.  Alors,  dans  les  premiers  mois  de 
1790,  vinrent  les  décrets  qui  portaient  rachat  de  tous  les  droits  utiiesy 
tels  que  cens  et  rentes,  ce  qui  prouve  qu'on  ne  préféra  pas,  comme  ledit 
M.  Léonce  de  Lavergne,  supprimer  sans  indemnité,  puisque,  au  con- 
traire, on  décréta  l'indemnité  au  risque  d'être  impopulaire.  Mais,  din- 
t-on,  l'indemnité  ne  fut  pas  payée.  Pourquoi  et  comment?  Parce  que  les 
émigrés  étant  sur  le  Rhin,  en  armes  et  occupés  d'ameuter  l'Europe  es- 
tiëre  contre  la  France,  en  même  temps  qu'ils  préparaient  dans  toos  ks 
départements  la  guerre  civile,  la  révolution  ne  pouvait  se  défendre  qs'ei 
soulevant  et  mettant  en  ligne  la  masse  de  la  nation,  c*est-à-dire  les  pV* 
sans,  les  débiteurs  des  droits  féodaux,  peu  disposés  à  payer  les  gensaui- 
quels  ils  allaient  tirer  des  coups  de  fusil  et  qui  ne  leur  avaient  januis. 
on  peut  le  dire,  enseigné  le  respect  de  la  propriété.  Est-il  exact  de  dite 
qu'on  préféra  ne  pas  payer  ? 

M.  Léonce  de  Lavergne  cite  un  passage  dans  le<iuel  Arthur  ïouogi 
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iQtles  choses  en  ÂDglals^  c'eshà-dire  en  homme  habitué  à  la  liberté 
fm  rrsprf t  de  la  parole  donnée,  hfAme  l'Assfimblec  coiistiiuante  d'avoir 
tiii*  imp  vite.  Il  n*est  pas  certain  qu^en  écrivant  les  lignes  citées, 
hiir  Xmn^  ait  vu  juste,  cjir  il  supposait  que  le  roi  serait  fidèle  h 
tenr  I-,  ce  qui  est  au  moins  douteux,  et  que  ta  noblesse  ne  là- 

trait  •  i  t^prfudre  par  la  ruse  ou  par  la  force  ce  qu'elle  avait  éh\ 

de  céder,  ce  qui  est  plus  rltïutcux  encore.  Mais  l'opinion  d*Ar- 
'  TouiTg  eM  birn  plus  s^re  quand  il  apprécie  les  faits  dont  il  a  été 
ftin.  et  nous  aurions  flésiré  rencontrer  uue  citation  de  son  voyage 
f  Itiltet  où  il  examine  la  question  de  savoir  si  les  nobles  qui  avaient 
dépossédés  violeninieiit    fuyaient  devant  des  brigands  ou  devant 
I  propres  vassaux.  Ce  passage  du  célèbre  voyageur  est  vm  excellent 
fïmcûLiire  de  la  révolution.  On  peut  y  voir  que  Torigine  des  haines 
[  nous  divisent  est  bien  antérieure  à  cette  époque. 
Dm,  dirons-DOïis  avec  M.  Léonce  de  Lavergne  et  avec  tout  le  monde, 
iiîit  la  révolution  à  la  guerre  civile  et  étrangère,  personne  n'y  a 
!et  tout  le  monde  y  a  pertîiL  Oui^  dirons-nous  encore,  avec  du  bon 
|srt  de  la  patience»  on  pouvait  obtenir  tout  cequ^on  a  obtenu,  et  plus 
rore  à  Lien  meilleur  marché  :  mais  il  aurait  i;illu  trouver  chez  tout  le 
Dde  cette  patience  et  ce  bon  sens  et  rintelligence  complète  d'une 
ation  dont  |ïersonne  ne  se  doutait;  il  aurait  fallu  que  ces  nobles,  si 
^sioniirs  pour  tous  leurs  rlroitH  et  stirttmt  pour  leurs  droits  honori- 
s,  eussent  consenti  de  bonne  grke  à  d'immenses  sacriJices  d'amour- 
fcpre  fl),  et  que  les  roturiers  voyant  s'effondrer  tout  à  coup  le  pouvoir 
ïml  et  des  nobtes,  comme  un  édifice  miné  par  les  siècles,  eussent  ré- 
[ùt  mouvement  naturel  de  Thomme  :   * 

Nftmrupidf  cancnkatur  nimk  ante  meiulum: 

Wait  fallu,  en  un  mot,  que  la  nation  française  eût  été  une  nation  de 
on  qu'elle  se  fût  transformée  rn  quelques  mois  en  un  peuple 


f)  ht  crois  que  l'abolition  des  droiU  exclusifs  ûb  chasse  et  de  e^ïlom- 
'  Mt  lin  de%  coupai  qui  ont  été  le  plus  i^ensibles  h  la  noblesse  Btqut* 
bruit  de^  coups  do  fu^ii  tiré§  k  tout  initiant  pur  de»  chasseurs  rota  ne  r« 
liaé  lé  migration  ci 'un  grand  noinljre  de  nobles  qui  auniienî  pris 
rsur  tout  le  reste.  Corles,  on  manquait  de  Lon  î*ens  et  de  patience 
âibifn  lorsqu'on  eiiîgeuit  que  lorsqu'on  ne  pouvait  supporlar  1  abo- 
I  (iç  ce»i  droits.  Mais  il  est  bien  difficile,  surtout  en  France,  de  tran- 
sir  dos   queslions  d'umour-propre>  J  ai  vu  dans  mon   enfanct\ 
Dtp-huit  ans  après  1Î89,  un  noble  gui  ne  manquait  ni  d  esprit,  ni  de 
h%,  nï  nn*me  de  modération,  et  qui   ne  pouvait  passer  mn-i  pâlir  de 
'devant  des  |j;irouetles  roturières,  Quel  effet  pouvait  produire  sur 
i  la  ^ue  de  vi*%  mrôueti**!^  quarante  uns  auparavant  f 
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baMtié  depuii  des  siècles  à  la  pratique  de  la  liberté.  Gei^ 
étaieoMles  Aidles  à  obtenir P  £taient*eUes  même  possibkif  --^  "k^ 

Pourquoi  dénigrer  la  Hrolution  et  raccuser  de  D*avoir  flil  iÉ* 
très  hommes  que  ceux  qui  s'étaient  formés  sous  raneien  ri|M 
Poufait^elle,  par  hasard,  faire  les  ^ndes  choses  qu'elle  a  fidlBSffishl 
hommes  nés  depuis  1789  P 

Nous  avons  emprunté  aux  Ghmois  bien  des  choses,  et  sorlMt  liMl* 
dariuat  dont  bous  sommes  si  fiers  :  ftisons-leur  un  emprunt  de  pki|il 
adoptons  cette  maxime  si  vraie,  que  là  où  il  y  a  réyolutioiiv  ^est  I» 
jours  rautorité  qui  est  coupable.  N*est-ce  pas  à  l'autorité  qfi  eUfial 
d'avoir  plus  de  lumières  que  les  gouvernés,  de  les  eonnallre  tels^ 
sont  et  de  prévenir  leurs  égarements?  Pénétrons-nous,  une  feh  pm 
toutes,  de  cette  maxime  chinoise  et  cessons  de  médire  dés  tauMMifi 
ont  fait  la  révolution,  c'est-à-dire  de  la  France  entière.  Qb*ob  tndlBdîh 
cun  selon  ses  actes,  et,  par  exemple,  qu'on  flétrisse,  comme  Fa  Ht 
M.  Léonce  de  Lavergne,  la  mémoire  d'un  intrigant  orgiieiUeiixetsi^ 
rompu,  comme  Sieyes,  ce  n'est  que  justice. 

Il  convient,  du  reste,  aux  hommes  de  notre  génération  d'étift  hÉA- 
genu  et  modestes  :  ils  n'ont  jusqu'à  présent  montré  ni  de  grandes  i»- 
tus,  ni  de  grands  talents,  ci  surtout  le  bons  sens  et  la.  patience  use  1»- 
quels,  comme  nous  le  dit  M.  Léonce  de  Lavergne,  il  était  tlidie  d'éfifer 
la  révolution.  Louis  XYI  n'est  pas  le  dernier  prince  qui  soit  tbobé  m 
France  pour  n'avoir  voulu  faire  à  temps  les  réformes  nécesaairesetpHt 
s'être  conduit  de  telle  sorte  que  personne  ne  croyait  plus  à  sa  piroltift 
noblesse  de  1789  n'est  pas  la  dernière  classe  qui,  après  avoir msitf 
les  dispositions  les  plus  conciliantes,  les  plus  favorables  à  la  libérien le 
soit  laissé  égarer  par  ses  chefs  jusqu'aux  dernières  extrémités  de  la  rio- 
lence,  et  jusqu'à  la  destruction  de  tout  ce  qu'elle  semblait  avoir  de  pins 
cher.  Nous  avons  dépassé  les  erreurs  de  la  révolution  et  égalé  ses  plot 
terribles  excès,  par  le  nombre  des  victimes.  Si  le  sang  n'a  pas  été  veité 
de  la  même  manière,  ceux  qui  l'ont  fait  couler  n'ont  eu  ni  le  courage, 
ni  le  fléslntéressement,  ni  les  convictions  qui  ont  fait  la  grandeur  denos 
pères,  et  ils  ont  agi  très-librement  sans  être  pressés  par  aucune  néces- 
site,  tandis  que  la  liberté  d'action  des  hommes  de  la  révolution  i  tté 
presque  toujours  singulièrement  dominée  par  les  circonstances. 

Certes,  il  n'est  pas  de  pays  ob  il  convienne  autant  que  dans  ceinkide 
recommander  la  patience,  le  bon  sens,  la  modération  et  la  modesde  dan* 
les  aspirations  et  les  désirs.  Car  si  Ton  peut  contester  à  bon  drdt  qo'«* 
peu  de  bon  sens  et  de  patience  eussent  suffi  à  surmonter  les  difficultés 
de  1789,  on  peut  dire  qu'il  n'en  fallait  qu'une  bien  petite  dose  pour 
vaincre  celles  de  1815  et  de  1830,  et  surtout  celles  de  1848^9-60  et  51. 
et  ce  peu  de  patience  et  de  bon  sens  ont  complètement  fait  défaut  à  tost  1^ 
monde,  sans  acception  d'opinion  ou  de  parti.  Tous  ont  cm,  coramcles 
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kl  XVIII*  ilèeie,  qu'il  leur  était  permis  d'employer  tous  les  moyens 
Mnrir  leurs  opinions  ou  leurs  intérêts,  qu'ils  pouvaient  éluder  ou 
'  lewB  engagements  par  la  ruse  uu  la  force,  et  se  conduire  comme 
Pitat  de  guerre,  moins  le  droit  des  gens.  Nous  a'arons  pas  le 
ifiecuser  les  gens  de  1789  et  même  ceux  de  1793  d*avoir  manqué 
tîenoe  et  de  bon  sens,  lorsque  nous  songeons  aux  rancunes  et  aux 
Mtt  déployées  à  la  suite  de  trois  révolutions  qui,  Idn  de  changer 
gline  social,  s'étaient  bornées  à  remplacer  quelques  fonctionnaires 
'antres  qui  ne  valaient  ni  plus  ni  moins, 
ae  lemble  qu'il  y  a  mieux  à  foire  qu'à  récriminer,  gémir  ou  mau- 
qu'il  est  plus  utile  en  même  temps  que  plus  vrai  de  voir  dans  la 
nikHi  une  suite  d'événements  qu'un  long  despotisme  et  des  fautes 
relises,  anciennes  et  récentes,  avaient  rendus  nécessaires,  et  dans 
ds  peu  de  personnes  et  aucun  parti  n'ont  été  sans  reproche  ni  sans 
Jenr.  Que  cet  exemple  nous  serve  à  oublier  un  peu  et  à  beaucoup 
lidre;  qu'il  nous  apprenne  à  être  tolérants  les  uns  pour  les  autres; 
Pés  dans  nos  prétentions  et  capables  de  transiger  au  besoin  ; 
aoos  apprenne  surtout  le  respect  des  principes  et  des  enga* 
sis  et  les  dangers  d'un  pouvoir  sans  contrôle  et  d'une  excessive 
iHsatioo. 

Léonce  de  Lavergne,  très-probablement,  ne  se  bornera  pas  à  l'his- 
les  assemblées  provinciales  et  poussera  ses  études  plus  loin.  Nous 
Irons  pour  notre  part,  car  on  trouve  toujours  plaisir  et  profit  à  la 
t  de  livres  attrayants  par  la  pureté  de  la  forme,  dans  lesquels  les 
Knt  étudiés  avec  soin  et  compétence,  avec  moins  de  passion  que 
Il  plupart  des  écrits  relatife  à  cette  époque  agitée.  Puisse-t-il  seu-> 
it  apporter  dans  ses  études,  si  intéressantes  à  tous  égards,  une  im- 
ilité  plus  haute,  de  manière  à  nous  présenter  une  instruction  plus 
ee  et  plus  utile  encore  !  <]oaaGBLu-8«xou.. 


DES 
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reiida  de  RI.  Adolpbe  Valtry,  foavei 
—  Rapport  de  RIM.  les  Censeam. 

l  exposé  ne  se  distingue  par  aucun  trait  particulièrement  saillant  des 
klents  comptes  rendus.  C'est  le  même  cadre,  beaucoup  trop  sobre 
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de  développements  à  l'endroit  de  rencaisse  et  de  rémission  dans  les  i 
cursales;  c'est  la  même  désespérante  lenteur  dans  Textension  aux  dépir*- 
tements,  de  la  faveur  du  crédit  à  bon  marché  par  l'heureuse  entrensi  ' 
de  l'émission  en  banque.  Il  y  a  là  un  départ  inique  qui  persiste,  et  qa'ta* 
ne  doit  pas  se  lasser  de  signaler,  puisqu'il  est  dénué  de  raison  aussi  Um 
que  d'excuse.  ,{. 

Pendant  que  la  Seine-Inférieure  compte  deux  succursales  de  la  BanqM, 
Rouen  et  le  Havre,  il  est  jusqu'à  34  départements  qui  ne  possèdeol  pu 
de  comptoir,  et  qui  restent,  aujourd'hui  encore,  au  ban  de  Teseomplei: 
prix  réduit,  faute  de  pouvoir  participer,  comme  Rrest,  à  l'émissiOD  ooh- 
traie.  Sur  quoi  s'appuie  cet  inégal  partage?  Pourquoi  le  eonmierGedi 
Castres,  de  Lavaur,  d'Alby,  dans  le  Tarn,  n'aurait-il  pas  droit  av 
mêmes  faveurs  jque  celui  de  Rastia  ou  de  Ghateauroux,  qui  fait  de  dea- 
à  trois  millions  ^d'escomptes  avec  l'attache  de  la  Ranque  de  France?  Ond 
motif  peut-on  raisonnablement  alléguer  pour  faire  encore  attendre  an 
départements  de  Tam-et-Garonne,  des  Pyrénéefr-Orientales,  de  SaAB»> 
et-Loire,  où  l'on  rencontre  des  villes  telles  que  Montauban  et  Moissae, 
Perpignan,  Maçon  ou  Autun,  l'avantage  et^  les  facilités  dont  jouisseU 
Arras  ou  Kevers?  Est-ce  que  la  Ranque  de  France  appréhende  d'être,  id 
et  là,  pendant  une  longue  période  constituée  en  perte  ?  Mais,  outre  qo'i 
ce  compte  les  chemins  de  fer  seraient  fondés  à  repousser  la  charge  dei 
lignes  secondaires,  pour  s'en  tenir  aux  longs  et  fructueux  parcours,  ce 
qui  pourrait  sembler  étrange  dès  qu'on  est  investi  de  certains  privi^ 
léges,  tout  démontre  la  fausseté  de  cet  étroit  calcul.  La  succumk 
d'Agen,  dans  le  Lot-et-Garonne,  date  d'hier  en  quelque  sorte,  et,aprèi 
avoir  attendu  jusqu'en  1860  ce  qui  se  pouvait  faire  dès  1852,  ce  comp- 
toir a  vu  en  peu  de  temps  le  chiffre  de  ses  escomptes  monter  à  près  de 
6  millions  de  francs.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  à  Meaux,  dam 
Seine-et-Marne,  ou  dans  la  Dordogne,  dont  Périgueux  représente  trott 
fois  l'importance  de  Fiers,  nouvelle  création  dans  l'Orne  ? 

Ces  dévolutions,  outre  qu'elles  sont  injustes  dans  un  pays  dont  Végt 
lité  est  la  loi,  n^ont  donc  rien  que  d'arbitraire.  Elles  imposent  sur  tel  oi 
tel  point  des  sacrifices,  une  gène  qu'on  épargne  ailleurs  aux  populationi 
sans  qu'elles  aient  acheté  cette  faveur  par  un  contingent  plus  lourd  de 
prestations  ou  d'impôts.  Avant  qu'il  soit  trois  ans,  ne  faut-il  pas  d'ail- 
leurs que  la  Ranque  ait  donné  satisfaction  à  toutes  les  parties  du  terri- 
toire, et  l'année  1867  ne  marque-t-elle  pas  le  terme  après  lequel  chaque 
département  doit  posséder  sa  succursale?  A  quoi  bon,  dès  lors,  tant 
tarder  à  donner  des  satisfactions  dont  le  pays,  pris  en  masse,  ne  recueil- 
lerait que  d'incontestables  avantages?  N'est-il  pas  étrange,  enfln,  devoir 
la  Ranque  s'autoriser  de  la  maigreur  de  son  encaisse,  pour  hausser  tout 
à  coup  Tescompte  et  mettre  le  commerce  au  plus  dur  régime,  alors 
qu'elle  condamne  un  grand  nombre  de  départements  à  n'opérer  qu*ea^ 


wm^ 


ÛPÈBATlONâ  m  LÀ  BANQUE  0E  FRANCE  EN  iBê$, 

tu  mam  au  Heu  d'appeler  à  elle^  par  le  puî^sant  mécamsme  de 
ission,  une  gramle  partie  de  ce  fonds  mélailique? 

ce  ^ysièine^  lom  n'est  que  coulrudlclioii,    évaïulion  pesante. 

Ikiuque   île  France  compte  à  eette  lieure  &3    tïiiccuriîaieSf   ;iIor& 

ce  peiit  peuple  bel^qui  nous  louctie,  et  dont  la  nationalité  forme 

lue  le  neuvième  de  lii  population   française,    voit    ^'abrilrer  25 

ptûlrs  mm  Taile  de  la  Banque   nationale,  sans   connpter  la   suc- 

e  d  Anvers  et  la  Hanf|ue  de  Flandre.  Et  c'est  cependant  le  mono- 
e  qui  manie  là-bas,  de  ;mème  que  chez  nous,  Témissutn  en  banque. 
h  il  éprouve  sans  doute  le  besoin  de  compter  plus  qu'en  France  avec 
muu  cxl^enceâ  de  ropinion.  Aussi  le  taux  de  Tescompte  «e  tient  là 

d€s  borue!^  qui  font,  avec  les  allures  de  la  Banque  de  Frajice,  le  plus 

it  contraste. 

l*arrivée  d'un  nouveau  gouverneur^  homme  expert  sur  les  matières 
banque  et  de  finance,  aura-t-elle  pour  effet  de  mettre  une  grande  in- 
Ijïtion,  sur  laquelle  tout  le  reste  s'ajuste  et  se  rèj^le,  au  niveau  de  sa 
table  n)iî»^ion?  Armé  de  Tau tori té  du  conseil  au  nom  de  rËtat,  qui 
nie  rlnalement  ici  la  responsabilité  la  plus  haute,  le  succeBseur  de 
le  GOnUe  de  Germiny  parvtendra*t-il  sans  peine,  ainsi  qu'il  sVn  expli- 

eu  18^7,  lor^  de  la  proroption  du  privilège  de  la  Banque,  à  faire 

aloir  au  sein  de  U  régence  tùuU  mesure  a  reconnue  bonne  et  profi- 
e?   ^         ralt  vivement  à  désirer  en  ce  qui  louche  notamment  V'uv 

Eiccursales,  dont  un  trop  ^rand  nombre  de  contrées  con- 
t  à  être  privées.  C'est  là  non-seulement  une  regrettable  lacune,  à 
^  points  de  vue,  mais  cela  consacre  une  choquante  ioégalilé.  Les 
kaifli^  de  fer,  en  se  ramifiant  à  rinfuii,  développent  des  besoins,  une 
bctivtlé  qui  réclament  d'ailleurs  instamment  l'appoint  du  crédit  avec 
Ibfes&ûurces  qu'il  mettrait  ici  à  piedHrœuvre*  Ce  sont  deux  ordres  de 
Éailition,  d'engrenage  qui  se  complètent.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  de 
loir  à  quel  point  l'escompte  prend  un  rapide  essor  là  où  la  Banque  et  le 

Ese  donnent  la  main, 
partie  du  programme  de  la  Banque  de  France  est,  aux  yeux  de 
e  pratrque,  un  point  qui  domine  tout  le  reste*  Aussi  le  législateur 
*  185?  s'en  est-il  particulièrement  préoccupé,  suivant  qu'il  nous  est 
mivéici  même  d'en  faire  Tobservation  (1)* 

Rappn>chées  du  dernier  exercice,  voici  les  différences  notables  que 
Nsentent  les  opérations  de  la  Banque  en  1863  : 
Muse  des  opérations,  7;â4â  millions,  au  lieu  de  7,783  millions  que 
■lait  Tannée  I8fô,  soit  241  millions  1/2  en  moins;  —  chiffre  des  es- 
Bptes,  a,688  millions  en  re|;ard  des  d,431  millions  de  Texercice  anté- 


il)  Viiy,  h  Journnt  des  É^i>ncmhtis,  mars  1860  et  avril  I81Î1. 
^^u%  ût  la  Banque  pour  iSm  et  4860. 


compi^i^ 
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ilëdp;  e«  iftil  cloîkiie,  en  demtel-VeQ.  mié  ad|fffiêtitft(Mii'(letWiM 
1/2.  Les  succursales,  doàt  le  pto^hs  est  constant,  ëûltim/t  iaÉWfi 
salut  pour  3,S33  millions,  au  lieu  de  3,161  millions  tontniékdpirÉMk.^ 
Si  l'on  déduit  de  la  masse  des  escomptes,  pour  les  deux  éisMlÊ^ 
opérations  de  trésorerie  et  les  bons  de  la  Caisse  ûb  la  hMlËkffBlk^WÊ 
que  de  celle  des  trataux  publics,  on  trouve  que  l'escompte  •'eil  iccMiV 
dernier  lieu^  de  291  millions.  Dans  le  courant  de  Vsnhést  iflir  thifi 
finir,  te  taut  de  Tintërét  en  banque  a  subi  huit  Tariatiofis  MeteMÉ; 
dont  trois  à  partir  du  mois  d*octobre,  et  au  montent  des  pltis  UipéiM 
besoins  de  Tannée.  G*est  une  pratique  à  laquelle  le  giHitenNMMtf  *li 
Banque  de  France  devrait  bien  renoncer;  elle  a  partlettlièMnefet'iM 
sur  les  eteroices  1865*66-67^60  et  61,  eôntrairemettt  à  '^^tf  ml 
lieu  en  Belgique  notamment  dans  le  cours  de  Tannée  1860.  HoM  IIMI,' 
à  ce  propos^  une  remarque  dont  il  est  diffldlfe  de  ne  pas  rétOUMtek 
justesse. 

Le  rédacteur  du  dernier  compte  rendu  repousse  avee  nné  jfrmkii^ 
vaeité,  au  nom  de  la  Banque,  le  reproche  d'avoir  ici  obétc  ft  dM  VMBh 
téressées.  »  Et  là-dessus  Tadminislration  de  ce  ^nd  étâbHasMMfc 
s'écrier  qu^on  cc^omniê  ses  intentions.  linons  semble,  pMr noueriMir 
seulement  à  la  loi  de  1867,  que  le  législateur  a  le  premier  donné  tettÈfÊ 
d'une  défiance  qu'on  regarde  ift  comme  une  Injure?  FPest-oejMicift 
loi,  en  eflfet,  qui,  soutenue  par  M.  Yuitry,  commissaire  du  goutftraewi, 
s'opposera  à  ce  que  la  Banque  puisse  mettre  en  distributioti  M  bénékei 
résultant  d'une  hausse  d'escompte  supérieure  à  6  0/0  P  Or;  qu*est4B,i* 
non  suspecter  le$  fme$  inlérestées  d'une  grande  oompafpiie,  que  de  poîèf  I 
son  ambition,  fbrt  lé(ptime d'ailleurs,  de  telles  barrièresP^LaisÉOM  éoïc 
les  gros  mots  ei  les  grandes  attitudes  pour  ce  que  cela  peut  vaMr  en  vm 
d'afTaires.  L'opinion,  dans  ses  justes  défiances,  ne  court  pas  plus  id  ni- 
que d'excéder  son  droit  que  le  législateur;  MM.  de  Rothschild^  OQ  M 
autre  négociant,  ne  se  croiraient  cal^fnnMf,  parce  qu'on  leur  impaleM 
d'écouter  la  voix  de  l'intérêt  pour  accroître  le  plus  possible  les  prM 
de  leur  maison.  La  Banque  doit  faire  de  même  ;  elle  a  de  plut  cet  avîit^e 
sur  l'homme  du  négoce  qu'elle  est  protégée  par  le  monopole,  et  qaVh 
peut  pousser  dès  lors  impunément  fort  loin  ses  exigences.  --C'est  lemohit 
qu'à  ce  compte,  elle  accepte  le  frein  de  Topinloo,  qui  est  là  dans  son  rOk 
et  dans  son  droit. 

Le  chapitre  des  avances  sur  valeurs  diverses  a  subi,  dans  ces  dernien 
temps,  des  diminutions  dont  le  marché  de  la  Bourse  s'eit  natnrelMent 
ressenti.  L'ensemble  de  ces  prêts  monte  à  999  millibns  au  lieo  de» 
1,303  millions  de  1862.  La  diminution  qu'on  remarque  afibcle  eicloii* 
vement  la  rente,  car  les  avances  faites  sur  valeurs  de  chemins  de  fc^ 
donnent  47  millions  d'excédant.  C'est  surtout  dans  les  derniers  mois 
que  la  Banque  a  réduit  la  marge  de  ses  préts^  qui  descend  de  296  mil- 
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HKi  chiflte  de  janrier  1863,  à  125  miUioDs  en  décembre.  Rien  ne  fait 
ÉHUL  voir  ractioQ  qu'exerce  la  Banque  sur  la  lenue  {générale  de  la 
Muse.  Ce  qui  montre  encore  avantage  la  solidarité  de  ces  deux  mar^ 
hii|  c'est  le  chiffre  des  virements  d'une  année  à  Tautre.  En  1863, 
i  de  ces  mouvemenU  monte  de  !27,949  millions  à  28,866  mil- 
soit  un  excédant  de  916  millions  en  dernier  lieu.  Mais  cette  dif« 
I  o'affecte  eo  aucune  manière  les  virements,  c'est4-dire  le  cAté 
i;  elle  porte  exclusivement  sur  le  va-et-vient  des  billets,  qui  pré- 
cité à  lui  seul  un  excédant  de  1,118  millions,  tandis  que  les  virements 
WiraBeot  diu  perdent  201  millions. 

ki,  de  même  qu'en  1861,  au  plus  fort  des  embarras  monéuires,  on 
wt  les  comptes  courants  fléchir  et  se  régler  sur  les  dégradations  de 
'cMisse.  Un  semblable  parallélisme  n'a  rien  que  de  rationnel  (1),  C'est 
Bine  une  caractéristique  qui  a  la  si||[nificalion  la  plus  haute.  U  uousest 
irrivé  maintes  fois  de  la  sig^naler  ici  ou  ailleurs.  Ce  fait  prouve  jusqu'à 
*Mdeoce  que  ce  n'est  pas  le  commerce,  l'escompte  proprement  dit,  qui 
ffauvrit  i  certaines  époques  l'encaisse,  mais  que  cela  tient  aux  exi- 
|W»  plus  ou  moins  justifiées  du  trafic  cambiste,  ce  qui  est  fort  diffé- 
ttt  C*est  au  nouveau  gouverneur  à  prévenir  les  embarras  qui  naissent 
np  souvent  de  ce  brusque  retrait  d'espèces,  soilen  faisant  payer  à  qui 
t  droit  le  drain  opéré  sur  la  réserve  métallique  à  l'occasion,  soit  en  ra- 
Nmat  la  Banque  à  son  ancienne  pratique  du  compte  et  des  dépôts  pro- 
iKtUs  d'intérêt,  de  façon  à  tenir  plus  haut  le  niveau  des  moyens  en- 


b  dehors  de  ces  grandes  mesures,  il  faut  s'attendre  à  des  crises  qui, 
ttr  D'avoir  pas  de  légitime  raison  d'être,  ne  pèsent  pas  moins  lourde- 
ttt  sur  les  affaires  à  un  moment  donné.  Ce  n'est  pas  l'intervenlitm,  à 
m  probablement  fort  modérée,  de  la  prochaine  coupure  de  ûO  francs 
■  pourrait  conjurer  de  tels  désordres. 

Dae  chose  qui  montre  à  quel  point  la  Banque  est  mal  fondée  à  opérer 
ne  tant  de  lenteur  dans  l'extension  du  nombre  des  succursales,  c'est. 
Me  part,  le  chiffre  constamment  ascendant  des  escomptes  dans  les 
ipirtements;  de  l'autre,  la  somme  proportionnelle  de  frais  qu'implique 
Vamèoe  ce  mouvement.  C'est  ainsi  que  les  frais  pour  la  Bamiue  cen- 
*  représentent,  en  regard  de  3,347  millions  d'affaires,  3,117,000  fr., 


*l)Toici  les  chiffres  d'où  ressort,  pour  ces  deux  exercices,  cette  par- 
tis concordance  ;  les  sommes  expriment  des  millions  : 

1861.  4SC3. 

Comptescoaranls.— Maximum  au  10  janvier  206;— au   6  mai   188  î/2. 
—  Minimum  an  10  sept . .  131  ;  —  an  27  oet.    117 

— Maiinunaa    6 Juin..  431; —au    3 Juin  406 

Minimum  au  14iiov...  38J;  -au  17  uov.  100 
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Boiî  9  c.  t/iO/fij  tandis  qae  les  succursales,  par  im  dUam^ëÈkà 


supérieur  qui  n'est  pas  moindre  de  4,194  millions  1/S,  tioaÊmtm  1 
dépense  de  3,684,000  fr.,  soit  environ  8  c.  1/S  0/0.  1 

Cela  montre  combien  le  gouvernement  de  la  Banque  est  mal  im1  i 
procéder  avec  tant  de  réserve  à  l'établissement  de  nouveaux  coiflÉi   \ 
d'escompte.  Chaque  jour  accroît  la  part  des  succursales  dans  le  mi^ 
ment  général  des  afEdres  :  elle  était  hier  de  40,88  0/0  dans  les  proMkj 
elle  est  maintenant  de  43  0/0  quand  Paris  éprouve  une  sensible  d^iti- 
sion. 

Nous  ne  saurions  terminer  cet  eiamen  sans  faire  une  remarque  qii 
aura  certainement  échi^pé  à  Tesprit  avide  de  clartés  et  de  salutaire  cm- 
trAle  du  nouveau  gouverneur.  C'est  un  pur  détail,  madscedétailsiQi 
importance  dans  un  exposé  de  fin  d'année  qui  relève,  ainsi  qne  ks 
moindres  actes  de  la  Banque,  de  l'opinion.  Jusqu'à  1861,  les  tablon 
A)rtbien  bits  dont  ce  compte  rendu  est  suivi  avaient  permis  de  se  bte 
une  idée  exacte  de  Tétat  moyen  des  encaisses,  dans  les  départemeoti,  et 
de  celui  de  la  circulation  moyenne  soigneusement  mise  en  £iee  des  lé- 
serves  métalliques.  Désormais,  on  doit,  ce  semble,  imoncer  i  tirer fe 
nouvelles  lumières  de  cet  état  comparatif,  vu  qu'un  de  ces  élémenti  a 
disparu  du  tableau.  On  voit  bien  ce  que  sont  les  moyens  encaisses,  ails 
la  nuit  s*est  faite  sur  le  départ  de  l'émission.  La  Banque  défie  donc,  de 
ce  chef,  la  critique.  Nul  ne  pourra«plus  Taccuser,  suivant  qu'il  noueit 
arrivé  de  le  fkire,  ici  et  ailleurs,  de  mettre  les  succursales  au  régineiei 
espèces  en  les  laissant  manquer  de  papier,  au  lieu  d'appeler  l'or  et  Fv- 
gent  là  où  ils  pourraient  rendre  de  véritables  services.  Déjà  le  goim- 
nement  de  la  Banque  avait,  dans  le  même  sens,  modifié  la  forme  de» 
bilans  mensuels;  ainsi  Ton  arrive  à  connaître,  en  considérant  de  près 
ces  bilans,  quel  est  l'état  de  la  réserve  métallique  à  Paris  et  dans  lesdé- 
parlements  ;  mais  quant  à  rémission  elle  constitue,  à  partir  d'une  ce^ 
taine  époque,  un  chiffre  global  de  sept  à  huit  cents  millions,  qui  lutie 
dans  une  complète  obscurité  la  part  faite  mensuellement  aux  sucoff- 
sales.  Gela  était  de  tout  point  regrettable.  Toutefois,  à  l'aide  ducom|ile 
rendu  de  fin  d'année,  il  était  jusqu'à  certain  point  possible  de  fiûre  ia 
lumière  à  l'endroit  de  la  circulation,  et  l'on  rendait  dans  quelque  wf^ 
Nurc  à  César,  nous  voulons  dire  au  pays,  ce  souverain  juge  de  la  Banqie* 
<|u'il  soutient  et  fait  vivre,  le  droit  qui  lui  appartient  de  pouvoir  exerce^ 
ici  un  utile  contrôle. 

Aujourd'hui  cela  n'existe  plus;  l'ombre  épaisse  recouvre  cette  part;^ 
(le  l'exposé  de  fin  d'année,  et  le  grand  œuvre  de  la  circulation  s'accoi^ 
put  muinlenant  dans  les  ténèbres. 

(i<*rAit-ce  là  le  dernier  mot  de  la  Banque?....  L'excellent  esprit  du  noc^ 
vrnu  ifouverneur  entend-il  sanctionner  un  système  de  réticence  toujour^ 
|ihu  nccrntué,  et  qui  n'aurait  d'autre  mérite  que  de  voiler  des  torts  dac::^ 
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[00  persiste?  Les  fautes  les  mieux  cacliées  sont  celles  où  Ton 

er,  ce  semble,  et  le  grand  jour  n'est  pas  ici  le  pire  écueil. 

i  fittre  iiyure  à  M.  Vuitry  que  de  le  mêler  à  cet  étroit  calcul 

subalterne.  Il  voudra  que  la  lumière  soit  complète,  dans 

se  de  la  Banque;  la  tâche  qu'il  aborde  est  rude,  sans  doute, 

W*cit  pas  au-dessus  des  ressources  et  du  bon  vouloir  de  certains 

Paul  Coq. 

i  le  compte  rendu  présenté  par  M.  le  Gouverneur  à  l'assemblée 

Masse  des  opérations.  —  De  leur  importance  tant  à  Paris 
que  dans  les  succursales. 

1,  le  chiffre  des  opérations  s'élevait  à 7,783,799,700 

e  en  1863  à 7,542,276,000 

l^ponr  1863  une  diminution  de 241,523,700 

1  développements  dans  lesquels  nous  allons  entrer  sur  chaque 
m  d'opération  montreront  que  cette  diminution  sur  Tensemble  est 
Mut  d'une  diminution  plus  considérable  des  avances  sur  titres  et 
Versements  des  receveurs  généraux,  compensée  par  une  augmen- 
Ijl  8or  les  opérations  d'escompte. 

pr-  §  2.  ~  Di*  taux  de  V escompte. 

)gim  Tannée  1863,  le  taux  de  l'escompte  a  subi  plusieurs  varia- 

8". 

fltf  de  4  à  5  0/0  le  16  janvier,  il  est  descendu  successivement  à  : 
IQ/0  le  13  mars  ;  —  4  0/0 le  27  du  même  mois  ;  —  3  1/2  0/0  le  8  mai. 
n  il  est  remonté  à  :  4  0/0  le  12  juin;  —  5  0/0  le  9  octobre  ;  —  6  0/0 
BOyembre;  —  et  à  7  0/0  le  13  du  même  mois,  taux  auquel  il  est  en- 
'Mjpurd'hui. 

l'ft'est  jamais  sans  regret  que  le  conseil  de  régence,  usant  de  la 
lié  que  la  loi  lui  a  donnée,  élève  ainsi  le  taux  de  l'escompte  et  obéit 
'iécessité  que  lui  imposent  soit  des  besoins  plus  grands  de  numé- 
ï%  Tintérieur,  soit  des  exportations,  soit  la  solidarité  qu'établit  au- 
nui  entre  tous  les  marchés  du  monde  le  développement  immense 
fecmd  des  opérations  commerciales.  Vous  ne  nous  démentirez  pas 
lé  BOUS  ajouterons,  et  c'est  pour  nous  un  devoir  impérieux  de  le 
itrer  bien  haut,  qu'en  attribuant  ces  mesures  restrictives  à  des  vues 
fessées,  on  calomnie  nos  intentions  et  les  vôtres.  Nous  devons  d'ail- 
%  faire  remarquer  que,  bien  que  l'escompte  ait  dû  être  porté  à  7  0/0 
ûs  le  13  novembre,  le  taux  moyen  pendant  tout  le  cours  de  l'année 
m  pas  dépassé  4,63  0/0. 

§  )•  —  De  V escompte  des  effeU  de  commerce  et  du  portefeuille. 

îemparé  à  celui  de  1862,  le  chiffre  de  l'escompte  présente  une  sen- 
It  augmentation. 
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En  i86Ô,  il  s'est  élevé  à 5,481,5»4M 

En  i863,  il  s'élève  à 5,6W,!M^ 


Augmentation M6,689ji| 

Le  nombre  des  effets  escomptés  est,  pour  Paris,  de  t,047,M5,  «pit 
sentunt  en  somme .    ^,485,411^ 

Soit  en  moyenne,  par  effet,  1,198  fr.  85  c. 

Pour  les  succursales,  de  !2,221,970  effets,  représentant 
une  somme  de 3,î83,(n4jïi 

Soit  en  moyenne,  par  effet,  1,455  fr. 

Au  12  novembre  1863,  les  deux  portefeuilles  réunis  de 
Paris  et  des  succursales  présentaient  un  chiffre  de.  •  •  •       661,031,301 

C*est  le  maximum  de  l'année. 

Le  minimum,  au  21  mai  1803,  était  de 475,716,IN 

Il  est  aujourd'hui,  28  janvier  1864,  de. . .       791,660,9111 

K  4.  -*  Des  avances  sur  effets  publics^  chemins  de  fer^  etc.  {Paru 
et  succursales). 

Les  opérations  de  cette  nature  présentent  une  notable  diminutûm  p(^  | 
tant  sur  les  avances  faites  sur  effets  publics. 

En  1862,  le  chiffre  des  avances  faites  sur  ces  valeurs 
s'élevait  à 866,ttl,iN  1 

En  1863,  il  ne  s'élèvequ'à 515,197,«i 

C'est  une  diminution  de. .  .        351,MS^ 

Les  avances  faites  sur  valeurs  de  chemins  de  fer  ou  da 
crédit  foncier  s'élèvent,  pour  1863,  à  484,052,400  fr. 
Elles  s'élevaient,  en  1862,  à  436,739,400  fr. 

Soit,  pour  1863,  une  augmentation  de.  .         47,31S,M 

Reste  une  diminution  de. . .  3O4,310,M 
Le  maximum  des  sommes  engagées  était,  au  15  jan- 
vier 1863,  de S05,031,M 

Le  minimum,  au  24  décembre  1863,  était  de 125,073^ 

L'ensemble  des  avances  éuit,  en  1862,  de 1,303,SS6MM 

Il  est,  en  1863,  de.  .  .  999,349,M 

Différence.  . .       3O4,310,W 

§  5.  —  Des  réserves  métalliques. 

Les  encaisses  réunis  do  la  Banque  et  des  succursales  étaient,  an  2t  dé- 
cembre 1862,  jour  où  a  commencé  l'exercice  de  1863,  de-       318,636,8(KI 

Leur  maximum,  au  3  juin  1863,  était  de 406,349,400 

Leur  minimum,  au  17  novembre  1863,  était  de 196,683,300 

Ils  sont  ai^ourd'hui,  28  janvier  1864,  à. .       180,540,000 
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§  6.  —  De  la  circulation  des  billets. 

éhiffre  de  la  circulation  des  billets  émis  par  la  Banque  <5entfa]e  et 

■ecorsales  était,  an  ^  décembre  4862,  de 778,359,800 

4MDiimum,  au  20  janvier  i863,  ëUit  de« 864,439,900 

■linimum,  au  ^i  décembre  1863,  était  de.  .  .  r .  .  . .       739,724,800 
11  c^t  aujourd'hui,  !28  janvier  i8&4,  de.  .       80!2,143,3^2o 

Savoir  : 

10  billets  de  5,000.  r)0,000 

447,871     —      de  1,000.  447,871,000 

182,506     —      do     ÎWO.  91,253,000 

216,829     —      do     200.  43,363,800 

2,178,990     —      de     100.  217,899,000 

3,026,206     —  pour.         800,438,800 

Billets  de  diverses  coupures 

des  anciens  types 1,704,523 

802,143,323 

Iticle  9  de  la  loi  du  10  juin  1837  a  donne  i\  la  Banque  la  faculté  de 
des  billets  de  30  fr.  Sans  être  assuré  que  cette  coupure  aura  sur 
lîtie  métallique  une  influence  aussi  sensible  que  quelques  per- 
Mle  aupposent,  sans  espérer  qu'elle  préviendra  les  crises  raoné- 
1, il  faut  rcconnuitre  qu'elle  peut  être,  dans  beaucoup  de  circon- 
)BS,  commode  au  [tublic,  et  que  lu  loi,  en  l'autorisant,  ne  permet  pas 
repousser  comme  contraire  à  Tintérôt  général.  Le  conseil  a  décidé 
les  billots  de  30  fr.  seraient  créés.  Bien  que,  depuis  cette  décision, 
n'ait  été  négligé  pour  liAter  leur  impression ,  leur  émission  ne 
rtsans  doute  avoir  lieu  avant  le  mois  de  mars. 

"»  Dê$  moucettunts  yèncraux  (les  espèces^  bUlets  et  virements  dans  la 
Banque  centrale. 

BMnble  de  ces  mou\ements  dépasse  de  près  d'un  million  celui  de 
éé  dernière. 

iTdlovait,  pour  1862,  à 27,949,188,400 

rtiève,  pour  1863 ,  à 28,863,790,400 

igiMnUtion 916,604,000 

le  porte  sur  le  mouvement  des  billets,  qui  excède 

ide  l'année  imi  de 1,118,154,200 

util  y  a  diminution,  Mu>oir  : 

r|e  mouvement  des  espiutes  do  I3,663,6(K)  fr- 

sur  celui  des  virements  de  l83,8H^'é,600  fré 

Total  à  déduire 201,530,200 

Reste  en  augmentation 916,604,000 
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§  8.  —  Des  effets  au  eompkaU. 

LlmporUnce  de  ce  service  continue  sa  marche  asûendanle.  la  M^] 

le  nombre  des  effets  encaisses  s'élevait^ i,ISMH 

pour  une  somme  de I,6i6,974,900  fr. 

En  1863,  le  nombre  des  effets  est  de  i^Ê^à 

pour  une  somme  de 1  JS3,S6i,iOO  fr. 

En  plus  pour  1863,  effets 


pour  une  somme  de 125,287,200  fr. 

Ce  service,  rendu  gratuitement  par  la  Banque  au  commerce»  flrtii 
ceux  dont  Taccroissement  progressif  et  continu  ne  se  ralentit  paf.nya 
dix  ans,  en  1853,  le  nombre  des  effets  au  comptant  encaiisés  ne  iV^ 

vait  qu'à ItlJÊà 

pour  une  somme  de 925,000,000  fr. 

§  9.  —  Des  comptée  courants  de  Paris. 

En  1862,  le  maximum  des  comptes  courants  avait  ëtë, 

au  7  mars,  de 294,M^ 

Le  minimum,  au  27  octobre,  de lilJMjÊÊ 

En  1863,  le  maximum,  au  6  mai,  a  été  de itêJHtft^ 

Le  minimum,  au  21  octobre,  de i06,W^H# 

Les  comptes  courants  réunis  de  Paris  et  des  succursalee  s'élenNift* 

au  30  avril,  à 211,0BI,ti^ 

Leur  minimum,  au  22  octobre,  était  de i88,19Mi^ 

§  10.  —  Des  hiUets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  sur  Us  mteeunaks^  âik^ 
versft,  et  des  virements. 

Le  chiffre  de  cette  nature  d'opérations,  en  1863,  est  inférieur  à  eelai 
de  l'année  précédente.  En  1862,  les  billets  à  ordre  et  virements  délivrée 
par  la  Banque  centrale  et  ses  succursales  s'élevaient,  y  compris  les  w* 
sements  des  receveurs  généraux,  à 929,1W,»® 

En  1863,  ils  s'élèvent,  pour  Paris,  à.  • . .  195,970,200 1  -gg  ^  ^ji 
et  pour  les  succursales,  à 592,371,400  j  ^    *  __ 

Diminution  pour  1863 4I0,7W,§M> 

§  11.  —  Du  service  des  recettes  en  ville  {effets  au  comptant  compris,) 

L'importance  de  ce  setvice  s'accroit  chaque  année. 

En  1862,  le  nombre  des  effets  encaissés  était  de ÎJ^ifi^ 

pour  une  somme  de 4,347,690,800 

En  1863,  il  est  de 3,085,W 

pour  une  somme  de 4,629,385,200 ^^^ 

En  plus,  en  1863,  effets 1M,W 

pour  une  somme  de  • . .  •  • 281,694,400 

La  plus  forte  recette,  comme  somme  à  encaisser,  a  été  celle  da  31  (M- 
cembrel863;  elle  se  montaiià  103,870,000  fr.,  en  94,128  effets.  La  plus 
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lurgëe  en  nombre  d'effets  a  ëtë  celle  du  31  octobre  ;  elle  s*ëlevait  à 
1^080,000  fr.,  en  101,364  effets. 

§  12.  —  Des  effets  en  souffrance. 

Le  chiffre  des  effets  en  souffrance  de  Paris  s'élevait,  au  24  décembre 

m^k 310,221  50 

Les  rentrées  opérées  pendant  le  cours  de  l'exercice  1663 
te  léduit,  an  24  décembre  1863,  à 15,673  08 

Nous  nous  félicitons  de  pouvoir  vous  annoncer  que  l'affaire  des  mai- 
WM  grecques  continue  à  se  liquider  dans  des  conditions  satisfaisantes. 
fois  voas  rappelez  qu'à  l'origine,  en  1861,  la  créance  de  la  Banque 
iVfvaît  à  27,446,889  fr.  et  fut  aussitôt  ramenée  par  des  rembourse- 
Mats  presque  immédiats  à  23,072,635  fr.  Dans  le  courant  de  l'année 
Ml,  de  nouveaux  remboursements  la  réduisirent  à  13,743,084  fr.  Elle 
M  s'élève  plus  maintenant  en  principal  qu'à  3,400,000  fr.  environ,  le 
gMvemement  ottoman  ayant  rempli  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés. 

Ces  3,400,000  fr.,  dus  encore  par  quelques  maisons  de  commerce,  sont 
•  partie  garantis  par  des  affectations  hypothécaires ,  ou  par  des  nantis- 
4Uit8,  et  nous  espérons  que  le  règlement  pourra  en  être  successive- 
Mt  opéré. 

^  Dss  réserves  ont  été  faites  sur  les  dividendes  de  1861  et  du  premier  se- 
■Htie  de  1862  en  vue  des  pertes  éventuelles  que  la  Banque  pouvait  subir 
iiii  eette  affaire,  et  le  compte  rendu  des  opérations  de  1861  vous  a  indi- 
Irfqoe  ces  réserves  pourraient  vous  être  distribuées  quand  les  rentrées 
^la  Banque  était  fondée  à  espérer  se  seraient  effectuées.  Déjà  elles  ont 
M  l'objet  d'un  prélèvement  de  634,000  fr.  pour  accroître  le  dividende  du 
Nmd  semestre  de  1862.  Mais  notre  solde  créditeur  reste  encore  à 
MN,000  fr.  D'un  autre  côté,  il  sera  sans  doute  sage  de  prélever  sur  ces 
faiomies  réalisées  une  partie  des  dépenses  considérables  auxquelles 
faiera  lieu  l'agrandissement  du  périmètre  et  des  bâtiments  de  la  Ban- 
fH,  et  dont  le  chiffre  exact  ne  peut  être  aujourd'hui  prévu  avec  préci- 
Ai, car  l'expropriation  des  terrains  est  en  cours  d'exécution,  et  les  plans 
itdorisdes  travaux  n'ont  pu  être  encore  arrêtés.  Toutefois  nous  espé- 
msqve,  dans  le  courant  de  l'année,  le  conseil  sera  à  même  de  fixer  la 
fMitéde  la  distribution  extraordinaire  à  laquelle  pourra  donner  lieu  la 
Mdttion  définitive  de  cette  affaire. 

§  13.  -^  Du  service  de  la  caisse  des  dépôts  de  titres. 

Le  nombre  des  titres  en  caisse  s'éle- 

nit,aa  24  décembre  1863,  à 2,082,194 

iipiéientant  une  valeur  de 1,076,676,864 

Bil862,  il  s'élevait  à. 1,838,991 

flirMne  somme  de.  . 1,005,826,987 

Àigmentation  pour  1863  : 

b  nombre  de  titres 243,203 

bTalear 70,849,877    

2*  s£RiB.  T.  XLi.  —  15  mars  18&(.  28 
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Ces  titres,  de  768  natures  différentes,  appartiennent  à  Mlj( 
sants.  C 

Les  arrérages  encaissés  par  la  Banque,  tant  pour  les  valemt 
que  pour  celles  engagées  en  garanties  d'avances,  reprëM 
Mmme  de  64,080,356  fr.,  pour  8,938,349  coupons  et  titres  ttoW 

Lés  succursales,  indépendamment  des  arrérages  et  coapoÉ 
ont  encaissés  elles-fnémes  et  qui,  pour  cette  année,  s^élèvellti 
de  7,98^,866  fr.,  ont  transmis  à  la  Banque,  pour  en  faim  léf 
ment,  199,i58  coupons,  pour  une  somme  de  8,304,403  fr. 

Les  dépôts  augmentent  également  dans  les  trois  succtifsÉM 
deanx,  Lyon  et  Marseille,  où  ce  ser\  ice  est  organisé.  LentÈ  ci 
fermaient,  au  9  décembre  dernier,  438,000  titres  d*une  vaMi 
Alllioiis  appartenant  à  6,370  déposants. 

A  pareille  époque  de  l'année  4862,  les  titres  ne  s'élevaient  qit'; 
appartenant  à 4,^9  personnes  et  représentant  une  valeur  de  47fl 

§  44.  —  Des  succursales. 

Les  opérations  des  succursales  s'éle^ 

vaieni,  en  1862,  à « 4,16 

filles  s'élèvent)  en  4863,  à  ......  .  4,40 

Soit,  pour  4863,  une  augmentation  de  il 

Les  cinq  succursales  qui.  Tannée  dernière,  occupaient  le 
l^dg  en  ordre  d'Importance,  ont  conservé  encore  cette  année  ii 
ilen^;  mftis  leurs  rangs  ont  été  modifiés. 

Trois  présentent  une  augmentation,  ce  sont  les  succursales 
sèille,  Lille  et  Bordeaux  ; 

Deux  une  diminution,  co  sont  celles  de  Lyon  et  du  Havre. 

Marseille,  En  1863,  ses  opérations  s'élevaient  à 37 

En  1863,  elles  s'élèvent  à 51 

Augmentation. . .       43 

Lille.  En  1862,  ses  opérations  s  élevaient  à 39 

En  1863,  elles  s*élèvent  à 39 

Augmentation.  .  .         i 

Lyon.  En  1862,  ses  opérations  sëlcvaient  à....« 46 

En  1863,  elles  ne  s'élèvent  qu'à • 3S 

Diminution. .  .        40 

Bordeaux,  En  4862.  ses  opérations  s'élevaient  à ......  «       84 

En  1863,  elles  s  élèvent  à .  .  i SI 

Augmentation. .  . 

Le  Haore.  En  1862,  ses  opérations  s'élevaient  à 3C 

En  1863,  elles  ne  s'élèvent  qu'à 26 

Diminution.  .  .         9 


OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCK  EN  1863.  485 

Sénles.  deux  succursales  donnent  de  la  perte,  ce  sont  celles  do  Fiers 
l  Chilons-tar-Saône.  —  Toutes  deux  sont  de  crëation  très-rdcenle. 
IkftlOns  ne  fonctionne  que  depuis  la  fin  de  septembre  1863,  et  le  peu  de 
Mvèloppemenis  qu'ont  pris  jusqu'ici  les  opérations  de  la  succursale  de 
ntfs  t'explique  par  la  situation  des  industries  au  centre  desquelles  elle 
iH  placée. 

S  iS.  —  Des  dépenses  de  ta  Banque  centrale  et  de  ses  succursales. 

Las  dépenses  de  la  Banque  centrale  se  sont  élevées  à.  3,147,179 

Celles  des  succursales  à 3,584,010 

Total.  .  .  6,701,190 
ftédiiisant  de  cette  somme  les  frais  de  transport  d*es- 

fèfcw,8*élevant  à 427,862 

il  reste  pour  les  dépenses  ordinaires 6,273,328 

§  16.  —  Des  dividendes. 

Le  dividende  du  l»'  semestre  1863  a  été  de 80 

Celui  du  2*  semestre,  de 85 

Soit  pour  Tannée.  .  .  165 

par  action,  répartis  entre  13,979  actionnaires  représentant  182,500  ac- 
timu,  sur  lesquelles  110,744  appartiennent  à  des  propriétaires  ayant  la 
libre  disposition  de  leurs  biens,  et  71,756  à  des  mineurs,  interdits, 
tamet  mariées  et  établissements  publics. 

L'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1857,  qui  a  donné  à  la  Banque  la  faculté 
d'élever  au-dessus  de  6  0/0  [le  taux  de  ses  escomptes  et  Tintérèt  de  ses 
■vuces,  prescrit  en  outre  que  les  bénéfices  résultant  de  l'exercice  de 
Mlle  faculté  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  et 
^téet  au  fonds  social. 

L'Mvation  de  l'escompte  à  7  0/0  à  partir  du  13  novembre  dernier  n  a 
dOM  exercé  aucune  influence  sur  le  chiffre  du  dividende.  Ce  chiffre  est 
llfiialtat  des  bénéfices  de  l'escompte  calculé  à  6  0/0  ;  en  conséquence, 
ilirtle  produit  d'un  taux  moyen  d'escompte  de  4,50  0/0  pour  l'année 


tloas  ne  pouvons  terminer  ce  compte  rendu  sans  vous  entretenir  d'une 
Aire  qui  Couche  directement  aux  droits  et  aux  privilèges  de  la  Banque, 
MdoAt,  depuis  quelques  mois,  les  journaux  ont  beaucoup  occupé  l'opi- 
Ibi  publique.  Nous  voulons  parler  de  la  Banque  de  Savoie. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  cette  Société ,  réunie  à 
itaeey  le  4  octobre  dernier,  a  résolu  de  porter  son  fonds  social  de  4  à 
Mliillions,  afin  d'étendre  ses  opérations  en  dehors  des  deux  départe- 
Mitsde  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie.  Le  commissaire  du  gouver- 
Mient,  présent  à  la  séance,  fit  immédiatement  des  réserves  expresses, 
%  par  une  dépêche  du  9  octobre,  M.  le  ministre  des  finances  ne  tarda 
pu  à  faire  connaître  au  président  du  conseil  d'administration  les  motifs 
^imposaient  au  gouvernement  le  devoir  de  s'opposer  à  la  mise  à  exé- 
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cuUon  des  résolutions  prises  par  rassemblée  générale  des  actionMires. 
Ces  motifs  étaient  tirés  de  ce  que  les  résolutions  dont  il  s'agit  imIcM' 
traires  à  la  loi  organique  de  la  Banque  de  Savoie  et  aux  claueea  di  tnilé 
entre  la  France  et  Tltalie,  et  enûn,  de  ce  qu'elles  «ont  en  oppositioa  hh 
melle  avec  le  privilège  établi  par  la  loi  en  faveur  de  la  Banque  de  Fnaes. 
Depuis,  de  nouvelles  obser\'ations  ont  été  présentées  au  nom  de  b 
Banque  de  Savoie  pour  justifier  et  maintenir  la  délibération  de  Fasiem- 
blée  générale  du  4  octobre,  et  ces  observations  ayant  été  publiées  par  le 
journal  la  Savoie,  le  journal  le  Mont-Blanc  a  fait  connaître  Ja  rëponia  de 
M.  le  ministre  des  finances,  ainsi  conçue  : 

«  Après  un  nouvel  et  sérieux  examen  de  la  question,  j*ai  rbonnearte 
vous  informer  que  le  gouvernement  ne  partage  pas  vos  apprédalîots. 
En  conséquence,  la  décision  que,  par  ma  lettre  du  9  octobre  dernier,  j*«i 
signifiée  à  M.  le  baron  Ruphy,  ne  saurait  être  rapportée.  » 

Vous  vous  joindrez  à  nous,  Messieurs,  pour  remercier  le  gouvernement 
de  n'avoir  point  hésité  à  protéger  et  à  maintenir  les  droits  et  privilèges 
que  la  loi  a  conférés  à  la  Banque  de  France,  non  dans  votre  intérêt,  mate 
dans  un  intérêt  public. 


Rapport  de  MM.  Ut  enueun.  —  M.  Fèrej  rapporteur. 

Messieurs, 

Conformément  à  vos  statuts,  les  censeurs  que  vous  avez  bien  fotl"^ 
investir  de  votre  confiance  viennent  vous  rendre  compte  de  leur  miuic»*^ 
pendant  Tannée  1863. 

Après  le  rapport  si  lucide  et  si  complet  de  M.  le  gouvemear,  nwM^ 
pourrions  nous  borner  à  vous  dire  que  notre  surveillance  a  constata •» 
comme  dans  les  exercices  précédents,  que  Tordre  et  la  régularité  laplia-^ 
complète  n'ont  pas  cessé  de  régner,  malgré  l'augmentation  incessaaCi^ 
des  travaux  dans  tous  les  services  de  la  Banque. 

L'honneur  doit  en  être  attribué  non-seulement  à  la  haute  direetio  ^^ 
qu'ils  reçoivent,  mais  aussi  au  zèle  et  à  l'intelligence  des  chefs  priocm^ 
paux  et  des  employés  de  tous  les  grades  dont  le  dévouement  ne  fs^^^ 
jamais  défaut. 

Les  censeurs  ont  assisté  à  toutes  les  réunions  du  conseil  général  etd^9f 
comités,  en  prenant  part  aux  délibérations  dans  la  limite  attribuée  p^m* 
les  statuts,  lis  ont  reconnu  que  les  dépenses  votées  par  le  conseil  étaie  Mit 
justifiées  par  les  besoins  du  service.  Les  comptes  mis  sous  vos  yeax  o  v^^ 
été  préalablement  approuvés  par  eux. 

Les  vérifications  réglementaires  des  portefeuilles  et  de  lasenreA^Ts 
dépôts  se  sont  toujours  faites  avec  leurs  concours.  Ils  ont  assisté  i  b^«Jift 
les  comités  convoqués  pour  la  création,  l'émission,  l'annulation  et  le  bro- 
iement dos  billets,  en  exécution  des  décisions  du  conseil  général. 

Vous  remarquerez,  par  les  chiffres  que  nous  mettrons  bientôt  sous  v  of 
yeux,  une  augmentation  considérable  dans  le  nombre  des  billets.  E/'e 
est  due  en  partie  à  la  progression  habituelle  des  opérations,  mais  surtout 
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U  mesure  prisie  par  la  Banque  de  transformer  Im  bitlêtâ  de  1,000  franet 
Itde  {ÙQ  fraiirs,  fm  les  imprimiml  eu  couleur  bleue. 
L'émbHÎoii  das  biliels  de  M  franco  donnera  tien  cette  anaée  à  nne  aug- 
linlation  reltUvii. 

Celte  quiinlilé  énorme  de  billets  créës^  circulants  eldétraîts,  exige  des 
lïïinK  et  une  snrveillarice  assidue  qui,  nous  aimons  à  le  dire^  n'a  eu  aucuae 
prTeiir  à  redresser. 

les  «ituatiorm  Jinancières  et  prindj^aJernent  monétaires  pendant  tes 
deraien»  moif^  de  rexercice  1883  ont  appelé  la  grande  attention  du  €on- 
néraJ  sur  b*  fonctionnement  des  comitës  d'escompte.  En  étendant, 
que  cela  a  été  possîbfe,  les  facilités  que  la  prudence  n'exclut  pas 
que  II"»  statuts  autorisent,  Ips  membres  de  ces  comités  ont  rendu  de 
t*bles  services  au  commerce-  Nous  saisissons  avecerapressemenl  Toc- 
de  les  remercier  devant  vous,  MessîeurSf  de  leur  concoure  actif  et 

Tott*aure2  remarqué  qu'en  définitive  le  taux  moyen  de  l^escompte  n*a 
été  que  de  4^63  0/0  pour  l'exercice.  Sans  aucun  doute,  ij  serait  désirahii! 
qu'on  pût  éviter  dt^s  nuctualions  fréquentes;  mais  la  solidarité  qui  s'éta- 
blit enlre  les  ï^randes  pUcus  fmancières  de  l'Europe  ne  permet  à  aucune 
d'iliesde  s'isoler.  IL  faut  qu'elles  veillent  h  leurs  intérêts  en  prenant  des 
^usures,  modérées  le  plus  posfiible,  mais  cependant  asser.  énergiques 
pour  p roté j^er  leur  encaisse  et  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  leurcir- 
Culition  fiduciaire. 

Le  gouvernement  de  la  Banque  et  le  conseil  général  ne  cessent  de  re- 
«brcher  et  d'employer  les  moyens  quHs  jugent  les  plus  utiles  et  les  plus 
antiques  pour  atteindre  ce  but. 

Créances  des  maisom  grecques. 

Les  prévisions  indiquées  dans  nos  précédents  rapports  sur  le  recou* 
iritiDeat  des  créances  des  maisons  grecques  se  sont  réalisées  en  grande 
irtie,  pubqu'il  ne  reste  plus  a  rentrer  qu'une  somme  de  3,432,580  fr. 

CaUît  des  dèpâU^ 

^m%  avei  vu  qu'elle  contenait,  au  ii  décembre  1863,  %QBÎ,iM  litres 
iT6S  natures  différentes  remis  par  â0,646  déposants,  et  ré  présentant 
I»  valeur  de  I,07Cjn(î,Sa4  fr.  en  augmentation  sur  iSm  de  243;203  titres 

d«  7<?,$*0,877  fr.  comme  valeur. 

la  remontant  ù  une  période  de  sept  ans,  on  trouve  que  le  nombre  de 
^ttti  déposés  a  doublé;  en  iSm,  il  n'était  que  de  t,0t)9, 105  titres. 
Le  produit  brut,  en  4863,  a  été  de  499341  fr.  ëS  c. 
^  Ton  réflécliit  à  cette  masse  énorme  de  titres,  à  la  régularité  mtnu- 
ease  qui  doit  accompagner  leur  entrée  et  leur  sortie,  ainsi  que  Tencais- 
^m€nt  des  coupons  et  dividendes  s*y  rattachant;  si  Ton  songe  à  la  sur- 
Hlknce  constante»  qu'exige  le  nombreux  personnel  exclusivement  altacbé 
^lervice,  an  reconnaîtra  avec  nous.  Messieurs,  que  le  produit  qu'en 
tir*  U  lianque  est  loin  d*étre  en   rapport  avec  te*  risques  qu'il  lui 

Cwt  donc  un  véritable  service  qu'elle  rend  au  public,  et  Tempresse- 
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ment  qii41  met  à  lui  apporter  Bes  vileurs  preuve  tarabpiidtquMitiek 
bien  il  y  trouve  de  sécurité  et  de  ceavenanee.  |  li 

L'extension  eonstante  des  dépôts  est  une  des  prindpalet  mum  en 

nouvelles  constructions  qui  vont  être  édifiées. 

Émitiiani, 

Il  a  été  émis,  pendant  Texercice  1863,  2,158,000  billetai  rapriMmt 

89âmillioni,  savoir: 
575,000  billeto  de  1,000  fr.  de  la  Banque  centrale  poun.  F.  ft75,ââA,NI 
195,000      -^      de    500  *-  6â,S8Û,ll|t 

'50,000      -      de    iOO  *-  IO,0Û0,flM 

1,275,000     —     de    100  —  li7,500,OM 

113.000  —      del,000  fr.  des  succursales  pour 413,QÛ0,0M 

S0,000     ^     de    iOO  -*   '  4,0Û0,ÛM 

2,11(8,000  billeu F.  892,000,000 

C'est,  comparativement  aux  émissions  faites  en  1862,  une  augmenta* 
tien  de  753,000  billets  pour  uqe  sopume  de  382  milliQn3. 
Nous  en  avons  indiqué  U  cause. 

Annidations. 

II  ^  é^  annulé,  dans  le  pours  de  Tannée  1963,  902,932  billfts,  poiir 
une  somme  de  367,429,550  francs,  savoir  : 

139  billeU  de  5,000  fr.  de  la  Banque  centrale  pour  .  .       69S,90O 

245,942     -     del,000                         -  Wi^m,^ 

85,800      -      de    500                          -  42,9pO^ 

12,914      —      de    200                          —  2,68ié(^a 

636.001  —      de    100                          -  63,600,100 

980,796  billets  pour , 355,719,900 

11,602  billets  de  1,000  des  succursales  pour 11,60S,OOÔ 

532      —      de     200  —  106,4(10 

1      —      de  1,000  fr.  des  anciens  comptoirs  pour.  .  1,000 

1      -      de    250  r-  850 


992,932  billets  pour  .  : 367,429,556 

C'ost,  comparativement  à  rexcrcice;i862,  upe  augfnentation  de  58S|04Ç 
billets  pour  326,640,950  francs. 

Brûlefnentt. 
Il  a  été  détruit  en  1863  :  1,263,164  billets,  représentent  une  sommeâe 
407,164,950  fr.,  savoir  : 

251   billets  de  5,000  fr.  de  la  Qanque  centrale  pour  .  .     1,255^^(1 
243,97i      -      del,000  -  243,974.,»^ 

92,70(1      -      de    500  -  46,353  i^ 

U,H()4      -      de    200  -  *  2,96C^.^ 

MH2,(IK7      -      do    100  —  88,26^/jgg 

l,2iU.422  billets  pour 382,81*-  ^** 
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,i54  billets  die  1,000  fr.  des  succursales  pour i8,il^,000 

,4li      —  de    iOO                          T-  4,096,iOÛ 

i      —  de  4,000  fp.  des  anciens  comptoirs  pour  . .  i^OOO 

q      -  de.    ^250                           —  1,2^ 

MM  billets  pour 1 407,164,950 

ignentation  sur  1862,  968,489  billeU  pour  âû4,8e7,6aO  fr. 

)|9l||edu  compte  particulier  oqvprt  pour  les  billets  à  retirer  de  la 
il|tiou  (billets  émis  depuis  l'origine  de  la  Banque  jusqu'^Tannéç  48|8) 
||t(  décembre  4863,  de  4,436,000  fr.,  se  cpmposant,  savoir  : 

De    646  billets  de  4,000  fr.  pour.  .  .        646,000 
—  4,040    -^     de     500      —  590,000 

4,656  billets  pour 4,436,000 

s'est  rentré,  en  4863,  que  4  billets  de  4,000  fi-. 
M  billets  provisoires  de  100  fr.,  sur  papier  vert,  émis  en  484S,  res- 
encore  dans  la  circulation  au  nombre  de  977,  pour  97,700  fr.;  il  n'e^ 
«•tnf  aucun  pendant  Tannée  4863- 

Caiuê  de  riHvtê  4ê$  9mph\ik%. 

le  possédait  au  94  décembre  4863,  5,696  firancs  de  rente  8  6/0. 

.i,046  actions  de  la  Banque,  ayant  coûté 8,944,880  05 

I augmentation,  sur  486!2,  de. 457,574  25 

Bénéfices  réserves  en  exécution  de  la  loi  du  7  juin  4857. 

11%!^  ^  fip  ee^t^  loi  dispose  qop  l>xpéd|nt  d^  prod|iit  (}es  esppmptes 
e  taux  4e  6  0/0  sera  ajouté  au  fonds  social. 

JOOime,  au  24  décembre  4863,  était  de 2,840,234  96 

laagmentation  sur  4861  de '. 523,734  39 

Kane  somme  n'avait  été  ajoutée  en  4862.) 

Immeubles. 

Ire  l'hôtel  que  possède  la  Banque  à  Paris,  et  dont  le  terrain,  les  con- 
tions existantes  et  le  mobilier  ne  figurent  toujours  sur  le  bilan  que 
ImUlions,  52  succursales  sont  propriétaires  d'immeubles  dpntîes 
Nèliit  ou  de  construction  repr^ntaient  au  24  décembre  4863  uno 

w  de , 44,409,49*  ^ 

OHirtissement,  à  la  même  époque,  avait  été  de.  .  .  .     8,487,265  06 

iMBeobles  restent  donc  pour 5,922,229  58 

élel  à  Paris 4,000,000    » 

MaHté  des  immeubles  reste  ainsi  pour 9,922,229  58 

Opérations  générales. 

^ec|ifsales  ont  fonctionné  en  1863. 

«ri opérations  se  sont  élevées  à 4,194,813,200 

Augmentation  sur  18G2.  .  .  .         29,340,700 
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Les  frais  ordinaires  (non  compris  les  porto  d'espèces,       an 

deS66,S65 fr.  71  c)  sont  de. j 

Augmentotion  sur  4862.  •  •  •    .'rj 

Les  bénéfices  neto  ont  été  de | 

Augmentation  sur  id6%  •  .    '  •^. 
Les  opérations  de  la  Banque  centrale  se  sont  élevées,      -i| 

en  1863,  à 

Diminution  sur  1863 

M.  le  gouverneur  vous  a  donné  l'explication  de  cette  diu 

provient  surtout  du  cbifitire  moins  élevé  des  avances  sur  i 

virements  de  fonds  moins  importante  faits  par  les  receveurs  \ 

Les  frais  ordinaires  (non  compris  les  porto  d'espèces,  de  61,51 

se  sont  élevés  à. 

En  augmentation  sur  1862  de. .  , 

Les  bénéfices  neto,  déduction  faite  de  6,668,402  fr.  50  c. 

pour  arrérages  de  rente»  appartenant  à  la  Banque,  les* 

quels  ne  peuvent  être  compris  dans  le  produit  des  opéra* 

tiens,  se  sont  élevés  à i 

En  augmentotion  sur  1862  de 

La  proportion  des  produito  se  trouve  être  ainsi  : 

43  0/0  pour  les  succursales,  au  lieu  de  40,88  0/0,  en  186S. 

57  0/0  pour  Paris,  au  lieu  de  59,12  0/0,  en  1862. 
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mm  du  ft  Janvier  1  SSâ 

SUITE    (1) 


La  question  avait  été  ainsi  formulée  sur  le  programme  par 
Gamier  :  «  La  division  entre  réconomie  politique  pure  et  I 
politique  appliquée  est-elle  rationnelle?  est-elle  utile?» 

M.  DE  Lavebgiie,  membre  de  Tlnstitut,  prend  le  premier  la  ] 
Selon  M.  de  Lavergne,  cette  question  n'est  autre  que  la  < 
étoblie  par  M.  Rossi  avec  tant  de  supériorité ,  dans  son  corn 
science  et  fart  en  économie  politique;  en  termes  plus  généraa 
que  la  distinction  à  faire  en  .toutes  choses  entre  la  théorie  et  11 
Ce  qu'on  désigne  dans  la  question  posée  par  ces  moto  :  l'écoii 

(i)  Voy.  la  livraison  de  février  1864. 
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',  e'est  la  science  proprement  dite,  iâ  théorie;  ™  et  ce  qu'on  dé- 
ces  mots  :  réconomie  politiqiie  appliquée^  c'est  Tart  de  Tap- 
L  la  pratique. 

piÂtinclion  entre  les  deux  est  parfaitement  rationnelle  et  utile. 

fait  connaître  des  vérités  générales,  absolues,  qui  doivent 

voir  le  dernier  mot;  mnis,  quand  11  s'a^^it  de  les  faire  passer 

faits,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  et  n'entreprendre 

i  est  possible  dans  un  moment  donné.  Mais  on  s'expose  à  ren- 

os  les  traditions  historiques,  dans  les  intérêts  engagés,  dans 

s  mœurs,  les  habitudes,  les  préjugés,  des  résistances  invin- 

ur  amr  voulu  trop  faire  à  la  fois,  on  risque  de  tout  perdre. 

te  politique  n'est  pas  la  seule  science  qui  soit  obligée  de  subir 

«site;  Tart  de  ringénieur,  par  exempte,  met  en  pratique  les 

mécanique,  de  la  géométrie,  de  la  physique;  mais  s*il  se  borne 

ler  ces  luis  dans  ce  qu'elles  ont  de  ptus  général,  sans  tenir 

les  eircoostances  accidentelles^  il  échoue;  rien  n'est  plus  corn-» 

plus  dif^cile  que  Tapplication,  même  quand  on  agit  sur  la  ma- 

obéit  aveuglément,  et  à  plus  forte  raison  quiiijd  on  veut  agir 

me  qui  est  libre, 

rtir  de  ces  généralités,  prenons  des  exemples.  Si  nous  deman- 
plle  est  la  forme  d*imj>6t  qui  nécessite  la  préférence  au  point  de 
f  science  pure,  de  rimp(>t  direct  ou  de  TimpAt  indirect,  M.  de  La- 
fépond,  pour  son  compte,  et  il  pense  que  tout  le  monde  ici  sera 
jjrîs,  que  rimjrôt  direct  étant  le  moins  dur  à  percevoir,  le  moins 
|ans  les  détails,  est  préférable  h  Timpôt  indirecLOn  voit  cepeu- 
les  les  nations  donner  une  grande  place  à  Timpôt  indirect,  parce 
pôl  perçu  sous  cette  forme  se  cache,  se  dissimule,  se  confond 
irix  des  choses;  on  le  paye  presque  sans  s'en  douter.  Nous  avons 
ranee,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps^  un  exemple  mémorable. 
Ippelle  rimp6t  des  45  cenlrmes;  c'était  un  impôt  direct;  il  a 
I  véritable  soulèvement,  et  ce  souvenir  dure  encore.  Depuis  ce 
pOQ  a  établi  de  nouveaux  lmp<ils,  dont  le  produit  dépasse  celui 
jtntlmes,  mais  ce  sont  des  impôts  indirects;  on  les  paye  tous  les 
pis  que  les  45  centimes  n'ont  été  payés  qu'une  fois,  et  personne 
tn.  En  principe,  Tèconomiste  ne  saurait  approuver  cette  préfé- 
il  repose  sur  un  mensonge  ;  mais  dans  rapplication,  il  est  bien 
'prendre  garde.  Jusqu'à  ce  que  les  C4)ntribuables  soient  mieux 
mt  leurs  intérêts.  L'impAt  indirect^  cet  impôt  tartufe^  comme 
^!é^  sera  longtemps  encore  une  nécessité, 
exemple!  Quand  un  État  est  forcé  de  subvenir  à  une  dépense  e\- 
iire,  doit-il  demander  des  ressources  accidenteltesà  un  impAt  ou 
>nint?  Pour  son  compte,  M.  de  Lavergne  répond  sans  hésiter,  et 
que  toul  le  monde  ici  sera  encore  de  son  avis,  qu'il  vaut  mieux^ 
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au  point  de  vue  de.  la  science,  avoir  recoups  à  l'impôt  qu'à  iVmprunt.ftl? 
voit  cependant  tous  les  gouvernements,  même  ceux  où  les  ootîMpi 
d^économie  pratique  sont  en  honneur,  préférer  généraiemept  la  liii 
de  remprunta  L'emprunt  est  plus  lourd  en  réalité  que  Tinipôt,  mus  i 
est  eu  apparence  infiniment  plus  léger.  Use  dissimule  encore  piusftf 
rimpdt  indirect.  II  est  même  accompagné  à  son  début  d'une  petite  esck' 
tationqui  trompa  sur  ses  véritables  conséquences.  GeuK  qu'il  «tleinl» 
sont  frappés  que  très-indirectement,  par  une  raréfaction  des  capil«i| 
dont  ils  ne  discernent  pas  les  causes.  L*emprunt  profite  à  un  petit  Bop- 
bre  de  spéculateurs  aux  dépens  du  grand  public,  et  ce  petit  nombre  Vff 
plaudit  pendant  que  le  grand  public  se  tait.  On  arrive  à  se  persuader  fM 
l'avenir  seul  est  en  jeu  ;  on  n'a  pas  de  scrupule  à  charger  les  géoÂfh 
tions  futures.  L'impôt  au  contraire  se  présente  comme  une  charge  ioh 
médiate  et  visible;  on  aime  mieux  se  laisser  hypothéquer  à  perpétoili 
que  prendre  sur  son  revenu,  et  tant  que  cette  illusion  ne  sera  pasdiui* 
pée,  les  économistes  di^vront  y  céder  jusqu'à  un  certain  point. 

Voyez  les  Anglais,  ils  sont  beaucoup  plus  avancés  que  nous  dans  11 
connaissance  de  Féconomie  politique;  la  nation  entière  aime  et  étudie  am 
science  aussi  bien  que  les  hommes  d'Ëlat.  Nous  sommes  témoins  cepet* 
dant  de  grandes  concessions  au  passé  dans  l'application  des  idées  ^ 
nomiques  en  Angleterre.  Les  Anglais  ont  fait  autrefois  un  grand  iiHft 
de  rimpAl  indirect;  ils  s'aperçoivent  aujourd'hui  qu'ils  se  sont  timfk 
et  ils  entreprennent  de  substituer  peu  à  peu  l'impôt  direct  à  rimpAtift' 
direct;  mais  avec  quelles  transitions,  avec  quels  ménagements,  nousk 
savons  tous.  De  même  quand  il  s'est  agi  de  subvenir  aux  frais  de  II 
guerre  d*Orient,  ils  ont  d'abord  essayé  d'y  parer  avec  la  seule  ressouM 
des  impôts  extraordinaires,  et  ou  a  fini  par  voir  le  ministère  desfinaqoeif 
quoique  ce  soit  un  très-bon  économiste,  reconnaître  lui-même  la  nécu? 
site  d'un  emprunt.  Les  Anglais  ont  dans  d'autres  temps  abusé  des  tS9n 
prunts  comme  des  impôts  indirects,  et  ils  en  sentent  ai^ourd^hui  in 
inconvénients.  Malgré  ct^tte  expérience ,  ils  n'ont  pas  pu  aller  joi- 
qu'au  bout  quand  ils  ont  entrepris  de  s'en  passer.  C'est  déjà  une  graflde 
preuve  de  bon  sens  de  l'avoir  essayé.  Une  autre  fois,  ils  feropt  un  pas  de 
plus.  Les  erreurs  ne  se  dissipent  que  lentement,  et  les  vérités  ont  peiw 
à  se  faire  jour,  surtout  quand  elles  sont  désagréables;  or  il  n'y  a  M 
de  plus  désagréable  que  la  nécessité  de  payer  ses  dépenses,  et  de  ù»- 
cher  toujours  à  se  faire  illusion. 

Mais,  ajoute  M.  de  Lavergne,  quand  nous  parlons  des  conceuipitf 
que  récduoinie  politique  doit  faire,  ninis  ne  voulons  pas  dire  que  ces 
concessions  soient  préférables  en  elles-mêmes  à  Tapplication  pure  i*( 
simple  des  principes;  nous  disons  seulement  qu'elles  peuvent  étreiaévi- 
tahlesdans  un  miuuent  donné,  mais  à  condition  de  revenir  aux  principes 
quand  (m  jieiit.  Il  y  a  comme  une  école  de  praticiens  qui  fait  (i  des  th^>- 
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.1  pà  ii*est  pas  ù  peile-là  que  uous  nous  rallions.  L'intérêt  poraonnel 
It  trquver  son  compte  à  flater  les  erreurs  et  les  passions ,  Thomnie 
mié  au  cillte  de  la  science  doit  iivoir  des  prétentions  plus  nobles  et 
i  désintéressées.  Il  ne  cède  que  dans  l'intérêt  de  ses  idées,  quand  il 
irot  pas  faire  autrement.  La  science  est  pour  lui  le  travail  qu'il  ne 
ni  jamais  de  vue,  même  quand  les  circonstances  le  forcent  &  s'en  écar- 
r.  Fùur  continuer  les  exemples  déjà  donnés,  l'économiste  ne  doit  pré- 
riwi  concours,  soit  aux  impôts  indirects,  soit  aux  emprunts  publics, 
f Ingrat  6t  sous  toutes  réserves.  Il  sait  qu'avec  ces  moyens  cauteleux 
trompeurs  on  peut  ruiner  une  nation  sans  qu'elle  s'en  doute  ou  du 
Qias  lui  préparer  d'énormes  embarras,  et  loin  de  s'applaudir  de  si  fu- 
atesbcilités,  il  s'en  afflige  et  s'en  inquiète.  Il  ne  ménage  l'erreur  que 
V  mieux  la  combattre,  et  n'accepte  la  puissance  des  faits  qu'en  tra- 
liBaot  à  les  changer. 

I.  ViLLiAUMÉ  n'est  pas  de  l'opinion  des  préopinanLs.  Suivant  lui,  la 
tece  est  un  ensemble  de  principes  ou  de  rf^gles  puisées  dans  le  droit 
Éird  d'abord,  et  dans  l'observation  des  faits  ensuite.  Si  elle  était 
eildée,  elle  ne  serait  point  une  science;  il  faut  qu'elle  soit  on  qu'elle 
e  ioit  point  :  nul  milieu.  Or,  si  l'économie  politique  a  réuni  aux  mêmes 
BCtrioes,  notamment  depuis  un  siècle,  des  corporations  d'hommes  sa- 
ns et  de  législateurs,  dignes  de  ce  nom,  on  ne  peut  douter  qu't»lle  ne 
il  une  science;  donc  elle  ne  peut  être  en  même  temp;  un  art  :  car  au- 
eoeot  les  notions'des  connaissances  humaines  seraient  troublées. 
Cependant  l'infirmité  humaine  ne  permet  pas  toujours  d'appliquer  ab- 
hnient  tous  les  principes;  le  législateur  et  l'homme  d'État  doivent  opé- 
ravec  prudence,  sous  peine  de  jeter  le  trouble  dans  de  respectables 
Kgories  de  citoyens.  Mais  cette  prudence  ne  constitue  |)oint  une  éco- 
ode  foUliqueappliquêf^  et  différente  de  l'économie  pure.  Le  véritable 
OKmiste,  appelé  au  gouvememi^nt,  aura  toujours  soin,  s'il  est  de 
«Be  toi,  de  ne  pas  violer  1rs  principes  de  la  science,  quoiqu'il  ne  les 
ipHque  pas  dans  leur  rigueur  mathématique;  parce  que  cette  science 
Ht  en  réalité  qu'une  branche  de  la  politique,  elle  n;^  sera  jamais  une 
ience  primordiale. 

M.  HippoLTrs  Passy,  membre  de  l'institut,  dit  qu'en  effet,  il  n'y  a  pas 
«sécoBomies  politiques,  et  qu'il  ne  faut  pas  induire  des  termes  dans 
Mpids  est  formulée  la  question  en  discussion  que  son  auteur  admette 
cœiistence  de  deux  sciences  de  même  dénomination,  ayant  chacune 
%  vérités  et  ses  doctrines  particulières.  Ce  dont  il  s'agit  ici,  c'est  d'une 
iitiBction  qui  de  tout  temps  a  subsisté  et  subsistera  entre  la  science 
«eet  la  science  immédiatement  applicable,  distinction  tellement  réelle 
ioepartopt  il  y  a  pour  l'exprimer  des  mots  bien  connus,  ceux  de  science 
^  vt,  d<  théorie  et  pratique. 
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Maintenant,  pourquoi  cette  distinction  ?  Pourquoi  réconomie  (Mit 
tique  pure  n'est-elle  pas  Téconomie  politique  appliquée?  Lai 
est  facile.  Les  sciences  ont  leur  mission.  Elles  recherchent, 
et  proclament  les  vérités  qu'elles  ont  découvertes;  mais  ces  \M(I%, 
elles  ne  les  découvrent  que  lentement  et  les  unes  après  les  autres,  nvil 
en  en  ajoutant  sans  cesse  de  nouvelles  à  la  somme  de  celles  qa*dtf 
ont  acquises,  et  de  là  des  pro{;rès  qui,  à  mesure  qu'ils  s'accompÙsMik 
amènent  des  modifications  dans  les  théories  reçues,  et,  il  faut  le  dire,K 
rectification  des  erreurs- et  des  méprises  qui  sont  venues  vicier  des  cal* 
ceptions  fondées  sur  des  données  incomplètes,  sur  des  observations  ifi, 
n'ayant  porté  que  sur  un  nombre  insuffisant  de  faits,  n'avaient  ai  h 
rectitude  ni  l'ampleur  nécessaires. 

Ainsi  marchent  les  sciences  sociales,  répandant  à  mesure  qu'elta 
avancent  des  connaissances  plus  vives,  plus  sûres,  plus  nombreosn; 
mais  des  connaissances  qui  ne  sauraient  entrer  immédiatement  dam  h 
pratique;  voici  pourquoi.  A  chaque  époque,  les  sociétés  ont  érigé 9 
règle  de  leurs  arrangements  du  moment  les  opinions,  les  maximes,  la 
idées  qui  alors  étaient  tenues  pour  vraies,  et  ainsi  sont  nés  des  inléfCk 
qui,  sanctionnés  par  la  législation,  repoussent  toute  vérité  qui,  en  1^ 
nant  montrer  qu'ils  reposent  sur  de  fausses  appréciations  du  bien  pif 
blic,  en  appelle  la  réforme  ou  la  reconstitution  sur  d'autres  bases.  (Tôt 
là  ce  qui  s'est  passé,  non  pas  seulement  en  matière  économique,  maisnâ 
en  matière  de  dr&it  civil  et  politique,  et  même  en  maUère  morale.  Toi- 
jours  il  y  eut  lutte  contre  la  pratique  qui  n'est  autre  chose  que  l'applica- 
tion effective  de  la  science  du  passé,  el  la  théorie  réclamant  la  ràdisi- 
tion  dans  les  faits  des  vérités  recueillies  par  la  science  nouvelle. 

Au  nombre  des  questions  contenues  dans  le  progranmie  se  troofe 
celle-ci  :  Pourquoi  l'économie  politique  n'a-t-elle  pas  su  jusqu'à  préseal 
se  faire  accepter  comme  science  ?  M.  Passy  croit  l'économie  politii|ie 
acceptée  comme  science  par  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  monde  d'hoauaes 
vraiment  éclairés;  mais  ce  qui  n'est  pas  accepté,  c'est  la  réalisilioi 
d'une  partie  notable  des  principes  et  des  vérités  qu'elle  proclame» et ob 
parce  que  ces  principes  et  ces  vérités  rencontrent  l'opposition  natareOe 
des  opinions,  des  faits,  des  intérêts  que  l'économie  politique  d'autrefixs 
a  enfantés  et  fait  prévaloir  au  sein  des  sociétés  européennes. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  en  fait  de  commerce.  Les  hommes  qui  aoM- 
fois  ont  examiné  la  matière  sont  arrivés,  sous  l'empire  d'idées  prita) 
l'écorce  des  choses,  à  croire  que  l'or  et  l'argent  constituaient  seuls  la  ri- 
chesse, et  que  les  États  ne  pouvaient  fleurir  qu'à  la  condition  d'en  gtf- 
der  et  d'en  attirer  chez  eux  la  plus  grande  quantité  possible.  CtfM 
rien  n'était  moins  vrai;  mais  enfin  l'erreur  a  pris  place  dans  la  sdence 
de  l'époque  et  elle  a  porté  ses  fruits.  La  balance  du  commerce,  le  sys- 
tème mercantile  adoptés,  à  titre  de  doctrines  d'une  vérité  incontesttbir* 
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l  présidé  aux  combinaisons  des  (puvernements,  et  en  1767  encore,  le 
lifie  de  Steuart  était  accueilli  comme  un  recueil  de  préceptes  dont  aucune 
^tHkfa  n'aurait  pu  dédaigner  Tobservation  sans  aller  à  une  prompte 
gl  irrémédiable  ruine. 

Neuf  ans  après,  Adam  Smith  démontrait  avec  une  admirable  clarté 
«ontce  que  le  système  mercantile  avait  de  faux,  de  préjudiciable  en  pro- 
grès du  bien-être  social,  et  cependant  il  n'a  pas  fallu  moins  de  cinquante 
pour  que  les  vérités  qu'il  proclamait  commençassent  à  pénétrer 
la  législation  de  son  pays.  Chez  nous,  il  a  fallu  bien  plus  de  temps 
>    etcore,  et  quand  on  se  rappelle  quelle  était  la  puissance  des  préjugés 
[    qûrégoaient  dans  les  assemblées  françaises  au  sujet  des  relations  com- 

(^  nerciades,  il  est  permis  de  douter  que  le  pays,  s'il  eût  été  consulté,  eût 
consenti  à  rendre  aux  échanges  la  mesure  de  liberté  qu'ils  ont  aujour- 
dirai  en  partage. 
^  Cestque  les  vérités  nouvelles,  celles  surtout  de  Tordre  économique, 
tfoDt  pas  seulement  à  lutter  contre  les  idées  émanées  du  savoir  incom- 
pletdes  temps  antérieurs,  elles  ont  à  lutter  contre  les  intérêts  que  ces 
ttes,  aux  époques  où  la  législation  en  a  subi  l'empire,  ont  créés,  favo- 
liiés,  développés,  et  ces  intérêts  ne  consentent  pas  à  céder  la  moindre 
partie  da  terrain  et  des  avantages  dont  ils  sont  en  possession.  C'était  de 
iNMifie  foi  que  la  plupart  des  industriels  et  des  manufacturiers  de  notre 
pap  réclamaient  des  prohibitions  et  des  tarifs  protecteurs.  Presque  tous 
vofaient  dans  la  concurrence  étrangère  un  ennemi  dont  il  fallait  défen- 
dre le  travail  national,  et  un  ennemi  qui,  du  moment  où  s'abaissaient  les 
ronparts  qui  s'opposaient  à  ses  invasions,  ne  tarderait  pas  à  joncher  la 
France  de  débris  et  de  ruines. 

S'il  iisdlait  d'autres  exemples  pour  montrer  comment  se  passent  les 
dMM,  il  serait  facile  d'en  citer  bon  nombre.  Est-ce  qu'aujourd'hui 
'itee,  entre  les  principes  admis  par  la  science  et  les  principes  appu- 
ie en  matière  d'impôts,  de  monnaie,  de  crédit,  d'association,  ne  sub- 
^î^tpas  des  différences  et  des  contradictions  faciles  à  constater? C'est 
^  on  fait  patent,  d'une  réalité  incontestable,  et  qui,  comme  l'a  dit  avec 
'^îsoQ  H.  de  Lavergne,  a  des  causes  à  la  puissance  desquelles  il  faut  sou- 
^t  se  soumettre. 

Ceci  ne  veut  nullement  dire  qu'il  y  ait  deux  économies  politiques; 

^«  seulement  qu'il  y  a  des  parties  de  la  science  pure  dont  l'appli- 

^***wi  rencontre  dans  l'état  des  esprits  et  des  choses  des  résistances 

*^Çc  lesquelles  il  est  nécessaire  de  compter.  Des  sociétés  qui  ont  vécu, 

'Sî  et  se  sont  constituées  sous  l'empire  d'idées,  de  notions  moins  justes 

*^  nioins  complètes  que  celles  dont  la  science,  grâce  à  de  nouveaux  pro- 

^f)  réclame  la  mise  en  pratique,  n'abandonnent  pas  facilement  leurs 

^^^nnes  croyances,  et  il  faut,  dans  certains  cas,  beaucoup  de  temps 

^^  les  amener  à  se  prêter  à  des  innovations  que  repoussent  des  inté- 
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réls  éclos  et  dé^  elopp.^s  alors  que  réiyuaient  des  règles  quî,  malgré  ( 
qu'elles  avaient  d'erroné,  n'en  ont  pas  moins  été  continuées  codH 
sa(^s  et  bonnes  aux  époques  où  elles  ont  obtenu  la  domination. 

Rien,  en  cela,  dont  on  doive  s'étonner  ou  se  plaindre.  La  sdeocé  i 
serait  pas  la  science,  si  elle  ne  devançait  pas  les  sociétés  dont  eOé  a 
destinée  à  éclairer  et  à  garder  la  marche.  C'est  à  elle  à  recbatheIPi  i 
amasser  les  connaissances,  les  vérités  dont  l'humanité  a  besoin  jM 
Croître  en  bien-être  et  en  civilisation;  mais  il  ne  lui  est  pas  donné  M' 
tenir  immédiatement  la  réalisation  de  ses  découvertes.  Des  maximes,  É 
systèmes,  des  intérêts  nés  des  conceptions  des  âges  antéfienrs  fontoèl' 
tacle,  et  la  lutte  qui  s'enj^age  n'est  à  vrai  dire  que  celle  de  la  science  1 
présent  avec  la  science  moins  avancée  du  passé,  ou  au  moins  avec  M 
idées  et  ses  œuvres  sorties  des  enseignements  de  cette  science. 

M.  DupoiT,  insp.  général  des  ponts  et  chaussées,  pense  aussi  quelafr 
tînction  entre  la  science  pure  et  la  science  appliquée  est  essentielle. (Tel 
parce  qu'elle  n'est  pns  sufQsamment  faite  dans  les  traités  d'économie  {Ml* 
litique  que  cette  science  n'a  pas  dans  Topinion  publique  le  rang  qirâll 
devrait  avoir.  Les  problèmes  de  la  science  pure  sont  pour  la  plupart  W 
ceptibles  d*une  solution  rigoureuse  et  indiscutable,  parce  qu'ils  nipoêel 
sur  les  seuls  principes  de  l'économie  politique.  Ainsi,  par  exemple,  nft 
des  questions  qui  figurent  à  Tordre  du  jour  est  ainsi  conçue  :  «L'accrOii' 
sèment  des  prix  est-il  un  signe  de  la  prospérité  générale?»  Getteqott' 
tion  appartient  évidemment  à  l'économie  politique  pure;  car  on  peut  h 
résoudre  par  les  seuls  principes  de  cette  science,  sans  consulter  m  i 
morale,  ni  la  politique,  ni  le  droit.  Or  l'économiste,  qui  sait  d'une  ptf 
que  la  prospérité  n'est  autre  chose  que  l'abondance  des  produits  miii 
la  disposition  des  consommateurs,  et  de  l'autre  que  l'ofTre  fait  baisser  te 
prix,  ne  peut  pas  hésiter  à  répondre  :  que  l'accroissement  des  prii  H 
saurait  être  un  signe  de  prospérité,  puisqu'il  est  un  signe  de  rattté  do 
produits.  Exceptionnellement,  il  est  vrai,  Faccroissement  des  prix  pn 
être  causé  par  l'abondance  des  métaux  précieux,  alors  il  n'est  plus  on  é 
pe  de  la  rareté  des  produits,  mais  dans  aucun  cas  il  n'est  pas  un  sign 
de  prospérité.  Il  n'y  a  là  pour  les  économistes  ni  doute,  ni  discossiol 
possibles.  Il  en  est  de  même  de  cette  autre  question  qui  a  longtoup 
figuré  à  l'ordre  du  jour,  et  qui  n'a  pas  été  discutée  :  «L'abondance de 
métaux  précieux  ferait-elle  baisser  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ?9Toa 
véritable  économiste  n'hésitera  pas  à  répondre  que  cette  abondance  tf 
absolument  sans  influence  sur  le  taux  de  l'intérêt.  On  ne  saurait  adiael 
tre  une  différence  d'opinions  sur  des  questions  de  cette  nature.  Il  n'd 
est  plus  de  même  de  la  plupart  des  questions  d'application  qui^  pour  étr 
bien  résolues,  doivent  s'appuyer  sur  les  principes  de  plusieurs  seieoees 
et  tenir  compte  de  certaines  circonstances  dont  la  science  pure  laitaki 
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traction.  On  peut  avoir  sur  rinsiriiction  ))rimaire  obll{;uloire ,  sur  la  li- 
berté des  banques,  sur  la  lé|[lslution  de  la  propriété  souterraine,  des 
osions  très-difTérenles,  sans  qu  on  puisse  vous  accuser  d'ip,norer  ou 
àft  déserter  les  principes  de  la  science.  Est-ce  que  dans  la  question 
finBtruction  primaire  obliptoire,  la  morale,  la  reIi(|ion,  la  politique,  le 
hidget,  ne  doivent  pas  être  pris  en  considération  ?  L'éronomie  politi- 
qiieest  une  science  trës-imporlante;  ses  principes  éclairent  bien  des  dis- 
CMdoDs,  mais  enfin  elle  n'est  pas  la  science  unique.  Dans  les  questions 
noplexes,  comme  sont  presque  toutes  les  questions  d'application,  elle 
ttpeut  résoudre  seule  ce  qui  déj)end  de  beaucoup  d'autres  sciences.  Les 
idences  exactes  elles-mêmes  sont  dans  le  même  cas,  quoique  leurs  prin- 
cipes soient  certains  et  indiscutables,  ils  perdent  presque  toujours  ce 
cuactèredans  l'application.  Si  on  chargeait  cent  géomètres  de  lever  un 
flan,  ils  s'y  prendraient  de  cent  manières  différentes,  quoiqu'ils  soient 
toni  d'accord  sur  les  principes  de  la  (géométrie  pure.  Les  principes  de 
raaalomie,  de  la  physiolo{;ie  sont  certains,  ceux  de  la  médecine  sont 
nriables,  parce  que  c'est  une  science  d'application. 

Confondre,  comme  on  le  fait  habituellement,  ces  deux  ordres  de  qucs- 
Hmi,  leur  attribuer  le  même  de(;ré  de  certitude,  c'est  compromettre 
Falorité  de  la  science  dans  Topinion  publique.  Le  public,  qui  voit  les 
écoDomistes  divisés  sur  un  grand  nombre  de  questions,  croit  qu'il  en 
ot  de  mênie  sur  toutes  et  que  Téconomie  politique  est  une  science 
oqcGturale  où  on  peut  à  volonté  soutenir  le  pour  et  le  contre. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  ne  saurait  partager  l'o- 
|Uoa  de  MM.  Passy,  de  Lavergne,  Garnier  et  Dupuit.  La  séparation 
frïb  prétendent  maintenir  entre  l'étude  de  l'économie  politique  envi- 
^■ée  comme  science  pure,  et  celle  de  féconomie  [mlitique  appliquée, 
Ua  toujours  paru  manf|uer  d'exactitude  et  présenter  un  péril  sérieux. 

h  méthode  mathématique  qui,  en  partant  de  quelques  principes  évi- 
tai par  eux-mêmes,  veut  développer  la  science  à  la  manière  des  géo- 
■ifrea,  séduit  par  une  rigueur  et  par  une  simplicité  apparentes,  cepen- 
èitrien  de  plus  dangereux  que  de  l'appliquer  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de 
MTres,  mais  d*honnnes  rpii  scmtent  et  qui  pensent  :  la  formule  rigoiH 
iwe  risque  fort  de  méconnaître  les  exigences  variées,  complexoit,  déli- 
cdn,  qui  se  révèlent  du  moment  <ui  Thumanité  est  en  jeu. 

La  dénomination  mémo  dimnce  à  cette  étude  :  économie  pttlUiquê,  que 
rn a  souvent  atlai|uée  bien  à  tort,  devrait  servir  ici  d'avertissement  et 
iUiciitiun;  le  rapprochement  des  deux  termes  employés  en  précise  la 
penèc;  il  ne  s'agit  point  ici  d'abstraction  ni  d'homme  isolé,  il  s'agit  du 
■iaage  social,  des  rapports  de  l'homme  dans  la  cité,  c'est-à-dire  dans 
biaciétê,  en  dehors  de  laquelle  le  paradoxe  du  xviii*  siècle  pouvait 
*ul  rechercher  les  conditions  de  son  existence. 
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Pour  mériter  une  attention  sérieuse,  pour  être  cultivée  pu; 
faut  que  réconomie  politique  descende  des  nuages  de  Tab^l 
qu'elle  prenne  pied  sur  terre  en  se  mettant  en  contact  avec  li 
cation  des  intérêts  qu'elle  est  destinée  à  gouverner.  Au  lieu  di 
finer  dans  le  domaine  spéculatif,  il  faut  qu'elle  recherche,  qu'eBi 
qu'elle  analyse  les  faits  et  qu'une  observation  exacte  lui  permell 
lever  à  la  hauteur  de  la  généralisation.  C'est  ainsi  qu'ont  pn 
maîtres  les  plus  illustres.  C'est  en  s'appuyant  sur  l'observaticm  4 
Smith  a  construit  le  bel  édifice  qui  consenera  éternellement  t 
de  sou  nom  :  les  Recherches  sur  la  naêure  et  les  causes  de  la  rid 
nations. 

Pour  établir  la  théorie  féconde  de  la  division  du  travail,  il  ne.f 
livré  à  des  déductions  métaphysiques;  il  est  entré  dans  une  j 
d'épingles,  il  a  comparé  le  résultat  du  travail  séparé  de  dix  ouv 
celui  de  leur  coopération  dans  un  atelier  et  avec  un  outillage 
taire.  Il  n'est  pas  un  grand  livre  d'économie  politique  où  la  mi 
et  la  science  appliquée  ne  se  rencontrent,  ne  se  pénètrent  sani 
Ricardo  est  peut-être  le  seul  qui  ait  pour  la  plus  forte  part  suiirj 
dance  mathématique  de  son  esprit»  et  encore  ne  l'a-t-il  pas  k 
manière  exclusive;  c'est  à  cette  préférence  trop  marquée  que  V 
attribuer  les  erreurs  où  il  est  tombé. 

La  science  n'est  point  appelée  à  dresser  un  formulaire  ni  à  doi 
recettes  toutes  prêtes  pour  l'application,  mais  elle  doit  former 
pratique  des  hommes  appelés  à  vider  les  questions  qui  se  pn 
chaque  jour.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  les  isole  de  la  vie  sociale. 

M.  Wolowski  ajoute  que  c'est  l'unique  moyen  d'assurer  le  t 
progressif  des  saines  doctrines.  Il  ne  se  contenterait  point  de 
faction  purement  platonique,  qui  consisterait  à  l'exaltation  de  1 
pure  reléguée  en  dehors  du  mouvement  des  choses  humaine 
d'hommes  intéressés  à  l'immobilité  routinière  seraient  tout  di 
dire  :  «Nous  reconnaissons  vos  principes,  pourvu  que  vous  noi 
donniez  les  conséquences.»  Il  ne  s'agit  point  de  poser  des  rè{ 
traites,  de  proclamer  une  sorte  de  dogme  économique,  purement 
platif,  sauf  à  l'enfermer  dans  une  niche  en  l'entourant  d'une  a 
stérile.  Il  importe  de  pénétrer  au  contraire  dans  le  domaine  de  h 
de  l'explorer,  de  le  cultiver,  afin  d'arriver  à  des  résultats  favon 
science  de  l'économie  politique  ne  sera  complète  et  sûre  qu^à  ce 
dition;  pour  elle,  la  meilleure  méthode,  c'est  la  méthode  hisiori 
se  meut  dans  le  temps,  dans  l'espace,  dans  la  nationalité,  qui  tien 
de  la  nature  de  l'homme.  Elle  n'aboutit  point  à  nier  ou  à  réi 
principes,  elle  les  fait  pénétrer  au  contraire  dans  l'existence  n 
nations,  en  ne  permettant  pas  qu'on  se  borne  à  les  encenser  co 
idoles.  Le  calcul  abstrait  s'accommode  mal  de  la  destinée  n 
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î;  il  ne  Uenl  pas  compte  tle  ses  aplîiudes  variables.  C*est  l'olj^er- 

çm  cIl^s  feits  i\n  pass*^  et  du  présunl,  cï*kI  km  rapprochemenl,  c'est 

r  étude  comparée  f]iii  présfTVent  des  erreurs  et  dévoilent  le  secret  de 

tétîté*  Les  sciences  iront  fart  de  j^ratids  progrès  qu'en  renoneant  à  de 

'  !s  :  Bacoû  et  Guvier  nous  apprennent  ce  que  peut  le  génie 

lution. 


BjiiTDiuLiàRT,  membre  de  Flnstitut,  répondant  à  M.  Wolowski, 
jwtieîii  la  distinction  de  l'économie  politique  pure  et  de  l'économie  po- 
lifjUR  appliquée.  Celte  distinction  repose  sur  celle  même  de  la  science 
k  h  réalité;  la  science,  qui  a  pour  procédé  l'analyse,  isole  son  objet; 
réalité,  au  conîraire,  [yarde  toujours  ce  f[U*elle  a  de  complexe.  ît  suit 
U  que  lorsque  la  science  redescend  vers  le  monde  pour  s'y  appliquer. 
Ile  rencontre  bien  des  faits  dont  elle  n'avait  pas  tenu  compte,  puls- 
!*€tle  est  une  science  particulière  et  non  la  science  totale, 
Bira-l-on  qu'il  n'y  a  qu'une  science  pure?  Alors  on  tombera  dans 
méthode  purement  abstraite  justement  reprochée  à  Ricardo.  On 
bien  ce  qu'ont  les  lois  économiques  de  général,  on  ne  verra  pas  ce 
dans  la  réalité,  en  modifie  rapplicaiion.  On  établira  la  tendance  des 
à  s*équilibrer  dans  les  divers  emplois  du  travail;  on  perdra  de 
causes  qui  tantôt  ralentissent  cette  leudance,  tantôt  Tempêchent 
de S€  réaliser,  lelleii  que  la  distance,  la  langue,  la  religion^  Thabitude, 
lira  la  loi  générale  des  prix,  on  ne  parlera  pas,  comme  Ta  fort 
it  M.  Mill^  de  Tinfluence  exercée  par  ht^ouUme  mt  leur  détermi- 
Rdoiï.  0e  tels  exemples  pourraient  être  beaucoup  multipliés. 

UrH-on^  au  contraire,  qu'il  n'y  a  qu'une  science  appliquée  ?  Alors  on 
risque  de  perdre  de  vue  les  vérités  universelles  qui  constituent  seules  la 
lee  ei  de  tomber  dans  Tart,  On  est  sur  la  pente  des  idées  qui  ont  iu- 
irc  à  M*  List  sim  sysièmc  purement  national  d*éconoraie  politique. 
)im<t  pasconfondre  Tadminislralion,  qui,  elle  aussi,  a  ses  règles,  avec  la 
'  moraique?  Colbert  n'af^issait  pas  au  hasard,  lorsqu*il  établis- 
itii^  perfectionnemeiits  dans  rimp6t,  et  qu'il  tentait  de  faire 
ir  tes  douanes  intérieures  pour  réaliser  Tunité  commerciale  de  la 
Traace.  Est-ce  une  raison  pourtant  d*ôter  à  Adam  Smiih  sa  couronne 
fm  h  mettre  sur  le  front  de  ce  ministre,  et  pour  déclarer  que  Colbert 
ftst le  premier  des  économistes? 

Pourquoi  ne  se  passerait-il  pas  en  économie  politique  ce  qui  a  lien 
IWtmit  ailleurs?  On  distingue  la  morale  qui  trace  des  règles  générales  et 
Ucasui^Uqne  qui  les  approprie  aux  cas  particuliers.  On  dislingue  la  poli- 
spéculative,  qui  recherche  quelle  est  la  meilleure  forme  de  îjouver- 
it;  et  la  politique  appliquée,  qui  tient  compte  des  traditions  et  de 
la  nature  d'un  peuple.  Dans  tons  les  codes  du  monde,  on  trouve  Tobli- 
de  payer;  voilà  réiément  général,  Télément  pur  du  droit;  dV 
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près  certains  codes,  il  sera  décidé  qu'on  peut  ou  qu'on  ne  pent  pai  pqri 
en  billets,  qu'on  est  privé  de  sa  liberté  personnelle  lorsqu'on  ae  p^i 
pas,  ou  simplement  soumis  à  des  dommages-intérêts;  voilà  rapphi 
tion,  voilà  le  droit  positif.  Le  physiologiste  qui  étudie  les  lois  génînli 
de  la  vie,  les  fonctions  de  TéUre  organisé,  sans  se  préoccuper  dss  Mifi 
péraments  particuliers,  fait  de  la  science  pure.  Le  médedn  bit  iêk 
science  appliquée. 

M.  Wolowsici,  «goûte  M.  Baudrillart,  parait  craindre  que  It  distiiicifci 
entre  Téconomie  politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée  tfû 
pour  efliet  de  rendre  extrêmement  accommodant  dans  la  pratique^  et  à 
reléguer  dans  les  nuages  ou  de  renvoyer  à  des  temps  plus  ou  moiosU- 
gnés  la  vérité  scientifique.  Ne  serait-il  pas  plutôt  à  craindre  qu^one  wè^ 
thode,  qui  ne  tend  à  voir  de  science  que  dans  ce  qui  est  immédiatmeÉ 
applicable,  eût  cet  effet?  En  général  ce  n'est  pas  aux  théoriciens,  cW 
aux  hommes  pratiques  que  l'on  reproche  leurs  trop  faciles  accommedB* 
ments.  Au  reste,  le  plus  ou  moins  de  flexibilité  que  l'on  met  i  sacriler 
la  vérité  ou  à  l'ajourner  prend  généralement  sa  source  ailleurs  qœ  te 
la  Ikçon  dont  on  envisage  la  science.  Au  fond,  c'est  une  affaire  d^  ans» 
tëre,  de  calcul,  d'appréciation  individuelle,  bien  plus  qu'une  questin* 
méthode. 


M.  JucES  Duvu,  directeur  de  r Économiste  françaii^  est  d'avis  qu'a 
les  opinions  qui  viennent  d'être  émises,  il  y  a  une  nuance  intermédUK 
dont  il  se  fera  Tinterprëte.  Il  croit  à  Téconomie  politique  pure  et  à  Vèth 
nomie  politique  appliquée ,  comme  à  deux  sciences  complémennins 
Tune  de  Tautre,  ou,  si  Ton  veut,  à  une  seule  science,  envisagée  MB 
deux  aspects  successifs. 

Il  pense,  lui  aussi,  qu'en  observant  une  multitude  de  faits  sodn 
en  divers  temps  et  en  divers  pays,  on  peut  dégager  un  eniettbie 
de  lois  économiques  applicables  à  la  généralité  des  hommes  et  des  soei^ 
tés;  c'est  le  domaine  de  la  science  pure,  abstraite,  universelle,  la  théorie 
absolue.  Mais  les  règles  ainsi  recueillies  sont  peu  nombreuses,  et  db 
qu'on  les  veut  mettre  en  pratique,  on  reconnaît  leur  insuffisance  et  h 
nécessité  de  les  modifier  suivant  des  circonstances  dont  la  théorie  s'il 
pas  tenu  compte.  Cependant,  ainsi  que  Ta  dit  de  son  cAté  M.  H.  Pmt, 
tout  fait  correspond  à  une  loi;  il  n'y  a  pas  de  pratique  sans  théorie fB 
Texplique.  Si,  universellement,  les  économistes  eux-mêmes,  quand  ils 
ont  à  faire  de  l'économie  pratique,  sont  forcés  de  se  départir  des  théorto 
pures,  c'est  la  preuve  certaine  de  quelque  erreur  ou  quelque  lacune  dus 
leurs  théories. 

Ce  sont  surtout  des  lacunes.  Il  est  de  l'essence  même  de  l'économie 
politique,  comme  son  nom  le  dit,  d'être  une  science  appliquée  à  l'orgi' 
nisation  et  au  gouvernement  des  sociétés  humaines;  à  se  tenir  dans da 
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ralilés  qui  planent  sur  tout,  maïs  ue  sont  applicables  à  rien  ;  elle 
ïi  Tesseiice  même  de  sa  mission.  Les  sciences,  même  les  plus 
n'onl  garde  de  procéder  ajusi.  Assurément,  rasimnomif?, 
fptiysique»  la  mécanique,  étudient  d'abord  les  lois  de  Texistence  et 
lient  des  corps  dans  le  vide;  maïs,  ce  prélude  accompli, 
ni  aussitôt  à  Tétude  du  milieu  ambiant  et  des  influences 
qui  modAfifîïst  le  jeu  des  forccÊ  dans  le  vide  :  Fatlraction  planétaire,  la 
fiaûtance  de  t'éther,  de  Tair,  des  eaux,  de  la  terre,  de  totis  les  corps 
if/à  eoiourent  celui  dont  chaque  science  fait  Tobjet  de  son  é£ude  spé^ 
ààt.  Un  mécanicien  qui  prétend  appliquer  la  théorie  pure  du  mouve* 
EïS  calculer  les  fmUements  et  les  rdsislances  est  un  cherclieur 
avemeni  perpétuel*  La  tiéometrie  elle-même,  M.  Dupuit,  qui  s'y 
nous  i'a  dit,  se  réduit  à  peu  de  chose  comme  science  pi;re, 
i  qu'elle  veut  descendr<^  sur  le  terrain  pour  tracer  un  chemin  île 
Paris»  à  Lyon,  elle  est  tenue  de  compter  avec  les  montagnes, 
vallées,  les  fleuves,  et  empêcher  que  la  ligne  droite  soit  en  pra- 
comme  elle  Test  en  théorie»  le  plus  court  chemin  d'un  point  à 
iUL  auixe,  La  reconnaissance  de  cette  ijrande  division  des  sciences  et 
dtt  loi»  naturelles  est  te  fondement  des  écoles  dites  d'application^  où 
aes  f^ms  sortis  des  écoles  de  théorie  pure  vont  apprendre  Tari 
tier  à  la  réalité  les  théorèmes  dont  leur  esprit  est  nourri.  En 
nt  dans  les  écoles  d  applicîition,  ils  ne  passent  pas  de  la  vérité  à 
tmttît,  pas  même  à  l'exception  ;  les  laîls  nouveaux  qu'ils  observent 
bai  partie  du  domaine  de  la  science  et  sont  soumis  à  des  cnlculs  :  ils 
fit  inapplication,  c'est-à-dire  la  transaciion  avec  d'autres  faits  coexis- 
lints  ipii  agissent  suivant  des  lois  non  moins  régulières  que  celles 
^'étudie  la  théorie  pure. 

C'est  par  Tonhli  de  ces  nécessités  logiques  que  s'explique  le  peu  de 
lit  dont  jouit  jusqu'à  présent  réconornie  politique  (huitième  ques- 
m\  Étant  de  sa  nature  une  science  appliquée,  elle  s'est  ci*n tentée 
mnescteûce  pure;  elle  s'est  tenue  dans  les  généralités,  abstrac- 
au*dessus  de  la  réalité,  dans  les  nuages  de  Tabsolu.  A  ce 
_  rs,  on  est  peu  apprécié ,  parce  que  Fou  sert  à  peu  de  chose. 
ftm  maimcnant  meïtre  pied  à  lerre,  et  soumettre  à  rétudc  les 
CCS  variées  et  multiples  avec  lesquelles  la  pratique  doit  compter. 
îl$  soBt  les  climats^  les  races,  les  âges  des  sociétés,  h  degré  dln» 
Itniaioa  et  de  moralité,  la  m^isse  des  intérims  établis,  la  puissance  des 
MditiODSt  la  destinée  politique  et  vingt  autres.  Ce  ne  sont  pas  là  des 
pi^ûfséê  ou  des  erreurs  dont  réeononiie  doive  laisser  le  respect  au 
gouvememeûl;  ce  sont  des  clémenls  nalurets,  légitimes,  réels,  ana- 
tagsies  aux  causes  de  froUenient  et  de  réNtstance  dans  le  monde  cos- 
Einique.  A  les  méconnaître,  on  avance  dans  le  vide  et  partaiit  d;uis 
[  admettre,  on  n'abandonne  pas  la  science  pure,  on  l'élar- 
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git.  On  pourrait  citer  les  caisses  d'épari];ne  dont  rétablissement 
ministration  par  TÉtat  sont  des  déviations  manifestes  de  la  théoiri 
et  obtiennent  cependant,  provisoirement^  Tappui  des  économilltt 
des  motifs  très-solides.  .-  i 

M.  Duval  conclut  que  Téconomie  politique  appliquée  est  le  1 
ment  obligée  de  l'économie  politique  pure  :  ce  sont  des  aspects  i 
de  la  science,  comme  la  face  et  le  revers  d'une  médaille,  mais  M 
tradictoires.  Les  économistes  n'ont  (pière  qu'o/Seuré  leur  tâcher 
diant  Tune  séparément  de  l'autre.  Sous  peine  d'impuissance  et^ 
crédit,  ils  doivent  accomplir  la  seconde  moitié  de  leur  fonctioii 
pas  laisser  aux  empiriques  le  soin  de  diriger  les  applications  n 
Les  auteurs  de  traités  économiques,  les  professeurs  de  cours,  reof 
des  services  de  premier  ordre  en  se  vouant  à  réconcilier  ainiâ  I 
immuables  et  absolues  de  la  théorie  pure  avec  les  conditions  c 

gentes  et  relatives,  et  néanmoins  légitimes,  de  ses  pratiques. 

« 

M.  Labouuye,  membre  de  l'Institut,  ne  prononce  que  peu  de  n 
n'aime  pas  ces  formules  d'Économie  politique  pure  et  d'Ëconomie  pol 
appliquée  qui  semblent  faire  croire  qu'il  y  a  deux  sciences,  une  fhi 
une  vraie; — car,  si  l'économie  politique  appliquée  est  conforme  i 
nomie  politique  pure,  la  distinction  est  inutile;  et  si  elles  ne  se 
conformes,  l'une  des  deux  est  fausse.  Or  il  n'y  a  qu*une  science  « 
session  de  la  vérité;  et  cette  science  est  bien  ou  mal  appliquée 
législateur.  Il  vaut  donc  mieux  dire  la  science  économique  et  la  N 
lion,  que  l'économie  politique  pure  et  d'économie  politique  appt 

M.  HoRN,  publiciste,  partage  l'embarras  de  M.  Laboulaye;  lui  a 
quelque  peine  à  comprendre  la  question  à  l'ordre  du  jour,  malgi 
excellentes  choses  qui  viennent  d'être  dites  par  divers  membres,  i 
ponse  à  cette  question.  C'est  M.  de  La  vergue  qui,  en  ouvrant  le  ( 
s'est  appliqué  à  définir  la  question,  et  sa  définition  a  servi  de  bai 
différentes  considérations  qui  ont  été  présentées.  Or,  M.  Hom 
grandement  à  admettre  la  classification  établie  par  M.  de  Lavergne. 
expliquer  et  justifier  ses  hésitations,  il  s'en  tiendra  aux  exemples  o 
cités  par  cet  honorable  orateur.  L'économie  politique  nous  dit 
exemple,  que  le  gouvernement  est  appelé  à  veiller  sur  la  sécurité 
rieure  et  extérieure  de  TÉtat,  à  développer  les  intérêts  moraux 
société,  à  faire  en  général  ce  que  ni  Tinitiative  privée,  ni  les  od 
vités  plus  restreintes  (communes,  départements,  etc.)  ne  pour 
faire  ou  feraient  moins  bien;  lorsque,  malgré  cela,  nous  voyons  un 
vemement  se  mêler  de  tout,  et,  loin  de  protéger  la  liberté  individ 
la  restreindre  diversement,  loin  de  développer  l'intérêt  générait 
miscer  dans  une  foule  de  choses  au  préjudice  de  l'intérêt  généra/ 
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ifie  à  ce  que  radmiûistralion  jujje  être  son  intérêt  parlîctilîer,  di- 
-QOQs  sérieiisenieni  (jutî  c  esi  [à  del'ecoijamie  poltlitjue  «  appliquée  ?  w 
s  jKis  du  loul!  C'est  le  cnntraîre  justement  de  ce  f|ue  demande  Téco- 
m  poliliqoe* — Mnsj  encoœ,  l^éconoraie  polilique  nous  dira,  par 
impie,  que  TEtat  n'a  le  tiroii  de  réclamer  aui  cikiyens  que  les  som- 
sréeilemetjt  indispensables  à  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  la 
iiinèraiioti  effective  des  services qu*it  rend  à  la  société,  et  que,  à  cet 
^Ij  rimpftt  direct  oucliacuu  sait  ce  qu'il  doit  Jet  ce  qu'il  donne  est 
npÔE  le  plus  rationnel  et  le  plus  léBilime;  si,  dans  la  pratique,  nous 
tronlrioas  tel  Eouvernement —  il  peut  en  exister  —  qui  non-seule- 
Mi  *t  fait  payer  ses  services  beaucoup  plus  qu'ils  ne  valent,  mais  qui 
^nï  soutire  aux  contribuables  des  sommes  énormes  qw'il  dépense  pour 
idîoses  qui  ne  sont  rien  moins  que  des  services  rendus  à  la  commu- 
iwté»  et  que,  pour  masquer  ces  prélèvements,  il  recourt  aux  impols 
iri^cts  sous  dtiTérentes  f(irmes:  appellerous-nous  cela,  comme  le  veut 
rltifiuitifjn  donnée  par  M.  de  Laver(ïïie,  de  réconoraie  politique  «  ap» 
|uéc?«  Aucunement!  C'est  le  contre-pted  des  saines  doctrines  de  notre 
!Dcc.  —  Ainsi  encore,  Téconomie  politique  nous  enseipe  que  la  liberté 
la  meilleure  sauvegarde  des  intérêts  de  tous,  le  meilleur  enaourage- 
™t  qui  puisse  être  donné  au  développement  économique  du  pays  ; 
uit,  en  dépit  de  cette  règle  simple  et  ration nelle,  un  gouvernement 
s  i'iaflutuce  de  n'importe  quel  errcment  ou  quelles  considérations 
Ntcs,  sutJSlitue  le  monopole,  le  privilépc^  la  tnieile,  Tentrave  et  la 
Te  au  large  régime  de  la  liberté  :  est-ce  là  de  réconomie  politique 
pli(|uée?  îSonI  C'est  tout  simplement  la  négation  de  réconomie  poli- 
Ccst  un  régime  qui  traite  les  questions  économiques  d'aprcs  des 
incipes  ou  plutùt  d'après  des  routines  souverainement  antiécono- 
»{ues* 

réconomie  politique  en  tant  que  science  n'a  rien  à  voir  dans  ces 
itiqwes,  si  ce  n'est  une  occasion  de  protester,  un  stimulant  de  plus 
ir Twlûubler  de  zèle  dans  la  propacatîon  des  Loas  principes»  Et  pour- 
lil  ne  s  agit  pas  là  seulement  d'une  distinction  théorique,  d*une  défn 
bnde  cabinet.  M,  Horu  estime  que  laséparation  que  Ton  tente  d'établir 
re  une  écojjomia  politique  pure  et  une  économie  politique  appliquée 
lïic5  dangereuse  :  elle  facilite  énormément  les  mauvaises  pratiques; 
!  f»enïif:t  aux  routiniers  de  dire  que  les  doctrines  économiques  sont 
mes,  sont  exctdkntes  pour  les  savants,  mais  que,  dans  la  pratiqua,  il 
l  lerur  comftle  d*autres  considérations  rpii  ne  permettent  pas  d'appls- 
*f  rxsdoclrii*e%,  ipril  y  a  deux  doctrines  économiipjcs,  a  Tinslar  des 
tm  morales  ^^foq^ce^  par  certains  profeî^sçurs.  Aîii:^i  que  M.  Wolow* 
fa  a  déjà  fait,  quoique  dans  nu  autre  sens,  la  juste  remarque^ 
Horn  ne  méconïiaîl  pas  que,  dans  rappltcalion,  U  faut  souvent  faire 
r  ta  rigueur  des  ç;titîences  ihéonques;  quand  le  publicisiCj  le  lui;is_ 
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lateur,  radministrateur  traite  telle  ou  telle  question  pratique,  il  jeâ^ 
il  doit  même  se  demander  dans  quelle  mesure  et  de  queUe  tufmfm 
vent,  ou  les  circonstances  données,  être  appliqués  les  ènadgiieoieiiliA 
la  science;  mais  c'est  alors  la  pratique  administrative,  législathe^  fi 
consulte  les  enseif^nements  de  l'économie  politique,  comme  elle  s*iiifiii 
aussi  de  ceux  des  autres  sciences  politiques.  Ce  n'est  pas  derécoÉMÉ 
politique,  pas  plus  que  ce  n'est  de  la  morale,  parce  qu*en  réglât  fÉ 
exemple  telle  ou  telle  question  du  travail,  du  commerce i  Ton  tbr 
compte  aussi  des  considérations  morales.  M.  Hom  pense  donc  qtflify 
a  qu'une  seule  économie  politique  :  la  science  qui,  par  robsemtioiilt 
faits  et  en  s'inspirant  des  étemelles  lois  de  la  justice,  en  teMninoili 
des  intérêts,  de  la  liberté  et  de  Thumanité,  cherche  à  établir  hs  tBrit 
leures  règlts  pour  le  gouvernement  des  intérêts  sociaut,  poiirledé# 
loppement  du  bien-être  général.  C'est  ensuite  au  législateur  d^ppBfV 
ces  règles  dans  la  mesure  qu'admet  la  situation  donnée;  c'est  à  Mini 
de  répondre  des  écarts  qu'il  juge  nécessaires;  mais  cette  pratique,  » 
vent  si  contraire  aux  tendances  et  aux  enseignements  de  notre  sdoee 
n'est  point  de  l'économie  politique.  Voir  de  l'économie  politique  pi- 
quée, c'est-à-dire  l'une  de  deux  grandes  branches  pour  ainsi  dire  *  h 
science  économique,  dans  la  manière  dont  les  intérêts  éoononliqiieiliil 
gérés  dans  certains  États  (pour  en  rester  toujours  aux  exemples  dtfs|tf 
M.  de  Lavergne  lui-même),  c'est  faire  du  tort  à  la  science  qn'cmgnilr 
d'une  sœur  cadette  qui  ne  lui  fait  pas  toujours  honneur;  c**est  etitn- 
ver  le  développement  des  bonnes  pratiques  économiques  par  la  coBii- 
cration  indirecte  donnée  aux  mauvaises  pratiques. 

M.  Hgrvé  dbKcrgoblav,  ancien  député,  dit  qu'il  croit  la  distinction  esU 
récononiie  politique  rationnelle  et  l'économie  politique  appliquée  !rb- 
fondée  et  très-importante,  sans  cependant  penser,  comme  quelques^» 
des  membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  cette  discussion  ont  cru  poot* 
raffirmcr,  qu'il  en  résulte  deux  sciences  distinctes,  qui  ont  des  principe» 
différents.  Non,  les  principes  sont  les  mêmes,  comme  le  but  est  lemù»; 
mais  Tun  étudie  les  faits  généraux  en  eux-mêmes,  d'une  manière  absol* 
exclusive,  et,  eu  développant  leurs  conséquences,  en  fkit  ressortira» 
lois  générales  de  la  production,  de  la  répartition  et  de  la  consommalioB 
des  richesses. 

La  puissance  de  Thorame  sur  les  choses  au  moyen  du  travail,  soop^ 
chant  à  l'épargne  quand  un  intérêt  suffisant  l'y  pousse,  d'où  provient  le 
capital;  l'instinct  de  l'appropriation  et  de  l'échange,  d'où  provient Ra- 
dustrie  et  plus  tard  le  commerce  :  voilà  les  faits  généraux  qui  constituent 
la  science  rationnelle,  générale,  invariable.  Il  faut  les  étudier  dans  ÏBtf 
origine,  dans  leur  développement  et  dans  leurs  conséquences;  nuib,  ^ 
vous  voulez  que  Votre  enseignement  soit  goûté  et  soit  véritablement  n* 
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eux  k  qui  vous  VadresseZj  il  faut  appliquer  ces  principes  généraux 

bptys,  au  siècle,  aux  liomiues  au  milieu  desquels  se  passe  votre  vie. 

]dit;  ce  D'eet  plus  de  ïascîenoej  c'est  de  radministratiou.  Won,  ce 

ftl  pas  encore  là  de  radminïstration-  Le  rôle  de  celle-ci  viendra  plus 

Kùus  n'en  sommes  encore  qu'à  étudier  quelle  est  riniporlance  des 

verses  îndusiriea  qui  existent  dans  notre  pays,  c'est  Tobjet  de  la  sia- 

ijue;  51  elles  satisfont  les  intérêts  généraux,  où  si  elles  sacrifient 

à  des  iniéréis  particuliers;  s'il  y  a  des  considérations  politiques 

iittmles  qei  viennent  peser  sur  la  solution  des  questions  économiques 

épendamment  des  principes  économiques  em-raêmes* 

Ct$i  ainsi  que  rinterveotion  dn  gouvernemeût,  pour  fixer  Î4  durée 

i  travail  des  enfants,  ou  son  monopole  pour  lu  fabrication  de  la  poudre 

^  (perre,  se  trouve  justifiée^  malgré  le  principe  général  de  la  liberté  du 

imiil  et  de  l'industrie. 

Ces  consîdéraitODS  ont  été  très-énergiqueraent  exposées  par  M.  Rossî, 

1  début  de  son  cours  d'économie  politique,  et  il  ne  les  a  jamais  perdu 

crue  dans  les  diverses  questions  qu'il  a  traitées  dans  son  cours,  dont  un 

s  plus  ^auds  mérites  est  de  présenter  toujours  les  principes  les  plus 

armx  de  la  science  eîEposés  avec  rexpérieuce  de  Thomme  politique, 

^mmqu^  rerumque  periius. 

'  tTmporlâlice  qu'il  y  attachait  est,  de  Favîsde  M.  Kergorlay,  d'un  {jrand 

poMif  et  plni  il  a  réfléchi  sur  cette  question,  pins  il  s'est  convaincu  qu'il 

mil  raison- 


K.  BtjpcîT  pense  qu'on  ne  saisit  pas  bien  la  distinction  essentielle  en- 

iteb  sdence  pure  et  son  application*  Plusieurs  membres  adversaires  de 

Iwtcèstinctiou  croient  qu'il  s*agit  de  déserter  dans  ta  pratique  les  prin- 

■pTigoureux  de  la  science,  et  paraissent  craindre  que  cette  contra- 

^Km  Dc  déconsidère  la  science.  Si  les  principes  stitit  vrais,  disent-Ils, 

JGbk  Ic^  appliquer  dans  toute  leur  rigueur  et  ne  jamais  transiger  avec 

lîifrité.  Sous  ce  rapport  ils  ont  parfaitement  raison,  il  ne  s*af  it  pas  de 

ic  moindre  démenti  à  la  science  économique,  mais  on  oublie  que 

§ence  n'est  pas  seule  et  rpiH  n'y  a  guère  de  question  pratique 

ht  soit  complexe,  c'est-à-dire  dont  la  solution  ne  dérive  de  plusieurs 

Ainsi,  par  exemple,  une  des  questions  aujourd'iiui  les  plus 

;  est  de  savoir  quel  doit  être  Tétalon  de  la  niùniiaie.  Or  il  est 

blc  de  résoudre  celte  question  par  les  principes  seuls  dc  l'éco- 

î  politique.  Eu  effet  ils  se  bornent  à  démontrer  qu*on  ne  peut  ni 

lîtûdre  h  la  fois  Torct  l'argeot,  décréter  un  rapport  constant  entre  leur 

^ieur;  mais  qu'on  peut  prendre  à  volonté  Tun  ou  Tautre  dc  ces  mé- 

■Bt-  Donc  pour  savoir  si  tel  ou  tel  pays  doit  prendre  l'or  nu  l'argent 

VMra  aroir  recours  àdes  considérations  étrangères  à  îa  science  pure 

^  feudra  être  au  courant  des  circonstances  de  rexploitation  de  ces  mé- 
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taux  en  ce  qui  concerne  les  cliances  d'un  accroissement  rapide,  il  fiuuln 
connaître  les  relations  commerciales  du  pays,  et  tenir  grand  compte  de 
sa  situation  monétaire  actuelle,  etc.,  etc.  Toutes  ces  considéralioDi  mbI 
étran{;ëres  à  Téconomie  politique  pure  qui  s'accorde  parfidtemeat  «véc 
le  choix  d'un  quelconque  des  deux  métaux. 

M.  Dupuit  cite  encore  l'exemple  de  la  dernière  conversion  du  4  lySeï 
3  0/0.  Pendant  la  discussion  de  cette  mesure ,  beaucoup  d'i 
ont  fait  valoir  en  sa  faveur  qu'elle  aurait  pour  effet  de  faire 
rintérét  de  l'argent.  Il  eut  été  facile  aux  économistes  de  démontRr  qK 
c'était  là  une  illusion  complète  ;  mais,  cette  démonstration  une  fois  bûe, 
la  question  principale  n'était  pas  résolue,  il  s'agissait  aussi,  en  eOM,  de 
fournir  au  Trésor  une  ressource  importante  sans  grever  le  budget  et  de 
simplifier  la  comptabilité  publique.  La  conversion  était  donc  une  qoei- 
tion  complexe,  économique,  financière,  administrative;  il  n'appartemit 
à  aucune  de  ces  sciences  en  particulier  de  la  trancher,  mais  chaom  devait 
y  apporter  son  contingent  de  principes  et  de  lumières. 

M.  Dupuit  témoigne  de  nouveau  le  regret  que  les  éconondslesi  et 
spécialement  ceux  qui  se  chargent  de  vulgariser  la  science  ne  preBNit 
pas  le  soin  de  séparer  les  principes  abstraits  de  la  science  pure,  et  qô 
sont  susceptibles  de  démonstration,  des  applications  de  ces  priacipes 
sur  lesquelles  la  discussion  est  permise,  parce  que  la  solution  des  ques- 
tions prati({ues  dépend  des  temps,  des  lieux  et  des  circonstances  doit  la 
science  pure  ne  tient  pas  compte.  On  objecte  que  cette  séparation  vu* 
rait  à  l'intérêt  des  traités.  M.  Dupuit  ne  le  pense  pas,  dans  l'étude  des 
sciences  l'attrait  le  plus  puissant  est  la  recherche  et  la  découverte  de  la 
vérité,  et  sous  ce  rapport  la  science  pure  satisfait  bien  mieux  l'esprit 
que  la  science  appliquée.  D'ailleurs  la  logique  a  ses  exigences,  avant 
d'appliquer  une  science  il  faut  en  apprendre  les  principes.  Celui  qui 
veut  lever  des  plans  commence  par  la  géométrie.  Les  traités  de  phy- 
sique, de  chimie,  de  mécanique  ne  contiennent  que  les  principes 
abstraits  de  ces  sciences  qu'on  doit  bien  posséder  avant  de  les  a^pli" 
quer.  Quant  aux  applications  de  ces  sciences  ou  de  l'économie  politique 
elle-même,  elles  sont  pour  ainsi  dire  infinies,  car  elles  entrent pouruoe 
part  plus  ou  moins  grande  dans  une  tnfinité  de  question.  U  est  donc  im- 
possible qu'un  traité  les  embrasse  toutes;  que  les  plus  importantes  ou 
les  plus  curieuses  y  trouvent  place  comme  exemple  de  l'utilité  de  la 
science  ou  confirmation  de  ses  principes,  rien  de  mieux;  mais  il  b\A 
alors  que  rnutmir  ait  soin  do.  les  distinguer  des  principes  abstraits  et  de 
ne  pas  leur  atlribuer  le  môme  degré  de  rectitude. 

M.  Henri  BAUDRiLiAur,  répondant  à  MM.  Laboulaye  et  Horn,  combat 
cette  idée  que  l'économie  politique  appliquée  ne  serait  au  fond  que  U 
K*gislation  tenant  compte  dos  causes  qui  empêchent  la  réalisation  cooi- 


es  principes  de  la  science  éeouoîniqae.  Il  pense  que  récunoaiie 
itMiue  appliquée  est  toute  autre  chose  que  la  léfjislatioo  et  la  poli- 
*  li  y  a  deuï  liU'Ues  pour  récononiiste  :  établir  les  principes,  puis 
lit]uer  le*  causes  qui  en  modifient  les  applications  selon  les  temps 
les  lieux.  C'est  ainsi,  on  Ta  déjà  dit,  que  M.  Mil)  tieat  compte 
la  loutuftw!  dans  la  fixation  des  salaires.  C'est  ainsi  que  la  science 

pourra  établir  comme  un  principe  que  le  meilleur  des  impôts 
rait  «Q  unpùt  direct  sur  le  capital  ou  le  revenu,  mais  y  mettre  pour 
iQ^lilion  un  certain  eiat  d'avancement  de  la  société.  C'est  ainsi  qu'un 
i*damc  pour  les  banques  la  nécessité  d'un  encaisse  métallique, 

*juon  ^uule  que  k  proportion  de  cet  encaisse  aux  billets  émis 
Et  mie  question  d'application,  et  que  cette  proportion  pourra  par 
eéire  bien  moindre  d'un  tiers  chez  un  peuple  rompu  an^Uabi- 

du  crédit*  C^est  avec  raison  que  M.  Dupuit  a  cité  Texeniple  de  la 
liimaaie*  Lorsque  réconomiste  déclare  que  toute  monnaie  doit  avoir 
une  valeur  intrinsèque,  il  établit  un  principe  de  science  pure  qui  ne 
mïiît  pas  d'exceptions;  mais,  lorsqu'il  clic  relie  à  indiquer  dans  quelle 
mdiiion  économique  de  commerce  et  d'échange  un  peuple  devra 
pieoÉ^  Tor  pour  étiilon  raonêlaire  et  dans  quelle  autre  il  devra  prendre 
l'arpit,  il  fait  non  pas  de  la  législation  mais  de  Téconomie  politique 
ippiiifuée.  C'est  ainsi  que  les  économistes  ont  traité ,  au  sujet  de  rescia- 
^Cy  des  mesures  transitoires.  C'est  de  même  qu'ils  ont  agi  pour  la  li- 
hcfie  du  commerce  intemationat.  Ce  métanffe  d'économie  politique  pure 
ctd'écoDomie  politique  appliquée  est  dans  tous  les  livres.  Bien  plus, 
rminenl  économiste,  dont  le  nom  a  été  cité  plus  d'une  fois  dans  cette 
feussion,  M.  Rossi,  a  fait  tout  un  cours  d'économie  politique  appli- 
V^l  ce  cours  occupe  la  moitié  de  sou  quatrième  volume.  Après  avoir 
IWitfi  abstraitement  de  la  production,  il  traite  cjr  profesiù  des  causes 
iMqties,  morales,  politiques,  qui  agissent  sur  elle  et  la  modiiîe. 
'Certes,  M.  Rossi  n'entendait  pas  alors  taire  de  la  législation.  Que  faisait- 
De  réconomie  politique  encore,  mais  de  réconoraie  politique 
ippliquée. 

M.  oc  Lavcecne  se  borne  à  répondre  à  quelques-uns  des  préopiuants 

U'ès-pcu  de  mots.  A  M.  Horn  qui  ne  comprend  pas  les  termes  de  la 

ucstion,  et  qui  demande  encore  la  détinition  de  réconomie  politique 

pljquée,  il  répond  ;  On  doit  entendre  par  économie  pohtique  appli- 

e  Fart  de  faire  passer  dans  les  faits  des  vérités  de  réconomie  poli- 

uc  sans  soulever  de  résistances  qui  rendent  toute  application  impos- 

iïe.  Ce  n'est  pas,  comme  Ta  dit  M.  Uorn,  le  contraire  <]e  Fécononue 

litique*  cVsî  rapplication  possible  de  réconomie  politique,  ce  qui  est 

rcnL  —  De  son  côté,  M,  Labonlaye  a  posé  te  dilemme  suivant  : 

i-_:  licungmic  politique  aiqjliquéecst.çojilwue  k  la  science  furc, 
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OU  elle  ne  Vesi  pas;  dao5  le  premier  cas,  elle  est  inatile;  dans  le  teeoiidi 
elle  est  dusse.  Ced  ressemble  un  peu ,  U  Carot  ea  convenir,  an  ntaa- 
nement  du  calife  Omar,  k  propos  de  la  bibliodièqne  d'AIezandrie:  Oi 
ces  livres,  disait-il  aussi,  sont  cooformes  au  Coran,  on  ils  ne  le  sont  ps; 
dans  le  premier  cas,  ils  sont  inutiles;  dans  le  seeond,  ils  sont  fimx.  Les 
questions  humaines  ne  se  posent  pas  arec  cette  rigueur,  el  entre  h 
théorie  inflenble  et  la  pratique  emjMrique,  il  y  a  place  pour  nn  tam 
moyen  raisonnable.  —  Enfin,  à  M.  Bénard,  qui  dit  que  toute  férité  doit 
être  bonne  à  mettre  immédiatement  en  pratique,  on  peut  répondre  jm 
de  grands  exemples  et  en  particulier  par  celui  de  Turgot. 

Turgot  est  le  premier  des  économistes  français  et  peut^tre  le  praaier 
de  tous  les  économistes.  Il  a  essayé  de  mettre  trop  vite  en  pratique  k$ 
vérités  les  plus  éclatantes,  et  il  a  échoué.  Assurément  il  n*y  a  pas  dm  h 
science  économique  de  principe  plus  vrai  que  la  libre  drcnlation  dn 
grains.  Pour  avoir  voulu  l'appliquer  sans  ménagement  dans  une  sodM 
qui  n'était  pas  prête ,  Turgot  n'a  Cadt  que  provoquer  une  guerre  tMt 
Il  eût  mieux  valu  céder  un  peu  sur  le  principe,  sauf  i  le  repraidrepin 
tard,  et  éviter  h  guerre  des  farines.  La  libre  circulation  dle4némeyclt 
gagné,  car  la  chute  du  ministre  fut  loin  de  lui  profiter.  De  même  s*il  y  i  ji^ 
mais  eu  un  bienfait  économique  évident,  c'est  la  suppression  des  mattrin 
et  des  jurandes.  Mous  voyons  cependant  que,  pour  avmr  pris  unemesne 
trop  radicale ,  Turgot  a  compromis  le  succès  de  sa  réfimne.  Les  oops- 
rations  supprimées  avaient  des  propriétés,  il  s'y  rattachait  des  fiardi- 
tions,  des  confréries  religieuses.  Quand  il  fut  question  de  tout  liquider 
et  de  tout  dissoudre  à  la  fois ,  on  rencontra  des  complications  iiKitri- 
cables.  Les  intéressés  se  coalisèrent,  et  Turgot  succomba.  SU  s^éliit 
borné  à  supprimer  pour  commencer  les  maîtrises,  qui  présentaient  k 
moins  de  difficulté ,  il  aurait  probablement  réussi;  car,  après  sa  dmiei 
on  ne  rétablit  pas  les  corporatious  telles  qu'elles  étaient  aupanmurt; 
pour  beaucoup  d'entre  elles  la  réforme  était  mûre,  et  en  s'y  prenast 
bien,  on  aurait  pu  achever  sans  secousse  en  quelques  années  ce  qu'on  ne 
put  faire  d'un  seul  coup. 

11  faut  d'ailleurs ,  quand  on  est  si  entier ,  être  bien  sûr  qu'on  possède 
réellement  la  vérité.  Or,  c'est  là  une  certitude  que  l'homme,  être  impa^ 
fait  et  borné ,  ne  peut  jamais  avoir  complètement.  Le  même  Turgot 
nous  en  donne  la  preuve.  Parmi  les  réformes  qu'il  entreprit,  fllyea 
avait  deux  d'une  utilité  plus  que  douteuse.  La  première  était  la  {op- 
pression de  la  corvée  pour  les  chemins.  Les  hommes  les  plus  compétents 
pensaient  qu'il  fallait  corriger  les  défauts  de  la  corvée,  la  compléter  ptf 
un  impôt  sur  les  non-corvéables,  mais  non  la  supprimer.  Tni^ot 
s'obstina  à  la  détmhre,  et  il  eut  tort.  La  Révolution  a  fkit  pins  tâd 
comme  lui,  et  tant  que  cette  suppression  a  duré  les  travaux  des  dieniiss 
sont  restés  interrompus.  Quand  on  a  voulu  les  reprendre,  on  a  dû  réta- 
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U  corvée,  mm  le  liom  de  prmtatiùfiB  eti  rmiure,  m  lîi  mt>diflant 
\lt$  idées  que  Turgol  avait  rejetées,  Une  autre  erreur  de  ce  grand 
c*egl  k  projet  d'un  impiH  à  peu  près  unique  sur  le  sol,  en  ap- 
Mlion  de  celle  thé*>rie  des  pUjsiocrales  que  lotite  richesse  vient  de  la 
!!.  On  t\st  aiïjonnrimi  d\iccord  sur  ce  point,  qm  Ja  fameuse  doctrine 
\prodmi  net  était  tout  au  moins  incomptète,  mais  c'était  alors  ropinion 
atfl  pâmai  les  économistes  français,  Turgot  n^Hablit  pas  précîsé- 
m  impM  lerritonal,  mais  ou  sut  qu'il  y  songeait  et  cela  suffit. 
jet  lui  survt'cut  et  ce  ne  fut  pas  un  des  moiïidrei^  embarras  de  !a 
ifiiïwchie  'evpirante.  Arthur  Young  entre  autres  l'altaf|Uâ  en  des  termes 
I  sont  à  leur  tour  fort  exaBérés, 

!*  Pa*3t.  On  a  dit  que  la  science  n'éfciît  qu'un  produit  dcTétude  des 
€fii*à  ee  titre  elle  avait  droit  d'obtenir  la  réalisation  immédiate 
déomvertes.  Si  Tlieure  était  moins  avancée,  il  y  aurait  bien  des 
sîen\itJûQs  à  faire  sur  Tauiorité  même  qu'il  convient  d'attribuer  aux 
it«  auxquels  les  liciences  sociales  ont  à  demander  les  informations 
dlcs recueillent.  Dans  tous  les  cas,  sll  est  un  fait  constant,  général» 
qu'entre  la  science  pure  et  la  science  appliquée  a  tonjours  subsisté 
i^^ation  plus  ou  moins  étendue.  C'est  un  fait  certain  qu'en 
lempR  les  vérités  scientifiques  soient  entrées  dans  la  pratique  au 
int  même  oh  eiles  ont  été  découvertes.  Loin  de  là  :  Thistoire  montre 
loate  théorie  nouvelle,  avant  d'êlre  appliquée,  a  eu  à  vaincre  Top- 
des  théories  ajiciennes  quVlle  devait  remplacer,  et  qull  n*est 
ncrption  économique  dont  l'admission  dans  la  législation  en 
n'ait  été  contrariée,  retardée,  arrêtée  par  la  sanction  déjà  donnée 
des  conceptions  moins  complètes  et  moins  conformes  h  la  réalité.  Cest 
U\i  quil  est  impossible  de  révoquer  sérieusement  en  doute,  et, 
utiles  qu'en  pmsscni  être  les  causes,  force  est  de  le  reconnaître  pour 

et  d'en  tenir  compte. 
Hmm  à  l'aulorité  des  faits,  il  importe  d*'  remarquer  que  beaucoup  de 
SOI  que  le*i  sciences  siiciales  ont  à  étudier  n'ont  pas  la  permanence, 
uviriaJbtlité  des  fait^  sur  lesquels  portent  les  recherches  des  sciences 
îsn;  li  les  faîts  sociaux,  il  en  est  qui  ont  attendu  pour  surgir 

piaii:.  -LT.-  -  :  civilisation;  d'autres  qui,  soumis  à  Taction  de  la  liberté 
malue,  ont  été  divers  selon  les  temps  et  les  lieux;  et  de  là  des  difS-* 
*ap|)réciation  résultant  fort  naturellempnt  des  changements  qui 
ni  dans  le  champ  ouvert  aux  investigations  des  sciences  de  l'ordre 
rai  et  politique. 

ément,  le  monde  n'a  pas  vu  apparaître  d'hommes  mieux  douéî^, 
pulss^ts  par  Tesprit  que  ne  l'étaient  Platon  et  Aristote,  et  pourtant 
et  Taiitre  ont  regardé  Teselavage  comme  légitime  et  nécessaire; 
qu'à  i*époqucoft  ils  écrivaient  l'esclavage  était  partout  le  lot  d'une 
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fraction  nombreuse  des  populations ,  et  qu'il  était  de  croyance  génénle 
qu'à  moins  d'y  être  forcés ,  les  hommes  ne  se  résigneraient  pas  au 
peines  du  travail.  Platon  et  Aristote  en  concluant  d'après  un  fait  social 
universel  ne  se  doutaient  pas  que  ce  fait  n'était  qu'accidentel  et  pas- 
sager, et  de  là  l'erreur  grave  qu'ils  commirent. 

S'il  est  des  faits  sociaux  incommutables ,  il  en  est  d'autres  sur  lo- 
queis  l'homme  exerce  une  action  décisive;  ceux-ci  changent  et  flenH 
diflent  à  mesure  que  les  sociétés  s'éclairent  et  s'enrichissent,  et  l'on  court 
risque  de  se  tromper  en  prenant  tous  les  faits  de  Tépoque  où  l'oD  fit 
pour  des  faits  destinés  à  durer  toi^ours,  et  desquels  on  soit  en  droite 
prendre  des  enseignements  d'une  certitude  complète.  A  chaque  époqia 
ont  prévalu  en  matière  économique  des  théories  fondées  sur  l'obsena- 
tion  des  faits  du  moment,  et  c'est  parce  que  des  faits  nouveaux  ODtç- 
paru  au  sein  des  sociétés  humaines,  qu'aux  théories  anciennes  ea  oot 
succédé  d'autres  plus  exactes ,.  plus  conformes  à  la  réalité ,  recelant  et 
plus  large  mesure  les  éléments  de  la  vérité  scientifique. 

L'économie  politique  est  une  science  faite.  Grâce  aux  développemeati 
que  l'état  social  a  pris  durant  le  cours  des  âges  accomplis,'  des  ùitt 
sufflsamment  caractérisés  ont  fourni  d'abondantes  lumières,  et  elle  a  fi 
recueillir  et  constater  bon  nombre  de  vérités  à  Fabri  de  toute  incertitude. 
Mais  il  en  reste  à  découvrir ,  et  il  est  des  parties  de  son  domaine  dort 
l'exploration  n'est  pas  achevée.  Ainsi ,  en  ce  qui  touche  la  popalatiM, 
l'incidence  des  taxes,  le  crédit,  la  circulation  fiduciaire,  sobiiital 
dans  les  opinions  des  divergences  marquées,  et  tant  que  ces  divergeneei 
n'auront  pas  cessé ,  l'autorité  dont  elle  devrait  jouir  en  pareilles  itt- 
tières  sera  trop  faible  pour  opérer  sur  les  déterminations  législativeSt 
c'est-à-dire  sur  les  règles ,  au  moins  en  partie  défectueuses ,  dont  kl 
gouvernements  exigent  l'application. 

M.  WoLowsKi.  On  a  dit  qu'il  fallait  poursuivre  d'une  manière  parallèle 
les  déductions  de  la  science  pure  et  l'étude  des  faits.  M.  Wolowsld  est 
prêt  à  se  rallier  à  cette  opinion,  pourvu  que  ces  deux  parallèles  soicat 
de  nature  à  se  rencontrer ,  car  c'est  à  leur  point  d'intersection  que  8C 
rencontrera  toujours  la  solution  exacte. 

On  a  beau  le  nier ,  la  science  pure  et  l'économie  politique  appliqua 
sont  inséparables  :  c'est  en  marchant  toujours  unies  qu'elles  se  préser- 
veront de  l'enivrement  d'une  prétendue  logique,  qui  quelquefois  vou- 
drait violenter  les  résistances  de  la  réalité.  M.  Wolowski  l'avoue,  lors- 
i\ni\  voit  los  faits  conlrarier  d'une  mauirre  conslanl*»  ce  qui  arlé  admis 
cuinme  principe,  il  penche  à  croire  (puî  ce  ne  sont  pas  les  faits  qui  ont 
tort ,  et  qu'une  obsi!rvalii)n  incomplète  et  inexacte  a  conduit  à  des 
ctmclusions  inexactes  qu'une  observation  plus  complète  et  plus  vraie 
est  appelée  à  modifier.  Que  de  systèmes  iirctendus  ont  croulé  dans  le 
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F  devant  une  investigation  plu^  Iar(;e  des  données  ie,  rexpérience  ! 
^apergoit  et  constate  des  vérités,  telles  qu'elles  loi  apparaissent 
manière  conting^ente,  mais  il  rectifie  sans  cesse  ses  convictions 
if  en  recherchant  la  vérité,  but  suprême  de  ses  efforts.  Il  serait  impos- 
sible, dans  l'ordre  des  choses  humaines  de  mettre  certaines  doctrines  en 
m  dehors  de  la  discussion ,  comme  ne  comportant  plus  le  débat  :  elles 
ïs  tfont  rien  à  redouter  d'un  incessant  examen  si  elles  sont  justes ,  au 
«  coBtndre  elles  se  retremperont  sans  cesse  dans  ce  creuset. 
L  La  science  pure  risquerait  fort  de  s'éjyarer  si  elle  renonçait  à  marcher 

m  appliquée  constamment  sur  la  science  appliquée,  et  celle-ci  dégénérerait 
*c  «  on  vain  empirisme  si  elle  ne  profitait  point  de  la  rectitude  des  doc- 
m  tHoes  scientifiques.  Les  lignes  de  démarcation  qu'on  a  voulu  tracer  s'ef- 
«.  bceot  devant  une  étude  sérieuse  et  longue,  qui  tend  à  rép<indre  les 
c  lùiies  doctrines  afin  de  les  faire  fructifier,  et  qui  fournit  à  l'art  de  gou- 
m      voner  les  hommes ,  à  la  législationet  à  Tadministration ,  les  lumières 

les  plus  profitables. 
e 

&.~  H.  Padl  Coq  pense  qu'on  ùii  une  confusion  entre  FËconomie  politique 
fe.  et  rirtdo  gouvernement  considéré  dans  l'acception  plus  ou  moins  grande 
m  de  certains  principes  économiques  selon  ce  que  permettent  les  circon- 
is-  staaces.  Gela  n'autorise  pas  à  dire  que  la  science  est  double  et  qu'elle  se 
R  diriieen  Ëconomie  politique  pure  et  en  Économie  appliquée.  Il  n'y  a  pas 
r       pin  deax  sdences  économiques  qu'il  n'existe  deux  logiques,  deux  arith- 

*  métiqaesy  deux  morales.  Non;  l'Économie  politique  ne  relève  pas  de 
K  priodpes  différents,  elle  n'est  pas  double;  mais  il  est  nécessaire,  ici 
■^  CQBme  partout,  —  en  religion,  en  politique,  en  morale,  —  de  tenir 
^       compte  dans  la  pratique  gouvernementale  de  certaines  difficultés.  C'est 

tOQjoars  le  root  si  sage  de  Solon,  parlant  en  législateur  des  règles  impo- 
^  aux  Athéniens  :  «  Je  leur  ai  donné,  remarque  ce  grand  homme,  non 

*  tea  meilleures  lois,  mais  les  lois  les  meilleures  qu'ils  pussent  supporter.  » 
*<^tprofond  qui  doit  servir  de  règle  aux  gouvernements  pour  l'Économie 
^litiqne  ccHnme  pour  tout  le  reste. 

lorsque  les  Anglais,  s'appuyant  sur  la  conquête  dans  l'Inde,  veulent 
^Hder  dans  ce  pays  leur  puissance,  ils  se  gardent  bien  de  vouloir  im- 
^H^eràce  peuple  leurs  mœurs  ainsi  que  leur  culte.  On  les  voit  même, 
^^ms  l'exagération  d'une  politique  habile,  sanctionner  par  leur  présence 
^^  maintien  des  pratiques  les  plus  barbares.  Le  même  principe  dirige  la 
France  en  Algérie;  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  snccédé  ont  dû, 
^ous  peine  de  voir  la  conquête  se  créer  de  constants  embarras,  respecter 
les  mœurs,  la  religion  et,  dans  une  certaine  mesure,  la  justice  arabe. 
Vêtait  le  seul  moyen  de  fonder  la  conquête.  Dirait-on  que  la  religion,  la 
justice,  la  politique  se  divisent  en  religion  pure  ou  appliquée,  en  poli- 
tique, en  justice  d'essence  double?  Non,  tout  cela  procède  d'une  source 
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QOique;  miU,  à  Tapplicatioiiy  cela  se  diversifie  suiTant  lei: 
mceurs  et  les  pays,  et  le  gouvernement  ocmsiste  à  faire  iMapterprii 
populations  tout  ce  qu'elles  peuvent  raisonnablement  prendre,  io,  dii 
science  et  de  Fart  *  ■    r 

Ce  que  rbonorableM.  de  Lavergne  a  raconté  de  Torgot  comnÉuNi 
explicatiOD,  loin  qu'elle  en  soit  affaiblie.  Lorsque  rémidenl  énnift 
du  zvm*  silcle  se  prononçait  contre  la  corvée,  de  même  qm  léjmlk 
il  abondait  dans  le  sens  de  la  liberté  du  commerce  dés 
de  l'intérêt,  Turgot  était  alors,  comme  aujourd'hui,  bien 
Necker,  dans  la  vérité;  seulement,  [U  réussit  pins  ou 
sphères  gouvernementales  à  faire  prévaloir  l'idée  vraie.  Qoê  ^ 
cela?  S'ensuit^l  que  la  science  économique  est  double;  qu'elle 
de  principes  différents,  sinon  même  opposés,  et  qu'elle  tient  un  i 
flambeau?  Nullement.  Gela  prouve,  tout  au  plus,  qu'à  certahies<|^ 
ques  les  difficultés  sont  grandes  pour  £ûre  pénétrer  la  i 
esprits,  pour  la  faire  accepter  par  l'intérêt,  par  les  passions  ( 
et  que  tout  l'art  gouvernemental  échoue  parfois  dans  cette  tAchearàt 
M.  Paul  Coq  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  lieu  d'examiner  3usqifàl|Kl 
point  l'ancien  ministre  de  Louis  XVI  pouvait  aboutir,  et  ai  les  cHei 
étaient  ici  convenablement  disposées.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qofl  «É 
époque,  de  même  que  plus  tard,  l'art  du  gouvememoit  consisteàlÉe 
entrer  en  Economie  politique  comme  en  toute  autre  adenee  le  coin  à  Je 
vérité,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  par  le  petit  bout  Cest  ce  qui  se  M  éu 
qui  seul  peut  se  faire,  sans  que  pour  cela  l'enseignement  soit  iwt 
double  essence.  Inutile  d'iyauter,  après  la  justice  qu'en  a  spûritaeliOBOt 
ftdte  un  de  nos  honorables  collègues,  que  les  gouvernements  qui  dooMit 
le  spectacle  d'aller  en  sens  inverse  de  la  science  et  d'éterniser,  ms 
fbrme  d'impftts  ou  d'emprunts,  de  détestables  pratiques  n*oDtrieode 
commun  avec  la  science  économique  pure  ou  appliquée.  Ce  hUe  l'eit 
rien  moins  que  sérieux,  et  le  seul  nom  qui  convienne  ici,  ce  n'eit|iis 
l'Economie  politique,  mais  l'Empirisme.  M.  Paul  Coq  déclare  en  tené 
uani  qu'il  se  rallie  complètement  à  l'opinion  ici  émise  par  l'bOQonkte 
M.  Laboulaye* 


M«  Di  Lavuu»!.  m.  Paul  Coq  fait  remarquer  que  l'art  des 
ments  et  des  transitions,  c'est  de  la  politique  proprement  dite  et  nos  de 
réconomie  politique.  Sans  doute  cet  art  touche  de  près  à  l'art  de  goi* 
Vf  rnt^r.  mais  il  touche  de  plus  près  encore  à  l'économie  politique,  es  ce 
$m$  qu'il  est  pour  elle  le  plus  sûr  moyen  de  se  réaliser.  On  peut  (** 
ployt^r  l'art  de  gouverner  dans  un  but  d'ambition  et  de  grandeur  per^ 
m^nne llf  ;  ce  n'est  pas  de  cet  art-là  qu'il  s'agit,  mais  de  celui  qui  s'eûrce 
dans  riniérêt  de  tous,  dans  l'intérêt  de  la  science  elle-même.  Mille  et- 
|)érienees  prouvent  que,  quand  on  veut  aller  trop  vite,  on  recule  as  Ueo 
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I  lieu  de  populariser  tii  science^  oti  la  fait  tliitester.  Ctù  ce 
îà  TurifoL  Le  mau?ais  succès  de  ses  lentatives  est  une  des 
qui  ont  le  plus  nui  eo  France  k  féconomie  politique»  €es  réserves 
ynl  pas  senlemeut  imposées  m%  administrateurs  mats  atiï  écrivains, 
[veulent  persuader  et  gagtier  les  esprits.  En  même  temps  qu'on  ex- 
I  les  principes,  il  est  bon  de  reconnaître  les  obstacles  qui  peuvent 
sser  à  une  exécution  immédiate.  Adam  Smith^  qui  est  inférieur  i 
al  pour  le  génie  et  l'ori(jifiaïité,  lui  est  très-supérieur  sous  ce  rap- 
(urt;  il  De  manque  jamais  de  ce  sens  pratique  qui  caractérise  les  Anf^lais. 
h'jn  aussi  comliien  ta  destinée  de  réconomie  politique  a  été  différente 
^  les  deux  pays;  elle  est  populaire  dans  la  patrie  d'Adam  Smith^  tan- 
Q*elle  est  encore  loin  de  Téire  dans  celle  de  Turgot- 

iOT  qui  â  écouté  la  conversation  avec  attention  croit  pouvoir 

qu'il  n^f  avait  pas  là,  à  proprement  parler,  de  question  discn- 

t  Entre  ces  deux  choses,  i!  y  a  la  différence  des  principes  de  toute 

ace  à  leur  application,  ce  qui  a  été  suffisamment  JiHcfoppé  par  plu- 

t  mernbrcs*  Mais  il  y  a  un  graûd  inlérêt  dans  Télude  des  applica- 

û^k  si  variées  des  principes  de  la  science  économique.  C'est  à 

Dcmiste  xélé,  au  savant  k  les  mettre  en  lumière;  à  montrer  si  la 

ï  a  passé  dans  les  faits,  ce  qui  n'est  jamais  vrai  d'une  manière 

car  c'est  un  idéal;  ou  à  constater  que  Ton  tient  plus  dû 

ides  principes  :  c*estle  caractère  incontestable  du  temps  actuel.  * 

.  te  secrétaire  perpétuel  a  reçu  les  deui  lettres  suivantes  relatives 
tm  diicussiou. 

ft  4êM,iU  Porochim^  anttm  profeêêtur  é'konomiepoUli(j)At  à  rtrnitf^f- 

Monsieur, 

rais  à  ta  rt^unton  des  économistes  du  5  janvier,  j'ai  suivi  avec  b 

tif  int(5rét  les  débats  irapro%'îséssur!a  question  de  savoir  si  h  diâ- 

tfiïd  entre  rdcoTiomie  politique  pure  et  Véconomio  politique  app//fui< 

mîûnnclle  f*l  utile.  Souffrez  que  j'en  dise  ici  quelques  mots  en  mô 

iitïrîanl  d'îihord  si  co   Redoublement  do  rëconomie   politique   ne 

lit  pas  tout  sîmploment  lu  différence  qui  existe  entre  la  théorio  et 

liquôTS^il  en  était  ainsi,  on  n'aiirail  qu'une  science,  une  seule, 

ferait  Inutile  de  poser  ce  dilemme  :  «  Si  Téconomio  pure  et  Téco- 

iie  appliquée  sont  deux  sciences.  Tune  doit  éite  vraie  et  Tautre 

Me;i  inutile  aussi  et  impossible  ce  vœu  :  «  qne  réconomie  politique 

^%  essaie  de  se  réduire  on  principes,  de  revêtir  la  forme  de 

de  ces  m^inueb  de  mdca nique  ;ippUquée  qui  reproduismit  les 

s  de  It  science,  en  tenant  compte  du  froUemcntt  de  k  réfrac- 

elc.  La  diversité  des  conditions  au  milieu  desquelles  se  passo 

m  sociiie  dos  riijférents  peuples  nci  permet  pas,  je  croîs,  de  for- 


di 
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muler  d'une  faron  générale  et  absolue  le»  modifications  qu'apporM 
ces  circonstances  particulières  à  la  pure  théorie.  La  difBculté  seeil 
pliquo  encore  par  celto  considération  que  le  développement  de  l'H 
humain  est  proî;:ressif  ;  à  mesure  que  le  temps  marche,  il  marche,  Ip 
dis  que  la  nature  no  varie  jamais,  et  que  les  abeilles,  par  examplfl^j 
comportent  aujourd'hui  tout  à  fait  comme  au  temps  dHésiode,  etciy^ 
leurs,  si  Tapplication  des  sciences  physiques  se  résume  dans  des ÏH 
nuels  de  technologie,  ce  mot  en  dit  assez  pour  faire  comprendre  ^ 
s*agit  là  de  phénomènes  naturels  détournés  de  leur  pente  fatale  a»  |l 
et  au  profit  de  Thomme,  subalternisés  à  ses  vues,  tandis  que  le  moil 
moral  pivote  sur  lui-même  et  a;rit  dans  le  simple  rapport  de  sa  spoil 
néité  et  de  la  liberté.  La  vie  sociale  n'a  pas  de  premier  moteur  en  A 
hors  d  elle  (sauf  l'auteur  de  toute  chose),  qui  la  façonne  à  sa  pàta 
et  dont  les  procédés  puissent  ôtro  recueillis  à  part  dans  des  maaMl 
d'application.  On  est  souvent  porté  h  attribuer  ce  rôle  à  TÉtat;  mi 
qu'est-ce  que  l'État,  sinon  une  délégation  de  puissance  intërimainj 
limitée?  C'est  l'inertie  des  éléments  individuels  qui  donne  à  radh 
de  l'État  sur  la  société  un  développement  excessif. 

La  science  obser\e  les  phénomènes,  l'enchaînement  des  cauMit 
de  leurs  effets  :  elle  énonce  des  principes  fixes,  immuables,  nëcessane 
i}\ie  reste-t-il  h  faire  ensuite?  A  s*y  conformer.  S'il  y  a  obstacle,  ni 
fragilité  humaine,  si  le  conflit  des  intérêts  et  les  exigences  du  pM 
s'opposent  h  ru|)plication  immédiate  des  vérités  reconnues,  la  idéM 
ne  fait  point  pour  cela  le  procès  à  la  pratique.  Elle  n'exclut  ps  1 
prudence  ni  les  considérations  d'opportunité  ou  de  convenance..  li 
transitions,  les  ménagements  nécessaires  sont  un  hommage  de  plus qa'a 
lui  rend,  puisque  sans  contester  son  autorité  on  cherche  ainsi  à  aplài 
la  voie  à  son  étublissemcnt  définitif.  Il  n'y  a  donc,  au  fond,  nal  anUfB 
nisme  entre  la  pratique  et  la  théorie,  entre  l'action  et  la  pensée  qi 
l'inspire.  Mais  on  a  la  science  et  ses  applications. 

Or,  comme  ces  applications  ne  sont  pas  toujours  heureuses,  et  elleii 
sont  pas  heureuses  lorsqu'on  part  d'un  principe  contestable,  il  y  a  pii 
fois  divorce  entre  l'idée  el  le  régime  do  la  vie  usuelle.  Celle-ci,  poors 
légitimer ,  oppose  en  ce  cas  à  la  vraie  théorie  quelque  raisonnemei 
spécieux,  une  théorie  de  circonstance,  qui  souvent  n'est  autre  cbo! 
qu'un  degré  inférieur  que  la  science  a  déjà  franchi  en  se  perfectionnu 
et  la  polémique  qui  s'ensuit  fait  croire  à  l'existence  de  deux  scienc 
dont  l'une  pure  et  l'autre  appliquée  :  apparence  trompeuse  qui  ne  pe 
être  que  l'effet  d'un  malentendu. 

Pour  être  bref,  je  citerai  entre  autres  le  système  de  la  balance  da  cm 
merce,  dont  les  vestiges  se  retrouvent  encore  dans  les  pratiques  de  a 
tains  hommes  d'État,  et  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  un  fond  de  vër 
relative.  Oui,  sans  doute,  telle  balance  du  commerce  peut  être  dé 
vantageuse  à  une  nation  comme  telle  autre  peut  lui  être  profitab 
Mais  il  y  a  erreur  à  chercher  dans  ce  fait  la  cause  première  de 
richesse  sociale.  Pour  en  découvrir  les  principes,  la  Science  a  de  poi 
sor  plus  loin  son   analyse  et  s'armer  de  critique  contre  ce  qu'e! 
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ne  a%"aît  tenu  pour  vrai  un  momenl.  La  Ihëorie  a  battu  en  bruche 

lid^s.  mères  n  il  tes  qui  se  tnrgu  nient  de  Siige^se  poli  tique,  cl  ^  science 

iliquée  précisément  iilon^  qu'elles  n'étaient  plusî  au  mveuu   de   la 

!  fnâme  f^l  iipliQnsme  :  «  La  puissance  d*un  Étal  est  en  raison  de  sa 

|H)paUtiQn,  a  il  sauvent  donne  lieu  à  de  fausses  mesures,  telles  que  des 

iencoaragcant  les  mariages  précoces,  des  institutions  de  charité  offi- 

lUe,  etc.  Au  siècle  dernier,  te  gouvernement  russe  se  mettait  en  peine 

ittirer  des  celons  étrangers  sur  ses  terres,  les  comblant  iJe  secours  et 

^{rancbises,  aux  dépens  de  ses  propres  sujets  i|ui  atitremont  auraient 

I  et  multiplié,  sans  exposer  l'État  aux  mécomptes  inséparables 

espèce  de  tutelle  administrative.  La  science  a  miné  l'autorité 

)  Taphorisme  en  Tétudiantde  plus  près.  Elle  n'en  est  pas  encore  mat^ 

et  elte  lutte  contre  ses  applications,  témoin  la  question  de  Ja 

let  de  la  petite  propriété. 

fioest  de  même  de  cet  autre  adage  :  ^  L'empreinte  de  TËtat  sur  dm 

fikttde  métal  ou  âur  des  coupures  de  papier  en  fait  autant  de  valeurs^i» 

-ll«bfie  responsable  cî"une  foule  d'abus  qui  se  sont  produits    dans 

É lumps  peu  éloignés  de  nous,  h  ne  citer  que  Je  fait  du  tsar  Atesiis  for- 
tc^Ei  peuple  à  accepter  des  copaks  de  cuivre  au  taux  des  copeks  d'ar- 
l^et  plus   tard    encore  les  étourderies    prodigieuses  de  Lav^«  Ces 
près  ont  ému   la  science,  parce   qu'eUes   affectaient  un    air  de 
wib&ace  savante  et  systématiqut;.  C'était  îù  encore  de  la  science  appli- 
une  théorie  de  circonstance  qui  a  dû  céder  le  pas  à  rej^aineu 
uCondi  deseauses  réelles  de  la  valeur  et  du  crédit. 
'In  résumé,  l'appliciition  des  vrais  principes,   c'est   Tidée    prenant 
li^biiiment  possession   de   la  réalité.   On  Jouit   du  bien-être  qui   en 
«tte,  MUS  le  discuter,  parce  que  le  bien  est,  comme  la  santé,  im- 
ptàhle.  La  mise  en  œuvre  de  doctrines  erronées  produit  au  con- 
i  d^it  anomalies  plus  ou  moins  sensibles  et  choque  la  raison.  La 
I  proteste  alors  contre  ces  applications  d'une  science  attardée  ou 
keyée,  De  ik  le  contraste  attesté  par  les  épitkètes  dont  il  s'agit,  et  qui 
«Ml  utiles  en  ce  sons  qu'elles  ne  manquent  pas  de  courtoisie. 
Liez  agréer,  etc. 

V.  !)£  POKOCHINS. 


Lettre  de  M*  /.  ClûMé, 

Paris,  7jiiivier  1S61 
Xensieur  et  cher  Collègue, 

ICenraincu  que«  pour  conserver  à  nos  conversations  mensuelles  te  ca- 

U*improvisation  qu'elles  ont  eu  jusqu'à  présent,  il  f:iut  autant  que 

ble  éviter  de  les  continuer  par  écrit,  et  de  les  compléter  par  des 

in  hii%  à  tâte  reposée,  je  ne  vous  soumets  les  observations  sui* 

aiBique  par  acquit  de  conscience,  vous  laissant  libre  dVn  faire  Tusage 

^«lûuj*  jugerez  convenable. 

Il  me  semble  que  la  divergence  d'opinions  qui  s^est  manifestée  dans 
U«mière  réunion,  entre  les  personnes  qui  ont  pris  la  parole^  tient  sur- 


M6  louMÂL  DU  taoïroMims. 

tout  à  U  •onlUtion  qu'ellM  ont  faiti  entra  Vè9ûnami9  paèitifiÊêfmifmê 
Vieonomiê  pcUHqM  «ippHqitie.  C'est  là  pramièra  seiilMiMitqM  Jeimi 
disposé  à  considérer,  avec  M.  de  Lavergne,  comme  l'art  dee  trinwçiHm 
comme  la  théorie  des  expédients  à  employer  pour  faire  passer  las  fî^ 
eipes  dans  les  faits  et  plier  Tabsolu  de  la  science  au  epnditioM  miÊk- 
gentes  de  la  société.  Quant  à  la  seconde,  elle  me  parait  être  teala^ 
chose,  et  pourrait.  Je  crois,  se  définir  :  VappUcaitm  oum  diisfiii  êriiAi 
àêlmpfùdiêûUon  du  frinùiftê  étométtMMl  eraii  de  (e  «rfaiM  jnh^  GiM 
plus  là  une  affaire  d'art.  Je  suis  d'autant  plus  étonné  que  M.  dm  hmmfà 
n'ait  pas  fait  cette  distinction  ([«'il  est  lui-même  l'auteiir  des  fias  tas 
ouvrages  d'économie  politique  appliquée  que  nous  poeeëdièM  JUBfrt 
présent.  Qu'est^e,  en  effet,  que  l'économie  rurale,  sinon  rapplksllisl 
l'agriculture  des  principes  généraux  de  l'économie  politique? 

Dans  ses  remarquables  travaux  s'est-il  proposé  de  chercher  le  WÊfk 
pratique  de  faire  pénétrer  ceux-ci  dans  les  faits?  A-t-U  Jamais  SMglà 
les  modifier  et  à  les  accommoder  aux  prétendues  exigenoes  dé  l'aglM 
ture  T  Bien  au  contraire,  il  a  posé  ses  principes,  et  il  a  monifé  eeMMt 
ils  imposaient  à  l'agriculture  elle-même  Tobligation  de  s'y  doniMMr.i 
a  prouvé  que  pour  donner  les  plus  grands  produits  aux  molntallNli 
possibles,  la  culture  doit  se  modifier  suivant  l'importanoe  dae 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  la  fertilité  de  la  terre;  et  qde»  nue 
étant  donnée,  il  y  a,  économiquement  parlant,  un  système 
touslesautres,  celui  qui  permet  de  tirer  le  meilleur  parti  des 
production  dont  on  dispose.  S'il  est  absurde  de  Aiire delà oâltoM 
chère  dans  les  Alpes  et  de  la  vaine  pâture  aux  environs  de  Pitli,  <MU 
à  réconomie  politique  que  nous  devons  de  le  savoir.  Ainsi,  bien  leiÉ|ie^ 
celle-ci,  en  tant  que  science,  fasse  jamais  aucune  concession,  elle  lÉii^ 
au  contraire,  ce  qu*il  y  a  de  variable  dans  les  circonstances  extérieuM  t 
plier  devant  les  lois  immuables  dont  elle  a  constaté  l'existence  et  étitt 
le  jeu.  Ce  que  M.  de  Lavergne  a  fait  pour  l'agriculture,  j'ai  mfri4lM» 
Si  parva  lieet  comjKmere  magniê, 

essayé  de  le  faire  pour  la  culture  forestière,  en  montrant  que  le  note 
d'exploitation  doit  varier  suivant  les  conditions  économiques  daai  ki^ 
quelles  on  sa  trouve.  On  pourrait  en  faire  autant  pour  les  mines,  ponrles 
chemins  de  fer,  en  un  mot  pour  toutes  les  branches  de  l'activité  homiiie; 
en  sorte  que  le  traité  général  d'économie  politiqii^  appliquée,  que  récliDiit 
M.  J.  Duval,  ne  serait  rien  moins  qu'une  encyclopédie  de  toutes  iadns- 
tries,  étudiées  au  point  de  vue  économique.  Personne  évidemment  m 
peut  entreprendre  une  pareille  t&che  dans  son  ensemble,  mais  il  Mfut 
très-désirable  qu'on  l'exécutât  en  détail. 

Quant  à  l'économie  politique  pratique,  c'est-à-dire  à  l'art  defU^pM- 
ser  les  principes  dans  les  faits,  c'est  plutôt,  ce  me  semble,  uàe  llWt 
d'habileté  gouvernementale  qu'une  question  intéressant  la  science  pN- 
promeut  dite,  et,  sous  ce  rapport,  je  partage  àbsolumetit  l'àvlsdéltli- 
boulaye. 

Veuillez  agréer,  etc.  t,  QXri. 
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Réunlea  ilu   5   mttrs  tl»9â. 

m  :  Sur  il  motri  é$  M,  U,  Bumn* 

M,  U  Wûlow^lct.  —  £m  hb^rié  des  kttraf  et  ùt  crue  chevaline ,  pBT  M^  Fouftier  éa 
^mîl.~JU  Pkiàfniutirt!  *Uf  p&Uiiqvie ,  8^  et  9*  livraiions,  par  M.  Blûclt.  —  Û^t  rap- 

t^wt*  9^f%  ta gé9gr&phi^  4i  féeûnutnit  pQliiiqttÊ,  pw  M.  Jules  i)U va L  ■-  La  HtvUta 
coniifmjHiratnta  i\r.  Turin,  Aï   Ctt^eta  f^^fwmùia   et   MadTuL   —  l*intt:ft^ftiion  du 
fmm^fnrmtfii  lùmM  Un  chemlnt  de  fef,  par  W.  !e  fomte  Michrlirnl  —  Émdé  iut  tn 
Uiémk  de  tmemit^îm,  par  M,  &,  Demante.  ^  Oliwours  <!«  M*  L.  JiVi(. 
tanmon  :  U  dmit  rêplfin  \  la  liberté  «t  la  lijflemvrtutîdn  dés  éiniMloo»,  " 


r 


W,  Wtchel  Chevallerj  membre  de  T  Institut,  sénateur,  le  premier  vice- 
^rèsidfiil  de  la  Société,  i  présidé  cette  réunion^  à  lafiaelle  assisUilt  le 
t.  Ft  Omtry,  de  roratoîre,  récemment  adniis  par  le  Bureau  à  foire  partie 

!  \%  Société. 

Au  commencement  de  la  C4)nv<irsîiîion  générale,  M.  Juseph  Garnier  a 
Hirttêiiu  la  réanion  dei  services  rendtis  à  la  science  économifjue  par 
l.Lnrieti  Retgery,  capilaiiie  d'arlilîerie»  professeur  âTécofe d'artillerie 
èieii.dont  il  a  récemmettt  iKïiivé  le  nom  dans  la  liste  nécroloijîque 
àll6S.  M,  Berfyery,  lié  en  1787,  afait  fondé,  en  1825,  descoiir^  in- 
liiitriçls  en  i^veur  des  ouvriers  messins,  et  il  professa  fîrattiitement 
p*ndwt  plusieurs  années  la  géométrie,  raslronomie  et  TécDoomie  indus- 
Mt  De  concert  avec  des  professeurs  du  collège,  ij  travailla  à  la 
ewiitfiutinq  de  la  nouvelle  école  normale  et  fit  gratuitement  des  cours 
minnituiears. 

*.  Berpery  a  publié  divers  ouvrages  d'en&eifîn*''ment  pour  les  matlié- 
Miiiuen,  Taiitrononiie  et  la  mécanique,  et,  sons  le  titre  A'Èmmmh 
iiuhutriftli^  deux  bons  petih  volumes  ayant  pour  sous-titre  :  Tua,  Écù^ 
w»i>  Je!  ToHtfvr,  Tautre,  Éeùntmiê  du  fubrkant^  contenant  des  eiem- 
ple^Jes  faits,  des  rliiffr^s,  des  développements  bien  appropriés  au 
JiiLIic  auquel  ils  étaient  destinés.  ^Académie  française  lui  décerna 
im  prix  Monlyon  de  4,000  ir* 

iprèsle  rélablissenienl  de  l'Académie  des  sciences  morales,  M.  Bergery 
fLi4Dt>mnîécorreîipandant  par  la  section  de  morale»  et  il  n'a  tenu  qu'à  lui, 
«a  1833»  de  venir  succéder  à  J*-B*  de  Say  dans  la  chaire  d'économie 
ÎMJliliquu  du  Con^rvaloire  des  Arts  et  Métiers,  et  de  cumuler  cette  fonc- 
ïwu  avec  celle  de  pr*^fesseur  d^artiNcrie  k  Vinceunes.  Mais  ii  pri^féra 
rtstcrâ  Mett,  doulii  éUiit  une  au  plus  uules  et  des  plus  respectables 
iKitakilit£«  dans  le  parti  libéral  (1). 


(i)Lei  adversaires  de  M.  Blanqu!,  le  successeur  de  l.*B.  Say^  qui 
^liMtittssi  Ê0US  A%  la  liberté  commercial,  patroûnaient  do  pnSfdrcncts 
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Après  celte  communication,  M.  le  secrétaire  perpétuel  préKBie  ki 
ouvrage  suivants  : 

De  la  Propriété  dei  mines,  rapport  fait  à  l'Académie  des  rnSeâMW^ 
raies  et  politiques,  par  M.  Wolowski,  sur  un  ouvrage  de  M.  td*  Mk 
ayant  ce  titre. 


Les  Finances  de  la  Russie  (IX  par  M.  Wolowskj,  membre  de 
et  un  des  vice-présidents  de  la  Société.  —  Publication  qui  a  eo  m  |ifll 
retentissement.  C'est  une  étude  sur  un  siyet  peu  connu;  car  te  |8MV* 
nements  despotiques  ne  sont  point  amis  de  la  publicité,  et  il  tf  f  afttfa 
d'années  que  Ton  a  donné  les  détails  du  budget  russe.  L'auteur  toÊék 
parait  étrepar£ûtement  renseigné.  Quoique  ardent  ami  de  la  MagM^I 
s'est  appliqué  à  discuter  avec  la  plus  grande  modération.  Hais,  et  vi- 
vant à  la  fin  de  cette  lecture,  il  est  impossible,  toutefois,  de  ne  piscoi- 
dure  que  le  gouvernement  d'Alexandre  II  ferait  infinimeat  aÉ^ 
pour  son  honneur  et  sa  responsabilité  devant  l'humanité  et  la  poslAAi^ 
de  chercher  à  améliorer  ses  finances  gravement  compromisesi  cthi 
autres  institutions  de  son  trop  vaste  empire  encore  i  doni 
plutôt  que  de  s'acharner  bestialement  sur  la  malheureuse  Pologie. 

M.  Bénard  ayant  fait  remarquer  que  des  journaux  russes  ont 
l'authenticité  des  bases  de  ce  travail,  et  ayant  demandé  à  M. 
présent  à  la  réunion,  une  explication  à  cet  égard,  M.  Wolowski  fi|Mi 
qu'il  est  en  mesure  de  rassurer  complètement  M.  Bénard  an  siècle 
l'exactitude  des  chiffres  indiqués  dans  son  travail  sur  les  Fimamets  è  k 
Russie.  Ils  ont  tous  été  puisés  dans  les  documents  officiels.  Dn  rak, 
M.  Wolowski  fera  paraître  dans  quelques  jours  un  volume  consacré  i 
cette  étude;  il  y  a  réuni  aux  articles  déjà  insérés  dans  la  Renuedês  1Im9> 
Mondesj  de  nouvelles  observations,  une  réponse  aux  diverses  criti|iei 
dont  ce  travail  a  été  l'objet,  et  le  texte  mime  des  documents  olBckk, 
sur  lesquels  il  s'est  appuyé.  Chacun  pourra  constater  par  Im-mênefe 
soin  mis  à  contrôler  chaque  fait  et  chaque  chiffre. 

Les  deux  premières  livraisons  du  II*  volume  du  Dictionnaire  tiem- 
mie  politique  (2)  que  publie  M.  Maurice  Block,  membre  de  la  SodM, 

la  candidature  de  M.  Bergery,  qui  n'avait  pas  eu  occasion  de  produire 
son  opinion  sur  cette  question  alors  déjà  compromettante.  Il  esta  remar- 
quer que  vingt  et  un  ans  après,  en  185i,  lorsque  M.  Blanqui  est  mort, 
rinfluence  des  protectionnistes  a  été  encore  assez  puissante  pour  emp^ 
cher  la  nomination  de  son  successeur,  et  faire  transformer  la  ebaîr^ 
d'économie  politique  en  une  chaire  d'administration  et  de  statifti<|as 
commerciales.  {^(Àe  au  rkàaeieur^ 

(i)  In-8  de  24  pages,  extrait  de  la  Rexme  des  Deux-Mondes.  Glaye. 

(2)  Grand  în-8  de  460  pages,  chacune.  Chez  0.  LorenU.  Prix,  3  îr. 
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etiant  les  mots  de  hnbeas  corpus  à  Mmarchk^  et  renfermant  un  f^rarid 
ibre  »rarlicles  importants,  plusieurs  dus  à  la  plume  de  notabifilés  de 
r>UUque  ou  de  la  science  économique,  La  publication  marche  rapi- 

La  LiheHé  det  harm  et  la  crue  chemline  en  1864;  par  M*  le  comte 
icher  de  Gareîl,  membre  de  la  Société,  conseiller  général  du  Calva- 
.  —  hauteur  examine  la  transformation  qui  s^opÈre  eu  ce  moment; 
*esl  pas  sympatliique  à  la  suppression  des  haras^  mais  il  montre 
elle  sera  forcément  suivie  dans  un  avenir  peu  éloigné  de  la  suppres- 
dtî^  remontes;  et  il  indique  le  remède  dans  un  système  nUiQun^l 
mcauragemeat. 

Dn  BnppùrîM  mtre  Ut  ^éf^raphk  et  téwmmk  politique  (I);  par  M.  Jutes 
tal,  membre  de  la  Société;  ™-  discours  lu  k  la  Société  de  {géographie 
Paris,  dont  Tautcur  a  été  secrétaire  pour  Tannée  1862-63.  Dans  une 
rue  intéressante  et  rapide^  M,  Jules  Du  val  mon  Ire  les  rapports  natu- 
lunire  tes  faits  géoi^raphiques  et  les  faits  économiques,  en  parlant 
itctssivement  des  continents,  des  mers,  des  isthmes»  des  montagnes, 
t  vallées,  des  plaints,  des  minéraux,  etc.;  des  rates  humaines,  des 
pei,  etc.:  Il  montre  ensuite  Tapplication  des  connaissances  gcogra- 
MfUcs  aux  problèmes  économiques,  en  parlant  de  la  population j  de 
igratio:!,  de  la  colonisation j  de  la  misère,  de  resclavage,  de  la  lî- 
des  échanges  et  de  la  crise  coton  1ère.— M,  Du  val  voudrait  que  la  (jéo- 
ipfiic  et  l'économie  politique  se  donnassent  la  main  au  lieu  de  mar- 
ff  sé|>arément,  presque  étrangères  Tune  à  rantre.  Ce  reproche  ne  doit 
îiit**adresser  aux  deux  sciences,  mais  à  leurs  adeptes.  Le  conseil  est 
telknt  pour  tous;  mais  encore  plus  pour  les  jjéographes,  s'ils  veulent 
I  comprendre  les  sociétés  qu'ils  observent  et  décrivent.  Un  autre  con- 
â  donner  a  ces  derniers,  c'est  celui  de  connaître  un  peu  mieux  et 
^kî  davantage  les  sources  statistiques  auxquelles  ils  puisent;  corn- 
itre  eux  donnent  des  chiffres  par  ouï-dire  ;  heureux  slls  ne  re- 
pas au  jcvHi*  siècle! 
l'auteur  a  mis  à  la  fin  de  son  travail  un  curieux  tableau  synoptique 
itiiDant  une  instructive  nomenclature  des  divers  produits  du  globe, 
i^  par  continents  et  par  régions  climatériques. 

U  Hnistft  fmiifmpftranm{i\  revue  mensuelle  qui  se  publie  à  Turin, 
fî(»uiMiriie  ans,  consacrée  h  la  iuilirique,  i  l;t  llUerature,  h  reconouiie 
•^tiipMr,  et  il  laquelle  se  trouve  désormais  réunie  la  Arvim  S  tc&t*miiiti 
liiftoa  mûiiiça  e  dtrtUo  aémimttrathv  qui  a  été  publiée  dans  le  cou- 


il'  In-K  d*.,  100  pa^eh.  lH4î^.  Anljur  Beilraiid, 
.il  bHrle  10  feuilles.  Pour  la  France,  'B  fr. 
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^tâelS68.--Acetteoeeiskm,  M.  le  iméldit  pirfMiiei 

renvd  oûiataiitde  U  Gautê  êcokmitki{t)  de  MadiM,  qoi  ilmtéêmm 

mencer  sa  daqnièffle  méa.  Ce  reenellf  flndé  fÊtU.  V.  Mtflt  iMM^ 

le  fervent  président  de  l'association  pour  la  réforme  des  doaaWf  il 
dirigé  par  M.  le  professeur  Garballo  y  Van^emert,  coptient  desiili- 
des  originaux  des  économistes  espagnols,  les  discusslpos  die  la  SodÉi 
d'économie  politique  de  Madridi  et  sôurentla  traductidn  dee  illiuitHii' 
de  la  Société  de  ParîJ. 


M.  Wolowstj  présente,  an  nom  deM.Reiioiiard,  abeeiit,  inej 

la  théorie  de  FtfcoupoHon  (1),  par  M.  Gabriel  Demante,  piûfeMar  ik 
Faculté  de  droit  de  Toulouse.— L'auteur  expose  le  r61e  ée  eMfe  MÉÈ 
dans  la  controverse  de  la  propriété  foncière.  A  son  poUitde  YOttlipi- 
tioQ  de  la  propriété  fondëre  arrive  k  confluer  et  i  le  perdif  dlH  hi 
plus  hauts  problèmes  de  la  sdence  politiqae,  odui  de  TixiiteiKattà 
droit  de  nationalité.» 

Répondant  à  la  demande  qui  lut  en  avait  été  frite  dafls  11  doniipe 
réunion,  M.  Léopold  Javal,  dépoté  an  Corps  législatif,  adr^ie  deiei» 
plaires  de  son  discours  dans  la  discussion  de  TAdresie.  — Çaiâi» 
comme  Ta  déjà  dit  le  Journal  dé$  ÉeonomiiM,  une  immédate  et  ilic 
réponse  à  Torateur  des  protectionnistes,  appuyée  dé  bons  ààOÉ^  et 
assaisonnée  de  qudques  traits  heureux. 

M.  le  comte  Michellini,  député  au  Parlement  italien,  adresse  u& 
étude  qui  a  paru  en  une  série  d'articles  dans  le  Oiamaie  dette  artdèk 
industrie  sur  Tintérvention  de  l'Etat  dans  Tindustrie  des  dieodai  fe 
fer.  Économiste  radical,  H.  Mlchdllni  combat  cette  interveittloa  ea  n 
montrant  les  divers  inconvénients,  n  dh  qu'il  sait  Men  qnMl  préehedii& 
le  désert,  mais  il  le  fait  pour  l'acquit  de  sa  consdence  d'économiste,  tes 
n'écoute  pas  trop,  il  est  vrai,  les  hommes  c(Hnme  M.  Michellini,  on  a  if€ 
même  quelquefois;  mais  ^tout  ;ce  qu'il  dit  n'est  pas  perdu.  On  rhitliieii 
(le  Dupont  (de  Nemours)  à  l'Assemblée  constituante,  se  déchatoant  enAv 
les  assignats! 

SUR  LG  DROIT  RÉGAUfif  ;  ~tA  tMÊfi  ET  U  ItfcHMWlTATtOW 
DES  ÉI1ISSI0I(S« 

Après  cei  communications^  divers  queitioiiê  dtt  progmmiieMK  V 
puyéee  pour  Mît  l'objet  ie  ia  mitersatlon  géfiénde;  far  rtnaiiWtMi- 
jioliée  par  M.  le  prMdeiit,  se  prononce  par  meqtieftioii  tmuÊÊtÊ^ 

(1)  In-K  de  K  feuilles,  35  tr.  par  an,  ttefisuetle. 
(i)  In-K  de  IH  pages.  Pari»,  éartirtf. 
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ipti  Gamier  m  ces  lermefi  ;  «  Le  drùU  ràfolyni  de  battfe  montiaiet 
il  enoare?  —  Est-jl  exact  de  dire  rju'émeure  des  billets  à  vue  et 
Ortear  soit  la  même  chose  que  battre  monnaie?  9 

".  Jo^ts'ii  Garni  tu  jûvilé  à  prendre  la  parole  expose  la  question  et  dé 
ppe  Km  Qpîaioa  en  peu  de  mots.^ — La  société  s'est  déjà  occupée  de  lu 
00  *k  l'émisBion  libre  ùu  réglemenlée,  uoe  première  fois  il  y  a 
ou  trciii  m%f  dans  um  discussion  i[ui  n'a  pas  été  recueiUie;  une 
ionde  foi»  ii  novembre  derûier(l).  Depuis  cette  époque  la  queslioii 
U  pn^duite  dans  la  presse,  partieulièremeiit  entre  deux  savants  éco- 
istes;  M,  M.  Chevalier  formulant  son  opinion  dansde.s  lettres  insérées 
i  le  Mmmai  de$  Dèkus^  et  M.  Wolow^U  formulant  lu  sienne  dans  le 
ém  ÉcemmiiUêâ;  iùm  deux  discutant  ^  oujaurdMmi  mâme,  m 
AradéiDie  des  sciences  morales;  tous  deux  préi^ents  à  la  réunion. 
entre  ees  deux  vaillants  polémisles,  se  trou  vent  «ipfés  non-seu- 
itla  question  totale  des  banques,  mais  encore  la  qîieRtSoo  légale 
illQno[iole  de  la  Banque  de  France.  L*auteur  de  la  proposition 
qu'il  ierait  prnfiuble  de  concentrer  Tatteniion  de  la  réunion  sur 
dû  rémission  qui  est  le  noeud  de  toutes  les  difScultés* 
partisans  de  la  réglenientation  de  rémission  tirent  leur  premier 
iBHt  du  droil  régalien.  Sur  ce,  M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer 
droit,  qu]  avait  sa  raison  d'être  au  temps  fèoflal,  lorsque  les  sef- 
fcatlaient  monnaie  et  fausse  monnaie,  était  logiquement  revendis 
par  le  roi  représentant  les  intérêt»  généraux . 

itapu  être  invoqué  Kint  que  le  rot  a  cherché,  lui  aussi,  à  fabrî- 

la  fausse  monnaie,  ou  tant  que  TÉtat  s*esl exclusivement  réservé 

de  fabriquer  le  numéraire  d'or  ou  d'argent;  mars^avecla  liberté 

&  tout  citoyen  de  s^adressier  à  Thôtel  des  monnaies  pour  faire 

hngots  ou  sa  vaisselle,  on  ses  bijoux  en  pièces  de  mtm- 

droit  régalien  s*cst  évanoui ,  et  aussi  Je  premier  argument 

sani  des  émissions  réglemeniées.  Car  si  le  gouvernement  se 

k  droit  de  concéder  le  manopoîe  de  la  fabrication,  c'est  en  vue 

pûavoir  plus  facilement  exercer  !a  surveillance  et  Je  contrôle  de  la 

;  cootrWe  qu'il  peut  expreer  par  les  autres  poids  et  me* 

tetCKirir  au  procédé  du  monopole. 

^^oilàune  pfeniière  raison  par  laquelle  on  peut  ém  qu'émettre  des 

ce  n'est  pù%  itmrt*  monnaie.  ^-  La  ^ifconde  raison,  c>st  que  les 

4§  banque  diffèrent  essentiellement  des  monnaies.  Cetie  dîffé^ 

d^à  été  rappelée  dans  la  réunion  de  novembre,  —  La  pièce  de 

ifiM  fa  marchandises  la  fois  gaje  et  signe;  le  billet  n'est 

WÊÊ  rtleur  intrinsèque.  ^  Le  billet  est  une  créance  se  sub- 


\itmt  i 
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stiuiant  à  uae  autre  créance  sans  réteindre  ;  la  monnaie  étemt  b  i 
—  Le  billet  est  un  titre  provisoire  ^donnant  droit  à  ui  pajaHtfj^ 
monnaie  est  le  payement  définitif,  etc.  —  Donc,  émettre  dei  Iiîkl^^ 
ce  n'est  pas  battre  monnaie,  pas  plus  que  la  promesse  ne  nit  Ir  j 
réalité. 

Mais,  dit-on,  le  billet  de  banque  fonctionne  dans  la  drenlatta  ?— I 
fonctionne  comme  la  lettre  de  change,  comme  le  billet  à  ordre,  cohk 
tout  autre  signe.  Il  se  substitue  même  à  ces  signes  moins  parfidts;  cMe 
à  dire  qu'il  est  la  monnaie  à  laquelle  tous  ces  signes  donnent  drek  i  ■ 
moment  donné? 

Mais  il  supplée  la  monnaie  dans  la  circulation  ?  —  Oui,  dans  œ  mh 
laine  proportion  que  personne  ne  peut  indiquer;  et  il  ressemble  si  tÉh 
aux  lettres  de  change  qui  faisaient  un  total  de  3  milliards  l/Set  IH^ 
en  Angleterre,  selon  le  calcul  ingénieux  de  M.  Newmardi.  — '  Or,  fe 
même  qu'on  ne  peut  savoir  exactement  combien  il  y  a  de  i 
tallique,  et  combien  il  en  faut  à  la  circulation,  de  même  <m  i( 
quelle  proportion  le  signe  circule  et  peut  utilement  circuler.  Gelle|i»* 
portion  résultant  de  la  nature  des  choses  s'établit  d'elle-même^  et  fe  K* 
gislateur  ne  saurait  la  préciser  en  connaissance  de  cause:  qnndil! 
la  préciser,  il  ordonne  au  hasard  et  abuse  de  son  driHt 

Que,  si  on  invoque  le  danger  exagéré  et  mal  apprécié  des 
par  les  banques  libres,  la  réponse  a  été  déjà  faite  bien  des  1 
réunion  de  novembre,  réponse  tirée  :— de  lanaturedn  billet  dontlicm— 
vertibilité  en  espèces  est  le  frein  naturel  :  —  de  la  nature  de  la  draÉi- 
tion,  qui  rejette  Texcédant  des  instruments  dont  on  la  charge;  — defeE- 
périence  des  banques  libres  se  contrôlant  d*elles-mémespar  leftitieb 
concurrence;  —  de  rexpérience  des  banques-monopoles  surexdtiBtle 
crédit  et  l'arrêtant  brusquement;  —  et  enfin  de  ce  fkmeux  bill  de  IStf, 
qu'il  a  fallu  violer  juste  aux  époques  pour  lesquelles  on  Tavait  fiadti  livi 
que  cela  a  été  dit  dans  la  séance  de  novembre. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  s'effrayer  si,  comme  tout  porte  à  le  cnife, 
M.  Michel  Chevalier  avait  fait  une  découverte  positive  en  ne  troonil 
dans  les  lois  constitutives  de  la  Banque  de  France,  aucune  dispositÎQBtf 
faveur  du  monopole  légal  qu'elle  s'est  attribuée.  Au  surplus,  H.  Joieiik 
Garnier  établit  que  toutes  les  banques  peuvent  tourner  la  diCBcnlté  et 
émettre  l'équivalant  en  billet  à  vue  et  au  porteur,  comme  le  faisait 
M.  LafTite  lorsque,  après  1830,  il  reprit  les  affaires,  en  souscrivant  des 
billets  à  l'ordre  d'un  tiers  qui  endossait  en  blanc.  Si  M.  LafQte  renoopi 
ce  moyen,  c'est  parce  que  la  Banque  le  menaga  de  sa  colère  et  de  l'iDlcr- 
diction  de  tout  crédit,  et  qu'il  ne  voulait  pas  jouer  le  rôle  du  pot  de 
terre  contre  le  pot  de.  fer,  ce  qui  serait  encore  le  cas  pour  une  seak 
maisou,  mais  non  pour  plusieurs  et  pour  de  puissantes  associations. 

M.  Joseph  Garnier  dit  en  finissant  que,  si  on  réglemente  rémission 
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tes  bllleu  au  purteur,  il  serait  plus  logique  de  réglementer  celli:  des 
Wlelfi  eudossés  en  blaoc,  celle  des  chèques»  et  remploi  des  dépôts. 


M.  B£NàB0,  rédacteur  en  chef  de  IMtwnr  comtnertmi^  demanda  la  per- 
n  d'i^outer  quelques  mots  k  ce  qu'a  dit  M*  Joseph  Garnier  sur  le 
îégaliefi.  Ce  droit,  dont  rorigine  se  perd  probablement  dans  la 
«tildes  temps,  était  de  tous  points  comparable  au  droit  d'aubaine^  au 
droit  du  (jtte,  au  droit  de  prise  el  autres  droits  royaux  et  féodaux,  dont 
la  révolution  a  fait  justice. 

Cbaciio  sait  ce  qu'était  le  droit  d'aubaine;  quant  au  droit  de  gite  il 
élâit  eiercé  par  le  roi  et  son  entourage  quand  la  cour  voyafïeait  et  con- 
listaiià  se  faire  héberger  gratis  dans  tous  les  lieux  où  il  leur  plaisait  de 
icr. 

droit  de  prise  venait  en  suppïémeni  ;  en  vertu  de  ce  droit,  les  sei- 
peur&de  la  suite  du  roi  prenaient,  dans  les  maisons  où  ils  avaient  logé, 
|tt€e  qui  leur  convenait  et  remportaient  sans  le  payer. 
^U  prétendu  droit  régalien^  exercé  dans  les  temps  n(i  Ton  croyait  facile 
de  s'enrichir  en  faisant  de  la  monnaie  de  bas  aloî,  consistait  à  émettre 
pour  vingt  sous  des  pièces  qui  n'en  valaient  que  r|uinze. 

Il  a  fallu  une  expérience  de  plusieurs  siècles  pour  que  les  rois  recon- 
mmni  qu*ll  ny  avait  rien  à  gagner  à  cet  honnête  métier,  el  depuis  ce 
,  le  droit  régalien  est  tombé  en  désuétude, 
loi  a  réglé  quels  devaient  être  le  poids  et  le  titre  des  pièces,  et 
ridmiaistration  a  concédé  à  une  compagnie  le  privilège  du  monnayage. 
lltal  a  institué  des  inspecteurs  ou  vérificateurs  chargés  de  suivre  toutes 
les  phases  de  la  fabrication,  et  de  constater  qu'elle  est  conforme  aux 
ilii>positions  de  la  loi. 

M,  fiénard  dit  qu'il  ira  plus  loin  sur  ce  point  que  son  honorable  ami 
l  Joieph  Garnierj  et  que  Tiitat  aurait  pu  laisser  la  fabrication  de 
k  monnaie  dans  le  droit  commun^  comme  il  y  a  laissé  la  fabrication  des 
poiàel  mesures,  et  se  borner  à  rendre  obligatoire  la  vérification  offi- 
adledn  titre  et  du  poids  des  pîèces  avant  leur  mise  en  circulation. 

Une  faut  pas  oublier  qu'il  existe  un  grand  pays  où  radministratiiMi 
Wic  mêle  en  rien  de  la  circulation  monétaire*  En  Chine,  on  voit  circuler 
'fes  pièces  de  tout  poids  et  de  tout  alliage,  on  voit  circuler  des  lingots 
d'argent,  chacun  tes  essaye  et  leur  donne  une  sorte  de  contrôle  en  y  frap- 
pant son  chiffre  avant  de  les  remettre  en  circulation.  Ceci,  c'est  Tenfance 
«l'^rart;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  système  avec  la  fabrîcaUon 
libre  ft  h  rontr^ilp  préalable  de?»  inspecteurs  administratifs. 

M. Ut^nard  conclut  de  ce  qu^il  vient  de  dire  qu'd  ne  faut  plus  parler 
'i'ittruit  régalien,  que  la  monnaie  étant  une  marchandise,  elle  devrait 
^ires<mmise  aux  le>is  qui  sancllonm^nL  la  liberté  de  rindustiie,  el  con- 
^mi  la  libre  disposition  des  produits  du  travail. 
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Quant  i  la  question  de  la  liberté  des  Banques,  M.  Bénard  ne  ^ 
pas  répéter  ce  qu'il  a  dit  dans  une  dernière  séanee  (1)  saf  I 
d'une  institution  unique  pour  rendre  tous  les  services  que  roo  est  t 
droit  d'attendre  des  banques.  Cependant  il  lui  semble  qtfU  sera  41mÉ 
même  avec  les  défenseurs  du  monopole,  en  disant  qu'une  banque  éitl 
établissement  qui  doit  recueillir  tous  les  capluni  impiY)ductIft,  tooH 
les  éparpes  accumulées  dans  le  pays,  pour  les  distribuer  là  oft  Ib  «M 
requis  pour  être  employés  d*une  manière  Ihietuensé. 

Si  cela  est,  M.  Bénard  se  croit  en  droit  de  dire  que  lu  Sanqw  i 
France  est  loin  de  répondre  à  Tidéal  qu'il  se  fait  de  la  fonction  des  Imé 
ques,  car  elle  est  constituée  de  manière  à  ne  pouvoir  recneilltr  wtMÊ 
épargne  et  à  laisser  en  dehors  de  son  action  la  majeure  partie  des  eql 
taux  de  son  pays.  Même  quand  la  Banque  de  France  aura  créé  toQtef  Ml 
succursales  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1857  elle  s'est  obligée  i  Ibote, 
son  action  comme  intermédiaire  entre  les  prêteurs  et  les  empnmlefll 
sera  des  plus  insignifiantes. 

Avant  de  laisser  la  parole  à  d'autres  orateurs,  M.  Bénard  vottdrÉ 
aussi  dire  deux  mots  d'une  question  qui  a  été  renouvelée  tout  dernière- 
ment, celle  du  privilège  exclusif  d'émission  revendiquée  par  k 
Banque. 

Ce  n'est  pas  d*aujourd'huî  que  la  Banque  de  France  revendique  cftprl- 
vilége,  que  lui  a  contesté  avec  beaucoup  de  raison  M.  Michel  ChevaW* 
Vers  1830  cependant,  une  maison  de  banque  de  Bou(ogne-su^ie^, 
celle  de  M.  A.  Adam ,  sollicitée  à  cet  effet  par  ses  nombreux  clients  Ur 
glais,  émit  des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur;  deux  autres  mi- 
sons de  Boulogne  suivirent  bientôt  cet  exemple ,  et  leurs  billets  diw- 
laient  sans  aucune  diilBculté  ;  les  refusait  qui  voulait.  Le  gouvemenxit 
jugea,  avec  raison,  qu'il  n'avait  pas  à  intervenir  dans  des  affaires toot 
à  fait  privées  où  la  plus  complète  liberté  d'action  existait  des  de0 
cAtés. 

Mais  la  Banque  de  France  s'émut  et  menaça  d'intervenir  en  verta  (b 
son  prétendu  privilège  ;  on  lui  demanda  purement  et  simplement  eo  ri- 
ponse  de  produire  ses  titres  :  la  Banque  se  le  tint  pour  dit  et  n'insista 
pas.  Ces  émissions  durèrent  jusqu'en  1848.  A  la  suite  de  l'ébranlemal 
politique  et  social  du  pays^  les  banquiers  boulonnais  retirèrent  hooo' 
rablement  tous  leurs  billets,  et  depuis  ce  temps  il  n'en  a  plus  été  ((bes* 
tion.  Ce  biif  auquel  acquiesça  la  Banque  de  France,  montre,  siûvaBi 
M.  Bénard,  qu'elle  avait  alors  la  conviction  que  ses  prétentions  étaei 
exagérées  :  or  nulle  loi  nouvelle  n*a  changé  la  situation  sous  ce  np* 
port, 

(0  Voy.  \e  Journal  ien  ÈconomUUt^  novembre  fW3« 
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riu,  merrit^rc:  de  j'in&lilut  ^1),  ne  pBQse  iioiiit  qm  î'eiameu 
ioû  de  srivûtr  .si  la  Banqim  tk  France  possèdfl  un  privUêtfâab- 
»,  de  droit  ou  de  fait^  appartienne  à  la  société;  c'est  nn  problème  d6 
riMkoce^  h  mu  pas  d'écononiie  politique.  Mm  pniM|n'oii  a  voulu 
um%  aranl  nne  inlerprétatioii  contraire  à  la  Banque,  il  doit  déclarer 
pe  Camme  membre  des  Assemblées  constitiiaDte  et  lé^ifilatfvi; ,  il  a 
la  ^pificaitoii,  donnée  fiansconte^Uition  nucnne,  m%  actes  qui 
en  France runité  de  la  circulation  flduciaire.  Personne  n^a  alors 
\  m  doute  cette  unité  complète  ;  personne  ne  s'est  non  pins  élevê^ 
atrcle  lenslianienient  proclamé  de  la  lot  qui  demandait  simple- 
iprolongntion  d*un  pfwiléiie,  qn'on  n^avaît  ptoi  besoin  dit  consacrer 
aii{(iVil  était  devenu  la  base  môme  de  rin^tilutton.  C'est  alors  qu'il  aii- 
t  Ml  11  le  coniUatlrc,  au  lieu  de  te  borruT  à  fiiscuter  &nr  dr.ii  dispositions 
ires.  Fas  un  mot  n*a  étc  dit,  qui  ail  m6me  pu  laire  supposer  qnfl 
D*iia  ne  considérerait  point  la  que^ition  d'noifé  comme  définitive- 
iDchée.  A  côté  de  la  lettre  des  lois,  et  pour  en  fixer  le  sens  précis, 
\  consulter  les  travau3(  préparatoires  et  la  discussion  qui  en  don- 
eommentaire  autorise^  et  quand  on  connatt  Je  principe  consacré 
S,  qnand  on  le  voit  prorJrmié  dt*  nou\eay  dansTexposé  «les  motifs  de 
I W  de  1Sâ7,  quand  tout  le  moufle,  dans  le  débat,  le  considère  comme 
comment  terait-il  possible  de  rébraoler  aujourd'hui  ?  Ccst  une 
i  de  bonne  foi.  Un  économiste  dislinj^ué,  dont  ropruian  a  ici  un 
ranUntptus  considérable  qu'elle  se  prononce,  eu  ih-^orie,  pour  la 
lédrémiMion,  M*  Courctqie-Seneuiï,  constate,  d^mhDkfûmnfiireda 
r  m  en  marckandkf%  en  parlant  de  la  Banque  éê  Fran^,  le  [)ri- 
tftfnérat  danteile  se  trouve  investie;  il  le  conitate,  et  il  le  déplore. 
^ni  pmure  le  micui  qu'il  n*a  point  été  entraîné  par  une  opinion  pre- 
(lie. 

p«Lil4înJcilté  est  ailleurs;  elle  mi  lîun  oriire  purement  économique, 
i  lient  aux  principes  qui  ne  cban^ent  pas ,  quelles  que  soient  les  so- 
n^tempnraîremprjt  adoptées.  U  s'afjit  de  savoir  %\  le  droit  d'émiv 
N  de  \^  monnaie  de  papier  conslilue  une  industrie,  m  s'il  rentre  dans 
W  s  de  l'Etat,  qui  peut  eu  déléguer  rexercice  wu»  de* et»ndi- 

liiiki.  On  a  beaucoup  parié  du  droit  ri^^tai;  sans  doute  celui 
Ibnatt  au  souverain  le  pouvoir  de  Iher  \tk  valeur  de  la  nf»onnaie 


4IJ  ^MU«  no  r^roduLâUTis  qu^tin  substance  «1  sur  les  points  qu'il  n  avait 

'  atwrdés  ïor*  de  U  diacUftSïon  de  novembre  iSÇ3,  lesdëveloppemenla 

Jrî  tt<»ndui  dans  lesquels  M,  Wobwskî  eal  entrrî^  ctr  le  lecteur  pourra 

tr,  pour  connuRre  toute  «un  opinion»  au  travail  qtiHt  publie  dm^ 

sat  i«tir  la  Qufittian  di^s  hâuqiiH.  On  pourra  encore  jng#r  de  l'argu- 

Ûê  M.  Woiot^f*ki,  qui  a  parlé  pi^§  d'ufw!  lienre,  par  les  fé- 

OiïiH  qoi  lui  oïii  éié  1:1  lies.  (\oti*  tiu  rHûrteur*] 
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el  qui  en  a  provoqué  ravilissement  en  aboutissante  un  £uix- 
officiel,  est  définitivement  effacé  de  nos  lois ,  comme  il  est 
par  la  conscience  publique.  Mais  le  droit  régalien  avait  une  autre  ogrii 
fication:  en  lui  se  résumait  le  droit  de  tous ,  le  droit  social,  en  ViawiiÊ^ 
sant  des  attributs  destinés  à  sauvegarder  Tintérét  général  :  umbi^m 
poids ,  une  mesure ,  une  monnaie j  ce  vœu  séculaire  de  la  France  eit» 
jourd'bui  accompli,  et  Tunitéde  la  circulation  fiduciaire  ne  faitqueeo»! 
respondre  à  Tunité  de  la  circulation  métallique.  11  faut  que  le  MM  A 
banque  ne  varie  point  de  forme  ni  de  solidité;  il  faut  qu'il  circnkptt!* 
tout,  frappé  au  metne  titre ,  au  lieu  de  ne  se  mouvoir  que  dans  le  npt 
féodal  des  banques  armées  de  privilèges  fractionnés. 

On  fait  intervenir  à  tort  Tintérét  de  la  liberté  pour  appuyer  Fidée  e». 
traire  :  tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité,  en  pareille  matière,  deiè^ 
gles  restrictives  ;  la  loi  de  germinal  an  XI,  dont  on  a  invoqué  les  di^tri* 
tions,  n'a  jamais  admis  de  concurrence,  elle  a  simplement  fractioBijt 
le  privilège  en  le  localisant.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  s'émerveiller  si  fi)rt,â 
réclamer  le  retour  à' des  règles  qui  fondent  une  famille  deprivilégn|a^ 
ticuliers,  au  lieu  de  constituer  la  puissante  unité  nationale  de  la  droh 
lation. 

Il  est  vrai,  ajoute  M.Wolowski,  que  notre  savant  confrèreM.  MicbdOK- 
valier  a  essayé  de  s'établir,  comme  dans  un  fort  inexpugnable,  enpbfat 
aux  avant-postes  les  principes  de  liberté  et  d'égalité.  Ce  sont  de  gmiit 
de  saintes  vérités,  mais  elles  sont  complètement  étrangères  i  on  déiNÉlà 
personne  ne  réclame  l'exercice  entier  de  la  liberté,  abandonnée  au  IWMi 
des  entreprises  individuelles.  Il  est  vrai  que  M.  Michel  Chevalier  pii* 
tend  concilier  la  liberté  et  l'égalité  avec  l'unité,  en  déléguant  à  l'ËMk 
droit  exclusif  de  créer  des  billets  de  banque ,  qu'il  remettrait  aux  iisli- 
tutions  privées,  contre  des  dépôts  de  valeurs  supérieures  en  fonds  pi- 
blics;  c'est  le  nouveau  système  des  Ëtat-Dnis,  auquel  il  vient  prtier 
l'appui  de  son  autorité.  Il  lui  fait  trop  d'honneur  ;  car  comment  ne  vatt* 
il  pas  que  ce  système  conduit  à  monnayer  la  rente,  et  que  la  libéralité  à 
l'Ëtat  vis-à-vis  des  banques  risque  fort  de  s'étendre ,  comme  cela  ad^a 
lieu  en  Amérique ,  au  trésor  lui-même,  pour  accroître  ses  ressources? 
C'est  abandonner  le  principe  fondamental,  le  véritable  palladium  it)k 
sécurité  publique,  si  fermement  établi  par  M.  MoUien,  alors  que  cdui-ci 
pose  comme  condition  première  que  le  billet  de  banque  ne  soit  jamais 
que  le  résultat  de  l'escompte,  d'un  papier  de  commerce  solide,  à  échéance 
rapprochée,  qui  correspond  lui-même  aune  opération  réelle»  à  une  créi- 
tion  et  à  un  échange  de  produits.  Rien  de  plus  périlleux  que  la  voîeoo- 
verlepar  le  système  américain;  c'est  la  grande  route  du  papier-monmie, 
Ceux  qui  professent  une  jiarcille  doctrine  ne  s'exposent-ils  pas  àcequ'oi 
leur  demande  s'ils  ont  refusé  à  obéir  aux  premières  règles  de  récoooout 
politique  ? 


àOClftlÊ  DtCONOMIE  POLITIQUE.  *fî 

étran|{fJ  ce  sont  les  défenseurs  de  t' unité  de  la  circulation  qu'on 
end  excommunier*  auxquels  rm  voudrait  enlever  le  nom  i'A'mwmùm, 
ortnent  boïine  H  nombreuse  compafînie,  et  on  rend  mauvais  ser- 
à  la  science,  eu  vonlaut  exclure  des  vm^&  de  ceux  i|ui  en  t'ont  la 
pe  Itffmû  Robert  Peel  et  Mac4]ulloch,  iUcardo  et  le  colonel  Torrens, 
D  Fsuchêr  et  Hossi,  Blîinqui  et  Minghetti,  sans  parler  de  praticiens 
lients  comme  lord  Overstone  (M,  Loyd),  lord  Ashburton  (M,  fiann^), 
f.  Adolphe  d'£ichtaK  Le  maître  de  T^conomie  politique,  Adam  Smitfif 
tiapperait  pas  lui-même  à  une  condamnation,  car  il  dénie  la  faculté 
metlre  des  billets  de  hanffue  à  vnlonté,  et  Sluart-Milf  est  aussi  k  cet 
mit  5ijs|»ecl  dliérèsie!  Épurer,  e[mrez  rdnsi  les  ran[p^  mais  prenez 
rdede  vous  trouver  réduits  à  ne  formerqu  une  petite  église  intolérante, 
d'avoir  compromiH  la  science,  au  nom  de  laquelle  vous  fulminez  ces 
tels.  M.  Wolowski  proteste  contre  le  prétendu  isolement  dans  lequel  il  se 
Wîcrajt,  et  qui,  d'allieursT  ne  le  ferait  pas  renoncer  à  défendre  fer- 
Sn*eiil  et  qu*iJ  re^jarde  comme  la  vérité* 

Aprèiaroir  fait  ressortir  les  avantages  qui  résultent  de  l'unité  d'émis- 
%  ti  notamment  la  facilité  qu'elle  procure  pour  faire  étjuilibrer  sur 
Il  le  territoire  la  demande  et  ToftYe  du  numéraire,  en  faisant  déverser 
trop  plein  des  comptoirs  ou  la  monnaie  abonde  sur  ceux  oh  elle 
ique,  M.  Wolowski  montre  comment  le  monde  entier  marche  dans  le 
isde  Tunité  de  la  circulation,  II  passe  en  revue  les  banques  d'An- 
d^Écosse,  de  Belg^ique,  d'Italie,  d'Allema(;ne\  des  Êt^ts- 
iSj  eic,  I^*y  a-t-ii  pas,  dit-il,  dans  ce  a)mm,%us  tmîversel  un  grave 
icnt,  et  ne  doit-on  pas  se  défier  d'une  théorie  contre  laquelle 

t*ensemble  des  faits?  Les  hommes  d'État  ont  eux  aussi  à  leur 
rrice  la  Mifvmii  de  MtdUre;  c'est  le  bon  sens  des  peuples  qui  se 
^èkpâr  la  pratique,  non  pas  routinière,  mais  éclairée  et  progres- 
r;  lis  oaront  raison  de  le  consulter*  La  diversité  des  banques 
Buaioû,  e'est  Tenfïmce  de  Part  dont  se  dégageai  successivement 
ilËifei  nations. 

hieisaye  vainement  de  faire  miroiter  les  chiffres  énormes  d'une  pré- 
liui  subvention  abandonnée  à  la  Banque  de  France  sous  forme  du  pri- 
ïRïî  d'émïïision  des  billets  (t);  il  serait  juste  de  faire  figurer  en  regard 
*ervic4*s  gratuits  qu'elle  rend,  et  l'on  ferait  bien  de  ne  pas  dénoncer 
ne  une  sorte  de  spfdialion  !a  valeur  triplée  du  capital  primiti ve- 
nt émis,  car  elle  représenle  à  la  fois  et  la  compensation  des  risques 

et  le  légitime  accroissement  qui  correspond  à  celui  des  autres 
leements  faits  au  début  du  siècle.  Il  y  a  injustice  et  ingratitude  dans 
attaques  :  quand  on  reconnaît  Tutililé  de  la  circulation  fiduciaire,  on 
Il  fendre  hommage  an  principe  d*unité,  qui  a  si  rapidement  fait  Tédu- 


Ui  Voy,  la  lt?ttnï  Ut*  M.  Micbfl  CljBvulier,  ci-3(ïrès» 
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«tira  *i  pof?^  4f»tr^  4»  pr^pïf»  ^cra» 

TsrdTé  an  !i>j  *?  «  Hiifâpèw.  si  mi  wftdt  b  na-n  for  la 
a£ta!f.«  «t  «irtfl'Jt  «i  oq  iiMœ^tuit  r*ni3sio«  n  régime 
fiîftri^'f  T»n  te^iiï^l  !fs  4Md.«tns  «:&:?  sy»  fe  rtgne  dTi 

iim'i  poorrâbaissftnuit  da  unxde  r«s*rQ(BpCe  :  oliii-d  oMit  ïfami 
Im:  Jamai<,i5eir-York,nn*^  descndnaiBR  basqn^  Plnii,  ctflM 
fréqoraiineot  4^{evi§,  «cas  le  r^sime  qn*oa  dépctet  sous  de  d  MHaÉi 
amkun,  à  de»  Um  monstrueax  de  13.  4e  li,  de  3f  et  de  9BM^  m 
'(oi  D'oot  pa5  été  des  acddents  rares  et  de  coarle  dorée,  mit  qui  Ml 
an  ef>ntraire  rerenus  fréqneminent  poor  dorer  loogtenps. 

La  liberté  des  banques  existe  pour  toot  ce  qm  coostitne  leor  doniii 
propre,  poar  toat  ee  qnî  ne  dépasse  p<Mot  la  Innîte  qoi  sépare  la  Hm 
expansion  de  ractiviié  iodiridoelle,  qoi  doit  demeorer  iotaete,  de  M* 
tioD  lé^time  de  rEuit,  protecteor  de  lasécorité  générale.  En  AngfeMM 
les  banqaes  fonetionnent  en  grand  nombre,  et,  à  Londres  même,  kêé 
do  prifilége  d'émission  réservé  i  la  Banque  d'Angleterre;  elle  serieÉfe 
réserroir  aox  capitaux  et  n*émettent  point  de  billets  payables  aa  ft- 
teiir  et  à  vue,  destinés  à  faire  fonction  de  monnaie.  (Test  dans  eetle  vofe 
que  M.  WolowsLi  voudrait  voir  s'engager  ceux  qui  attachent  une  M|l- 
time  importance  au  développement  du  crédit.  La  naturalisation  de  iC-' 
gime  des  chèques  leur  fouroirait  à  elle  seule  ample  carrière.  Os  abefè- 
raient  alors  la  question  du  crédit  par  le  grand  cAté ,  qui  oovre  tt 
horizon  sans  limites,  au  lieu  de  se  cantonner  dans  le  petit,  et  de  loil 
concentrer  sur  le  bénéfice  Tacile,  mais  périlleux  et  restreint,  que  le  M 
de  battre  la  monnaie  de  papier  peut  permettre  de  recueillir. 

M.  HoRN  ne  croit  pas  devoir  suivre  l'honorable  préopinant  dans  h 
lon|;ue  pérégrination  à  travers  l'Europe  et  au  delà  des  mers  qo^il  viM 
de  faire  faire  à  la  réunion  :  Theure  avancée  suffirait  déjà  poor  cqbh 
mander  la  réserve.  Obligé  de  se  restreindre,  M.  Horn  ne  citera  qoe  ks 
deux  faits  par  lesquels  M.  Wolowski  a  terminé  son  énumération. 

L'un  se  rapporte  à  l'Allemagne.  En  expliquant  la  multiplicité  et  U 
liberté  relative  de  l'émission  fiduciaire  en  Allemagne  parla  divisloodei 
territoires  ou  la  multiplicité  des  gouvernements,  M.  Wolowski  pviK 
ne  pas  se  souvenir  de  la  convention  monétaire  du  24  Janvier  18S7;|)ir 
cette  convention,  l'Allemagne  est  arrivée  à  une  unification  relative  es 
ce  qui  concerne  la  monnaie  métallique  ;  à  la  diversité  si  grande  d*aalr^ 
fois  a  succédé  une  espèce  d'unité-lriplicité  {Drei'Einighit)^  toute  Wl- 
lemagne  ne  possédant  aujourd'hui,  à  peu  d'exceptions  près,  que  trois 
ty|)es  de  monnaie  métallique.  La  multiplité  des  territoires  n'a  donc  pis 
empêché  ruuification  ;  rien  n*eût  été  plus  focile  que  de  s'entendre  ea 
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p  tempa  sur  une  certaine  imiûcatmrr  ûùm  l'émlssinn  llfliicjnlmr  si 
;e  ràllemagne  voyait  dans  la  liberté  et  daûs  la  muttiplité  d'émis^ôti 

aussi  grand  qu'y  voil  M.  WoIowskL 
ûiit  lussi  peti   fondée  paraît  à  M.  Bx>ni  rassimilaiiofi  qn'^tahlit 
ITotnwslri  entre  rimmoblisation  de  son  capital  (en  rentes  sur  ïtVàl) 
rocfiée  à  la  Banque  de  Fnncc  et  les  ûéptMs  de  fonds  publics  érijés 

cerlains  ÊLats  de  rAmérii^ue  du  Nord  comme  couverture  de  rémis- 

de  billets  à  vue  et  au  porteur,  M.  Born  estime  que  la  similitude 
dite  guère.  L'immobilisation  du  capital  ftociaf  de  la  Banque  dePrance 
ï  mauvais  dtlé  que,  lorsque  les  besoins  du  publie  ou  une  métlance 
mentaiîée  fait  refluer  le  billet  vers  la  Banque  et  accroît  les  demandes 
fiuméraire,  la  Banque  est  liors  d*éut  de  faire  monnaie  de  son  capiLil 
i'iccroUre  ainsi  ses  res^^ources  métatliques.  Il  n'en  es!  guère  ainsi  en 
brique  :  si  te  billet  reflue  au  guictiet  de  telle  ou  tetle  banque,  elle 
i  diminuer  dans  une  mesure  correspondante  les  fonds  de  garantie 
mé%  au  Trésor,  réaliser  ces  fonds  et  aug-mcnter  son  encaisse.  Excu- 
i|ui  se  passe  en  France  par  ce  qui  existe  en  Amérique,  c*ést  donc 
deux  chosêi  qui  n*ont  qu*une  apparence  de  similitude ,   maïs 

m  réalité  ne  se  ressemblent  ni  dans  leur  but  ^  n!  dans  leurs 


fi  l'opinion  de  M.  Horn,  U  n'est  pas  possible  de  dire  que  l'État 

droit  exclusif  de  battre  monnaie  même  en  ce  ijui  concerne  la 

ie  métallique.  Pour  s'en  am vaincre,  il  sufflrait  de  remonter  aux 

de  la  monnaie,  origines  qu'on  retrouve  aujourd'hui  encore  dans 

me  de  la  Chine,  par  exemple.  Dans  ces  origitieîîj  la  monnaie  n*est 

coîîlre-marehandise  que  Tacheteur  donne  en  retour  de  n'importe 

te  autre  marchandise  et  dont  le  preneur  est  obligé  de  véntler  iui- 

Imfl  la  valeur  vMht  par  le  pesafje  et  Tessayafïe;  on  cherche  plus  tard 

If llKr'r  celte  opération  par  le  poinçon  qu'on  imprime  sur  les  barres 

et  d'argent  ;  encore  im  pas ,  et  on  charge  l'État  du  soin  de  (jénéra- 

ite  facililf^  en  donnant  aux  pièccK  d'or  et  d'argent  urte  forme»  une 

te  qui  dispense  le  particulier  du  pesage  et  de  Tessayafye  et  assure 

disques  métalliques  la  clrculabîlilé  pi^nérale.  An  lieu  déparier  d'un 

ïv    ';      n  faudrait  parler  peut-être  d'un  devoir  régalien,  ou  de- 

fpi  ^  à  l'Étal  de  surveiller  la  vérité  et  la  loyauté  des  mesures 

Lsqiii  s'appliquent  dans  le  commerce-  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 

sréYoir  une  époque  où  le  monnayage  sera  tout  à  fait  abandonnée 

e  prifée  arec  la  seuïe  surveillance  de  rautorilé  centrale. 

le  droit  exclusif  de  TÉtat  à  fabriquer  la  monnaie  niétalMque  n'existe 

la  con*  tusion  qu'eu  tire  M.  Wolownld  pour  revendiquer  ie  droit 

uslr  {m\r  l'Eut  i\  fiibrîquer  de  la  monnaie  fiduciaire  tombe  d'elle- 

Mais  dftt-on  même  admettre  rexactiiudf*  de  la  première,  et  re- 

Itt  à  TElat  le  droit  exclusif  de  fabriquer  la  monnaie  métallique. 
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qu'oo  ne  saurait  guère  justifier  par  là  on  droit  exclusif  pour  ce  mtm 
Etat  de  fatMîquer  on  de  faire  fabriquer  des  billets  an  portenr  eiifK. 
M.  Wolowski  ne  justifie  cette  assimilation  qu'en  posant  en  prÔK^e  fa 
le  billet  de  banque  remplace  la  monnaie  métallique,  et  doitsdiir  hmim 
régime  que  cette  dernière  ;  or,  c'est  ce  que  M.  Hom  croit  conterter,  pM 
les  raisons  données  plus  baut  par  M.  Josefdi  Gamier. 

Le  billet  de  banque,  dans  sa  (testination  principale  et  dans  son  mé 
d'émission  le  plus  usité,  se  substitue  non  aux  espèces^  mais  à  b  kimè 
change  que  la  Banque  escompte.  C'est  une  lettre  de  change  dPMi  tn- 
pure  plus  conunode,  d'une  échéance  de  toutes  les  heures  et 
labiliîé  plus  générale  qui  se  substitue  à  la  lettre  de  diange  dhi  { 
débiteur.  Le  billet  de  banque  ne  circule  comme  monnaie  qa*«  mim 
titre  i  peu  près,  quoique  avec  de  plus  grandes  Êicilités,  qû  bk  dnrir 
les  chèques,  les  warrants;  qui,  dans  différentes  villes,  faitcilcihr  ki 
bons  de  telle  ou  telle  grande  maison,  etc.  etc.  L'Etat  peut  date  ambk 
droit  ou  plutôt  le  devoir  de  surveiller  cette  circnlatioD  fidodatacihi 
générale  que  toute  autre  de  son  espèce;  mais  de  là  ion  droit  esdairde 
fabriquer  ou  de  fiùre  fabriquer  le  billet  de  banque,  il  y  a  a 
énorme  que  M.  Wolowski  franchit  trop  lestement. 

Moins  exigeant  que  l'honorable  préopinaot,  M.  Hom  se 
parfaitement  pour  la  France  et  le  continent  de  la  liberté  qui  enile  de- 
puis deux  siècles  en  Ecosse  et  a  existé  en  Angtetore  jusqu'au  Ahk 
acte  de  Kobert  Peel.  M.  Wolowski  trouve  cette  libtfté  insuflbanle,  fÉ^ 
qu*il  dit  que  la  liberté  des  banques  n'a  jamab  existé  au  delà  do  éi- 
troit.  Les  faits  dont  il  étaye  cette  assertion  sont  loin  d'être  exacts. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  illimitée  des  actionnaires,  M.  loiB 
a  déjà  rappelé  en  d'autres  occasions  à  M.  Wolowski  que  la  responaUiié 
illimitée  n'a  jamais  existé  et  n'existe  point  pour  les  trois  banques  kiite 
anciennes  et  les  plus  importantes  de  l'Ecosse.  Quant  aux  autres  règkiet 
restrictions  dans  lesquelles  M.  Wolowski  voit  la  négation  de  la  liberté 
banquière  en  Angleterre,  M.  Hom  se  bornera  de  rappeler  que»  jus^fav 
bills  de  1856  et  1857,  ces  règles  et  restrictions  frappaient  toutes  ks 
associations  de  capitaux;  elles  n'atteignaient  donc  pas  l'émisskm  jêSt 
claire  en  particulier.  Quant  à  l'acte  de  Robert  Peel,  quia  modifié  dpnK 
fondement  la  législature  anglaise  en  matière  de  banque  d'éaiideiv 
M.  H(Hrn  se  borne  à  renvoyer  le  préopinant  à  l'appréciatioi  si  aotifée 
que  M.  Michel  Chevalier  vient  d'en  laire  dans  le  Journal  dm  mMt- 
M.  Hom  n'ajoutera  qu'une  seule  remarque  :  Cadre  un  mérite  aux  liU^ 
de  1844  de  la  mervôlleuse  prospérité  économique  de  l'Angletene^  c'est 
évidemment  confondre  le  fmifm  avec  It  parce  que  et  commettre  la  oéiBe 
erreur  qu*ont  commise  les  protectionnistes  en  s'armant  contre  ks  ré- 
formes douanières,  da  mfiBK  frel»  de  la  grandeur  industrielle  et  < 
merdale  de  la  Grande-lretagne. 
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UwMtQDix  n^admtil  pas  (\nt  la  liberlé  des  ban^fues  dVniîsMon  too- 

f|unl  q^ne  re  soit  ruiiité  de   h  monnaie,  dont  tout  le  monde 

1p   maintien  comnje  M*   Wolowski,  L'unité  de    la  monnaie, 

franc^  et,   à  moins  de  i^upposer  rjue  des  bim(|tiês   libres 

fXmi  des  billcls  stipulant  des  fim-ins,  des  tktihrs,  <Ies  piastres  ou 

tûê  âterling ,  le  franc  ne  peut  souffrir  aucune  atteinte  de  leur 

abrc  faisant  observer  à  M.  Mannequin  ^pieFiinUé  réclamée  par 
*  ftofow^ki  est  l^unité  de  la  rnoonaie  de  banque ,  il  répond  qui!  ne 
Nnprend  rien  à  cette  espèce  unité.  D'abord  le  billet  de  banque  n'est 

Ke  monnaie^  on  Ta  surabondamment  démontré;  c'est  une  promesse 
iinaîç,  comme  tous  les  effets  de  commerce,  ni  plus  ni  moins; 
te,  aîors  même  qu'on  voudrait  le  considérer  tomme  une  monnaie»  il 
kË  i'cu^utvrait  pas  que  la  liberté  de  rémettre  dût  en  altérer  Punité 
iiîBque  nous  avons  Tanité  des  poids  et  mesures  avec  la  liberté  de  leur 
ibnciiiou. 

L'miité  dont  parle  M»  Wolowski,  dit  M,  Mannequin  eu  terminant ^  ce 
o'estpas  autre  chose  que  le  monoiiole;  mais  on  ne  peut  pas  finvoqucr 
fwor  la  défeuÈKe  du  monopole  sans  tomber  dans  une  évidente  pétition  de 


^%  Joseph  Oarnier  ne  veut  répondre  à  M*  Wolowski  que  sur  dmx 

»  Wolowski  s'appuie  sur  la  tendance  à  la  centralisation  des  banques 
ksiion  d.ins  divers  pays;  il  oublie  que  partout  la  bonté  du  procédé 
Srise  en  suspicion,  que  le  œmmerce  commence  h  comprendre  que  ce 
1  pas  là  une  bonne  solution,  et  que  parmi  leslliéoriciens,  les  parti- 
Idela  Ubert»!  des  biinques,  au  nombre  de  deux  il  y  a  vingt  ans  (Carey 
quelini,  soûl  aujourd'hui  assez  nombreux.  En  fait  encore  il  oublie 
|te  banques  des  Étals  nord-est  de  l'Amérique  du  Nord  sont  tout  à 
R<"  Ml*  |;t  liberté  fonctionne  bien  h  Genève,  qn1l  y  a  plusieurs 

km:      ^  t  jiission  en  Aiïjjleiefre:  la  Banque  de  Londres,  la  Banque  de 
D^  un  eertiiin  nombre  de  chnrttrtd  banh^  et  enfin  les  banques 
que  la  rép^lemeîitation  de    184^S  n'a  pas  supprimées,  mais 
m  asi  relu  les  k  un  maximun,  H  n'entre  pas  dans  d'autres  dé- 
Mssurce  dernier  point  que  doit  traiter  un  des  membres  qui  a  demandé 
irole. 

-  Wolowski  iu\04|ue  la  grande  autorité  de  PeeUqui  a  Hdt  la  réforme 
Dière,  Il  faut  distinï;uer;  rhomme  politique  et  rinlervpntioniste 
|ttaient  en  Bnbert  Peel  ont  été  convertis  eu  ftre  tmde  par  la  Lifpie, 
t\k  aiaît  tran^ft»rmc  TOpinion,  et  par  la  diseile  qui  est  venue  auR- 
1^  force  au  dernier  moment.  Mais  le  Pcel  du  Bill  de  la  Banque 
t  encore  Thomme  de  la  réglementation  et  de  la  protection,  raillant 
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les  économistes  dont  il  a  fait  plus  de  cas  pius  tard  et  qui  d'oui  pu  pn 
contribué  à  sa  gloire  (1). 

M.  DU  PtnrffoOE,  pour  se  restreindre  en  des  limites  ausM  étfoiin(|lll 
possible  i,  répondra  seulement  aux  principaux  ar{[utnetits  lAVo^  ft 
M.  Wolowski.  L'honorable  membre  prétend  que  le  billet  de  bin|1te  tt 
une  monnaie,  que  la  ré{;lementation  des  banques  a  tougours  existé  tÊà 
la  Grande-Bretdpe,  et  que  les  banques  libres  des  ËtAU«-Dliis  OM  «i  h 
plus  déplorable  histoire.  M.  du  Puynode  croit  ces  trois  afflffflitldBs  er- 
ronées. 

M«  Wolowski  tenant  les  billets  de  banque  pour  une  montude,  ttjflk 
que  les  banques  battent  monnaie.  Rien  n'est  moins  exact»  M^  JdMpli  to- 
nier  et  Hom  Font  déjà  dit. 

Le  billet  ne  peut  être  et  u^est  qu'une  obligation,  qu'uii  eilgagttlMi 
il  s'acquitte  comme  tout  autre  engagement,  comme  tout  aotre  effet  A 
commerce,  et  circule  au  même  titre.  S'il  est  facilement  accepté,  €*«!(■ 
chacun  se  fie  à  l'honneur  et  à  la  solvabilité  de  la  société  qui  Ta  llirrt^et 
qu'aucun  terme  n'existe  pour  son  remboursement.  II  passe  demitiei 
maiU)  c'est  vrai,  mais  non  comme  du  numéraire,  ddm  Ut  refflliêMi 
définitivement  toute  dette;  il  se  transmet  seulement  comme  lakKMiK 
change  ou  le  billet  à  ordre,  qui  n'éteignent  la  dette  de  celui  qui  la  re- 
met qu'en  y  substituant  celle  des  tiers  qui  les  ont  souscrits*  K  jedMBe 
un  billet  de  banque ,  je  serai  libéré  de  la  somme  qu'il  représente;  Éà 
la  banque  qui  Ta  émis  sera  engagée  à  ma  place  :  il  n'y  aura  puéxliM- 
tion  de  dette,  comme  lorsqu'il  sagit  de  monnaie,  il  y  aura  uan&Mk 
créance  comme  lorsqu'il  s'agit  de  tout  effet  négociable.  Aussi,  ceqoek 
papier  de  banque  remplace  réellement,  n'est-ce  aucun  des  métaux  fit- 
cieux  dont  il  économise  pourUmt  l'usage,  grAce  à  la  sécurité  qu'il  )rt> 
sente,  ce  sont  les  effets  de  négoce  dont  il  a  et  la  nature  et  les  résiilWi. 
et  contre  lesquels  il  s'éciiange  lorsqu'ils  se  présentent  à  resooBVte. 
Comment  ces  vérités  ne  sont-elles  pas  encore  hors  de  discussion? M- 
sonne  ne  les  a  mieux  mises  en  lumière  que  M.  Michel  Chevalier  dans  fn 
des  chapitres  de  son  beaU  livre  de  la  Monnaie. 

M.  Wolowski  ne  parait  pas  plus  heureux  à  M.  du  Puynode  quant  il 
invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  la  constante  et  rigoureuse  ré|0enei* 
tation  des  banques  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Pendant  trèa^lODgtenpi»  h 

(1)  M.  Wolowski  a  énumiSrë  los  autorités  en  faveur  de  son  avis.fliB$ 
examiner  si  toutes  c<^s  autorités  pensent  bien  positivement  comme  M* 
on  peut  lui  citer  du  sens  inverse  Tookc,  James  Wilson  t\  MM.  Pullsrloi 
et  Carey  fpour  no  parler  que  des  Anglais),  hommes  des  plus  enteadmM 
re»  matières.  Au  surplus,  ce  qui  importe,  c'est  la  nature  des  aripuneii** 
[2îuU  du  Rédacteur.] 
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lalsj?  u'jip|joriaii  de  nislriction  au  conuiiepce  des  banijin^s  ((ira 
%  et  dins  un  rayon  iivS'resIreîtiL  autour  de  Loinlres.  M,  Honi 
défifl]  la  r<*fïlcmtîrUalî<iï!  des  iianifiies  anfflaisc^i  cl  éco?^&aiflPs 
»i  bilis  lit'  IM4  et  de  184Ô,  cl  a  en  toute  raison  de  dire  H\fm  dp- 
Il  la  liberté  des  baiiqyes,  nous  sommes  tout  jji-éts  à  eoncéder  les 
siqu'on  froîni  néeessaîrcs.  Le^  banques  d*Écosse  étaient  absotu- 
lir<*^,  et  l*oîi  ne  Siujraii  Imp  admirer  le^  services  qii'(*Ues  ont  ren* 
la  séctirité  qu'elles  ont  pD^siintée.  Elles  BUfflraient  à  réfuter  tous 
iiinenl^dn  privilège  et  du  monopole;  elles  se  sont  aiiiilîfjnée'^  à 
i»*r  bMirs  services,  non  en  augmentant  te  nombre  de  leurs  billets, 
eur  imprimant  une  rapide  clrrntation.  En  même  temps  qu'elles 
3t  avec  soin  la  disposition  de  leurs  propres  capitauîfponr  salis- 
tt  demandefï  de  remtioursement,  elles  excitaient  h  Ti^par^jne  et  au 
latidon  entre  leurs  mains  des  dépots,  en  leur  attribuant  de  pn^fl- 
kVaflla((es.  L^  circulation  des  banques  d'Ecosse  dépassait  et  dé- 
ncore  à  [teine  la  sontme  de  Ifînrs  rapilaux  :  loin  d'avoir  causé  des 
elles  ont  toujours  préf^ervê  leur  |iays,  qu'elles  ont  trouvé  presque 
til  qu'elles  ont  rendu  Tuii  des  plus  riches  et  des  plus  policés  du 
,  dès  embarras  financiers  qu*a  souvent  ressentis,  ù  leur  cAlé,  TAn- 
ft*  Au  sein  d'un  mouvement  d'alTaires  énorme,  en  remplissani 
lltitude  de  fonctions  étrangères  aus  banques  privltégif^es,  elles 
hil  perdre  que  25,5^  lîv.  sierL  juf^qn'en  lë56,  après  un  siècle 
îjarts  tmviron  d  eïisterïre.  Elles  ont  en  tout  montré  une  merveiU 
atelligence.  une  incomparable  habileté ,  pour  attirer  les  capitaux 
lani  leurs  caisses  et  ptmr  tes  distribuer  ensuite  dans  tes  divers  ca- 
c  la  circulation  :  car  tes  iiisntutionsde  crédit  ne  peuvent  rien  faire 
I.  Elles  doublent^  centuplant  l'activité  et  l'emploi  des  capitaux; 
1  rtndent  les  services  plus  constants,  plus  j^énéraux,  plus  ra- 
mais elles  n'en  créent  point. 

^ques  d^Ecosse  ont  d'elles-mêmes  donné  au  paj'^  les  garanties 
jPffrandes;  nulle  loi  n'en  a  imposé  de  semblables  aux  banques 
jiée*.  Le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine ,  les  agents  de 
les  liiuiques  écossaises  s'assemblent  à  Édimbonrg  et  échangent 
u%  les  billets  qu'ils  détiennent,  de  manière  que  chacun  de  ces  éta- 
leats  rentre  en  possession  de  ceux  ijuil  a  émis.  C'est,  pour  les 
de  banque,  un  échange  pareil  à  celui  qui  i^opère  pour  tes  chèque»^ 
ring-hùnse  ût  Londres,  Les  tnuiques  de  Touest  de  TÉcossc  échan- 
lèuif  délit  autres  fois  par  semaine  leurs  bJlkts  à  Glaseow.  Com- 
ier«it*il  possible  d' imaginer  quavec  des  trocs  semblables  aussi 
,  quand,  deux  fois  au  m<iins  par  semaine,  la  circulation  de 

m  esl  connue  de  toutes  les  autres  et  du  public  entier; 

'  '     nar  semaine,  chaque  banque  doit  faire  f^ire  ^i  toas  les 
es  possèdent,  comment,  dis-]e^  serait-il  possible  d'i- 
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mafjiner  qu'elles  forçassent  leur  émission?  G*est  de  toute  évideace  im- 
possible. Depuis  bien  longtemps ,  il  n'y  a  eu  qu'une  faillite  parmi  les 
banques  écossaises,  en  1867,  et,  au  dire  de  tous,  elle  est  due  wmMir 
clés  imposés  par  le  bill  de  1845  !  Personne  ne  Ta  nié  et  ne  povrait  le 
nier. 

Quant  aux  banques  américaines,  M.  Wolowski  en  a  fait ,  eouK  il 
est  d'usage,  le  plus  épouvantable  tableau,  et  de  même  qu'il  les  t  bMlBi 
confondues  pour  leurs  désastres  dans  le  passé,  il  les  confond  toolesi  àm 
le  présent,  pour  la  réglementation  qu'il  assure  leur  être  impoiée.  ILG»- 
rey,  l'économiste  américain  le  plus  autorisé  sur  les  matières  de  crédili  i 
très-justement  divisé  les  banques  des  Ëtats-Vnis  en  trois  dasset  :  bufw 
libres,  banques  un  peu  réglementées,  banques  très-réglementées.  Or,  i 
ressort  de  tous  les  faits  qu'il  rappelle,  de  toutes  les  statistiques  imÉtaqaéei 
qu'il  reproduit,  que  les  services  et  la  sécurité  des  banques  ont  toqoss 
été  en  raison  de  le])rs  franchises.  Depuis  récrit  de  M.  Garey,  chaque» 
uée  des  publications  ont  donné  la  circulation,  rencaisse,  la  sommeèi 
dépôts,  les  capitaux  des  diverses  banques  américaines,  et  il  n'est  pai  aie 
année  où  les  publications  n'aient  aussi  démontré  les  avantages  de  h  i- 
berté  et  les  préjudices  de  la  réglementation.  Les  banques  libres  d'Ailé* 
rique  ont  toujours  eu  et  ont  encore  des  capitaux  presque  équivalents  hl 
sommes  représentées  par  leurs  billets,  de  même  que  ces  billets  ■'(Ht 
jamais  cessé,  par  leur  rapide  circulation,  de  suffire  aux  échanges  lesfltt 
multipliés.  C'est  dans  les  États  réglementés  qu'il  faut  aller  pour  trouvcTt 
comme  en  France,  une  circulation  énorme  pour  un  capital  si  fàiMeq!*!! 
semble  en  vérité  illusoire,  et  une  circulation  énorme  qui  rend  très-peate 
services. 

Quant  à  la  loi  présente  dont  a  parlé  M.  Wolowski,  elle  existe  seule- 
ment dans  l'Ëtat  de  New-York  et  dans  quelques  autres  États,  et  telle  qoelie 
M.  du  Puynode  la  regarde  comme  infiniment  supérieure  aux  lois  qui 
méconnaissent  toute  liberté  ainsi  que  toute  égalité. 

Que  M.  Wolowski,  dit  M.  du  Puynode  en  finissant,  complète  le  tableio 
qu'il  a  bien  voulu  nous  faire  des  banques  d'Angleterre  et  de  France,  ptf 
la  démonstration  des  sécurités  que  présentent  au  public  les  capitau 
acquis  et  disponibles  de  ces  deux  banques,  et  qu'il  nous  révèle  les  Meo- 
faits  des  banques  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  qui  comptent  aottif 
il  me  semble,  parmi  les  banques  réglementées. 

M.  Paul  Coq  s'attache  particulièrement  à  redresser,  dans  Texposé  * 
M.  Wolowski,  des  assertions  qui  s'éloignent  manifestement  de  l'eiactl- 
tude  historique.  Plus  est  grande  et  légitime  Tautorité  de  la  parole  daos 
une  question  semblable,  plus  il  importe  de  restituer  leur  véritable  cane- 
tëre  à  des  faits  dont  un  honorable  préopinant  méconnaît,  ce  semble* 
la  sipification. 
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n'est  pas  d'atijourcTliui  que  se  poste  en  France,  contrairement  à  ce 
n  pourraîl  induire  de  certaines  résisiances,  la  question  de  la  libre  i 
is&ton  des  biliels  de  banque.  Dès  l'an  VI,  avant  qtte  l'ancienne  Caisse 
j^  eomplm  rouranu  qui  i^'appedera  un  peu  pins  tard  la  Banque  d€ 
,  eût  soûfîé  ^  se  placer  sur  le  terrain  de  rémission,  ce  droit  né 
ihiinpie  ^ibh  Paris  de  Tachât  dn  papier  de  cammerce  on  facttlté 
cooiptf**  On  put  voir,  en  conséqnence,  fonctionner^  sans  le  moindre 
ttaele,  di^^ers  élablisseraenls  dont  la  loi  a  pris  soin  de  conserver  les 
et  qui  s'appelleront,  Tun  ia  Cais**e  d'escompte  du  commerce^  rnu* 
te  Comptoir  rominercial  on  Caisse  Jabach,  puis  enfin  la  Factorerie, 
X  l^nne^j  <k  ta  loi  de  [ïenninal  an  XI,  institut ive  du  privilège  de  1%  j 
ipie  de  France,  ces  trois  étahlissements  honorablemeul  notés  pour 
services  qu'ils  rend.nent  au  commerce,  sr  virent  un  jour  retirer  le  I 
>it  ffVmetlre  des  biîlelîi,  et  il  leui"  fut  enjoint  de  retirer  dans  un  temps  i 
\ï\u  tnix  qui  étaient  eutré!^  dans  la  circulation.  Or,  non-seulement  ces  j 
fm  comptoirs  n'avaient  ju^jue-1à  fourni  aucun  sujet  de  plainte,  mais  i 
senires  qu'ils  rendaient  à  la  place  de  Paris  étaient  tels  qne  la  Caisse  j 
escompte,  par  exemple,  avec  un  minime  capital  de  6  millions  d'espèces. 
t  parvenue,  en  une  seule  aimée,  à  porter,  dans  ces  temps  difïiciles,] 
chiffre  de  ses  escomptes  an-dessus  de  153  millions  (!)♦ 
Voil,^  reque  le  priviléf^e^  aidé  de  la  puissance  publique,  s'en  vintfairej 
Uiîqafiment  rentrer  dans  le  néant,  au  j^rand  ref^rel  du  commerce  qui 
QQpOsait exclusivement  le  conseil  d^adminislralion  de  ces  utiles  établis- 
Dents.  On  le  voit,  sur  le  terrain  du  créflil,  tle  même  qu'ailleurs,  c'est  J 
(jcHin^  la  litierté  qui  est  ancienne,  elle  vers  laquelle  les  sociétés  se] 
ttmeiit  instinctivement,  et  le  monopole  n'occupe  jamais  que  la  se- 
^^^  place.  Le  mouvement  qui,  après  plus  de  soixante  ans,  en  France, 
^^fc|K>rle  plus  vivement  que  jamais  vers  cette  intellif^ente  applica- 
Wn  crédit,  n*est  au  fond  que  la  condamnation,  par  une  longue  ex- 
Srifocft,  de  ce  qui  sVsl  fait  en  sens  Ci^ntratre;  et  ce  qui  a  prévalu] 
([clique  des  embarras  chaque  jour  plus  {jrands. 
l'IiOQorable  M.  Wotowski  s'est  bs^aucimp  étendu  sur  les  avantages  ré- 
Itâîitde  Tabrogation  des  banques  départementales  en  1848.  S^uis  nier] 
De  cette  mesui'e  se  soit  présentée  au  gouvernenienl  d'alors  comme  unej 
•  cifs  solutions  qui  s^imposenl  dans  le  moment  même,  il  ne  faut  pasj 
fmhm  s'exagérer  les  avantages  d'ime  telle  mesure.  On  peut  douter 
i*«û  dehors  de  la  pression  des  circonstances  la  raison  publique,  qui  ai 
c«*pté  et  dû  accepter  des  solutions  bien  autrement  regrettables  {té*] 

M)  C«  comptoir  s  était  formé  par  Fassociation  rie  600  maisons  de  eom-^ 
•^^  de^i  mieux  famées.  La  Caisie  Jabacq,  de  san  eàlé.  opérnit  par  cou- 
P<r«H  lîeiSO, 5Û0el  1.000  frajïcs^  EHea\ait.  son  ïiiége  dan*  lequarliefl 
I^Htnin,  à  Fanple  de  la  rue  Neiïve-Saint-Mt'rry. 
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niûiD  V'mpài  <tes  quaraote-^cinq  cei)tiiDe8)|  se  f&t  de  gaffeté  dp  asv  m- 
pûfit  i  i|Q  t^l  expédient.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  It  rétittam»  ^  <Mp 
miipe  époque  des  banques  de  Nantes  et  de  BordeauK  i  on  île  Ujonphi  A 
c^tte  réfiiitaoee  qu'à  grand*peinef  ainsi  qi^'il  ressopt  de  ta  dais 
décret  relatif  à  ces  deux  établissements,  décret  oottiptétemeat 
de  celui  qui  avait  déjà  porté  les  premiers  coups.  La  fnsiim 
procédait  surtout,  cela  est  bien  oonnuy  de  la  néceasilé  d^acfiiq|ltie  fm 
la  solidarité,  à  une  époque  de  générale  défiance,  leur  (bree^e|r|iiciiii^ 
Si  le  t)illet  départemental  était  frappé  de  suspicion^  le  billet  4^  la  I» 
qqe  elleiméme  n'était  pa^  ici  dans  de  meilleures  conditioiqu  VmiÊ. 
même  ne  pas  ruser  à  mi-chemin  dans  cette  (agon  de  former  le 
des  forces  générales  du  crédit;  c-est  ainsi  que  le  cours  forcé  t'en' 
compléter  de^  mesures  de  salut  commun,  faut-il  dire,  et  donner  i  1% 
missipQ  de  banque,  au  nom  de  la  loi,  la  force  et  Tappoint  de  ta  pmé 
publique.  Mais  c'est  se  tromper  gravement  que  de  ne  voir  dam  m  îà 
anormal»  né  du  troubla  des  esprits  et  des  défaillances  généfaks  ith 
piuion,  autre  chose  que  la  solution  violemment  amenée  pair  des  dmh 
stances  exceptionnelles.  Si  la  fusion  des  banques  s'était  ftcconpBi  • 
temps  ordinaire,  si  elle  était  le  frpit  d'une  calme  appréciation  deii)Mii» 
le  fait  aurait  une  grave  portée.  Mais  dans  le  moment  où  il  s-estpnMbàt 
il  est  dénué  de  valeur,  précisément  parce  qu'il  est  lé  résultat  d^uMfKi- 
^ion  momentanée.  Et  ce  qui  montre  bien  que  cela  ne  répond  pis  à  ci 
que  réclament  les  intérêts  du  pays  tout  entier,  c'est»  d'une  part,  ta 
plaintesrchaquejour  plus  vives,  plus  générales  que  soulève  cet  état  A 
choses;  de  l'autre,  les  emliarras  par  lesquels  paçse  invariablement  k 
commerce  au  moindre  nuage  qui  menace  de  crever.  Rien  ne  fait  minu 
voir  qu'un  état  de  choses  né  du  vertige  dont  sont  frappés,  k  crrtlil» 
lieures.  gouvernés  et  gouvernanU,  a  tout  juste  la  valeur  d'un  eK{iédîMti 
lequel  ne  saurait  s'étendre  au  delà  des  circonstances  qui  font  mai* 
C'est  donc  le  cas  plus  que  jamais  d  en  revenir  à  l-application  des  nais 
principes  économiques,  c'est-à-dire  à  la  liberté,  à  la  concurrence  qw* 
en  matière  de  crécjit  comme  en  toute  autre  chose,  sont  seules  de  ibrêe  à 
donner  satisfaetion  avec  toute  garantie. 

On  peut  même  dire,  ce  sera  si  l'on  veut  à  l'éloge  de  la  Banque  qui  a 
donné  depuis  quinze  ans  surtout  un  bon  exemple  à  l'endroit  de  l'eud- 
lente  tenue  de  son  billet,  que  la  France  est  mûre  pour  ce  retour  m 
vrais  principes,  ht  billet  de  banque  y  est  apprécié  pour  ce  qu'il  est  et 
pour  ce  qu'il  v^ut.  ^ql  n'ignore  qu'en  même  temps  qu'il  est  la  fomok 
perfectionnée  de  l'appel  au  crédil  privé,  puisque  la  Banque  ne  fjiit,  çp 
somme,  que  solliciter  et  obtenir  de  chacun,  par  spn  billet  au  porfeur,  la 
confiance  qu'elle  accorde  elle-même  au  commerce  qui  lui  parait  fîé^' 
ter  toute  garantie,  nul  n'ignore  qu'à  côté  de  ceja  le  billet  payable  à  Tl« 
et  au  porteur  présente  cet  avantage  que,  tout  privé  qu'il  est  de  val<Hir 
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H  (le  mbstilucr  clans  iiiii^  iiotahie  mt^^^ure  le  papier  aux 
SsfïîTcHirsd'ekcortiplt*,  e^*  <|iii  amène  *iï  împlH|ue  une  rérltictioii 
^  Liux  4«  Tioit^rtU,  tlonl  l'effet  est  de  porter  inântment  plu.s  Um 
Brou  lardent  le  cliiffre  des  affaires,  coiitraJremetit  à  ee qu^ou  pré- 
H^  est  le  (rniorl  intérâl  de  (^Émission  en  bciurfue,  inlérèt  ffi^nn  s'é- 
Hfe  vuir  iTiitcon naître,  et  i^iiî  est  parfriiiement  cnnipris  de  nos  journ 
Hpommeroe  tout  entier.  Kum  esMl  linnnime  pour  demander  Tap- 
mmfi  ht  ptus  large  pot^&îbfe  de  tes  facilités  à  l'escompte, 
yuibiei  d'aiita*  part«  r[utî  M.  Wolow&ki  ite  méprend  sur  tes  abus 
B|ibcrt€  des  banques  a  produits  dans  l'Amérique  du  Nord.  Outre 
^  latïleau  parait  déme^urémenl  cliar^^é,  selon  que  M.  Du  Puynode 
a  fourni  la  preuve,  riiommible  M,  Wolowsli  ne  remarque  pas  as- 
^ue  léi  excès  reprochés  aux  banques  de  rautre  cûté  de  TAtlantique 
tuent  moînâ  au  maniement  de  l'escompte  qu'à  l'eiteosioa  donnée  agi 
tf  irt  avancer  sur  valeur^  mtjbili^res.  Nul  ii'ijynore  qu'en  Amérique 
crédits  et  les  dépALs  en  banque  occupent  une  iarj^e  place.  De  là^  no- 
lUieut  en  18â7,  l^s  crises  le$  plui^  intenses.  C^esl  le  discrédit  profond 
$  lequel  un  vit  fiiorb  lonitier  les  valeurs  de  chemius  de  fer,  Intérti 
,  lu  4ir^  du  corifiul  de  Itelgique  k  ^ew-Vork,  u'elait  pas  moindre  de  %  k 
Imillioui  de  dolbrs,  soit,  en  valeur  nominale,  quelque  cbose  comme 
il  milltardii  de  francs,  ^^  C'est  cette  immense  dépréciation  qui,  pe- 
titip  tes  banques  en[;apes  fori  avant  dans  le  prêt  ^ur  valeurs,  aurait 
li  poinl  de  dt^part  d'immenseb  euJ barras.  Um  ce  n'est  pas  sur  ce 
aiu-là  que  doit  et  que  peut  îi'étabjir  holîdement  rémissiou  des  bau- 
s  qui  veulent  rendre  au  commerce  le»  lervices  qu'il  est  en  droit 
tendre  d'elles.  L'eicompte,  voilà  pour  elles  le  vrai  champ  de  ma- 
ivre;  le  jour  ou,  quittant  ici  le  terrain  solide  de  la  marfllmndise  pour 

fier  dan^  le  pr^l  à  la  valeur  plus  oq  moiui  haut  cotée  et  plus  uu 
productive  de  revenu,  elles  faussent  leur  prooframme»  elles  vicient 
çiîl  alliage  à  haute  dose  un  papier  qui  fait  office  de  monnaie,  et  qui 
,  pmar  ce  motif  en  avtiir  toute  la  pureté.  Au  contraire,  sur  le  terrain 
'escompte,  une  banque  d  emi^sjon  est  ineiiptignable.  Une  lui  importe, 
Iffei,  qu*à  réchÉ^nce  des  valeurs  qui  composent  son  portefeiiilte,  le 
it^ur  d'un  effet  lui  rapporte  des  billets  de  banque  on  des  espèces?  Ce 
jteur  nm  a  im&  moins  éteint  sa  dette  eq vers  ta  Banque  et  fait  preuve 
ftdidita,  leâ  billets  \\m  plus  qqe  l'or  çt  Targent  ne  se  donnant  pour 
I,  —  ynebi  rencaisse  vient  à  s'appauvrir,  cela  tient  et  doit  tenir  aus 
fepcesde  lexpuruiioUj  à  Tétatdq  change;  mais  c'est  là  un  fait  qui 
ttrepreud  pas  la  solvabilité  du  commerçant  dont  les  billets  vont  à  la 
qug.  il  y  a  Uuiic  injustifié  à  lui  faire  porter  le  poids  d'une  pénurie 

^çrs  qui  ne  \knl  pai  de  lui,  ^n  ena^^erant  ici  le  taux  de  rescompte. 

"|iii  qui  a  besoin  d'espèces  pour  rcK|iortalion  les  paye  ce  qu'elles 
et  qm:  k  commerce  qui  est  fidèle  h  ses  entpg;emenls  u\iit  fas  à 
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supporter  le  poids  de  nécessités  auxquelles  il  n'a  point  donnéiiqiL  1 
est  surtout  étrange  que  de  tels  besoins  se  fassent  passer  par  des  criiM 
qu*une  banque  d'escompte  doit  toujours  savoir  coqurer  à  propos. 

Mais  le  monopole  ne  raisonne  pas  ainsi  «  il  trouve  plus 
masquer  sa  conduite  par  des  artifices  peu  dignes  d'une  grande 
tion  que  de  se  réformer  et  de  remédier  à  de  tels  maux.  C'est 
la  Banque,  qui  avait  jusqu'à  1861  donné  le  tableau  de  sa  drcolUioD  et 
des  encaisses  moyens  dans  ses  succursales,  ce  qui  perroeltait  de  vw 
à  quel  point  elle  était  avare  de  billets  dans  le  plus  grand  nomtee  des  dé- 
partements, et  cela  au  grand  dommage  de  l'encaisse  central,  t'en  de- 
voir, dans  ces  derniers  temps,  ikire  disparaître  de  ee  tableaa  Fartide 
des  circulations  moyennes.  On  n'a  qu'à  comparer,  pour  s'en  coDvaiiicR, 
Texposé  de  1860  à  ceux  qui  ^suivent.  De  même,  à  dater  d'une  certaii» 
époque,  on  voit  les  bilans  mensuels  ne  plus  accuser,  comme  aupanraot, 
d'une  façon  distincte,  le  chiffre  des  billets  circulant  dans  les  succumiBL 
La  circulation  forme  un  seul  bloc  de  7  à  800  millions,  tandis  qne  pov 
les  encaisses  on  continue  à  distinguer  la  réserve  centrale  de  cdk  du 
départements.  C'est  à  de  tels  signes  que  se  reconnaît  le  moDopok  :  m 
vices,  pour  disparaître,  auraient  besoin  du  grand  jour  de  la  liberté;  fl 
le  repousse  et  fait  impunément  la  nuit. 

Pour  ce  qu'on  avance  à  l'endroit  de  l'unité  de  billet  de  banque,  oulR 
qu'on  oublie  que  l'uniformité  de  la  monnaie  n'a  rien  à  voir  avec  h 
multiplicité  et  la  variété  des  instruments  de  crédit;  qu'en  ndsonnaDt 
comme  on  le  fait,  on  arriverait  ài'unité  des  promesses  de  paycmcot, 
c'est-à-dire  des  billets  à  ordre,  des  lettres  de  change,  etc.,  car  le  billet 
de  banque  n'est  pas  autre  chose  qu'une  lettre  de  change  toiqoois 
échue,  un  chèque  sur  la  Banque  aux  mains  de  tout  porteur  ;  on  ne  re- 
marque pas  assez  que  l'expérience  est  faite  chez  nous  à  cet  égard  am 
plein  succès,  et  cela  à  deux  reprises  différentes,  aux  environs  de  1800, 
selon  qu'il  a  été  prouvé,  et  plus  tard  du  chef  des  banques  départemen- 
tales. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  ici  d'évoquer  le  fantôme  de  la  diTersilé 
des  billets  de  banque;  c'est  un  fait  jugé  et  bien  jugé. 

Pour  ce  qui  est  de  l'autorité  qu'on  puise  dans  la  constitution  même  du 
monopole  en  divers  pays  et  notamment  dans  la  Grande-Bretagne,  il  n'y  a 
pas  à  tirer  avantage  de  ce  qui  existe  ici  ou  là.  Outre  que  la  Banque  d'iB- 
gleterre  donne  incessamment  le  signal  de  crises  qui  provoquent  Fexpto- 
sion  de  mécontentements  chaque  jour  plus  vifs  et  plus  nombreux, il» 
faut  pas  oublier  que  là,  de  même  qu'ailleurs,  le  privilège  naquit,  un jo«r, 
non  des  véritables  intérêts  du  commerce,  mais  d'un  funeste  compron» 
entre  l'État  qui  trouvait  là  son  compte  et  les  vues  de  quelques  banquiers 
dont  le  monopole  faisait  merveilleusement  l'affaire.  Voilà  comment  U 
Banque  de  Londres  ouvrait  en  1707  une  voie  dans  laquelle  sesonten»- 
pressés  d'entrer  les  banques  formées  sur  ce  modèle.  Il  est  d'ailleurs  W« 
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Mm  que  eela  était  contraire  à  la  pensée  qn*ayait  fait  prévalmr  son  émi- 
Htttedatenr  WUliam  Paterson. 
■.Uni  Coq  eoociut  en  disant  que  les  maux  et  les  abus  auxquels  donnent 
inkiMNiopole,  son  insuffisance  de  plus  en  plus  avérée,  prouvent  qu*à 
Mé|»d  on  s'est  trompé  et  que  le  moment  est  venu  de  rentrer,  en 
iMee  notamment,  dans  la  route  dont  on  s'est  écarté  trop  long^mps. 

.  il  est  trop  tard  pour  que  M.  Michel  Chevalier  prenne  la  parole.  (Voir 
d-iprès  la  lettre  adressée  à  M.  Wolowski.) 

Il  séance  est  levée  à  11  heures;  mais  la  discussion  continue  encore 
1»  ks  conversations  particulières  entre  rinfatigable  M.  Wolowski  et 
fidqiKMms  de  ses  adversaires. 

I  eit  i  remarquer  que,  si  dans  cette  question  d'économie  politique 
ippKqoée,  Hippocrate  dit  oui  et  Galien  dit  non,  Hippocrate  et  Galien 
Mt  néanmoins  d'accord  sur  le  fond,  sur  les  avantagfes  de  la  liberté  des 
ipiiatioos  de  banque  et  ceux  d'une  émission  rationelle  et  proportionnée 
nbeimns;  ils  ne  diffèrent  que  sur  le  moyen  d'arriver  à  cette  émission 
■raale,  dont  il  faudrait,  selon  M.  Wolowski,  confier  les  soins  h  une 
«rie  institution  déléguée  du  pouvoir  souverain,  et  qui,  selon  ses  adver- 
alRs,  doit  naturellement  résulter  dû  libre  concours  des  entreprises 
*cridit. 
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f|fiestl«ii  des  banques 

A  M,  Wolowski,  membre  de  rimiitut. 

Ptrif,  2  mm  1864. 
Monsieur  et  honoré  confrère, 

Le  Journal  dee  Éeonùmistes  du  16  février  contient  un  article  de  vous, 
qoi  est  consacré  à  soutenir  le  système  de  l'unité  des  Banques  d'émission 
et  de  lenr  centralisation  au  sein  de  la  Banque  de  France.  Vous  m'y  re- 
prochei,  avec  une  parfaite  urbanité,  d'avoir  été  partisan  de  ce  système 
que  je  combats  aujourd'hui,  et  en  preuve  vous  citez  quelques  lignes 
fm  mien  article  inséré  dans  la  Bévue  des  Deux  Motidei,  en  1856. 

Je  pourrais  vous  répondre  par  cette  remarque  préjudicielle,  que  je 
ne  crois  pas  qu'on  soit  en  faute  pour  avoir  changé  d'opinion  sur  le  point 
loBt  il  s'agit.  L'unité  des  banques  d'émission  n'est  pas  une  de  ces  règles 
unqoellet  on  doive,  dans  la  rigueur  du  langage  scientifique,  faire  l'hon- 
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n«ur  de  lai  appeler  des  prinqipet,  C-eit  UB  eipMient  HMCiiimr  i 
modité  réelle  ou  supposée  de  la  pratique  ;  M  Qbleimit  faf  là  Tm 
billet  de  Raiique,  qui  pnéiente  dei  aventegoi;  on  pemûteii  90tn« 
iiM  Brande  bi^qque  Ut  valeur  des  billets  seiail  mieu«  gaiwliit  J 
evpMients  sont  mobiles  et  variables  selon  les  elmnstaiieei  êà  M 
de  imt.  Passagers  par  nature,  ils  ne  valent,  en  supposant  flV'îil  v 
quelque  chose,  que  jusqu'au  moment  où  Ton  en  a  trouvé  de  meil 
Les  prineipes,  au  contraire,  sont  fixes  et  Immuables  oomine  tes  I 
ments  d'un  édifice. 

En  faU  de  prini^lpes»  les  à^m  plus  esseniieis  ^ue  rficonnsiiH! 
nomie  ppUUque  ,  peuip  sur  lespel^  elle  repose»  SfiQt,  1^  ^iPiB 
directes  et  les  applications  spéciales  au  mQpdC  éçQ(U>m)<|l'$  <^6f  iw 
cipes  généraux,  liberté  et  égalité,  qu'on  appelle  par  excellence  la 
f  ipes  de  89,  et  qui  oqçupent  une  «i  ^aode  plaee,  tovgonrs  ^m 
^n^  la  sociiitâ  inoderne.  Ges  deux  bpes  de  r^eoDomia  potitifllM 
rvpf,  la  liberté  du  travail  ou  le  Ubre  exercice  des  profeasiosii  1' 
r^galité  iadustrielie  au  nom  de  laquelle  le^  monopoles  ftpilt  Mton 
C'est  ^n  rapproctiant  de  ces  deux  principes  les  e^piMieQts  nt  Isa  W 
qy*ûq  reconnaît  si  les  systèmes  et  les  proches  «ont  bons  on  pu 
toyt  comme»  en  éprouvant  un  lingot  ft  la  pierre  de  touçiief  m  m 
s'il  est  d*pr  m  de  cuivre. 

Avant  de  rechercher  ce  que  prononce  cette  pierre  de  toudn  y 
système  de  l'unification  des  banques,  par  le  moyen  d'un  monopo 
serait  concédé  à  la  Banque  de  France,  liaissez-moi  vous  dire  que 
gnes  que  vous  mentionnez  de  mon  essai  sur  M.  Mollien,  comme  C 
blés  au  système  au(|i)el  yoi^s  pr^tefs  l'appm  ^  yp^  talent  et  vos  e 
n'ont  point  ce  caractère.  Tout  ce  que  vous  pourriez  conclure  de  m 
rôles,  c'est  que  je  me  range  sous  le  drapeau  de  M.  MoUien.  Or,  M 
lien,  vous  le  reconnajssez  vgus-ipéqiei  étai(  opposé  au  moi 
d'une  banque  unique  pour  toute  l'étendue  de  Tempire  français, 
voulait  que  la  Banque  de  Prance  ne  sortit  pas  de  l'enceinte  de 
Vous  n'avsf  done  aupunenement  fourni  la  preuve  de  la  contrac 
que  vous  me  reprochez. 

Mais,  quand  bien  même  j'aurais  soutenu,  en  IWiâ,  l-expédient  de 
des  banques,  ainsi  que  l-ont  fiiit  beauaoup  de  bons  esprits,  qui  en 
laissaient  aller  à  une  réaction  excessive,  seraitToe  un  tort  d'avi 
jourd'iiuj  une  opinion  difrérente,  s'il  est  démontré  que  eelle-ci  s 
çonforq^e  eux  principes  de  l'économie  politique  en  même  terni 
ruiiiiié  publique  f  Ce  qui  est  répréhensihle^  ce  n'est  pas  de  cbang 
vis;  c'est  de  se  séperer  d'une  bonne  cause  pour  se  rallier  k  UQ( 
vaise  ;  c'est  de  s*écarter  des  principes,  et  non  pas  de  s'en  rapproe 

Or,  il  sHrait  évidemment  contraire  m\  deux  principes  fondaro 
de  Técanomie  politique,  ^ui  ont  été  rappelés  plus  haut,  de  eonc 
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btï  des  billets  cl*î  banque.   (lettR  émission  fsl  dt  telle  con^è- 
,  i»iirtout  daas  l'étii  actei  des  obasê£  en  FrâiiCE3,  dia  cmifàre  ik 
Il  ;ivdiitapi  (et  ftiir  Kt;  point  jit  fbiirotrai  iftielquas  détails  datis  m 
tanlX  qar  cmiréfler  par  nionopole  à  tine  banque  !a  fucullé  d't^mettre 
WlrU,  t'est  l'investir  do  l.i  dictature  par  rapport  à  inm  te.^  autres 
lissenîcnls  de  crédit. 
Vous  nn  poLvez,  <  e  mn  sembi*',  coni ester  «[ue  roq^anîsatioij  du  crn- 
1(111  voqx  a  feduit  et  que  Mni^  vous  plaibez  à  souttinir  du  poids  de  vos 
riit,  cdlti  qui  orinststarait  m  une  banque  unique  (Is  Oani[ue  de  France 
^ult's)  exerçant  par  nionople  absolu  la  faculté  dti  Vànm- 
h^  ii.ilheur  erétre  en  oppoMlion  directe  avec  ks  ileui  prilï- 

i|ieitond»f0ent;mk;  dt  l'écouoiuie  i»oliUquH,  la  libei^té  du  travaji  ou  le 
brtî  exercice  des  professions^  et  Tâplite  induitriHlle.  Il  est  patent 
ueilr  lifs  contrrrarr»*,  qu'elle  les  répudie*  C  es^î  avec  le  plus  |[rand 
tufloenient  ifiie  je  vois  un  é{ooomii>t«'  ansii  éniiuent  que  vous  adopur 
t  miiiateutr  Inlletiblenieol  on  plan  ([ui  offre  de  tels  défauts;  car,  per* 
iiell*!i-moi  de  vous  ledint,  il  me  parait jju'un  <Î!conoioisie  qui  fait  |iarejlle 
tlHDHî  met  snn  dripeau  dans  sa  pocbe. 

Uksoin  du  crédit  se  révèle  sous  niillti  formes  ni  ^e  fait  resseutir  ett 
'lobs  lieuK ,  dans  les  petites  villes  conuue  dan  s  ka  îfraudfîs,  dans  toutes 
ïf  clisses  dr  la  siieieté.  Par  cela  ni^ioe,  pour  être  satî^f^i^a!lle1  l'or- 
[a»iiatian  du  crédit  ikiit  su  prêter  à  bien  des  combinai sonti  divyrs^i»  se- 
Jmi  iadiiersiié  dps  circonstances.  Or,  dans  le  plan  qm  vous  sauten^l, 
}f  critîittrujsîer.îit  sous  une  Nud^^  (orme,  la  forme  riiTide  qu>  adoptée 
lu  J.nit|ue  de  France,  quia  ses  procédés  k  *ile  et  ses  idées  propres,  el 
|ut  ft'admt-q  qui!  des  effets  de  commerce  a  trois  signatures.  Il  p'y  l  ^ue 
litxTOr,  mon  clier  et  bonoré  confrère,  qui  ptiisse  donner  ta  solulion 
k  pnddènjff  sous  toute.^  les  formes  que  le  crédit  tend  a  rev*^tir.  et 
^siubstituei  *i  lu  liberté  kmnwé  dura  d'une  Tanne  absolu^. 
J'boiîore  la  i^nw^m  rie  France  et  htm  fjouveruemetH;  mus  fuss^Ut^its 
»  sept  sages  de  la  Grèce,  doublés  de  Cntbert  et  c|e  Sully,  je  ne  ^oudr^is 
ei  In  voir  îove^tis  d'un  aussi  vast*î  pouvoir;  t^'est  it^P  powr  les 
ces  d'uii  bonirae  ei  d*uu  conseil;  et  il  fa  faudrait  moins  pour  donner 

Ce  n^esl  donc  p^ts  seolentpnt  un  platonique  araoï^r  de  la  liberté  do  tra- 
*nl  conil>attFe  le  monopole  que  vous  favarisi^^,  ûVîîI  l'ap- 
iajts,  c'est  ia  nature  des  choses. 
If  pourrais  eu  dire  autant  au  noir)  de  l^éplité.  A  ce  snjet,  je  craiiJS 
'/  pas  mesuré  fiqflfisammeut  IVnormilâi  d«*  Tavantap  ^\h* 
•i  par  monoi»ole,  Uissei-moi  essayer  de  le  calculer  ep 
Cl  fli  centimes.  Je  fais  la  supiMisitiou  que  le  lé^iislateur,  adoptant 
programme,  cnnlï'n*  il  U  lianque  de  France,  pour  la  durée  qui  ly) 
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est  assignée,  encore  36  ans,  le  monopole  que  vous  sollidtei  pou  elle, 
et  que  la  loi  ne  lui  a  aucunement  abandonné,  quoi  qu^en  disent  d*iiiipn- 
dents  amis.  La  circulation  des  billets  est  de  800  millions  aujoarÂâ 
.  Elle  tend  à  s*accrottre  sans  cesse;  dès  demain,  elle  va  grossir  par  Ytm 
sion  des  billets  de  60  francs  et  par  le  soin  qui  sera  pris  de  Ciire  aAnel- 
tre  les  billets  de  banque  par  les  receveurs  des  deniers  publics.  Je  seri 
au-dessous  de  la  vérité  en  la  portant  pour  un  avenir  très-prochaiBi 
1  milliard. 

Voilà  donc  un  capital  d'un  milliard  en  papier  que  la  Banque  ezpMle 
et  qui  lui  est  productif  d'intérêt  sans  lui  coûter  rien.  Toutefois  il  nefiM 
pas  oublier  que  la  Banque  est  tenue  d'avoir  une  forte  somme  en  espèca, 
pour  parer  aux  demandes  de  remboursement  de  ses  billets.  Jemelseelk 
somme  à  300  millions  (elle  est  de  moins  de  200  en  ce  momeot).  Ce 
seraient  donc  300  millions  à  déduire  du  milliard;  mais,  par  contre,! 
faut  avoir  égard  à  ce  que  la  Banque  reçoit  en  dépAt,  en  compte  coorul, 
une  forte  somme  que  je  n'exagère  point  en  la  portant  à  200  millions;  k 
sorte,  qu'au  lieu  de  300  millions,  c'est  100  millions  seulement  qu'il  fin 
rabattre  du  milliard  pour  déterminer,  de  la  façon  la  plus  modérée,  len» 
tant  du  capital  dont  la  Banque  de  France  toucherait  le  revenu  gnli 
pendant  un  intervalle  de  36  ans.  La  probabilité  est  que  ce  serait  pirit 
un  milliard  ou  onze  cent  millions. 

En  calculant  à  4  0/0  seulement  en  moyenne  le  taux  de  i'intérCt  qv 
la  Banque  retirerait  de  ce  capital  en  papier,  c'est  une  subventioDi 
36  millions  que  le  monopole  assurerait  à  la  Banque  pendant  35  sk 
Une  annuité  de  36  millions  'pendant  cet  intervalle  représente,  vAm 
d'aujowrdkkui,  la  somme  de  672  millions.  Tel  est  le  don  que  vous  pit- 
posez,  monsieur  et  honoré  confrère,  de  faire  à  la  Banque  de  France. 
Telle  est  la  subvention  dont  vous  voulez  la  gratifier  sans  que  perscoK 
autre  la  partage ,  sans  que  l'aiguillon  d'aucun  concurrent  l'oblige  i 
en  reverser  le  bienfait  sur  le  public.  Je  vous  prie  de  rechercher  dan 
l'histoire  les  exemples  de  prodigalité  les  plus  célèbres;  en  ^enconlI^ 
rez-vous  beaucoup  de  pareils? 

J'estime  infiniment  la  Banque  de  France  ;  mais,  parce  qu^on  l'estime, 
est-ce  une  raison  pour  lui  faire  un  tel  cadeau  ?Sur  quoi  se  fonderait-oa? 
Est-ce  sur  la  grandeur  exceptionnelle  de  son  capital?  Mais  son  cqiital 
est  insuffisant;  pour  que  la  Banque  put  imparfaitement  rempUr  b 
mission  que  vous  voudriez  lui  déférer,  il  faudrait  qu'elle  commençât  par 
tripler  son  capital.  Est-ce  sur  les  sacrifices  qu'elle  aurait  faits  i  l'iitft- 
rét  général?  Mais  je  ne  vois  pas  que  des  actionnaires  qui  touchent  des 
dividendes  de  16  0/0,  quelquefois  de  20  et  26,  soient  autorisés  )  se 
présenter  comme  s'étant  immolés  à  la  chose  publique,  ou  puissent  Tenir 
réclamer  une  indemnité  comme  s'ils  s'étaient  précipités  dans  le  goufrr 
de  Curtius. 
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lit 


ctiiffrc  de  67:?  millions,  qui  ^sl  m\  mitiiirmni,  et  f|ui  eti  realite  irarl 

être  à  800,  ne  laisse  pas  que  de  répanilre  une  vive  lumière  sur  fe 
n  en  discussion. 

nlTc  autres  choses,  il  atteste  la  domination  f|tre  la  Banque  exer- 
Ûi  sur  tous  les  autres  élablisseuïenls  de  crédit,  le  vasselajjc  aarjuel  il 
^raît  possible  de  les  réduire;  car,  comment  tenir  tète  à  une  instilu* 

aruite  de  moyens  à  ce  point  supériears?  Et  ce  viisspîaîje  ne  se 
lierait  pas  aux  établissements  de  crédit;  il  s'étendrait  à  tout  le  pu- 

commerçanL 
fous  avez  probalilement  dans  votre  bibliothèque  nue  brochure  sfiiri- 

le  et  sensée  que  publia  M.  d'Eslerno  en  1838,  pour  signaler  les 
Mis  auxquels  la  bureaucralîe  d'alors  se  livrait,  en  dépit  des  lois  et 
gré  les  ministres  eux-mêmes,  pour  empêcher  le  développement  des 
Mpjes  departemeulales  indépendantes,  au  profit  d'un  monopole  qui 

lit  été  attribué  h  la  Banque  de  France.  M.  d*Estenio  disait  que,  si 
pian  réussissait,  ^  la  couronne  rîe  France  passerait  à  M.  d'Argout»»^ 

gouverneur  de  la  Banque.  M.  d*Esteroo  n  avait  pas  torL  L'unité  et 
centralisation  que  vous  recommandez  pour  le  crédit  ne  tend  à  rien 
m  qu'à  constituer  au  sein  de  TÉtat  im  État  rival  en  puissance, 
Au  COQ  traire^  la  combinaison  qui  a  été  mise  en  usa^e  en  Amérique  de- 
b26 ans  déjà,  et  qui  s'y  est  beaucoup  perfectionnée,  respecte  le 

Èacipe  delà  liberté  du  travail  ou  du  libre  exercice  des  professions; 
,  ^ui\aut  cette  comliinaison,  fonde  nue  banque  qui  veut,  sous  la 
srve  des  conditions  tracées  par  h  loi.  Elle  ne  confère  un  priviléfje 
\m  monopole  A  personne ,  elle  est  donc  conforme  au  principe  de 
litè  industrielle  et  commerciale.  Elle  satisfait  ii  robjet  en  vue  dn- 
il  -Wâit  été  recommandé  rexpédient  de  Tunité  des  banques  d^émis- 
,  car  cet  objet,  c'est,  Tuuité  du  billet  et  la  sécurité  ties  ilétenteurs* 
ce  système,  en  effet,  l'unité  du  billet  de  banque  est  établie,  en 
m  tous  les  billets  de  banque  ont  la  même  oriffine  :  ils  émanent 
sans  cependant  que  soient  effacées  rindividnalilé  et  la  respon- 
ilité  de  la  banque  qui  les  \i\  re  h  la  circulation  ;  et  le  billet  a  un  {^a^e 
é,  parrç  querÉLit,  qui  est  chartjé  [lar  la  loi  de  délivrer  les  billets 
banques,  ne  les  remet  que  sur  dépôt  de  valeurs  connues, 
uità  p^mrqnoi  ceux-là  même  qui  auraient,  il  y  a  huit  ans,  exprime 
ir.ipprohalion  en  faveur  de  Tabsorptiou,  par  la  Banque  de  France,  de 
culte  d'émission  et  de  la  concentration  de  toutes  les  banques  dans  son 
ue  seront  pa^  réprêliensibles  de  se  rallier  à  cette  combinaison  nou- 
qne  rexpérience  a  sanctionnée.  Bien  plus,  en  cela,  ils  ne  feront 
rc^er  fidèles  au  drapeau  de  réconornie  politique;  ils  le  déserte- 
t,  au  cunU-atre,  en  se  déclarant  les  partisans  inamovibles  du  sys- 
en  vertu  duquel  le  monoiwle  de  ta  Banque  de  France  recevrait 
trâliou  tei^isktivê. 
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ie  n0  orois  pas  devoir»  pour  aujourd'hui^  «ntref  âini  un 


détaillé  du  système  que  rdus  recommander.  Depuis  ()aelfMs 
a  été  discuté  par  un  grand  nombre  de  personnes  autoriatei  QulttiH 
rais  les  Ticos  en  ëvidenceé  Je  tous  sififndle^ld,  entre  iittret  pÂlittdhs 
rtcentesi  la  Monnaie  di  Banque^  de  M.  Paul  Coq^  notre  coUègoe  Ali 
Société  d^Ëconomie  politique;  la  dernière  édition  ta  Bf/tUm  fkmàÊ 
dêhFmnôÊ^  de  notre  laVant  coufrëre^  M.  d'AudifThet)  et  InCkmtuà 
fer  et  h  Crédit^  par  M.  Poujard'liieui  Ce  que  je  id'éUis  propesidaeii 
présente,  c^était  de  montrer  que  les  principes  de  la  scianee  à 
nous  somines  dévoués»  vous  et  moi^  conflriâent  la  thèiè  qoe  je 
et  confirment  la  vôtfe.  Je  m'en  tiené  là. 
Agréeif  etc.  MioMl  CatriuiiL 

Il  >  r    JÉM  II    timit  * 


iLelére  snr  l^éiAiiMto»  ésem  Mllete  Ée 

A  Mànéiemr  h  Directeur  du  Jouafr al  Ofts  ËooxoMtSTtlk 

MôhsUar  et  cher  Dirôetéu^, 

Je  V6ùh  détttande  la  permission  de  vous  soumettre  quelques  ol 
tiens  qui  m*Oftt  éié  sUggëi^êS  pdr  U  Uaàtèfé  dont  là  qii6Àti6n  dssMl- 
ques  est  pesée  tous  téd  jours  devant  le  jubile,  tt  y  a  des  avaûtagés  lérilhL 
A  màlntèflif  la  quéstlôh  k  ùtte  certaine  hauteur,  dafts  rint4fêt  de»  Mn^ 
leoeemiques,  et  nous  cfaigeons  qu*dti  ne  eonfofide  des  intéfêu  (iM» 
ateo  rintërét  général.  M.  Wolowski  prêche  d'ailleurs  d'èxèttple,  dlll^ 
le  tfavait  remarquable  que  vous  avez  publié. 

La  Banque  de  France  a  pour  but  de  mettre  les  capitaux  aitife  di  pu* 
blic  à  la  disposition  du  commerce  et  de  Tindustrif .  G*est  par  l'éaitiiBà 
des  billets  de  banque  qu'elle  8*attribue  l'usage  de  ces  capitaux  iaatîtÉit 
et  c^est  par  l'escompte  qu*elle  en  procure  la  jouissance  aux  industridist' 
Aut  commerçants.  Soh  devoir  est  donc  de  multiplier  ses  émissions ]«- 
qu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  limite  des  capiuut  réellement  dispoaibliit 
et  d*dffHr  ses  billets  à  un  taut  que  les  véritables  propriétaires  aanieit 
eu  le  droit  de  demander  euiL-«-mémes,  s'ils  avaient  pu,  et  s'ils  avaieiHii» 
se  mettre  directement  en  rapport  avec  leurs  emprunteurs  dëfinitifl.  fil» 
sont  lés  dèui  poirits  qu'il  pourrait  être  important  d'éélàircir  en  théoriêtt 
en  fait. 

Personne  ne  prétend  que  les  capitaux  prêtés  par  la  Banque  lai  ip- 
partiennent  en  propre.  Les  billets  que  la  Banque  émet  et  qui  repréiei' 
tént  ces  capitaux  se  trouvent,  tant  qu'ils  ne  reviennent  pas  à  la  tanqHi 
dans  des  caisses,  des  portefeuilles  ou  des  tiroirs,  ou  on  ne  les  conserre 
que  pàfCê  qu'en  ne  les  emploie  pas.  C'est  un  fnode  ingénieux  d'utilisilidi^ 
de  dépAts  à  domicile  ;  c'est  Une  masse  de  comptes  courants  non  produc- 
tifs d'intérêts^  ouyerts  à  tout  le  monde,  et  dont  les  virements  s'opèréot 
par  la  tradition  dés  billets.  Là  question  de  limite  parait  d'abord  égilefl<>>^ 
très  «simple)  car  il  ne  s'agit  que  d'Un  échange,  et  d'un  échange  volontilrt 
entre  des  billets  de  banque  et  des  capitaux  ;  mais  elle  Se  compliqua  bitO' 


ïi  ^'  "      '■    'le  (ibiiiïgljer  la  Étiontiiiii%  rlu  cu|jilal*  L'tifftfD  ttf  la 
|ie>u  .1  v\re  rempli  avei^  uvantaKê  ptir  tea  hUleï»  th  bnn* 

u€i  (n  numéraiti  rein  placé  concourt  â  au^mentor  lu  miitse  ric^s  m* 
iM%  du  pa|t,  c«r  I©  numéraire  qaî  a'a  pas  ci  emploi  commP  mofiiiil 
un  capitJil  disponible-  Si  réc^uiïibre  entre  i'émiîiaion  dos  h\\\H5  di 
i(|il^  et  l0  mociUnt  des  capilaui  réels  e^t  furllp  à  ohspner.  it  pîi  <?sit 
ittulremenl  |>9ur  i'uppoifilde  billets,  ijui  repr*!sent©  lëcononiie"  falti 
'  la  moanaie  inétalliquo.  Comme  on  peut  iiicjeliniineiil  Gon\êrtlr  In 
iiinde  métEiillflue  en  billels  de  banque,  on  nsqup  toujours  de  rc?ti- 
'  de  la  fircuîalion  une  quanti  le  de  numéraire  qui  dev  rend  rail  in- 
ip<siiiable  dan^  un  ceriain  nombre  de  cas,  La  H  mite  d'ëmissiun  ih>s 
ilH»  de  banque  est  donc  quelque  chose  de  três^variable,  et  si  l'on 
lit  hirr  uû  reproché  h  ètr  Robert  Peel,  c*eat  d'avoir  eu  la  préten- 
n  de  fixor  empiriquement  cette  limite  pour  la  banque  d*Aiigleterre  5 
4 milbons  de  livres»  On  sait  seulement  que  le*i  émisisions  doivent  être 
Ulûttês  quand  le  montant  des  capitaux  disponibles  diminue^  et  quand 
proportion  des  monnaies  inétalfîque^  devient  insu  fusante.  Les  capitaux 
ipotiiblcs  dinnauent  tout  naturellement  pAr  Templol  derinitirtpron  en 
tjk proportion  doëmoaniiett  mëtalliques  devient  initufAsan te  quand  on 
lin  dans  cequi  resle  do  uionnuie  des  eapitauTi  suiis  forme  de  numi^ralre 
nportiiljon.  Une  bonne  utlministration  do  banque  doit  donc  tou- 
fê  pr<*oecupée  de  Temploi  des  épargnes  dd  payn  H  de  la  situation 
thinges  étrangers.  Si  la  théorie  ne  donne  pas  de  solution  sîmptê  mt 
question  de  la  liniile  des  émissions,  la  pratique  fournit  de!^  enseigné- 
btrés-sàrs.  La  circulation  des  billets  de  banque  a  plus  que  doublé 
depuis  quinze  ans,  tandis  qu'elle  est  restée  statlonnairé  tfl 
\^ël  la  Banque  de  France  a,  en  siis  d«?s  réserves,  plus  de  billets 
Clfeulalion  que  n'en  a  la  Banque  d'Angleterre.  Il  est  donc  permis  d'af- 
hDlITtttle  le  liillet  de  banque  ne  fait  pas  défatitdans  notre  pa^s.  Ct 

Iftis  h  billet  de  banque  quî  nous  manqué. 
Lf  sR'iïnd  point  (pie  nous  avons  indiqué  éli  COffiméiiçatit  êfît  ceful  dn 
lit  des  pfiMs  faits  p;ir  la  Banque  sous  forme  de  blHets.  Nous  avons  (fit 
H'ê  tai*v  devait  étrecclui  que  les  véritables  profiriétaîres  des  capitaux 
lient  le  dfott  de  demander  edt-im?rne3  mx  emprunteurs  5i  le  billet  de 
qm  n*flst  que  ta  représ^ntatiôti  d*un  capital,  11  v&dl  ce  capital.  Lé 
UT  à  loyer  A  un  prU  moindre  ctu'on  ne  donnerait  le  capital  ifu^il  rô- 
k^ntû.  cVsl  le  donner  au-dessous  du  cours.  Forcer  la  Banque  h  prêter 
-de^«»ou^  flu  cours,  c'est  élnldlr  une  loi  de  maximum  pour  le  cominêreé 
capitiiui;  et  nous  renvoyons  nos  lecteurs  â  ce  qu'on  a  écrit  sur  le 
iiïium  M  «km  danger».  Dftns  Tapplicatton,  et  cVal  là  ce  qtil  nous  im- 
«<•,  le  UHi%  âû  rescompte  Cn  France  n*est  pns  f^upé rieur  h  ce  quMI  ciit 
l*»  re-it^  derKunqKv  Celle  comparaison  nous  *îufîll, 

(tt,  on  ne  se  trouve  en  prt^encfl  ijue  d'un  fait,  d'un  ^eul  fait, 

\(*  Il  est  vriii.  et  dont  nous  ne  chercherons  pus  à  atténuer  Tlm- 

ic©,  â  «avoir  i  que  la  Banipie  i^rôle  auxromfnercnots,  h  Intérêt,  un 

^00  ml  liions  qui  lui  est  fourni  gratuitement  par  le  publie.  Hela 

,  mais,  si  comme  nous  îc  (^retendons,  les  billets  dp  banque  ne 
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manquent  pas,  si  le  public  n'a  de  droit  à  l'usage  des  billets  qu'au  esof 
même  des  capitaux,  et  enfin,  si  ce  cours  est  bien  observé,  la  eréatm  # 
banques  nouvelles  d'émissions  ne  doit  pas  avoir  d'autre  effet  que  dsié* 
partir  entre  plusieurs  personnes  le  bénéfice  qui  résulte  de  la  cireulafiei» 
tuelle  et  qui  appartient  aujourd'hui  à  la  Banque  de  France.  Noosfetefr 
rons  dans  aucun  développement  à  cet  égard,  car  envisagée  à  ce  pointé 
vue,  la  question  cesse  d'être  générale:  C'est  une  affaire  dlBtérêtprMi 
dont  le  public  n'a  plus  à  se  préocuper. 

Léon  Sat. 
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SoMMÀias.  —  Les  eoors  de  rentes  françaises  varient  peu  en  ftTrier.  —  Par  eoÀihi 
autres  valenn  éprouvent  on  mouvement  de  hausse  suivie  de  réaetioo.  ~  Gme  à« 
mouvements  divers.  —  Situation  monétaire.  —Un  aouvera  crédit  mobilier  à  Pat 
*  La  Banque  de  France  en  1863.  —  La  liberté  et  Tonité  des  banqMS  de  dradria 
en  Suisse.  —  Coupons  détachés.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris^  Ljon  tt  IsMlIb.- 
Hlaas  de  la  Banque  de  Franee  et  de  ses  suecurBales. 

Comme  celui  qui  Ta  précédé,  le  mois  de  février  a  été  très-insignilul 
comme  variations  des  cours  des  rentes  françaises.  Le  prix  du  3  0/D  a  iM 
oscillé  de  66.75  à  65.75,  soit  i  fr.  d'écart;  mais  ces  deux  cours  extrâiMi 
n'ont  eu  que  peu  de  durée,  et,  en  fait,  ce  fonds  est  resté  comme  il  a  dé- 
buté, à  66.40.  Cependant  toutes  les  valeurs  n'ont  pas  obéi  à  cette  héati- 
tion  ;  quelques-unes,  en  tète  desquelles  on  peut  citer  les  actions  desCri* 
dit  mobilier  français  et  espagnols,  ont  monté  avec  assez  de  persistasee. 
Cela  s*explique  naturellement.  Depuis  le  commencement  de  l'insurrec- 
tion polonaise,  un  certain  parti  s'est  formé  à  la  Bourse  comme  au  dehon^ 
qui  croit  une  guerre  générale  et  inévitable.  Nous  n'entrerons  pas  dm 
l'examen  des  fondements  de  cette  opinion,  mais  l'exécution  fédérale  ei 
Danemark  n'a  certes  pas  ébranlé  les  convictions  de  la  plupart  des  pei^ 
sonnes  qui  l'ont  conçue.  Comme  toujours,  il  y  a  eu  dans  cette  manière 
de  voir  des  hauts  et  des  bas  ;  des  espérances  nées,  puis  détruites,  et  ta 
cours  se  sont  ressentis  de  ces  alternatives  tout  en  restant,  au  fond, à 
des  taux  qui  indiquent  assez  que  l'opinion  publique  est  peu  rassurée  5oas 
ce  point  de  vue.  Il  y  a  eu  en  février  un  do  ces  revirements  heureux.  Les 
bruits  d'une  conférence  entre  les  puissances  au  sujet  des  affaires  danoises 
ont  imprimé  aux  cours  en  général  un  mouvement  de  hausse  qui  a  depois 
perdu  du  terrain.  Les  actions  des  sociétés  dont  l'avoir  consiste  en  grande 
partie  en  un  portefeuille  de  valeurs  de  bourse,  les  crédits  mobiliers,  ont 
dû  naturellement  se  ressentir  principalement  de  cette  amélioration  d«> 
cours.  Depuis,  une  partie  du  terrain  gagné  a  été  reperdue,  sur  l'absence 
de  confirmations  des  nouvelles  dans  le  sens  de  la  paix. 

La  situation  monétaire,  qui,  si  elle  s'améliore  en  Angleterre,  estàpei 
près  la  même  à  Paris,  n'a  pas  figuré  dans  les  causes  de  la  reprise  dont 
nous  venons  de  parler.  L'encaisse  de  la  Banque  de  France,  d'après  1« 
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nous  reproduisons  plus  loin,  a  augmenté  de  13  millions  seule- 
ainëe  dernière,  Taugmentation  de  mars  sur  février  était  de 
is,ei  Tannée  précédente  de  61.  Le  portefeuille  a  diminué  de 
18,  et  la  circulation  des  billets  de  28.  Évidemment,  cette  situa- 
lotiVe  pas  absolument  une  diminution  de  taux  de  l'escompte, 
tif  exigible  à  vue  (Trésor  non  compris)  monte  encore  à  895  mil- 
VB 196  d'actif  en  numéraire,  soit  la  proportion  de  1  à  4  i/2  ;  mais 
t  tout  autre  ù  nos  yeux,  et  depuis  longtemps  déjà,  si  la  Banque 
9  avait  émis  dès  le  mois  de  novembre  les  billets  de  cinquante 
;  il  reste  constant  pour  nous  que  cette  mesure  eût  considéra- 
allégé  la  situation  ;  aussi  notre  critique  contre  la  direction 
les  opérations  de  la  Banque  a-t-elle  toujours  porté  sur  ce  point 
r  1^'élévation  du  taux  de  l'escompte,  moyen  légitime,  môme  aux 
a  science  économique,  toutes  les  fois  que  la  Banque  de  France 
mcaisse  diminuer  dans  une  trop  forte  proportion, 
âëté  générale  pour  favoriser   le  commerce  et  l'industrie  en 
rentable  crédit  mobilier  à  la  tête  duquel  est  en  première  ligne 
âder,  serait  enûn  sur  le  point  d'être  autorisée  sous  la  forme 
,  Les  statuts  seraient  sortis  du  conseil  d'État  et  le  décret  d'ho- 
on  soumis  à  la  signature  de  l'Empereur.  Nous  ne  donnons  cette 

que  sous  toute  réserve,  tout  en  désirant  sincèrement  qu'elle 
s.  Les  institutions  connues  sous  le  nom  de  crédit  mobilier  sont 
»  et  rendent  des  services  très-sérieux  ;  elles  ne  demandent  qu'à 
liorëes,  et  sous  ce  rapport  la  concurrence  est  encore,  quoi  qu'on 
un  des  moyens  les  plus  certains.  Qui  sait  si  Tavénement  de  ce 
tablissement  n'invitera  pas  le  crédit  mobilier  français  à  donner 
)  de  ses  rapports  des  tableaux  détaillés  de  ses  opérations  ainsi 
t  (nombre  de  titres  avec  leur  nature  et  leur  prix  d'inventaire) 
feuille  des  valeurs.  La  Société  générale  de  Belgique  crut  aussi, 
les  époques,  plus  avantageux,  pour  ses  intérêts,  de  ne  pas  initier 

à  ces  détails  ;  jusqu'en  1848,  elle  s'abstint  même  de  publier  ses 
.  Depuis  quinze  ans,  elle  imprime  rapports  et  comptes  détaillés 
t>uve  mieux.  Cette  pratique  si  conforme  aux  besoins  de  l'époque 
)ptée  par  d'autres  institutions  du  même  genre,  fondées  depuis 
»a  Europe,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  bien  dirigées  ni  les  moins 
ses  pour  les  actionnaires.  L'exemple  est  encourageant  pour  celles 
Stës  de  cette  nature  qui  croient  encore  de  bonne  politique  de 

pour  conserver  leur  liberté  d'action. 

apte  rendu  que  \ient,  selon  son  habitude,  de  publier  la  Banque 
ee  sur  les  opérations  de  1863  ne  nous  apprend  à  peu  près  que 
lOus  avaient  déjà  signalé  les  situations  hebdomadaires  et  avis  du 
nelatifs  aux  taux  d'escompte,  dividendes,  etc.  Nous  y  trouvons 
Dtun  enseignement  que  les  comptes  de  la  Banque  ne  nous  offrent 
fois  par  an,  c'est  la  répartition  de  la  circulation  en  billets  par 
s.  Au  28  janvier  186'*,  la  circulation  en  billets  de  banque  de  l'éta* 
uit  central  et  des  53  succursales  se  répartissait  comme  suit  : 

:aiE.  T.  XLi.  —  15  vmrs  1864.  —  Supplément,  32 
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Bill<)t5  de  8,000  fr.  .  . 

50,000  fr.,  ou 

0/0.  .  . 

• 

-        1,000.  .  .  . 

447,874,000        — 

H 

-           500.  ..  . 

91,â53,000        - 

'iï 

-           200.  .  .  . 

43,365,800        — 

-           iOO.  .  .  . 

217,899,000        — 

« 

Diverses  coupures.  . 

4,704,525        - 

» 

Total.  .  . 

802,143,325        - 

•  •  • 

îôT 

Ainsi  donc  les  billets  de  100  fr.  entrent  pour  27  0/0  dans  là  i 
billets  en  circulation,  quand  les  billets  de  200  et  de  500  fr.  n'entfêl 
pour  17  0/0;  cela  ne  prouve-t-il  pas  que  les  billets  de  SO  f^.  dèt 
tout  en  remplaçant  une  partie  des  coupures  émises  antërietiremeal^ 
menter  considérablement  la  circulation,  qui  sait?  la  porter  bîéi 
d'un  milliard  peut*-ôtre.  Si  la  Banque,  qui  on  est  encore  à  noM 
mettre  cette  coupure  pour  le  mois  présent,  eût  plus  t6t  livré  au  pil 
billet  de  50  fr.,  que  d'espèces  métalliques  elle  eût  remplacé  aveCi 
tage  pour  le  commerce  d'importation,  qui  eût  employé  les  espècaa  d 
eées  à  acheter  du  coton  ou  autres  matières  premières,  à  la  satisfi 
des  ouvriers  et  des  consommateurs. 

Le  fait  est  que  le  taux  d'escompte  est  encore  ici  à  7  0/0,  quand  I 
dres,  la  Banque  d'Angleterre  a,  depuis  le  25  février,  abaissé  te  i 
6  0/0.  Il  y  a  quatre  mois  que  le  commerce  est  au  régime  de  7  0/9\ 
d'autant  plus  dur  qu'il  faut  y  ajouter  une  commission  de  1  i  2  0/9  C 
veur  de  la  maison  d'escompte  qui  sert  d'intermédiaire. 

Les  opérations  totales  ont  diminué,  de  1863  sur  1862,  de  Ml 
lions  1/2  ;  cependant  le  dividende  des  actions  a  augmenté  de  4S4  à  11 
cela  est  dû  à  un  bénéfice  de  l'escompte  des  effets  de  commerce  qiiii 
mente  de  près  de  20  0/0,  quand  la  matière  escomptée  n'a  progrès* 
d'environ  5  0/0.  La  hausse  de  l'escompte  a  en  effet  porté  le  taut  ■ 
d'escompte  de  3.77  en  4862  à 4.65  en  4863. 

La  Banque  de  France  enregistre  à  la  fln  de  son  rapport  le  refi 
l'administration  supérieure  d'approu\er  les  résolutions  de  Tastei 
générale  de  la  Banque  de  Savoie,  tendant  à  lui  permettre  d'aecrolti 
moyens  d'action,  et  d'exercer  dans  toute  la  France  son  droit  d'éo 
des  billets  au  porteur  et  à  vue.  Elle  remercie  naturellement  le  gO 
nement  de  n^avoir  pas  héi^ité  à  protéger  et  h  maintenir  les  droUttU 
f^iUges  que  la  loi  lui  a  conférés,  non  dans  son  intérêt,  mais  dtnsoft 
rét  public.  Elle  ive  pouvait  faire  moins;  remarquons  néanmotn 
rintérôt  public,  au  nom  duquel  elle  exerce  ses  droits  et  prirlléges, 
pas  nuisible  à  son  intérêt  particulier,  puisqu'elle  a  pu  distribuer 
actions  46  4/2  0/0,  outre  523,734  fr.  39  c.  d'excédant  du  produit  d< 
comptes  au-dessus  de  6  0/0,  ajoutés  à  la  somme  antérieurement  r 
vée  pour  le  même  motif. 

Si  nous  n'avons  pas  la  liberté  des  banques,  un  des  pays  qui  nous 
sinent,  la  Suisse,  en  jouit  de  la  manière  la  plus  complète»  Nous  b 
mérerons  pas  toutes  les  institutions  d*émission  existant  en  cette 
tréc,  il  nous  suffira,  pour  le  moment,  de  dire  que  non^seulenen 
banques  loculcs  se  sont  mulliplic^es  dv  la  manière  la  plus  profitable 
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ks  intdrôts  des  dÎNers  cunloiis,  mais  encore  dans  une  seule  \ille  (Genèvej 
B  ya  trois  banques  ëniellanl  eoneurreininent  doK  billets  acceptés  pur  le 
fublic,  plus  ou  moins,  en  raison  de  sa  Hympalliie  et  de  sa  confiance. 
Cepemlanl  lu  di\ersil(^  du   hillet  do  bantpie  est  un  obsiacle  [)onr  son 
l\t<^nsion;  aussi,  r}ùel(|iies  hommes  politi(iues  ou  financiers,  haut  placés 
iwa  ropiuion  jMiblique,  ont-ils  fondé  à  Berne  uiie  jurande  bancpie  d'émis- 
lion  au  rapital  de(iO  millions,  a\ec  Tintention  d'en  faire  l'unique  instru- 
MDt  d'<$nH:»Hion  du  billet  en  Suisse.  Seulement,  contrairement  à  ce  qui 
le  pratique  chez  nous,  c'est  librement  et  par  un  accord  fait  a\i<c  chacune 
ë«  banques  d'émission  actuel  les, «pie  celle  opération  s'opérera  si  ellednil 
iTOir  lieu.  Quelle  différence  alors,  il  iront  les  partisans  de  l'unité  Iéi;ale 
ios  banques,   y  aura-l-il   de   fait   entre  la  France  et  la  Suisse?  Une 
■  fcormo.  En  France,  satisfaits  ou  non,  il  nous  faut  subir  la  loi  delà  ban- 
lues  dp  France  ;  nous  nepou\onslui  \oir  enlcNcr  son  privilé^'e,  ni  en 
bveurdu  public,  ni  même  en  fa\eur  d'une  autre  bancpie  plus  pro^re>- 
éîve.  Kn  Suisse,  c'est  en  vertu  d'un  accord  basé  sur  l'ulililé,  el  contrôlé 
par  Tintérêt  de  chacun,  qui]   n\    aura  qu'une  bantpie  d'émisti(m.  Si 
cette  banque  n'est  ])his  à  la  hauleiir  de  son  mandat,  les  traités  expirés 
Mserunl  plus  renouvelés,  el  on  pourra  soit  retourner  îi  la  uuiltij)liciié, 
toit  reconstituer  une  autre  banque  unique  d'émission  répondant  mieux 
(«erautre  aux  besoins  du  commerce.  La  banque  uni(pie  pri\iléj:iée  peut 
M  passer  d'améliorations,  la  biUKpie  unique  libre  ne  peut  vivre  ipi'à  force 
de  pro^rrès  et  d'intellijrence.  Le(piel  jdes  deux  systèmes  est  le  ukeilleur? 
La  Banque  fédérale    c'est  ainsi  que  se  noinme  la  nouvelle  institution  <!n 
Mdiidc  la  Suisse;  est  actuelhMuent  en  fonction  ;  elle  a  émis  des  biilet> 
•Uiwrleur  età  vue  de  :ii)(),  100  et  50  fr.  lille  s'est  imposé  la  limite  île 
i'en  pas  émettre  plus  (pie  trois  fois  mm  encaisse  en  numéraire.  Klle  a 
Tuitention  de  créer  des  aîjences  de  remboursement  de  ces  billets  dans 
fc»  principales  villes,    non-seulement  de   la   Suisse,   mais   encore  de 
Fétranger,  cherchant  ainsi  à  «ievenirune  banipie  internationale  plutôt 
fa'e&clusivement  helvétique.  Nous  lui  souhaitons  du  succès  à  cet  éj^ard  ; 
Mis  nous  craignons  que  le  public  des  pavs  autres  «[ue  la  Suisse  ne  com- 
pvnnepas  pounpioi  il  préférerait  le  billet  de  la  Bampie  fédérale  à  celui 
^  la  Banque  locale  ([uil  a  accepté  justprà  ce  jour.  Après  tout,  ce  n'est 
IV  en  expérimentant  qu'on  peut  trouver  à  asuéliorer,  surtout  en  matière 
*•  crédit,  où  il  y  a  tant  h  trouver,  et,  sotis  ce  point  de  vue,  bien  venu  qui 
Biove. 

On  a  détache  en  février  les  coupons  suivants  sur  valeurs  à  revenus 
wriables. 

fr.  c.  fr.  c. 

W«p.  d'escompte  de  Paris,  38    »  Gaz  de  Metz,  HO  » 

—                de  Ljon,  H  'M)  —  de  Vérone.  30  » 

Ch.deferde»  Charenles,  C  !2o  —  de  Montauban,  15  »> 

Ab«Uoir8  de  Lyon,  17  50  —  de  Perpignan,  20  » 

^ideU  Guillolière,  "28    i>  —  de  Saint-Etienne,  123  »> 

""^loLyon.  W)     ..  —  de  Bruxelles,  15  • 

Ali>u.  CounTuis  iils. 
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CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


So"MMAinE.  —  Lp  Journal  des  Economiste*  et  la  question  des  banques.  —  L'é 
poliliquî»  ouvrière  et  les  manifestes  électoraux .  —  I)n  projet  de  loi  présenté  n  yv^ 
iemenl  italien  sur  les  biens  ecclésiastiques.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  da  d»*' 
merce  sur  le»  chemins  de  fer.  —  Discussions  au  Sénat  sur  les  marchés  k  tenneetar 
Ir^s  haras.  —  Ouverture  du  cours  d'économie  politique  de  M.  du  Puynode. 

^ons  trouvons  dans  la  discussion  relative  aux  Banques,  si  viveraart 
enijafîée  au  sein  même  du  Journal  des  Économistes,  une  occasion  nouvelle 
de  constater,  en  nous  en  applaudissant,  la  latitude  laissée  h.  quiconque  ap- 
porte en  ces  matières  compétence  et  auioritf^,  latitude  dont  la  direction  da 
journal  a  fait  la  règle  de  sa  conduite.  Personne  ne  se  plaindra  de  voir  scpnh 
duire  dans  toute  leur  étendue  les  diverj^ences  qui  séparent  sur  laquestiM 
de  rémission  des  billets  des  hommes  de  valeur.  Tout  le  monde  se  félicilen 
au  contraire  de  cette  enquête,  dans  laquelle  aucun  argument  consîdén- 
ble,  aucun  fait  important  ne  se  trouvent  omis,  et  les  méchantes  iao- 
H^ues  ne  pourront  pas  dire  que  les  économistes  qui  veulent  la  liberté  dei 
banques  ne  veulent  pas  de  la  liberté  de  la  discussion.  On  remarquera, la* 
surplus,  nous  en  faisons  l'observation*  pour  mesurer  la  portée  d'un  dii- 
sentiment  dont  les  adversaires  systématiques  de  Téconomie  politique  ne 
iiianqu(Taicnt  pas  de  profiter,  que  les  diverg:înces  sont  restreintes  àm 
cei'laines  limites.  Il  s'a|;it,  dans  le  débat  auquel  le  Journal  des  Écwêù- 
misioH  a  ouvert  ses  colonnes,  de  savoir  non  pas  si  Tindustrie  des  ban- 
ques doit  être  libre,  ce  qui  dans  ces  termes  généiaux  n'est  nié  paraa- 
runêi^onomiste,  mais  si  rémission  des  billets  estime  attribution naUi- 
relle  de  Tinduslrie  privée  sous  la  lui  ordinaire  de  la  libre  concurrence. 
Ce  ((uiesi  en  jeu,  c'est  un  roté  important  à  vrai  dire,  ce  ne  sont  pis 
lout<  s  les  manifestations  de  la  liberté  du  crédit.  Le  débat  a  bien  âSBczde 
lîravilr  ainsi  délimité  sans  qu'on  lui  en  attribue  plus  encore  qu'il  n'en  a. 
Voilà  ce  que  nous  avions  ;\  c(Pur  de  dire  pour  justifier  une  fois  de  plus  ce  que 
quelques  personuL'S  onl  quelipiefois  app?lé  l'extrême  tolérance  du  Jour»»/ 
des  Économistes  en  s'armaut  d'une  inflexible  prétentitm  à  rorlhodoxie.Quf 
demain  la  di.scussion  s'engajye  à  fonds  sur  Timpôt,  nous  verroiis  infailli- 
blemenl  les  mêmes  dissentiiuenls  éclater.  C'est  qu'ainsi  que  nous  ledisions. 
à  cùlé  des  (fuesiions  résolu:;s  et  dont  1 1  solution  a  su  se  faire  accepter  df 
(ous,  il  y  a  les  (piestions  à  l'étU'le,  résolues  dans  un  sens  aux  yeux  te 
uns,  dans  un  sens  diflerent  aux  yeux  des  autres.  Ne  pas  lenT  compte  de 
rel  état  de  la  science,  et  fermer  la  bouche  à  une  des  opinions  en  lutte, 
ce  serait  mal  servir  la  cause  de  la  vérité  qui  n'a  d'autre  moyen  de  se  f lire 


'  fjue  oîtls  cnntmverse  elliî-méina,  nmii  libre  et  aussi  fomplète  «ju'il 

lelA  (lil,  umh  fie  cfftifffions  plus  f|iron  nous  reproclie  le^  contradio 

qui  se  irouveflt  iliitis  ce  nimiéro  touchant  les  baoïu^s. 
]ei  nmiradictions  se  botu  produites  aii  sein  de  l'Académie  des  science! 
pies  ihm  h  discussïun  brillanle  et  mixm  h  hqm\k  les  banques  oQt 
lué  beu.  On  a  pu  voir  s'y  nu'btirer  de  inéme  MM.  Wolowski  et  Michel 
rvâlier«  M,  Ûunion  a  soiiteny  m  principe  le  monopole  de  ia  Banque. 
Bippftlyte  Passy  a  pris  un  parti  intermédiaire  entre  les  deux  opinions, 
hm  adoptant  ce  principe  i|ue  le  billet  de  bunifue  faisant  dans  la  cir- 
iaiiun  office  de  monnaie,  Tiulérét  public  réclame  des  garanties  que  rémia- 
|u  des  billets  par  tout  particulier  ne  donne  jiaR.  Il  a  considéré  le  pbiS 
m  moins  de  liberté  des  banques  connue  une  de  ces  questions  que  n^sûiit 
Ipii  pRtiquemant  VéUti  inleîlecLuel  et  moral  des  nations.  Il  pense  auisi 
lagraudeur  et  la  couiposiEion  des  territoires  influent  sur  la  solution  i 
insf  àla  question  de  savoir  $11  faut  une  seule  on  pluneurs  banques, 

-Un  ne  cesse  de  s'entretenir  des  manifestes  faits  par  les  ouvriers  à  propos 
étions  qui  doivent  avoir  tîeu  dans  la  V*  et  dans  la  S*  circonscrip- 
mauifestes  ont  révélé  Texistence  d'une  économie  politique  ou- 
kikt^  qui  u*est  m  réœnomie  politique  que  nous  confmissons,  ni  tout  i 
p  k  socialisme  di'  f8IS,  qu'elle  répudie  sur  quelques  points  es<^en- 
ikUf  \th  que  l'organisalion  du  travail  par  TËtat.  Nous  ne  rendrons  pas 
Irnajonié  des  ouvriers  solidaire  du  manifeste  électoral  des  soixante 
knataires  qui  posent  la  candidature  ouvrière  de  M,  Tolain  m  Corps 
fautif  ^  prétendant  quUls  ne  sont  pas  représentés,  On  ne  saurait 

E 'pourtant,  ^n  point  de  \ue  économique  et  social^  rimportanca 
cp  nianifi'Ste ,  el  de  qfit'|i[ues  autres  dont  tons  les  journaux  ont 
s.  Cui  le  même  fonds  d'attaques  violenlcs  contre  le  salariat.  L'as- 
^âtioa  ouvrière  y  est  invoquée  comme  une  panacée,  Nous  n"av(ins 
lis  contesté,  quant  à  nou^i,  nous  a^ons  réclamé  au  contraire  la  liberté 
Mawociation*  Sou*  les  formes  diversi^s  qu*elle  revêt,  Tassiiciation  est 
îdeA  formes  les  plus  iécondes  delà  liberté  économique  el  sera  u0 
fci  agents  les  plus  elïicaitfs  de  raniélioralion  du  sort  dus  ouvriers.  1| 
■it  pas  moins  dèplorahle  que  la  ffn'mc  la  plus  dilUkile  de  t'associatfou, 
P  ii  iHJvrièrc,  pn^occupe  iiun  dejjré  tel  ime  portiojj  delà  popu- 

\tttc  qu'elle  en  est  venue  à  conbmdre  le  salariat  avec  1*^  pro- 
ial,  £t  à  prendre  en  tiaine  et  en  degoùt  sa  situation  acluelle,  malgré 
»n  des  salaires  qui  s\^st  manifestée  si  sensiblement,  surtout  à 
)U4^lque  tCLomle  que  puisse  éire  une  irlee,  elle  a  ses  conditions^ 
Minutes,  son  beure,  Itien  n>si  plus  grave  que  de  les  méconnaître, 
fia  cru\  qui  ne  viiienl  pa.s  qu*une  portîou  noiable  de  l.i  piipuLi- 
I  tMivrièns  en  vU  Ut  aujourd'hui.  t:e  n  est  pas  sPoTeunnit  IV^prit  de 
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progrrès  qui  la  travaille,  c'est  l'esprit  d'illusion  qui  se  traduit  par 
d'exorbitantes  prétentions.  Il  n'est  plus  question  d'éparg^ne^  il  n'est  plus 
question  de  devoirs,  on  demande  des  droits  illimités,  on  élève  des  désirs 
sans  raison,  on  veut  être  égal  aux  patrons,  on  veut  être  député.  Les  op- 
timistes applaudissent.  Ils  regardent  à  cent  ans  devant  eux,  ils  ne  re- 
gardent pas  à  deux  pas,  et  semblent  ne  pas  se  douter  que  de  pareils  dé- 
sirs exprimés  avec  cette  puissance  de  conviction  et  cette  intensité 
d'espérance  ne  laissent  jamais  attendre  bien  longtemps  l'échéance.  Quel- 
ques écrivains  renommés,  jetant  comme  on  dit  de  l'huile  sur  le  feu,  \ien- 
nent  là-dessus  une  fois  de  plus  promettre  aux  masses  le  paradis  sur  la 
terre.  Us  ^youtent,  il  est  vrai  :  dam  Favenir,  L'avenir,  ne  le  savent-ils 
donc  pas?  pour  ceux  qui  souffrent  ou  qui  s'agitent,  signifie  deux  ou 
trois  ans. 

Pendant  que  tout  ceci  se  passe,  on  discute  la  loi  des  coalitions,  et  on  a 
grand'peine  à  s'en  tirer.  Quatre  cents  ouvriers  protestent  contre  le  pro- 
jet actuel  qu'ils  ne  trouvent  pas  assez  libéral.  Nous  attendrons  ces  modi- 
fications prochaines  au  Corps  législatif  pour  en  parler. 

—  En  attendant  la  réalisation  du  fameux  principe  :  F  Église  Uhre 
dam  VÉUU  libre,  le  gouvernement  italien  applique  le  droit  public  exis- 
tant à  la  question  des  biens  du  clergé.  Appuyé  sur  les  mêmes  principes 
que  nous  avons  invoqués  et  appliqués  nous-mêmes  en  1789,  il  fait  rentrer 
dans  le  droit  commun  et  replace  sous  l'autorité  de  la  loi  civile  tous  les 
biens  de  mainmorte  et  toutes  les  communautés.  N'est-ce  pas  le  cas  de 
rappeler  ici  que  ces  sortes  de  biens  ont  toujours  été  regardés  comme 
d'une  nature  particulière,  et  que  leur  accroissement  ou  leur  existence 
même  importe  plus  qu'on  le  croirait  au  premier  abord  à  la  constitution 
économique  et  à  la  prospérité  des  Ëtats? 

On  a  remarqué,  par  exemple,  dans  la  polémique  des  journaux  enga- 
gée à  ce  sujet,  qu'en  France,  le  pouvoir  royal  a  maintes  fois  mis  des 
bornes  à  l'accrmssement  des  biens  de  mainmorte.  L'édit  célèbre  d'août 
1749  renouvela  et  précisa  toutes  les  anciennes  dispositions  qui  avaient 
pouz  but  d'arrêter  le  développement  exorbitant  des  biens  de  cette  na- 
ture. Non-seulement  il  insistait  sur  la  défense  de  fonder  par  testa- 
ment aucune  nouvelle  communauté  religieuse,  mais  encore  il  décla- 
rait nuls  tous  les  établissements  religieux  fondés  sans  autorisation 
depuis  l'année  1636,  sauf  à  leur  ac-  corder  ultérieurement  cette  auto- 
risation par  lettres  patentes,  ou  à  employer  ces  biens  à  des  services 
de  charité  ou  d'utilité  publique.  Ces  derniers  mots  de  Tédit  montrent 
bien  que,  selon  le  droit  public  existant,  la  possession  des  biens  de 
mainmorte  est  subordonnée  à  un  principe  supérieur  qui  contient  la 
raison  d'être  de  cette  possession,  le  principe  de  l'utilité  publique  et  la 
fonction  de  charité  qui  est  particulière  au  clergécomme  distributeur  des 
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aumônes  et  protecteur  des  veuves  et  des  orphelins.  SU  en  est  ainsi,  si 
la  possession  des  biens  de  mainmorte  a  cette  raison  d' être  et  cet  objet, 
quelle  refile  empêche  que  TÉlat  se  substitue  aux  corps  ecelésiasdques? 
Pour  ce  qui  concerne  les  biens-meubles  dans  notre  ancienne  monarchie, 
)e  droit  était  d'une  implacable  rij^ucur.  Richi^lien  rappelait  dans  l'édit  du 
16  avril  1639  que  les  ecclésiastiques,  communautés  et  autres  gens  de 
maiunaorle,  sont  incapables  de  posséder  des  biens-meubles  en  France.  £l 
pour  montrer  que  les  droits  du  roi  h  cet  égard  étaient  îniprescriplîbïes,  îl  se 
CDnlentad'une  taxe  de  3  milïions600, 000  livres,  comme  indemnité  du  droit 
d'amortissement,  que  le  clergé  avait  toujours  négligé  de  payer^  et  dont 
rédil  en  queslion  avait  prescrit  la  recherche,  en  remoniant  jusqu'à  Tan- 
née 1520,  ce  qui  eùl  produit,  au  lieu  de  la  faible  somme  énoncée  plus 
haut,  près  de  80  millions.  Ainsi,  dans  Tancienne  nionarcliie  française, 
la  roputé  ne  j^ermit  jamais  au  clergé  d'avoir  aucun  doute  sur  le  carac- 
tère précaire  de  la  possession  des  hjefjs  de  mainmorte,  et  jamais  cette 
possession  ne  fut  considérée  comme  une  propriété  au  même  titre  que  les 
propriétés  privées.  L'Assemblée  nationale  constituante  ne  fit  que  suivre 
ces  traditions  :  lorsqu'elle  déclara  par  son  décret  du  2  novembre  1780 
ffue  les  biens  du  rlergé  étaient  à  la  disposition  de  la  nation,  elle  n'intro- 
duisît pas  un  principe  nouveau  dans  notre  lépislalion  ;  elle  ne  fil  que 
proclamer  fa  règle  en  vertu  de  laquelle  nos  anciens  rois  avaient  agi  en 
matière  de  biens  ecclésiastiques.  Elle  appliqua  le  principe  qu'elle  aussi 
proclamait  après  tant  de  déclarations  royales;  et  après  avoir  dit  que  ces 
biens  étaient  à  la  disposition  de  la  naliou,  elle  en  disposa. 

Il  n'y  a  point  de  pays  catholique  qui  possède  un  aussi  grand  nombre 
d'établissements  ecclésiastiques  de  tout  ordre  que  Tltalie,  si  Ton  tient 
compte  de  ta  surface  du  terriioire  et  de  sa  population.  ÎNon-seulement 
le  clergé  régulier,  mais  le  clergé  séculier  lui-même  dépasse  toute  pro- 
portion. Pour  ce  ([ui  concerne  l'ancien  royaume  de  Naples  et  le  Piémont, 
les  réformes  opérées  dans  le  siècle  précédent  avaient  déjà  réduit  dans 
de  plus  étroites  limites  le  nombre  des  membres  du  clergé  séculier  au 
moyen  de  concordats  passés  avec  la  cour  de  Rome.  Mais  dnns  les  pro- 
vinces du  saint-siége,  anciennes  ou  présentes,  aucune  réforme  de  ce 
genre  n*a  jamais  été  faite;  le  nombre  des  évÊchés,  pariiculièremenl,  y 
dépasse  d'une  manière  manifeste  les  nécessités  du  seruce  de  la  religion. 
Cette  proportion  est  plus  forte  encore  pour  les  monastères  de  différents 
ordres.  Il  y  avait  en  France,  à  l'époque  que  no!ts  indiquions  tout  h 
rheure,  1,081  abbayes,  dont  800  dliommrs  et  281  de  femmes,  et  de 
plus  619  chapitres,  dont  24  étaieui  des  chapitres  de  tilles  nobles.  L*Ua- 
lie  possède  aujourd'hui  82  ordres  religieux,  2^382  couvents,  —  plus  du 
double  de  la  France  en  1789,  —  iô,494  religieux  profès,  18,198  reli- 
gieuses professes,  i,46S  frères  convers  et  7,671  converses;  au  toial, 
4S33t  religieux. 
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Si  QQus  passons  maintenant  à  la  comparaison  des  biens  du  clepf|é  en 
France,  en  17£9,  et  aujourd'hui  ep  Italie,  nous  trouvons  qu'en  Italie, 
tapt  les  corporations  que  les  év^chés,  les  f|»))riqMeS|  les  prébendes,  etc., 
jOHissent  d'un  revenu  évalué  officiellement  à  76  millions  266,316  fr., 
taqdis  qu'en  France  le  clergé  percevait  pour  la  dlme  seulement  133  lail- 
lions  de  francs,  et  que  ses  revenus  propres  pouvaient  être  évalués  saoi 
e^gér^tion  au  quart  des  revenus  de  toute  la  France  ;  d'ailleurs  ses  bieni 
f\irent  estimés  à  1  milliard  100  millions  de  francs  au  moment  où  le  dé- 
cret du  2  novembre  1789  les  mit  à  la  disposition  de  la  nation.  Les  biens 
du  clergé  italien  s'élèvent  au  contraire  à  la  somme  de  près  de  2  mil* 
liards.  La  seule  considération  de  ces  chiffres  montre  l'importance  du 
prnjet  de  loi  qui  va  être  soumis  au  Parlement  italien. 

—  M.  Rouher,  étant  ministre  des  travaui^  publics,  avait  organisé  une 
commission  chargée  d'examiner  certaines  questions  relatives  aux  che- 
mins de  fer  et  particulièrement  ^  leur  mode  d'exploitation;  après  de 
nombreuses  séances,  cette  commission  rédigea  un  rapport,  qui  fut  publié 
ea  son  temps.  M.  Béhic,  niinistre  actuel  des  travaux  publics,  vient 
d'adresser  aux  administrateurs  des  diverses  compagnies  de  chemins  de 
fer  yne  circulaire  qui  contient  des  décisions  sur  certains  points,  et  qui, 
sur  d'autres,  provoque  des  solutions.  En  premier  lieu,  le  niinistre  a 
décidé  que  les  prescriptions  réglementaires  pour  la  mise  en  communi- 
cation permanente  des  agents  des  trains  en  marche  avec  le  mécanicien 
seraient  mises  à  exécution  dans  un  délai  de  trois  mois.  Quant  au  système 
de  signaux  en  usage  pour  protéger  les  bifurcations,  le  ministre  se  borne 
à  recommander  les  appareils  adoptés  par  la  compagnie  du  Nord.  Danf 
un  délai  de  six  mois,  toutes  les  locomotives  à  voyageurs  devront  être 
munies  d'un  appareil  fumivore.  La  vitesse  des  trains  express  devra 
atteindre  effectivement  55  à  60  kilomètres  à  l'heure,  toutes  les  fois  que 
le  degré  et  le  nombre  des  pentes  ne  la  rendront  pas  dangereuse  ;  cette 
vitesse  ne  permettant  pas  de  faire  participer  les  voitures  de  deuxième 
et  troisième  classe  aux  trains  express,  il  devra  être  organisé  des  trains 
journj^liers  directs  contenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  marchant 
à  la  vitesse  effective  de  40  kilomètres  à  l'heure.  On  se  plaignait  généra- 
lei^entdu  service  des  trains  de  correspondance;  les  compagnies  sont 
invitées  à  modifier  ce  service,  de  telle  façon  que  l'intervalle  entre  Tar- 
rivée  du  train  de  grande  ligue  et  le  départ  du  (rafn  de  correspondance  ne 
dépasse  pas  ordinairement  10  à  15  minutes. 

En  sf^cond  lieu,  le  ministre  appelle  l'atteption  des  compagnies  et 
demande  leur  avis  sur  les  propositions  suivantes,  formulées  par  la  coiu- 
missioii  :  1*  lihre  accès  de  toutes  les  voitures  jndistinctemenl  dans  W,$ 
;;[ares;  2^  réduction  des  délais  pour  le  transport  des  marchandises  à 
petite  vitesse,   la  vitesse  légale  de  125  kilomètres  par  viqgt-qu^tre 
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)mm$  devant  être  portée  à  200  kilomètres;  y  admission  4  pris  réduiu 
des  voyageurs  dans  les  trains  de  rnarcliandises;  4""  suppression  de  Tau* 
lori^tion  préalable  pour  les  traités  de  correspondance;  6P  chauffage  des 
voitures  de  toute  cla^s;  &*  réduction  des  délais  pour  le  relèvement  d^si 
tarifs  des  marchandises;  7®  suppression  de  Tinstruction  administrative 
préalablement  h  Thomoloption  des  tarifs;  8^  établissement  dans  Paris 
d^une  faclorerie  centrale  ayant  dans  les  divers  quartiers  des  succursales 
communes  à  toutes  les  compagnies. 

«  Le  public,  dit  en  terminant  M.  Béhic,  attend  beaucoup  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer;  il  ne  manquera  pas  de  {es  défepdre  contre  1rs 
exiffpnces  injustes  et  les  impatiences  exagérées;  m^js  il  hésitera  d'autant 
moins  à  les  pousser  plus  avant  dans  la  voie  où  le  sentiment  public  les 
nppeilt:,  qu'il  est  prolondément  convaincu  que  des  exploitations  de  cette 
nature  n'ont  (]u'ix  gagner  à  se  montrer  larges  et  libérales,  et  qu'il  >  a 
moins  d'antagonisme  qu'on  ne  le  pense  entre  lesintéréls  de  leurs  action- 
naires et  ceux  du  public.  » 

— Signalons  deux  discussions  importantes  au  Sénat;  Tune  a  eu  lieu  sur 
les  marchés  à  terme;  elle  a  été  suivie  de  l'enterrement  de  la  pétition  fuj 
demandait  à  la  lui  de  les  reconnaître;  un  débat  contradictoire  s'est  en- 
gagé entre  M.  Lefebvre^Duruflé,  concluant  dans  le  sens  de  la  pétition, 
et  M.  Delangie,  qui  a  énergiquement  soutenu  la  législation  actuelle. 
Le  Journal  des  Économistes  s'est  récemment  expliqué  sur  les  marché  k 
terme,  et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Nous  aimerions  mieux  insister 
sur  le  rapport  de  M.  de  Vuillefroi  relatif  à  la  pétition  de  notre  colla- 
borateur M.  Horn,  demandant  que  les  caisses  d'épargne  fussent  placées 
sous  le  réginie  de  la  liberté.  Les  arguments  que  M.  le  rapporteur  a  fait 
valoir  dans  son  travail  en  gloriflant  le  système  actuel  rentrent  dans  j'ur- 
gumentation  habituelle  en  faveur  de  la  réglementation  en  matière  de 
crédit.  Ce  n*est  pas  auprès  du  SJnat  que  M.  Horn  pouvait  attendra  un 
grand  succès  pour  ses  idées.  L'autre  discussion  a  roulé  sur  le  service  des 
haras.  On  connaît  le  décret  du  19  décembre  1S60,  porUmt  réorgani- 
sation dii  stTvice  (les  haras  et  leur  constitution  en  direction  générale. 
En  même  temps  était  inaunuré  un  système  de  primes  et  d'encourage- 
ment destiné  à  favoriser  les  développements  de  Tindustrie  privée.  Au- 
jourd'hui, le  gouvernement  juge  (ju'il  a  fait  assez  pour  l'industrie  cheva- 
line, et  (|ue  les  progrès  généraux  dus  au  décret'  de  1860'  permettent 
désormais  à  l'industrie  privée  de  s'exercer  avec  fruit  en  toute  liberté. 
C'est  d'ailleurs  avec  d'extrêmes  précautions  qu'il  procède.  Le  Sénat  n'en 
a  pas  élé  oîtiins  saisi  d'une  masse  de  pétitions  à  ce  sujet  émanées  d'une 
dizaine  de  départements  et  de  diverses  sociétés  d'agriculture.  Le  rappor- 
teur, M.  Goulhot,  de  Saint-Germain,  a  conclu  au  renvoi  des  pétitions  h 
M.  le  ministre  de  la  maiscm  de  l'empereur.  Cette  conclusion  était  sinon 
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un  blAme,  du  moins,  selon  Texpression  de  M.  Dupin,  un  avertissement. 
M.  Gornudet,  orateur  du  gouvernement,  a  insisté  sur  la  nécessité  de  faire 
disparaître  dans  la  production  chevaline  une  réglementation  nuisible, 
signalé  les  améliorations  notables  déjà  obtenues  par  le  décret  de  1860, 
et  déclaré  qu'on  ne  peut  maintenir  éternellement  en  tutelle  une  industrie 
qui  n'est  plus  en  enfance  et  qui  a  fait  ses  preuves  de  nullité.  M.  Boulay,  de 
la  Meurtbe,  a  soutenu,  au  contraire,  que  l'industrie  privée  ne  peut  se  suf- 
fire à  elle-même,  et  en  a  donné  cette  preuve  fort  contestable  qu'on  est 
obligé  de  lui  fournir  des  encouragements.  En  serait-il  ainsi  si  elle  se 
développait  librement  P  M.  Rouher  s'est  fermement  prononcé  pour  la 
liberté  pleine  et  entière,  allant  ainsi  au  delà  même  de  la  discussion  du 
Sénat,  qui  ne  portait  que  sur  le  choix  entre  l'intervention  directe  et 
l'intervention  indirecte  :  «  La  liberté  de  l'industrie  chevaline,  a-t-il  dit, 
est  la  vérité,  même  pour  toutes  les  autres  industries. 

—  Dn  des  événements  du  mois  dernier,  c'est  l'ouverture  de  nom- 
breux cours  :  à  la  salle  Barthélémy,  à  la  Sorbonne,  le  soir,  etc.  La  foule 
s'y  précipite  avec  une  ardeur  qui  est  ellfr-même  un  symptôme.  Signa- 
lons donc  un  cours  nouveau  d'économie  politique. 

Notre  collaborateur  et  ami  M.  du  Puynode  a  ouvert,  le  9  de  ce 
mois,  au  grand  amphithéâtre  de  l'École  de  médecine,  le  cours  d'écono- 
mie politique  qu'il  a  été  autorisé  à  y  professer.  Il  s'est  attaché,  dans  son 
discours  d'ouverture,  accueilli  avec  une  sympathie  unanime,  à  montrer 
l'importance  des  études  économiques  pour  l'intelligence  des  civilisations 
qui  nous  ont  précédés,  comme  de  celles  au  sein  desquelles  nous  nous 
trouvons.  L'élévation  des  classes  laborieuses  par  les  développements  de 
l'industrie  et  de  la  fortune  mobilière;  les  transformations  sociales  et 
politiques  de  notre  temps,  dues  en  grande  partie  aux  occupations  et  aux 
mœurs  industrielles  nouvelles,  ont  servi  de  textes  à  d'intéressantes 
observations.  M.  du  Puynode  se  propose  d'étudier,  dans  son  cours,  les 
origines  de  l'économie  politique  et  les  questions  économiques  qui  se 
rapportent  à  la  propriété  foncière  et  au  crédit. 

Henri  BADDRILLART. 


Parit,  15  mars  1864. 


UAdmniitraUur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
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QUESTION  DES  BANQUES 

—  3«  ARTICLE  (1)  — 


XVII 

M.  Rossi  s'est  placé  au  premier  rang  des  économistes  contempo- 
rains; la  variété  des  connaissances,  la  finesse  des  aperçus,  la  matu- 
rité du  jugement,  la  profondeur  d'un  esprit  lumineux,  à  la  fois 
prudent  et  hardi,  tout  se  réunit  dans  cette  nature  d'élite  pour  donner 
une  grande  autorité  aux  idées  émises.  Le  rapport  présenté  le  22  juin 
1840  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation du  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France,  appartient  aux 
productions  les  plus  remarquables  de  ce  talent  éprouvé.  L'impres- 
sion qu'il  a  produite  fut  grande  ;  les  événements  accomplis  depuis 
un  quart  de  siècle  ont  donné  une  valeur  nouvelle  à  ce  travail,  qui 
renferme  un  véritable  traité  sur  la  question  des  banques. 

Aussi  l'étude  du  rapport  de  M.  Rossi  nous  fournira-t-elle  naturel- 
lement l'occasion  de  faire  ressortir  ce  que  nous  regardons  comme 
acquis  pour  la  solution  de  ce  grave  problème.  Nous  partageons,  sur 
la  plupart  des  points,  l'opinion  de  M.  Rossi,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  concurrence;  cette  conformité  de  vues  nous  donne 
d'autant  plus  de  confiance  dans  le  principe  auquel   nous  nous 

(4)  Voy.  livraison  de  février,  p.  464, ''et  livraison  de  mars,  p.  324. 
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rattachons,  que  M.  Rossi  e»t  arrÎTé  à  l'adopter  san>  aroir  besoin 
d*admettre  d'une  manière  complète  ni  le  caractère  que  nous  as- 
signons au  billet  de  banque,  ni  l'idée  absolue  de  l'unité  de  la  circu- 
lation fiduciaire.  Si  nos  affirmations  sont  plus  décidées,  cela  tient  à 
l'expérience  accomplie  depuis  uni  quart  de  siècle;  celle-ci  a  jeté 
une  vive  lumière  sur  des  côtés,  à  peine  entrevus  alors  comme  des 
hypothèse^  hardies,  et  suhitemwit  tr^n^iprtés  daasl^d^Hn^ne  de 
la  réalité  pratique  par  Yactede  iSi4,  dft  ^  génie  d^  sir  Robert  Peel, 
et  par  la  révolution  de  1848.  Les  conclusions  de  M.  Rossi  nous  four- 
nissent ainsi  des  ai^mentsa  fortiori,  puisque  les  prémisses  restent 
en  dehors  des  considérations  les  plus  vivement  contestées  par  les 
partisans  de  la  liberté  démission. 

M.  Rossi  cQPunepoe  par  aborckr  nettement  la  question  capitale 
du  privilège  :  pour  être  admis,  celui-ci  a  besoin  d'être  justifié  par 
l'intérêt  général  ;  il  faut  le  refuser  s'il  est,  nous  ne  dirons  pas  inu- 
tile, mais  seulement  nuisible.  Dans  le  cas  contraire,  on  doit  bien  se 
garder  de  sacrifier  au  dogme  d'une  liberté,  mal  comprise,  les  autres 
garanties  que  réclame  l'état  social.  Le  désaccord  apparent  de  deux 
principes  essentiels  tient  toujours  k  ce  que  l'on  veut  sui\Te,  hors 
de  saison,  des  règles  absolues,  tout  à  fait  étrangères  au  sujet. 

Bt  d'abord  il  importe  de  définir  l'objet  du  débat. 

«  Ge  qu'on  appelle  le  privUéffe  de  la^.hanque,  dit  M.  Rossi,  ne  ooih 
sîste  que  dans  le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets  qui  se  trans- 
mettent de  main  en  main,  sans  formalité  aucune  et  sans  autre  ga- 
rantie que  celle  de  la  Banque.  Les  autres  opérations  de  la  Ranque 
appartiennent  au  oommerce  ordinaire,  et  il  ne  faudrait  à  la  Banque, 
pour  les  faire,  que  l'autorisation  dont  a  besoin  toute  société  ano*> 
nyme. 

«  Il  est  sur  la  nature  de  ce  privilège  des  opinions  diverses.  Les 
uns,  frappés  du  fait  d'une  circulation  qui  ressemble,  à  quelques 
égards,  à  celle  des  pièces  d'or  et  d'argent,  regardent  ce  droit  comme 
UBe  applioation  du  droit  de  battre  monnaie.  Les  autres,  sans  aller 
si  loin,  et  tout  en  faisant  sentir  la  différence  qui  existe  entre  l'argent 
monnayé  et  des  billets,  entre  un  instrument  d'échange,  qui  est  en 
même  temps  une  marchandise,  et  un  Instrument  d'échange  qui 
n'est  qu'une  promesse,  reconnaissent  que  le  droit  d  émettre  des  bil^ 
lels  de  cette  nature  est  une  de  ces  facultés  qui,  par  Ténormité  des 
dangers  qu'elles  peuvent  faire  naître,  doivent  être  exercées,  ou  du 
moins  réglées  par  la  puissance  publique. 
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«  Cette  seconde  opinion  nous  semble  rester  dans  les  limites  du 
%Tai. 

«  n  y  aurait,  en  effet,  quelque  exagération  de  langage  à  qualifier 
les  billets  de  banque  de  véritable  monnaie.  Ils  $e  distinguent  de  la 
monnaie  métallique  comme  le  payement  se  distingue  de  la  pro^ 
me$^  :  iU  se  distinguent  du  papier^monnaie  en  ce  que  leur  cours 
n'est  que  facultatif,  et  qu'ils  peuvent,  à  la  volonté  des  porteurs, 
être  convertis  en  argent;  enfin,  ils  se  distinguent  de  tout  autre  bil* 
l^t  en  ce  que  le  porteur,  quel  qu'ait  été  le  nombre  des  intermé- 
diaires, n'a  de  recours  que  contre  la  Banque,  et  qu'il  ne  reste  pa9 
même  de  trace  légale  des  nombreuses  transmissions  qui  peuvent 
s'être  opérées.  » 

Chacun  peut  apprécier  la  finesse  et  la  précision  avec  lesquelle» 
]{.  Rossi  détermine  le  caractère  du  billet  de  banque]  les  dé- 
finitions qu'il  donne  sont  irréprochables.  Néanmoins  nous  croyons 
que  si  l'on  tient  compte  des  résultats  pratiques,  on  reconnaîtra  com- 
bien la  distinction  établie,  en  principe,  entre  la  monnaie  et  le  billet, 
s'efface  dans  la  circulation.  Le  principal  mérite  du  billet  est  de  faire 
office  de  monnaie,  pour  toutes  les  transactions  d'une  importance 
correspondante  à  la  coupure  admise;  s'il  n'est  pas  une  monnaie  dsim 
îa  rigueur  scientifique  du  terme,  il  en  a  tous  les  attributs,  et  il  dis- 
paraîtrait du  moment  où  le  consentement  universel  viendrait  &  les 
lui  refuser. 

M.  MoUien  l'a  dit  avec  raison  :  «  Le  public  reçoit  et  donne  les  bil- 
lets en  payement,  comme  une  monnaie  réelle.  »  Là  est  le  point  ca- 
pital. 

Ceux  qui  demandent  la  liberté  fémiseion  pour  les  banques,  s'en 
rendent  compte  k  merveille  :  c'est  parce  qu'ils  savent  que  les  frais 
de  fabrication  du  papier  suffiraient  pour  leur  procurer,  sans  autre 
cbarye,  la  disposition  du  capital,  remis  en  échange  de  cette  espèce 
4e  titre  fiduciaire,  qu'ils  réclament  si  vivement  une  faculté  équiva*^ 
lente  à  celle  d'emprunter  sans  intérêt.  La  nature  impersonnelle 
du  billet,  remboursable  par  la  Banque  au  porteur  et  k  vue,  efface 
toute  autre  responsabilité;  elle  rend  le  titre  maniable  comme 
le  numéraire  lui-même,  le  fait  accepter  sans  examen  de  la  solvabi* 
Uté  de  celui  qui  le  transmet,  et  le  fait  circuler  comme  s'il  avait  été 
frappé  sous  le  balancier  de  la  monnaie.  La  commodité  que  présente 
le  billet,  pour  le  transport  et  pour  les  comptes,  en  favorise' l'emploi 
au  profit  exclusif  de  Tinstitution,  car  on  oublie  trop  qu'il  s'agit. 
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dans  la  faculté  que  I'od  met  en  avant,  beaucoup  plus  de  favcMrîs^ 
l'intérêt  privé  des  banques  que  de  (aire  bénéficier  l'intérêt  général 
du  public.  Celui-ci  n'obtient  aucun  profit,  proprement  dit,  en  échan- 
geant des  pièces  d'or  et  d'argent  contre  des  billets.  Ce  n'est  pas  pour 
lui  que  fructifient  les  capitaux  ainsi  agglomérés  dans  les  caisses  des 
banques;  bien  plus,  au  lieu  d'y  gagner,  il  n'a  qu'à  perdre  au  frac- 
tionnement du  privilège  d'émission,  qui  diminue  i  la  fois  les  garan- 
ties et  les  facilités  de  la  circulation.  Les  avantages  de  commodité 
que  présente  la  substitution  des  billets  aux  espèces  sont  un  motif  de 
plus  pour  légimer  l'intervention  de  l'État,  car  il  créent,  en  temps 
normal,  un  attrait  qui  exerce  une  double  influence  :  en  dispersant 
les  billets  entre  les  mains  d'hommes  les  moins  capables  de  prévoir 
les  crises,  et  par  conséquent  les  moins  aptes  à  les  prévenir,  alors 
qu'ils  sont  le  plus  rudement  atteints  par  les  pertes  que  ces  crises 
«itralnent,  et  en  modifiant  le  mécanisme  de  la  circulation,  car  le 
dicton  vulgaire  a  raison  :  le  papier  chasse  le  nmméraire.  L'économie 
qui  en  résulte  ne  saurait  dépasser  une  limite  proportionnelle  assez 
étroite,  relativement  au  capital  social,  et  cette  limite  se  resserre  à 
mesure  que  la  masse  de  la  richesse  progresse  avec  les  conquêtes  de 
la  civilisation.  C'est  ce  que  nous  avons  essayé  d'établir  dès  le  début 
de  ce  travail  (1). 

On  a  l'habitude  d'invoquer  les  admirables  résultats  du  cré- 
dit de  la  Grande-Bretagne,  et  l'on  a  raison;  mais  beaucoup  de 
ceux  qui  en  parlent  s'attachent  particulièrement  à  célébrer  la  ma- 
gique influence  des  billets  de  banque  dans  ce  pays.  Ils  ignorent  que 
leur  masse  totale  oscille  depuis  plusieurs  années  pour  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande  réunies,  autour  de  900  millions  de  francs,  qui 
exigent  une  réserve  en  numéraire  d'environ  moitié  de  ce  chiffre.  Le 
total  de  l'épargne  ainsi  faite  sur  remploi  du  métal  précieux  ne 
s'élève  donc  pas  à  un  demi-milliard  de  francs;  c'est  peu  de  chose 
en  comparaison  d'une  richesse  évaluée  au  plus  bas  à  160  milliards, 
d'un  revenu  de  20  milliards,  d'une  circulation  de  50  milliards.  Ce 
demi-milliard  équivaut  ainsi  à  un  trois  cent  vingtième  du  capital; 
ea  calculant  l'intérêt  à  4  0/0  du  métal  économisé  dans  la  constuti- 
tion  du  mécanisme  de  la  circulation,  il  s'agit  d'une  épai^e  de  ÎO 
millions,  qui  représente  un  pour  mille  du  revenu,  et  un  pour  deux 


(i)  Livraison  de  février,  p.  468  et  suiv. 
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mille  cinq  cents  de  la  circulation,  estimés  de  la  façon  la  plus  res- 
treinte. —  Nous  n'entendons  point  dédaigner  un  bénéfice  que  nous 
ramenons  seulement  à  la  valeur  juste,  pour  éviter  des  exagérations 
trop  communes.  —Le  billet  de  banque  enrichit  peu  1* Angleterre 
par  le  capital  supplémentaire  de  métaux  précieux  qu'il  rend 
disponible;  s'il  contribue  à  la  prospérité  de  ce  pays,  c'est  par  les 
fiicilitës  qu'il  procure  au  transport  des  valeurs  et  au  règlement  des 
comptes,  mais  ces  facilités  mêmes  exigent  une  solidité  très-grande 
dans  les  ressorts  artificiels,  substitués  aux  solides  engins  métalli- 
ques. C'est  ainsi  que  la  question  de  la  constitution  des  billets,  fai- 
sant office  de  monnaie,  s'élève  à  la  hauteur  d'un  intérêt  public  de 
premier  ordre. 

XVIII 

M.  Rossi  reconnaît  les  avantages  qui  dérivent  de  l'émission  des 
billets;  il  serait  même  plus  disposé  à  les  grandir  qu'à  les  atténuer. 
«  Le  preneur  de  billets,  dit-il,  confie  à  la  Banque  une  somme 
équivalente  en  espèces  métalliques  qu'elle  garde  dans  ses  caves;  il 
^>argne  les  frais  et  les  dangers  des  transports  de  numéraire,  le 
temps  qu'exigent  les  payements  effectifs,  l'usure  des  métaux,  tous 
les  embarras  de  la  circulation  métallique.  » 

Tel  était  le  rôle  rempli  par  les  banques  de  dépôt  et  de  fnrementj  dont 
on  a  beaucoup  trop  déprécié  les  services.  Ces  banques  ne  trou- 
blaient en  rien  le  mouvement  régulier  de  la  circulation;  elles  réali- 
saient l'idéal  du  currency-system,  que  sir  Robert  Peel  a  fait  en  grande 
partie  prévaloir  en  1844,  en  conservant  toujours  au  billet  de  banque 
un  équivalent  métallique.  On  obtenait  les  nombreux  avantages 
attachés  à  un  mécanisme  plus  simple,  sans  faire  naître  les  varia- 
tions produites  aujourd'hui  par  le  mouvement  de  l'encaisse.  L'as- 
pect des  choses  se  modifie  quand  ce  principe  change. 

Reprenons  les  paroles  de  M.  Rossi  : 

«  Si  la  Banque,  en  donnant  des  billets ,  n'a  pas  reçu  et  gardé 
des  espèces  métalliques  pour  une  somme  équivalente,  l'opération 
se  complique.  La  Banque  dans  ce  cas  a  donné  des  billets  en  rece- 
vant en  gage  non  des  valeurs  proprement  dites,  mais  d'autres  titres 
de  créances,  tels  que  effets  publics,  lettres  de  change  ou  autres,  se- 
ton  les  conditions  que  lui  prescrivent  ses  statuts.  La  Banque  alors 
invite  le  public  à  recevoir  ces  billets  en  l'assurant  qu'au  moyen  de 
son  capital,  de  ses  réserves  métalliques,  et  surtout  des  échéances 
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sagement  combinées  et  solidement  garanties  des  effets  qu'elle  es- 
compte, nul  des  porteurs  de  sçs  billets  qui  désirerait  en  obtenir  1^ 
montant  ne  la  trouvera  jamais  en  défaut.  Ce  langage  obtient-il 
créance  dans  le  public,  les  billets  sont  acceptés,  et  leur  circulation 
ne  rencontre  pas  d'obstacles.  » 

On  ne  saurait  accuser  M.  Rossi  de  ne  pas  apprécier  suffisinuoent 
le  mérite  de  cette  forme  nouvelle,  qui  a  donné  naissance  aux  (on* 
ques  de  circulatian.  Nous  tenons  à  reproduire  toute  sa  pensée  à  cet 
égard;  si  elle  s'éloigne  un  peu  de  celle  qui  nous  dirige^  c'est  on  C9 
qu'elle  se  montre  plus  favorable  à  un  régime  dont  ce  savant  écono* 
miste  était  le  zélé  partisan.  Nous  ferons  seulement  remarquer  qw 
les  services  rendus  par  X escompte  ne  sont  point  le  résultat  exclusif 
de  la  création  des  billets  de  banque ,  faisant  office  de  monnaie  :  ils 
dérivent  tout  aussi  bien,  comme  le  prouve  d'une  manière  écla- 
tante l'exemple  de  l'Angleterre,  du  système  des  banques  destinées 
simplement  à  servir  de  réservoir  aux  capitaux,  et  du  régime  dm 
chiçkt. 

M.  Rossi  retrace  d'une  feçon  brillante  les  avantages  de  la  circu-* 
lotion  des  billets  ;  a  Ils  sont,  dit-il,  plus  considérables  encore  que 
ceux  qui  résultent  de  l'émission  de  billets  garantis  par  le  dépôt  de 
valeurs  métalliques  équivalentes. 

«  Les  producteurs  peuvent  réaliser  immédiatement  la  valeur  de 
leurs  produits  et  recommencer  sans  délai  une  nouvelle  production. 
Aidés  du  crédit  de  la  Banque,  ils  font  un  nouvel  et  prompt  emploi 
de  leur  capital  ;  ils  évitent  tout  chômage,  multiplient  leurs  profits,  et 
accroissent  plus  rapidement  la  richesse  nationale.  U  n'y  a  \h  ni  pro- 
dige ni  mystère.  En  émettant  des  billets,  la  Banque  a  rendu  un  ser- 
vice, mais  n'a  rien  ajouté  au  capital  matériel;  un  billet  n'est  qu'un 
morceau  de  papier;  une  promesse  n'çst  pas  une  chose;  l'instrument 
de  la  production  ne  s'est  point  accru.  Qu'esMl  donc  arrivé?  Un  seul 
fait  :  à  un  débiteur  peu  connu  s'est  substitué  un  débiteur  que  tout 
la  monde  connaît  et  que  tout  le  monde  accepte.  C'est  là  tout  le 
secret. 

«  Si  les  fabricants  attendaient  paisiblement  l'échéance  des  traites 
qu'ils  reçoivent  en  payement,  ils  retarderaient  de  trois  mois  le  rem* 
ploi  de  leurs  capitaux.  S'ils  demandaient  des  matières  premières  et  du 
travail  k  crédit,  ils  ne  les  obtiendraient  pas,  ou  ils  ne  pourraient  les 
obtenir  qu'it  des  conditions  désavantageuses.  Us  offrent  des  traites  et 
demandent  de  l'argent  qui  leur  procure  les  matières  et  le  travail  dont 
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ils  ont  besoin.  C'est  là  l'escouipte  ordinaire.  Si  la  Banque  intervient. 
Fopération  ne  reçoit  qu'une  seule  modification.  La  Banque  prend  les 
traities  et  donne  aux  fabricsints  des  billets,  c'est-à-dire  des  mandats 
qu'elle  tire  sur  le  public,  payables  à  vue  et  garantis  par  le  crédit  de 
la  Banque.  Par  son  crédit,  elle  donne  aux  producteurs  la  seule  chp^e 
qui  leur  manque,  la  disponibilité  immédiate  de  leur  capital.  Avec 
le  crédit  de  la  Banque,  ils  obtiennent  ce  dont  ils  ont  besoin,  travail, 
matières  premières  et  machines;  en  déléguant  le  crédit  de  la  Ban- 
que, c'est-à-dire  en  transférant  les  billets,  ils  mettent  les  travailleurs 
à  uiéme  de  se  procurer  des  vêtements  et  de  la  nourriture,  et  ils  don- 
nent wj,  débitants  de  machines  et  de  matières  premières  le  pouvoir 
de  remplacer  immédiatement  les  choses  qu'ils  leur  ont  cédées,  Il  ^ 
forme  ainsi  une  chaîne  non  interrompue  de  créanciers  se  substi- 
tuant les  uns  aux  autres,  et  se  transmettant  rapidement  une  portioii 
plus  ou  moins  considérable  de  capital  ou  de  travail,  transmission 
qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  le  premier  créancier  ne  s'était  pas  étayé 
du  crédit  de  la  Banque. 

«  L'intervention  de  la  Banque,  au  moyen  de  ses  billets,  réalise 
dans  le  monde  industriel  une  sorte  d'utopie.  Supposez  une  société 
où  tous  les  producteurs  seraient  parfaitement  sages,  parfaitement 
honnêtes,  habiles,  laborieux,  où  nul  ne  concevrait  le  moindre 
doute  sur  la  loyauté  et  la  rigoureuse  ponctualité  de  tous  les 
autres  à  remplir  leurs  engagements;  qu'aniverait- il  dans  cette 
UOuvelle  Bétique  ?  Le  capital  se  transmettrait  de  main  en  main  avec 
I9  plus  grande  facilité.  Jamais  la  méfiance  n'en  paralyserait  les 
mouvements;  jamais  les  détenteurs  ne  le  laisseraient  chômer,  de 
crainte  de  le  perdre.  Une  demande  ne  serait  pas  plus  tôt  formée 
qu'elle  rencontrerait  l'offre  correspondante;  une  production  ne 
^rait  pas  plus  tôt  achevée  qu'elle  pourrait  recommencer;  il  suffirait 
d'un  modeste  profit  pour  donner  l'impulsion;  on  ne  mettrait  pas 
un  prix  au  soupçon;  on  n'évaluerait  pas  en  écus  la  méfiance  et  I9 
crainte. 

«  Eh  bien,  ceci  n'est  point  un  paradoxe  ;  cette  puissance,  cette 
confiance  que  dans  le  monde  réel  les  hommes  ne  trouvent  pas  en 
eux-mêmes,  une  banque  peut  les  leur  donner  par  son  crédit.  Pla- 
cez dans  les  mains  d'un  homme  quelconque  les  billets  d'une  banque 
i^lide,  éprouvée,  et  vous  lui  donnerez  cette  facilité  de  tout  obtenir 
qu'il  n'avait  pas  en  lui-même;  il  obtiendra  dans  la  mesure  du  crédit 
que  la  banque  lui  a  accordé,  tout  ce  que  pourrait  obtenir  l'homme 
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le  plus  connu,  le  plus  riche,  le  plus  estimé.  En  se  mettant  au  lieu 
et  place  d'un  grand  nombre  de  personnes,  la  Banque,  aux  yeux  du 
public,  éclaircit  tout  ce  qu'il  y  a  de  louche  dans  les  relations  com- 
merciales. Au  lieu  d'avoir  affaire  avec  des  centaines  et  des  milliers 
de  débiteurs,  le  public  n'a  affaire  qu'avec  un  seul,  la  Banque. 

«  La  Banque  est  une  sorte  d'être  collectif  qui  résume  en  elle-même 
toutes  ces  têtes;  elle  répond  pour  tous  les  porteurs  de  ses  billets; 
elle  paye  pour  tous.  Le  public  est-il  convaincu  de  la  solidité,  de  la 
sagesse,  de  la  loyauté  de  la  Banque,  c'est  comme  s'il  connaissait  la 
solidité,  la  sagesse,  la  loyauté  de  tous  les  porteurs  de  billets;  le  ca- 
pital, dans  la  mesure  du  crédit  ouvert  par  la  Banque,  se  meut  rapi- 
dement, facilement  dans  tous  les  sens. 

<  Encore  une  fois,  dans  cette  mesure,  c'est  l'utopie  réalisée.  La 
Banque  ne  tient  pas  lieu,  pour  l'industrie,  de  moralité  et  de  sagesse; 
mais  elle  en  donne  en  quelque  sorte  un  certificat  à  ceux  qui  le  mé- 
ritent, et,  en  s'en  rendant  responsable,  elle  dispense  les  particu- 
liers de  tout  examen  et  de  toute  vérification.  La  Banque  n'ajoute 
rien  au  capital  producteur,  pas  plus  que  le  navire  n'augmente  la 
quantité  des  marchandises  qu'il  transporte ,  mais  elle  ne  rend  pas 
moins  à  la  production  nationale  un  service  important  qui  lui 
donne  droit  à  une  part  dans  la  distribution  des  profits.  » 

Personne  ne  se  plaindra,  nous  en  avons  l'assurance,  de  l'étendue 
de  cette  citation.  Rarement  le  talent  lucide  et  élevé  de  M.  Rossi  l'a 
mieux  servi  que  dans  cet  exposé  du  service  rendu  au  moyen  de 
l'interposition  d'une  banque  entre  le  travail  industriel  et  commer- 
cial et  les  ressources  du  capital.  Mais  l'espèce  de  marque  de  fabrique 
du  crédit,  dont  la  Banque  frappe  les  engagements  du  commerce,  et 
dont  les  effets  utiles  se  trouvent  si  admirablement  mis  en  relief, 
n'épuise  point  la  question  délicate  et  difficile  de  \ échéance.  Ce  n'est 
pas  seulement  une  valeur  notoire  qui  se  substitue  à  une  valeur  in- 
connue du  public;  un  engagement  personnel,  réalisable  à  terme,  se 
transforme  en  un  eifet  payable  au  porteur  eVfl  vue  ;  au  lieu  d'attendre 
l'accomplissement  de  l'opération,  qui  échangera  le  produit  indivi- 
duel contre  la  monnaie  universelle,  \ escompte  de  la  Banque  anticipe 
sur  ce  résultat;  il  monnaye  en  réalité  la  marchandise  future,  et  quand 
au  lieu  d'employer  dans  ce  but  des  espèces,  il  crée  des  billets  de 
banque,  substitués  au  numéraire,  il  les  appelle  par  là  même  à  faire 
office  de  monnaie.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  essentiel. 
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XIX 


M.  Rossi  abordant  un  autre  ordre  d'idées ,  non  moins  fécondes , 
continue  en  ces  termes  : 

c  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  d'un  autre  service  que  rendent  les 
banques  d'émission.  Elles  servent  d'écluses  pour  régler  les  mouve- 
ments de  la  circulation  et  la  maintenir  autant  que  cela  est  possible 
au  même  niveau.  Cela  est  vrai  dans  tous  les  systèmes,  dans  celui 
de  la  circulation  métallique,  comme  dans  celui  de  la  circulation  de 
papier.  L'instrument  d*échanges,  dans  ses  rapports  avec  la  masse 
des  choses  échangeables  et  le  nombre  des  transactions,  est  sujet  à 
de  fréquentes  et  brusques  fluctuations.  Vous  en  connaissez  les 
causes  et  les  conséquences,  et  vous  n'ignorez  pas  qu'en  laissant  les 
choses  à  leur  cours  naturel,  l'équilibre  ne  se  rétablit  que  lentement, 
avec  peine,  et  qu'en  attendant,  de  vives  souffrances  se  font  sentir  et 
de  grandes  pertes  se  réalisent. 

«La  Banque,  pouvant  mieux  que  personne  apercevoir  de  loin  les 
signes  précurseurs  d'une  brusque  fluctuation,  peut  à  l'aide  de  ses 
réserves  et  de  ses  billets,  en  ouvrant  ou  en  fermant  la  main,  pré- 
venir le  phénomène  ou  en  atténuer  les  conséquences.  Non-seule- 
ment elle  peut  ôter  ou  ajouter  quelque  chose  aux  moyens  d'échange 
qui  se  trouvent  en  circulation  ;  elle  peut  aussi,  veuillez  le  remar- 
quer, avertir  les  producteurs  que  le  moment  est  arrivé  de  ralentir 
ou  d'accélérer  le  mouvement.  Elle  peut  élargir  ou  restreindre  les 
voies  de  crédit  qu'elle  leur  ouvre,  et  prévenir  ainsi  le?  catastrophes 
que  l'ardeur  ou  la  mollesse,  selon  les  circonstances,  peuvent  provo- 
quer. La  Banque  doit  être  le  balancier  du  système  monétaire;  elle 
doit  en  régler  le  mouvement  général  et  en  rendre  les  oscillations 
lentes  et  uniformes.  » 

Que  pourrions-nous  ajouter  à  ces  puissantes  considérations?  Elles 
prouvent  le  mieux  combien  H.  Rossi,  sans  vouloir  assimiler  le  bil- 
let de  banque  à  la  monnaie,  avait  une  vue  nette  des  résultats  inévi- 
tables du  système  des  banques  de  circulation,  et  combien  l'esprit  de 
prudence  qui  le  distinguait  était  tenu  en  éveil  par  la  perspective  du 
danger  inhérent  à  ce  système. 

«  A  côté  de  l'usage  utile  et  légitime  se  trouve,  dit-il,  l'abus  de 
l'institution,  abus  funeste  dont  les  deux  mondes  ont  fait  tout  récem- 
ment encore  la  plus  déplorable  expérience. 
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*  Qui  ne  sait  aujourd'hui  que  l'abrience  de  règle,  de  niesuredans  le 
crédit  accordé  aux  producteurs,  peut  les  engager  dans  les  plus  folles 
entreprises,  exalter  leur  imagination,  leur  inspirer  les  goûts  les  plus 
dispendieux,  leur  faire  oublier  ces  mœurs  simples,  ces  habitudes 
dignes  et  modestes  qui  honorent  le  commerce  et  l'industrie^  et  qui 
sont  à  la  fois  leur  ornement  et  leur  garantie  ?  Qui  ne  sait  que  des 
capitaux  apparents,  et  qu  on  prend  momentanément  pqur  réels, 
encombrent  le  marché,  aiguillonnent  l'esprit  d'entreprise,  surexci- 
tent le  travail,  élèvent  brusquement  les  salaires  ainsi  que  le  prix  de 
toutes  choses,  et  préparent  aux  avides  et  imprudents  producteurs 
ces  élévations  rapides  et  ces  chutes  précipitées  qui  donnent  au 
travail  et  à  l'industrie  tous  les  délires  et  toutes  les  angoisses  du 
jeu? 

«Enfin,  faut-il  rappeler  que  l'émission  imprudente  des  billets 
expulse  du  marché  national  le  numéraire,  exagère  les  importations, 
ralentit  les  exportations,  et  prépare  les  plus  douloureuses  cata- 
strophes commerciales  ?  L'Amérique  du  Nord  a  vu  le  prix  an- 
nuel de  l'argent  s'élever  jusqu'au  taux  monstrueux  de  36  0/0,  et 
le  contre-coup  qu'en  a  ressenti  TAngleterre  a  élevé  l'escompte  à  6, 
8  et  10  0/0  dans  le  pays  le  plus  richement  pourvu  de  capital  dispo- 
nible. 

<  C'est  ainsi,  qu'on  nous  permette  de  le  faire  remarquer,  que  la 
crise  américaine  a  donné  un  démenti  à  ceux  des  économistes  qui 
croyaient  que  l'équilibre  des  moyens  d'échange  se  rétablissait  dans 
les  marchés  du  monde  avec  une  rare  promptitude,  que  la  monnaie 
reprenait  son  niveau  aussi  rapidement,  aussi  fatalement  qu'un  li- 
quide. Il  n'y  a  pas  de  science  économique  applicable,  si  l'on  ne 
tient  compte  de  l'espace,  du  temps,  des  obstacles  qu'opposent  aux 
mouvements  économiques,  tels  que  la  conscience  pure  les  conçoit, 
et  les  diverses  nationalités,  et  les  opinions  des  hommes  et  leur  li- 
berté, n  n^y  a  ni  crainte,  ni  méfiance,  ni  préjugé,  ni  dégoût  qui  re- 
tienne l'eau  sur  une  pente;  mais  ces  opinions  et  ces  sentiments 
retiennent  souvent  l'or  dans  les  coffres  de  ses  possesseurs ,  lors 
même  que  les  théories  économi<iues  les  plus  fondées  et  les  plus 
saines  le  pousseraient  à  en  sortir.  » 

L'élévation  monstrueuse  du  taux  de  l'escompte  dont  parlait 
M.  Rossi  n  a  point  été  aux  États-Unis  un  fait  accidentel,  elle  est 
passée  dans  ce  pays  à  l'état  de  maladie  endémique,  revenant  à  des 
intervalles  rapprochés,  comme  un  véritable  choléra  financier.  LÉ- 
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œnomiste  de  Londres  (1)  a  publié  un  tableau  des  plus  instinctifs  : 
il  embrasse,  mois  par  mois,  pour  une  période  de  trente  ans,  depuis 
janvier  4831  jusqu'en  décembre  1860,  le  taux  de  l'escompte  de  la 
Banque  d'Angleterre,  de  la  Banque  de  France  et  des  États-Unis  ; 
il  met  ainsi  en  i*egard  la  situation  des  trois  places  commerciales 
les  plus  importantes  :  Londres,  Paris  et  New-York.  Il  en  résulte 
qu'à  l'excQption  du  second  semestre  de  1843  et  du  premier  trimes- 
tre de  1844,  jamais lescompte n'est  descendu  à  New- York  aussi^^bas 
qu'à  Paris,  et  qu'il  a  été  ordinairement  plus  élevé  dans  des  pro- 
portions qui  varient  entre  le  tiers,  le  double,  le  triple,  le  quadru- 
ple, le  quintruple,  le  sextuple  ;  il  est  monté  jusqu'à  la  quotité  véri- 
tablement effrayante  de  3S  0/0  (mai  1837),  quand  l'escompte  de  la 
Banque  de  France  était  à  4  0/0,  et  de  36  0/0  (octobre  1857)  quand 
l'escompte  était  à  5  1/2  à  Londres,  et  à  6  0/0  à  Paris.  -^  Au  mois  de 
décembre  1861,  l'escompte  du  papier  1'*  classe  était  à  New- York  de 
7  0/0.  L'année  186S,  qui  figure  parmi  les  plus  favorisées,  a  donné, 
suivant  le  Journal  du  commerce  de  New- York  du  10  janvier  1863,  des 
taux  d'escompte  qui  ont  varié  etitre  8  1/2  et  7  0/0,  tandis  que  Tes- 
eompte  de  la  Banque  de  France  a  oscillé  seulement  de  3 1/2  à  5  0/0. 
Ce  dernier  taux  n'a  été  appliqué  que  pour  les  21  premiers  jours  de 
janvier;  il  a  été  ensuite  de  4  1/2  0/0  jusqu'au  7  fé\Tier,  de  4  0/0 
depuis  le  7  février  au  21  mars;  de  3  1/2  0/0  depuis  cette  date  jus- 
qu'au 7  novembre  et  de  4  0/0  le  reste  de  l'année. 

Les  faits,  signalés  par  M.  Rossi,  ont  donc  conservé  une  malheu- 
reuse persistance. 

Mais  le  passage  sur  lequel  nous  appelons  la  plus  sérieuse  atten- 
tion, c'est  l'admirable  leçon  que  l'illustre  écrivain  adresse  à  ceux 
qui  voudraient  traiter  l'économie  politique  comme  une  branche 
des  mathématiques  pures,  et  faire  abstraction  de  l'élément  moral  (1). 
Celui-ci  ne  laisse  pas  ([ue  de  jouer  aussi  un  rôle  considérable  dans 
la  question  des  banques  d'émission;  il  ne  permet  pas  qu'on  s'aban- 
donne ici  aux  hasards  d'une  concurrence  aveugle. 


(1)  Numéro  du  27  décembre  1862. 

(2}  Nous  avons  essayé  d'exposer  nos  idées  à  cet  égard  dans  une  dis- 
cassion  récente  engagée  à  TAcadëmie  des  sciences  morales  et  politiques, 
au  sujet  de  Texpression  de  capital  moral,  dont  nous  avons  contesté 
Texactitude  scientifique.  (  Voy.  Sciences  et  travaux  de  VAcadémie  dee 
eeiencee  morales  et  politiques,  compte  rendu  publié  par  M.  Vergé ,  livrai- 
son de  février-mars  186-4,  pages  292  et  297,  tome  LXVII  de  la  collection.;» 
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M.  Bossi  admet  comme  deux  cons&iiieiioes  irrécusables  : 

«  1^  Que  l'émlssîoii  des  billets  de  banqae  est  une  institatîoii  dont 

on  grand  pays  comme  le  nôtre  ne  pourrait  se  priTer  sans  dommage; 
•T  Qae  le  droit  d'émettre  ces  billets  est  cependant  si  dangonenx, 

qoe  l'État  doit  ou  s'en  réserver  l'exercice,  ou  le  régler  de  maniai 

en  prévenir  les  abus.  > 

XX 

Le  rapport  de  M.  Rossi  aborde  résolument  l'examen  du  système  qui 
tendrait  à  conférer  à  l'État  lui-même  lia  direction  de  la  Banque  d'é- 
mission ;  c'est  peut-être  la  question  sur  laquelle  nos  convictions  s'é- 
loignent le  plus  des  siennes;  ce  qu'il  semble  repousser  par  une  sorte 
de  fin  de  non-recevoir,  puisée  dans  dans  des  circonstances  locales  et 
temporaires,  nous  serions  porté  à  le  condamner  en  principe.  Écou- 
tons d'abord  M.  Rossi  : 

«  On  peut,  dit-il,  avec  d'excellents  esprits  imaginer  une  banque 
nationale  qui  serait,  pour  le  pays  tout  entier,  le  régulateur  suprême 
et  désintéressé  des  deux  circulations  :  la  circulation  métallique  et 
la  circulation  que  je  me  permettrai  d'appeler  fiduciaire.  On  peut 
imaginer  une  banque  nationale,  exerçant  à  la  fois  les  fonctions  de 
banque  de  dépôt,  de  banque  d'escompte,  de  banque  d'émission  ; 
l'on  peut  aussi  se  la  représenter  constituée  de  manière  à  laisser 
l'industrie  particulière,  l'escompte  ainsi  que  toute  autre  opération 
commerciale.  La  banque  nationale  bornerait  alors  ses  opérations  à 
rémission  des  billets,  émission  qu'elle  pourrait,  dira-t-on,  toujours 
proportionner  aux  besoins;  une  banque  générale,  unique,  désinté- 
ressée, pouvant  mieux  que  des  banques  locales  connaître  et  saine- 
ment apprécier  les  circonstances  du  marché  national. 

«  Nous  n'avons  nul  dessein  d'approfondir  ici  ces  belles  et  grandes 
questions.  Dans  cette  enceinte  la  question  d'application  domine 
nécessairement  la  théorie.  Or,  quoi  qu'on  pense  des  systèmes  que  je 
viens  d'indiquer,  toujours  est-il  que  leur  application  suppose  des 
faits  généraux  autres  que  ceux  que  l'histoire  nous  a  faits. 

t  En  France,  la  majorité  des  départements  ne  connaît  guère  les 
billets  de  banque,  et  s'ils  voyaient  paraître  des  billets  émanés  du 
gouvernement,  ils  ne  seraient  que  trop  disposés  à  les  regarder 
comme  des  assignats.  Ils  se  tromperaient  sans  doute;  ils  ne  tien- 
draient pas  compte  de  l'énorme  distance  qui  nous  sépare  des  temps 
et  des  faits  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion.  Mais  le  préjugé 
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ne  raisonne  pas,  et  il  y  a  peu  de  préjugés  plus  tenaces  que  ceux  qui 
86  rattachent  à  de  terribles  souvenirs.  Au  lieu  d'avancer  Téducation 
du  pays  dans  cette  branche  si  importante  de  notre  organisation 
ëconomique,  l'intervention  du  gouvernement  ne  pourrait  que  la 
retarder.  L'institution  d  une  banque  officielle,  quoi  qu  on  pense 
du  principe,  serait  prématurée,  inopportune. 

€  L'État  ne  peut,  chez  nous,  que  régler  et  surveiller  l'exercice  du 
droit  d'émission.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  comme  prématurée  et  inopportune  que 
nous  combattons  l'idée  à! nne  Banque  de  T État  ;  nous  croyons  que 
partout  et  toujours  l'État  ne  peut  et  ne  doit  que  régler  et  surveiller 
l'exercice  du  droit  d'émission.  Autrement,  il  ne  serait  que  trop  ex- 
posé à  glisser  sur  la  pente  périlleuse  du  papier-monnaie.  Les  sages 
avertissements  de  M.  Mollien,  et  les  répugnances  instinctives  de 
Napoléon,  ont  écarté  chez  nous  ce  péril,  qui  serait  grave,  quand 
même  l'État  se  bornerait  à  gérer  ce  qui  constitue  à  la  Banque  d'An- 
gleterre le  département  de  l'émission,  sans  empiéter  sur  le  domaine 
de  l'industrie  au  moyen  de  l'escompte. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  cette  question,  avec  le  soin  qu'elle 
réclame,  quand  nous  pai*lerons  du  système  que  M.  Chase  essaye 
d'inaugurer  aux  États-Unis,  et  dont  nous  avons  vu,  avec  quelque 
surprise,  notre  savant  confrère  et  ami,  M.  Michel  Chevalier,  prendre 
la  défense. 

XXI 

Nous  avons  hâte  d'exposer  les  idées  émises  par  M.  Rossi,  au  sujet 
du  problème  capital  soulevé  en  ce  moment,  de  la  coticurrence  des 
banques,  de  l'application  d'un  régime  prétendu  de  liberté  à  une 
matière  qui  ne  saurait  en  admettre  l'exercice  ({u'à  l'aide  des  ré- 
serves commandées  par  l'ordre  de  la  société  et  par  la  sécurité 
publique. 

Voici  comment  M.  Rossi  s'exprime  à  cet  égard  : 

«  Reste  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  doit  se  borner  à 
fixer  des  règles  générales,  un  système  de  garanties,  et  abandonner 
ensuite  l'exercice  du  droit  à  la  libre  concurrence,  ou  si,  au  con- 
traire, il  n'en  doit  permettre  l'exercice  qu'après  concession,  sous 
forme  de  privilège. 

c  Certes,  après  les  crises  financières  qui  ont  plus  d'une 
fois  agité  les  deux  mondes,  et  que  nous  avons  déjà  rappelées  à 
S*  siEiE.  T.  XLii.  —  i^  avril  1864.  !2 
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Toire  soofcaîr,  il  sérail  plus  que  saperfln  de  faite  id  wm  dMcrip- 
lion  détaillée  des  funeslei  lésoluu  de  la  rivalité  es  pamUe  na- 
titre.  CeU  la  ecmearreiioe,  la  lotte  des  hanque»  qui  a  clé  mie 
des  eaosc»  principalei  de  ces  crises.  Les  oédils  éCaieni  k^ifumnii 
aœordés,  le  taux  de  Fescompte  était  abaissé  outre  mesora  poor 
allécher  les  oopronleofs;  oo  a  pris  poor  boos  les  engagemeots  les 
plos  téoiéraires,  eocooragé  les  atreiMises  les  plos  hasardées,  le 
toot  poor  attirer  des  cliaots,  poor  faire  des  aflErires,  poor  mnlt^ier 
les  billets  et  grossir  le  rnootant  des  profits  de  la  Banque.  0  faut 
pourtant  appela*  les  cbœes  par  leor  nom;  eo  jetant  dans  la  drcn- 
latkm  des  billets  qui,  au  lieu  d'être  garantis  par  des  Taleors  pro- 
duites, ne  Tétaient  que  par  des  valeurs  qu'on  se  flattait  de  produire, 
on  abusait  de  la  confiance  publique,  on  fabriquait  de  la  fausse 
monnaie,  on  préparait  du  moins,  et  sur  une  vaste  échelle,  tous  1^ 
maux  et  toutes  les  alarmes  qu'enfante  1  emissicm  de  la  fausse  mon* 
naie  métallique.  Ces  saturnales  de  Taudace  et  de  la  cupidité  ne  sont 
pas»  il  est  vrai,  de  longuedurée,  et  le  jour  du  réveil  est  terrible.  Ce 
n'est  plus  telle  ou  telle  maison,  tel  ou  tel  particulier,  c'est  un  pays 
tout  entier  qui  se  trouve  en  quelque  sorte  au-dessous  de  ses  affaires 
et  menacé  de  déconfiture. 

«  Les  capitaux  réels  disponibles  ont  été  sdt  expulsés  du  pars 
par  la  masse  du  papier,  soit  engagés,  aventurés  dans  des  en* 
treprises  de  longue  haleine  et  d'un  résultat  incertain.  Ces  oîses, 
vous  le  savez,  on  ne  peut  en  soi-tir  que  par  d'énormes  sacri- 
fices ;  il  faut  abandonner  des  entreprises  mal  commencées,  il  faut 
appeler  par  des  ventes  à  bas  prix  les  moyens  d'échange  métalliques 
qu'on  avait  »i  imprudemment  expulsés.  Tous  les  rapports  ont  été 
brus(|uement  et  profondément  changés  par  une  altération  arbi- 
traire et  capricieuse  des  prix;  des  intérêts  particuliers  ont  pu  aind, 
par  leurs  luttes  et  leurs  rivalités,  exercer  sur  la  fortune  générale 
un  empire  (|ue  nul  gouvernement  régulier  n'oserait  s'attribuer. 

tf  Mais  ce  qui  doit  surtout  préoccuper  les  amis  de  Tordre  et  la 
société,  ce  que  rien  ne  répare,  ce  sont  les  souffrances  des  travail- 
leurs, victimes  innocentes  de  ces  crises  financières  qu'il  ne  leur 
était  donné  ni  de  prévenir  ni  de  comprendre.  Ce  qu'on  ne  répare 
que  difficilement,  ce  sont  les  brèches  que  les  luttes  de  la  cupidité 
et  de  Tignorance  font  à  la  morale  publique,  en  inspirant  le  dégoût 
du  travail  régulier,  le  mépris  de  l'accroissement  lent  et  irrépro- 
chable du  patrimoine  de  ses  pères.  » 
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l>H  îunestes  résultats  de  la  concurrence  dérivent  de  la  faculté 
l'éiniââtoii*de  billets  de  banque.  A  moins  d^ètre  retenu  par  un  frein 
put'ïsant,  quel  est  rt'lablfssement  (]ui]>ourrailn'j^iskTau  d*isirdnc- 

:>ttre  les  protits  par  une  opération  au^î  simple  que  celle  de  la 
création  d*uii  papier,  qui,  s1I  n'est  point  la  monnaie  proprement 
jte,  en  a  tellement  les  caractères,  qu'il  2^i  acreplé  comme  elle,  qu'il 
finliltre  en  cette  qualité  danï>  tous  le^ï  canaux  de  la  circulation.  La 
Bilnalion  change  du   tout  au  Uiut,  lorsque  rasàociation  qui  se 
ivre  aux  opérations  d'escompte  ne  fond  ion  tic  qu'avec  uu  capital 
j^iiâlisé ,  ou  confie  à  ses   soins ,  si  elle   fait  appel  aux   dépôts 
|ueUa  utilise,  m  donnant  )x»ur  ainsi  dire  la  vie  à  de^  éléments 
le  production,  înactifs  jusi|ue-là,  ou  bien  si  elle  permet  d'écono- 
iiiser  *iur  l  instrument  des  échanges,   an  moyen  des  comptes  de 
&,  des  virements,  des  ckécks^  de  tous  les  admirables  instruments 
ïu  crédit  qui  simplillent  les  reî^sorts  de  la  circulation.  Ces  ingé- 
nieurs créalions  agissent  pour  le  transport  des  marcbandises  de 
lain  en  main  comme  les  voies  perfectionnées  de  cynmiunication 

îi$sent  pour  le  transport  des  marchandises  de  place  on  place. 

Sous  ce  rapp4:>rt,  la  concurrence  ne  peut  avoir  que  d*utiles  résul- 
^tals,  c'est  le  vérilablc  dntnaine  de  lindustrie,  H  se  prête  aux  amé- 
liorations, il  ouvre  la  voie  tlu  progrès. 

Certes»  M.  Rossi  n'est  pas  suspect  ior!^[ull  s'agit  fie  liberté;  c'était 

Kmi  de^  esprits  le  plus  siuccrement  libéraux  de  notre  temps.  U 
professait  avec  éclat  les  véritables  principes  de  réconomie  politi- 
que, mais  il  savait  approfondiriez  problèmes  au  lieu  de  sarretei* 
i  la  surface;  il  ne  se  laissait  point  séduire  par  de;*  mots  et  par  des 
fausses  apparenceÉ^,  Il  allait  droit  au  comr  mcme  de  ia  question. 
,         Cflut  Ein&i  qu  il  a  pris  corps  à  corps,  s  il  nous  est  permis  d  em- 
ployer cette  expression,  l'ai^gument  en  faveur  d'un  droit  d'émis- 
des  billets,  dévolu  à  toutes  les  banques,  argument  puisé  dans 
ïHCurrence,  cette  forme  matérielle  tlu  dogme  de  la  liberté. 
Rien  de  plus  clair  ni  plus  décisif  n'a  été  écrit  sur  ce  point  fonda- 

(mi^Eital:  aussi  devons-nous  reproduire  ici  les  principaux  passages 
f|ui  le  concernent»  en  taisant  reuiaripier  que  M*  Rossi  emploie  con- 
stamment le  moi  htnttpw  dans  racception  que  lui  ont  donnée  c^ux 
Il  protestaient  contre  un  privilège  exclusif  d*émission,  c  est-à- 
dans  le  sens  de  hanque  de  drrulfitimi. 
Pourquoi  un  privilège?  Pourquoi  ce  grand  principe  de  1789,  la 
liberté  de  l'indastrie,  devait-il  rencontrer  une  exception  en  matière 
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de  banque?  Pourquoi  créer  ici  un  monopole  au  lieu  de  laisser  à  la 
liberté  toute  [expansion,  si  profitable  ailleurs?  Voici  ce  que  répond 
M.  Rossi  : 

c  La  concurrence,  à  peu  d'exceptions  près,  est  un  levier  puissant, 
nécessaire  dans  la  production  proprement  dite,  lorsqu'il  s'agît  d'ob- 
tenir une  plus  gi*ande  quantité  de  produits,  ou  de  meilleurs  pro- 
duits, ou  les  mêmes  produits  à  meilleur  compte.  Mais  une  banque, 
à  proprement  parler,  ne  produit  pas.  La  banque  n'est  qu'un  garant, 
un  débiteur  fidèle,  solvable,  toujours  prêt  à  paver.  Elle  ne  seconde 
la  production  nationale  que  d'une  manière  indirecte,  en  aidant  au 
mouvement  et  aux  combinaisons  diverses  du  capital  producteur. 

«  Dès  lors,  quel  serait  le  but  de  la  concurrence  de  plusieurs 
banques  dans  le  même  ressort  (1)?  Veut-on,  par  de  nouvelles 
banques,  augmenter  les  moyens  du  crédit?  Mais  une  banque  bien 
oi^nisée  peut  étendre  sans  limites  assignables  le  cercle  de  ses 
affaires  et  suffire  dans  son  ressort  à  tous  les  besoins  réels  du  com- 
merce. Veut-on  une  seconde,  une  troisième  banque  plus  solides, 
méritant  réellement  plus  de  confiance  que  la  première;  si  cela  est, 
la  première  n'est  qu'un  établissement  vacillant,  dangereux,  qu  il 
faut  s'empresser  de  supprimer. 

«  En  fait  de  crédit,  de  confiance,  ce  qui  n'est  pas  parfait  est  vi- 
cieux, ce  qui  n'offre  pas  une  pleine  sécurité  est  un  danger.  Reste 
donc  le  troisième  but,  un  excompte  plus  facile  et  à  meilleur  prix. 
Là  précisément  est  le  péril  (2).  Une  banque,  bien  quelle  n'ait 
point  de  rivales,  n'a  aucun  intérêt  à  refuser  contre  de  bonnes  va- 
leurs l'émission  d'un  morceau  de  papier  qui  lui  coûte  4  ou  5  dé- 
cimes, et  lui  rapporte  un  intérêt  de  3  ou  4  0/0  au  moins.  En 
conséquence,  dire  que  de  nouvelles  banques  feront  des  prêts,  des 
escomptes  que  la  première  banque  refusait,  c'est  dire  que  les  nou- 
velles banques  agiront  légèrement,  qu'elles  accorderont  leur  ga- 
rantie à  des  hommes  qui,  dans  leur  propre  intérêt,  bien  entendu, 
ne  devraient  pas  obtenir  le  crédit  qu'ils  demandent. 

«  On  peut  faire  le  même  raisonnement  pour  le  taux  de  l'es- 
compte (3).  Une  banque  même  unique  n'a  aucun  intérêt  à  l'exa- 

(i)  11  est  bon  de  ne  pas  oublier  que  M.  Rossi  entend  parler  ici  de 
bafiqMS  de  circulation, 

(2)  Nous  reviendrons  sur  ce  point  essentiel. 

(3,  L'examen  de  la  loi  de  1857  nous  fournira  l'occasion  d'examiner 
ce  côte  de  la  question. 
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^érer.  Si  les  garanties  qu'on  lui  olî'm  sont  bonnes,  pourquoi  vou- 
drait-êlk  n'escompter  qu'un  million  à  5  0/0,  tanditi  qu'elle  pourrait 
escompter  2  millions  à  3  ou  4  0/0.  » 

M.  Hossi,  nous  lavonsdejù  dit,  n'est  point  du  nombre  de  ceux  qui 
simplitieijt  singulit^rement  la  science,  en  appliquant  d  une  manière 
îraperturbable  des  formules  inllexiblcs,  au  risque  de  se  lieurter 
contre  révidence.  Il  ne  s^etïraye  point  du  mot  de  monopoie,  lorsque 
des  raisons  graves  condamnent  rappHcation  du  principe  de  liberté, 
Cest  bien  le  cas  de  dire  qu'il  n'est  pas  rie  rendes  sans  exceptions, 
pas  plus  en  économie  politique  qu'ailleurs ,  et  lorsque  l'excep- 
tion  est  suffisamnient  justillée,  au  lieu  de  compromettre  fa  règle 
elle  la  confirme.  Le  monopole  du  tabac  et  celui  des  chemins  de  fer 
sont  des  exemples  utiles  à  méditer. 

M  Même  pour  la  prwluction  proprement  dite,  ajoute  M.  Rossi,  il 
est  reconnu  de  ceux  qui  ont  approfondi  la  matière  compliquée  et 
diiiticile  das  monopoles,  que  le  privilège  n'erapcche  pas  la  baisse  des 
prix  jusqu'à  leur  taux  naturel»  toutes  les  fois  que  le  pniiiucteur 
exclusif  peut,  à  son  gré,  multiplier  la  denrée  et  la  mettre,  parle 
bon  marché,  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  consomma- 
teurs. C'est  ainsi  que  l'éditeur  d*un  roman  en  publie  des  éditions 
peu  coûteuses;  un  bénéfice  de  50  centimes  par  volume  sur 
20,000  exemplaires  vaut  mieux  que  le  gain  de  3  fr,  par  volume  sur 
2,000  exemplairas.  Dès  lors,  on  doit  craimlre  qu  en  baissant  l'es- 
compte plus  *|ue  ne  l'aurait  fait  la  banque  primitive,  les  nouvelles 
banques  n'aient  d'autre  but  que  d  otïrîr,  par  le  bas  prix,  un  appiU 
dangereux  à  des  emprunteurs  qui  oseront  se  jeter  dans  des  entre- 
prises périlleuses  ;  la  baisse  ne  serait  tiu'uii  moyen  de  lutte,  un  stra- 
tagème, un  piège  que,  pour  nuir  à  autrui,  les  nouvelles  banques  se 
tendraient  à  elles-mêmes  et  à  leurs  actionnaires*  & 

Lu  pensée  prudente  et  mesurée  de  M,  Bossi  savait  se  tenir  en 
de,  même  contre  Tentraînement  d'une  conviction  raisonnée  ;  il 
laissait  et  il  pesait  les  arguments  produits  en  stii^j  c*:ïntraire,  et 
par  là  même,  il  augmentait  encore  T influence  î^time  de  sa 
pArole. 

«  Nous  ne  voulons  cependant,  dit-il,  rien  dissimuler,  rien  exagé- 
rer ;  sans  croire  que  le  défaut  de  concurrence  puisse  maintenir  long- 
temps Vescompti'  à  un  taux  excessif  et  arbitraire,  on  peut  admettre 
que  son  abaissement  naturel  se  réalisera  moîtis  promplement  (^ue  si 
le  stimula  ut  de  la  concurrence!  existait,  conmie  on  peut  supposer 
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que  dans  le  choix  de  ses  emprunteurs  et  duns  le  moilTéiiteiit  d» 
affaires,  une  banque  unique,  ne  pouvant  jamais  manquer  et  ttttii 
et  de  profits,  est  naturellement  portée  à  exagérer  qtielqilépeitM 
précautions,  et  à  repousser  trop  facilement  peut-être  tout  ce  qnlie 
lui  parait  pas  à  Tabri  du  plus  léger  soupçoti.  La  concwtenobpé- 
vient  toute  sévérité  excessive.  Hais  ces  faibles  et  problématktiei 
avantages  de  la  concurrence  peuvent-ils  entrer  en  balâ&œ  am 
tous  ses  inconvénients  et  tous  ses  dangers?" Citons-en  un  dender; 
qui  est  la  fâcheuse  impulsion  à  mal  fkire  que  des  bdnqtles  inconsi- 
dérées donneraient  aux  banques  respectables,  sensées.  CEotument  M 
pas  baisser  le  taux  de  l'escompte  au  delà  des  limites  de  la  prodèM; 
comment  apporter  une  investigation  scrupuleuse  dans  le  chdx  ta 
débiteurs,  lorsque  des  banques  rivales  vous  enlèvent  votre  dièntik. 
naturelle,  lorsque  la  sagesse  vous  condamnerait  à  rinactioii,  et  que 
tous  les  esprits,  agités  par  une  sorte  de  fièvre,  caressent  de  iblleÉ 
pensées  et  se  laissent  emporter  par  des  rêves?» 

La  conclusion  à  laquelle  arrive  H.  Rossi  est  formulée  en  ta 
termes  d'une  énergie  qui  témoigne  de  la  puissance  de  ses  cosm- 
tions,  car  elle  sort  de  la  réserve  habituelle  qu'il  savait  s'imposer: 

a  Ces  considérations  vous  feront  penser  avec  nous  que  la  libn 
concurrence  en  matière  de  banque  est  un  danger  que  ne  peuvent  tolirerh 
lois  d'un  peuple  civilisé.  Autant  vaudrait  permettre  au  premier  yeoô 
d'établir  au  milieu  de  nos  cités  des  débits  de  poisons,  des  fabriques 
de  poudre  à  canon.  La  libre  concurrence  en  matière  de  banque  n'est  pasU 
perfectionnement,  la  maturité  du  crédit;  elle  en  est  Tenfance  (m,  li foi 
veut,  la  décrépitude.  Que  pourrait,  pour  prévenir  ces  écarts,  une  loi 
générale,  un  système  de  garanties?  Que  peut  la  loi  positive  contit 
des  excès  qui  sont  une  conséquence  naturelle  du  fait  général  qu'elle 
permet?  » 

Est-ce  que  le  savant  économiste  renonçait  à  l'application  des 
doctrines,  à  la  défense  desquelles  il  avait  consacré  sa  longue  car- 
rière? Nullement,  mais  il  savait  distinguer  le  vrai  du  faux,  et  il 
s'élevait  aux^plus  hautes  considérations  pour  détenniner  nettement 
la  portée  de  son  opinion. 

«  On  retrouve  au  fond  de  cette  question,  comme  au  fond  de  presque 
toutes  les  questions  de  législation,  la  grande  et  vieille  querelle  du 
système  préventif  et  du  système  répressif.  Loin  de  nous  la  pensée 
de  la  reprendre  ici  en  sous-œuvre.  Nous  reconnaissons  avec  les 
amis  de  la  liberté  que  le  système  préventif  ne  doit  jamais  être  qu'une 
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eiceplioti.  et  que  cette  exception  ne  doit  sappHquer  ni  à  celles  de 
nos  facultés  dont  la  libres  activité  est  une  condition  essentielle  du 
développement  moral  de  notre  nature,  ni  à  celles  dont  le  libre 
exercice  est  une  garantie  de  nos  libertés  publiques,  ni  enfin  k  celles 
dont  Tinaction  serait  évldenuiient  plus  nuisible  que  ractlvîté  n'en 
serait  dangereuse.  » 

Aprè^  a^'oir  posé  le  prmciiM  supciieur  auquel  il  se  rattache, 
M.  Rossi  ajoute  : 
«  Aucun  de  ces  trois  caractères  ne  se  retrouve  dans  la  libre  con- 
irrence  en  fait  de  banque!^.  Comme  les  inconvc^nients  de  ce  sys-* 
Sme,  Ires-graves  en  eux-mêmes,  ne  sont  d  ailleurs  qu'un  abus  de 
l^int^rét  particulier  contre  l'intérêt  général  »  un  moyen  d'enrichir 
t'habiles  spéculateurs  aux  dépens  de  la  communauté  et  surtout  des 
liasses  laborieuses,  nous  croyons  n  expi'imer  ici  que  votre  propre 
&ns^,  eri  ècarttml  toute  i^Uf  tla  Hbte  emtcurrencé  pour  l'émissiofà  île» 
billets  de  banque,  s 

On  peut  contester  Tidée  de  M.  Eossî,  mais  du  moin» on  ne  saurait 
Taccuser  de  manquer  de  netteté,  11  ne  veut  point  de  concun'ence 
en  matière  d  émission  de  billets;  les  conditions  les  plus  sévères, 
kant  serait  entourée  la  concession  de  plusieursprivilt%es,  applicables 
ftu  nu^rne  i-ayon  d'action,  ne  le  rassureraient  point,  tl  semble  avoir 
^révu  la  fameuse  doctrine  du  dmpole^  mise  récennnent  en  lumière, 
et  qui  cumule  tous  les  inconvénients,  sans  présenter  aucun  des 
avantages  des  systèmes  d*unité  ou  de  liberté.  Écoutons  M,  Rossi  : 
■    «  Ces  considérations  nous  font  même  faire  un  pas  de  plus.  11  faut, 
^e  nous  semble,  écarter  également  la  pensée  d'établir,  dans  la  même 
localité,  deux  ou  plusieurs  bajiques*  investiesdu  même  privilège.  Ce 
Beraît  s'exposer,  dans  une  certaine  mesure,  aux  dangeis  de  la  libre 
■toncurrence.  Comment  ne  pas  redouter  rémission  des  billets,  s  il 
n*y  avait  pas  de  régulateur  commun,  si  les  opérations  de  l'une  ou 
Fautre  banque  pouvaient  déranger  à  chaque  instant  Téquilibre  du 
marchét  Si  la  rivalité  entre  c^s  banques  était  i*éelle,  elle  enfante- 
rait le  désordre;  si  elle  n  était  qu'apparente,  elle  serait  une  décep- 
tion. Il  y  aurait  alors  défaut  de  concurrence,  et  on  aurait  le  système 
d'une  seule  banque,  moins  la  loyauté  et  la  francbtsa, 

«  Nous  ne  parlons  pas  des  embarras  que  ferait  éprouver  la  circu- 
lalion,  sur  la  même  place»  d'un  grand  nombre  de  billets  de  prove- 
nance et  peut-être  de  valeurs  diverses;  nous  ne  dirons  pas  non  plus 
)mbien  il  serait  difficile  au  gouvernement,  une  fois  que  le  prin- 
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cipe  de  la  multiplicité  des  banques  dans  le  même  lieu  serait  admis, 
de  résister  aux  demandes,  aux  sollicitations  des  nouvelles  compa- 
gnies. Ou  est  la  limite?  oii  est  le  point  d'arrêt?  Nulle  part.  » 

Que  pourrait-on  ajouter  à  ces  décisives  paroles?  Elles  suflBsent 
pour  faire  écarter  des  plans  chimériques  et  périlkux. 

XXII 

L'éducation  du  pays,  en  matière  de  crédit,  était  peu  faite  en  i840; 
l'état  de  l'opinion  ne  permettait  point  à  M.  Rossi  de  proposer  im- 
médiatement l'application  complète  du  principe  de  Vunitéy  dont  il 
apercevait  le  triomphe  dans  l'avenir.  H  explique  à  merveille  les 
motifs  de  cette  réser>'e,  puisée  dans  les  circonstances,  en  même  temps 
qu'il  indique  les  tendances  de  son  esprit.  Suivant  lui,  «  la  France, 
loin  d'accorder  aux  papiers  de  crédit  une  confiance  illimitée,  leur 
oppose  une  défiance  peut^tre  excessive. 

«  Or  ces  deux  tendances  si  opposées,  nous  dirons,  si  Ton  veut, 
ces  deux  maladies  sociales,  la  confiance  et  la  défiance  exagérées, 
exigent  le  même  traitement,  et  ce  traitement  se  résume  dans  un 
mot  :  la  prudence. 

«  S'il  faut  contenir  les  uns,  il  faut  rassurer  les  autres.  Les  pre- 
miers doivent  être  préservés  des  dangers  qu'ils  n'ont  pas  aperçus  ; 
les  seconds  instruits  des  avantages  légitimes  qu'on  peut  retirer  de 
l'emploi  modéré  du  crédit.  La  puissance  publique  doit  opposer  aux 
uns  d'infranchissables  bornes,  donner  aux  autres  de  fermes  garan- 
ties. 

0  Chez  nous,  il  s'agit  de  rassurer,  d'encourager  plutôt  que  d'ef- 
frayer et  de  contenir.  11  faut  pour  cela  un  système  de  garanties  qui 
tranquilise  même  les  esprits  prévenus  ;  il  faut  que  l'exemple  rassu" 
rant  de  ce  qui  est,  fasse  entrevoir  sans  crainte  les  progrès  quipottr- 
ront  peut-être  se  réaliser  un  jour.  » 

Ces  progrès,  quels  devaient-ils  être?  L'ensemble  du  rapport  de 
M.  Rossi  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  cet  égard;  ce  sont  ceux 
que  la  législation  de  1848  et  de  1857  a  définitivement  consacrés 
pour  la  Banque  de  France. 

0  Quant  aux  garanties  réclamées,  continue  M.  Rossi,  ces  garan- 
ties, pourrait-on  les  trouver  dans  la  lutte  de  plusieurs  établisse- 
ments rivaux?  Ces  exemples  rassurants  seraient-ils  offerts  par  des 
banques,  dont  l'une  ou  l'autre  succomberait  tôt  ou  tard  dans  la 
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faut  le  dire  :  dans  la  disposition  actuelle,  la  fat  11  i  te  d'une 
banque  retarderait  de  cinf(uante  ans  les  progrès  de  notre  éducation 

[tioiMle  en  matière  de  crédit.  » 
La  disposition  ôes  esprits  s  est  sans  doute  améliorée,  gjrâce  sur- 
ut  aux  résultats  protluits  par  l'organisation  actuelle  de  la  Banque 
de  France  et  à  la  confiance  qu  elle  inspire;  mais  le  progrès  ne  tar- 
derait point  à  s'effacer,  si  cette  puissante  unité  Tenait  à  ôtre  brisée, 
et  si  ifuelque  échec,  inévitable  dans  le  système  contraire,  réveillait 
■fanciennes  préventions. 

nAoïirquoi  M.  IXom,  en  combattant  le  régime  de  la  concurrence, 
w%  prononçait- il  point  immédiatement  pour  celui  d'une  banque 
unique,  générale?  G* est  qu*il  considérait  les  départements  comme 
trop  inégaux  en(re  eux  au  point  de  vue  économique,  c  est  que  T ac- 
tivité locale  n'avait  pas  suffisamment  appris  à  se  combiner  et  à  se 
coordonner  avec  la  puissance  centrale.  Il  craignait  que  la  Banque 
générale  ne  fût  regardée  avec  méliance  par  les  uns,  avec  jalousie  par 
les  autres;  il  sacrifiait  donc  le  principe,  dont  il  entrevoyait  une 
application  po^ble  dans  lavenir,  aux  embarras  et  aux  difficultés 
du  moment. 

Ces  embarras  et  ces  difficultés  se  sont  effacés,  rexpérience  a  pro- 
noncx^.  Vttnité  de  la  banqttê  n'a  manqué  à  aucune  des  espérances 
qu'elle  avait  t'ait  concevoir  :  il  ne  s* agit  plus  de  surmonter  les  ob- 
stacles qui  semblaient  en  rendre  la  réalisation  impossible,  il  fau- 
drait au  contraire  démolir  le  majestueux  édifice  de  crédit  dont  la 
France  peut  s'enorgueillir  à  juste  titre.  M.  Rossi  tenait  compte  du 
milieu  dans  lequel  il  fallait  agir^  et  les  considérations  qui  le  faisaient 
reculer  {levant  une  réfonne  hardie  s^opposent  à  une  solution  rétro- 
grade aujourd'hui  que  ce  milieu  est  complètement  transforiné. 

Les  termes  qu  il  emploie  jM'ïur  expliquer  son  opinion  dévoilent 
clairemettt  les  tendances  de  son  esprit. 

«  C'est,  dit-il,  le  système  des  banques  particulières,  le  systt^me  de 
1806  dûment  modifié,  le  système  d'un  grand  établissement  dans  la 
Bpitale,  secondé,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  joil  par  d^s  eonip- 
lotVf .  soit  par  des  banques  départementales,  qu*il  faut  mcore  mainte- 
nir pour  nous,  i» 

Pourquoi  cette  nécessité  t^  laquelle  le  savant  économiste  se  résigne 
à  contre<"œur?  Il  l'explique  à  merveille  : 

t  r»  Mal  éïnUmejtmd  dans  cliaque  localité,  un  établissement  puis* 
ini,  dont  les  forces  et  le  créilit  dépassent  la  mesure  des  t^esoins 
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qu'il  est  appelé  à  satisfaire,  c'est  peat-étirfe  le  seul  moyen  dé  vainclrê 
graâueltement  les  répugnancéà  du  pays  poaf  rinsUtatidh  dei  bftllt|im 
et  la  circulation  de  leurs  billets.  Fondé  SUT  des  capitaut  réèh  et  ooh- 
sidérables,  con&ë  à  des  hommes  honorables»  et  qui,  iiidépimdam- 
ment  dés  sommes  eiigagées,  dtit  à  conserver  leur  répntatioii  d1ié> 
bileté  et  de  probité,  certain  que  ses  offres  renconti^eroùt  ttitijdani 
des  demandes  sufûsantes  et  Itii  donneront  des  profits  raisonnables)  ; 
un  établissement  de  cette  nature  n'est  Jamais  tenté  de  chel^éi^  dè( 
affaires  à  tout  prix,  ne  fait  rien  qui  puisse  donner  de  rinquiéUiâë 
et  rappeler  des  pertes  ti*op  cruelles.  C'est  ainsi  que  d'utiles  Ulstitu- 
tions  de  crédit  parviennent  à  se  fonder  là  oti  elles  lie  rencontrâiétlt 
d'abord  que  de  la  défiancé.  Leur  action  calmé,  régulière,  dissipé 
peu  à  peu  les  alarmes.  Le  soupçon  se  tait  devant  la  pablieltli  dé 
leurs  actes.  Le  jour  arrive  oti  le  public  est  enfin  convaincu  que  là 
banque  locale  est  apte,  par  sa  force  matérielle  et  l'habile  Inodéhi- 
tion  de  ses  agents,  à  tenir  tête  même  aux  orages  du  inondé  côlh- 
mercial.  Ce  jour-là,  sa  clientèle  est  assurée.  » 

Les  répugnances  du  pays  pôiir  le  billet  de  banque  n'é&istent  pllttô  : 
il  circule  partout  avec  facilité. 

Le  motif  pour  lequel  É.  l\ossi  admettait  le  fractioniiemerit  du 
privilège  d'émission  entre  des  banques  locales  a  disparu  ;  cet 
heureux  changement  dans  les  idées  est  survenu  Justement  après 
l'absorption  des  institutions  départementales,  dans  la  puissante 
unité  de  la  Banque  de  France.  L'illustré  rapporteur  de  la  Chambt^ 
des  pairs  aurait  applaudi  à  ce  progrès,  qu'il  appelait  de  ses  vœux. 
La  situation  économique  et  les  opinions  du  pays  en  matière  de  cré- 
dit se  trouvant  ainsi  radicalement  modifiées,  il  aurait  aussi  quelque 
peu  modifié  les  conclusions  que  lui  imposaient  les  circonstances 
et  qu'il  avait  formulées  eh  ces  termes  : 

«  1"  La  France  ne  pourrait,  sahs  inconvénient,  se  passer,  pout»  sa 
circulation,  d'une  certaine  masse  dé  billets  de  banque.  » 

Tout  le  monde  le  reconnaît  aujourd'hui;  mais  l'avantagé  qui  en 
résulte  provient  encore  plus  de  la  facilité  de  la  circulation  que  de 
répargne  faite  sur  le  mécanisme  métallique. 

fL^  Le  moment  nest  pas  venu  d'étendre  avec  succès  le  système  dès 
billets  de  banque  à  toutes  les  parties  du  royaume,  soit  au  moyen 
d'une  banque  privée,  mais  générale,  soit  au  moyen  d'une  banque  natio- 
nale, officielle.  » 

La- réserve  n'est  ici  que  purement  temporaire;  la  révolution  dé 
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1S48  a  brusquement  mis  en  œuvre  un  principe,  nettement  entrevu 
depuis  nombre  d'années,  et  dont  la  discussion  de  4840,  celle 
de  1847,  à  l'occasion  de  rabaissement  de  la  coupure  du  billet  de 
banque  et  celle  des  21  et  â2  février  1848,  relative  à  la  prorogation 
du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux,  avaient  singulièrement 
mûri  l'application.  Quaiit  à  la  Banque  nationale,  officielle,  M.  Rossi 
n'aurait  pas  été  le  dernier  à  en  reconnaître  les  dangers. 

<  3*  Dans  F  état  actuel  des  choses  et  des  esprits,  le  gouvernement 
ne  peut  qu'accorder  un  privilège  à  des  institutions  locales,  d'un 
ressort  plus  ou  moins  étendu; 

€  A^  Le  privilège  doit  être  concentré,  pour  chaque  localité,  dans  une 
sevk  instittUion,  proportionnée  à  l'importance  du  marché,  et  en- 
tourée des  précautions  nécessaires  non-seulement  pour  prévenir  un 
désastre,  mais  pour  écarter  toute  crainte.  La  Banque  doit  être  pour 
le  pays  tout  à  la  fois  un  secours  et  uti  enseignement.  » 

Le  privilège  en  matière  d'émission  de  billets,  faisant  office  de  mon- 
naie, se  trouve  donc  justifié  en  principe. 

Les  arguments  que  Ton  peut  faire  valoir  en  faveur  du  fraction- 
nement ,  qui  en  attribuerait  l'exercice  exclusif  par  régions,  au  lieu 
de  lui  maintenir  les  avantages  de  Vunité,  sont  entièrement  en  de- 
hors du  principe  de  liberté  des  banques,  tel  qu'on  a  prétendu  le  met- 
tre en  avant.  C'est  une  dénomination  usurpée,  du  moment  où  il 
ne  s'agit  point  de  l'application  du  régijne  du  laisser-faire  et  du 
laiiser-passer,  qui  n'obtiendrait  pas  grande  fortune  pour  les  ban- 
({ues  de  circulation,  et  que  personne  ne  réclame  en  réalité.  Il  y  a 
plus  :  par  l'wnife,  le  privilège  dont  il  s'agit  |  s'élève  au  rang  d'une 
institution  publique;  par  le  morcellement  il  descendrait  au  niveau 
des  faveurs  individuelles  que  proscrirait  à  la  fois  et  l'intérêt  de  la 
société,  et  le  grand  principe  de  V égalité.  Celle-ci  n'a  point  à  souffrir 
d'une  attribution  qui  se  présente  revêtue  du  caractère  qui  accom- 
pagne les  droits  soustraits  au  domaine  de  l'activité  individuelle  ; 
elle  s'accorderait  mal  des  concessions  réservées  à  un  petit  nombre, 
au  détriment  de  tous. 

XXIII 

Nous  avons  fait  de  larges  emprunts  à  la  première  partie  du  rap- 
port de  M.  Rossi,  car  elle  renferme  un  exposé  des  plus  complets 
de  la  doctrine  relative  aux  ban({ues  de  circulation.  Dans  la  seconde 
partie,  le  savant  économiste  a  mis  en  relief  les  services  rendus  par 
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la  Banque  de  France,  il  a  répondu  aux  diverses  objections  soulevées 
à  r^rd  du  taux  de  l'escompte,  de  la  durée  des  échéances,  des  bé- 
néfices recueillis,  etc.  Ces  objections  se  reproduisent  encore,  on  sran- 
ble  avoir  oublié  les  raisons  décisives,  qui  les  ont  fait  écarter,  cha- 
que fois  qu'elles  ont  été  l'objet  d'une  discussion  sérieuse;  il  ne  sera 
donc  pas  superflu  de  résumer  rapidement  les  idées  émises  par 
M.  Rossi. 

Celui-ci  a  fait  ressortir  les  services  multipliés  dont  l'État  et  le 
commerce  étaient  redevables  à  la  Banque  de  France  avant  1840; 
qu'aurait-il  dit  de  ceux  dont  elle  peut  revendiquer  le  mérite  depuis 
cette  époque?  Si  ses  caisses  ne  sont  pas  demeurées  fermées  aux 
jours  du  danger,  en  1817  et  1818,  en  1825  et  1826,  et  dans  le 
second  semestre  de  1830,  ne  peut-on  pas  aussi  attribuer  à  la  sa- 
gesse de  direction  et  à  l'énergie  de  l'assistance  de  la  Banque  une 
partie  de  l'admirable  décision,  avec  laquelle  le  pays  a  traversé  la 
grande  crise  de  1848? 

La  Banque,  disait  M.  Rossi,  a  été  non-seulement  utile  mais  pro- 
gressive : 

Progressive  par  l'étendue  croissante  de  ses  opérations; 

Progressive  par  les  améliorations  introduites  dans  son  service. 

Cet  éloge,  mérité  en  1840,  l'est  bien  davantage  maintenant. 

En  1837,  elle  faisait  avec  le  commerce  des  opérations  pour 
400  millions;  en  1838,  pour  près  d'un.milliard;  le  milliard  a  été  dé- 
passé de  400  millions  en  1839. 

En  1846,  le  chiffre  des  escomptes  de  la  Banque  de  France  et  de 
ses  comptoirs  était  de  1.726.917.000  fr.;  celui  des  banques  dépar- 
tementales de  772.546.000. 

En  1847,  ces  chiffres  se  sont  élevés  à  1.814.759.000  pour  la  Ban- 
que de  France,  y  compris  les  comptoirs,  et  à  851.600.000  pour  les 
banques  départementales. 

Malgré  la  réunion  de  ces  établissements,  le  total  s'est  abaissé 
en  1849,  sous  l'influence  de  la  révolution,  à  1.028.366.000  fr.,  dont 
289.604.000  pour  Paris,  et  768.762.000  pour  les  succursales.  — 
Depuis  lors  le  progrès  a  été  énorme.  Les  chiffres  ont  grandi  à  près 
de  3  milliards  en  1854,  pour  dépasser  4  milliards  et  demi  en  1856, 
et  s'élever  à  5.431.595.647  fr.  en  1862,  et  à  5.688.234.664  fr.  en  1863. 

En  1808,  le  maximum  des  billets  en  circulation  était  de  iOO  mil- 
lions, en  1818  de  126  millions,  en  1828  de  214  millions,  en  1838 
de  228  millions.     «    La   progression  n'est  pas    rapide,    ajoutait 
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Bossî,  elfa  Cbt  ^u^s^ei  elle  n'éblouit  pas,  mais  elle  rassiu^e.  Faut-il 
fen  plaindre?  » 
Il  ne  se  serait  pas  plaint  de  voir  que  sans^  abandonner  en  rien 
;le^  de  prudente  sagesse,  qui  constituent  la  base  solide  du  vaste 
il  dont  elle  prolîte,  la  Banque  a  porté  rémission  des  billets  à 
point  qui  laisse  peu  à  faire  du  œté  de  réconoaiie  sur  le  ca- 
pital métallique,  employé  à  la  circula Hon,  puisque  le  eliiflre  s'é- 
jalîse  presque  avec  celui  des  billets  (]ui  circulent  dans  leR<>yaunic- 
jiii.  La  progression  a  été  remarquable  depuis  1848,  où  le  uion- 
III t  des  billets  avait  déjà  dépassé  400  imllions  :  il  a  presque 
t teint  700  millions  en  1853,  pour  monter  jusqu'à  864  millions 
il  I8(H. 

Le  travail  de  rescompte,  qui  porte  sur  une  masse  énorme  rUet- 
£ts  (rexercice  1863  a  donné  2,047*318  eiTets  pour  PariSj  au  total 
le  1 455 J 00.200  fr.,  soit  en  moyenne  par  eftel  1J08  tV.  SIS  c,  et 
Lâii.970  eflTetspour  les  succursales,  au  total  de  3.23^.074.300  (i\, 
soit  en  moyenne  par  effet  i\  l-45o),  s'accomplit  avec  une  meneil- 
Êuse  promiJtitude.  L'escompte  des  petits  effets ,  le  chiffre  de  la 
aoyenne  le  pmuve,  n'est  pas  un  accident,  mais  un  fait  habituel  et 
instant.  M.  Rossi  rapporte  que  dans  la  réunion  du  8  août  1839,  un 
membres  de  rassemblée  générale  de  la  Banque  d'Irlande  ayant 
^^aneé  que  la  Banque  de  France  escomptait  dos  effets  du  petit  com- 
nerce,  des  efl'ets  de  100  h\  :  «  No»,  non,  s'écria- t-on  de  toute  part, 
n*êst  pas  vrai.  »  L  orateur  cependant  n'avait  pas  tout  dît  :  il  ne 
svait  pas  que  la  Banque  n*a  point  fixé  demlnimum,  et  qu'elle  aes- 
mï[né  mAme  des  effets  de  30,  de  25  et  de  ^  francs  1 
Rien  de  plu.s  étrange  que  lespèce  de  blâme  que  prononcent 
EUX  qui  accusèïit  la  Banque  de  France  d*avoir  fait  d^excellentes 
&s.  Elle  n*aurait  pas  sans  cela  conquis  le  crédit  qu'elle  pos- 
elle  n'aurait  pas  dissipé  les  préventions  d'un  pays  trop 
souvent  éprouvé  par  les  désastres  qu'ont  fait  éclater  des  entre- 
■girises  téméraires  ou  mal  conduites.  M,  Rossi  s  appuyait  sur  le 
^■nccès  obtenu  pour  justilier  la  prorogation  du  privilège  de  la  Ban- 
^Bue  :  «  Ce  uVst  pas,  a-t4l  dit,  en  se  permettant  des  actes  imprudents, 
^Ke  n'est  pas  en  compromettant  les  intérêts  de  ses  actionnaires  qu  elle 
^^urait  pu  gagner  leur  confiance,  celle  du  commerce,  celle  du  pays,  » 
L'excellente  direction  imprimée  à  radniinistration  de  ce  grand 
^pitahlissament  a  provoqué  la  création  des  banques  départementales. 
"     •»  G  est  ainsi,  ajoutait  le  savant  rapiKjrteur,  que  la  Frajice  se  pré- 
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par^  lentement,  graduellement,  comme  il  convient  en  mati^e  ^ 
crédit,  à  des  institutions  plus  générales  peut-être  et  plus  activée,  »  Ia 
même  pensée  se  reproduit  sans  cesse  sou$  une  nouvelle  forme.  Si 
M.  Rossi  ne  voulait  point  précipiter  la  solution  définitive»  c'est  qu'il 
craignait  de  coAipromettre  Yunité  dont  il  était  le  partisan.  Le  pfgrs 
ne  lui  semblait  point  suffisamment  préparé  à  cette  transformation; 
le  vrai  moyen  de  retarder  de  plus  en  plus,  de  rendre  même  imposr 
sibles  ce  que  de  bons  esprits  regardaient  comme  un  progrès,  aurait 
été,  d'après  lui,  de  troubler  d'une  manière  prématurée  l'ordre  des 
choses  établi. 

L'argument  vulgaire,  qui  fait  regarder  comme  une  sorte  de  cala- 
mité l'expression  matérielle  de  la  réussite  d'une  grande  entreprise 
financière,  )a  hausse  des  actions,  est  rudement  repoussé  par  la 
pensée  élevée  de  M.  Rossi.  Le  pays  entier  profite  de  la  bonne  position 
de  la  Banque,  et  le  prix  vrai  des  actions  n'est  pas  seulement  repré^ 
sente  par  le  capital  matérieL  Citons  seâ  paroles  : 

c  L'habileté,  la  sagesse,  la  qualité,  l'ancienneté,  l'expérience,  la 
réputation  de  la  Banque,  la  confiance  qu'elle  inspire,  la  clientèle 
qu'elle  s'est  formée,  sont  une  puissance  acquise,  une  partie  inté* 
grante  ^e  son  avoir,  de  son  patrimoine,  comme  l'achalandage  d'une 
boutique,  la  prospérité  d'une  maison.  » 

M.  Rossi  ne  trouve  rien  de  sérieux  dans  certains  moyens  de  garan- 
tie qu'on  a  voulu  présenter  comme  étant  de  l'essence  des  banques 
de  circulation;  telle  est  la  règle  qui  leur  prescrirait  de  conserver 
toujours  en  réserve  métallique  le  tiers  au  moins  des  billets  émis.  C'est 
là,  sans  doute,  une  précaution;  mais,  si  la  Banque  a  été  imprudente 
dans  les  émissions,  la  précaution  est  insufiisante;  si  au  contraire 
la  Banque  est  prudemment  et  loyalement  administrée,  la  réserve 
ïnétalUque  du  tiers  ne  tarde  pas  à  paraître  excessive,  comme  con- 
dition absolue.  L'observation  et  l'expérience  peuvent  apprendre, 
non  sous  forme  de  règle  générale,  mais  pour  chaque  place  de  com- 
merce et  pour  chaque  banque,  selon  la  nature  et  le  mouvement  des 
affaires,  quelle  doit  être  la  réserve  métallique  combinée  avec  la 
rentrée  des  créances. 

On  peut  mieux  se  régler  sur  la  quotité  des  billets  qui  n'est  jamais 
sortie  de  la  circulation,  quelles  qu'aient  été  les  crises  commerciales 
et  les  vicissitudes  politiques. 

Tout  en  ayant  un  penchant  pour  une  extension  de  la  circulation 
fiduciaire,  penchant  bien  naturel  à  une  époque  où  la  Banque  de 
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France  ne  jouait  guère  que  le  rôledune  simple  banque  de  dépôt, 
l|misque  généralement  les  réserves  mélalliques  balançaient  le  chiffre 
illes  billets  émis,  M.  Bossi  reconnaît  la  circulation  métallique  comme 
|}a  base  nécessaire  du  système  français.  Les  répugnances  du  pays 
[pour  le  mmlitier  peuvent  s  expliquée' .  indépeudammciu  de  tout 
}u venir;  elles  viennent  eu  partie  des  circonstances  où  la  France 
[ie  trouve  placée. 

Pays  agricole  avant  tout,  elle  redoute  les  brusques  fluctuations 
|uxqueUe3  sont  e^tposés  le$  pays  h  papier  ;  en  face  d'une  crise  vio- 
liente,  trouverait-elle  rélasticité  d'un  pays  neuf  comme  l'Amuritjue, 
ÏU  d'un  pays  naturellement  commercial  et  spéculateur  ronune  fAn- 
jletcrrf.'?  Pays  contineiitaK  puissance  militaire»  oblijtée  dans  Tinté- 
fétde  sa  force  et  de  sa  il  limité  de  maintenir  sa  haute  position  en 
LUrope,  la  France  pourrait-elle,  pour  se  livrer  aux  chances  et  aux 
;)érils  de  la  circulation  fdnckire^  renoncer   à  son    instrument 
réchange»  à  Tinstrument  qui  existe,  qui  est  accepté  partout  et  en 
3Ut  temps,  et  dontladépensCt  considérable  11  est  vrai,  est  une  dé- 
pose faite  ?  Ces  arguments  n  ont  l)as  perdu  de  leur  force,  bien  que 
}a  cmulution  fidaduirv  ait  pris  une  extension  qu  on  n'aurait  même 
pas  osé  soupçonner  en  1840.  Nous  éprouvons  le  contre-coup  inévi- 
ible  de  cette  transformation  ;  il  n'y  a  rien  tjue  de  naturel  dans  les 
aibarras  presijue  périodiques,  causés   par   la  tluctuatiou   plus 
rande  des  réserves  métallixjues.  Mais  ce  ne  sont  que  des  embarras 
passagers  :  le  danger  n'existerait  ([ue  si  l'on  voulait  élargir  encore 
■cette  voie  pérdleuse,  en  quittant  le  terrain  solide  <Ie  la  circulation 
létallique,  toujours  maintenue  comme  priiiripal  levier  des  échan- 
Nous  savons  aussi  conibien  serait  mince  le  pruflt  a  recueillir  de 
leuti*.  Le  numéraire  n'impose  au  pay^*  (ju'une  charge  lé^'ére,  en 
:iinparais«m  des  uvanlagêsrpril  procure  k  une  production  toujours 
miiiAante  et  à  des  échanges  <|ui  se  multiplient  rapidement.  Cette 
itarge  se  rthluit  k  une  véritable  prime  dassurancCt  dont  le  taux  est 
icde  k  calculer,  quand  on  met  en  regard  le  pnïduit  possible  de  la 
>rtion  du  métal  qui  pourrait  être  remplacé  par  du  |>apier  et  la 
aaaise  totale  de  la  circulation.  Il  ne  s'agit  même  pas  d'un  d^mi  pour 
%Uk,  bien  léger  sacrifice,  si  Ton  tient  compte  des  avantages  com- 
merciaux et  politiques  attachés  u  une  solution  plus  réservée. 
hm  billets  de  banque  constituent  déjà  une  fraction  notable  de  la 
drculation;  ils  l'endent  les  mouvements  commerciaux  plus  faciles, 
lU  permettent  de  recueillir  un  bénéfice,  auquel  aucun  danger  sérieux 
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ue  fait  conlre-poids.  Ils  sont  naturalisés  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire,  grâce  à  la  Banque  générale,  que  M.  Rossi  se  voyait,  bien  i 
regret,  obligé  d'ajourner  en  1840,  car  il  la  regardait  alors  comme 
une  institution  prématurée;  il  croyait  que  le  pays  ne  comportait  jus- 
que-là que  des  banques  locales,  armées  chacune  d'un  privilège 
exclusif,  pour  un  rayon  déterminé. 

L'abaissement  de  la  coupure  du  billet  au-dessous  de  la  somme 
de  500  fr.,  fixée  alors  comme  limite,  n'effrayait  point  M.  Rossi; 
mais,  ici  encore,  il  devait  céder  à  la  disposition  timorée  de  l'opi- 
nion. Il  est  facile  de  comprendre,  à  la  lecture  de  cette  partie  du  rap- 
port, qu'il  se  soumettait  à  la  volonté  de  la  majorité,  mais  avec  l'es- 
poir prochain  d'une  solution  plus  large. 

Il  apportait  un  avis  plus  décidé  sur  deux  autres  questions 
toujours  agitées  :  celle  de  la  règle  des  trois  signatures  et  de 
l'échéance  moyenne  de  90  jours. 

«  Nous  sommes  convaincus,  disait-il,  que  l'altération  de  ces 
règles  dénaturerait  l'institution  et  ferait  de  la  Banque  ce  qu'elle 
n'est  pas,  ce  qu'elle  ne  doit  ni  ne  veut  être.  Escompter  des  effets 
dont  l'échéance  excède  trois  mois,  c'est  alimenter  des  circulations 
fictives,  ou  bien  prêter,  non  pour  fait  de  marchandises,  mais  pour 
fait  de  spéculations  et  d^ entreprises,  ce  qui  est  contraire  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  des  lois  fondamentales  de  la  Banque.  Redisons-le,  la  Ban- 
que doit  escompter  sur  la  garantie  de  valeurs  produites,  non  sur  la 
garantie  des  valeurs  à  produire.  » 

C'était  le  principe  de  M.  MoUien;  c'est  la  base  véritable  des  opé- 
rations d'une  banque  de  circulation. 

•  L'échéance  ordinaire  des  effets  tirés  pour  valeurs  produites  et 
réelles, niit  encore  M.  Rossi,  n'excède  pas  trois  mois;  l'expérience  a 
même  prouvé  que  l'échéance  moyenne  de  ces  effets  portés  à  l'es- 
compte est  de  deux  mois,  plus  rigoureusement  de  57  jours  (1).  Il 
est  par  là  même  évident  qu'en  admettant  à  l'escompte  des  effets  à 
quatre  mois,  on  entrerait  dans  le  domaine  des  chxulations  fictives 
ou  des  spéculations  ;  c'est  une  mer  sans  rivage. 

«  D'ailleurs  la  mesure  proposée  serait  loin  d'être  utile  au  commerce 
sérieux,  aux  détenteurs  de  marchandises,  de  valeurs  produites.  Au- 
jourd'hui, à  quelques  exceptions  près,  c'est  avec  du  papier  à  trois 

(i)  Elle  s'est  encore  abaissée. 
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mois  que  les  opérations  commerciales  se  consomment  et  se  liquident. 
A  Londres  et  à  Marseille,  à  Amsterdam  et  à  Trieste,  la  règle  est  la 
même.  Admettez  à  lescompte  les  effets  à  quatre  mois,  et  les  pro- 
ducteurs seront  à  Tinstant  même  assaillis  de  demandes  pour  obte- 
nir le  même  délai.  Il  y  aurait  ainsi  un  ralentissement  dans  le  mou- 
vement du  capital  national,  et  la  mesure  produirait  des  mesures 
contraires  aux  vues  progressives  de  ceux  qui  la  provoquent. 

«  Enfin  ne  perdons  jamais  de  vue  que  la  rentrée  prompte  et  ré- 
gulière des  sommes  avancées  à  titre  d'escompte  est  la  garantie  fon- 
damentale du  crédit  de  la  Banque,  de  la  sûreté  de  ses  opérations,  du 
remboursement  incessant  de  ses  billets.  Il  lui  faut  des  échéances 
rapprochées,  sagement  et  habilement  combinées.  » 

Les  raisons  produites  dans  le  rapport  en  faveur  de  la  règle  des 
trois  signatures  ne  sont  pas  moins  pressantes.  En  dehors  du  motif 
capital  de  la  sécurité,  qui  doit  être  complète,  afin  que  le  titre  du 
billet  de  banque,  émis  en  échange  de  Teifet  de  commerce,  demeure 
aussi  certain  que  le  titre  du  numéraire  lui-même,  dont  le  billet 
prend  la  place,  se  présentent  les  raisons  puisées  dans  l'abaisse- 
ment et  dans  Funité  du  taux  de  l'escompte. 

Le  prêt  se  combine  toujours  avec  un  risque.  Pour  le  capital  prêté, 
on  exige  un  profit  ;  pour  le  risque,  une  prime  :  l'intéi^êt  résulte  de 
la  combinaison  de  ces  deux  éléments;  il  y  a  là  deux  industries  dis- 
tinctes qu'on  peut  cumuler  ou  séparer. 

L'intérêt  est  variable  de  sa  nature;  mais,  tandis  qu'il  obéit  aux  cir- 
constances générales  du  marché,  la  prime  varie  selon  les  circon- 
stances individuelles  propres  à  l'emprunteur.  C'est  un  commerce 
aléatoire  qui  oblige  à  mesurer  les  chances  particulières  à  chaque  opé- 
ration. On  ne  saurait  astreindre  une  banque  à  ce  travail  individuel, 
ni  lui  faire,  par  contre,  percevoir  des  primes  variables,  plus  élevées 
ou  plus  faibles,  selon  les  personnes. 

Si  elle  escomptait  des  effets  à  deux  signatures,  elle  s'exposerait  à 
des  clameurs  incessantes,  à  d'innombrables  plaintes  par  les  nom- 
breux rejets  qu'elle  serait  forcée  de  prononcer. 

V assurance,  que  la  Banque  ne  saurait  tarifer,  est  une  opération 
distincte  de  celle  du  prêt.  La  Banque  fait  la  seconde,  et  laisse  la 
première  au  commerce  ordinaire;  ni  les  assureurs,  ni  les  assurés 
ne  peuvent  s'en  plaindre. 

Sans  doute  il  est  des  traites  à  deux  signatures  aussi  solides  que  les 
traites  à  trois;  il  est  aussi  telle  signature  qui  suffit  à  elle  seule. 
î*  SÉRIE.  T.  XLii.  —  15  avril  1864.  3 
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Mais  le  législateur  ne  saurait  procéder  que  par  mesure  générale  :  il 
interdit  sagement  à  la  Banque  le  commerce  des  risques,  ce  qui  n'a 
point  empêché  le  développement  successif  de  Tescompte. 

Les  doctrines  de  M.  Rossi  ne  cadrent  guère,  comme  on  voit,  avec 
les  idées,  tout  au  moins  imprudentes,  émises  dans  des  travaux  ré- 
cents sur  la  réorganisation  des  banques,  idées  qui,  si  on  les  mettait  un 
jour  en  pratique,  n'aboutiraient  qu'à  la  désorganisation  d'un  des 
plus  précieux  éléments  de  la  prospérité  commerciale. 

Les  mesures  prises,  en  1840,  à  l'égard  des  banques  départemen- 
tales, se  résument  dans  la  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser  désor- 
mais leur  fondation.  Cette  condition  devait  singulièrement  hâter 
une  réforme  que  l'on  n'osait  point  aborder  immédiatement. 

M.  Rossi  exprime  nettement  cette  direction  d'idées  :  o  S'il  conve- 
nait au  pays  de  persister  encore  dans  le  système  des  institutions 
locales,  il  fallait,  disait-il,  tendre,  si  ce  n'est  vers  l'unité,  du  moins 
vefs  l'uniformité.  On  peut  multiplier  les  banques;  il  serait  impru- 
dent de  multiplier  les  systèmes.  Un  jour  peut-être  tous  ces  établis- 
sements, ainsi  que  ceux  qui  surgiront  plus  tard,  pourront  se 
coordonner  entre  eux  et  former,  j'oserais  presque  dire,  un  système 
planétaire.  » 

C'était  indiquer  la  conciliation  de  l'action  locale  et  du  pouvoir 
central  et  prévoir  la  variété  dans  l'unité.  Beaucoup  d'esprits  distin- 
gués ont  manifesté  des  vues  analogues;  elles  se  trouvent  notam- 
ment exposées  dans  le  livre  du  comte  Cieszkowski,  du  Crédit  et  de 
la  circulation. 

Nous  sommes  loin  de  partager  toutes  les  convictions  de  l'auteur, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  substitution  du  billet  à  rente  au  nu- 
méraire. Nous  croyons  qu'il  s'engage  ainsi  dans  un  cercle  vicieux, 
car  la  valeur  du  billet  à  rente  se  trouve  elle-même  exprimée  au 
moyen  de  la  valeur  métallique  qu'elle  serait  appelée  à  supprimer 
et  qu'elle  afQrme.  Mais  ce  n'est  point  le  moment  de  discuter  le  pro- 
blème de  la  monnaie. 

Nous  n'admettons  pas  davantage  que  l'État  devienne  le  centre  de 
tout  l'organisme  financier,  et  qxxil  donne  le  crédit  au  lieu  de  le  rece- 
voir, suivant  la-célèbre  définition  de  Law.  Mais,  le  mérite  incontes- 
table du  travail  de  M.  Cieszkowski  consiste  dans  la  distinction 
fondamentale  qu'il  a  faite  entre  les  deux  fonctions  d'émission  et 
d'escompté. 

C'est  à  cette  distinction  que  songeait  M.  Rossi,  en  mettant  en  avant 
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ridée  d*un  système  planétaire  en  matière  de  banques.  L  émission 
des  billets  aurait  appartenu  à  l'institution  centrale,  tandis  que 
les  institutions  locales  s  en  seraient  servi  pour  l'escompte,  sui- 
vant des  conditions  déterminées.  S'il  nous  est  permis  de  poursuivre 
cette  image,  la  constitution  isolée  de  ces  établissements  risquait 
toujours  d'eu  faire  des  comètes  vagabondes,  taudis  que,  sous  la 
fonne  de  succursales,  ellQS  poursuivent  la  marche  régulière  des  pla- 
nètes; elles  roulent  autour  du  soleil  qui  les  éclaire  de  ses  rayons  do- 
rés. Le  régime  mixte^  indiqué  par  M.  Rossi,  n'était  encore  qu'un  ré- 
gime de  transition  vers  l'unité,  dont  des  événements,  supérieurs 
au  développement  régulier  de  la  volonté  humaine,  ont  hâté  la 
venue,  et  dont  l'expérience  permet  de  constater  l'action  féconde. 

XXIV 

La  discussion  engagée,  le  26  juin  1840,  devant  la  Chambre  des 
pairs,  n'a  fait  que  confirmer  les  doctrines  développées  avec  autant 
de  force  que  de  lucidité  dans  le  rapport  de  M.  Rossi. 

H.  le  marquis  d'Âudiifret  approuva  pleinement  le  rôle  modéra- 
teur rempli  par  la  Banque  de  France  dans  l'usage  de  la  circulation 
du  papier,  qui  montait  alors  en  moyenne  à  200  millions  de  billets 
de  cette  banque,  représentés  d'ordinaire  par  autant  de  numéraire 
en  caisse,  et  à  50  millions  de  billets]des  banques  départementales, 
tu  total  SSO  millions,  dont  à  peine  80  millions  n'étaient  point  cou- 
verts par  des  espèces  tenues  en  réserve. 

c  Les  banques,  disait-il,  reçoivent  sous  certaines  conditions  U 
frivUége  de  battre  monnaie  avec  des  feuilles  de  papier  et  de  substituer 
dans  la  circulation  leurs  billets  à  vue  aux  valeurs  métalliques.  » 
La  Banque  de  France,  réduite  habituellement  au  rôle  de  banque  de 
dépôt,  n'abusait  guère  de  ce  privilège,  ce  qui  provoquait  de  la  part 
de  M.  d'Audiffret  un  vif  éloge  de  la  solidité  et  de  la  sécurité  d'opé- 
rations ainsi  conduites. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  voulait  donner  un  corps  aux  prévi- 
sions d'avenir,  abordées  par  M.  Rossi.  Il  exprimait  son  avis  en 
ces  termes  :  «  Ne  peut-on  pas  aujourd'hui,  en  1840,  prendre,  à  partir 
de  1843  ou  1844,  des  mesures  propres  à  établir  en  France  une  unité' 
pour  favoriser  la  circulation  du  papier?  » 

Déjà,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Mauguin,  dont  personne  n'ac 
cusait  les  vues  de  timidité,  avait  hasardé  la  pensée  que  la  France 
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devait  avoir  en  billets  une  circulation  de  600  millions  de  francs. 
Ce  vœu  se  trouve  de  beaucoup  dépassé  aujourd'hui,  grâce  à  la  so- 
lution admise  pour  la  question  qu'il  formulait  dès  lors  ainsi  : 
«  Y  aura-t-il  une  seule  banque  avec  des  comptoirs,  ou  bien  y  aura- 
t-il  des  banques  départementales.  » 

Du  reste,  M.  Mauguin  appréciait  justement  l'effet  naturel  de  l'au- 
torisation législative  exigée  pour  ces  dernières,  en  disant  :  le  projet 
décide  implicitement  qu'il  n'y  aura  plus  de  banques  départemen- 
tales. En  effet,  aucune  autorisation  nouvelle  n'a  été  accordée  depuis 
cette  époque. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  rôle  brillant  rempli  par  M.  Thiers  dans 
ce  débat;  il  s'était  hautement  déclaré  pour  une  banque  unique;  il 
repoussait  avec  énergie  l'idée  à* une  (^ua/t(^' chimérique.  «  Deux  ban- 
ques à  côté  l'une  de  Tautre,  disait-il,  sont  entraînées  à  se  détruire; 
c'est  une  rivalité  mortelle L'expérience  et  la  science  ont  con- 
damnée cela  comme  une  folie...  » 

Il  savait  gré  à  la  Banque  de  France  d'avoir  été  modératrice,  au 
lieu  de  se  faire  excitante;  c'est  ainsi  qu'elle  a  neutralisé  les  crises 
au  lieu  de  les  provoquer. 

«  Il  y  a,  disait-il,  un  progrès  auquel  je  suis  prêt  à  consentir,  que 
je  souhaite,  que  j'ai  demandé  à  la  Banque,  et  que  je  demanderai  le 
plus  possible,  c'est  d'étendre  ce  bien  hors  de  Paris;  il  faut  étendre 
le  bénéfice  de  la  Banque  de  France  aux  provinces.  »  Et  il  ajoutait  : 

«  Je  ne  serais  pas  effrayé  du  développement  que  prendraient  les 
comptoirs  de  la  Banque  dans  les  provinces.  Vous  obtiendriez  par 
là  cette  circulation  générale  des  billets  dont  parlait  M.  Mauguin.  Le 
système  d'une  circulation  générale  avec  le  même  papier  se  trouve- 
rait réalisé.  »  On  avait  parlé  des  inconvénients  que  pourrait  pré- 
senter le  gouvernement  du  crédit,  confié  à  une  seule  compagnie  : 
«  Je  ne  les  crois  pas  très-grands,  répondait  M.  Thiers,  et  si  j'avais 
pu  dictatorialement  créer  un  système,  c'est  celui-là  que  j'aurais 
créé.  »  Le  pouvoir  dictatorial  du  gouvernement  provisoire  a  suivi 
en  1848  cette  inspiration  de  M.  Thiers. 

Celui-ci  ne  s'arrêtait  point  à  la  vaine  supposition  que  la  Banque 
voulût  tyranniser  le  commerce,  ou  qu'elle  créât  une  crise  artificielle. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  certitude  d'encourir  l'exécration  publique, 
qui  ne  lui  permettrait  point  de  commettre  de  pareils  abus,  c'est  son 
intérêt  bien  entendu  qui  le  lui  défend.  Elle  n'est  point  une  de  ces 
apparitions  éphémères,  qui  ne  visent  qu'à  la  prompte  réalisation 
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d'un  bénéfice  accidentel;  elle  connaît  les  conditions  d'une  longue 
durée  et  vise  aux  avantages  réguliers  que  procurent  les  pensées 
d'avenir.  Tout  le  passé  de  ce  grand  établissement  proteste  contre 
des  visées  d'étroit  égoïsme,  ou  d'amour  d'un  gain  rapide.  Si  on  lui 
a  fait  quelquefois  un  reproche  mérité,  c'est  celui  de  ne  pas  vouloir 
gagner  assez;  mais,  quand  ce  ne  serait  que  pour  la  rareté  du  fait, 
sans  parler  des  avantages  attachés  à  ce  désintéressement,  qui  lui 
donne  le  cachet  d^une  institution  publique,  elle  ne  mérite  guère 
d'être  condamnée  à  cause  d'une  singularité  peu  contagieuse. 

Un  des  représentants  les  plus  autorisés  du  commerce  français, 
M.  Legentil,  depuis  pair  de  France,  exprimait  la  pensée  de  l'in- 
dustrie sérieuse,  en  prenant  la  défense  de  la  circulation  métallique, 
conservée  comme  condition  de  la  sécurité  des  échanges.  Il  repous- 
sait les  critiques,  trop  légèrement  adressées  à  la  Banque,  et  surtout 
l'idée  de  lui  imposer  une  lourde  redevance. 

«Que  doit-on  lui  demander?  disait-il.  De  rendre  au  commerce 
le  plus  de  services  possible.  Mais  lui  en  demander  le  prix ,  ce  serait, 
permettez-moi  de  le  dire,  suivre  le  système  du  moyen  âge  qui  con-  ' 
sistait  à  rançonner  tous  ceux  qui  s'enrichissaient.  » 

Le  résultat  d'un  pareil  système  serait  d'ailleurs  analogue  à  celui 
du  projet  de  frapper  d'un  impôt  les  créances  hypothécaires  :  il  se 
traduirait  en  une  aggravation  de  charge  pour  le  commerce. 

La  loi  de  1840  fut  le  dernier  acte  législatif  relatif  au  système  ^ 
général  de  la  circulation  fiduciaire  qui  ait  précédé  la  réforme  radi- 
cale de  1848.  Si  nous  avons  insisté  sur  les  principes,  développés 
alors,  et  qui  commençaient  à  devenir  une  sorte  de  monnaie  cou- 
rante, acceptée  par  une  opinion  plus  éclairée,  c'est  qu'ils  expli- 
quaient et  qu'ils  préparaient  une  transformation  complète. 

Le  progrès  a  été  singulièrement  hâté  par  l'exemple  que  donna 
l'Angleterre,  sur  l'initiative  d'un  de  ses  plus  grands  hommes  d'État, 
sir  Robert  Peel.  On  avait  l'habitude  de  chercher  dans  ce  pays 
l'exemple  d'une  circulation  fiduciaire,  abandonnée  à  l'initiative  indi- 
viduelle; combien  fut  grave  l'enseignement  du  système  nouveau, 
établi  par  Vact  de  1844,  et  fondé  sur  une  doctrine  contraire? 

Nous  reprendrons  cette  grande  question  après  avoir  terminée 
l'histoire  de  la  Banque  de  France,  étudiée  dans  le  mouvement  lé- 
gislatif. 
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XXV 

Deux  circonstances  secondaires  firent  aborder  en  1847  et  en 
1848,  d'une  manière  plus  décidée,  les  principes  fondamentaux, 
et  rétude  du  système  de  Yunité.  En  1847,  un  projet  de  loi  fut  pré- 
senté aux  Chambres  pour  abaisser  le  minimum  de  la  coupure 
du  billet  de  banque,  et  à  la  veille  de  la  révolution  de  février,  la 
Chambre  des  députés  discuta  le  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  de  Bordeaux. 

Rien  de  plus  curieux  que  de  voir,  à  si  peu  de  distance,  combien 
ont  été  grandes  les  difficultés  opposées  aux  mesures  les  plus  sim- 
ples, destinées  à  élargir  le  cercle  de  la  circulation  fiduciaire.  Le 
gouvernement,  d'accord  avec  la  Banque  de  France,  voulait  faire 
descendre  à  250  fr.  la  coupure  du  billet,  jusqu'alors  restreinte  au 
chiffre  de  500  francs. 

La  commission,  qui  comptait  dans  son  sein  des  hommes  versés 
dans  les  questions  de  finances  (elle  se  composait  de  MM.  Lemaire, 
Benoît  Fould,  Kœchlin,  Gouin,  de  Vatry,  Deslongrais,  Renouard 
de  Bussière,  Muret-de-Bord,  Benoist),  fit  un  pas  de  plus  :  elle  pro- 
posa un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  moindre  coupure  des  billets,  soit  pour  la  Banque  de  France 
et  ses  comptoirs,  soit  pour  les  banques  autorisées  dans  les  départe- 
ments, est  abaissée  à  200  fr.  » 

Le  rapport  fut  confié  à  M.  Benoist  d'Azy,  qui  s'acquitta  de  cette 
tâche  de  manière  à  compter  désormais  parmi  les  notabilités  parle- 
mentaires. 

M.  Benoist  d'Azy  partageait  les  convictions  de  M.  Rossi  en  matière 
de  circulation  fiduciaire;  il  rendit  hommage,  comme  Tavait  fait  ce 
savant  économiste,  à  la  Banque  de  France  :  t  La  pensée  de  la  com- 
mission, comme  le  devoir,  selon  nous,  de  la  législation,  c'est,  di- 
sait-il, de  fortifier  cette  belle  institution  ;  c'est  de  confirmer,  par  sa 
propre  opinion,  le  respect  et  la  confiance  que  le  pays  a  pour  (elle,  et 
d'assurer  son  existence  libre  et  forte,  pour  qu'elle  puisse,  comme 
une  admirable  machine,  rendre  tous  les  services  qu'on  peut  atten- 
dre d'elle  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  du  pays.» 

Après  avoir  développé  les  motifs  de  la  création  du  billet  de  200  fr., 
M.  Benoist  d'Azy  aborde  les  questions  relatives  au  présent  et  à  l'ave- 
nir de  la  Banque,  aux  services  que  le  pays  est  en  droit  d'attendre 
d'elle  et  aux  meilleurs  moyens  d'en  asgurer  la  possibilité. 
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La  pensée  d'une  extension  (rallribulions  de  cet  lUablissement  à  la 
France  entière  est  nettement  exprimée  et  produite,  non  pas  seule- 
ment avec  la  légitime  autorité  attachée  à  l'opinion  du  rapporteur, 
mais  comme  l'expression  des  convictions  de  la  majorité. 

«  Il  faut,  dit  M.  Benoist  d'Azy,  ou  modifier  F  organisation  des  banques 
locàleSj  ou  préparer  leur  incorporation  à  la  Banque  de  France;  ce  der- 
nier parti  nous  paraît  le  meilleur Il  s'agit  ici  beaucoup  moins 

d'un  intérêt  privé  que  d'un  intérêt  public  de  premier  ordre.  » 

Nous  renvoyons  à  cet  important  document  ceux  qui  veulent  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  l'idée  de  l'unité  de  la  circulation  était  déjà 
entrée  dans  les  esprits  les  plus  éclairés.  Il  nous  suffira  de  reproduire 
les  dernières  paroles  du  rapport^  qui  résument  la  manifestation  offi- 
cielle de  cette  tendance  : 

«  Le  temps  est  venu  de  faire  jouir  la  généralité  du  pays  des  avan- 
tages aujourd'hui  réservés  aux  villes  les  plus  importantes,  et  de  réa- 
liser le  plan  général  de  l'institution  originaire  de  la  Banque  par  la 
création  des  comptoirs.  Quant  aux  banques  locales,  elles  doivent 
également  rentrer  dans  le  système  général  de  crédit,  soit  par  une 
combinaison  de  services  communs,  soit,  ce  qui  nous  paraît  beau- 
coup plus  désirable  pour  tous  les  intérêts,  par  une  incorporation 
complète  avec  la  Banque  de  France.  Accomplir  cette  œuvre  tout 
entière,  c'est,  pour  le  gouvernement  et  les  chambres,  un  des  objets 
les  pi  us  utiles  qu'on  puisse  se  proposer,  le  plus  grand  ser\'ice  peut-être 
qui  puisse  être  rendu  au  commerce,  à  l'industre  et  à  l'agriculture.  » 

La  Banque  de  France  était  préparée  à  remplir  la  grande  mission 
qu'on  lui  assignait;  elle  avait  décidé  le  rachat  des  actions  des  ban- 
ques départementales  à  des  conditions  équitables. 

La  discussion  devant  la  Chambre  donna  une  nouvelle  importance 
à  ce  projet.  Elle  occupa  quatre  séances  consacrées  principalement 
à  l'examen  de  la  richesse  métallique  de  la  France  et  de  l'influence 
qu'exerce  la  coupure  des  billets  de  banque  sur  les  existences  en 
métaux  précieux.  H.  Léon  Faucher,  dont  les  connaissances  finan- 
cières étaient  déjà  hautement  appréciées,  avait  présenté  un  amen 
ment  pour  autoriser  l'émission  des  billets  de  100  francs;  le  débat 
s'établit  en  grande  partie  sur  ce  point.  Le  premier  orateur  entendu, 
M.  Clapier,  de  Marseille,  repoussa  le  billet  de  100  francs  comme  un 
danger;  plus  le  billet  descend,  disait-il,  plus  le  niveau  des  écus 
s'abaisse.  On  n'arrive  pas  ainsi  à  augmenter  le  chiffre  de  la  circula- 
tion, on  diminue  seulement  la  somme  des  espèces^  on  chasse  le  nu- 
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méraire,  et  les  crises  commerciales  se  multiplient.  La  circulation 
métallique  demeure  seule  aussi  peu  sujette  aux  variations  que  le 
permet  la  nature  des  choses,  et  FËtat  doit  sévèrement  mesurer  les 
conséquences  de  Texercice  d*une  sorte  de  droit  régalien  qu'il  aban- 
donne aux  banques,  alors  qu'il  les  autorise  à  émettre  des  billets 
payables  au  porteur  et  à  vue,  appelés  par  conséquent  à  remplacer 
la  monnaie. — C'était  comme  un  écho  de  la  doctrine  dé velo))pée  trois 
ans  auparavant  par  sir  Robert  Peel  devant  le  Parlement,  et  sanc- 
tionnée par  l'acte  de  1844  ;  elle  était  vraie  au  fond,  mais  H.  Clapier  en 
exagérait  l'expression,  en  oubliant  que  l'Angleterre,  dont  les  habi- 
tudes admettent  des  signes  d'échange  d'une  valeur  supérieure,  avait 
maintenu  le  chiffre  de  5  liwes  (1S5  fr.)  pour  les  billets,  ce  qui  suffisait 
pour  justifier  la  proposition  du  chiffre  de  100  fr.  faite  par  M.  Léon 
Faucher. 

Les  principes  suivis  en  Angleterre  rencontrèrent  un  habile  inter- 
prète dans  M.  Clapier,  quand  il  insista,  cette  fois  d'accord  avec 
H.  Léon  Faucher,  sur  le  prix  variable  de  l'argent  et  sur  l'élévation 
de  Tescompte ,  comme  moyen  le  plus  efficace  pour  ramener  le 
numéraire. 

M.  Clapier  était  le  pactisan  décidé  des  banques  départementales; 
il  combattit  les  conclusions  de  la  commission,  qui  tendaient  à  la 
suppression  de  ces  établissements,  et  fit  valoir  le  danger  d'une 
centralisation  destinée  à  donner  à  une  seule  compagnie  le  droit 
de  vie  ou  de  mort  sur  le  crédit  du  pays  tout  entier,  en  créant  un 
pouvoir  plus  fort  que  celui  du  gouvernement. 

On  sait  aujourd'hui  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  sinistres  prévisions; 
l'expérience  a  fait  évanouir  les  fantômes  évoqués  par  le  préjugé  : 
rien  de  moins  oppressif  que  l'action  de  la  Banque,  et  le  reproche 
contre  lequel  elle  aurait  le  plus  à  se  défendre,  ce  serait  non  d'affi- 
cher la  vaine  prétention  de  former  un  État  dans  TÉtat,  mais  bien 
d'être  trop  disposée  à  une  certaine  docilité  vis-à-vis  du  pouvoir. 

Quand  on  approfondit  la  question,  il  en  résulte  une  sorte  de  sur- 
prise de  voir  l'empire  qu'exercent  les  grands  mots,  et  combien  la 
réalité  s'est  trouvée  peu  d'accord  avec  des  hypothèses  défiantes.  La 
Banque  de  France  n'a  usé  de  ses  droits  qu'avec  une  grande  discrétion; 
elle  a  rendu  d'utiles  services  à  l'État,  elle  s'est  toujours  montrée 
prête  à  faire  passer  l'intérêt  général  avant  le  bénéfice  des  action- 
naires; elle  a,  par  l'accroissement  soutenu  des  escomptes,  fourni 
d'abondantes  ressources  au  commerce  des  départements,  en  le  met- 
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tant  à  Tabri  des  crises  locales;  enfin,  elle  a  étendu  largement  Tusage 
du  billet  de  banque,  en  plaçant  la  France,  sous  le  rapport  de  Técono- 
mie  de  numéraire,  ainsi  réalisée,  sur  le  même  pied  que  TAngleterre. 

Ceux  qui  redoutaient  le  principe  de  l'unité  et  qui  demandaient  une 
fédération  de  banques  locales,  s'appuyaient  sur  la  force  d'inertie  que 
la  Banque  de  France  aurait  opposée  à  la  création  des  comptoirs  : 
TéTénement  prouve  que  ces  appréhensions  n'étaient  pas  fondées. 

Bien  qu'il  se  prononçât  contre  Tabsorption  de  tous  les  établis- 
sements par  l'institution  mère,  M.  de  Bussières  (de  la  Marne)  de- 
mandait Tunité  de  circulation.  «  Il  faut,  disait-il,  que  les  billets 
émanent  d'une  source  commune  ;  de  plus,  je  voudrais  que  la  fa 
brication  en  fût  centralisée,  et  qu'il  y  eût  un  hôtel  des  billets  de 
banque,  comme  il  y  a  un  hôtel  des  monnaies  ;  »  et  il  rappelait  ces 
paroles  de  sir  Robert  Peel  : 

c  Si  TËtat  a  le  privilège  de  fi*apper  et  d'émettre  la  monnaie,  il  de- 
vrait, par  le  même  motif,  exercer  un  contrôle  souverain  sur  toutes 
les  émissions  de  billets,  de  manière  à  pr4venir  toute  variation  brus- 
que et  à  maintenir  une  sorte  d'équilibre. 

«  L'État  devrait  avoir  le  privilège  exclusif  d'émettre  le  papier  de 
crédit  comme  il  a  celui  de  battre  monnaie...  et  il  devrait  avoir  une 
quote-part  dans  tous  les  privilèges  émanant  de  cette  circulation.  > 

H.  Lacave-Laplagne,  .ministre  des  finances,  faisait  ressortir  le 
bénéfice  de  l'unité  de  la  monnaie  fiduciaire,  qui  arriverait  à  sup- 
primer le  change  dans  l'intérieur  du  pays,  et  M.  Adolphe  D'Eichthal 
insistait  sur  l'immense  avantage  d^avoir  une  banque  centrale,  une 
banque  unique. 

Ces  idées  ne  rencontrèrent  que  peu  de  contradicteurs;  le  rappor- 
teur, M.  Benoist  d'Azy,  maintint  énergiquement  les  conclusions  de 
son  travail.  «  La  Banque  doit  devenir,  disait-il,  la  Banque  de 
France,  au  lieu  d'être  seulement  la  Banque  de  Paris  et  d'un  rayon 

limité Le  système  d'isolement,  de  lutte,  de  concurrence  ne  peut 

être  considéré  comme  durable » 

Sa  pensée  ne  s'arrêtait  devant  aucun  obstacle  :  «S'il  ne  s'agis- 
sait, ajoutait-il,  que  de  deux  intérêts  privés  en  présence,  celui  de 
la  Banque  de  France  et  celui  des  banques  locales,  nous  aurions  été 
firappé  avant  tout  du  respect  pour  le  maintien  des  droits  acquis. 
Mais  nous  voyons  qu'il  s'agit  ici  beaucoup  moins  d'un  intérêt  privé, 
que  d'un  intérêt  public  de  premier  ordre.  » 

Le  gouvernement  se  tix)uvait  en  quelque  sorte  mis  en  demeure 
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par  cette  manifestation  d'idées,  étrangères  à  l'essence  du  projet  mis 
en  discussion.  Celui-ci  ne  concernait  que  la  fixation  du  MiAÎmimi  de 
la  coupure:  les  partisans  exclusifs  de  la  circulation  métallique  et 
ceux  d'une  circulation  fiduciaire  plus  ou  moins  étendue,  étaient 
seuls  appelés  au  débat.  L'insistance  mise  pour  y  produire  des  idées 
plus  générales  et  pour  en  réclamer  Tapplication  prochaine,  témoigne 
des  progrès  rapides  qu'elles  avaient  accompli. 

M.  Lér>n  Faucher  développa  avec  une  grande  puissance  les  motiÊ» 
qui  recommandaient  l'émission  du  billet  de  100  firancs;  un  an  ne 
devait  pas  s'écouler  sans  que  l'événement  lui  donnât  pleinement 
raison. 

Les  hésitations  étaient  grandes  :  la  commission  avait  cru  atteindre 
la  vraie  limite,  en  substituant  le  chiffre  de  900  fr.  à  celui  de  ^0  fr. 
proposé  par  le  gouvernement.  Cependant  elle  reconnaissait,  par 
l'organe  de  son  habile  rapporteur,  l'utilité  de  faire  profiter  la  France 
entière  des  bénéfices  du  crédit  ;  lacirculation  restreinte  à  960  mil- 
lions de  billets  pour  Ja  B&nque  de  France,  et  à  90  millions  pour  les 
banques  départementales,  c'était  trop  peu.  Si  l'Angleterre  et  les 
États-Unis  avaient  dépassé  le  but,  il  ne  fallait  pas  en  France  arriver 
à  une  exagération  de  la  prudence. 

La  Chambre  se  rallia  au  billet  de  200  fr.,  en  donnant  pleine  adhé- 
sion à  ces  paroles  de  M.  Poizat  : 

«  Nous  aurions  tort  d'entrer  dans  une  voie  qui  tendrait  k  nous 
mettre  dans  la  position  de  ceux  qui  ont  du  papier  au  lieu  d'argent, 
et  qui  seraient  plus  heureux  s'ils  avaient  de  l'argent  au  lieu  du 
papier.  » 

XXVI 

Un  brillant  orateur,  qui  était  en  même  temps  un  économiste 
distingué,  M.  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur,  défendit  énergique- 
ment  le  currency-system.  Après  avoir  combattu  ceux  auxquels  il  im- 
putait, à  tort,  de  vouloir  changer  les  bases  de  la  circulation  métal- 
lique en  circulation  de  papier,  il  développa,  au  sujet  de  l'intérêt 
de  l'argent,  des  considérations  qui  méritent  toujours,  d'attirer  la 
plus  sérieuse  attention. 

On  a  exagéré  et  on  exagère  encore  beaucoup  l'influence  que  peut 
exercer  l'émission  des  billets  de  banque  sur  l'intérêt  de  l'argent. 
Celui-ci  dépend  de  causes  bien  plus  profondes.  Il  est  possible  de 
produire  par  la  création  de  la  monnaie  fiduciaire  un  effet  raonien- 
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tané;  on  peut  donner  ainsi  des  facilités  temporaires  et  crc'^er  une 
apparence  de  prospérité.  Mais  bientôt  l'intérêt  de  l'argent  reprendra 
le  taux  qui  sera  déterminé  par  la  richesse  publique  et  la  prospérité 
des  transactions  commerciales.  Le  billet  de  banque  n'a  sur  l'intérêt 
de  l'argent  qu'une  influence  peu  appréciable  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  peut  pas  s'étendre  au  delà  du  moment  de  son  apparition. 

Un  pays,  disait  M.  Duchâtel,  ne  s'enrichit  pas  en  remplaçant  le 
numéraire  par  des  billets,  pas  plus  qu'un  particulier  ne  s'enrichit 
en  substituant  du  métal  Rtwlz  à  l'argenterie  qu'il  emploie.  Cette 
comparaison  ne  manque  pas  de  justesse  ;  il  importe  cependant  de 
remarquer  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'économie  réa- 
lisée dégage  une  certaine  quantité  de  capital,  en  la  rendant  dispo- 
nible pour  d'autres  emplois. 

Là  se  borne  l'avantage  recueilli,  en  ce  qui  concerne  l'épargne 
ftiîte;  et  encore,  comme  pour  répondre  aux  demandes  de  rembour- 
sement, il  faut  conserver  en  caisse  une  portion  notable  du  métal, 
représenté  par  les  billets,  le  particulier  gagne  plus  que  l'État  sur  la 
différence  du  capital  engagé.  Il  est  %Tai  que  le  véritable  et  le  plus 
sérieux  avantage,  procuré  par  la  circulation  fiduciaire,  se  rencontre 
ailleurs  :  il  consiste  dans  le  maniement  plus  facile,  le  transport 
plus  commode,  le  comptage  plus  prompt  des  billets,  pourvu  que 
ceux-ci  soient  d'une  valeur  plus  élevée  que  la  monnaie  courante. 

Toujours  est-il  \Tai  de  dire  que  la  société  ne  retire  qu'un  béné- 
fice matériel  fort  limité,  si  Ton  arrive  non-seulement  à  faire  re- 
présenter par  le  papier  le  métal  existant,  ce  qui  n'entraîne  aucun  in- 
convénient et  ne  peut  procurer  que  des  avantages,  mais  encore  à 
remplacer,  dans  une  certaine  proportion,  le  métal  absent  par  des 
billets.  Il  y  a  sans  doute  une  économie,  mais  celle-ci  tourne  principa- 
lement au  profit  des  banques  d'émission,  sans  pouvoir  exercer  d'in- 
fluence notable  sur  le  taux  de  l'argent.  Cette  influence  est  d'autant 
plus  faible  que  le  pays  est  plus  riche.  En  efl'et,  le  taux  de  l'intérêt  est 
déterminé  par  la  masse  des  capitaux  disponibles,  dans  lesquels  le  nu- 
méraire entre  pour  une  proportion  d'autant  plus  faible  que  cette 
masse  est  pi  us  considérable.  C'est  beaucoup  que  de  porter  à  un  demi- 
milliard  l'ipargne  que  le  billet  de  banque  permet  de  faire  sur  le  stock 
métallique  de  l'Angleterre  ou  de  la  France.  Dans  l'hypothèse  la  plus 
favorable,  c'est  un  demi -milliard  qui  s'ajoute  au  capital  productif  de 
chacun  de  ces  pays;  mais,  comme  ce  capital  ne  tardera  pas  à  s'éle- 
ver à  900  milliards  pour  chacun  d'eux,  il  ne  s'agit  là  que  d'un  quatre 
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centième,  ou,  au  plus,  d'un  trois  centième  du  total  ;  le  taux  général 
de  rintérêt  ne  saurait  être  affecté  par  cette  création  dans  une  mesure 
beaucoup  plus  considérable.  Cela  diminue  singulièrement  l'impor- 
tance attachée  à  ce  côté  de  la  question  et  dissipe  beaucoup  d'illu- 
sions, complaisamment  propagées,  par  les  défenseurs  de  la  réorgani- 
sation des  banques,  qui  prétendent  s'armer  d'une  baguette  magique 
pour  mettre  en  valeur  notre  richesse  métallique. 

Non,  la  monnaie  fiduciaire,  loin  d'être  Y  unique  ressort  qui  puisse 
réduire  rintérêt  (1),  ne  jouera  jamais,  à  cet  égard,  qu'un  rôle  tout  à 
fait  secondaire.  Le  loyer  du  capital  sera  toujours  l'expression  de  la 
richesse  générale  du  pays  et  de  la  puissance  productive  du  travail. 

Uact  de  1844  avait  fourni  incidemment  matière  à  débat  dans  le 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1847.  On  avait  voulu  le  condamner, 
parce  que  le  gouvernement  anglais  s'était  vu  obligé  d'en  suspendre 
momentanément  l'application  en  ce  qui  concerne  la  quotité  inva- 
riable des  billets,  dont  l'émission  est  autorisée  sans  garantie  métal- 
lique. Cette  clause  est  la  seule  qui  soulève  des  objections  fondées, 
mais  en  tout  cas,  M.  Duchâtel  répondit  avec  raison  que,  dans  ces 
graves  conjectures,  l'Angleterre  aurait  été  bien  plus  embarras- 
sée sans  la  prévoyance  de  sir  Robert  Peel.  Il  fit  en  même  temps 
l'éloge  de  Yact  de  1844,  et  M.  Garnier-Pagès  s'empressa  de  déclarer 
que  cet  éloge  était  mérité. 

XXVII 

La  question  des  banques  revint  une  dernière  fois  devant  la  Cham- 
bre des  députés  en  1848,  à  l'occasion  de  la  prorogation  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  Bordeaux.  La  discussion  de  ce  projet,  inter- 
rompue par  la  révolution  de  Février,  préparait  les  voies  à  l'unité  des 
banques,  consacrée  le  27  avril  suivant  par  le  gouvernement  provi- 
soire. Cette  grande  mesure  ne  fut  donc  pas,  comme  on  a  voulu  le 
prétendre,  un  acte  improvisé,  un  simple  expédient  imposé  par  la 
pression  des  circonstances,  en  un  mot,  un  fait  imprévu  et  purement 
révolutionnaire.  L'idée  avait  mûri,  les  principes  étaient  posés;  la 
Banque  de  France  était  prête,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
avait  été,  à  diverses  reprises,  invité  à  entrer  dans  cette  voie. 

Lors  du  débat  engagé  les  21  et  22  février  1848,  MM.  D'Eichthal  et 
Léon  Faucher  prononcèrent  des  discours  d'une  haute  portée  :  ils 

(1)  Yoy.  la  brochure  Réorganisation  des  batiques,  p.  Ml. 
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étaient  d'accord  pour  demander  Vunité  de  la  circulation  fiduciaire.  Les 
systèmes  d'une  banque  centrale  et  unique  ou  d'une  fédération  de  ban- 
ques, furent  tour  à  tour  abordés;  mais  Vunité  du  billet  dominait  les 
oonvictions,  soit  que  l'usage  en  dût  être  confié  à  une  seule  institu- 
tion, fonctionnant  avec  des  succursales,  ou  qu'il  fût  attribué,  sous 
des  conditions  définies,  à  plusieurs  institutions  distinctes  sans  que 
personne  en  demandât  cependant  plus  d'une  par  région.  Le  droit 
d'émission  était  toujours  considéré  comme  devant  émaner  d'un 
droit  de  souveraineté,  et  comme  devant  être  délégué,  sans  concur- 
rence possible. 

Séparer  l'émission  de  l'escompte,  l'assujettir  à  des  règles  sévè- 
res, soit  qu'elle  demeurât  locale,  soit  qu'elle  devint  générale,  et 
donner  pleine  liberté  à  celui-ci,  tel  était  le  point  de  départ  des  plans 
de  réforme  qui  distinguaient  ce  qui,  dans  une  banque  de  circula- 
tion, est,  par  essence,  l'exercice  d'une  sorte  de  fonction  publique, 
de  ce  qui  reste  dans  le  domaine  d'une  fonction  privée.  Telle  avait 
été  ridée  fondamentale  de  Yact  de  1844. 

On  n'arrivait  point  chez  nous,  d'un  seul  bond,  à  un  pareil  résul- 
tat. Le  débat  portait  principalement  sur  la  question  de  l'indépen- 
dance ou  de  la  coordination  des  banques  autour  d'un  centre  unique. 
Peut-être  le  moment  auquel  il  s'est  trouvé  soulevé,  à  la  veille  d'une 
révolution  formidable  dont  chacun  sentait  l'approche,  au  milieu  du 
tumulte  de  la  capitale,  tumulte  dont  la  Chambre  des  députés  en- 
tendait le  retentissement,  n'a-t-il  point  permis  de  lui  donner  les 
proportions  qu'il  aurait  reçues  dans  d'autres  circonstances.  Loin 
qu'on  doive  s'en  étonner,  s'il  se  rencontre  une  cause  réelle  de  sur- 
prise, c'est  que  des  hommes  politiques,  qui  se  rendaient  compte  de 
la  gravité  menaçante  des  événements,  aient  pu  conserver  le  calme 
et  la  lucidité  d'esprit  nécessaires  pour  une  discussion  aussi  impor- 
tante. M.  Adolphe  D'Eichthal,  M.  Ducos,  M.  Clapier,  H.  Benoist  d'Azy, 
et  surtout  H.  Léon  Faucher,  plus  vivement  encore  mêlé  à  la  lutte 
politique  qui  allait  ouvrir  devant  lui  une  des  plus  belles  et  des  plus 
périlleuses  carrières,  ont  bien  mérité  du  pays,  en  ne  se  laissant 
point  détourner  de  l'accomplissement  sérieux  de  leur  devoir  parle- 
mentaire. 

Sans  épuiser  la  grave  matière  des  banques,  la  discussion  fut  à  la 
hauteur  du  sujet.  Les  deux  discours  prononcés  dans  cette  circon- 
stance par  M.  Léon  Faucher  appartiennent  à  ceux  qui  légitiment 
le  mieux  la  réputation  attachée  à  son  nom. 
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Dans  ses  belles  Études  sur  V Angleterre,  H.  Léon  Faucher  avait  con- 
sacré un  important  chapitre  (1)  à  exposer  l'organisation  de  la 
Banque  et  la  réforme  introduite  en  1844  par  sir  Robert  Peel.  Il 
avait  nettement  posé  le  principe,  appelé  à  gouverner  la  circulation 
fiduciaire;  ce  principe  c'était  \ unité  de  direction. 

«  La  faculté  d'émettre  du  papier-monnaie  n'est  pas,  écrivait-îl,  à 
proprement  parler,  une  attribution  commerciale.  Des  trois  princi- 
pales fonctions  que  remplissent  aujourd'hui  les  banques,  le  prêt,  le 
dépôt  et  la  circulation,  celle-ci  peut,  sans  inconvénient,  être  dé<- 
tachée  pour  donner  lieu  à  un  privilège  spécial.  Les  banques  seront 
encore  les  agents  nécessaires  du  mouvement  des  capitaux;  elles  se 
placeront  tout  aussi  naturellement  entre  le  capitaliste  qui  prête  et  le 
commerçant  ou  l'industriel  qui  emprunte,  quand  le  droit  de  battre 
monnaie  leur  aura  été  retiré.  Ce  qui  constitue  les  opérations  de 
banque,  c'est  précisément  cette  fonction  de  prêter  en  bloc  et  à  une 
prime  relativement  plus  élevée,  des  fonds  reçus  de  toute  main  et 
qui  ne  portent  qu'un  faible  intérêt.  Voilà  le  commerce  que  ton  peut  aban-* 
donner  à  la  concurrence,  et  dans  lequel  la  concurrence  est-utile  pour 
amener  le  bon  marché,  ainsi  que  le  bon  emploi  des  capitaux. 
Mais  la  concurrence  dans  l'émission  du  signe  monétaire  ne  foit 
qu'annuler  ou  déprécier  la  puissance  de  cette  valeur.  » 

Fidèle  à  cette  doctrine,  que  le  vote  du  parlement  anglais  avait 
consacrée,  M.  Léon  Faucher  la  porta  le  SI  et  le  23  février  1848  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  avec  une  admirable  lucidité.  Il 
avait  prouvé,  en  proposant  la  coupure  de  100  francs,  qu'il  était 
prêt  à  demander  les  réformes  véritablement  utiles  et  progr^- 
sives.  Énergique  défenseur  de  la  liberté,  il  n'hésita  point  à  com- 
battre les  combinaisons  qui  usurpent  un  noble  drapeau,  et  qui 
compromettent,  pour  favoriser  des  intérêts  exclusifs,  la  sécurité 
même  et  la  régularité  de  la  circulation. 

Après  avoir  indiqué  combien  était  incohérent  le  système,  en  vertu 
duquel  on  voyait  fonctionner  à  côté  d'un  commencement  de  banque 
unique  et  de  ses  comptoirs,  des  banques  départementales,  livrées  à 
des  impulsions  diverses,  sans  lien  et  sans  contrôle,  il  signale  les 
faits  qui  gravitent  vers  l'établissement  d'une  banque  unique,  il 
montre  comment  les  banques  départementales  empruntent  leur 
point  d'appui  à  la  Banque  de  France. 

(1)  Voy.  1. 1,  p.  428,  2*  édition. 
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M.  Léon  Faucher  demandait  que  la  loi  régularisât  ce  ({ui  s  était 
produit  par  la  force  des  choses;  il  n'allait  pas  jusqu  a  conclure  à 
rétabUssement  d'une  banque  unique,  dans  toute  la  rigueur  de  ce 
terme;  il  se  bornait  à  réclamer  Tunité  du  signe  monétaire,  l'unité 
du  papier  de  circulation.  11  ne  voulait  qu'une  banque  d'émission 
en  France,  mais  sans  lui  attribuer  le  privilège  d'établir  seule  des 
comptoirs  dans  les  départements;  il  ne  se  proposait  pas  de  détruire 
les  banques  dépailementales,  mais  de  les  rattacher  à  la  Banque  de 
France,  dont  elles  auraient  fait  circuler  les  billets,  tout  en  conser- 
^-ant  une  certaine  autonomie  pour  les  autres  opérations. 

Ce  régime  pouvait  servir  de  transition  utile  au  système  plus  com- 
plet que  nous  possédons  maintenant.  Mais,  quand  l'empire  des  cir- 
constances a  fait  omettre  cette  étape  dans  l'organisation  progressive 
du  crédit,  quand  les  habitudes  sont  prises  et  que  l'expérience  a 
prononcé,  comment  admettre  ({ue  l'on  retourne  en  arrière,  si 
au  lieu  de  se  payer  de  vains  mots,  on  s  attache  aux  réalités,  si  l'on 
comprend  surtout  que  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  sont  en- 
tièrement en  dehors  d'un  débat  relatif  au  mode  d'exercice  d'une 
fonction  publique?  Rien  n'empêche  les  banques  libres  de  s'établir 
à  côté  des  comptoirs  départementaux,  et  de  nouer  des  relations  sui- 
vies avec  la  Banque  de  France;  rien  ne  limite  de  ce  côté  le  champ 
de  la  concurrence;  il  ne  s'agit  ({ue  de  la  réserve  faite  à  l'égai'd  de 
rémission  des  billets  qui,  comme  M.  Léon  Faucher  l'a  péremptoi- 
rement prouvé,  empiète  sur  le  domaine  de  l'État. 

Ce  vigoureux  logicien  a  porté  à  la  féodalité  monétaire  des  coups 
dont  elle  ne  se  relèvera  pas;  on  essayerait  vainement  sous  un  pré- 
texte spécieux,  la  liberté,  de  restaurer  des  privilèges  fractionnés 
.  qui  produisaient  la  diversité  du  signe  monétaire,  cause  d'affliction  et 
de  danger  pour  le  pays,  et  do  rétablir  ces  barrières  intérieures,  con- 
damnées du  jour  ou  l'on  a  détruit  les  douanes  entre  les  provinces. 

Un  sentiment  légitime  de  reconnaissance  pour  les  services  ren- 
dus portait  M.  Léon  Faucher  à  demander  non  la  destruction, 
mais  la  transformation  des  banques  départementales.  Il  n'aurait 
point  songé  à  les  relever  si  elles  avaient,  comme  aujourd'hui,  cessé 
d*exister.  Ses  dernières  paroles  le  prr)uvent  suflisanunent,  nous 
croyons  utile  de  les  reproduire  : 

«  Pour  mon  compte  je  le  déclare,  quand  il  faudrait  en  venir  là, 
établir  une  Banque  centrale  et,  se  ramifiant  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  par  des  comptoirs  qui  répandraient  partout,  à  un  intérêt 
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médiocre,  un  papier  unique  qui  ferait  pour  la  circulation  finan- 
cière ce  que  les  chemins  de  fer  vont  faire  pour  la  circulation  des 
hommes  et  des  marchandises,  je  dis  que  cela  ne  m'effrayerait  pas. 
Je  considère,  sans  doute,  que  nous  sommes  une  démocratie,  mais 
je  ne  voudrais  pas  que  cette  démocratie  restât  à  Tétat  de  poussière. 
Je  désire  qu'il  s'élève  dans  le  pays  des  associations  puissantes,  que 
ces  associations  deviennent  le  moyen  de  grouper  les  forces  éparses; 
je  désire  qu'il  y  ait  en  face  du  gouvernement,  quand  cela  est  néces- 
saire, quelque  chose  qui  résiste  et  qui  tienne  plus  fortement  que  les 
individus.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  dans  la  démociatie 
de  plus  dangereux  que  les  associations  si  puissantes  qu'elles  doi- 
vent être,  c'est  l'envie  qui  repousse  toute  supériorité,  dans  Tordre 
politique,  dans  l'ordre  industriel,  dans  l'organisation  du  crédit.  » 

Ainsi  se  révélait  l'homme  d'État,  qui  allait  être  appelé  par  le 
cours  d'événements  formidables  à  rendre  au  pays  d'éminents  ser- 
vices, toujours  prêt  à  combattre  le  désordre  dans  les  idées  et  dans 
les  actes,  toujours  dévoué  à  la  cause  de  la  liberté  qu'il  savait  insé- 
parable de  la  cause  de  l'ordre  ! 

Les  principes  financiers  exposés  par  M.  Léon  Faucher  rencon- 
trèrent aussi  un  habile  interprète  dans  M.  Adolphe  D'Eichthal,  qui 
les  a,  récemment  encore,  défendus  dans  une  publication  remarqua- 
ble (1).  Les  embarras  créés  et  les  fautes  commises  par  les  banques 
départementales  furent  nettement  mis  en  lumière.  «  La  banque 
unique,  disait-il,  que  produit-elle  comme  banque  de  circulation? 
Bien  loin  de  concentrer  les  ressources,  elle  est  un  moyen  d'égale 
division  d'égale  répartition  des  capitaux;  elle  les  prend  là  où  ils 
sont  inutiles,  à  ses  frais  et  risques;  elle  les  porte  là  où  ils  sont  uti- 
les, où  ils  manquent.» 

Ces  raisons  auxquelles  se  rallièrent  aussi  MM.  Benoist  d'Azy  et 
Deslongrais,  ne  furent  que  faiblement  [combattues  par  des  ora- 
teurs qui  se  bornaient  à  démontrer  que  la  prorogation  du  privilège 
de  la  Banque  de  Bordeaux  ne  vidait  nullement  la  question  de  prin- 
cipe, renvoyée  d'un  commun  accord  à  Tannée  1853,  à  l'époque 
fixée  pour  un  nouveau  débat  sur  la  constitution  de  la  Banque  de 
France. 
M.  Lestiboudois  demandait  une  enquête;  M.  Duoos  reconnaissait 


(1)  De  la  Monnaie  de  papier  et  des  banques  d'émission,  {  vol.  d'environ 
200  pages.  Guillaumin  et  C%  éditeurs,  14,  rue  Richelieu. 
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que  l€  système  de  1at!entralisaUan  des  banques  et  de  riiiiiti^|de  cir- 
culation de  leui's  billets  était  diurne  de  séduire  de  bous  esprits,  et  il 
ne  reCuiiait  pas  de  s  y  rallier,  si  les  coiuptuirs  de  la  Banque  étaient 
établis  dans  tous  le^i  iléparleinents.  Lu  principe  du  droit  exclusif  de 
l'État  pour  autoriser  rëmission  du  papier  destiné  à  remplacer  la 
ion  lia  je  ne  lui  paraissait  pas  contestable.  Apres  avoir  reconnu  que 
les  Banques  départementales  ne  pouvaient  renouveler  leur  appro- 
vkionnement  d'espèces  qu'à  Pari?*;  il  ajoutait  :  ^  La  Banque  de 
France  se  trouve  à  la  source  de&  richesses  île  TÉtat;  elle  est  au 
.i'4.>ntre  des  capitaux,  du  eommerce  de  l'or  et  de  Tai^gent;  elle  est  le 
[grand  ré.servoir  oii  alxmtit  naturellement  le  numéraire  du  pays; 
il  faut  bien  que  ce  nomérdire  stiit  décentralisé  [*ar  un  moyen  quel- 
con({ue.ii  Le  moyen  le  plus  naturel  ne  se  reneontre-t-il  pas  dans  la 
création  de^  succursales  t 

Le  rapport  de  M*  Clapier  réclamait  contre  Topportunité  du  débat.  , 

«  La  banf|ue  unique  peut  être  une  prévision  d*avenir.  Quand  cet 

avenir  se  réaU:»era,  nous  lexaminerous ce  peut  être  une  ques^ 

tion  Intéressante  de  théorie,  mais  ce  n  est  pas  une  question  ac- 
tuelle, une  question  pratique.  **  11  éloignait  ainsi  la  solution  par 
UBÊ  sorte  de  lin  de  non -recevoir. 

Nous  trouvons  dans  sou  rapport,  rédigé  entît^rement  en  faveur  des 
banques  départementales,  un  passage,  aussi  bieu  pensé  que  bien 
écrit,  et  qui  dissipe  beaucoup  d  illusioni^  en  ce  qui  concerne  le  taux 
de  llntiVét  : 

ft  A  côté  du  capital  tle  la  Banque,  il  existe  sur  toutes  les  places 
de  commerce  une  certaine  niasse  de  capitauît  flottants  dont  l'em- 
ploi consiste  à  estM^rapter  les  \'aleurs  à  long  terme  que  le  commerce 
souscrit.  Ces  capitaux  s<;mt  utiles,  il  estesscHtiel  de  les  retenir;  un 
escompte  trop  bas  les  forcerait  à  étni^^er,  à  aller  s'engager  ailleurs, 
au  grand  détriment  du  commercé  qui  se  trouverait  privé  de  leur 
^cours. 

*  Une  banque,  sagement  dirigée,  doit  donc  éviter  d'écraser  ces 
capitaux  libres,  en  rabaissant  outre  mesure  le  taux  de  rintérét  ;  elle 
doit  suivre  le  cours  plutôt  que  le  faire  dk-înème,  car  rintérét  livré  à 
lui-même,  c'est  l'expression  vraie  de  la  situation  de  la  place  et  des 
nécessités  du  pays,  » 

Que  devient,  en  présence  de  cette  venté,  le  prétendu  avantage  de 
rabaissement  de  Tescx^mpte,  produit  par  la  concurrence  des  ban- 
ques départementales?  L  examen  de  la  loi  de  18S7  nous  fournira 
2*  SÉRIE.  T.  Lxu.  —  15  avril  1864.  4 
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Toccasion  de  montrer  Tillusion  à  laquelle  on  cède  quand  on  pré- 
tend arriver  à  un  résultat  artificiel;  Fexemple  de  l'ancienne  Banque 
de  Lyon,  qui  avait  affiché  la  prétention  de  maintenir  un  escompte 
invariable  à  3  0/0,  est  des  plus  instructifs  :  il  aboutissait,  dans  les 
circonstances  plus  difficiles,  à  un  refus  de  secours. 

M.  Galos  défendit  le  projet  de  loi  sans  méconnaître  la  puissance 
des  considérations,  des  feits  importants  et  des  observations  pré- 
sentés |à  Fappui  de  la  Banque  unique  ;  il  disait  :  <  Mais,  faut>il, 
pour  une  idée  qui  n'a  pas  eu  encore  sa  sanction,  qui  n'a  pas 
encore  reçu  l'autorité  de  Texpérience,  abandonner  un  système  qui 
fonctionne?  »  Ces  paroles  laissent  présumer  le  langage  qu'il  tien- 
drait aujourd'hui,  d'autant  plus  qu'il  ajoutait  :  «  Les  personnes  qui 
soutiennent  le  projet  de  loi  ne  disent  pas  :  Vidons  d'une  manière  né- 
gative la  question  des  principes;  décidons  dès  aujourd'hui  qu'il  n'y 
aura  pas  de  banque  unique.  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  disons...  La 
commission  ne  s'engage  pas,  le  gouvernement  ne  s'engage  pas  ;  il 
laisse  la  question  de  principe  intacte.  Il  dit  :  Je  ne  vous  demande  la 
prorogation  (du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux)  que  jusqu'en 
1855.  Pourquoi  cette  restriction?  Parce  que  vous  arrivez  alors  à 
l'expiration  du  privilège  de  la  Banque  de  France;  à  ce  moment, 
TOUS  aurez  toute  liberté  pour  examiner  les  statuts  de  cette  institu- 
tion; alors,  si  vous  le  jugez  convenable...  vous  aurez  la  latitude  de 
prendre  la  question  dans  son  ensemble...  Ce  n'est  pas  un  système 
définitif  qu'on  vous  propose,  c'est  tout  simplement  une  transition,  » 

M.  Gunin-Gridaine,  ministre  du  commerce,  s'associait  pleinement 
à  ces  paroles;  il  renvoyait  le  débat  à  1853  :  «  C'est  alors,  disait-il, 
qu'on  décidera  s'il  y  aura  une  banque  unique;  »  M.  Benoît  Fould 
ajoutait  :  «  En  1853,  vous  vous  êtes  déjà  donné  rendez-vous,  parti- 
sans de  la  banque  unique,  partisans  des  banques  locales;  attendez;  » 
et  M.  Berryer  confirmait  cette  pensée  :  «  En  1853,  on  discutera  à  la 
fois  et  la  question  d'une  banque  générale  et  la  question  des  banques 
particulières.  » 

Ainsi  tout  le  monde  était  d'accord  sur  la  nécessité  d'aborder 
d'une  manière  approfondie  l'examen  de  l'unité  de  la  circulation 
fiduciaire;  il  n'était  pas  difficile  de  reconnaître  le  progrès  rapide 
qui  s'était  opéré  dans  les  esprits  :  la  solution  entrevue  à  peine  par 
H.  Rossi  comme  une  hypothèse,  comme  un  desideratum  de  la  science, 
dominait  déjà  les  convictions,  au  point  de  faire  préciser  la  date  du 
débat  destiné  à  faire  aborder  le  terrain  de  l'application. 
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XXVIII 

Cette  date  devait  elle-même  être  devancée  :  la  révolution  de 
Février  interrompit  la  discussion  du  projet  relatif  à  la  Banque 
de  Bordeaux,  et  le  rendit  inutile,  en  décrétant  les  27  avril  et 
2  mai  1848  la  réunion  des  banques  départementales  à  la  Banque 
de  France. 

On  a  prétendu  ne  voir  dans  cette  décision  qu'un  résultat  obligé 
du  cours  forcé  des  billets,  et  non  l'adoption  d'un  principe  nouveau. 
Personne  ne  s'y  est  trompé  quand  les  décrets  ont  paru;  le  cours 
forcé  n'avait  fait  qu'ajouter  un  argument  d'urgence  à  une  mesure 
attendue  par  tous,  mûrie  par  les  débats  antérieurs  et  accueillie  par 
l'adhésion  universelle. 

De  fréquents  débats  s'engagèrent  devant  l'Assemblée  consti- 
tuante et  devant  l'Assemblée  législative,  au  sujet  de  la  Banque  de 
France  et  des  nombreuses  propositions  financières,  que  le  bon  esprit 
de  la  majorité  sut  repousser.  Jamais  le  droit  dévolu  à  la  Banque  de 
France  ne  fut  révoqué  en  doute,  et  lorsque  le  gouvernement  soumit 
au  Corps  législatif  le  projet,  qui  est  devenu  la  loi  de  1857,  la  der- 
nière portée  en  cette  manière,  ce  droit  a  été  nettement  établi  dans 
Yexposé  des  motifs,  rédigé  par  M.  Vuitry.  Le  document  dont  nous 
parlons  contient  un  excellent  résumé  de  l'histoire  de  la  Banque; 
après  avoir  rappelé  les  décrets  de  1848,  il  dit  :  «  Ainsi  se  trouva 
brusquement  résolue  la  question  de  tunité  et  de  la  centralisation  des 
banques,  qui  depuis  longtemps  était  controversée,  qui  avait  préoc- 
cupé le  pouvoir  législatif  en  1840,  et  n'avait  pas  été  tout  à  fait  étran- 
gère au  parti  qu'on  avait  pris  alors  de  se  réserver  la  faculté  de  sup- 
primer ou  de  modifier  le  privilège  de  la  Banque  avant  le  31  décem- 
bre 18o3,  et  d'exiger  que  les  banques  départementales  fussent  à 
l'avenir  autorisées  et  renouvelées  par  la  loi.  » 

Un  débat  assez  vif  s'engagea  devant  le  Corps  législatif,  dont  la 
Commission  avait  demandé  diverses  modifications  plus  ou  moins 
importantes;  mais  ni  le  rapport  de  M.  Devinck,  ni  les  discours  en- 
tendus ne  contiennent  rien  qui  puissent  faire  supposer  une  hésita- 
tion quelconque  pour  admettre,  comme  vérité  établie,  le  principe 
servant  de  point  de  départ  à  l'ensemble  de  la  loi,  le  privilège  exclu- 
sif et  général  de  la  Banque  de  France.  On  n'avait  nullement  besoin 
de  le  consacrer  par  un  texte  législatif,  qui  ne  lui  aurait  donné  au- 
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cune  force  nouvelle;  le  projet  se  bornait  à  le  faire  proroger  jusqu'en 
1897. 

M.  Kœnigswarter  fit  une  vive  opposition  à  l'ensemble  des  dis- 
positions soumises  au  Corps  législatif,  mais  sans  toucher  en  rien  à 
Tunité  de  l'émission  fiduciaire.  Il  déclara  qu'il  n'était  nullement 
d'avis  €  qu'on  écoute  certains  grands  professeurs  en  matière  de 
crédit  public,  qui  mettent  en  avant  des  systèmes  nouveaux,  sus- 
ceptibles de  ramener  en  France  l'âge  d'or;  sans  vouloir  faire 
aucune  personnalité,  il  se  défiait  des  critiques  dirigées  contre  la 
Banque  de  France  par  quelques  directeurs  d'établissements  de 
crédit,  et  il  pensait  que  les  millions  (|u'on  leur  confierait  ne  réali- 
seraient en  rien  leurs  magnifiques  prospectus.  »  S'il  demandait 
qu'on  fut  plus  exigeant  vis-à-vis  de  la  Banque,  c'est  à  cause  de  l'im- 
niense  avantage  qu'elle  obtient  du  privilège  de  battre  monnaie;  mais 
il  se  hâtait  d'ajouter  que  l'institution  lui  paraissait  bonne. 

En  lui  répondant,  le  rapporteur  (M.  Devinck)  expose  les  vues  de 
la  commission.  Elle  s'était  placée  sur  un  terrain  plus  élevé;  «  elle  a 
voulu  que  la  grande  institution  de  crédit  de  la  France  fût  la  pre- 
mière du  monde;  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  importe  qu'elle  soit 
riche  et  prospère.  »  M.  Kœnigswarter  avait  beaucoup  insisté  sur  l'é- 
lévation du  prix  des  actions  de  la  Banque.  «  Mais  s'il  fallait  deman- 
der un  partage  de  bénéfices  à  toutes  les  affaires  qui  rapportent 
beaucoup  d'argent,  cela  pourrait  aller  bien  loin.  Les  actions  de  la 
Banque  ont  été  émises  à  1,000  fr.  Après  cinquante  ans  de  suc- 
cès, elles  valent  aujourd'hui  4,500  fr.  Peut-on  trouver  ce  progrès 
exagéré,  lorsque  l'on  voit  que  dans  nombre  d'entreprises  (jui  ne  da- 
tent que  de  quelques  années,  les  actions  ont  quadruplé  et  quintuplé 
de  prix  y*  (1). 

M.  Vuitry,  commissaire  du  gouvernement,  combattit  la  pensée  de 
faire  payer  par  la  Banque  le  privilège  que  lui  accordait  l'État. 
«  L'État  ne  doit  pas  vendre  à  la  Banque  son  privilège,  disait-il,  parce 
qu'il  faut  que  l'État  ait  toute  action  sur  la  Banque  pour  l'obliger  à 


(1)  Ces  actions,  dédoublées  en  i857,  moyennant  un  verseraenl  nou- 
veau, de  1100  fr.  par  chaque  titre,  sont  cotées  en  ce  moment  (avril  1864) 
au  prix  d'environ  3,300  fr.  M.  Devinck  aurait  pu  ajouter  que,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  les  fonds  employés,  en  ac(juisition  de  terres, 
de  maisons,  etc.,  avaient  proGté  d'une  plus-value  tout  aussi  considé- 
rable. 
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rendre  au  commerce  tous  les  services  possibles.  Il  ne  faut  pas  que 
la  Banque  puisse  dire  :  Si  je  n'escompte  pas  à  un  taux  modéré,  c'est 
que  j*ai  à  payer  mon  privilège  à  l'État.  » 

La  prolongation  du  privilège  pour  une  période  de  trente  années, 
alors  que  la  loi  de  1840  s'était  bornée  à  la  proroger  pour  douze  ans, 
avait  soulevé  le  plus  de  résistance.  M.  Vuitry  expliqua  les  motifs  de 
cette  diiférence  :  l'existence  de  ce  grand  établissement  ne  devait 
pas  être  laissée  en  suspens,  surtout  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
Findustrie.  En  18i0,  on  ne  voulait  pas  trop  ajourner  la  décision 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  dans  les  départements  des  ban- 
ques indépendantes  les  unes  des  autres,  ou  si,  au  contraire,  il  n'y 
aurait  qu'une  banque  centrale  ayant  des  succursales.  Le  législateur 
en  agissait  de  même  à  l'égard  du  privilège  des  banques  départe- 
mentales; il  voulait  ramener  à  une  même  époque  la  durée  de  toutes 
lesi.banques,  pour  être  à  même  de  décider,  à  ce  moment,  la  ques- 
tion de  la  Banque  centrale.  Cette  question  a  été  résolue  en  1848  dans 
des  conditions  telles,  que  la  Banque  de  France  a  suffi,  dans  les  cir- 
constances les  plus  graves,  à  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre 
d'elle,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Il  résulte  clairement  de  cette  partie  de  la  discussion,  que  l'unité 
dé  la  Banque  centrale  était  acceptée  par  tout  le  monde;  aucun 
doute  sérieux  ne  saurait  être  élevé  à  cet  égard. 

L'article  7  du  projet  portait  :  «  La  Banque  de  France  pourra ,  si 
les  circonstances  l'exigent,  ajouter  un  droit  de  commission  au  taux 
de  ses  escomptes  et  de  ses  avances.  » 

n  fut  remplacé  par  l'article  8  ainsi  conçu  : 

«  La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent,  éle- 
ver au-dessus  de  6  0/0  le  taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses 
avances. 

«  Les  bénélices  qui  seront  résultés  pour  la  Banque  de  l'exercice 
de  cette  faculté  seront  déduits  des  somn*s  annuellement  partagea- 
bles entre  les  actionnaires,  et  ajoutés  au  fonds  social.  » 

Celte  élévation  facultative  de  l'escompte  au-dessus  du  taux  de 
l'intérêt  légal  remplace  une  restriction  préjudiciable  au  commerce. 

Ainsi  que  le  disaient  MM.  Vuitry  et  Baroche,  quand  la  situation 
devenait  difficile,  et  qu'il  fallait  préserver  l'encaisse,  le  seul  moyen 
que  la  Banque  eût  à  sa  disposition,  c'était  de  diminuer  les  escomptes 
et  de  réduire  le  terme  des  échéances,  ce  qui  était  la  plus  dure  con- 
dition pour   le  commerce.  L'élévation  du  taux  de  l'escompte  est 
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une  mesure  plus  rationnelle  et  moins  dommageable;  elle  permet 
à  la  Banque  de  maintenir  un  équilibre  nécessaire  avec  les  condi- 
tions offertes  aux  capitaux  par  les  banques  étrangères.  «  Le  taux  de 
rintqrêt  dépend  des  circonstances,  disait  avec  raison  M.  Vuitry; 
on  ne  peut  le  limiter  d'une  façon  arbitraire.  »  C'était  un  pas  con- 
sidérable fait  vers  l'abolition  de  la  loi  de  1807. 

n  n'est  pas  de  disposition  qui  ait  été  plus  vivement  attaquée  que 
cette  faculté  ouverte  à  la  Banque.  Il  n'en  est  pas  cependant  qui  soit 
plus  facile  à  justifier. 

Écartons  d'abord  ce  qui  concerne  le  bénéfice  supplémentaire  dont 
la  Banque  serait  avide,  et  qui  lui  ferait  dépasser,  sans  nécessité,  la 
limite  de  l'intérêt  léçal.  On  oublie,  en  formulant  ce  reproche,  que 
le  dividende  des  actionnaires  ne  profite  en  rien  de  cette  partie  de 
l'escompte;  elle  est  versée  à  la  réserve.  Loin  d'augmenter  le  chiffre 
du  revenu  à  distribuer,  elle  le  réduit;  car  l'élévation  de  l'intérêt  a 
pour  but  de  réfréner  l'esprit  de  spéculation,  et  par  conséquent 
de  rendre  moins  considérable  la  masse  des  billets  présentés  à 
l'escompte. 

Mais,  du  moins,  celui-ci  continue  de  fournir  au  commerce  sérieux 
toutes  les  ressources  nécessaires,  sans  recourir  à  la  fatale  condition 
de  la  restriction  de  la  durée  des  échéances.  Mieux  vaut  payer 
cher  le  crédit  que  l'on  obtient,  que  d'en  être  privé.  On  parle  tou- 
jours de  l'ancienne  fixité  de  l'escompte  à  4  0/0;  on  devrait  ajouter 
que,  du  moment  où  les  circonstances  devenaient  plus  difficiles,  la 
Banque  de  France  n'escomptait  que  fort  peu;  il  en  était  de  même  de 
la  Banque  de  Lyon,  dont  l'escompte  était  à  3  0/0.  Tout  au  contraire, 
jamais  le  portefeuille  de  la  Banque  ne  s'est  élevé  aussi  haut  qu'au 
mois  de  janvier  de  celte  année  (1864),  lorsque  les  nécessités  mo- 
nétaires ont  fait  maintenir  l'escompte  à  7  0/0. 

Un  rapprochement  insljfuclif  nous  permet  d'ailleurs  de  mesurer 
l'influence  réelle  de  la  loi  de  1857,  sous  ce  rapport.  Si  Ton  met  en 
regard  les  six  années  qui  ont  précodé  celle-ci,  de  1831  à  1856,  on 
constate  que  le  taux  moyen  de  l'escompte  de  la  Banque  a  été  de 
4  francs  H  centimes;  il  s'est  élevé,  pour  les  six  années,  de  1858 
il  1863,  à  4  fr.  14  centimes;  3  centimes  de  différence!  voilà  l'effet 
réel  de  l'élévation  du  taux,  laissée  à  la  discrétion  de  ce  grand 
établissement  !  Si  l'on  s'arrêtait  à  étudier  l'eff'et  produit,  en  compa- 
rant le  résultat  obtenu  pendant  la  période  quinquennale  qui  a  pré- 
cédé et  celle  qui  a  suivi  1857,  on  trouverait  que  la  moyenne  a  été, 
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del852àl856,de4fr.  13centimes,etdel848àl862,  de4fr.  02cen- 
times,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  baissé  de  11  centimes  depuis  Tadop- 
tion  de  la  loi  nouvelle;  c*est  l'élévation  du  taux  de  1863  quia 
donné,  pour  les  six  ans,  un  résultat  différent. 

Toujours  est-il  qu'il  n'y  a  là  rien  qui  justifie  les  clameurs  dirigées 
contre  l'organisation  de  la  Banque  de  France,  ni  qui  légitime  des 
projets  téméraires. 

Nous  avons  suivi  le  développement  historique  des  faits;  les  ensei- 
gnements relatifs  au  principe  s'en  dégagent  d'eux-mêmes.  Nous 
pouvons  donc  terminer  ici  la  partie  de  notre  travail,  qui  a  profité  de 
rho»pitalité  du  Journal  des  Économistes  (1). 

L.  Woiowsii, 
de  llnstitat. 


(1)  Nous  espérons  pouvoir  publier  prochainement  notre  volume  sur 
la  Question  des  banques;  il  complétera  les  indications  que  nous  venons 
d6  fournir. 
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DU  MOUVEMENT 

DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE 

EN  1861 


Sussmiich,  dans  son  livre  (si  souvent  cité  et  si  peu  connu)  De  FOrdre 
divin  (1776),  considère  le  rapport  des  naissances,  des  mariages  et  des  dé- 
cès à  la  population  comme  le  résultat  immuable  d'une  des  lois  qui  régis* 
sent  la  reproduction  de  l'espèce.  Ce  précurseur  des  statisticiens  modernes 
avait  commis  la  faute  (d'ailleurs  fort  commune  encore  de  nos  jours)  de  dé- 
duire cette  prétendue  loi  d'un  petit  nombre  de  faits  contemporains,  plus 
ou  moins  exactement  recueillis.  Il  ne  lui  était  pas  venu  à  la  pensée  que  ces 
faits  pouvaient  être  démentis  par  des  observations  ultérieures,  plus  nom- 
breuses et  plus  sûres,  et  que  si  l'homme  en  société  est  véritablement 
régi  par  des  lois,  leur  application  varie  selon  les  milieux  qui  Tentourent. 
Que  Ton  suppose  une  population  insuffisamment  nourrie,  mal  vêtue, 
logée  dans  des  habitations  malsaines,  attachée  à  un  sol  insalubre,  et 
livrée  à  des  travaux  excessifs;  évidemment  la  loi  de  sa  mortalité  se  mo- 
difiera le  jour  où,  par  suite  du  progrès  de  Taisance  publique,  sa  situa- 
tion économique  se  sera  sensiblement  améliorée.  £n  réalité,  la  mort  est 
la  seule  loi  de  l'humanité;  mais  l'homme  est,  dans  une  grande  mesure, 
le  maître  d'en  avancer  ou  d'en  retarder  l'époque.  Ainsi,  deux  enfants, 
nés  le  même  jour,  dans  des  conditions  de  vitalité  égales,  sont  arrivés  à 
l'âge  adulte.  A  ce  moment  décisif  de  la  vie,  l'un,  abandonné  sans  frein  à 
ses  passions,  commet  les  excès  les  plus  graves,  dissipe  son  patrimoine, 
se  refuse  à  tout  travail  utile  et  finit  par  succomber,  jeune  encore,  aux 
maladies  et  aux  privations.  L'autre,  au  contraire,  sobre,  contenu,  labo- 
rieux, économe,  parvient  sans  infirmité  à  une  vigoureuse  vieillesse.  Ces 
deux  hommes  ont  été  évidemment  les  arbitres  de  leur  destinée.  Eh  bien  ! 
leur  histoire  est  celle  de  deux  sociétés  suivant,  comme  eux,  une  ligne  de 
conduite  entièrement  opposée.  Par  exemple,  si  l'une,  au  lieu  de  déve- 
lopper comme  l'autre,  par  le  travail  et  la  paix,  les  éléments  de  richesse 
et  de  prospérité  qu'elle  trouve  dans  son  sol,  dans  sa  situation  géogra- 
phique, dans  ses  attitudes  spéciales,  ou  fait  la  guerre  à  ses  voisins,  ou  se 
la  fait  à  elle-même  au  nom  de  quelque  fanatisme  religieux  ou  politique, 
il  est  certain  que  son  chiffre  mortuaire  sera  incomparablement  moins 
•  favorable  que  celui  de  son  heureuse  rivale.  A  ce  point  de  vue,  il  n'est 
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pas  permis  de  douler^  en  Tabsence  de  tout  document  officid,  que  la 
mortalité  de  h  France  a  la  fin  des  ivi*  et  xvui*  siècles  ait  été  très-sen- 
siblement supérieure  à  celle  de  Ja  Praiice  du  milieu  du  xix*. 

Le  pmblème  est  plus  cùmpliqué  en  ce  qui  concerne  les  mariages^ 
parce  que  les  circonstances  qui  peuvent  déterminer  leur  accroissement 
ou  leur  diminution  varient  d'une  époque  à  une  antre.  En  principe,  on 
peut  croire  que  leur  nombre  est  en  niisoa  combinée  ;  1*  de  celui  des 
individus  des  deux  sexes  qui  arrivent â  Tâge  adulte;  :^  d'une  situation 
économique  pnérale  plus  ou  moins  prospère,  les  statistiques  otïîcielJes 
démon tranl  que  leur  chitire  s  élève  ou  s'abaisse  avec  le  prix  des  subsi- 
stances. Mais  ces  deux  conditions  dominâmes  du  mouvement  des  mariaifes» 
incontestablement  plus  favorables  de  notre  temps  que  dans  le  passé, 

«uvent  êlre  plus  ou  moins  neutralisées,  d'abord  et  avant  tout  par  la 
ande  influence  qu'exerce,  de  nos  jcmrs,  sur  les  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  lie  civile,  respril  de  prudence,  de  circonspection,  de  réserve 
qui  caractérise  au  moînx  les  classes  moyennes  de  la  société;  puis  pîir  la 
législation,  les  usages  et  les  mœurs.  Nous  n'bésitons  pas  notauimeut  à 
attribuer  un  eiTet  préventif  très-caractérisé  aux  dispositions  restrictives 
de  la  liberté  du  travail  et  du  droit  de  libre  établissement  dans  une  localité 
quelconque  (Allemagne);  à  rira|)ossibilité,  dans  quelques  pays  de  TEu- 
Blpe,  pour  les  indigents  à  la  ch;u'ge  de  la  cbarité  publique,  de  fonder 
^e  famille  sans  rautorisalion  de  rautorité  locale  ;  à  de  nombreuses 
formalités  préalables,  comme  Tob libation  de  justifier  de  Tâge  lé^al,  du 
coijsenlement  ou  du  décès  des  part  nls,  d'un  domicile  prolongé  dans  un 
lieu  détenniaé,  d*une  certaine  publicité  donnée  à  ta  simple  intention  du 
QUiriage;  à  Taccomplissement  de  certaines  exigences  légales  tlïrage  au 
sart,  etc,  etc.);  à  la  défense  faite  à  la  veuve  de  prendre  un  second  époux 
^ant  l'expiration  d  un  délai  fixé  par  la  loi;  à  la  probibition  du  mariag^e 
^tre  parents  ou  alliés  à  des  degrés  divers;  enfin  aux  prescriptions  par- 
ticulières derauliirité  religieuse,  surtout  dans  les  pays  catholiques,  au 
point  de  vue  de  raccomplisî>emenl  préalable  de  certains  actes^  de  certains 
devoirs  spirituels,  de  Taffectatiou  d*uue  époque  déterminée  à  la  célé- 
bration des  mariages,  de  racquittemi-nl  de  droits  plus  ou  moins  onéreux. 
Dans  les  États  ofi  In  loi  appelle  tous  les  jeunes  gens  d'im  âge  déîer- 
Ipné  à  concourir  au  service  militaire^  où  Tarmée  permanente  est  nom- 
breuse et  la  durée  du  service  considérable,  le  mariage  est  retardé,  <ra- 
bord  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  du  recrutement,  puis 
pour  les  jeunes  soldats,  pendant  la  durée  de  leur  présence  sous  les  dra- 

non-existenre  ou  la  suppression  de  la  faculté  du  divorce,  le  su- 

rdofjiiement  de  celle  faculté,  là  ofi  elle  existera  une  longue  et  ruineuse 
[icedure,  tjui  eu  f;ut  un  privilège  au  profit  des  ricbes,  sont  encore 
otistacieau  nïariage* 
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Mais,  à  côté  des  entraves,  des  obstacles  de  toute  nature  que  les  lois  civile 
et  religieuse  semblent  avoir  multipliés,  de  nos  jours,  comme  à  plaisir,  il 
est  juste  de  citer  les  encouragements,  beaucoup  plus  rares  et  moins  effi- 
caces il  est  vrai.  ^ 

Le  mariage  est  indirectement  favorisé,  au  moins  dans  quelques  pays, 
par  la  législation  qui  :  1**  oblige  le  séducteur  à  fournir  des  secours  à 
Tenfant  de  la  fille-mère  et  accorde  à  celle-ci  ou  à  ses  parents  des 
dommages-intérêts  (Angleterre)  ;  2*  punit  la  violation  d'une  promesse 
de  mariage  (Angleterre).  Les  difficultés  apportées  par  la  loi  à  la  recon- 
naissance ou  à  la  légitimation  des  enfants  naturels,  à  l'adoption,  en  un 
mot  à  la  formation  d'une  famille  en  dehors  du  mariage,  opèrent  dans  le 
même  sens  (Angleterre). 

Dans  quelques  pays,  la  loi  encourage  au  mariage  en  accordant  aux 
mariés  l'exemption  de  diverses  charges  en  cas  de  survenance  d'un  nom- 
bre déterminé  d'enfants.  Ainsi,  en  France,  elle  dispense  de  la  tutelle  les 
pères  de  cinq  enfants.  En  cas  de  mobilisation  de  la  garde  nationale,  les 
mariés  avec  enfants  ne  sont  incorporés  qu'après  les  célibataires,  les 
veufs  et  les  mariés  sans  enfants.  Si  le  mariage  ne  dispense  pas,  en  France, 
du  service  militaire,  les  mariés  sont  laissés  de  préférence  dans  leurs  fa- 
milles, comme  soutiens  de  famille. 

Quant  aux  encouragements  directs  accordés  sous  Louis  XIV,  plus  tard 
sous  le  premier  Empire,  et  motivés  par  un  état  de  guerre  presque  pw- 
manent,  on  sait  qu'ils  ont  été  formellement  supprimés,  ou  qu'ils  sont 
tombés  en  désuétude. 

En  France,  il  a  été  donné  une  grande  impulsion  aux  mariages  :  l**par 
la  limitation  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'op- 
position des  parents,  la  justification  de  leur  consentement  cessant  d'être 
obligatoire  lorsque  les  jeunes  gens  ont  atteint  25,  et  les  jeunes  filles 
21  ans;  2**  par  la  suppression:  a)  de  la  consécration  que  la  loi  civile 
accordait,  avant  1792,  aux  vœux  en  religion';  h)  des  maîtrises!;  c)  des 
droits  de  masculinité,  de  primogéniture  et  de  substitution. 

Mentionnons  encore  la  loi  du  10  décembre  1860,  qui  a  eu  pour  objet 
de  faciliter  le  mariage  des  indigents. 

Si  la  diminution  de  la  mortalité  en  Europe  est  un  fait  certain,  et  s'il 
n'existe  aucune  raison  décisive  de  croire  que  le  rapport  des  mariages  à 
la  population  a  subi  des  changements  importants,  il  est  hors  de  doute 
que  leur  fécondité  décroît  sensiblement.  Ce  fait  est  surtout  sensible  en 
France.  Comme  on  ne  saurait  l'attribuer  à  une  dégénérescence  physique 
de  la  race,  il  convient  d'en  chercher  les  causes  ailleurs.  A  nos  yeux,  ces 
causes  sont  surtout  économiques.  Et  d'abord,  il  importe  de  remarquer 
que  le  phénomène  qui  nous  occupe  se  produit  beaucoup  plus  au  sein 
des  grandes  villes  que  des  localités  de  moindre  importance.  Les  re- 
cherches faites  en  France  et  à  l'étranger  sont  concluantes  dans  ce  sens. 
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II  se  manifeste  donc  de  préférence  dans  un  milieu  où  les  besoins  (réels 
ou  artificiels,  peu  importe)  de  la  vie  matérielle  s'accroissent  sans  re- 
lâche et  déterminent  le  développement,  sous  toutes  ses  formes,  de  Tes- 
prit  de  prévoyance  ;  or  le  progrès  des  agglomérations  urbaines  est  ra- 
pide et  considérable  en  France.  Cette  tendance,  chaque  jour  plus  mar- 
quée, à  proportionner  ses  charges  à  ses  ressources,  et,  par  conséquent, 
à  n'accroître  la  famille  que  dans  la  mesure  des  moyens  d'existence,  n'est 
pas,  à  nos  yeux,  le  résultat  d'un  calcul  égoïste;  elle  nous  parait  prendre 
sa  source  dans  un  sentiment  plus  élevé  :  c'est  la  sollicitude  de  plus  en 
plus  éclairée  et  bienfaisante  des  parents,  jaloux  d'assurer  à  leurs  enfants 
la  plus  grande  somme  de  bien-être  possible,  d'abord  par  une  éducation 
plus  libérale,  mais  aussi  plus  coûteuse  que  par  le  passé;  puis  par  une 
administration  sévère  de  la  fortune  commune.  A  leur  tour,  les  enfants, 
pénétrés  de  la  nécessité  de  ne  former  un  établissement  qu'après  avoir 
organisé  les  moyens  de  faire  face  à  ses  exigences,  et  tenant  compte,  en 
outre,  de  cette  circonstance  que  les  progrès  de  la  longévité  générale  ne 
leur  permettent  pas  de  prévoir  l'époque  probable  de  l'ouverture  de  la 
succession  paternelle,  ne  s'engagent  que  tardivement  dans  les  liens  du 
mariage.  De  là,  au  moment  où  il  s'accomplit,  un  âge  relativement 
avancé,  et  par  suite  une  moindre  fécondité.  Aussi  constate-t-on ,  en 
France,  au  grand  profit  de  l'humanité,  la  diminution  de  ces  mariages 
précoces  si  communs  autrefois,  dont  les  nombreux  enfants,  nés  dans  les 
plus  fâcheuses  conditions  de  viabilité,  étaient  moissonnés  par  la  misère 
dès  leurs  plus  tendres  années. 

Le  progrès  de  l'aisance  générale  n'est  pa»  étranger,  d'ailleurs,  à  ce 
ralentissement  du  progrès  de  la  population  en  France.  Une  observation 
aussi  ancienne  que  le  monde  montre,  en  effet,  que  le  bien-être  engendre 
en  quelque  sorte  nécessairement  Tordre  et  l'économie.  L'indigence  seule 
est  imprévoyante,  et  les  membres  les  moins  [laborieux,  les  moins  intel- 
ligents des  classes  ouvrières  n'en  fournissent  que  trop  la  preuve,  à  la 
fois  par  de  funestes  habitudes  d'intempérance  et  par  la  déplorable  insou- 
ciance (fruit  de  cette  intempérance  même)  avec  laquelle  ils  ajoutent  aux 
charges  d'une  famille  qu'ils  seront  bientôt  impuissants  à  soutenir. 

On  a  prétendu  que  ce  sont  surtout  les  classes  élevées  et  particulière- 
ment celles  dont  la  fortune  est  assise  sur  le  sol  qui  pratiquent  cet  affai- 
blissement volontaire  de  la  fécondité  naturelle  dans  le  mariage,  pour 
prévenir  le  morcellement  extrême^  de  l'héritage  patrimonial  et  lutter 
ainsi  contre  le  principe  de  l'égalité  des  partages.  On  a  même  critiqué 
vivement,  à  ce  sujet,  comme  une  cause  active  de  dépopulation,  une  des 
dispositions  les  plus  libérales,  les  plus  humaines  du  Code  Napoléon.  Ce 
n*est  point  ici  le  lieu  de  répondre  à  une  imputation  qui  ne  nous  parait 
pas  fondée,  et  dont,  au  surplus,  on  n'apporte  pas  la  preuve. 

D'autres  écrivains,  négligeant  les  considérations  purement  économi- 
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ques,  ont  voulu  demander  aux  faits  de  l'ordre  purement  moral  l'expli- 
cation du  phénomène.  Ils  ont  cru  notamment  Tavoir  trouvée  dans  la 
perte  du  sentiment  religieux,  dans  les  progrès  de  la  prostitution,  dans 
l'abandon  croissant  du  foyer  conjugal  au  profit  des  unions  illicites,  ou 
encore  dans  des  calculs  destinés  à  déjouer  l'œuvre  légitime  de  Ta  nature 
dans  le  mariage.  Nous  ne  savons  au  juste  ce  que  ces  griefs  peuvent  avoir 
de  fondé  ;  mais  ce  que  nous  croyons  fermement»  c'est  qu'ils  sont  domi- 
nés, à  une  hauteur  considérable,  par  les  influences  dont  nous  avons 
signalé  l'action. 

La  plupart  des  observations  qui  précèdent  sont  confirmées  par  l'étude 
qui  suit  sur  le  mouvement  de  la  population,  en  France,  en  1861.  Le  re- 
levé de  l'état  civil  de  cette  année  ne  présente  d'ailleurs  qu'un  seul  ré- 
sultat important,  c'est  un  accroissement  de  mortalité  comparativement 
à  Tannée  1860.  Cet  accroissement  est  dû  à  la  cherté  résultant  d'une  des 
plus  grandes  insuffisances  de  récolte  qu'on  ait  constatées  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  et  qui  eût  pris,  sans  la  suppression  de  l'échelle 
mobile,  la  proportion  d'une  véritable  disette.  Nous  ne  devons  pas  per 
dre  de  vue,  d'ailleurs,  qu'en  France,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe, 
l'année  1860  avait  été  exceptionnellement  favorable. 

Laissons  maintenant  la  parole  aux  faits. 

L  —  ACCROISSEMENT   DE  LA  POPULATION  PAR  l'eXCEDANT  DES  NAISSANCES  SDR 

LES    DÉCÈS. 

Vers  le  mois  de  juin  1861,  la  population  de  la  France,  d'après  le  dé- 
nombrement officiel,  s'élevait  à  37,386,313  habitants.  Elle  n'était,  à  la 
même  époque,  en  1856,  que  de  36,039,364.  Son  accroissement,  dans 
ces  6  années,  a  donc  été  de  1,346,949  habitants  ou  de  0,75  0/0  par  an. 
Mais  hâtons-nous  de  dire  que  la  moitié  de  cet  accroissement  provient 
de  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  qui  comptaient,  en  1861, 
669,059  habitants;  savoir  : 

Savoie 27S,039 


Savoie,    j   g^^^.^  (Haute-) 267,496 

Nice  (Ancien  comté  de) 126,524  (i) 

Pendant  la  même  période,  les  86  anciens  départements  se  sont  accrus 
de  677,890  habitants,  c'est-à-dire  d'un  nombre  un  peu  supérieur  à  l'ac- 
croissement dû  aux  annexions. 


(i)  Le  département  des  Alpes-Maritimes  a  ëtë  formé  du  comté  de 
Njce  (426,524  hab.)  et  de  l'arrondissement  de  Grasse  (68,0W  hab.)  déta- 
ché du  département  du  Var.  —  La  population  Je  ce  département  se 
trouve  ainsi  portée  à  194,578  habitants. 
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Le  rapprochement  qui  suit  permet  de  mesurer  l'importance  de  ces 
mouvements. 


Accroissement 

quinquennal 

annuel 

de  la 

pour 

population. 

100  habitants. 

1836-1841 

689,268 

0.41 

1841-1846 

1,170,308 

0.68 

4846-1851 

382,684 

0.22 

1851-1836 

256,194 

0.14 

677,890 

0.38  (non  compris  les  départements 

1856-1861 

annexés). 

m\^%^^^        ft\.'^A 

1,346,949 

0.75  (y  compris   les  départements 
annexés). 

Si  Ton  ne  considère  que  les  6  dernières  années,  on  trouve  que  les 
excédants  des  naissances  sur  les  décès,  comptés  du  t"  juin  1856  au 
l"juin  1861,  se  sont  élevés,  pour  Tancicnne  France,  à  617,000  envi- 
ron. On  pourrait  croire  que  la  part  de  l'immigration  étrangère  dans 
l'augmenlation  de  noire  population  a  été  d'un  peu  plus  de  160,000  ha- 
bitants, si  Ton  ne  savait  qu'une  notable  partie  de  l'armée  d'Orient 
(100,000  hommes  au  moins)  a  été  omise  dans  l'accroissement  de  1866. 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'indiquer  dans  ce  recueil  les  causes  diverses, 
successives  ou  combinées,  qui  ont  arrêté  le  mouvement  progressif  de  la 
population  de  notre  pays,  de  1864  à  1859  inclusivement.  Nous  rappel- 
lerons seulement  que  cette  situation  ne  s'est  sensiblement  modifiée  qu'en 
1860.  L'excédant  des  naissances  de  cette  année  s'est  élevé  à  175,240; 
c'est  un  accroissement  de  0,48  pour  100  habitants. 

En  1861,  sous  l'influence  de  la  cherté  relative  qui  a  sévi  cette  année, 
l'excédant  est  descendu  à  138,481  habitants  pour  lïne  population  de 
37,386,313;  ce  qui  réduit  l'accroissement  pour  100  habitants  à  0,37. 

Le  degré  d'agglomération  des  habitants  ayant  une  influence  particu- 
lière sur  les  actes  de  la  vie  civile,  l'administration  a  cru  devoir  en  tenir 
compte,  depuis  1853,  pour  la  préparation  des  relevés  annuels  de  ces 
actes. 

Dans  ce  but,  le  paj  s  a  été  partagé  en  trois  grandes  catégories. 

1*  Le  déparlement  de  la  Seine,  qui  représente  le  maximum  de  densité 
de  la  population; 

2*  Les  villes  (autres  que  Paris),  catégorie  qui  comprend  la  population 
totale  de  toutes  les  communes  qui  ont  plus  de  2,000  habitants  agglomé- 
rés; 

3''  Les  campagnes,  comprenant  toutes  les  communes  où  la  population 
ogglomérée  n'atteint  pas  2,000  âmes. 

En  voici  le  détail,  d'après  le  recensement  de  1861. 


€2 
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Départemeot  de  la  Seine.         i.00;.461  949.199  i^Q^m 

rillcs 4.414.571  4.463.194  8.877,765 

Campagnes 13,îi6,iU         43,318,644  «,554,888 

France  entière 18,645,276         18,741,037  37,386,313 

Ceci  posé,  voici  coaunent  s'est  réparti,  entre  ces  trois  grandes  difi- 
sioQS,  Texcédant  de  naissances  constaté  en  1861. 


tm. 

or  ks  décès. 

iOO  bataiUi 

Départament  de  la  Seine. 

1,%3,660 

i0,67i 

0.55 

Villes 

8.877.765 

2Î.979 

0.« 

Campagnes 

26.55;,88« 

104.830 

0.39 

37,386,313 


138,481 


0.37 


Ainsi  le  profjrès  naturel  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances 
sor  \it%  décès  est  plus  rapide  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes; 
mais  le  département  de  la  Seine,  par  une  exception  remarquable,  pré- 
sente, depuis  1855,  le  phénomène  d'un  accroissement  supérieur,  même 
à  celui  des  populations  rurales.  Cet  heureux  résultat  est  dû  à  deux  cau- 
ses :  1*  aux  améliorations  considérables  apportées  dans  les  conditions 
hyipéniques  de  la  capitale  et  du  département  par  les  grands  travaux  po- 
bliés  en  cours  d'exécution;  2*  aux  immigrations  considérables  dont  Paris 
est  le  théâtre  depuis  1852  et  qui  portent  presque  exclusivement  sur  des 
adultes,  c'est-à-dire  sur  les  âges  donnant  le  moins  de  décès. 

La  population  des  nouveaux  départements  s'est  accrue,  par  l'excédant 
des  naissances,  dans  les  proportions  ci-après. 


Population 

Excédant 

Accroitscine&t 

en 

des  naisiances 

pour 

1861. 

sur  les  décès. 

Alpes-Maritimes. .  . 

194,578 

763 

0.39 

Savoie 

275,039 

693 

0.25 

Savoie  (Haute-).  .  . 

267,496 

1,583 

0.59 

737,113 


3,041 


0.41 


Si  ces  rapports  devaient  se  maintenir,  la  population  des  trois  dépar- 
tements doublerait  en  170  ans  (celle  de  la  France  entière  ne  double  qu'en 
188  ans). 


II. 


NAISSANCES. 


!•  Rapport  des  naissances  à  la  population. —  En  1861,  les  naissances, 
mort-nés  «on  compris,  se  sont  élevées  à  1,006,078. 


Sexeréminin. 

Total. 

29,744 

60,889 

126,498 

257,749 

334,401 

686,470 
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I^eur  répartition  est  conforme  au  tableau  suivant  : 

Sexe  matcalin. 
Département  de  la  Seine.         34,445 

Villes 131,521 

CampagnQ3 352,069 

514,735  490,343  1,005,078 

En  divisant  la  population  par  ces  nombres,  on  obtient  les  rapports 
ci-après  : 

*  Sexe  masQaliD.  Sexe  féminin.  lies  deqz  sexei. 
Département  de  la  Seine.  32.3  31.9  32.1 

Villes 33.6  35.4  34.5 

Campagnes 37.6  39.9  38.7 

36.2  38.2  37.2 

On  sait  que  ces  rapports  expriment,  avec  un  degré  d'approximation 
suffisant,  la  durée  de  la  vie  moyenne  dans  une  population  stationnaire. 
Nous  verrons,  d'ailleurs,  qu'ils  se  rapprochent  sensiblement  de  ceux  qui 
désignent  Xàge  moyen  des  décèdes^  et  qu'ils  en  suivent  de  très-près  les 
nravements.  On  peut  donc  conclure  de  leur  valeur  relative  :  1*  que  la 
durée  de  la  vie  d'un  enfant  qui  vient  de  naître  est  plus  longue  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes,  et  dans  celles-ci  que  dans  le  département 
de  la  Seine;  T  que  les  chances  de  vie  sont,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, plus  nombreuses  pour  le  sexe  féminin  que  pour  l'autre  sexe. 
L'exception  que  Ton  constate,  dans  le  département  de  la  Seine,  est  pu- 
ftment  accidentelle. 

Comparée,  à  ce  point  de  vue,  h  Tannée  1860,  Tannée  1861  présente 
des  résultats  moins  favorables.  La  différence  est  d'un  an  en  moins  pour 
la  population  tout  entière.  La  durée  moyenne  de  la  vie  n'en  a  pas  moins 
fait  des  progrès  notables  depuis  le  commencement  du  siècle,  puisqu'elle 
t'est  accrue  de  plus  de  six  années. 

Les  trois  nouveaux  déparlements  ont  une  vie  moyenne  un  peu  moins 
longue  que  celle  de  Tempire  tout  entier  : 

Alpes -Maritimes 35.8 

Savoie 34.Î 

Savoie  (Haute-) .  35,6 

Les  trois  départements  réunis.  •  •  35.1 

2®  Rapport  sexuel,  —  En  France,  les  garçons  ont  toujours,  dans  les 
naissances,  une  supériorité  numérique  marquée  sur  les  filles.  Le  rapport 
entre  les  deux  sexes,  après  s'être  maintenu  longtemps  à  106  garçons 
pour  100  filles,  n'avait  pas  cessé  de  décroître;  il  était  même  descendu  à 
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104,80  en  1800.  Il  s'est  légèrement  relevé  en  1861,  ainsi  qu'il  résulte 

du  tableau  comparatif  qui  suit  : 

isao  UÊL 

Département  de  la  Seine.  i03.53  104,72 

Villes 403,74  104,18 

Campagnes 105,31  105,Î8 

104,80  104,d8 

Mais  il  importe  de  noter  que  l'augmentation  n'a  porté  que  sur  les 
agglomérations  urbaines.  La  prédominance  masculine  n'en  reste  pas 
moins,  comme  toujours,  plus  marquée  dans  les  populations  rurales. 

Le  rapport  des  garçons  aux  filles  est  de  103,96  pour  l'ensemble  des 
départements  annexés.  Dans  la  Haute-Savoie  il  est  notablement  supé- 
rieur à  la  moyenne  de  la  France  entière  (108,35);  il  est  de  102,31  pour 
les  Alpes-Maritimes,  et  de  101,12  seulement  pour  la  Savoie. 

La  prépondérance  masculine  est,  pour  les  enfants  légitimes,  de 
105,13,  et,  pour  les  enfants  naturels,  de  103,17.  —  En  1860,  ces  rap- 
ports étaient  respectivement  de  104,93  et  de  103,14.—  L'augmentation 
constatée  en  1861  a  donc  porté  à  la  fois  sur  les  enfants  des  deux  caté- 
gories. 

3*  Enfants  naturels.  —  Le  nombre  des  enfants  naturels  a  été,  en  1861, 
de  76,697,  correspondant  à  328,981  enfants  légitimes.  C'est  1  enfant 
naturel  pour  12,10  enfanls  légitimes;  la  proportion  était  de  1  sur  12,81 
en  1860,  et  de  11,66  en  1859.  Ainsi  l'amélioration  constatée  en  1860 
ne  s'est  pas  soutenue  en  1861.  Ce  résultat  ne  saurait  être  attribuée 
l'annexion,  les  trois  départements  nouveaux  n'ayant  vu  naître  qu'un 
enfanl  naturel  sur  20  enfanls  légitimes,  savoir  :  1  sur  22,27  dans  les 
Alpes-Maritimes,  1  sur  25,38  en  Savoie,  et  1  sur  60,30  dans  la  Haute- 
Savoie. 

Les  agglomérations  favorisant  les  unions  illicites,  le  nombre  des  eor 
fants  naturels  doit  naturellement  être  plus  considérable  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  dans  les  villes  que  dans  les  populations  rurales.  C'est 
ce  que  confirment  de  nouveau  les  résultats  de  1861. 


Enfants  natorels 

EnfanU  nat 

Enfants 

ToUI 

par  100  naissances 

par  100  nais. 

oatnrels. 

des  naissances. 

en  1860. 

en  t061. 

Seine  .... 

16,154 

60,889 

26.53 

26 

Villes.  .  .  . 

30,920 

257,719 

12 

11.36 

Campagnes. 

29,623 

« 

686,470 

4.32 

4.04 

76,697  1,005,078  7.63  7.24 

Ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine,  11  naît  proportionnellement 
au  moins  six  fois  plus  d'enfants  naturels  que  dans  les  communes  rurales. 
C'est  une  situatiun  défavorable  sans  doute,  mais  dont  il  ne  faut  pas  s'exa- 
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gérer  la  cause.  Il  importe  de  se  rappeler,  en  effet,  que  les  entants  natu- 
rels qui  naissent  h  Paris  n*appartîenn^nt  paB  tous  à  la  population  séden- 
taire de  cette  capitale,  beaucoup  de  fill*^s-mères  des  provinces  venant  y 
faire  leurs  couches.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  localités  voisines  fournissent  à 
ses  établissements  liospiîalier!*  un  cerlaîn  nombre  d'enfants  abandonnés; 
or,  d'une  part  ces  enfants  sont  tous  in^crlisà  rétat  civil  de  Paris,  et  de 
Tautre  ils  y  sont  inscrits  comme  enfants  naturels^  l>ien  qall  soit  notoire 
qu'un  certain  nombre  <^st  né  dans  le  mariaf^e*  Cette  observation  s'appli- 
quanta  Inus  les  enfants  reçus  dans  les  ho.'ipices  autrement  quà  ifurmu 
ouvert^  lien  résulte  que  le  nombre  des  naissances  il  lé^ptiraes  eH  fictive- 
ment accru  en  France  piir  les  documents  officiels.  Toutefois,  l'admission 
à  bureau  ouvert  tendant  à  devenir  la  règle  eu  France,  celte  cause  d'er- 
reur dans  les  relevés  de  Tétat  civil  s'atténue  cbaque  jour  sensiblement. 
Au  point  de  vue  de  leur  situation  dans  la  société,  les  enfants  naturels 
se  divisent  en  deux  classes  bien  disunctes.  La  première  comprend  ct^ui 
qui  ont  été  rccomms  par  le  père  ou  la  mère  ou  par  Tim  et  Tautre,  soit 
dans  Tacte  de  naissance  au  montent  de  leur  pré^entatiim  à  Tolficierde 
Tétât  civil,  soit  par  un  acte  antbentiquc  dont  mention  a  été  faite  sur  les 
refais  très, 
^  La  seconde  se  compose  des  enfants  non  reconnue ^  ou  dont  la  reconnais- 
Hnce  (non  légale)  ne  résulte  que  de  la  simple  déclaration  du  nom  du 
père  ou  de  la  mère  par  les  témoins  de  Taete  de  naissance. 


I 


Hf^otiniji 

Reçoit  mift 

\ 

Eufâniï 

Hnratkls 

p,  lUOcitr  mi. 

p.  IQOcnroAt 

rer^rintK. 

non  recoiuiui. 

un  îmL 

cniBSO, 

SeiDe  ,  >  .  , 

4,itio 

li,Kiï4 

mM 

ilLt>t> 

Tilles .... 

1,i69 

^23.(>ni 

2B.5i 

2i,97 

CEmpagnes. 

ItlïSO 

18,^13 

38.tiS 

3T.â3 

^i,879  53,818  ^9,U  32.50 


Ainsi  plus  des  deux  tiers  (70,16  pour  100)  des  enfants  naturels  ne 
sont  pas  légalement  reconnus,  —  Dans  les  trois  départements  nouveaux 
la  proportion  est  de  64,97,  savoir  :  73,62  pour  les  Aipes-Maritimes, 
61,31  pour  la  Savoie,  et  6121  pour  la  Oaute-Savoie. 

Pendaul  la  même  année,  2,8o3  enfants  naturels  ont  été  léptimés  par 
lemariiif^e  de  leurs  parents  dans  le  département  de  la  Seine,  6,677  dans 
les  villes  et  7,619  dans  les  campa^jnes,  soit  16,149  dans  la  France  en- 
tière. Un  grand  nombre  de  ces  enfants  pouvant  élvv.  nés  dans  îes  années 
antérieures,  il  ne  paraît  pas  possible  de  les  rapporter  aux  enfants  na- 
turels de  Tannée  que  Wm  considèa^  Touteftiis  on  peut  dire  que  les  ma- 
ïïmgm  qui  ont  donne  lieu  à  ces  lé[];itimations,  et  que,  par  cette  raison, 
on  pcmrail  apfJêler  des  mariaffes  réparalmrs^  sont  beaucoui>  pU/s  nom- 
ux  à  Paris  que  dans  les  villes,  et  surtout  que  dans  les  comnmnes  ru- 
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raies.  Pour  la  France,  la  proportion  des  maria{][es  réparateurs  à  Tensem- 
ble  des  mariages  annuels  étant  de  1  sur  33,  cette  proportion  est 
respectivement,  pour  les  trois  grandes  catégories  de  population,  dé 
1  sur  9, 1  sur  16  et  1  sur  34.  Elle  est  enfin  de  1  sur  62,  dans  les  trois 
départements  annexés  réunis. 

4''  Mort-nés.  —  Sous  la  dénomination  de  mori^,  on  comprend,  en 
France,  non-seulement  les  enfants  morts  avant,  pendant,  ou  à  Tissue. 
de  Taccouchement,  mais  encore  tous  ceux  qui  sont  présentés  sans  vie  à 
Tofflcier  de  Tétat  civil,  sans  avoir  été  Tobjet  d'un  acte  de  nfiissaoce.  On 
inscrit  aussi  parmi  les  mort-nés  (illégitimes)  un  petit  nombre  d'enfants 
trouvés  morts  sur  la  voie  publique,  et  dont  on  n'a  pu,  pour  ce  fait,  con- 
naître Torigine. 

Nous  avons  constaté,  dans  les  annuaires  précédents,  que  le  nombre 
des  mort-nés  s'est  accru,  dans  la  période  1841  à  1860,  de  3,27  à  4,42 
pour  100  conceptions,  mais  en  réservant  notre  opinion  sor  la  réalité  de 
cet  accroissement,  qui  pourrait  trouver  soa  explication  dans  Texécution 
de  plus  en  plus  exacte  des  instructions  spéciales  de  l'administration. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  trouvons  en  1861  des  résultats  plus  favorables 
que  dans  les  années  antérieures,  le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances 
totales  étant  descendu  à  4,29  pour  100.  Cette  diminution  ne  peut  d'ail- 
leurs être  attribuée  aux  départements  annexés,  dont  le  rapport  est  sen- 
siblement supérieur  à  celui  de  U  France  entière.  —  On  compte  en  effet 
fi,58  mort-nés  pour  100  naissances  dans  les  trois  départements  réunis, 
savoir  :  4,58  dans  les  Alpes-Maritimes,  7,00  dans  la  Savoie,  et  4,75  dans 
la  Haute-Savoie.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que  tous  les  départements  mon- 
tagneux se  font  remarquer  par  le  grand  nombre  de  leurs  mort-nés. 

Le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances  totales  est  très-différent  se- 
lon qu'ils  sont  on  non  nés  dans  le  mariage. 


EnbnU  légitime*. 

EnhnU  natnreU. 

1857.  .  .  . 

4.05 

7.47 

1858 

4.02 

7.15 

1859.  .  .  . 

4.11 

7.85 

1860.  .  .  . 

4.16 

7.69 

1861.  .  .  . 

4.03 

7.34 

Ce  résultat  est  le  plus  sûr  témoignage  des  dangers  que  courent  les  en- 
ftmts  issus  d'unions  que  la  loi  n'a  pas  consacrées. 

Les  mort-nés  étant  notablement  plus  nombreux  dans  les  conceptions 
illégitimes,  il  est  naturel  qu'ils  dominent  dans  les  populations  agglomé- 
rées, oà  ces  conceptions  sont  le  plus  fréquentes.  C'est  ce  qui  a  lieu  en 
effet.  Ainsi,  on  constate  dans  la  Seine  6,70  mort-nés  pour  100  nais- 
sances; d^ns  les  villes,  6,15,  et  dans  les  campagnes,  3,76  seulement. 

En  comparant  ces  rapports  k  ceux  de  1860,  qui  étaient  respeetivemen 
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de  6,87, 5,25  et  3,88,  on  voit  que  la  diminution  de  1861  a  porté  à  la 
fois  sur  les  trojs  grandes  divisions  de  la  population. 

Ajoutons,  pour  compléter  nos  observations  sur  ce  point,  que  ce  sont 
les  accouchements  multiples  qui  donnent  lieu  au  plus  grand  nombre  de 
mort-nés.  Dans  les  accouchements  doubles,  leur  proportion  est,  en 
.)961,  de  14,70  pour  }00;  elle  atteint  29,83  dans  les  accouchements  tri- 
ples. Elle  était  respectivement  en  1860  de  15,04  et  de  28,29. 

6®  Naissances  multiples.  — Le  nombre  total  des  naissances,  en  y  com- 
prenant les  mort-nés,  s'est  élevé,  en  1861,  à  1,050,102. 

Ces  naissances  proviennent  de  1,039,054  accouchements,  dont 
1,028,139  simples,  10,782  ayant  produit  deux  enrànts,  et  133  en  ayant 
produit  trois.  —  £n  résumé,  et  comme  dans  les  années  précédentes,  la 
proportion  des  accouchements  multiples  dépasse  à  peine  1  pour  100. 

Sur  les  10,782  accouchements  qui  ont  produit  des  jumeaux,  3,591  ont 
donné  le  jour  à  deux  garçons,  3,427  à  deux  filles,  et  3,764  à  un  garçon 
et  une  fille.  —  Le  nombre  des  accouchements  triples  est  insignifiant. 

Dans  les  accouchements  multiples,  comme  dans  les  accouchements  or- 
dinaires, il  naît  plus  de  garçons  que  de  filles;  mais  la  prédominance  du 
leie  masculin  est  moindre  dans  les  premiers  : 

Naifftances  en  général.  Naisianoe$  multipleft. 
GarçoDt  pour  100  ailet. 

Nés  vivants 104.98  101.68 

Conceptions 106.47  103.26 

Mort-nés 146.68  112.74 

L'énorme  excédant  des  garçons  que  présentent  les  mort-nés  se  re- 
trouve, comme  on  va  le  voir,  dans  les  dix  années  précédentes  : 

1851-1855.  .  .      148.65  1856-1860.  .  .      147.85 

Cette  mortalité  prématurée  des  garçons  se  poursuit  d'ailleurs  dans  toute 
renfance. 

III. —  MARIAGES. 

I.  Nombres  absolus  et  relatifs  à  la  population.  —  Le  nombre  des  ma- 
riages contractés  en  France  pendant  Tannée  1861  s'est  élevé  à  306,203, 
répartis  comme  il  suit  entre  les  trois  classes  de  population  que  nous 
comparons  : 

HaMtinto  fd, 

pour  un  mariage.  en  1860. 

Seine 18,146  108  101 

Villes 70,267  126  122 

Campagnes  .        216,790  123  129 

305,203  ""123^  126 
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auxquels  ooas  nous  flommes  livré  à  cet  égard,  pour  les  dix  dernières  an- 
nées, nous  ont  conduit  à  consuter  qu'il  a  monté  de  30  à  30  années  tS 
pour  le  sexe  masculin,  et  de  35  i  26  ans  ponr  l'autre  sexe. 

Ct%  âges  sont  déduits  de  l'ensemble  des  mariages;  mais  on  conçoit 
qu'ils  $e  modifient  selon  Tétat  civil  des  époux  et  la  diversité  des  popula- 
tions. C*est  ainsi  que  les  hommes  se  m<irient.  en  moyenne,  à  32  ans  dans 
le  département  de  la  Seine,  à  31  ans  dans  les  villes,  à  30  ans  dans  les 
campagnes,  et  les  femmes  à  27  ans,  26  Ans  1/2  et  26  ans:  En  ce  qui 
concerne  Tétat  civil,  on  peut  dire  qne,  dans  les  mariages  entre  garçons 
et  filles,  le  marié  a,  en  moyenne,  2i9  et  la  mariée  26  ans.  Dans  les  ma- 
riages entre  garçons  et  veuves,  l'âge  moyen  do  marié  est  d'environ 
36  ans,  et  celui  de  la  veuve  de  37  ans.  Les  veufs  qui  épousent  des  filles 
ont  en  moyenne  41  ans  et  celles-ci  32.  Enfin^  quand  les  mariages  ont 
lieu  entre  veufs  et  veuves,  l'âge  de  i'bomme  est  d'environ  48  ans  et  ce- 
lui dé  la  femme  de  42  ans. 

4.  Mariages  par  Mat  citil.  —  Voici  quelle  a  été.  en  1861  et  en  1860, 
la  répartition  des  mariages  suivant  l'état  civil  des  époux  : 


1861. 

ism. 

Entra  garçons  et  filles.  . 

236,975 

84.19 

83.33 

Entre  garçons  et  veuves. 

11,120 

3.65 

3.66 

Entra  veufs  et  filles.    .  . 

26,6ai 

8.72 

9.32 

Entra  venfs  et  veuves.   . 

10,504 

3.44* 

3.69 

305,203        lOOiK)        iOO.OO 

Les  rapports  qui  précèdent  signalent  une  légère  augmentation  rela- 
tive dans  les  mariages  en  premières  noces,  et  une  diminution  correspon- 
dante dans  les  mariages  contractés  par  des  veufs  avec  des  filles  ou  des 
veuves. 

Étudiées  sous  une  autre  forme,  les  données  de  1861  indiquent  qu'il 
s'est  marié  celte  année  268,095  garçons,  37,108  veufs,  283,579  filles 
et  21,624  veuves,  ce  qui  lail,  pour  100  niûriagos,  d'une  part,  87,84  {jar- 
çons  et  12,16  veufs,  et  de  l'aiilre  92,91  filles  et  7,09  veuves.  —  On  en 
conclut  que,  pour  100  garçons  qui  se  marient  dans  rannéc,  il  se  rema- 
rie 14  veufs,  et,  pour  100  filles,  7  veuves  seulement.  Les  veufs  ont  donc 
deux  fois  plus  de  chances  de  se  remarier  que  les  veuves. 

On  trouve  une  nouvelle  confirmation  de  ce  fait  dans  certains  résultats 
encore  inédits  du  recensement  de  1861.  —  11  suffit  en  effet  de  rapporter 
les  garçons,  les  filles,  les  veufs  et  les  veuves  qui  se  sont  mariés  en  1861 
à  l'ensemble  des  garçons,  filles,  veufs  et  veuves  en  âge  de  se  marier, 
qui  existaient  dans  le  cours  de  la  même  année. 

Cette  comparaison,  pour  toutes  les  séries  d'âge  que  fournit  le  relevé 
général  des  mariages,  fait  Tobjet  du  tableau  ci-après  : 
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15-20.  . 

ttrianN 

poor 
MOgarçoot. 

1.4 

MariMct 
deëifet 

pour 
100  Hlln. 

4 

iDor 
lOOTtob. 

de  Tcuvet 
pour 

tOO  TCOTM. 

40.5 

Î0-2S.  . 

5.8 

10.7 

M.7 

16.6 

S5-30.  . 

11 

11.4 

24. 

10.6 

9fr-35.  . 

11,6 

8.4 

23.2 

8.1 

35-40.  . 

8.5 

5.3 

16.8 

4.8 

40-50.  . 

8.7 

«.« 

7:9 

2.1 

SO-60.  . 

1.6 

0.9 

8.5 

0.9 

60-65.  . 

0.7 
6.7 

0.0 
6.7 

1.4 
5.6 

0.0 
2.8 

Ainsi  les  garçons  et  les  filles  ont  les  mêmes  chances  de  se  marier; 
mate  les  Teufs  en  ont  deux  fois  plus  que  les  veuves.  En  comparant  les 
garçons  aux  filles,  on  voit  qu'au-dessous  de  20  ans,  les  filles  ont  à  peii 
près  trois  fois  plus  de  ehances  que  les  garçons;  elles  éii  dut  encore  près 
de  deux  fois  plus  de  20  à  25  ans  ;  les  chances  sont  presque  égales  de  25  à 
30  ans;  mais,  au-dessus  de  30  ans,  ce  sont  toujours  les  garçons  qui  se 
marient  dans  la  plus  forte  proportion,  —  Au-deSsous  de  20  ans,  les 
veuves  se  remarient  dans  le  rapport  de  40  à  100;  mais  au-dessus  de 
20  ans  et  à  tous  les  autres  âges,  ce  sont  les  veufs  qui  ont  le  plus  de 
chances  de  se  remarier,  et  cela  à  un  degré  variable  qui  atteint  son 
maximum  dans  la  période  de  35  à  40  ans. 

6.  Instruction  élémentaire  des  époux.  —  Depuis  1853,  Tadministration 
cherche  à  se  rendre  compte,  à  Toccasion  du  relevé  du  nombre  des  ma- 
riages, du  degré  d'instruction  élémentaire  des  époux.  Dans  ce  but,  les 
mariés  ont  été  classés  en  deux  catégories  :  l""  ceux  qui  ont  signé  leur 
acte  de  mariage  ;  2®  ceux  qui  ont  déclaré  ne  pouvoir  le  signer  (1). 

L'année  1861  fournit,  à  cet  égard,  les  données  suivantes  : 

iioD  sar  100  mariés. 


Hom.  Fem.  Les  2  lexes. 

4.80  12.60  -8.70 

84.27  40.20  32.24 

32.94  48.09  40.54 

29.27        44.46         36.72 
(4)  Nous  ferons  remarquer  que  le  fait  de  la  signature  n'indique  pas  né- 


nombre  de  mariés. 

Hom. 

Femu 

Seine, 

Qui  ont  signé.  .  .  . 

47,275 

45,859 

Qui  n'ont  pu  signer. 

874 

2,287 

ViUes. 

Qui  ont  signe.  .  .  . 

53,210 

42,020 

Qui  n*ont  pu  signer. 

47,037 

28,247 

Campagnes, 

Qui  ont  signé.  .  .  . 

445,379 

472,542 

Qui  n*ont  pu  signer. 

74,444 

404,248 

France  entière. 

Qui  ont  signé.  .  .  . 

245,864 

470,424 

Qui  n'ont  pu  signer. 

89,339 

434,782 
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«>s  fn^fnuposôtmBtùi  la  mesure  de  rrdnfalîoM  U  pins  < 
foar  les  deux  »;xes  et  poor  les  diverses  caiégories  de  la  populaiioB.  Elles 
UKNitreot  qoe^daiis  les  caoïpagiics,  près  do  tkrs  des  hommes  et  de  b 
moitié  des  famnes  ne  saveot  même  pas  signer.  —  Dans  le  d^arlement 
de  la  Seine,  on  compte  on  homme  illettré  sur  21  et  une  femme  sor  8. 
—  La  population  urbaine  occope,  k  cet  ^ard^  me  positîoB  intermé- 
diaire, mais  qui  se  rapproche  de  celle  des  camps^nes. 

Si  on  compare  ces  rapports  à  eexa  de  1860,  qui  sont  respettifcmeet 
de  8,61  pour  la  Seine,  32,53  pour  les  villes,  et  41,42  poor  les  campa- 
gnes, on  remarque  que  le  degré  d'instruction  des  époux  s'est  on  peo 
affaibli  dans  la  Seine,  mais  qu'il  s^est  assez  sensiblement  amélioré  dâms 
les  villes  et  smlout  dans  les  campagnes. 

Poor  la  France  entière,  le  progrès  est  exprimé  par  les  rapports  sa- 
vants  : 

4855.  .         39.92  illeUrés  poar  100  mariés. 

1856.  .         39.08  — 

1857.  .         38.68  — 

1858.  .         38.45  - 

1859.  .         38.38  - 

1860.  .         37.36  — 

1861.  .  36.72  — 

Voici*  au  point  de  vue  qui  dous  occupe,  la  situation  des  départements 
annexés  : 

Alpes-Maritimes.  52.30  illettrés  pour  100  mariés. 

Savoie 33.10  — 

Savoie  (Haute-)  .         39.74  — 

40.93  - 

IV.  —  DÉds. 

1.  Nombres  absolus  et  rapportés  à  la  population.  —  Eo  1861,  les  décès, 
abstraction  faite  des  mort-nés,  se  sont  ainsi  répartis  : 


Déc«s  pour 

Rapports 

fOO  babiUoU. 

detseo. 

Seine.   .  .  . 

50,217 

2.57 

2.53 

Villes.  .  .  . 

234,740 

2.65 

2.50 

Campagnes. 

581,640 

2.19 

2.  » 

866,597  2.32  2.14 

Le  rapport  des  décès  k  la  population  a  été,  par  suite,  comme  nous 


cessairement  que  celui  qui  Ta  donnée  sait  lire  et  écrire.  —  Il  y  a  là  un  in- 
dice, mais  non  une  certitude. 
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ivons  déjà  dit,  d'une  chef  té  assez  sensible,  plus  élevé  en  1861  qu't-Ti 
1860.  —  [1  est  yrai  que  la  mortalilè,  dans  celte  dernière  année,  avait 
été  exceptionnellement  faible.  L'auginenlatron  en  1861  a  porté  sur  les 
trais  classes  de  la  populaiion*  — C'est  toujoyrs  dans  îes  campaj^nes  que 
Ton  constate  le  plus  petit  nombre  relalif  des  décès.  Comme  dauiv  ces 
dernières  années,  le  chiffre  mortuaire  de  la  Seine  a  été  plus  favorai>le 
que  celui  de  Tensemble  des  villes  (moins  Paris)*  Nous  en  avons  fait  con- 
naître ailleurs  les  causes  présumées. 

Ce  chiffre  a  été,  pour  la  flaule-Savoie,  de  175,  pour  la  Savoie,  de 
275,  et  pour  les  Alpes-Maritimes,  de  37 S.  Seul,  ce  dernier  rapport  dé- 
passe notablement  celui  de  la  France  enlière.  11  est  probablemeul  dû 
aux  décès  des  nombreux  malades  de  la  France  et  de  Tétran^^er,  qui 
viennent  chercher,  sous  le  beau  ciel  de  ISice  et  de  ses  environs,  le  réta- 
blissement de  leur  santé. 

Pour  le  pays  tout  entier,  la  mortalité  pour  100  habitanis  à  suivi,  à 

Cts  époques,  la  marche  indiquée  par  les  termes  ci-après  : 
184t*iS4S,  .  iM  Ift^O.  .  Î.69 

4846-1850,  .  ÎM  1860,  .  ^AÀ 

1851 -{8SS.  .  2.4â  1861.  ,  tM 

L'année  1861,  sans  présenter  des  résultats  aussi  favorables  que  1860, 
se  rapproche  des  conditions  ordinaires,  dont  Texpression  moyenne  se 
trouve  dans  la  période  1841-1845. 

Dans  le  Rappt^rt  de  l'Acadétnie  des  sciencfs  sur  les  épidémies  de  1861, 
on  trouve  Je  renseifjaemeni  ci-après  sur  une  des  causes  de  la  morlalilé 
de  cette  année*  «  Si^  en  1861,  aucune  épidémie  meurtrière  n'est  venue 
jeter  la  mort  et  Teffroi  dans  les  populalions,  comme  en  1847,  1854- 
1855  et  en  18*^,  cette  année  u*eu  a  pas  moins  payé  son  tribut  ordinaire 
à  ces  épidémies  annuelles  dont  le  retour  est  presque  fatal  et  pour  ainsi 
dire  prévu,  et  dont  les  principales,  dans  leur  ordre  d'importance,  ont 
été  Jes  fièvres  typhoïdes,  les  dysenteries,  les  fièvres  eruptives,  la  ron- 
ïïeole  et  les  angines.  » 

2.  Itapf/ort  dex  décèê  aux  nai%Mitre$.  —  Nous  avons  vu  que,  dans  les 
naissances,  Texcédani  du  se\e  masculin  sur  Tauire  sexe  a  été,  en  1861, 
de  154,98;  jl  ne  s'est  élevé  qu'à  100,96  dans  les  décès.  Il  en  résulte  que, 

Cur  le  même  nombre  de  naiî^sances,  tl  y  a  plus  de  décès  féminins  que  de 
Des  ma^iculins,  bien  qu'en  réalité,  le  nouibre  absolu  des  décès  mascu- 
lins l* emporte  sur  celui  des  décès  de  Tautra  sexe.  C^est  ce  que  confir- 
nt  les  rapports  ci-dessous  : 


^ent  les  ra 

H  Séia  masculin 
^L  Saxe  réuiinin.  . 
H  TOTAtp.     . 

L 


514.735 

490,M3 

1,00^,078 


435,374 
4:^1, iia 

8f>fi,597 
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Depuis  1S51,  Tannée  18a5  a  fait  seule  exeeptioÉ  à 
pertes  de  Dolre  armée  eo  Crimée  ayant  eo  p<Mir  efEcl 
one  fniiét  prc^rtion,  le  nombre  des  décès  nuteoliiis.  OMI 
nié  de  la  mortalité  féminine  à  naissances  éfpdei  ex^Bqm  lé  Itll 
diminotioD  croissante  de  l'excédant  du  sexe  fëmiiifai  dnas  h  fiM 
fénirale,  excédant  trèSHnarqué  dans  les  preoiieri  dteoàbftMlii 
siède.  '- 

3.  Décès  par  sexe  et  par  ékU  civil.  —  En  rapprodUBt  fel  9klt\ 
wtKt  et  par  état  dril  de  la  population  oorrespondaiite,  on  oMWiJI 
Tannée  1861,  les  résultau  sui?ants  :  ^ 

Sexe  nuueuiin. 

Enf.etgarç.  deOàiSans  190,426  6,106,321  3.19 

CëlibaUires 54,770  4,099,166  i  Ji 

Mariés 127,877  7,508,766  I.W 

Veuf» 62,301  931,023  6.69 

435,374      18,645,276  i.84 

Sexe  fhninin. 
Enfants  et  jeunes  filles 

de  0  à  15  ans 164,700  5,009,120  3.29  ' 

Célibataires 58,360  4,479,858  1.99 

Mariées 113,459  7,461,941  IM 

VeuTes 94,701  1,790,126  3.29 

431,223      18,741,037  2^^ 

Let  deux  $exe$. 

ToUl  général 866,597      37,386,313  ^.32 

La  mortalité  des  veufs  et  des  enfants  des  deux  sexes,  placés,  poi 
plupart,  aux  âges  extrêmes  de  la  vie,  est  naturellement  plus  ftirte 
celle  des  célibataires  et  des  mariés,  qui  occupent,  au  point  de  me 
Âges,  une  situation  intermédiaire. 

En  comparant  les  deux  sexes,  on  voit  que  le  plus  faible  coefficienl 
parlient  au  sexe  féminin.  Enfin,  si  Ton  prend  l'ensemble  des  mari 
des  célibataires  proprement  dits ,  c'est-à-dire  des  garçons  de  plu 
18  ans  et  des  filles  de  plus  de  15  ans,  on  constate  que  le  céliba 
trouve,  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  dans  la  situation  la  plus  t 
rable. 

Ces  indications  ne  suffisent  pas  touterois  pour  permettre  d'appréc 
sa  juste  valeur  Tinfluence  comparée,  sur  la  mortalité,  du  célibat,  du 
riage  ou  du  veuvage.  On  en  aura  une  idée  plus  précise,  en  calculai 
mtirtalité  respective  des  habitants  des  deux  sexes,  selon  leur  état 
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P^ipx  divers  âges  de  la  vie.  Ces  calculs  se  trouvent  résumés  dans  le  tableau 

■A    •  Sexe  nulaéblin.  Sexe  féaiiiiin. 

^*             Agei.  (Sélibat.  MarMt.  Venfk.  Qéibat Marié»;  Yeufts. 

'**   Aw-dessous  de  20  ans.  .  0.69    3.78  43.2i  0.74.  I.IT    44.79 

Éir.       20-30 0.92    0.65  2.80  0.82    Q.92,    2,04 

30-40 :  .  .  4.16    0.98  4.9»  0.99  .  Q;90      4;44 

rt  -       40-30 ,  .  .  4.68    0.88  4,96  1.39    4.  >      iM 

j;          50-60 2.74    4.74  3.03  2.32    4.58      2.43 

4^  4"!02^     2^      0^94    4J06     Tsi 
I 
i      Le  premier  résultit  ifue  met  en  relief  le  tableau  qui  concerne  lé  sexe 

_  masculin,  c'est  la  grande  mortalité  des  niarîés  avant  l'âge  de  20  ans.  Ce 

*  d'est  toutefois  que  dans  cette  courte  période  de  la  vie,  que  le  mariage 

:   parait  n'être  pas  favorable  à  la  longévité;  à  tous  les  âges  suivants,  les 

mariés  donnent  un  moindre  nombre  de  décès  que  les  célibataires.  N'y 

a-t-il  pas  dans  ce  fait  un  grave  argument  comté  les  mariages  ^rétnà- 

turés? 

Le  veuvage  paraît  accroître,  pour  le  sexe  masculin,  à  tous  les  âges, 
mais  surtout  de  15  à  20  ans,  les  chances  de  mortalité.  La  table  que  nous 
étudions  ne  présente  sur  ce  point  aucune  exception. 

Le  sexe  féminin  présente  des  résultats  analogues;  toutefois  il  faut 
joindre  aux  mariages  prématurés  ceux  de  la  période  suivante,  les 
femmes  mariées  de  20  à  30  ans  voyant  s'igouter  aux  causes  morbides  qui 
sont  inhérentes  à  leur  sexe  celles  qui  proviennent  de  la  gestation  et  de 
l'accouchement.  Mais,  à  partir  de  30  ans,  les  femmes  mariées  repren- 
nent Tavantage  sur  les  célibataires  ;  le  célibat  devient,  même  aux  âges 
élevés,  moins  favorable  aux  femmes  que  le  veuvage,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
pour  le  sexe  masculin. 

Si  maintenant  on  compare  les  deux  sexes,  on  voit  que  l'état  de  ma- 
riage est  plus  favorable  au  sexe  masculin,  au  moins  en  ce  qui  regarde  la 
longue  période  qui  s*étend  de  20  à  60  ans. 

Vie  moyenne.  —  La  longueur  de  la  vie  moyenne  â  la  naissance  calcu- 
lée d'après  les  décès  par  âge  de  la  France  entière,  ou  plus  exactement 
l'âge  moyen  des  décédés  a  suivi,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
la  marche  ci-dessous  : 


Sezc  tnsicaliii. 

Sexe  f 

émioin. 

LMtl 

W(M 

Ans.       Mois. 

ADf. 

Mou. 

An*. 
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30           6 
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30          7 
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aisinas.  Dans  cette  superficie  n*est  pas  comprise  celle  :  I*  des  èiaiii^s 
Qâl  entretenus,  insiinisamment  alimentés,  et  fjuî  j^renneoi,  en  été,  je 
caractère  de  véritables  marais;  2"  des  innombrables  mares  (fue  les  ha- 
bitants des  campafjnes  entretiennent  dans  les  conrs  et  dans  rextrênie. 
voisinafïe  de  leurs  babitatioas,  et  qui  sont,  pendant  la  saison  cbaude,  un 
fûyer  d'émanations  fétides. 
On  peut  évaluera  plnsieurs  rnillfans  d!hectiires  la  quantité  de  terres 

ti perméables,  non  drainées,  ùh  régnent,  à  peu  près  en  toute  saison,  les 
vres  intermittentes,  et  où  les  épidémies  de  tonte  nature  sévissent  avec 
m  d'intensité  que  partout  ailleurs.  Lf*s  rapports  adressés  annuellemeuti 
tous  IifS  points  delà  tVance,  à  la  commission  des  épidémies  de  TAca- 
demie  de  médecine,  accusent  sans  relâche  rinfluence  pernicieuse  de  ces 
terres. 
^^  Wons  signalerons  encore,  dans  les  campagnes,  l'ignorance  abs^>lue  des 
^kUons  d'hygiène  les  plus  élémetit^iires  et  notamment  :  la  mauvaise  con- 
^■ruciion  des  maisons,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  mtjyens 
^■e  ventilation;  f entassement  des  membres  de  la  famille  dans  des  pièces 
^proites,  souvent  humides,  et  qui,  quelquefois,  abritent  é^lement  des 
ûtmaui;  l'aljseuce  des  soins  de  propreté  les  plus  indispensables;  te  dé- 
pôt des  iumiers  et  des  débris  de  toute  nature  sous  les  murs  mêmes  de 
l'habitation;  JHnsuffisance  de  ralimentation,  résultant,  dans  un  g^rand 
jmlire  ûvt  cas,^iion  de  ta  nécessité,  mais  d*économies  sordides;  la  mau- 
aise  qualité  des  eau!^;  les  imprudences  commises  dans  le  régime  ha« 
bittiet. 

^otons  encore  Tappel  toujours  tardif  au  médecin  en  cas  de  maladie, 

de  coupables  lésineries  dans  l'achat  des  médlcamenls,  les  fautes  com- 

^^ses  dans  Tadministration  de  ces  médicaments,  roiibli  (triVsimvent 

^aus  ririspiration  d'une  tendresse  aveugle)  des  prescriptions  de  l'homme 

de  Part  relativement  aux  s«nns  que  réclame  le  malade. 

Constatons  aussi  Tabsence  presque  générale,  dans  nos  campagnes,  d'un 
^prvjce  médical  gratuit  à  dotnicile,  ainsi  que  rinsuflisance  de  Tassistauce 
^^pt tôlière,  la  circanscripLion  du  plus  grand  nombre  de  ni»s  hôpitaux 
ne  comprenant  généralement,  soit  par  la  volonté  des  fondateurs,  soit  par 
^éfautde  ressources,  qu'iîfi  très-petit  uombre  de  communes. 
^P  Enfin  11  importe  de  mentionner  les  travaux  excessifs  du  paysan  corn- 
bmesavec  sa  mauvaise  al i met) talion,  ainsi  que  la  part  de  plus  en  plus 
oiisiderable  des  femmes  à  ces  travaux,  auxquels  répugne  leur  délicate 
(anisation. 

^Ofl  sait,  d  ailleurs,  combien  sont  tardives  et  limitées  les  ressources  de 
^rharité  publique  ou  privée  dans  les  campagneSj  en  temps  de  disette 
d*epidémie. 

ii  les  règles  de  Thygiène  ne  sont  guère  mieux  observées  dans  nos 
leur  \mlatioii  y  entraine  des  conséquences  bien  autrement  graves 
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qu'au  seiQ  des  populations  rurales,  qui  ont  pour  elles  le  béoéfiee  du 
travail  en  plein  air.  Toutes  les  études  faites  sur  les  épidémies  indiquent^ 
en  eflet,  d'une  part,  qu'elles  sévissent  surtout  sur  les  agglomérations 
urbaines;  de  Tautre,  qu'elles  frappent  de  préférence  les  quartiers  mal* 
sains,  c'est-à-dire  sans  eau,  sans  air  et  sans  lumière.  Sans  doute  la  mi- 
sère joue  un  grand  rôle  dans  la  marbilité  de  ces  quartiers;  mais  Tinsa- 
lubrité  en  est  le  principal  agent. 

D'autres  causes  spéciales  de  mortalité  sévissent  encore  dans  les  villes. 
Ce  sont,  notamment  :  les  abus  de  toute  nature  du  travail  en  commun; 
Tinsalubrité  d'un  grand  nombre  d'industries;  les  excès  commis,  à  cer- 
tains jours^  par  les  populations  ouvrières,  et  les  privations  excessives 
auxquelles  ces  excès  les  condamnent  plus  tard;  les  dangers  de  la  pro- 
stitution, même  surveillée;  les  désordres  sensuels,  les  unions  illégitimes 
çt  les  tentatives  d'avortement  ou  dissimulations  de  grossesse  qui  en 
résifltent,  la  falsification  des  denrées  alimentaires  et  médicinales,  l'abus 
des  boissons  fermentées,  etc.  etc.  etc. 

Pne  des  causes  les  plus  actives  de  la  mortalité  du  jeune  âge,  en  France, 
est  certainement  la  triste  habitude  (si  éloquemment  combattue  autrefois, 
mais  seulement  au  point  de  vue  des  affections  de  famille,  par  J.-J.  Rous- 
seau) de  confier  à  des  nourrices  étrangères  l'allaitement  de  près  des 
deux  tiers  des  nouveau-nés.  Les  recherches  les  plus  précises  attribuent, 
en  effet,  aux  enfants  ainsi  élevés  une  mortalité  au  moins^double  de  celle 
des  enfants  nourris  du  lait  maternel.  Il  est,  d'ailleurs,  facile  de  s'en 
rendre  compte  quand  on  songe  que  la  plupart  des  femmes  auxquelles 
sont  ainsi  déléguées  les  fonctions  de  mères  en  sont  le  plus  souvent  in- 
dignes, et  que  l'enfant,  mal  nourri,  privé  des  soins  les  plus  indispensa- 
bles, ne  peut  résister  aux  influences  antihygiéniques  qui  l'entourent  que 
par  une  vigueur  d'organisation  presque  exceptionnelle. 

La  mortalité  des  30,000  enfants,  en  moyenne,  que  leurs  parents 
^andonnent  chaque  année  à  la  charité  publique  est  plus  grande  en- 
core, surtout  depuis  que  la  concurrence  des  familles  ne  permet  plus 
aux  administrations  hospitalières  de  procurer  à  leurs  pupilles  le 
sein  d'une  nourrice  et  les  oblige  à  y  suppléer  par  l'allaitement  arti- 
ficiel. 

Nous  n'hésitons  pas  à  ranger  Tentretien  de  nombreuses  armées  parmi 
les  causes  de  mortalité  spéciales  qui  pèsent  sur  notre  population.  La 
nostalgie,  la  fréquence  des  affections  vénériennes,  les  fatigues  souvent 
excessives  du  service  de  nuit,  l'entassement  dans  de  vastes  casernes, 
souvent  mai  ventilées,  de  régiments  entiers^  ainsi  exposés  à  la  prompte 
invasion  des  épidémies  régnantes,  suffiraient,  au  besoin,  pour  expliquer 
l'infériorité  relative  bien  reconnue  de  ia  situation  sanitaire  des  armées 
en  France  (comme  dans  le  reste  de  l'Europe),  par  rapport  à  la  population 
civile  du  même  âge. 
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MaiDlenanl,  nous  le  répéloas,  un  (jrand  nombre  de  ces  causes  de  tnor- 

>  lalité  doit  disparaître  devant  ks  proférés  At  Vhy^lbm  publique  et  privée. 

El,  par  exemple,  nos  viUcs  m  pourroîU*dlfs  se  procurer  un  jour  un  air 

I  plus  pur,  de  l'eau  meilleure  el  en  plus  [|rande  abondauceP  Avant  de  s'em- 

rbeMir,  ne  sonf^^^nml-tiles  pas  h  se  désinfecter?  Rt)s  administrations  mu- 

I  licipales  ne  cuniprendroiu-elles  pas  bientôt  la  nécessité  de  pratiquer  cet 

[  ensemble  tl'opéralions  que  les  Anglais  daif^nent  sous  lenomï  sibeureu- 

fiement  trouvé,  de  drmnaqe^  et  qui  a  potir  résultat  de  pfjrter  ay  loin,  le 

Iplus  protiiptemeiit  possiï)k%  tous  les  débris,  toutes  les  déjectio;is,  tous 

les  détritus  qui  s'accumulent  cluique  Jour  au  seiîi  des  a  jigl  orné  rat  ton  s 

lirbairies?  Lord  Brougliam  racontait,  il  y  a  quelques  jours*  devant  la 

section  sanitaire  du  Coogrès  de  la  science  sociriïe  à  Edimbourg,  tjoe  feu 

^«on  ami,  Ttl lustre  chrrurjjien  et  médecin  Benjamin  Brodie,  tT^î^nait 

lellenient,  quand  II  voyageait  en  France,  de  passer  la  nuit  dans  rair 

empesté  de  nos  villes,   qu'il  préférait  cou c lier  dans  quelque  misérable 

I  âubenïe  de  c*unpa|jne.  Eu  admettant  un  peu  d'eiafîéiMlion  dans  cette 

I  critique,  ne  serait-elle  |)as  eu  très-i^rande  partie  vraie  ? 

Si  les  trî&tcs  eiigeuces  du  maintien  de  la  suprématie  politique  de  la 
France  ne  permettent  p;is  dt  réduire  son  effectif  militaire,  Tadmlnis- 
tratioD  n'a-t-elle  rien  négligé  pour  que  le  soldat  trouve,  dans  les  ca- 
sâmes, Tair  et  Te^pace  dont  il  a  iesoiri  ?  A-t-eiîe  toujours  présent  à  Tes- 
prit  ce  fait  grave  que  la  pùimlaîion  de  la  France  e$t,  de  Umtes  i^s pajut- 
hlionê  mrojtefunes^  trlk  qui  s'aviroUk  plui  Unimmid^  ti\\nt^  par  suite, 
la  vie  de  ses  soldats  est  particulièrement  précieuse? 

Nos  adtiiînisÊrationsbospîtaïièresont-eiles épuisé  les  moyens  d'asstircr 
à  leurs  malades  le  cube  d'air  pur  qui  leur  mi  nécessatrePINe  serait-il  pas 
pos&ible,  dans  ce  but,  de  reltrer  un  jour  nos  hôpitaux  du  centre  des 
YiJlei^  pour  les  mettre  à  l'abri  des  effltïves  de  la  rue  et  protéger  en  même 
^  leBtps  le^  babiuints  contre  les  contagions  dont  ces  asttes  de  la  souffrance 
sont  les  foyers? 

La  science  a-t-eile  bien  fait  tous  ses  efforts  pouf  améliorer  les  pro- 
cédés industriels  et  neutraliser  les  émanations  délétères  de  certaines  ma* 
tières  premières  ? 

Les  gouvernements  ont  la  sage  habitude  de  n'autoriser  Tonverture  d'un 
chemin  de  fer  f|ue  lorsque  ses  agents  se  sont  assurés  qu'il  est  construit 
dans  les  conditions  de  solidité  voulues  pour  qiie  son  exploitation  ne 
mette  pas  en  péril  la  vie  des  voyageurs.  Pourquoi  Touverture  d*une 
ttiétie  ne  serait-elle  pas  précédée  de  la  même  inspection  non  pas  seule- 
ment au  pfûnt  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  bonne  installation  des 
machines,  mais  encore  de  tous  les  autres  faits  de  construction  qui 
peuvent  intéresser  la  santé  de  Touvrier?  D'un  autre  cAté,  Tadminis- 
tration  a-t-elle  dit  fum  dernier  mot  dans»  celles  de  ?^es  insîructinns  qui 
lant  destiaeesà  prévenir  les  accideuls  sur  les  voies  de  cotnmunication 
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qu'au  seio  des  populations  p-  .   ^^  ^^^^  t  ^-^^       ^/Aa 

travail  en  plein  air.  Tiuiif^  V/i//iîzr 

ea  effet,  d'une  part,  qn'  .,  |.,iérêts  sani  fr^  ^^%r         ^ 

urbaines;  de  rauln^.,  -.res à  prévenir-    l'^  ^(rm\^ 

sains,  c'est-à-dire  s;  .  . ,  j  ^  ^/l''^'"^ 

sère  joue  un  Rraii  .      :.:,ilarithropiqiies  on  t'-^l'^'^^^i^'^^"^^^ 

lubrilé  en  est  h-  .  ,,;it  avec  le  concourt   ^^^  ^^  .  ^  P^^f^^^^ 

D'autres  eau  ^  . , . ,.,  jjratiiils  ou  des  piibl/^*''^^^^^  \^//^/?^  ^»- 

Cesoul,  no.i  ^  .VJucalion  hygiénique  dc^  P^^^M^  '^ 

l'insaliihiv  ..,-1^,  par  exemple,  comment  on  ^^^^mi 

tains .;...:.  r^^c\ulii  du  fait  de  l'homme,  et  comment  0, 

«ni\ .-  ^  .x  précautions  faciles  à  prendre,  celles  qui  ^ 

,  u  :•.  une  franche  réponse  à  toutes  ces  questions  sera^ 

^  .  v.lîvUllC. 

.  u>*  toutefois,  la  pensée  de  contester  Theureuse  et  féconde 
,'al  prise,  dans  Tintérêtde  la  îianté  publi(fue,  tous  lesffOU- 
..,.  •.%>  gui  se  sont  succédé  en  France  depuis  le  commencement  de 
^,^.^-.  Loin  de  nous  également  la  pensée  de  nier  les  progrès  déjà 
s^N  v'4  do  fermer  les  yeux  sur  les  difficultés  de  toute  nature,  finan- 
,.ix  .*i  autres,  que  rencontrerait  la  réalisation  des  bonnes  intentions 
.  .jvui*  iriiésitons  pas  à  prêter  à  l'administration  supérieure  et  locale. 
Hà  N  oîitîa  ces  progrès  sont  insuffisants,  et  il  importe  que  les  grands  Ira- 
\  ..:\  d'utilité  publique  soient  toujours  inspirés  par  une  pensée  d'amé- 
;.oraiit>n  de  la  santé  générale.  Quel  triomphe  pour  le  souverain  (jui,  sur 
la  lin  de  sa  carrière  (et  en  supposant  que  les  partis  lui  eussent  laissé  le 
tiMups  d'achever  son  œuvre),  pourrait  se  dire  :  «  Lors(jue  les  destinées  de 
ce  pays  m'ont  été  confiées,  la  durée  de  la  vie  moyenne  n'y  dépassait  pas 
un  certaiu  nombre  d'années  (30  par  exemple),  aujourd'hui  elle  est  de 
3iî  ans.  »  Quelle  éloquence  dans  ce  simple  chiffre!  que  d'enfants  con- 
servés à  leurs  parents!  que  de  parents  conservés  à  leurs  enfants!  que  de 
veuves  de  moins!  quel  accroissement  de  la  richesse  publique  par  suite 
de  l'arrivée  à  l'âge  adulte  d'un  grand  nombre  de  pauvres  êtres  (jue  la 
mort  moissonnait  avant  dans  leurs  plus  tendres  années  ! 

Nous  avons  parlé  des  améliorations  hygiéniques  comme  d'une  des 
causes  principales  de  la  diminution  de  la  mortalité.  Mais  les  gouverne- 
ments ont  d'autres  devoirs  d'une  importance  supérieure  à  remplir  pour 
amener  cet  heureux  résultat.  Ilî>  sont  tenus,  en  effl,  de  se  préoccuper 
avant  tout  des  moyens  d'assurer  à  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  intéressante  de  la  société,  à  celle  qui  vit  du  salaire,  des  moyens 
réguliers  d'e\istence.  Or,  de  ces  moy.Mis  les  deux  |»lus  efficaces  nous  pa- 
raissent élre  à  leur  disposition.  Le  premier  consiste  à  prendre  toutes 
les  dispositions  qui  peuvent  assurer  la  complète  liberté  du  travail  à  l'in- 
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à  persévérer  dans  cette  voie,  en  leur  donnant  la  faculté  de  délibérer  en- 
tre eux  sur  leurs  intérêts  communs  et  de  discuter  avec  leurs  patrons  les 
conditions  de  leur  coopération.  »  Rien  de  plus  juste  que  cette  proposi* 
sition.  L'Assemblée  nationale,  en  se  bornant,  en  1849,  à  interdire,  aui 
patrons  comme  aux  ouvriers,  toute  espèce  de  coalition,  n'a  fait  qu'établir 
une  égalité  trompeuse,  les  conditions  n'étant  pas  les  mêmes  de  part  et 
d'autre,  et  des  actes  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  raison  et  à  la  jus- 
tice sont  restés  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  On  a  vu,  comme  le  disait 
récemment  M.  de  Parieu,  condamner  des  ouvriers  ayant  quitté  le  tra- 
vail spontanément,  sans  délibération  entre  eux,  Payant  quitté  sous  l'im- 
pression que  le  salaire  était  insuffisant,  s'étant  ainsi  abandonnés  à  une 
coalition  dont  le  mobile  au  fond  était  juste.  Aussi  ne  saurait-il  y  avoir 
qu'une  voix  pour  tempérer  ces  rigueurs  en  ne  punissant  que  les  coali- 
tions accompagnées  de  manœuvres  déloyales,  de  menaces,  de  violences, 
en  un  mot  d'actes  contraires  à  la  liberté.  Mais,  quant  au  résultat  de  ce 
changement  de  législation,  le  même  accord  est  loin  d'exister.  On  voit 
percer  dans  une  grande  partie  des  écrits  publiés  à  l'appui  des  réclama- 
tions des  ouvriers,  l'idée  que  ces  derniers,  en  se  concertant,  pourraient 
obtenir  des  salaires  plus  élevés  ou  du  moins  se  garantir  contre  les  ré- 
ductions éventuelles;  qu'ils  n'auraient  qu'à  s'entendre  pour  avoir  des 
avantages  dont  ils  étaient  privés  injustement.  Là  est  le  malentendu  qu'il 
importe  de  ne  pas  laisser  subsister. 

Assurément  â&e  coalition  d'ouvriefs  peut  déterniiner  le  maintien  ou 
même  l'augmentation  de  leurs  salaires;  mais  c'est  à  la  condition  qu'elle 
soit  d'accord  avec  la  loi  commune  de  l'offre  et  de  la  demande.  Si  au  con- 
traire elle  est  organisée  au  mépris  de  cette  loi,  non-seulement  elle  n'a 
aucune  chance  de  réussir  au  gré  des  ouvriers,  mais  elle  doit  même  tour- 
ner à  leur  détriment.  En  effet,  plus  d'un  publiciste  l'a  fréquemment 
écrit,  le  taux  des  salaires  dépend  non  de  la  simple  volonté  des  entre- 
preneurs d'industrie,  mais  de  la  proportion  qui  existe  entre  le  nombre 
des  travailleurs  et  le  fonds  des  salaires,  c'est-à-dire  la  partie  du  capital 
circulant  qui  est  consacrée  à  la  rémunération  du  travail.  Ce  capital  s'ac- 
croît ou  diminue  suivant  les  profits  qu'il  réalise  ;  il  se  porte  vers  les 
industries  qui  lui  rapportent  les  plus  gros  bénéfices  et  s'éloigne  de  celles 
qui  lui  eu  donnent  le  moins.  Or,  quand  il  s'accroît  sans  qu'une  augmen- 
tation correspondante  se  produise  dans  le  nombre  des  travailleurs,  cha- 
cun de  ces  derniers  en  reçoit  une  plus  forte  part;  au  contraire,  si  l'ac- 
croissement du  nombre  des  travailleurs  dépasse  celui  du  capital,  chaque 
travailleur  voit  diminuer  son  salaire.  Le  sort  des  ouvriers  ne  peut  s'a- 
méliorer que  si  la  proportion  change  à  leur  avantage;  tout  plan  conçu 
dans  leur  intérêt,  qui  ne  repose  pas  sur  cette  base^  n'est,  au  point  de  vue 
de  la  durée,  qu'une  pure  illusion.  En  supposant  que  dans  une  industrie 
où  les  profits  n'auraient  pas  augmenté,  les  ouvriers  parvinssent  néau^ 
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moios  à  SÊ  faire  accorder  une  aunmeTitïiiion  de  salaire»  ils  m  laconser- 

'  ireraîent  pas  longtemps;  car  de  deux  choses  l'une,  ou  d'autres  ouvrier* 

:  vicHdrriieïit  leur  faire  concurrence,  ou  la  dimînulion  qu'éprouveraient 

les  profits  en  occasionnerait  une  dans  le  capital  de  cette  industrie,  et, 

'  par  suite,  dans  La  rémunération  du  travail. 

Ce  n'est  pas  !l  une  pure  théorie  ;  si  Ton  veut  des  ftiîls  qui  la  confir- 

[ment,  l^Angleierre  en  fournil  en  abondance.  La  coalition  y  est  peu  gênée 

dans  ses  mouvr menfs  ;  les  ouvriers  souL  libres  de  se  concerter  pour  ob- 

Jeflir  raccroissenient  ou  le  tnainiien  de  leurs  salaires,  d'engager  d'au* 

[1res  ouvriers  à  ne  pas  travailler  à  un  prix  plus  bas  que  le  leur,  et  de 

Feller  ensemble  des  associations  locales  sons  la  direction  d'un  comité 

►  central  qui  rèfïle  la  durée  du  travail,  le  taui  des  salaires^  les  cotisations 

I  hebdomadaires,  et  les  pénalités  à  infliger  aux  sociétaires  en  retard.  Eh 

I  bien  !  tous  ces  moyens  d'action,  quelques  efforts  que  Ton  fit,  quelques 

I  privations  que  Ton  s'imposât,  n'ont  jamais  triomphé  positivement  de 

(a  loi  économique  rappelée  ci-dessus;  elle  a  été  invariablement  con- 

'firmée  par  une  foule  de  malheureuses  expériences  dont  nous  ne  cite- 

[rons  que  les  trois  principales. 

On  sait  que  dans  la  rabncation  des  machines^  une  coalisation  d'où- 
vriers  peut  avoir  une  puissance  exceptionnelle,  cette  industrie  doanmt 
le  mouvement  à  cent  autres,  et  quelques  miliers  d'hommes  pouvant,  en 
se  croisant  les  bras,  entraver  la  filature,  le  tissage»  le  travail  des  mé- 
taux, revpîoitation  des  mines  et  les  transports.  En  1851,  des  mécani- 
tfens  de  difTérentes  vilhs  de  rAngletcrre  se  coalisèrent  au  nombre  de 
de^uie  raille;  un  conseil  exécutif  central  s'instalïa  à  Londres,  et  p'?blia 
im  manifeste  dans  lequel  on  lisait  ce  qui  suit  i  «L«  but  de  rassôciatiôû 
est  la  concenlration  des  influences  qu'eitercent  les  associations  locales 
dans  les  diverses  branches  de  la  fabrication  des  machines,  et  cela  en  vue 
des  mesures  qui  peuvent  être  proOlabïes  pour  cïiaque  membre  de  cette 
industrie.  Les  associations  industrielles  sont  les  nuxîliaires  indispensa- 
bles d'un  état  social  qui  tend  à  propager  et  ù  développer  l'égoïsme  jus- 
qu'à étouffer  les  sentiments  les  plus  généreux.  Ce  n'est  qu'en  s*unissaûl 
I  étroitement  que  les  hommes  attachés  à  une  industrie  peuvent  arriver  à 
se  conformera  certaines  règles  dans  leur  intérêt  commun.  »  Puis  il  fut 
ûotUlL*  au\  cliefs  d*établissements  que,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  ou- 
vriers ne  Iravai lieraient  plus  à  la  tâche;  qu'en  outre,  ils  ne  travaille- 
raient au  delà  de  dix  heures  par  jour  que  dans  le  cas  où  un  accident  sur- 
venu dans  le  jeu  des  machines  occasionnerait  une  perle  de  temps  à 
réparer,  et  qu'alors  chaque  heure  de  travail  supplémentaire  devrait  se 
payer  double. 

L".'iboli;irin  du  travail  à  la  tâche  et  la  limitation  de  îa  journée  â  dix 
heures  tendaient  toutes  deux  indirectement  à  hausser  le  {mx  des  salaires. 
Car  le  travail  à  la  tâcbe  ayant  la  propriété  de  stimuler  ractivite  des  ou* 
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vriers  et  produisant  dans  un  temps  donné  une  plus  grande  quantité 
d'ouvrage  que  le  travail  à  la  journée,  il  eût  fallu,  pour  obtenir  cette 
même  quantité,  employer  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  et  l'aug- 
mentation qu'eût  éprouvée  la  demande  de  bras  eût  élevé  le  prix  du  tra- 
vail. La  limitation  de  la  journée  devait  concourir  au  même  résultat. 

Le  délai  fixé  par  les  ouvriers  touchait  à  son  terme,  lorsque  les  chefs 
d'établissements  publièrent  de  leur  côté  le  manifeste  d'une  contre-ligue, 
lis  déclaraient  que  la  situation  de  leur  industrie  ne  justifiait  en  quoi 
que  ce  soit  les  changements  qu'on  voulait  leur  imposer,  et  que  tout  ate- 
lier où  les  ouvriers  se  mettraient  en  grève  pour  cet  objet  serait  fermé 
iounédiatement  jusqu'à  nouvel  ordre.  C'était  frapper  indistinctement  les 
ouvriers  disposés  à  suspendre  les  travaux  et  ceux  qui  voudraient  conti- 
nuer à  travailler;  mais  les  chefs  d'établissements  répondirent  aux  repro- 
ches dont  cette  mesure  fut  l'objet,  que  les  ouvriers  qui  continuaient  à 
travailler  prélevaient  sur  leurs  salaires  des  cotisations  destinées  à  se- 
courir ceux  qui  ne  travaillaient  pas  ;  que  cette  assistance  alimentait  les 
grèves;  que  la  guerre  étant  déclarée,  il  valait  mieux  l'abréger  en  la  con- 
duisant avec  vigueur. 

Le  conseil  central,  voyant  les  patrons  déterminés  à  ne  pas  céder  à  ses 
prétentions,  résolut  de  rompre  à  jamais  toute  relation  entre  les  parties 
en  constituant  une  société  analogue  à  celles  qui  s'étaient  établies  à  Paris 
en  1848,  et  dont  quelques-unes  subsistent  encore.  Comme  les  mécani- 
ciens avaient  eu  la  précaution  d'amasser  pendant  les  années  antérieures 
une  somme  de  26,000  liv.  sterl.  (625,000  fr.)  pour  soutenir  la  lutte,  il 
fut  décidé  que  10,000  liv.  sterl.  (260,000  fr.)  seraient  prélevées  sur  ce 
capital  et  confiées  à  des  commissaires  choisis  par  le  conseil  central  pour 
fonder  et  gérer  une  fabrique  de  machines,  où  se  réaliserait  l'alliance  du 
capital  et  du  travail.  Mais  ce  projet  no  fut  pas  généralement  agréé.  Des 
dissidents  objectèrent  que  les  cotisations  avaient  été  recueillies  non 
pour  faire  des  essais  d'entreprises  auxquels  d'ailleurs  on  ne  pourrait 
employer  qu'une  partie  des  ouvriers  en  grève,  mids  pour  contraindre 
les  patrons  à  accepter  des  conditions  plus  avantageuses  pour  la  masse 
des  travailleurs.  Birmingham  fit  défection.  Les  simples  journaliers  se 
plaignirent  d'être  privés  de  leur  gagne-pain  par  les  prétentions  des  ou- 
vriers les  plus  habiles  et  les  mieux  rétribués.  Profitant  de  ces  dissensions, 
les  chefs  d'établissements  rouvrirent  leurs  ateliers  à  tous  ceux  qui  s'en- 
gagèrent à  ne  pas  verser  de  cotisations  dans  la  caisse  de  la  grève.  Bien- 
tôt les  membres  du  conseil  central  et  leurs  principaux  adhérents  se  vi- 
rent abandonnés,  et  s'attendant  bien  à  ne  trouver  aucun  patron  disposé 
à  les  recevoir,  lors  même  qu'ils  consentiraient  à  travailler  aux  mêmes 
conditions  (ju'auparavant,  ils  allèrent  se  mettre  au  service  de  l'industrie 
belge.  Le  seul  résultat  de  la  guerre  fut  une  perte  énorme  pour  les  deux 
partis. 
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Due  autre  coalilioiK  plus  longue  et  i^lus  malheureuse  pour  les  on- 
vriers,  éclata  deux  ans  après  dans  les  filatures  de  Preslon.  Ju[[eaïit  leurs 
salaires  trop  bas  relalivemeDt  aui  profits^  les  fileurs  demandèrent  une 
au&mentarfon  de  10  0/0*  Us  espéraieni  lirer  avantage  de  la  dépendance 
dans  laquelle  k  filature  tient  le  tissaf^e»  Tim pression  et  la  construction 
des  machines;  mais  les  chefs  d'établissements  répondirent  par  un  refus 
unanime,  el  déclarèrent  que  si,  dans  un  certain  délai,  les  ouvriers  ne  se 
désistaient  pas  de  leur  demande,  tous  les  ateliers  seraient  fermés  au 
jourûxé;  les  deux  partis  persistant  dans  leur  résolution,  les  travaux 
s*arrêtèrent.  Pendant  neuf  mois  et  derai^  17,000  ouvriers  se  tinrent 
obstinément  dans  Tinaction,  n'ayant  pour  subsister  que  les  cotisations 
qu'ils  avaient  pu  amasser  à  Tavance  et  les  subsides  que  leur  envoyaient 
des  associations  de  fileurs  d'autres  districts  manufacturiers.  Vainement 
s'imposèrent-ils  les  privations  les  plus  dures,  afin  de  vaincre  la  résis- 
tance des  patrons.  Après  avoir  enduré  de  cruelles  soufl'rances,  il  leur 
fallut  se  résiper  à  rentrer  d:ms  les  ateliers  aux  mêmes  conditions 
qu'auparavant. 

En  1860^  à  Londres,  même  entreprise  et  même  résultat.  Les  ouvriers 
des  industries  du  bâtiment  qui  avaient  déjà  obtenu^  pour  la  journée  de 
travail  du  samedi,  une  réduction  de  dix  à  cinq  heures  (1),  demandèrent 
que  les  cinq  autres  journées  fussent  réduites  de  dix  à  neuf  heures,  sans 
que  le  salaire  fût  diminué  en  proportion.  Le  comité  dirigeant  donna 
pour  motif  que,  par  suite  de  ta  substitution  toujours  croissante  des  ma- 
cbines  au  travail  manuel  dans  beaucoup  d^^  branches  de  l'industrie  du 
bâtiment,  un  f^rand  nombre  d'ouvriers  manquaient  d'occupation,  tandis 
que  si  la  réduction  était  adoptée,  les  patrons  auraient  besoin  d*euiî  pour 
exécuter  le  travail  de  la  dixième  heure  comme  complément  de  la  quan- 
tité d'ouvrage  ni^cessaire.  Le  comité  ajoutait  qu'avec  dis  heures  de  tra- 
ifail,  par  jour,  les  ouvriers  étaient  hors  d*élat  de  s* occuper  de  leur  in- 
slruction,  et  qu'ils  pourraient  mettre  à  profit  pour  cet  objet  Theure  de 
loisir  qui  leur  serait  accordée. 

On  leur  répondît  que  la  réduction  de  la  journée  de  travail  du  samedi 
équivaudrait  à  une  augmenlation  de  salaire  qui  ne  se  justifiait  aucune- 
ment; car  s'il  y  avait  un  grand  nombre  de  travailleurs  s;ms  ouvrage, 
c'était  que  l'offre  dépassait  beaucoup  la  demande,  et  qua,  par  consé* 
quenl,  le  travail  n*avait  pas  haussé  de  valeur.  Dans  de  telles  circon- 
stances, ajoutait-on,  réclamer  une  réduction  des  heures  de  travail, 
c'était  en  provoquer  une  dans  le  nombre  des  bras  occupés;  car  il  se  pro- 


(()  La  derai-journée  du  samedi  se  paye  comme  une  journée  entière. 
iLa  réduclioD  de  cinq  heures  aétéîiceordée  aGn  que  les  ouvriers  pussent 
'faire  leurs  provisions  pour  le  dimanche,  le*  boutiques  étant  fermées 
,  du  Mmedi  soir  au  lundi  maliu. 
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duirait  une  augmenfatioD  dans  les  frais,  une  diminution  dans  les  profits, 
et  par  suite,  une  réduction  dans  la  quantité  des  constructions  et  dans  la 
deûande  de  bras.  De  plus,  les  ouvriers  auraient  encore  plus  de  peine  à 
soutenir  la  concurrence  des  machines;  car  en  forçant  un  entrepreneur 
k  payer  le  salaire  de  dix  heures  de  travail  pour  un  travail  de  neuf 
heures,  les  ouvriers  augmenteraient  de  10  0/0  son  envie  d'employer  des 
Boachines  à  la  place  d*ouvriers. 

Le  comité  dirigeant  n'en  persista  pas  moins  dans  ses  résolutions.  Il  fut 
enjoint  aux  ouvriers  de  s'abstenir  de  tout  travail,  et  pour  alléger  autant 
que  possible  la  privation  de  leurs  salaires,  on  leur  distribua  chaque  matin 
4^  secours  puisés  dans  la  caisse  des  cotisations  recueillies  à  Tavance. 
Pe  leur  côté,  les  entrepreneurs  convinrent  de  n'admettre  dans  leurs 
chantiers  que  les  ouvriers  qui  consentiraient  à  signer  une  déclaration 
ainsi  connue  :  «Je  déclare  que  je  ne  suis  et  ne  deviendrai  point,  pen- 
dant la  durée  de  mon  engagement  avec  vous,  membre  d'une  société 
ayant  pour  objet  de  fixer  les  conditions  du  travail,  soit  dans  votre  éta-^ 
blissement,  soit  dans  un  autre,  et  que  je  reconnais  le  droit  qui  appar- 
tient aux  entrepreneurs  et  aux  ouvriers  de  faire  individuellement  et  de 
gré  à  gré  les  conventions  qu'ils  jugent  à  propos.  » 

Cette  résolution  fut  généralement  blâmée.  «  Ce  n*est  pas,  disait  l'éco- 
nomiste, en  privant  les  ouvriers  du  droit  qui  leur  appartient  comme  aux 
patrons,  de  se  concerter  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs,  que 
Ton  fera  cesser  la  discorde;  c'est  en  s'occupant  assidûment  de  les  gui- 
der dans  Texercice  de  ce  droit.  Qu'auraient  alors  à  dire  les  maîtres  si  les 
ouvriers  exigeaient  pour  travailler  dans  un  établissement,  que  le  chef 
6*eoçageât  à  ne  jamais  faire  partie  d'une  association  formée  entre  des 
maîtres  pour  délibérer  en  commun  sur  les  questions  de  salaire  ?t 
Cependant  les  entrepreneurs  ne  cédèrent  pas  à  ces  représentations,  et  la 
gyerre  continua  jusqu'à  ce  que  le  comité  dirigeant  eût  épuisé  une  somme 
considérable  et  reconnu  l'impossibilité  de  vaincre  la  résistance  de  ses 
adversaires.  Il  offrit  alors  de  laisser  la  journée  fixée  à  dix  heures,  si 
les  patrons  consentaient  de  leur  côté  à  renoncer  à  leur  formule  d'enga- 
gement ;  ce  qui  fut  accepté. 

Les  travaux  marchaient  de  nouveau  suivant  l'ordre  habituel,  lors- 
qu'en  1861  plusieurs  grandes  entreprises  de  construction,  notamment 
celle  de  l'Exposition  universelle  de  Londres,  vinrent  donner  à  Tindustrie 
du  bâtiment  un  surcroît  d'activité,  et  inspirer  aux  ouvriers  l'idée  d'en 
profiter  pour  obtenir  les  conditions  qui  leur  avaient  été  refusées  l'année 
précédente.  Ils  demandèrent  de  nouveau  que  la  journée  fût  réduite  de 
dix  à  neuf  heures.  Les  patrons,  voulant  supprimer  radicalement  cette 
source  de  discorde,  offrirent  de  leur  côté  de  payer  le  travail  tant  par 
heure.  Cet  offre  fut  acceptée,  et  le  nouveau  mode  de  rétribution  était  en 
pratique  dans  les  grands  ateliers,  lorsque  le  comité  des  ouvriers  donna 
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Tordre  de  suspendre  les  travaux  si  les  patrons  ne  consentaient  pas  à  y 
renoncer.  On  donnait  pour  raison  qu'avec  le  payement  par  heure  les 
ouvriers  étaient  privés  de  plusieurs  avantagées;  qu'on  ne  leur  comptait 
plus  comme  travail,  lorsqu'on  les  embauchait,  deux  heures  pour  aller 
chercher  leurs  outils  ;  qu'on  ne  leur  payait  plus  la  journée  entière  quand 
on  les  renvoyait  avant  la  fin;  qu'on  ne  leur  tenait  plus  compte  du  temps 
pendant  lequel  une  ondée  venait  à  suspendre  les  travaux;  qu'enfin,  dans 
h»  cas  de  presse,  le  travail  supplémentaire  ne  leur  serait  plus  payé  avec 
UQ  boni  de  50  0/0  comme  auparavant. 

Les  entrepreneurs  ne  méconnaissaient  pas  ces  désavantagfes,  et  ils  se 
montraient  disposés  à  apporter  certains  tempéraments  à  la  règle  du 
payement  par  heure.  Ce  qu'ils  repoussaient  obstinément,  c'était  Tobli*- 
gatioD  que  voulaient  leur  imposer  les  ouvriers,  de  payer  le  même  salaire 
pour  neuf  heures  de  travail  que  pour  dix,  lorsque  Toffre  de  ce  travail 
n'avait  pas  diminué,  ni  sa  valeur  augmenté  par  conséquent.  La  lutte 
continua  sans  autre  résultat  que  de  grandes  souiTrances  du  côté  des  ou- 
vriers et  de  notables  dommages  du  côté  des  patrons.  La  police  dut  inter- 
venir plus  d'une  fois,  pour  protéger  contre  les  violences  des  ouvriers  en 
grève  ceux  qui  voulaient  travailler.  Enfin  la  journée  de  neuf  heures  fut 
abandonnée,  et  l'ouvrage  se  fit,  dans  une  partie  des  chantiers,  à  la 
journée  ordinaire,  et  dans  les  autres  à  tant  par  heure,  suivant  les  con* 
vantions  librement  faites. 

On  pourrait  citer  une  foule  d'autres  faits  semblables,  offrant  tous  à 
peu  près  les  mêmes  circonstances  et  aboutissant  aux  mêmes  résultats.  Il 
s'en  ressort  nullement  qu'il  doive  être  interdite  des  ouvriers  de  délibérer 
pacifiquement  et  loyalement  sur  leurs  intérêts  communs,  et  de  se  con- 
eerter  de  même  pour  obtenir  soit  le  maintien,  soit  Tamélioration  des 
conditions  de  leur  travail.  Cette  faculté  est  des  plus  légitimes;  outre 
qu'elle  est  inhérente  à  la  liberté  de  l'industrie,  elle  est  fort  utile  pour 
mettre  les  salaires  à  leur  taux  naturel.  Mais,  pour  obtenir  un  succès 
positif  et  durable,  la  coalition  doit  marcher  d'accord  avec  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Lorsqu'elle  s'organise  arbitrairement,  sans  se  préoc- 
cuper du  rapport  entre  le  nombre  des  travailleurs  et  les  fonds  des 
lalaires,  loin  d'arriver  à  ses  fins,  elle  est  condanmée  à  subir  des  échecs 
désastreux. 

Lefkvri. 
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N'ayons  pas  la  paresse  de  croire  qu'on  a  tout  dit  et  tout  écrit  sur  une 
question  comme  celle  de  l'esclayage,  et,  parce  que  depuis  trois  ans  déjà 
dure  la  grande  guerre  américaine,  ne  supposons  pas  que  c'est  un  sujet 
dont  on  n'a  que  trop  souvent  parlé,  une  cause  où  notre  raison  euro- 
péenne n'a  plus  rien  à  voir,  une  querelle  où  il  est  inutile  de  chercher 
à  jdistinguer  des  principes,  un  désordre  enfin  que  la  lassitude  seule  peut 
apaiser.  Nous  sommes  déjà  coupables  d*une  partie  de  cette  guerre  san- 
glante, car,  plus  instruits  ou  moins  indifférents,  moins  égoistes  ou  plus 
adroits,  plus  sages  surtout,  plus  sincèrement  amis  du  bien,  nous  aurions 
pu,  de  Londres  et  de  Paris,  jeter  au  milieu  des  deux  partis  cette  déclara- 
tion qui  eût  rendu  la  lutte  éphémère  :  a  Jamais  ni  l'Angleterre  ni  la 
France,  nations  chrétiennes,  nations  libérales,  ne  reconnaîtront  l'exis- 
tence d'un  peuple  qui  veut  fonder  la  liberté  et  l'indépendance  sur  l'escla- 
vage. »  Le  malheur  des  temps,  en  obscurcissant  notre  jugement,  en  as- 
soupissant notre  passion  pour  les  belles  idées  libres,  nous  a  donc  déjà 
fait  participer  en  quelque  chose  à  la  rébellion  des  gens* du  Sud,  et,  pour 
masquer  ce  qu'il  y  a  eu  de  grossier  et  de  bas  dans  notre  erreur  volon- 
taire, nous  nous  sommes  créé  l'on  ne  sait  quelles  raisons  de  politique 
commerciale  et  de  politique  pure  dont  nos  pères  auraient  rougi.  Par  un 
reste  d'honnêteté  publique  ou  par  un  calcul  plus  habile,  si  c'est  seule- 
ment de  calculer  que  nous  sommes  restés  capables,  ouvrons  donc  enfin 
les  yeux,  et  que  la  vérité  nous  éclaire. 

Or,  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  sache  pas,  dans  cette  bataille  incessante 
des  armées  américaines,  de  quel  côté  sont  le  droit,  la  justice,  la  liberté.  Il 
n'est  pas  vrai  qu'on  ne  sache  pas  non  plus  de  quel  côté  notre  intérêt  seul 
nous  indiquerait  d'envoyer  le  secours  dé  nos  sympathies.  La  vérité  est 
que  la  révolte  du  Sud  est  la  plus  impudente  et  la  plus  odieuse  insulte  qui 
jamais  ait  été  faite  aux  idées  de  la  civilisation  moderne.  La  vérité  est 
que  c'est  uniquement  pour  le  maintien  perpétuel  de  l'esclavage  que  l'ont 
organisée  ses  promoteurs,  qu'au  sein  même  de  ces  États  confédérés  il  ne 
s'agit  que  du  luxe  et  des  privilèges  d'une  aristocratie  ennemie  jurée  et 
mortelle  de  toutes  les  démocraties  du  monde,  et  que  ce  que  l'éuergie  dé- 
mocratique a  fait  en  France  avec  douleur  pour  le  salut  du  peuple,  une 
terreur  aristocratique  l'essaye  là-bas,  sans  excuse  et  sans  remord,  pour 
le  plus  ou  le  moins  de  plaisir  et  d'oisiveté  de  quelques-uns. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  doctrines  de  liberté  que  l'on  a  essayé  de 
pervertir  en  leur  faveur;  ce  sont  les  idées  économiques  elles-mêmes,  et 
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c'est  pour  cela  qu'ici  nous  <ivors  cru  devoir  prendre  la  parole  après  lant 
id'autres.  Notre  opinion  personnelle  n'est  rien;  mais  ce  n*est  pas  pour 
ûettre  une  opinion  personnelle  que  nous  parlons,  Nous  noun  inspirons 
Me  deuï  écrits  dont  il  était  indispensable  de  recommander  la  lecture  aux 
esprits  impartiaux,  comme  aux  plus  passionnés.  L'un  est  l'ouvraj^e  de 
itatistique  et  d'histoire  que  M*  John  Bigelow  a  publié  riinnée  dernière 
3US  le  titre  :  Les  ÉtaU-Vnis  d'Amérique  eîi  4863,  leur  hhtotre  poli- 
juâ^  leurs  ressource'»  minéraiofjitfueÊ^  aqricùttfs^  inditstrieilex  H  cùmm^r- 
iaUê^  et  la  part  pour  laqaAU  Ih  (mi  ûonlrihue  à  la  rkhesne  et  à  la  civili^ 
Imlion  du  monde  entier  (1);  rautre  est  une  brochure  ton  le  récente  de 
L  F.-W,  Sarment,  de  Philadelphie  (2),  dont  M*  Êlie  Reclus,  je  crois,  nous 
ionne  la  traduction.  Cette  brochure  est  la  plus  instructive  et,  en  quelque 
nanière,  la  plus  éloquente  que  ce  [jrand  débat  ait  fait  naître.  Comme  ce 
patriotisme*  ce  libéralisme,  cette  honnételé  chrétienne  et  philosophique^ 
sent  les  misérables  subterfuj^es  des  écrivains  qui,  chez  notis  et  en 
agleterre,  se  sont  laissé  persuader  de  vanter  Taristocratie  sans  entrailles 
tTesclava^  sans  espoir! 
Mais  ne  nous  occupons  que  de  ceux  qui  ne  sont  partisans  du  Sud  que 
^Epar  Teffet  d'une  erreur  ou  d*un  préjupé.  Les  uns,  et  ce  sont  les  plus 
^■lavants,  ne  voient  que  cet  article  de  la  constitution  de  Mont^omery: 
^M  Aucunes  primes  ne  seront  accordées  par  le  Trésor,  aucuues  taxes,  au- 
^Kuns  droits  sur  Timportation  ne  seront  établis  pour  encourager  ou  pro- 
Vî^Eî^r  quehiue  tirancbe  d'industrie  que  ce  soit.  »  Voilà  donc,  disent-ils, 
pour  la  première  (ois  la  liberté  de  réehanfje  proclamée  dans  Tacle  cou- 
stiluiif  d'une  nation.  Les  planteurs  subissaient  depuis  longftemps  le  joug 
des  marchands  du  Nord,  Us  s'affranchissent;  soutenons-les  et  conseillons- 
leur  d'abolir,  à  un  moment  donné,  le  travail  servite.  Les  autres  croient 
queTheure  était  venue  où  deux  races  d*une  origine  toute  différente,  à 
bout  de  compromis,  devaient  renoncera  vivre  sous  la  mênne  loi  fédcraïe, 
et,  sous  prétexte  qu'il  y  a  dans  la  Louisianne  et  dans  la  Floride  des  fa- 
—^nûlles  d'un  vieux  sang  de  France  et  d'Espagne,  on  a  recouru  à  la  théorie 
^Éde  la  consanguinité  des  rameaux  de  la  î-ouche  latine,  et  on  a  applaudi, 
presque  comme  des  gloires  nationales,  les  noms  français  que  portent  quel- 
ques-uns des  chefs  esclavafjistes.  D'autres  considèrenl  uniquement  l'ar- 
gument de  f'indépendanced^s  États  qui  formaient  la  grande  Union  répu- 
blicaine, et  ils  nient  que  resclavage  soit  pour  quelque  chose  dans  les 
^^causes  de  sa  rupture.  Tous  ceux-là  se  trompent  de  bonne  foi.  Il  y  a  en- 
^kore  les  politiques  soi-disant  profonds  qui  ne  veulent  pas  qu'une  nation, 
Bquelle  qu'elle  soit»  devienne  quelque  part  trop  florissante,  et  qui  veu- 
^Bent  hâter  raçtion  du  temps  en  détruisant  déjà  la  prospérité  de  ces  États- 
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Lnis  dont  rhumanité  pouvait  être  si  fière.  H  y  a  les  ennemis-nés  des  dé- 
mocraties et  des  républiques;  il  y  a  les  industriels  qui  n'ont  pas  le  temps 
d'étudier  la  politique  et  les  principes  de  justice,  et  qui  ont  seulement 
besoin  de  cotons  et  de  cotonnades  ;  il  y  a  les  armateurs  et  les  commis- 
sionnaires qui  faisaient  de  si  belles  affaires  avec  les  districts  cotonniers; 
il  y  a  le  monde  des  ports  de  mer  qui,  en  général,  est  esprit  fort  et  ne 
voit  pas  que  ce  fût  un  graud  qoal  qu'il  y  eût  des  négriers  ;  il  y  a  les 
voyageurs  qui  ont  parcouru  rAroérique,  et  qui  ont  trouvé  qu'on  était 
reçu  plus  galamment  par  les  grands  seigneurs  des  plantations  que  par 
les  banquiers  de  New-York;  il  y  a  les  sabreurs,  les  chasseurs,  les  admi- 
rateurs de  tous  les  tours  d'escrime  et  de  force,  qui  jugeraient  un  procès 
par  répreuve  du  sabre,  et  qui  supposent  que  le  Nord  est  dans  son  tort, 
puisqu'il  sait  moins  bien  se  battre  que  le  Sud.  Quoi  encore  !  Les  cor- 
morans à  l'afTût  de  tous  les  désastres  ob  il  y  a  un  débris  à  dévorer,  les 
contrebandiers  de  guerre  et  les  grands  préteurs  à  la  petite  semaine,  tous 
ceux  qui  ont  des  terres,  des  palais  et,  à  la  longue,  des  décorations  parce 
qu'ils  ont  su  vendre  bien  cher  des  cargaisons  d'où  la  mort  et  la  peste  sont 
sorties,  louer  bien  cher  des  écus  destinés  à  payer  des  crimes  d'histoire! 
Peu  importe  l'opinion  de  ceux  à  qui  il  n'appartient  pas  d'en  avoir  une. 
Mais  que  d'autres  prennent  la  peine  d'étudier  les  faits,  de  lire  les  écrits 
où  l'on  peut  les  bien  connaître,  et  qu'ils  jugent  ensuite  si  la  France  et 
l'Angleterre  n'ont  pas  manqué  non-seulement  d'enthousiasme  pour  le 
droit,  mais  de  prudence  et  d'habileté  depuis  trois  ans! 

L'esclavage  des  noirs  date  déplus  de  deux  siècles  en  Amérique.  Les  pre- 
miers esclaves  africains  que  l'on  y  vit  furent  vendus  en  1620,  à  Jamestown 
en  Virginie,  par  un  vaisseau  hollandais.  Ils  étaient  au  nombre  de  vingt.  Les 
planteurs  s'en  procurèrent  d'autres,  encouragés  par  la  mère  patrie  qui 
fit  bientôt  de  ce  traGc  un  des  éléments  de  son  commerce  maritime  et  qui 
alla  jusqu'à  leur  v^dre  une  partie  de  la  population  blanche  des  prisons 
anglaises.  On  était  encore  trop  près  des  gueres  du  moyen  âge  et  des  pira- 
teries barbaresques  pour  se  sentir  des  scrupules  au  sujet  d'un  procédé 
d'agriculture  qui  alors  n'était  pas  érigé  en  système  d'état,  et  où  la  sim- 
plicité des  mœurs  corrigeait  quelque  chose  de  la  tyrannie.  Mais,  quand 
les  lumières  d'un  siècle  philosophique  se  furent  répandues  dans  les  es- 
prits, et  que  les  colonies  se  préoccupèrent  de  leur  indépendance,  le  sen- 
timent de  la  liberté  humaine  devint  plus  fort  que  l'intérêt  privé,  et,  en 
1776,  le  congrès  continental  décréta  qu'il  ne  serait  plus  importé  d'es- 
claves sur  la  terre  américaine.  Il  est  vrai  qu'au  moment  où  la  constitu- 
tion fut  rédigée,  en  1787,  les  États  du  Sud  obtinrent  que  la  traite  ne  se- 
rait supprimée  qu'au  bout  de  vingt  ans,  mais  la  Géorgie  l'interdit  chez 
elle  dès  l'année  1798,  et  c'est  ainsi  que  la  jeune  République  américaine 
donnait  l'exemple  aux  nations  d'Europe. 

Tous  les  grands  promoteurs  de  Findépendance  nationale  et  tous  les 
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?ps!ateur!!'3e  laConfédiiraîiau  tHaient  iFacconl  pour  purger  k  sol  liluY 

Pih  ce  mtllîoa  d'escUvei^  qui  travaillaient  alors  sur  loules  les  culltiri^s  de 
côte,  jusque  dans  le  Vermont  et  le  MassacliusetU,  L'o)>iîiioîi  était  par- 
tout défavorable  à  T  esc  lava  ce,  et  se  prononçait  même  avec  plus  d'éner- 
gie dans  t|iielqites-iiQi  des  États  du  Sud  que  dans  la  plupart  des  Ëtal^du 
Nord.  Là  en  effet  on  avait  senti  plus  vivement  quels  maux  il  entraîne,  et 
la  soif  du  gain  n'avait  pas  fait  fermer  les  ymx  sur  le  périL  C'est  même, 
oti  ne  le  croirait  guère  aujourd'liui,  la  Caroline  du  Sud  qui  demanda  la 
prâmiëre  radmission  des  noirs  h  Tégalité  deg  droits.  Elle  le  DtdÈs  1774, 
avant  la  guerre  de  rindépendance.  Voici  la  décision  de  son  assemblée 
législative  ;  «  Tout  sujet  de  Sa  Majesté  dans  T Amérique  du  Nord^  sans 
aucune  distinction  de  couleur,  a  droit  aux  mêmes  libertés  dont  jouisst^nt, 
dès  leur  naissance,  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  Grande-Brela- 
gne.  Ils  ont  fiour  imprescriptible  privilège  de  ne  pouvoir  souffrir,  dans 
leur  personne,  ni  dans  leurs  propriétés,  sans  avoir  été  jugés  équitable- 

rent  par  leurs  pairs.  « 
Tel  était  le  vœu  public*  C'est  le  progrès  rapide  des  cultures  de  coton 
qui  corrompit  les  cœurs.  Dès  qu'on  eut  inventé  la  machine  a  nettoyer  le 
duvet,  et  que  les  achats  des  manuùctures  d'Europe  prirent  de  llmpor- 
lance,  les  planteurs  du  Sud  cîiaiigèrent  de  maximes*  Us  demandèrent 
alors  que  la  durée  de  la  traite  fût  prolongée,  mais  il  n'était  pas  question 
d'autre  chose,  et  comme,  en  délinitîve,  la  Constitution  leur  accordait  un 
droit  de  représenlation  basé  sur  les  trois  cinquièmes  de  feurs  esclaves^ 
sans  que  les  esclaves  eux-mêmes  eussent  obtenu  le  droit  de  bourgeoisie, 
Ji  travaillèrent  de  bon  cœur  à  la  prospérité  commune  des  Étals-Unis. 
■  Les  questions  de  race  n'existaient  pas,  et  nul  ne  pouvait  présumer 
qu'on  les  ferait  surgir  un  jour  entre  les  Américains  du  Nord  et  les  Amé- 
ricains du  Sud.  Il  est  vrai  que  personne  ne  les  a  prises  au  sérieux,  et 
que,  même  en  ce  moment,  voici  ce  qu'on  écrit  dans  les  États  rebelles  : 
«  La  lutte  qui  sévit  n'est  point  causée  par  des  différences  de  climat  ou 
de  position  géographique;  elle  ne  s'explique  pas  davantage  par  une  ani- 
mosité  naturelle  entre  le  I^ord  et  le  Sud,  car  jusqu'à  présent  nos  rela- 
tions mutuelles  ont  été  agréables,  et,  sur  un  terrain  neutre,  il  n'est  rien 
gui  nous  mette  en  désaccord*  La  îutU:  est  entre  les  deux  formes  sous  les- 
Kuelles  la  société  s'est  consiiluée.'Au  Nord»  la  société  est  composée  d'une 
^ice  seulement;  au  Midi»  de  deux  races.  Ici  elle  repose  sur  les  deux  re- 
lations de  mari  et  de  femme,  de  père  et  d'enfant;  là  s'ajoute  la  relation 
de  maître  et  d'esclave.  » 

Ce  n'est  qu'en  Europe  que  cette  prétendue  antipathie  des  races  du 

Aord  et  du  Sud  a  été  considérée  crimme  la  cause  ou  Tune  des  causes  de  la 

aerre.  11  en  est  de  même  du  prétendu  droit  de  sécession  que  posséde- 

lit  chacun  des  Etats-Unis.  Lorsque  la  Constitution  de  17S7  fut  déli- 

&rée>  l'opinion  qui  voulait  en  effet  rindépeudance  perpétuelle  et  le  di^oil 
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de  sécession  ne  manqua  pas  de  se  prodoire;  mais  elle  fut  repoussée  for- 
mellement, et  il  fut  bien  entendu  que  toutes  les  souverainetés  indivi- 
duelles seraient  absorbées  dans  la  souveraineté  unique  du  peuple  améri- 
cain. La  Cour  suprême  des  Ëtats-Unis,  toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  à 
interpréter  la  Constitution,  a  constamment  soutenu  cette  doctrine  des 
premiers  législateurs,  et  ce  n'est  en  réalité  que  depuis  vingt-cinq  ou 
trente  ans  que,  dans  les  États  du  Sud,  on  a  voulu  ameuter  les  passions 
au  nom  d'un  principe  qui  n'a  jamais  existé  légalement.  Mais  il  fallait 
bien  chercher  des  prétextes  pour  couvrir,  au  moins  momentanément,  les 
prétentions  de  la  politique  esclavagiste. 

L'esclavage,  l'esclavage  seul,  est  en  cause  dans  la  guerre  d'Amérique. 

Il  est  en  effet  de  la  nature  des  cultures  entreprises  par  le  travail  servile 
d'épuiser  rapidement  la  terre,  de  dévorer  bientôt  l'espace,  et  les  colons 
du  Sud  ont  dû,  de  bonne  heure,  chercher  à  étendre  leurs  exploitations 
vers  Touest.  L'arbre  à  coton  fut  donc  planté  dans  la  vallée  du  Mississipi, 
et,  pendant  que  les  Ëtats  du  Nord  abolissaient  graduellement  l'esclavage 
sur  leurs  terres,  les  États  du  Sud,  désireux  d'élargir  sans  cesse,  ne  fût-ce 
que  pour  la  maintenir,  la  part  de  représentation  particulière  qu'ils 
devaient  à-leurs  esclaves,  s'efforçaient  de  faire  créer  d'autres  États  escla- 
vagistes sur  les  territoires  restés  jusqu'alors  en  dehors  de  l'Union.  Ces 
territoires  formaient  un  domaine  commun  sur  lequel,  en  1784,  il  avait  été 
question  d'abolir  entièrement  l'esclavage  à  partir  de  l'an  1800,  et  la  pro- 
position, soutenue  par  seize  membres  d'un  comité  spécial,  n'avait  été 
repoussée  que  par  sept.  Trois  ans  plus  tard,  à  l'unanimité,  on  décida  que, 
du  moins,  au  nord  et  à  l'ouest  de  l'Ohio,  le  vole  de  la  majorité  de  1784 
aurait  force  de  loi.  En  1819,  le  dissentiment  commença  de  se  marquer, 
lorsque  le  Sud  proposa  l'admission  du  Missouri  en  qualité  d'état  à  esclaves. 
Le  Nord  céda  néanmoins,  et  lorsque  de  semblables  propositions  furent 
faites  de  nouveau,  il  céda  encore. 

Mais  le  Sud  arrivait  à  ce  point  de  sa  vie  politique  où  il  lui  fallait  domi- 
ner absolument  la  Fédération  et  ne  pas  se  contenter  de  compromis.  Cuba, 
ie  Mexique,  l'Amérique  centrale,  lui  paraissaient  nécessaires  à  conquérir 
pour  servir  de  réserve  à  sa  culture  épuisante;  il  fallait  donc  qu'il  diri- 
geât toute  la  politique  de  l'Union,  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur  du 
pays.  Cette  tyrannie  inévitable,  il  l'exerça  d'abord  avec  adresse,  et  ensuite 
avec  emportement,  comme  s'il  eût  pensé  qu'en  menaçant  toujours  le  Nord 
d'une  sécession,  il  n'aurait  jamais  besoin  d'en  venir  à  cette  extrémité. 

C'est  Calhoun  qui,il  y  a  environ  trente  ans,  détermina  les  chefs  des  plan- 
teurs, et  principalement  ceux  de  la  Caroline  du  Sud,  à  déclarer  qu'il  fal- 
lait que  la  République  reconnût  l'esclavage  comme  une  institution  qui 
devait  être  maintenue  et  protégée  ;  que  c'était,  suivant  l'expression  à 
présent  proverbiale,  la  pierre  angulaire  de  la^société  américaine,  et  qui, 
avec  une  incomparable  énergie,  sema,  en  effet,  dans  un  grand  nombre 


LES  DERNIERS  ESCLAVAGISTES. 


m 


d'esprits  la  persuasion  de  reKcelliîm-tî  d*iine  instiluiion  qui  soumettait  au 
Iravaîl  matériel  une  race  créée  exprés  pour  cette  peine,  et  laissait  la  race 
privilé^îiée  libre  d'exercer  en  paix,  comme  des  patriciens  trAthènes  et 
le  Sparte,  les  arts  supérieurs  de  la  politique  et  de  la  pensée  spéculative, 

Calhoun  nefuL  pas  d'abord  approuvé  par  tous  ses  compatriotes.  Un 
grand  nombre,  tout  en  jouissant  de  ses  délices,  redoutaient  les  malheurs 
f|uî  pouvaient  punir  un  jour  ce  régime  d'aristocratie.  Lfï  clergé  prej^bytè- 
rien  en  réprouvait  la  tliéorie,  et,  dans  les  Carolines  clles-uiénies,  en  1830, 
se  propaf^eaient  les  brochures  des  sociétés  d'affrancliissement. 

Maïs  Calhonn  et  ses  amis,  certains  de  la  nécessité  où  le  Sud  était  de 
recourir  dès  lors  à  la  violence^  attaquèrent  l'Union  avec  une  persistance 
infatiipble.  tfn  jour  ils  parlèrent  de  Tanlipathie  des  races^  un  autre  jour 

Ides  iîÉiéréts  coininerdauï  qui,  ait  ISord,  conseillaient  de  protéjjer  les 
maiiuraciures,  ef,  dans  lu  Sud^  demandaient  au  contraire  qu'en  ècbaDjîe 
des  récoltes  agricoles  Tétrançer  pût  librement  débarquer  ses  marcbaii- 
dises,  La  ville  de  Charles£on  ajouta  qu'il  était  injuste  qne  la  prospérité  de 
Hew-Vorkabsorljcit  la  sienneetque,  s'il  y  avait  une  rupture  dans  l'Union* 
on  verrait  quelle  pourrait  être  la  fortune  de  son  port,  ce  port  qui  n'a 
réellement  dépéri  que  parce  que  les  courants  de  nieront  ces^  peu  à  peu 
tf  y  conduire  d'eux-mêmes  les  navires.  Quant  au  débat  sur  les  tarifs  qui, 
par  Hiabîleté  des  rebelles,  est  devenu  à  la  fin  Tun  des  plus  spécieux  ar- 
pments  h  invoquer  en  leur  faveur,  il  est  avéré  que,  pendant  les  trente 
premières  années  de  TCnion,  ce  sont  principalement  les  bommes  d'État 
fdu  Sud  qui  oîU  réclamé  des  lois  douanières;  que  Galhoun  lui-même  a 
VM  celle  de  1816  qui  ag^jravait  les  droits,  et  que,  loènie  depuis  ce 
eûips,  le  Sud  a  été  si  divisé  sur  ce  point  de  pLililique  commerciale, 
fqm  plus  d'un  tiers  de  ses  représentants  ont  maintenu  les  tarifs.  Aussi 
pit-on,  en  1832,  Callioun  reconnaître  qut*  le  Sud,  pris  dans  ^oii  eitsem- 
l>le,  n'était  pas  d'uiu^  opinion  conuMerciale  sulfisamment  hostile  k  celle 
fdu  ÎVord,  que  ce  n*êtait  doue  pas  sur  ce  dissentiment  qu'il  ûdLdt  agir 
fcpour  soulever  des  querelles,  et  qu'il  ne  aillait  pins  mettre  en  avant  que 
le  drapeau  de  l'esclavaf^e. 

Porirquoi  te  Sud,  «^n  ce  moment  si  nettement  prononcé  ponr  le  libre 

édmnfïe,  a-t-iUfabord  adopté  les  lois  de  protection?  C'est  que  rimiitVt 

foncier  lui  répn[;nait,  et,  s'il  offre  aujourd'hui  d'ouvrir  toutes  ses  bar- 

Irière?*,  c'est  que,  privé  des  ressources  industrieiles  du  Nord,  il  lui  iau- 

[rlrail  bien  tirer  d'Europe  dei  produits  qu'il  est  incapable  de  manufactu- 

Rf  lui-même,  et  que,  pour  plus  d'une  raison,  il  ne  se  rési[ïneraqu*avec 

[peine  h  fabriquer  un  jour. 

L'indéijeiidanct*  des  États,  Tantipalhie  des  races,  les  tarifs  nifitues, 
QCius  le  voyons,  ce  sont  \h  de  vains  prétextes.  G  est  Tesclavage  qui  a  di- 
rîsé  le  Nord  et  le  Stul,  et  il  m  les  a  divises  que  du  jour  ou,  par  Tappât 
ruii  (;aiu  ladlf%  le^  farauds  planteurs  se  sont  constitués  en  un  corps 
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aristocratique  qui,  dans  le  Sud  même,  a  plongé  et  retient  dans  la  misère, 
ttais  sous  un  jong,  la  grande  majorité  de  la  population  blanche. 

Quand  le  Missouri  prit  le  rang  d'Ëtat,  il  avait  été  stipulé  Tormellement 
qu'au  nord  de  la  latitude  de  36*30*  la  servitude  ne  pénétrerait  jamais. 
Mais  le  rapide  accroissement  de  la  population  du  Nord  ayant  forcé  les 
Etats  du  Sud,  sous  peine  de  déchéance,  à  recruter  de  nouveaux  alliés, 
ils  firent  admettre  dansFUnion,  en  qualité  d'Ëtats  à  esclaves,  FArkhansas 
et  la  Floride.  Le  Texas  une  fois  conquis,  ils  y  rétablirent  l'esclavage  aboli 
par  la  loi  mexicaine.  Lorsque  la  Californie  réclama  le  rang  d'Ëtat,  et,  mal- 
gré la  latitude,  voulut  être  un  Ëtat  libre,  le  Sud  s'emporta  et  ne  laissa 
passer  la  loi  d'admission  qu'en  exigeant  des  garanties  pour  Textraditioti 
des  esclaves  fugitifs.  Ce  nouveau  compromis  était  à  peine  conclu  que 
M.  Douglas,  ambitionnant  les  suffrages  du  Sud,  quoique  citoyen  de  l'Ëtat 
libre  de  Tlllinois,  demanda  qu'il  fût  permis  d'introduire  des  esclaves 
sur  les  territoires  du  Kansas  et  du  Nébraska,  situés  au  nord  de  la  ligne 
conventionnelle.  Il  n'y  avait  donc  plus  de  doute  possible.  A  mesure  que 
dans  les  Ëtats  du  Nord  le  travail  libre  multipliait  la  population,  le  Sud, 
pour  manifester  son  influence  dans  les  assemblées,  voulait  créer  sans 
cesse  de  novveaux  Ëtats  esclavagistes,  et  méprisait  sans  pudeur  les  con- 
ventions et  les  concessions  auxquelles  on  n'était  descendu  que  par  faiblesse 
ou  par  un  inutile  espoir  de  paix.  On  sait  comment  s'est  à  la  fin  déchaîné 
Forage  de  cette  guerre  civile,  depuis  si  longtemps  suspendu  sur  la  Ré- 
publique américaine.  L'avènement  d'un  président  abolitionniste  déter- 
mina les  rebelles  à  déchirer  le  pacte  d^union;  mais  ce  ne  fut  que  lors- 
que la  complicité  des  magistrats  qu'ils  avaient  poussés  au  pouvoir  et  qui 
l'occupaient  encore  leur  eut  livré  toutes  les  armes  et  tous  les  états-majors 
de  la  force  publique.  Les  planteurs  comptaient  sur  l'épouvante  d'un  peuple 
qui  ne  vivait  que  des  arts  pacifiques  du  travail  libre;  habiles  au  manie- 
ment du  sabre  et  de  la  carabine,  cavaliers  et  chasseurs  de  haute  volée, 
d'une  humeur  plus  agile,  d'un  sang  plus  vif,  ils  défiaient  au  combat  les 
marchands,  les  avocats  et  les  banquiers  surpris  de  tant  d'audace;  ils  sa- 
vaient bien  que  sous  la  verge  de  fer  leurs  nègres,  même  émancipés  par 
une  loi  lointaine,  ne  bougeraient  guère  du  champ  où  était  rivée  leur 
chaîne,  et  que  la  sécession  serait  défendue  à  outrance,  vaillamment  et 
presque  gaiement,  par  un  million  de  petits  planteurs,  depuis  bien  les 
années  assujettis  aux  riches,  et  de  petits  blancs,  sans  propriétés,  sans 
industrie,  sans  travail,  sans  moyens  d'existence,  mais  aussi  hardis  que 
corrompus  et  fiers  de  sortir  avec  un  air  de  guerrier  de  leur  misère  et  de 
leur  paresse.  Ils  comptaient  aussi,  et  ils  ne  se  sont  pas  trompés  tout  à 
fait,  sur  Fincertitude  de  Fopinion  européenne  qu'ils  n'auraient  pas  même 
besoin  de  tromper  et  qu'avilirait  assez  vile,  d'une  part,  l'inexorable 
besoin  du  coton  américain,  de  l'autre  la  déshabitude  des  idées  vraiment 
libérales  et  généreuses. 
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Itais  camment  0nir.i  cette  guerre  impie  qui  ne  &'est  |jri>ldn^ée  que 

parla  cotjniveuce  de  rEuntpe?  Elle  doit  s'achever i^ar  [a  desiruction  de 

res.clavafîe,  unique  cause  qui  Tait  lail  naîire.  Plus  elle  dure,  pi  «s  cotn- 

plèie  semsua  œuvre.  La  raison,  h  conscience  humalDe  eM  outrnfî^e  dans 

^Ë  qu'elle  a  de  plus  pur,  h  la  seule  pensée  que  la  violence  prolongée 

Pl^cimphcrail,  et  que  son  triomphe  la  ferait  absoudre  de  soîmiiquiié, 

«  Le  nègre  n'est  pas  l'égal  du  blanc,  dit  ïe  vice-président  du  gouver- 

uement  esclavagisie;  et  Tesclavage,  sujétion  a  une  race  supérieure,  est 

la  condition  normale  et  naturelle  du  nègre,  ^otre  gouvernement  est  le 

premier,  diins  l'histoire  du  monde,  qui  ait  pris  poiîr  principe  fonda- 

mental  celaitinconlestablemenlvrai,  physiquement,  philosophiquement, 

moralement.  »  En  effet,  pour  la  première  fois,  le  monde  civilisé  entend 

parler  un  tel  lanjîafje,  le  montle,  émancipé  des  erreurs  antiques  par  la 

jrédicatiûo  de  Jésus,  par  la  prise  de  possession  des  races  vierges  du 

Bc^rd,  parla  poésie  et  la  philosophie  de  la  Renaissance  et  par  la  AévolutJon 

irançaise» 

Rappelons-nous  les  atroces  fureurs  des  colons  de  Saint-Domingue, 
lorsqu'à  la  iin  de  1?89  rAssemblée  constituante  s'occupa  de  rémancipa- 

K~  m  des  noirs,  et  que  ses  décrets  furent  connus  dans  l'île.  On  assassma 
usieurs  de  ceux  qui  approuvèrent  l'œuvre  de  justice;  un  homme  de 
couleur,  du  nom  de  Lacombc,  fut  jugé  au  Cap  cl  pendu,  pour  avoir  ré- 
clamé dans  une  pétition  la  réalisation  de  la  décltiraiion  des  droits;  et  Tun 
des  anciens  employés  supérieurs  de  la  Colonie,  M,  Ferrand  de  Baudière, 
BpQ  blanc,  ayant  rédigé  une  pétition  du  même  genre,  on  le  jeta  en  pri- 
Ton  et,  a>ant  le  jugement,  la  foule,  ayant  forcé  les  portes,  se  saisit  de 
lui,  coniraigîiU  le  bourreau  à  lui;  trancher  la  tête,  et,  comme  les  sep- 
lembrislesde  Paris,  promena  impunément  dans  les  rues  l'horrible  Iro- 
Hjriiée.  Ces  criminels  étaient  des  gens  de  notre  couleur  et  des  Prançais. 
■ondurez-vous  qu*il  fallait,  qu'il  laudrait  les  absoudre  et  les  défendre? 
B  Mais  peut-être  qu'en  etïet  Tesclavage,  tel  qu'il  est  pratiqué  par  les 
américains,  ne  blesse  pas  sî  cruellement  la  loi  dliumanité,  peut-être 
qu  il  ne  déroge  à  la  loi  d'égalité  que  pour  développer  dans  une  race 
ellenieut  supérieure  les  perfections  de  Tesprit  et  du  caractère^  peut- 
reque^daus  le  dojnaine  de  réconomie  politique,  il  utilise  ciu  crée  des 
et  des  Tijsultats  qui,  sans  lui.  seraient  perdus  pottr  le  bien-être 
aiversel  F  Non,  cda  n'est  pas  vrai,  noû  plus* 
Le  roman  de  M"**  H,  Beecher  Stowe  ne  peut  être  oublié  encore  de  ceux 
i  quaUEeraicnt  volontiers  de <i paternels  le  régime  de  la  servitude  dans 
Ë&  planlations.  Le  uèf^re  n'est  traite  avec  quelque  ménagement  que  dans 
Us  Etati  où  il  n  )  a  pas  de  cultures  servîtes,  où  il  n'y  a  que  des  haras 
d'e^claves,  Le  Maryland,  le  Kentucky  et  la  Virginie,  en  dix  ans,  de 
lafS  à  1850,  ont  e^pedté  aus  autres  Etats  Sâ3ô,000  nègres.  La  Virginie 
en  a  vendu  la  moitié,  pour  uue  somme  de  plus  de  400  millions. 
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Ce  genre  d'élevage  de  bétail  lui  a  permis  de  s'eDrichir  comme  aa  temps 
oà,  avant  l'épuisement  du  sol,  elle  employait  elle-même  les  esclaves  à  la 
culture  du  tabac.  On  comprend  que,  ne  produisant  des  hommes  que  pour 
les  vendre  au  prix  moyen  de  3,500  francs,  elle  les  ait  soignés  de  son 
mieux.  Quand  la  sécession  s'est  opérée,  il  restait  beaucoup  de  noirs  à  pla- 
cer dans  les  trois  Ëtats  que  nous  venons  de  nommer.  Le  Sud  pouvait 
donc  compter  sur  leur  concours. 

Mais  ces  Ëtats,  mieux  que  d'autres,  connaissent  les  inconvénients  de 
la  culture  servile,  et  ils  y  ont  renoncé  pour  sauver  les  restes  de  fertilité 
que  la  nature  leur  conserve  encore. 

On  a  prétendu  que  l'esclavage  avait  au  moins  un  avantage  en  ce  qu'il 
facilitait  la  conquête  de  l'âme  des  nègres  par  les  ministres  de  la  religion 
chrétienne.  Autrefois,  et  il  n'y  a  toujours  que  trente  ans  de  cela,  les  prê- 
tres catholiques  et  les  pasteurs  protestants  du  Sud  étaient  favorables  à 
l'émancipation;  mais,  depuis  que  tout  le  pays  a  fait  de  la  servitude  la 
«pierre  d'angle»  de  la  société,  eux  aussi  ils  ont  trouvé  une  valeur  mo- 
rale dans  la  plus  criante  des  iniquités.  Et  voici  textuellement  comment 
les  évêques  prêchent  l'égalité  devant  le  Christ  à  ces  misérables  créatures 
qui  n'ont  ni  patrie,  ni  foyer,  ni  famille,  ni  liberté,  sans  espérance  au- 
cune, sans  aucune  consolation  :  «  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  vous  trom- 
per quand  je  vous  dis  que  vos  maîtres  et  vos  maîtresses  sont  des  surveil- 
lants donnée  par  Dieu.  Si  vous  êtes  fautifs  envers  eux.  Dieu  lui-même 
vous  punira  sévèrement  dans  l'autre  monde,  à  moins  que  vous  ne  vous 
repentiez  et  que  vous  ne  rachetiez  ensuite  votre  crime  par  votre  fidélité 
et  votre  diligence.  C'est  là  ce  qu'a  déclaré  Dieu  lui-même.  »  Mais  ces 
prêches,  les  esclaves  ne  les  entendent  que  par  aventure,  car  il  est  infini- 
ment rare  qu'on  les  envoie  aux  églises,  et  la  plupart  ne  connaissent  pas 
le  signe  de  la  croix.  La  foi  chrétienne  ne  leur  est  donc  pas  donnée  en 
échange  de  leur  liberté,  et  Ton  n'émancipe  pas  leurs  âmes  au  prix  du 
servage  de  leur  corps.  L'humble  croix  de  bois  ne  couvre  pas  même  leur 
dépouille,  une  fois  qu'ils  ont  commencé  leur  dernier  sommeil  sur  cette 
terre  si  souvent  déchirée  par  leurs  bras. 

De  nom,  ils  n'en  ont  pas  pendant  qu'ils  vivent,  ou  du  moins  ils  sont 
punis  s'ils  prennent  un  nom  de  famille,  cette  première  revendication  de 
l'individualité  qui  se  dégage  de  la  foule  assujettie.  Et  parlera-t-on  des  lois 
qui  empêchent  qu'on  ne  sévisse  trop  durement  sur  ces  malheureux? 
Depuis  cent  vingt  ans,  il  n'en  coûte  que  500  fr.  d'amende  dans  la  Ca- 
roline du  Sud,  si  Ton  a  coupé  la  langue  d'un  esclave,  si  on  Ta  mutilé  ou 
aveuglé. 

Du  maïs,  un  peu  de  lard  et  quelques  grains  de  sel,  tel  est  le  viatique 
avec  lequel  ces  honunes  entreprennent  l'incessant  voyage  qui  de  la  case 
les  mène  au  champ  et  du  champ  les  ramène  à  la  case.  La  femme  enceinte 
a  quelques  jours  à  peine  pour  donner  au  monde  sa  noble  créature,  quel- 
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çuesmois  [jour  Talliitler,  et,  êiuoiqull  lui  soit  recomniandc  d'élrti  mere 
une  fois  par  an,  sa  {grossesse  productive  m  rexempte  pas  un  jour  du 
travail  f|u'elle  doil  à  son  maîire,  de  par  cet  Incropble  Évaufïîle  que 
nous  avons  vu  qu'où  leur  préelie.  Le  travail  est  souvent  bieu  long  et  bien 
pénible,  puisque,  dans  la  saison  de  luttrouhiison»  des  cinnes,  on  passe 

ijï-huit  heures  au  champ,  nous  i^avous  sous  quel  soleil  1 
Ri^duit  ainsi  à  l'état  d'une  béte,  le  nègre  devient  Ini-méiue  réfraclaire 
liberté  naturelle.  On  a  une  peine  extrême  à  babituer  ceux  que  les  ar- 

aéesdu  Nord  ont  affrancbisà  ne  plus  uiauger  leur  nourriture  en  sileuce 
daus  queltjut  coin  de  bâlimeul,  Chose  sinfjulièrej  si  Ton  en  trouve  d'tm 

Ipeu  vils  et  de  quelque  ^pieté,  c'est  parmi  les  plus  vieux,  parmi  ceux  qui 
étaient  déjà  des  hommes  lorsque  les  planteurs  se  sont  décidés  à  resser- 
rer le  iYeiu  de  la  servitude  et  qu'ils  en  ont  tuit  le  premier  ressort  de 
leurs  çouverneatents. 
Lorsque  parliasard  uu  maître  affranchit  Vun  de  ses  esclaves,  Tinfor- 
luné  ne  peut  jouir  en  paix  du  bienfait  :  les  noirs  le  méprisent;  les  blancs 
le  haïsseol,  et  ïa  loi  ne  le  proiége  pas.  Leurs  enfants  sont  plus  malben- 
reux  encore. 

ILn  nèj^^requî  sach:^  lire  ne  se  rencontre  que  par  miracle;  mais  qu'un 
uoir  libre  ose  apprendre  ses  lettres  k  un  esclave,  il  ny  a  pas  de  criminel 
qui  ne  trouve  grâce  à  c6lé  de  lui;  dans  la  Géorgie  on  lui  inflige  2,500 fr. 
d'amende  et  un  t^'mprisuunement  illimité*  La  Cour  suprême  des  Ëtats- 
Unis  n'a-t-elle  pas  enfin  déclaré  dans  la  célèbre  aûaire  Dml  Scott  qu'un 
,nèfre  libre,  n*euint  pas  citoyen  de  i*tniou,  «  ne  possède  aucun  droit 
qu'un  Idaric  soit  tenu  de  respecter?^  Daus  un  pays  o»ï  la  doctrine  de 
J'escluvat^re  est  déclarée  m  excellente  et  si  nécessaire  qu'il  est  admis  qfle 
Tesclavage  ne  dépend  pas  de  la  couleur  de  la  peau,  et  que  s1l  n'y  avait 
H  plus  de  nègres,  il  faudrait  trouver  encore  des  esclaves,  on  pense  bien  que 
I  c'est  un  crtrae  d'État  que  d'écrire  ou  de  parler  contre  une  teUe  iïisLitution. 
On  u^eùt  pas  été  bûr  de  sa  vie,  fl  y  a  quelques  années,  par  exemple,  si  Ton 

■  eût  été  trouvé  voyageant  avec  un  exemplaire  d'un  livre  quia  eu  un  très- 
grand  SUCCÈS  dans  le  iNord,  celui  de  >L  Helper.  et,  quelque  blïérale  que 
les  fijudateurs  de  T Union  aient  voulu  qti*clle  soit,  le  gouvernement  fé- 
déral, sous  la  domination  du  Sud,  a  été  jusqu'à  interdiïe  à  la  poste  de 
iransporter  les  écrits  qui  trartiuent  de  la  st^rvitude! 

Mais,  poussés  à  bout  et  Thypocrisie  démasquée,  ils  prétendent  que 
toute  cette  iniquité  est  le  fondement  d'ime  cause  donl  la  justice  Tem- 
porle  sur  toutes  lesjuï^tices.  et  que  la  sourfrancedu  nègre  africain,  qui 
eu  Afrique  souffrirait  de  même,  sert  au  développenient  des  vertus  et  des 
mérites  de  lancien  blanc d*£urope.  Encore  une  fausseté,  car,  au  pointde 
vue  de  la  vie  sociale,  leselave  ignorant  et  désespéré  g^âte  insensiblement 
la  race  qui  I  opprime,  el  cette  contaçion  ne  fût-elle  pas  visible,  ce  n>5t 
pas  de  la  dureté  du  cœur  que  couleraient  les  vérins  de  Thomme  et  du  ci- 
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toven.  —  et.  aa  point  de  vue  de  réfonomîe  générait,  ce  D*e$t  pas  seo- 
lemeot  la  fenilité  de  la  terre  que  l'esclavage  épaise.  il  anéafltit  encore 
chez  les  blancs  la  capacité  et  la  possibilité  même  da  traTail.  Ici  nous 
toacbons  k  des  matières  qui  sont  plus  proprement  de  la  compétence  bat- 
bituelle  de  cette  revue. 

Au  commencement  de  leur  rébellion,  les  États  esclavagistes,  sur  un 
peu  plus  de  9  millions  d'habitants,  comptaient  5  millions  et  demi  de 
blancs,  130  ou  140,000  nègres  libres,  et  plus  de  3  millions  et  demi 
d'esclaves;  mais  c'est  au  plus  si  350.000  blancs  possédaient  des  es- 
claves. La  moyenne  serait  donc  de  10  esclaves  pour  un  propriétaire, 
mais  il  y  avait  environ  170,000  planteurs  qui  n'en  possédaient  que  5  au 
plus,  et  plus  de  80.000  qui  n'en  possédaient  que  de  5  à  10.  Moins  de 
10,000  planteurs  seraient  donc  maîtres  de  la  plus  grande  partie  des  es- 
claves, et  encore  faut-il,  à  ce  qu'il  parait,  compter  que  plus  de  la  moi- 
tié de  ceux  qui  en  ont  ne  le^  possèdent  qu*à  titre  de  locataires.  On  a  en- 
fin calculé,  et  ce  sont  des  publicistes  du  Sud,  que  les  esclaves  sont  la 
propriété  de  150  ou  160,000  individus,  parmi  lesquels  un  tiers  gagnent 
à  peine  de  quoi  vivre,  leurs  esclaves  et  eux,  aussi  misérablement  que 
les  plus  pauvres  ouvriers  du  Nord;  un  tiers,  ceux  qui  ont  environ  10  es- 
claves, de  quoi  vivre  comme  les  journaliers  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait 
misérables;  et  un  dernier  tiers  qui  jouit  d*une  aisance  très-inégale.  En 
somme,  c'est  pour  une  cinquantaine  de  mille  individus  blancs  que  l'es- 
clavage est  institué,  et  sur  ce  nombre  il  n'y  en  a  que  8  ou  9,000  qui 
jouissent  d'une  grande  opulence,  dont  7  ou  8,000  planteurs  de  coton  et 
un  millier  de  cultivateurs  de  canne,  de  riz  et  de  tabac.  Mais  leur  richesse 
leur  assenil  tout  le  sol,  et  leurs  intérêts  coalisés  ont  donné  la  plus 
grande  énergie  au  despotisme  de  leur  avarice  et  de  leur  orgueil.  L'Eu- 
rope doit-elle  trembler  aussi  devant  eux  et  abdiquer  toute  la  dignité  de 
sa  politique,  pour  conserver  l'amitié  d'un  patriciat  qui  n'a  point  les 
grandes  idées,  les  vertus  civiques,  l'élégance,  le  charme  des  aristocra- 
ties antiques,  et  de  l'âme  duquel  les  vertus  modernes  sont  exilées  pour 
jamais  I 

Au-dessous  d'eux  gît  donc  aux  divers  étages  d'une  vie  médiocre  ou  mal- 
heureuse une  population  de  2  ou  300,000  cultivateurs;  mais  plus  bas 
encore,  il  y  a  plus  de  5  millions  de  blancs.  Quelques-uns  sont  de  petits 
fermiers  sans  esclaves,  que  les  planteurs  regardent  avec  plus  de  colère 
et  presque  autant  de  mépris  que  leurs  nègres.  D'autres  font  un  peu  de 
commerce  et  vont  sur  la  mer.  La  masse  forme  une  armée  d'environ 
i  millions  d'oisifs  qu'on  appelle  les  «petits  blancs.» 

Oisifs,  il  leur  a  bien  fallu  lé'tre,  car  là  où  le  nègre  travaille  l'homme 
libre  ne  pouvait  trouver  un  emploi,  et  ensuite  il  n'a  pas  voulu  se  désbo* 
Borer  en  en  cherchant  Us  vivent  pourtant,  mais  au  coin  des  bois,  sous 
des  huttes  de  troncs  d'arbre,  grattant  tm  peu  de  terre  pour  y  faire  pous* 
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tr  de»  pois,  élevant  un  porc  pour  avoir  du  lard,  et  tnus  les  jours  de 
ranmu%  péchantet  clinssanÈ  à  raventnre.  Maïs  quelle  vie!  La  T^iisère, 
l'ignonmceet  i'orjjueil,  les  ont  corrompus  sans  ressource. 

Le  roulemeut  du  lamhour  a  pu  seul  tirer  de  leur  cœur  quelque  reste 
!e  vifyueur  morale;  ils  étaient  les  plus  inutiles  et  les  moius  enviables 
jcs  hommes;  une  cause  inique,  cellc^ti'i  uiéine  qui  les  a  perdus  a  trotivé 
BQ  eux  des  soldats,  et  c'est  parce  qu'ils  ont  su  bien  se  battre  que  laly- 
Einnie  des  esclava[;istes  n*es^t  pas  abattue  encore, 
Les  grands  planteurs  eux-mêoies  seraient  pent-élre,  avec  d'autres 
aœurs  politiques  et  antre  régime  de  travail,  la  race  éléçante.  et  intelli- 
fente  qu'ils  ont  la  prétention  rrêtre  déjà;  mais  rien  n'est  moins  Enolivé 
]ue  cet  orîîueif,  car  ce  n*est  pas  du  Sml  que  sont  nés  les  prodiges  d'ac- 
hité  ffui,  dans  le  domaine  des  sciences  et  de  llndtïsirie,  nni  acquis  auK 
tliits-Unis  une  si  belle  et  si  légitime  fi>rtune.  Les  plus  riibes  de  tes 
iristocrates  élèvent  en  elTet  leurs  enfants  avec  un  f^rand  luxe  de  mai- 
re» :  niais,  une  fois  sortis  des  ïeeons,  leur  opulence  énerve  leur  rnstruc- 
ï'tion  et  les  empêcbe  de  rien  produire.  Ils  devieunenl  seulemeuty  par 
tournure  de  caractère  et  par  nécessité,  d*bat>iles  agitateurs,  et  c*esl  ainsi 
Mqu'ori  a  vu  im  nombre  de  [;ens  du  Sud  arriver  au  jyouveruail  de  ta  Repu- 
^muldique*  ISe  lenr  demandei  pa^  autre  chose  que  les  mouvements  d'une 
^nolitique  de  violence;  Ih  ^ont  incapables  jusqu'ici  des  devoirs  de  la  vie 
^JdVtude  et  de  AUïj|r*e  intellectuelle.  Et  comment  pourraît-tl  en  être  au- 
•iremeut  lorsqu'il  y  va  du  salut  de  la  société,  telle  qu'ils  l'ont  faile^  que 
3  millions  de  noirs  demeurent  plongés  autour  d'eux  daiïs  la  plusténé- 

■  hreuse  ignorance,  et  que  3  ou  4  milHonsde  bl:mrs  pauvres  y  croupis'^ent 
aussi ,  mais  til*rement.  Les  lumières,  si  répandues  jusque  dans  la  plus 
humble  bourgade  du  Nord,  ne  franchiront  pas  de  sitôt  la  frontière  des 
(Carolines.  Dans  b»  Kentnrky  même,  un  tiers  des  blancs  ne  savent  pas  sî- 
ïoer  ;  mais  c'est  bien  mieux  que  dans  la  Louisiane,  ùt\  les  maîtres  d'école 
ae  savent  pas  lire*  On  nous  parle  du  ^rand  commerce  quêtes  confédérés 
^mt  h  faire  avec  nous.  Ce  n'est  toujours  pas  des  livres  rpie  nous  leur  ven- 
(drons,  car  ils  en  consouuoent  juste  vingt-cinq  fois  moins  que  le  Nord* 
Maïs  «u  fait  que  doit-on  leur  vendre,  si  c*est  pour  leur  vendre  quel- 
Jque  chose  qu'on  est  si  pressé  de  les  voir  libres?  Le  Sud,  en  somme,  est 
misère  même.  Le  maïs  et  le  lard  de  Tesclave,  le  lard  et  les  pois  du 
l||€tît  blane,  il  les  trouve  chez  lui.  Voilà  7  ou  8  milltnnsde  consomma- 
lîeurs  qui,  de  par  la  loi  du  salut  public,  n'auront  jamais  de  besoins  à  sa- 
I  tisfaire.  Il  n*y  aura  donc  pour  le  libre-écbange  que  les  vins  des  caves  et 
^les  robes  de  soie  des  liâmes  el  des  messieurs  de  la  plus  fine  aristocratie 
cotonnière.  Avant  bien  louîjii^ntps,  ce  ne  sera  pas  la  valeur  du  quart  de 
ce  qm  New-York  nous  demande* 

Eî  c^qieudanr  cette  République  de  maîtres  orgueilleux,  dVïisifs  sans 
idéal  et  d\*Klaves  sans  espérance^  aimerait  sans  doute  h  consommer  aussi 
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les  fruits  du  travail  eldes  arts  de  l'Europe;  elle  p  mirait  les  imiter  sans 
doute,  et  Findustrie  du  siècle  y  trouverait  des  têtes  et  des  bras  pour  la 
servir;  mais,  tant  queTesclavage  sera  maioteou,  il  n'y  aura  pas  d'indus- 
trie dans  le  Sud.  Sans  industrie,  quel  coaunerce  durable  établir? 

Malheureuse  nation  qui  se  condamne  ainsi,  par  FégoTsme  cruel  de 
quelques-uns,  à  la  paresse,  à  Timpuissance,  à  la  pauvreté,  à  Timmo- 
bUité! 

On  prétend  que  c'est  à  cause  de  Tinsalubrité  de  la  terre  qu*il  faut 
qu'elle  soit  trayaillée  par  les  nëg;res;  mais  chaque  jour  la  statistique 
prouve  plus  nettement  que  la  mortalité  n*est  pas  plus  considérable  au 
Sud  que  dans  le  Nord;  peut-être  même  Test-elle  moins.  Peut-être  enfin 
est-il  plus  agréable  et  plus  sain  d*y  yivre  sous  un  ciel  d'une  chaleur 
égale  que  de  subir  les  excès  de  la  température  des  Ëiats  septentrionaux. 

L'esclavage  n'a  pas  même  un  prétexte  qui  Pappuie,  et  tout  est  d'accord 
pour  le  condamner.  Nous  supposons  en  Europe  qu'au  Nord  il  n'y  a  que 
des  fabricants  et  des  marchands,  et  qu'au  Sud  réside  toute  la  puissance 
agricole  des  États-Unis.  En  1850,  les  produits  agricoles  des  Ëta.s  à  es- 
claves étaient  évalués  à  la  somme  de  2,305,618,738  fr.,  et  ceux  des 
Ëtats  libres  à  la  somme  de  2,830,654,160  fr.  Le  bétail,  les  fermes  et  les 
instruments  d'agriculture,  valaient  7,445,526,690  fr.  dans  le  Sud,  et 
13,882,117,035  fr.  dans  le  Nord.  Ajoutez  à  la  valeur  du  capital  agri- 
cole du  Sud  la  somme  que  représentent  ses  esclaves,  c'est-à-dire  envi- 
ron 6  milliards  et  demi ,  ce  capital  ne  surpassera  toujours  pas  de 
beaucoup  celui  du  Nord,  et  il  rapporte  plus  de  500  millions  de  moins. 
Le  Sud  est  tout  fier  de  son  colon,  et  on  admet  aussi  chez  nous  que  le  co- 
ton est  la  production  principale  de  l'Amérique;  maïs,  si  le  Sud,  en  1860, 
produisait  pour  493  millions  de  coton,  le  Nord  produisait  pour  502  mil- 
lions de  froment,  pour  484  millions  de  foin,  et  pour  1480  millions  de 
mais.  En  1860,  bien  que  le  coton  eût  au{>;menté  de  prix,  la  valeur  de  la 
récolte  n'était  que  du  cinquième  des  récolles  totales,  et  dépassait  à 
peine  de  18  millions  et  demi  la  valeur  de  la  récolle  des  avoines.  La  su- 
périorité agricole  du  Sud  n'existe  donc  pas,  et,  la  comparaison  faite,  l'es- 
clavage, qui  n'admet  pas  l'immigration  libre,  nuit  encore  à  l'agricul- 
ture comme  il  empêche  l'industrie  de  naître. 

Nous  trouverions  sans  peine  dans  les  écrits  que  nous  avons  cités  de 
quoi  remplir  des  pages  nombreuses  de  tous  les  fciits  significatifs  qui, 
dans  la  pratique  matérielle  des  choses,  prouvent  la  stérilité  d'une  civi- 
lisation fondée  sur  la  servitude.  Les  lecteurs,  jaloux  de  les  bit^n  con- 
naître, aimeront  sans  doute  à  y  recourir.  11  nous  semble  que  c'en  est  assez 
de  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  que  nul  ne  soit  disposé  à  croire  qu'il  y  a 
quelque  liberté,  quelque  justice,  ou  du  moins  quelque  principe  d'éner- 
gie et  de  vitalité  à  protéger  dans  la  cause  du  Sud.  Elle  est  aussi  mau- 
vaise économiquement  qu'elle  est  philosophiquement  exécrable.  Ah! 
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jurquoi  vivcins-Dôos  daos  ud  temps  où  cêqk  qui  devraienl  r 

lui  ordoï^nent  eux-mêmes  de  vaciller  ! 
Ma:Sj  pour  vous  couvamcre  non  pas  seulement  de  llîijiistice  de  leur 
^^^use^  mais  de  la  rutililé  des  prétextes  qu'ont  al%ués  les  ^ens  du  Sud 
^Borsqu'il.s  menaçaient  de  détruire  t*lnîon,  non  pas  pour  la  détruire ,  mais 
^■pour  la  dominer,  et  qu'ils  montraient  leurs  armes  sans  croire  qu'enfin  on 
^Bserait  accepter  la  bataille,  écoulez  ce  morceau  d'un  disenurs: 

«  Quelles  misfms  vous  paraîtront  sali  faisinrles  quand  la  passion  ne 

vous  fp^uvernera  plus  ?  Quelles  raisons  donnereï-vonsà  vos  eompafînons 

finforlune  pour  justifi.^r  votre  conduite  quaud  sera  venue  la  calamité 

|ue  vous  aïl  "E  appeler  sur  nos  têtes?  Quelles  raîsiins  donnerez-vous  aux 

euples  qui  stToul  les  lémoiris  de  votre  ac(e,  i^t  qui  vous  jugeront  froi- 

sment?  Pouve'/--vous  indiquer  un  motif  suffisant,  un  seul  acte  évident 

Kur  lequel  vous  (missiez  baser  voire  défense?  Lequel  de  vos  droits  le 

Sord  a-i-il  atlaqué?  Quel  intérêl  du  Sud  a  élé  lésé  ?  Quelle  justice  lui  a 

lié  refusée?  Quelle  reelamatîon  fondée  sur  le  droit  et  la  justice  a  été  né- 

flijjée?  rouvez*vous  indiquer  un  seul  acte  commis  par  le  gotivernenieut 

Ivec  intention  et  de  propos  délibéré,  dont  le  Sud  ait  eu  «i  se  plaindre?  Je 

iTfius  dèHe  de  me  réprmdre  ! 

tPermeliez-moi  de  vous  rappeler  notre  commune  histoire.  Je  ne  suis 
1$,  voîis  le  savez,  TavoQ!  du  I^ord,  mais  Tami  fidèle  du  Sud  et  le  dé- 
fenseur dtN  ses  institutions.  Je  parle  cLiiremenl  el  sincèrement  pour 
votre  bien,  pnnr  le  mien,  pi>nr  celui  de  tous.  Je  citerai  des  faits  oltî- 
■ipiels^  évidents,  indiscutables,  qui  Ibnt  partie  des  annales  authentiques 
de  nôtre  pays.  Quand  nous  h  von  s  réclamé  la  prolonjîalion  de  la  traiie 
des  esclaves  fjour  la  culture  de  notre  sol,  est-ce  que  le  Nord  ne  nous 
ji  pas  accorde  ce  droit  pour  vingt  ans  ?  N'avons-nous  pas  obtenu  une 
représentaion  au  Congrès  basées  sur  les  trois  cinquièmes  de  notre  popula- 
tion servde?  Nous  a-t-on  rcffusé  la  reprise  judiciaire  des  nègres  fugiUls? 
la  resiiiution  des  personnes  qui  dépendent  de  nous  n'a-t-elle  pas  été 

Is  ^  !j'e  par  la  Constitution?  !S'a-l-elle  pas  été  derechef  ratifiée  et 
C'  par  la  loi  de  1850?  Hépondrez-vous  qu'en  maintes  circon- 

iiances  le  ÎSord  a  violé  ce  Iraîté,  qu'il  a  été  infidèle  à  ses  enppa- 
feetnenis?  Des  individus,  des  communautés  locales,  peuvent,  eu  effet, 
réLre  rrndus  coupables  de  ces  tiîéfaîts,  mais  le  gouvernement  fédéral 
n^a  pas  ce^séd'êlre  fidèle  aux  intérêts  du  Sud. 

«Encore  un  fait.  Quand  nous  avons  réclamé  des  territoires  nouveaux 
jK)ur  étendre  notre  insiiiutiiui  de  resclavaiïe,  est-ce  que  le  ÏSord  ne  nous 
I  pas  donne  la  Louisiane,  la  Floride  el  k  Texas,  qui  ont  t'ormé  qualrede  nos 
it^'^  Aavons*nou.s  pas  un  espace  suifis^ni  pour  la  création  de  quatre 
ouvratïx  États,  si,  par  la  nitfsure  imprudtiiitc  que  vous  proposez,  vous 
détruisez  pas  cette  espérance?  Par  Taciô  en  question,  vous  perdrez 
pcul-éLre,  tout  jusqu'au  dernier  esclave,  qui  vous  sera  arracfié.  voi 
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par  an  inflexible  arrêt  militaire,  comme  il  est  arrivé  au  Mexique  et  dans 
l'Amérique  du  Sud,  soit  par  un  décret  vengeur  d'émancipation  univer- 
selle qu'il  ne  sera  que  trop  naturel  d'attendre  ! 

«Et  qu'avons-nous  à  gaper  au  changement  qu'on  nous  propose  ?  Nous 
avons  toujours  contrôlé  le  gouvernement  fédéral,  nous  le  contrôlerons 
toujours,  si  nous  restons  dans  l'Union  sur  le  même  pied  qu'auparavant. 

(cLa  plupart  des  présidents  ont  été  élus  dans  le  Sud;  nous  avons 
dirigé  et  contrôlé  presque  tous  ceux  que  le  Nord  lious  avait  envoyés. 
Nous  avons  joui  de  la  présidence  pendant  soixante  ans,  le  Nord  pendant 
vingt-quatre  ans  seulement.  La  part  que  nous  avons  eue  dans  le  contrôle 
du  pouvoir  exécutif,  nous  l'avons  eue  dans  la  magistrature.  Nous  avons 
donné  dix-huit  juges  à  la  Cour  suprême,  et  le  Nord  onze  seulement,  bien 
que  les  quatre  cinquièmes  des  affaires  provinssent  des  États  libres.. Ces 
magistrats  sont  donc  en  grande  majorité  sortis  du  Sud,  garantie  pré- 
cieuse contre  toute  interprétation  de  la  Constitution  qui  nous  eût  été  dé- 
favorable. Nous  avons  eu  soin  également  de  faire  protéger  nos  intérêts 
dans  les  assemblées  législatives.  Le  Sud  a  compté  vingt-quatre  présidents 
du  Sénat,  et  le  Nord  n'en  a  compté  que  onze.  Nous  avons  eu  vingt-trois 
présidents  à  la  chambre  des  représentants,  et  nos  voisins  n'en  ont  eu  que 
douze.  Il  est  vrai  que  le  Nord,  grâce  à  sa  population  plus  considérable, 
nommait  le  plus  grand  nombre  de  députés,  mais  nous  leur  imposions  les 
présidejits  qui  ont  tant  d'influence  sur  la  législation  de  notre  pays.  Et 
notre  influence  n'a  pas  été  moindre  dans  la  direction  générale  des  autres 
départemen:s.  Le  Sud  a  emporté  la  nomination  de  quatorze  avocats  gé- 
néraux, le  Nord  n'a  obtenu  que  celle  de  quinze.  Pour  notre  part,  nous 
avons  eu  quatre-vingt-six  ministres  des  affaires  étrangères  ;  la  part  de 
nos  rivaux  n'a  été  que  de  cinquante-quatre.  Ainsi,  bien  que  les  trois 
quarts  des  affaires  qui  nécessitent  l'envoi  de  ministres  à  l'étranger  pro- 
viennent des  États  libres,  nous  nous  sommes  octroyé  les  principales  am- 
bassades, de  manière  à  nous  assurer,  aux  plus  avantageuses  conditions, 
les  marchés  du  monde  pour  notre  coton,  notre  tabac  et  notre  sucre.  Les 
officiers  supérieurs  de  la  marine  et  de  l'armée  s  mt  en  grande  majorité 
des  méridionaux,  tandis  que  presque  tous  les  soldats  et  les  matelots  vien- 
nent du  Nord.  Il  en  est  de  même  pour  les  employés  auditeurs  et  con- 
trôleurs du  pouvoir  exécutif.  Les  archives  sont  là  pour  nous  prouver 
qu'avec  une  population  s'élevant  au  tiers  de  la  population  blanche  totale, 
le  Sud  a  fourni  plus  des  deux  tiers  des  hauts  fonctionnaires.  Les  docu- 
ments officiels  prouvent  d'un  autre  côté  que  les  dépenses  publiques  de 
l'Union  ont  été  couvertes  pour  les  trois  quarts  au  moins  par  le  Nord,  et 
pour  un  quart  à  peine  par  le  Sud. 

«  Je  répète  ici  ce  que  j'ai  souvent  déclaré  déjà,  ce  qui  a  été,  du  reste, 
reconnu  par  les  plus  sages  patriotes  et  les  plus  grands  hommes  d'État 
de  notre  pays  et  des  pays  étrangers.  Le  gouvernement  de  l'Union  est  le 
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meilleur  et  le  plus  libre  de  tou5,  le  plus  équitable  rlaiis  les  droits  quUl 
mufhrCf  le  plus  juste  dans  ses  décisioas,  le  plus  indulgent  dans  ses  lois. 
Jamais  le  soleil  n'a  éclairé  un  pays  fondé  sur  des  principes  plus  proprei 
à  laire  le  bonheur  de  la  race  humaine.  Vouloir  renverser  un  pareiïgon- 
vernement^  sous  lequel  dùus  avons  vécu  pendant  trois  quarls  de  siècle, 
fBOUS  lequel  notre  nation  est  devenue  riche  et  pui^iante»  un  gouverne- 
ment  rjui  nous  adonné  Tordre  à  rinlérieur,  la  paix  à  Textérieur^  une 
rospérité  sans  limites  et  des  droits  respectés  de  tous;  le  vouloir  main 
leD:ml  que  les  dan^jers  et  les  périls  nous  environnenU  c'est  lecoiablo  de 
Tabsurdité,  de  la  folie,  de  la  perversité,  el  c'est  à  quoi  je  ne  donnerai 
jamais  ni  mou  vote  ni  ma  sanction-  w 

Qui  parlait  ainsi?  M.  Stephens,  aujourd'hui  vice-président  des  Etats 
confédérés  du  Sud,  celui-là  même  qui  déclare  au  nionde  qu'eu  gouver- 
nement enfin  se  constitue  sur  la  base  de  resclavà([ej  physique  menu 
phylosuphiquemenl  et  moralement  nécessaire  àravancement  de  la  civili- 
4^ation  universelle  î  Et  nous,  le  peuple  Français,  devaut  si  honteux  men- 
songes^ et  dans  une  cause  qui  devrait  révolter  toute  notre  âme,  on  nous 
a  conseillé  rinditTérence  d'une  neutralité*  Mais  les  neutres  ici  sont  des 
complices. 

HUI  BOITELAU. 
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Ë  M  OR  A  LES  ET  POLITIQUES 
(jAIfVIlR,  FiVBJEH  IT  UÀHâ  1864) 
,  —  ReûoyveUcmpnldu  pçrsoniiel,  —  Membres  tittilaires  \  a>i%o*iés  étrinperii 
^„^(,jndaals.  —  r^ott s  bioemphiques,  —  UiKCoars  d'adieu  de  M,  ftaudct;  d't;ntréc 
dt  M.  iJinpoD.  -  Rapi)ûrt  de  51.  Wolowâki  sur  Touvray*-  ûv.  M.  Êd  DaUoz,  sur  h  Pro- 
pHéiéd^t  mMrt;  écrit  de  M.  rolbier.  -  Déjjat  entre  MM.  Wolrjwsli  et  Michel  Cbe- 
nUcr  mr  les  banqtn-s  d'éiïiHsioo  ;  opinion  de  MM.  Cbarles  Oupin,  H  l'assy  fl  Jiumon. 

■  —  Uctiire  de  M.  Wotow^ki  sur  le  /*ap«?-mtnwi<i/ff.  —  Rapport  de  H.  Michi  J  Cticvilier 
va  le  tome  XI  d«  iu  StatUti^uM  de  la  Franea.  —  Ripporl  de  M.  FrauL  sur  une  nou- 
velle édition  du  ifr&tt  du  gmi  de  Val  tel,  p4ir  M.  PradÎLT-Fftdéré.  —  Mémoire  de 
IL  Ciro  *«r  \t$  origines  d'une  pbilosopbie  tiooTf Ile  oppoii*e  au  spirituaUsme.  —  Lcc- 
lurf*  sur  Saint- Evremond,  par  M.  Giraud;  f&  Comédie  d^t  ttcndémiMttM  ;  h  société 
piriaeniie  en  XMl.  —  Rapport  de  M,  MJsnet  sur  le  V*  volume  des  «ti  vres  de  Leiboiti 
it^lio  4'un«  eipéditioQ  en  E^pte;,  par  U.  loticbé  de  Cjireil.  j 

Le  premier  trimestre  de  Tannée  a  été  pourrAadémie  une  sâisun  de 
[  reniitivellemenl  dans  des  proportions  innsitées,  comme  on  en  juifera  par 
k  ré^^unié  suivant  des  éli^cUons. 
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Des  deux  places  devenues  vacantes  parmi  les  membres  titulaires, 
par  la  mort  de  MM.  Yillermé  et  Saisset,  une  seule  a  été  remplie  :  celle 
de  M.  Yillermé.  A  la  liste  des  candidats  que  nous  avons  nommés  dans 
notre  dernière  revue  s*est  joint  Tabbé  Gratry.  La  section  a  présenté  : 
!•  M.  Paul  Janet;  2*  ex  cequo,  MM.  Cochin  et  Gratry;  3*  exmquo, 
MM.  Audiganne  et  Mallet. 

A  été  élu  M.  Paul  Janet,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Louis- 
le-Grand,  par  28  suffrages. 

Parmi  les  associés  étrangers,  lord  Macaulay  a  été  remplacé  par 
M.  Grote,  que  la  Commission  avait  présenté  au  premier  rang,  et  qui  a 
obtenu  21  suffrages.  Au  second  rang  venaient  ex  mqyio  :  M.  le  comte 
Scilopis  et  M.  Mittermaler  qui  a  obtenu  3  suffrages. 

Les  nominations  étaient  nombreuses  parmi  les  correspondants.  La  sec- 
tion si  vaste  de  morale  avait  perdu  MM.  Whately  et  Bergery.  Elle  a  présenté 
en  remplacement  du  premier  :  1^  M.  Chadwick,  2^  M.  Mathieu  Hillt, 
S*  M.  Hasting.  M.  Chadwick,  à  Richmond-Hill,  comté  de  Surrey  (Angle- 
terre) a  été  é!u  par  28  suffrages  contre  i  donnés  à  M.  Hili.  En  remplace- 
ment de  M.  Bergery,  la  section  présentait  au  premier  rang  ex  csquo  : 
MM.  Demetz  et  Tissot;  au  deuxième  Vàngexœquo  :  MM.  de  Blosseville  et 
le  baron  de  Girardot.  M.  Demetz  a  été  élu  par  23  suffrages  contre  5  don- 
nés à  M.  Tissot. 

Dans  la  section  d'Économie  politique  et  de  statistique,  il  y  avait  à 
remplacer  M.  Geva  Grimaldi,  marquis  de  Piétracatella.  Etaient  présentés  : 
VexœquOj  M.  le  baron  Czornig,  comme  statisticien;  Minghstti,  comme 
économiste;  2®  ex  œquo,  M.  le  comte  Arrivabene,  comme  économiste; 
Fonblanque,  comme  statisticien.  —  M.  Minghetti,  ministre  des  finances 
et  président  du  Conseil,  à  Turin,  a  obtenu  21  suffrages,  et  M.  Czôr- 
niff,  6.  , 

Dans  la  section  d'histoire  générale,  en  remplacement  de  M.  Martinez 
de  la  Rosa,  la  section  présentait  :  1"  M.  Kervyn  de  Loltenhove;  2**  et  «p 
œqtw  :  MM.  de  la  Barre-Duparcq,  Taillard,  i'abbé  Arbellot.  —  M.  Kenyn 
de  Lottenhove,  à  Bruxelles,  a  été  élu  par  22  suffrages  contre  1  donné  à 
M.  Taillard. 

En  remplacement  de  M.  John  Austin,  la  section  de  législation  pré- 
sentait :  V  exœquo^  MM.  Demolombe  et  Serrigny;  2»  ex  cequo,  MM.  Hûb- 
nel,  Philips,  Ch.  Calvo.  —  L'académie  a  élu  M.  Demolombe,  doyen  delà 
Faculté  de  Droit  à  Caen,  par  15  voix,  contre  12  données  à  M.  Serrigny. 

Enfin,  dans  la  section  de  politique,  administration  et  finances,  en  rem- 
placement de  M.  Leber,  étaient  présentés  :  1"  M.  Doniol;  ^ex  (Bquo, 
M.  le  comte  Ciezskowski,  le  baron  de  Girardot.  —  M.  Henri  Doniol,  de 
Clermont-Ferrand,  a  été  élu  par  21  suffrages  contre  1  donné  à  M.  de 
Girardot. 

D'après  Ténumération  qui  précède,  l'Académie  s'est  adjoint  dans  ces 


REVUE  DE  L* ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES. 


105 


m  derniers  mois:  MM*  Paul  JaneEj  Geor^jes  Grole,  Cliadwick,  Demelï, 
linghetti,  Kervyn  de  Lottenliove,  Demobmbe,  Henri  Doniol.  Elle  esta 
m  près  air  complet,  or  il  n'y  a  de  place  vacunle  (ju.::  celle  de  M.  Sais- 
it, pour  laquelle  il  m  s'est  pas  encore  présL^nlé  de  candidat  :  indice  de 
■quelque  mystère  inconnu  aux  profane^^*  Trois  mois  de]  vacances  d'un 
fauteuil  académique  saQs  un  seul  prétendant!  C'est  un  phénomène  inouï, 
royons-nous,  datis  les  annales  de  riiîstoire.  En  attendant  les  éclaircis- 
*sements,  consacrons  quelques  lipys  aux  titres  de  chacun  des  nouveaux 
élus,  en  prenant  pour  fluide  le  DidioHnmre  dt*s  vonttfmporains, 
I    M.  Paul  Janet  a  conquis  le  fautenîl  académique  par  de^*  ouvra j^es  qui 
^mi  fait  à  son  jeune  talent  une  réputation  précoce.  Son  livre  sur  la 
Famille  a  été  couronné  p;ir  l^Académie  française;  son  histoire  Dt  ta'J^hi- 
losopkif  niomîfi  et  polUiquc  dans  T antiquité  et  les  temps  modernes ^  a  reçu 
la  même  dislinclion  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Son  essai  sur  la  Bialectifpie  de  Plakm^  sa  traduction  des  Confaiîùtu  de 
lint  Augaxtin^  sa  collahoralion  aux  principaux  recueils  littéraires  et 
philosophiques,  auraient  sufïi  pour  Tinscrireaunombre  des  écrivains  phî- 
Dsophes  qui  honoreni  Técole  normale  à  laqtîelleil  a  appartenu» 

M.  George  Grole,  qui  était  depuis  ISâS  correspondant  de  T  Académie, 

il  qui  en  devient  associé  étranger,  doit  sa  renommée  h  une  vtsiumineuse 

ïiitoire  de  la  Grèce^  fruit  de  quarante  ans  de  travaux.  On  a  aussi 

îe  lui  un  volume  intitulé  le»  PrhwipeH  réformiêtes^  par  allusion  â  ta 

Éforme  électorale  dont  il  a  été  le  persévérant  promoteur^  et  qui  consiste 

irtout  à  substituer  le  scrutin  secret  au  scrutin  public. 

H,  Chadwïck  compte  parmi  les  notabilités  de  l* administration  et  de  la 

philhantropîe  anglaises.  L'assistance  publique  lui  doit  quelques-unes  de 

plus  importantes  réformes,  entre  autres  celles  relatives  au  travail  des 

Ètafants  dans  les  manufactures  et  aux  inspections  destinées  à  en  assurer 

l'eîtécution.   il  a  entrepris  d'importantes  enquêtes  sur  la  fièvre  de 

andres,  qu'il  a  étendues  plus  lard  h  toute  l'Anfjle terre.  Réagissant  conlre 

fes  traditions  de  son  pays,  il  a  appuyé,  entre  aulres  réformes  deTadmi- 

listration  civile»  des  examens  d'admission,  des  concours  publics  et  des 

règles  d'avancement. 

ILe  nom  de  M.  Démets  est  plus  familirT  h  nos  concitoyens.  Chacun  sait 
Ijue,  estimé  dès  sa  jeunesse  pour  ses  études  péniteoliaires,  fruit  d'un 
voyage  qu1l  fit  aux  Êlats-Unis»  avec  l'architecte  Blouet,  cet  honorabk 
magistral  conçut  la  noble  pensée  d*une  réforme  radicale  du  système 
d'emprisonnement  correctionnï*!.  Il  fonda  Mettray  avec  le  concours  de 
M.  de  Bretïgoières  de  Courteilles*  Cette  création  esl  d^^ventie  une  éeole 
modèle  pour  un  grand  nombre  d'instituts  pareils,  fnndésdans  la  plupart 
des  pays  civilisés.  Infatigable  dans  le  bien,  M.  Démets  a  compléié  son 
puvre  par  une  ni  uson  spéciale  de  currecûou  paternelle,  à  l'usaçe  des 
lanijlles  aisées.  Le  ^succès  le  plus  boaorable  a  couronné  ^  es  deux  en- 
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trepri^es  et  assuré  à  leur  fondateur  la  recooDaissaiiGe  de  la  société. 

ht  nom  de  M.  MioghetU  n'a  pas  besoin  de  commentaire.  Minislre  des 
finances  et  président  du  conseil  du  cabinet  de  Turin,  homme  dlËtat  et 
publiciste,  M.  Mingbetti  est  une  des  célébrités  du  jeune  royaume  dltalie. 
Il  a  été  particulièrement  recommandé  au  suffrage  de  TAcadémie  par  son 
oovrage  sur  les  Rapports  de  FÉamamie  politique  avec  la  mwnUe  a  li 
droit  (1),  traduit  en  français  par  M.  Saint-Germain-Leduc,  avec  une 
introduction  que  M.  H.  Passy,  qui  en  est  l'auteur,  a  lue  au  seinde  TAca- 
demie,  et  qui  révèle  les  rares  mérites  de  cet  ouvrage. 

Les  titres  de  M.  Kervyn  de  Lottenbove,  sans  avoir  obtenu  le  mime 
retentissement,  étaient  nombreux  et  distingués.  Son  Étude  sur  les  Chro- 
niques de  Froissart.  Son  Histoire  de  Flandre  ont  obtenu  en  Belgique  le  prix 
quinquennal  d'bisloire.  II  a  publié  les  Œuvres  choisies  de  Milton,  les 
Cronikes  des  comtes  de  Flandre,  les  Mémoires  de  Jean  de  Dadizeal^  etc. 

M.  Demolombe,  professeur  de  code  civil  et  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  GaeUi  a  conquis  un  des  premiers  rangs  parmi  les  jurisconsultes 
français,  par  son  Cours  de  Code  Napoléon^  qui  est  une  suite  de  traités 
sur  les  brancbes  de  notre  législation  civile.  Successeur  et  rival  des  Toui- 
ller, des  Duranton,  des  Troplong,  il  a  mis  la  science  au-dessus  des  hon- 
neurs et  a  préféré  sa  chaire  provinciale  au  fauteuil  de  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation.  Ce  désintéressement  lui  a  valu  au  mois  de  mars  dernier,  au 
congrès  des  délégués  des  sociétés  savantes,  une  médaille  d'admiration 
et  de  reconnaissance. 

M.  Henri  Doniol  appartient  lui  aussi  à  cette  classe  de  savants  laborieux 
qui  préfèrent  le  calme  de  Tétude  dans  leurs  départements  aux  entraî- 
nements de  la  vie  parisienne,  se  contentant  de  demander,  pour  leurs  tra- 
vaux, la  consécration  des  juges  suprêmes.  Elle  n*a  pas  fait  défaut  i 
M.  Doniol,  son  Histoire  des  classes  rurales  en  France  et  de  leurs  progrés 
dans  Végalité  civile  et  la  propriété^  a  été  couronnée  par  l'Académie  des 
sciences  morales  sur  un  rapport  de  M.  H.  Passy.  Plus  récemment,  il  a 
publié  le  Cartulaire  de  Brioude,  qui  est  venu  enrichir  la  collection  déjà 
nombreuse  de  ces  précieux  monuments  historlquejs  exhumés  de  la  pous- 
sière du  moyen  âge. 

Cette  petite  revue  biographique  terminée,  nous  reprenons  notre 
compte  rendu. 

M.  Naudet,  d'une  voix  encore  émue  par  les  touchants  adieux  qu'il 
venait  d'adresser  à  la  tombe  de  M.  Saisset,  a  ouvert  Tannée  nouvelle  en 
cédant  le  fauteuil  présidentiel  à  M.  Dumon,  vice-président  de  rannée 
précédente.  Il  ne  s'est  pas  retiré  sans  adresser  à  ses  confrères  une  de  ces 


(1)  i  vol.  in-8.  Chez  Guillaumin  et  G*. 
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allorutioDâ  qu'il  fait  el  dit  si  bien,  chefs-d'œuvre  d'atUcisme  élé^atiK 
de  dm  et  spirituelle  brmlmiiïie,  aiçyisée  d*tiu  jjraio  fie  ilélicate  malice 
qui  lournerail  à  repijîramiîitî  iihilosophiquc,  fil  elle  n'éUiUdoucie  par  une 
exquise  el  iiicluli^euie  Ijùulé  de  ciEur.  ISui  m  réussit  mmn  que  M.  Nau- 
det  à  dissimuler  l^aulorité  de  la  science  et  de  Tt^ge  &dus  la  modestie 
{gracieuse  des  pan^le^.  M.  Uumon,  en  répondant  à  mn  prédécesseur,  s'est 

■prévalu,  par  un  heureux  à*pni|n)s,  des  leçons  qu'il  en  avait  reçues  au 
lycée  dans  mn  jeune  Sf^e,  il  a  conjuré  les  lenipéirs  que  ce  mallre  irop 
bienveillant  lui  avait  souhaitées  au  sein  de  TAcadéuiie,  afin  de  donner  à 

tTaucien  ministre  des  travaux  publics  Tocca^ion  de  déployer  ses  talents 
riins  l*art  de  gouverner  les  assemblées  par  sa  lumineuse  et  pénétrante 
parole. 
Par  une  innovation  qui  mérile  d'être  contirmée,  M.  [baudet  a  fait  un 
court  résumé  de  s  travaux  accouÉplis  sous  sa  présidence,  ce  qui  nous  a 
fifélé  l'oubli  que  dous  avions  commis  dans  nos  comptes  rendus  d*un 
'apport  de  MM.  Wolow.ski  mr  un  ouvrage  de  M.  Éd.  Dalioz,  député  du 
ura,  consacré  à  la  propriété  des  mines  et  um  organisation  leg.iie.  L'an* 
leur  de  ce  savant  ouvrage^  après  avoir  |inncîpalemeBt  porté  son  atten- 
ou  sur  la  France  et  la  tielgitjue,  a  étendu  ses  recherches  à  la  législation 
linérale  des  principales  nations  étrangères. 
Notre  loi  de  1810,  qui  distingue  neiteiiient  la  propriété  des  mines 
u'elJe  attribue  à  TÈtat  de  celle  de  la  surface,  pénètre  de  proche  en 
roche  che^  tous  les  [peuples  civilisés,  et  c'est  justice*  A  pari  IouIk's  les 
isons  données  par  les  légistes,  et  que  Napoléon  interpréta  avec  un  éclat 
;e  langage  vraiment  supérieur  ne  sul!it-îl  pas  de  recourir  au  principe 
éuie  de  lat  propriété?  D'un  commun  accord,  elle  est  le  fruit  de  la 
pense  du  travail  de  Tiiomme,  revendiquant  justement  el  qu*il  a 
ou  modifié  au  sein  de  ta  natun%  comme  son  œuvre  propre  et  Téma- 
.©ation  extérieure  de  sa  personnalité.  Les  mines  sont-clîes ,  en  quoi  que  ce 
i>il^  le  produit  du  travail  humain?  Ne  sont-elles  pas  un  don  pur  et 
impie  de  la  nature  à  rhutnamté?  Assurément,  le  propriétaire  de  la  sur- 
lacc  a  droit  h  une  indemnité  pour  te  trouble  apporté  dans  sa  possession; 
I  peut  même  être  utile  de  lui  donner  la  prélérence^  à  mérite  égal  de 
découverte  sur  d'atitres  prétcudanis,  ou  de  lui  accorder  un  droit  de  par- 
lîcipation;  mais  quel  prétexte,  même  spécieux,  pourrait-il  invoquer 
pour  revendiquer,  à  Texclusion  de  la  société  dont  il  fait  partie,  des 
richesses  toutes  faites    à  la  production  desquelles  il  n'a  concouru  en 
fico?  L'inventeur  a  des  litres  bien  supérieurs,  ettïomme  néanmoins  sa 
î  I  fe  révèle  des  valeurs  plus  quelle  ne  les  crée,  ie  droit  de  la  corn- 

I  survit  au  moins  dans  la  proportion  que  recommande  l'miérôl 

d'une  bonne  exploitation. 

Mais,  si  les  principes  de  la  loi  de  1810  sont  irréprochables,  rappUca- 
lioH  en  est  entourée  d'uii  cortège  de  formalités  et  de  règlements  qui  pa- 
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raissent  Duire  à  rindustrie  des  mines.  Entre  toutes  les  législations  mo« 
dénies,  celle  de  TEspagne  concilie  le  mieux  tous  les  intérêts,  si  nous  en 
jugeons  par  un  écrit  qu'a  publié  M.  Pothier,  ingénieur  des  mines,  sous 
ce  titre  :  De  r Exploitation  et  de  la  législation  des  mines  en  Algérie  et  en 
Espagne.  Aussi,  en  aucun  pays,  cette  importante  industrie  ne  fait-elle  des 
progrès  aussi  rapides  que  dans  la  Péninsule.  On  y  remarque,  depuis  une 
vingtaine  d'années,  un  entrain  de  recherches  et  d'exploitation  qui  a 
déjà  mis  au  jour  d'immenses  richesses  enfouies  et  ignorées  depuis  des 
siècles,  tandis  que  la  législation  française  ruine  toutes  les  entreprises 
minières  de  l'Algérie,  en  paralysant  celles  qui  tentent  de  résister.  A 
toutes  les  considérations  qu'il  est. d'usage  d'invoquer  au  profit  de  cette 
nature  de  travaux,  M.  Pothier  en  ajoute  une  d'un  grand  poids.  Les 
mines,  qui  exigent  toute  une  exploitation  sur  places,  sont  le  contrepoids 
le  plus  énergique  à  la  centralisation  abusive;  elles  disséminent  sur  tous 
les  points  du  sol,  souvent  les  plus  sauvages  et  les  plus  stériles,  les  ca- 
pitaux, les  bras,  les  intelligences.  Nous  croyons  bien  en  effet  que  la  dé- 
centralisation ne  deviendra  une  vérité  que  lorsque  chaque  kilomètre 
carré  du  sol  livrera,  soit  à  l'agriculture,  soit  à  l'industrie,  toute  la  ri- 
chesse dont  il  contient  le  dépôt,  et  surtout  la  richesse  minière. 

M.  Wolowski  a  terminé  son  rapport  par  les  relevés  comparatifs  de  la 
production  de  la  houille  et  du  fer,  en  France  et  en  Angleterre,  avant  et 
depuis  le  traité  de  commerce,  avec  l'intention  transparente  de  provo- 
quer la  contradiction  de  ses  confrères  qui  sont  soupçonnés  de  regretter 
la  protection  d'autrefois.  Mais  cette  satisfaction  ne  lui  a  pas  été  donnée. 
On  a  laissé  passer  ses  chiffres  sans  les  contester,  ce  qui  n'implique  peut- 
être  pas  une  entière  adhésion  des  contredisants  in  petto  :  le  proverbe 
qui  fait  du  silence  un  consentement  n'a  pas  été  fait  pour  l'Académie  ! 

La  contradiction  est  venue  à  M.  Wolowski  sur  un  autre  terrain,  à  pro- 
pos des  banques  d'émission.  Le  savant  académicien  a  donné  lecture  d'un 
mémoire  qui  a  déjà  paru  dans  le  Journal{\\  ce  qui  nous  dispense  d'en- 
trer dans  aucun  développement.  Il  part  de  ce  principe  :  «que  tout  ce  qui 
tend  à  refléter  la  monnaie,  à  lui  emprunter  son  mode  d'action,  à  la  rem- 
placer, devient  une  affaire  d*Ëtat,  car  la  sécurité  et  la  commodité  des 
transactions  s'y  rattachent.»  Principe  quelque  peu  excessif,  me  semble- 
t-il,  car  il  englobe  toutes  les  formes  de  l'échange,  et  entre  autres  les  effets 
de  commerce  de  toute  sorte,  que  les  négocianls  se  passent  de  main  en 
main,  à  l'instar  de  la  monnaie  métallique,  dont  ces  effi^ts  sont  des  reflets 
affaiblis.  Ce  principe  lui  a  été  vivement  contesté  dans  une  séance  de 


(i   Livraisons  de  février  et  de  mars;  la  suite  dans  la  pi-ésenle   ii- 
vraisoD. 
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Il  Société  dVconriniîe  i>tjlitiinit^,  où  Ton  D*a  ps  «parqué  même  le  droit 
régAlien  lîe  TELal  ii  pn^pn^de  la  mmin3ie(l). 

Son  cootradîctour,  M.  ^lichpl  Clievalier,  a  porté  la  discussion  sur  le 
errmn  des  principes  ijénénux  des  sociétés  m  ode  rocs.  Il  combat  le  mo- 
nopole de  réoiisfiion  au  profU  d'uue  seule  Batxjite  au  nom  de  la  liberté 
indoî^iriellet  au  nom  dfi  Téiyali té  devant  la  loi,  devenues,  depuis  1789, 
es  IjasLS  de  notre  droit  public.  On  a  lu  dans  ce  même  journal  (2)  sa 
lettre  à  M,  Wolowski*  qui  résume  son  sy^itème,  dont  ja  conclusion  est 
avorable  à  radoption  du  système  américain  :  fiibrication  des  billets  par 
'Elut  sml,  à  titre  de  mounak^  fiduciaire:   délivrance  de  ces   billets 
oyeniiant  iuilemniré  a  ïouie  juislilulion  réplièrement  constituée,  qui 
burnit  les  pranties  stipulées.  Il  sembletpi&cette  voie  consacre  Téffalité, 
m  mm  la  libi^rté,  que  réctament  la  plupart  des  économistes,  pnis- 
u'elbî  iransfère  à  rÉîai  inu^  luflusirit"  anlh  cousidÈrenl  comme  étant 
da  domaine  individuel, 

\L  Olîarb*s  Dupin  a  pris  vî\  émeut  parti  pour  la  Banque  de  France  et 
ootre  k's  banques  amêi'ïçar nés. 
Intervenant  dans  le  débat,  M*  flippolyte  Passy  a  été  d'avis  que  les 
ontradictions,  qui  éclataient  si  vives  dans  cette  question,  ten:iierita  des 
olions  ifiexactes  sur  le  billt^t  de  banque.  Ce  billet  n'est,  d'après  lui, 
i  un  assignat,  ni  une  monnaie  véritable,  mais  ta  simple  transformation 
r  iiue  lïanque  en  un  effet  payable  au  porteur  et  à  vue  d'un  autre  effet 
e  cominf*rce  qu'un  acbeteur  a  dominé  à  un  vendeur  en  payement  de  ses 
arcbandîses.  Sa  nature  et  son  orij^ine  en  limitent  la  quantité  à  un 
hiffre  as^eis  restreint.  Aussi  la  circulation  roule-t-elle  en  Aiiî^ieterre  au- 
tour de  oOtï  millions,  en  France  auiour  de  700,  —  Faut-il  livrer  à  tout 
l*î  m'inde  la  faculté  d'émettre  de  ces  sortes  de  billets? 
«  Non,  dit  M.  Passy,  it  y  a  une  mesure  à  établir  d'après  Tét^il  des  es- 
dis.  des  mœurs,  des  relations  sociales.  Chaque  nation  et  cb:îque  siècle 
comportent  pas  une  même  solution  absolue.  Il  y  a  trois  siècles,  les 
anques  aclueïles  n'auraient  pas  été  viables  :  raliment  eût  manqué, 
es  banques  d'Jicosse,  filles  du  presbytérianisme,  n'ont  pas  réussi  en 
lîieîerre.  Le  pouvoir  doit  être  jn^^e  des  libertés  et  de.s  (garanties  que 
mande  la  sécurité  publique,  pour  le  nombre  des  éîablissenjents,  le 
pport  entre  rencaisse  et  la  circulation,  la  publicité,  etc.  En  général 
!es  établissements,  tth  que  de  grandes  banques  d'escompte  et  de  circu- 
lion,  ne  peuvent  s'établir  qu'eu  raison  des  bûsoius;  on  les  multiplie- 
att  sans  nécessité  qu'ils  écimueraient;  le  réj^ime  légal  actuel  permet 
icn  d'émettre  des  billets  à  3  jours  de  vue  au  porteur,  sans  que  per- 


(l)  Voir  livraison  do  f^évrier-mars.  p.  170, 
il  Ibid,,  [i.  497, 
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sonne  en  use  :  un  essai  a  été  fait,  qui  n'a  pas  réussi.  M.  Passy  ne  voit  donc 
dans  la  liberté  des  banques  ni  autant  de  périls  que  M.  Wolowaki, 
ni  autant  d'avantages  que  M.  Michel  Chevalier.  L'unité  de  banque  est  une 
question  de  grandeur  territoriale.  Une  seule  peut  suffire  en  de  petits 
pays,  comme  la  Hollande,  dont  Factivité  commerciale  se  concentre  à 
Rotterdam  ou  Amsterdam,  mais  de  plus  vastes  Ëtats,  comme  la  Russie, 
par'  exemple,  qui  a  des  centres  de  commerce  disséminés  au  loin,  à 
Odessa,  Kiachta,  Iakhoust,  s'en  accommoderaient  difficilement.  |G'e$t 
moins  une  question  de  principe  qu'une  affaire  de  convenances  locales. 

M.  Dumon  admet  les  principes  de  89,  comme  M.  Michel  Chevalier, 
mais,  au  lieu  de  les  interroger  directement,  il  aime  mieux  aller  droit  aux 
conséquences  d'où  il  remontera  aux  principes.  Iroporte-t-il  à  TÉtat  d'avoir 
une  monnaie  fiduciaire?  Oui.  Elle  est  plus  maniable,  plus  transporta- 
ble, moins  coûteuse.  — A  quelles  conditions  une  telle  monnaie  peut- 
elle  mieux  remplir  son  rôle?  A  la  condition  d'offrir  toutes  garanties 
d'une  facile  réalisation.  L^escompte  n'est  pas  une  simple  monétisation, 
c'est  la  réalisation  actuelle  d'une  valeur  indépendante  du  billet  de  ban- 
que, une  opération  de  crédit  sujette  à  quelques  risques  que  le  capital  de 
garantie  est  destiné  à  couvrir.  Par  la  convertibilité  rendue  certaine,  à 
l'aide  du  capital  et  des  dépôts,  le  billet  de  banque  acquiert  la  valeur  de 
l'or.  La  Banque  de  France  et  son  privilège  tirent  leur  justification  de  cet 
équilibre  rétabli  entre  la  monnaie  et  le  signe,  condition  fondamentale 
d'une  monnaie  fiduciaire;  de  tels  résultats  ne  peuvent  qu'être  d'accord 
avec  les  principes  de  89.  La  dérogation  à  la  liberté  et  à  l'égalité  écono- 
miques ne  dépasse  pas  en  cette  matière  ce  qui  est  pratiqué  et  admis  sans 
conteste  dans  les  voies  de  circulation  (canaux  et  chemins  de  fer)  concé- 
dées à  des  compagnies  privilégiées.  Et  quant  aux  libéralités  de  l'Ëtat 
envers  la  Banque  de  France,  elles  ne  sont  qu'une  compensation  modérée 
de  l'improductivité  forcée  d'une  partie  de  son  capital  laissé  à  l'état 
d'encaisse. 

M.  Dumon  pense,  du  reste,  avec  M.  Passy,  que  l'unité  ou  la  multi- 
plicité des  banques  est  surtout  une  affaire  de  territoire,  mais  que  là  où 
l'unité  est  possible,  elle  est  un  progrès  sur  la  multiplicité. 

Indécis  entre  des  opinions  qui  sont  d'un  si  grand  poids  par  le  nom  de 
leurs  auteurs  et  toutes  contradictoires,  nous  dirons  très-volontiers  avec 
le  poëte  : 

Non  noitrum  inter  nos  tantas  componere  lites; 

Mais  nous  citerons  comme  un  fait,   qui  confirme    la    doctrine  de 
M.  Passy,  relative  c^  l'influence  du  territoire,  que  l'Empire  français  pos- 
sède, sans  qu'on  y  prenne  garde,  et  sans  parler  de  la  Banque  de  Savoie 
six  banques  d'émission,  en  dehors  de  la  Banque  de  France,  savoir 
celles  d'Algérie,  du  Sénégal,  de  la  Guadeloupe    de  la  Martinique,  de 
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^Sityane  et  de  la  Rêotiion.  Elle^  éfURHent  mutes  des  biïlets  ati  porteur  et 
,  rue,  comme  les  banques  cféparlenieotales  dvaQt  1S48,  ce  dool  il  ré- 
|lt€  be^iiiçoiïp  d*avântaues  safis  Inconvénient.  L'an  dernier,  après  une 
enquête  sur  les  modifications  à  faire  subir  à  h  banque  d'AlRérie^  oo  a 
jugé  plus  opportun  de  la  maintenir  en  institution  indépendante  que  de 
la  foodre  dans  ta  Banque  de  France.  L'ère  territoriale  des  banques  est 
donc  un  élément  essentiel  du  débat,  et  c'est  un  point  de  contact  de  plu« 

É signaler  entre  la  (;éof,rapbie  el  l'économie  politique. 
Je  me  demande  en  outre  sll  n'y  aurait  p.is  une  solution  supérieure 
conciliant  les  principes  et  les  nécessités  d;ins  ce  langage  que  tiendait 
TÉtat  aux  économistes  :  «  An  nom  de  la  tiberlé,  vous  réclamai  pour  tout 
^m  monde  la  faculté  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue;  soit; 
^Ktes-en  à  votre  aise;  je  ne  vous  rinterdis  aticunement  Mais  moi.  État, 
1^  voîK  dans  cette  fabrication  une  part  excessive  iValm^  et  je  m^^bstiens 
de  lui  prêter  mon  appui,  tout  comme  aux  autres  opérations  atéatoireSf 
jeuXi  paris,  etc.  Le  si|;nataire  ne  sera  eup^è  que  sur  son  honneur;  les 
uorteurs  n'auront  aucun  recours  devant  les  tribunaux.  Il  m'est  certes 
^■sibfe   de  n'accorder  Tappui  de  mes  tribunaux  et  de  mes  prisons 
^p'aux  transactions  qui  m'offrent  des  garanties  sérieuses,  L'État  res- 
pecte lalibiTié  des  citoyens;  qu'à  leur  tour  ils  respectent  ta  sienne.  » 

Il  me  semble  que  ce  langnge  sauvegarderait  les  principes  sans  com- 
promettre les  Intérêts.  Des  billets  au  porteurs  et  à  vue,  qui  ne  ieraieni 
pas  légalement  miff Mes,  ne  feraient  certes  pas  concurrence  à  la  Banque 
de  France  et  n'entraveraient  guère  la  circulation.  Je  ne  sais  pas  si  une 
^uile  maison,  même  )n  Rotschiid^  parviendrait  h  les  faire  accepter  au 
^ptV  comme  monnaie,  quand  ou  voit  les  billets  des  banques  étranjjères 
ou  colon iahs,  bien  que  léijalement  exigibles  et  d'une  solvabilité  cer- 
^uue,  frappés  d'un  change  onéreux* 

^Ce  système  de  neutralisé  de  TËiat  pourrait  être  étendu  à  bien  d'autres 
C^*i,  où  la  liberté  individuelle  mérite  te  respect,  sans  qu'elle  ait  droit  de 

fîttrc  en  mouvement,  pour  son  service,  toute  sa  puissance  sociale* 
M,  Wolowski  avait  intercalé,  dans  ledêbai,  une  lecture  spéciale  sur 
liapit*r-monnHùf^  qui  trouvera  placiî  dans  le  Dictionnaire  jioliliqiu!  (in 
.Maurice  Block.  Sur  ce  terrain,  déj,^  bien  défricbé  par  de  nombreux 
ivatns,  il  n*y  avait  pas  k  craindre  les  mêmes  conflits^  el  il  ne  s'en 
[jas  élevé. 

la  tempête  académique,  c'est-à-dire  trèi!'- modérée,  qu'avait  appelée 
i  vmik  M.  IHaudel,  et  que  M.  Dumon  a  tempérée  avec  toute  rhabtlcté 
on  dieu 

Et  moUit  animm,  et  tempérai  irait 

succédé  quelques  communications  plus  paciOques. 

tu*  Michel  Chevalier  a  présenté  le  tome  XI  de  la  Statittù^ut  généraie  de 
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la  France,  publié  par  les  soios  de  M.  Legoyt,  et  en  a  extrait  les  princi- 
paux résultats  traduits  en  chiffres  que  nous  n'oserions  reproduire  de 
mémoire  :  le  plus  saillant  est  un  accroissement  sensible  de  la  vie 
moyenne. 

M.  Franck  a  lu  un  rapport  sur  la  nouvelle  édition  de  Vattel,  publiée 
par  M.  Pradier-Fodéré,  et  éditée  par  M.  Guillaumin.  A  ce  sujet  MM.  Gui- 
20t  et  Franck  ont  émis  le  vœu  de  voir  paraître  une  nouvelle  traduction 
du  traité  de  Grotius  :  de  Jurepacis  et  belli^  celle  de  Barbeyrac  ne  suffi- 
sant plus  aux  besoins  modernes.  Nous  avons  vu  quelque  part  que  ce  vœu 
allait  être  rempli,  grâce  au  même  écrivain,  M.  Pradier-Fodéré,  et  sans 
doute  aussi  au  même  éditeur. 

M.  Caro  a  lu  un  mémoire,  écouté  avec  une  grande  faveur,  sur  U$  ori- 
gines d'une  philosophie  nouvelle  opposée  au  spiritualisme  :  vive  déclara- 
tion de  guerre  aux  doctrines  qui  nient  le  Dieu  personnel. 

M.  Giraud  a  lu  de  nouveaux  fragments  de  son  étude  sur  Saint-Évremond. 
la  Comédie  des  académistesy  la  Société  parisienne  en  1647,  ont  déridé  et 
délassé  Tauguste  assemblée,  comme  de  piquantes  réminiscences  d'une 
époque  où  Tesprit  français  et  la  gaieté  gauloise  préludaient  à  la  Fronde. 
Les  académiciens  ont  ri  de  leurs  ancêtres,  les  pères  du  bel  esprit  au 
xvii^siècle,  comme  Saint-Évremont  lui-même,  et  son  spirituel  autant  qtfé- 
rudit  historien. 

Enfin  le  trimestre  s'est  fermé  par  une  notice  magistrale  de  M.  Mignct 
sur  le  V®  volume  des  Œuwes  de  Leibnitz^  publié  par  M.  Fouché  de  Ca- 
reil,  volume  tout  entier  consacré  au  projet  d'expédition  française  en 
Egypte,  que  le  jeune  savant  allemand  proposait  au  grand  roi,  moins 
pour  ajouter  à  la  gloire  du  monarque  français  que  pour  dériver  au  loin 
son  ambition  envahissante.  Le  projet  fut  écarté;  Louis  Xi V  préféra  fondre 
sur  la  Hollande  que  sur  TËgypte,  mais  l'expédition  fut  accomplie  plus 
d'un  siècle  après  par  le  général  Bonaparte  qui  ne  connaissait  pas  le  pro- 
jet de  Leibnitz,  et,  coïncidence  extraordinaire,  le  nombre  des  soldats  et 
des  navires,  le  lieu  d'embarquement,  le  théâtre  des  combats,  la  nature 
des  obstacles,  se  trouvèrent  en  concordance  parfaite  avec  les  conseils  et 
les  prévisions  de  Leibnitz.  Le  génie  de  la  méditation  s'était  trouvé  en 
harmonie  préétablie  avec  le  génie  de  la  conquête. 

On  pressent  ce  qu'un  tel  concours  de  circonstances  révélé  par  M.Mignet 
dans  un  récit  d'une  éloquente  simplicité,  donne  d'intérêt  au  beau  vo- 
lume qu'a  traduit  et  publié,  avec  un  zèle  et  un  soin  soutenus,  M.  le 
comte  Fouché  de  Gareîl. 

Jules  Duvai. 
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Ii^Crr 


l'émlBsiiMft  deft  blllcfis  dr 


A  M^imimr  U  Rédattenr  cm  ekef  dtà  JousiiaIp  e>^  Ëco^ontSTis* 


i  voudrais,  si  V 


le 


fiéd  acteur, 
i  le  permelUéz. 


vous  ^ou mettre  quelques  obsena- 
E  au  sujet  de  là  queâtiûn  des  banques  d'émission,  qui.  depuis  quel- 
qme  letnpt  dëjâ^  préoccupe  m%ez  vivemeot  ropiaioD  publique. 

n  me  !^emble  que  celte  question  nest  pas  comprise  comme  elle  devra  il 
rétfV,  et  qu'au  la  noie  dans  des  détaits  et  des  considérations  fort  accès* 

ta  point  essentiel  de  la  question,  sui%aDt  moi,  est  de  reebeFclier  si, 
ilaii^  une  société,  même  démocratique,  même  assise  sur  les  principes  de 
60,  U  p#ut  y  avoir  otilement  pour  tous  quelques  mono]>c»les.  et^  cela 
at^  si  rémisâiou  du  papier,  devant  faira  office  de  monnaie,  doit  être 
m  dt  C€S  monopoles* 
n  setaitf  en  vérité,  fâcheux  que  la  constitution  de  certains  monopoles 
H  en  eontradictioa  absolue  avec  les  principes  de  8^.  et  de  ce  qu'où 
ippeUe  la  liberté  et  Tégalité  dans  le  travail;  car  ces  monopoles  sout 
lombreui  en  France  et  existent  sur  bien  des  points.  Je  prcuds  d*abord 
mouopoles  e3iercés  par  rÉlal.  eu  dehors  de  ce  qui  concerne  Tadmi* 
ttitration  proprement  dite  :  pourquoi  l'État  transporle-t-il  seul  nos 
lires  et  nos  dépêches î  pourquoi  fabrique-t-il  seul  la  poudre  f  pour- 
aaî  trtce^t-il  seul  nos  voies  de  communication  t  cheminas  do  fer^  ca- 
naux, grandes  routes  et  môme  chemins  vicinaux  t  pourquoi,  enfin,  esUil 
^  seul  chargé  du  soin  do  frapper  la  monnaie  î 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  esprits  qui  poussent  l'amour  de  U  liberlé  ab- 

pftolue  jusqu'à  dénier  à  TËtat  le  droit  d'exercer  ces  monopoles,  et  qui 

I  pensent  que  ces  services  seraient  tout  aussi  bien  rendus  par  Tindustrie 

iprivéet  mais  ils  n'ont  pu  encore  à  peu  près  nulle  pLirt  faire  entrer  leurs 

idées  dans  la  pratique;  et,  quant  à  ce  qui  concerne  notamment  le  droit 

[de  frapper  la  monnaie,  il  faudrait  aller  en  Cbine^  comme  je  Tai  appris 

[par  une  discussion  récente  au  sein  de  la  Société  des  économistes,  pour 

'  trouver  un  exemple  de  la  liberté  laissée  à  rindustrie  privée  sur  ce  point. 

[- —  Partout  en  Europe,  c'est  l'État  qui  frappe  la  monnaie;  pourquoi  tous 

>  ces  monopoles?  Parce  que,  h  coté  de  la  tiberlé,  à  côté  de  régalité,  il  y  a 

ilutérét  iocialf  et  que  si  Tintérét  social  exige  que  tel  ou  lel  service  soil 

fait  par  TËlat,  comme  donnant  plus  de  garanties,  cet  intérêt  passe  avant 

toute  autre  considération  ;  je  n'imagine  pas  que,  par  respect  pour  les  idées 

(le  89,  pour  la  liberté  du  travail,  on  préférât  qu'un  senice  essentiel  fût 

moins  bien  fait  avec  la  liberté  que  miâux  fait  avec  le  monopole,— Et  non- 

f  sinie.  T*  XLi*  —  15  avril  i^^,  ï 


yw 


1 1  i  JOURNAL  DES  ECOIIOMISTES. 

seulement  il  y  a  eu  en  France  des  monopoles  de  droit  au  profit  de  l'£ta^ 
mais  il  y  a  encore  des  monopoles  de  fait  en  faveur  de  grandes  associations 
industrielles  ou  financières. —  En  principe,  tout  le  monde  a,  à  Paris,  sauf 
l'agrément  de  la  ville,  le  droit  de  fabriquer  le  gai  d'éclairage,  de  Toffrir 
à  ceux  qui  voudraient  s'en  servir;  cependant,  en  fait,  il  y  a  une  Compa- 
gnie puissante  qui,  par  suite  de  fusions,  est  investie  du  privilège  à  peu 
près  exclusif  d'éclairer  la  ville  de  Paris  ;  et,  dans  la  limite  du  maximum 
qui  lui  a  été  imposé  par  Tadministration  municipale,  elle  pént  fixer  le 
tarif  qui  lui  convient,  sans  redouter  aucune  espèce  de  concurrence.  Ce 
qui  se  passe  pour  la  rille  de  Paris  se  passe  à  peu  près  de  mette  dans 
les  autres  grandes  villes  de  France;  tout  le  monde  encore  devrait,  il 
semble,  au  nom  de  la  liberté  et  sauf  les  mesures  de  police,  pouvoir  éta- 
blir sur  le  pavé  de  Paris,  soit  des  voitures  de  place  ou  de  remise,  soit 
dei  omfiibus;  en  fait,  cependant,  les  choses  ont  lieu  autrement  :  il  y  a 
ane  Compagnie  générale  pour  l'exploitation  de  toutes  les  voitures  de 
place  et  de  remise,  et  une  autre  pour  l'exploitation  de  toutes  les  lignes 
d'omnibus,  dé  ftorte  qu'on  peut  dire,  qu'en  fait  celte  industrie  est,  à 
Paris,  au  moins  fermée  à  la  libre  concurrence  ;  de  même  pour  l'exploita- 
tioû  dé  Aos  chemins  de  fer,  qui,  elle  aussi,  et  fort  heureusement  pour  le 
public,  est  constituée  en  monopole  ;  enfin,  nous  avons  encore  là  consti- 
tution en  monopole  de  diverses  sociétés  de  crédit.  Il  a  fallu  le  monopôle 
et  un  privilège  assez  long  à  la  société  du  Crédit  foncier  pour  s'établir  et 
prendre  racine  dans  notre  pays.  La  société  du  Crédit  mobilier,  créée 
pour  venir  en  aide  à  l'industrie,  et  qui  a  souvent  servi  à  un  autre  usage, 
est  aussi  un  monopole  de  fait;  personne  n'oserait  soutenir  que  celte  so- 
ciété, parle  capital  considérable  dont  elle  dispose,  par  l'irresponsabilité 
dé  ses  actes,  n'exerce  pas  une  espèce  do  monopole  à  la  Bourse  sur  la 
spéculation,  à  côté  des  forces  éparpillées  qui  cherchent  en  vain  à  lutter 
Contre  elle  et  qui  finissent  toujours  par  succomber.  Si  je  voulais  parcourir 
toutes  les  grandes  industries  de  la  France,  je  trouverais  à  chaque  pas, 
d&ns  notre  pays,  assis  sur  le  principe  de  l'égalité  dans  le  travail,  dés 
monopoles  :  ou  ce  sont  de  grands  établissements  déjà  anciens  qui  se  fu- 
sionnent pour  augmenter  leurs  forces  et  produire  à  meilleur  marché, 
ou  ce  sont  de  nouveaux  qui  s'organisent  avec  de  tels  moyens  financiers 
qOe  la  concurrence  est  impossible  à  côté  d'eux  et  que  la  petite  industrie 
s'en  va  disparaissant  chaque  jour. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  parler  de  ces  mots  de  liberté  et  d'égalité 
dans  le  travail  comme  d'un  obstacle  à  la  constitution  de  certains  mono- 
poles.— La  société  est  assise  sur  la  liberté  et  l'égalité  dans  le  travail, 
6*é8t  incontestable;  mais  c'est  à  condition  que  ces  principes  seroilt 
toujours  compatibles  avec  l'intérêt  public.  S'il  est  démontré  que,  pour 
certains  services  exceptionnels,  le  monopole  vaut  mieux  que  la  libre 
concurrence,  sert  mieux  non  pas  les  intérêts  d'une  caste  ou  d*une  cor- 
poration privilégiée,  mais  ceux  du  plus  grand  nombre,  on  est  parfaite- 
ment en  règle  avec  les  idées  di  89,  car  ce  que  ces  idées  ont  voulu,  avant 
tout,  c'est  cette  ftatisfaCtion  des  intérêts  du  plus  grand  nombre,  mieux 
qu'elle  n'avait  eu  lieu  jusqu'alors. 
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ÏI  !s'a|it  donc»  dans  l'espèce,  de  prouver  que  le  lïiooopolçi  de  l'émisiioii 
de»  billetâ  au  porteur  s^rt  mieux  rintérêt  général  que  h  tibre  eoncuf- 
rênce. 

Il  y  t  â(*nx  choses  essenlielïes  dont  il  faut  se  préoccuper  qumd  il  t'a- 
I^Ldu  billets  au  porteur  : 

1"  De  tur  donner  toute  la  sécurité  nécessaire; 

ta*  De  !e  répandre  !e  plus  qu'on  peut,  en  n*oublîanl  jamais  que  ta  plus 
lentlefle  de  ces  deux  conditions  est  la  première,  el  que,  si  on  ne  poul 
s  les  réunir  toutes  les  deux,  il  vaut  mieux  une  circuîatîon  fiduciair© 
restreinte  avec  une  grande  sécurité,  qu'une  eircuîaïîon  ijducîaire  très- 
étendue  avec  une  sécurilé  douteuse;  or,  avec  la  liberté  des  banques  d'é- 
tûission,  les  deux  cendiiions  ne  se  trouvent  jamais  réuni  et,  ou  un  a  une 
dreufation  très-étendue  avec  absence  complète  de  sécurité  ;  ou,  si  on 
veut  avoir  une  sécurité  absolue,  on  est  obligé  de  soumettre  rëmission 
des  billets  au  porteur  a  de  telles  formalités»  que  les  banques  n*ont  plus 
d'intérêt  k  en  émettre,  el  que  la  circulation  Qduciaîre  s'en  va  se  restréi- 
gûsnt  de  jour  en  jour,  comme  cela  est  arrivé  en  Angleterre  et  auît  États- 
Dnis,  En  An|[leierre,  avant  i8ir»;  mt  États-Unis,  avant  1838,  la  liberté 
d'émission  pour  les  billets  au  p#rteur  était  à  peu  près  complète  ;  chaque 
banque  en  émettait  autant  qu*clle  pouvait,  autant  que  le  comportait  son 
et^dtt,  h  la  seule  condition  de  les  rembourser  à  vue  ;  comme  il  semble^  en 
{principe,  que  cela  devrait  avoir  lieu^  qu*en  est-il  résulté?  Qu'à  un  cer- 
tftiû  moment  la  circulation  fiduciaire  s'est  trouvée  telîemeut  chargée,  que 
la  plupart  des  banques  n*onl  pu  rembourser  leurs  billets,  sont  tombées 
011  faiîlile,  et  que  la  catastrophe  a  été  épouvantable.  Il  fallut  aviser;  en 
^a  en  Amérique  par  la  toi  de  18-58,  qui  oblige  les  banques  d'émlsêion 
kvoir  en  dépôt  auprès  de  l'État,  en  valeurs  déterminées,  une  somme 
èOfrespOnrIanttt  à  rémission  de  leurs  billets;  k  avoir,  de  plus,  une  cer- 
Ultia  réserve  métallique,  et  à  privilégier  enfin  le  billet  au  porteur  sur 
lôtll  autre  créancier,  même  sur  le  déposank  Les  banques  se  sont  trou* 
Vlêl  tellement  gênées  par  ces  restrictions,  que,  pour  conserver  tout* 
rélasticité  de  leur  crédit,  elles  ont  préféré  restreindre  leur  circulatloD 
fidudairet  Aujourdliui,  en  Amérique,  dans  les  trois  principaux  Étala  d| 
Nord,  le  Massacliussets,  la  Pensylvanie,  Tétat  de  New- York,  il  y  a  «à 
tûdyenne  15  millions  de  dollars  de  billets  au  porteur  contre  40  millioni 
de  dollars  en  espèces. 

•Il  en  est  de  même  en  Angleterre,  depuis  la  loi  de  1844,  dont  chicufi 
Ébalt  les  dispositions  rigoureuses.  Dans  ce  pays,  qu'on  nous  repré^ 
Ile  comme  si  avancé  en  crédit,  et  qui  Test  en  eltei,  mais  à  un  autre 
point  de  vue,  la  circulation  fiduciaire  non  couverte  par  des  ressource* 
métalliques  n'atteint  pas  400  millions;  elle  était  chez  nous,  au  bilan  de 

«Banque de  France  du  mois  de  novembre  1853,  de  plus  de  600  millions. 
P  est  donc  démontré  par  l'expérience  des  deux  pays  les  plus  avancéa 
lea  plus  pratiques  en  matière  de  crédit,  que,  sous  le  régime  dé  la  11** 
berté  dei^  banques  d'émission,  on  ne  peut  pas  réunir  les  deux  conditiona 
dont  j'ai  parlé  :  la  sécurité  et  l'extension  du  billot  au  porteur;  le  peut^oa 
\  le  monopole  î  Toute  la  question  est  Ià« 
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Je  ne  prétendrai  pas  qu'avec  les  précautions  rigoureases  qui  sont 
prises  aux  ÉUts-Unis  et  en  Angleterre,  on  ne  pourrait  pas,  avec  la  li- 
berté, donner  à  la  circulation  fiduciaire  la  même  sécurité  qu'avec  le  mo- 
nopole. —  Mais  je  prétends,  et  les  faits  sont  là  pour  le  prouver,  qu'on 
ne  rétendrait  jamais  autant,  —  et  c'est  là  un  point  essentiel  de  la  ques- 
tion.— Car,  en  définitive,  que  veut^)n  t  —  Pourquoi  tout  ce  bruit  autour 
de  la  question  des  banques  ?  est-ce  pour  arnver,  comme  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  à  limiter  la  circulation  fiduciaire?  —  Pas  le  moins  da 
monde?  —  On  est  parti,  au  contraire,  de  l'élévation  du  taux  de  l'es- 
compte par  la  Banque  de  France  pour  dire  qu'elle  abusait  de  son  mono- 
pole, qu'elle  ne  rendait  pas  tous  les  services  qu'elle  devrait  rendre,  et 
qu'elle  devrait  notamment  étendre  davantage  sa  circulation  fiduciaire 
pour  maintenir  l'escompte  à  meilleur  marché.  —  On  espère  donc,  ta 
moyen  de  la  liberté,  pouvoir  l'étendre  au  delà  de  ses  limites  actuelles. 
M.  Michel  Chevalier  nous  a  même  parlé,  dans  ses  lettres  au  Journal  du 
Débattj  d'un  chiffre  de  42  à  14  millions. 

Eh  bien,  en  supposant,  ce  qui  est  douteux,  que  la  liberté  donne  les 
mêmes  garanties  que  le  monopole,  je  prétends  qu'elle  n'aura  pas  la 
même  action  pour  étendre  la  circulation  fiduciaire.  —  Le  public,  une 
fois  en  présence  de  plusieurs  banques  d'émission,  aura  à  apprécier  non- 
seulement  leur  solvabilité  diverse,  mais  les  facilités  plus  ou  moins 
grandes  que  chacune  d'elles  présentera  pour  le  remboursement  de  ses 
juillets,  ^t  il  n'est  pas  téméraire  de  dire  que  ce  public  prendra  moins  fa- 
cilement les  billets  de  diverses  banques  qu'il  ne  prend  aujourdlmi 
ceux  de  la  Banque  de  France,  dont  la  solvabilité  est  notoire,  et  qui,  par 
le  moyen  de'ses  succursales,  lui  offre  facilement  partout  le  remboursement 

Vienne  maintenant  une  crise. —  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi  :  est-il  quelqu'un  qui  pense  que  la  partie  flottante  des  billets  qui  vien- 
dront au  remboursement  sera  moindre  avec  la  liberté  qu'avec  le  mono- 
pole ?  On  aura  beau  faire,  s'il  y  a  plusieurs  banques  d'émission,  elles  seront 
moralement  solidaires  les  unes  des  autres,  et  si,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  une  de  ces  banques  vient  à  éprouver  quelques  embarras,  les 
moindres,  les  autres  en  subiront  immédiatement  le  contre-coup,  et  se- 
ront assaillies  de  demandes  en  remboursement,  tandis  qu'avec  un  seul 
établissement,  pourvu  d'un  capital  considérable  comme  l'est  la  Banque 
de  France,  agissant  en  quelque  sorte  sous  le  contrôle  de  l'État,  et 
éprouvé  d'ailleurs  par  plus  d'un  demi-siècle  d'existence,  les  paniques 
sont  moins  à  craindre  et  les  demandes  de  remboursement  moins  pro- 
bables. —  Que  veut-on  de  plus?  —  Faudra-t-il  par  un  vain  fétichisme, 
par  ce  qu'on  appelle  la  liberté  du  travail,  dire  comme  autrefois  :  Périt- 
sent  les  colonies  plutôt  qu*un  principe?  Ce  n'est  pas  mon  sentiment; 
j'estime  au  contraire  qu'en  pareille  matière ,  c'est  moins  du  principe 
qu'il  faut  se  préoccuper  que  du  résultat  qu'on  veut  attendre. —  Et  si, 
avec  le  monopole  organisé,  comme  il  l'est  en  France,  on  donne  à  la  fois 
plus  de  sécurité  et  plus  d'extension  au  billet  au  porteur  qu'avec  la  li- 
berté ou  même  la  pluralité  des  banques,  la  question  me  parait  jugée. 

Victor  Boxinit. 
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Suite  de  k  séance  du  5  féYrierT  —  Discussion  relative  aujc  impôts  sur  La 
Consomma  lion  et  le  Hevenu, 

Séance  du  5  avril  :  Communication  sur  la  mort  de  M.  de  Tracy  ;  — 
Ouvrageâ  préseniés  ;  —  Discu^âion  sur  le^  cauises  qui  nuisent  à  Tau- 
Sfité  de  la  science  ^eonomiquOp 

Réimioa  dit  &  féwrimr  1^04 

—  SDITK  — 
9m  Uk   CONSOM^ATIOir  GT  LE  REVENU  ,    CONSIDÉRÉS  COMMl  BASES   DE    L'tHlHyr. 

L»  proposition  faisant  l'objet  de  l'entretien  avait  été  ainsi  formulée 
par  M.  BaudrîtJart:  «La  consommation  est-elle  une  base  équitable  de 
J'impAl?  «Celle  question  amène  tout  naturellement  la  comparaison  des 
iinpdts  indirects  en  général  avec  les  impôts  directSf  et  avec  celle  des  im- 
pôts directs  se  présenta  celle  de  Timpôt  sur  le  revenu. 

M.  HtNm  Balidrilurt,  membre  de  Tlnstitot,  explique  la  signlfica- 
Iton  de  la  question  qu'il  a  pos<!'e.  C'est  une  question  de  théorie. 

En  matière  dlmp6t,  comme  en  toute  matière  économique,  il  faut  un 
îdéaL  L'idéal  de  Timpôt  est-ce  Timpôt  mis  sur  la  consommation?  Est-ce 
rinipôt  direct?  Ne  serait-ce  même  pas  un  impôt  mis  directement  sur  le 
revenu  f^ans  passer  par  les  intermédiaires  et  les  à  peu  près  dans  les- 
quels on  cherche  le  siffne  un  peu  équivoque  du  revenu?  Eu  d'autres  ter- 
mes, lequel  de  ces  modes  se  prête  le  mieux  à  la  justice,  qui,  lorsqu*il 
B'agil  d'imp^^is,  s'appelle  la  proportionnalité? 

Les  partisans  de  Timpôt  indirect  se  placent  le  plus  souvent  au  point 
de  rue  delà  nécessité  ei  allèguent  que  lui  seul  peut  alimenter  les  g^ros 
budgets.  C'est  en  effet  la  meilleure  manière  de  le  défendre.  Mais  nous 
ne  faisons  pas  ici  de  la  politique,  nous  faisons  de  la  science,  et  c'est 
rester  dans  notre  rôle  que  de  nous  demander,  comme  Tont  fait  au  sur- 
plus tous  les  économistes  aj^aut  quelque  renom,  si  Flmpôt  mis  sur  les 
coDSommatîôns,  sur  les  objets  utiles  à  la  vie,  appelés  les  impôts  de 
douape,  d'oclroi,  etc.,  sont  très-compatibles  avec  la  proportionnait  lé. 
Avec  Timpôt  direct  ou  avec  un  impôt  mis  sur  le  revenu,  qui  serai  U 
selon  nous,  idéalement  Timpôi  direct  par  excellence,  on  conçoit  la  pnw 
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portionnalité  plus  facilement  réalisée.  En  est-il  de  même  avec  un  impôt 
mis  sur  les  divers  objetsutilesà  la  vie  ?  Ne  frappenl-il  pas  sur  le  besoin? 
L'octroi  qui  fait  payer  le  même  prix  à  des  vins  destinés  les  uns  au  riche, 
les  autF^s  ^q  pauvre  est-il  équitable  P  VinopAt  sur  1q  sel  qi|i  impose 
proportionnellement  une  charge  bien  plus  lourde  à  une  famille  pauvre 
est-il  équitable?  N'en  est-il  pas  de  môme  jusqu'à  un  certain  point  des 
autres  impôts  sur  les  consommations  ?  Gela  dépend-il  seulement  de  l'as- 
siette plus  ou  moins  critiquable  et  réformable  de  t£l  ou  tel  impôt?  M^ 
a-t-il  pas  lieu  de  se  demander  si  ce  c'est  pas  un  vice  iohéreut  à  c^te  pu- 
ture  d'impôt,  et,  sans  rêver  un  bouleversemeut  ou  uqe  révisioi)  radicale 
dq  rin)pô(  telle  que  serait  la  suppressioq  de  l'impôt  indirect,  U  s^ieoce 
économique  n'a-t-elle  pas  le  droit  et  le  devoir  de  poser  et  de  traiter  cette 
question? 

M.Joseph  Garmer  pense  que  la  question  est  suffisamment  résolue.  L'im- 
pôt sur  la  consommation  peut  être,  au  point  de  vue  fiscal,  plus  productif, 
plus  cpipmode,  et  n^oins  visible  pour  le  contribuable  qui  est  ainsi  attrapé. 
Gabato,  comme  disent  les  Italiens,  d'où  on  aurait  fait  Gabelle  et  Gtibelou; 
mais  au  point  de  vue  de  la  raison  et  de  la  justice  il  est  improportionnel , 
frappant  relativement  plus  les  classes  pauvres,  excitant  à  la  fraude  et  à  la 
démoralisatioD,  se  confondant  avec  les  prix  et  induisant  le  contribuable 
et  le  législateur  en  erreur,  chargeant  les  populations  au  delà  de  leurs 
forces,  mettant  obstacle  à  leur  consommation,  nuisant  à  leur  santé,  etc. 

S'il  en  est  ainsi  (et  il  en  est  ainsi),  la  réponse  à  la  question  est  que  la 
consommation  en  général  n'est  pas  une  base  équitable,  rationnelle  et 
scientifique  d'impôt,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  tabac. 

Bien  qu'il  faille  renoncer  à  trouver  des  impôts  qui  ne  soient  pas  désa- 
gréables, l'équité  et  la  justice,  comme  la  morale,  ont  moins  à  souffrir 
avec  les  impôts  directs,  et  M.  Joseph  Garnier  est  de  l'avis  de  ceux  qui  pen- 
sent que  l'impôt  sur  le  revenu  est  théoriquement  l'impôt  le  plus  satisfai«> 
sant,  et  qu'il  est  appelé  à  remplacer  tous  les  autres  dans  l'avenir,  soit 
qu'on  le  prélève  d'après  l'évaluation  du  revenu,  soit  qu'on  le  prélève 
d'après  l'évaluation  du  capital  ou  d'après  les  deux  systèmes  qui  ont  en- 
tre eux  plus  de  ressemblance  que  de  dissemblance. 

M.  Pillât,  membre  de  l'Institut,  reconnaît  que  l'impôt  sur  le  revenu 
semble,  au  point  de  vue  de  l'économie  politique  pure ,  plus  rationnel  et 
plus  juste  que  Tirnpôt  sur  les  consommations  ;  mais  les  difficultés  aux- 
quelles il  donne  lieu  dans  son  assiette  et  dans  sa  perception  paraissent 
propres  à  lui  faire  refuser  dans  la  pratique  l'avantage  qu'on  pourrait 
être  tenté  de  lui  accorder  en  théorie. 

Comment  l'asseoir  équitableraent?  —  Sur  la  déclaration  du  contri- 
buable?— Mais  peut-on  raisonnablement  ajouter  foi  à  ces  déelarationi 
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îndlvilesINe  sait-on  pas  cQTDbleD,eEi  général,  les  eûnscieQces  sont  peu 
fficpuputeuses  quand  il  s*agit  d'éluder  un  impôt?  — Sur  des  rechar- 
|cljes,  des  enquêtes  ?  Mais  on  recule  devant  ce  quil  y  a  d'inf[uisitJ)ri:il  <*t 
(de  vexatmre  dans  ces  procédés. 

L'impôt  étant  un  mal  ïiécessaire,  il  faut  entre  âftm  modes  dlmpusi- 

Itions,  entra  deux  maux,  ctioisirle  moindre  :  or,  dt^  deux  maux,  on  peut 
dire  qfie  le  moins  senti  est  le  moindre.  Un  ouvrier  paye»  par  exemple, 
cent  francs  d'impôt  indirect  sur  le  vin,  Teau-de-vie,  le  mbac,  le  sucre, 
^u'il  consomme  en  im  an;  il  paye  cet  impôt  avec  le  prix  de  la  marciian- 
pjse,  au  moment  où  il  a  de  Targent  pour  Tacheter.  Supprimei  en  impôt 
Indirect  de  cent  francs,  et  rempfacez-te  par  un  impôt  direct  sur  le  re- 
venu de  cet  ouvrier,  même  en  te  réduisant  k  moitié  il  se  plaindra ,  il 
criera,  car  Tavertissementou  ia contrainte  du  percepteur  viendra  tomber 
Mir  lui  au  moment  peut-être  où  il  n*aura  p:is  d'arçent. 
,  On  dira  que  cet  impiM  sur  la  consommation  est  inique  en  ce  qu'il 

^Kfrappe  plus  durement  sur  Touvrier  qui  a  des  enfants  et  qui  consomme 
^^ptus  par  conséquent,  que  sur  Touvrier  sans  enfants.  Mais  la  même  ini- 
"  qnité  se  présentera  dans  l'impôt  direct  sur  le  revenu,  puisqu'à  rf*venu 
épi,  rouvrier  cliarjfé  rf  une  famille  et  Touvrier  sans  famille  souffriront 
inégalement  de  la  diminution  épie  qu'une  siimme  »*fï:ale  dimpôt  direct 
fera  subir  à  leur  reveruj;  et,  dans  ce  dernier  cas,  Touvrier  chargé  d'en- 
fants ne  peut  .se  saustraire  h  Plmpot  direct,  tandis  qu'il  se  soustraira  fa- 
cilement à  la  partie  de  rimpAt  indirect  qui  porte  sur  des  consommations 
de  luxe  (tabac,  eau-de-vie),  qui,  d'ailleurs,  n'augmentent  pas  avec  le 
nombre  d<^s  enfants. 

1  M.  DE  FoiCiOE  LA  HoQUFFfÉi  aucteu  ministre  des  fiitances,  vice-prési- 
dent au  Conseil  d'Etat,  invité  à  prendre  la  parole,  dit  que  dans  son  opi- 
nion un  bon  système  d'impôts  ne  saurait  exclure  les  Uixes  sur  )a  con- 
mmmation. 
On  a  parlé  de  Timpôt  sur  le  capital,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  comme 
'éférables  à  Timpôt  sur  la  consommation.  Il  pense  que  l'impôt  doit  s'ap- 
Iqiier  à  tous  les  éléments  divers  de  la  fortune  privée;  et  dans  tous  les 
pays  oh  Msgros  bud|^els  sont  devenus  une  de  ces  nécessités  qui  se  lient  à 
Ij  fjrandeur  et  ;\  la  pnispérité  de  la  nation  elle-mémej  on  voit  que  le  légis- 
lateur s'adressif  tout  à  la  fois  au  capital,  au  revenu  et  à  la  consommation. 
Cela  est  vrai,  en  France  comme  en  Angleterre,  et  on  peut  dire  dans  tous 
lei  grands  Étals  de  FEurope. 
En  France,  par  exemple,  Fimpôt  atteint  le  capital  lorsque  le  capital 
manifeste  par  les  acquisitions  à  titre  onéreUK  ou  les  transmissions  à 
irr  gratuit  par  donation  ou  par  succession.  Les  droits  diî  jnutalion  ne 
nt-ils  pas  un  véritable  iminit  sur  le  capital?  souvent  même  on  s'est 
laint  que  Felévation  de»  droits  de  mutation  était  un  ubslacle  aux 
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transactions  sur  les  immeubles  et  amenait  de  fausses  déclaratkms. 
L'impôt  foncier  sur  les  maisons  et  sur  les  biens  ruraux  est  on  impftt 
calculé  sur  le  revenu.  L'impôt  des  patentes  atteint  le  revenu  commer- 
cial, industriel  et  professionnel.  L'impôt  mobilier,  Fimpôt  des  portes  «t 
fenêtres  frappe  les  valeurs  locatives,  considérées  comme  le  signe  le  pins 
apparent  du  revenu  des  contribuables. 

L'impôt  de  consommation  lui-même  ne  doit-il  pas,  à  un  certain  point 
de  vue,  être  considéré  comme  une  forme  de  l'impôt  sur  le  revenu?  La 
consommation  se  développe  avec  l'aisance  et  le  bien-être;  elle  suit,  en 
général,  la  pro{|^ression  du  salaire  et  de  tous  les  profits  agricoles  ou  com- 
merciaux. 

Il  faut  reconnaître  que  l'impôt  de  consommation  pèse  plus  lourdem^ 
sur  les  familles  nombreuses  que  sur  le  contribuable  qui  n'a  pas  de  fa- 
mille. C'est  un  inconvénient  sérieux,  mais  il  faut  remarquer  aussi  que 
plusieurs  impôts  de  consommation  ne  sauraient  être  considérés  comme 
atteignant  la  famille.  Tels  sont ,  par  exemple,  les  impôts  sur  les  spiri- 
tueux et  sur  le  tabac;  en  Angleterre ,  l'impôt  sur  l'alcool  est  trois  fms 
plus  élevé  qu'en  France.  Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  fiscal  qui  semble 
avoir  déterminé  Félévation  des  taxes  sur  ce  genre  de  consommation. 

Les  impôts  sur  le  sel,  sur  le  sucre,  sur  le  café,  doivent  être  considérés, 
au  contraire,  comme  des  impôts  de  consommation  qui  atteignent  dans 
une  certaine  mesure  la  vie  de  famille,  et  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt 
de  faire  observer  qu'en  France,  notamment,  la  législation  fiscale,  edtrant 
dans  les  voies  de  la  saine  économie  politique,  a  réduit  depuis  quelques 
années  Tirnpôt  sur  le  sel,  sur  le  sucre  et  sur  le  café. 

On  doit  désirer  que  les  nécessités  financières  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  l'on  continue  à  suivre  cette  voie,  mais  sans  repousser  d'une  manière 
abstraite  le  principe  des  impôts  de  consommation. 

M.  Htppolyte  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  l'Insti- 
tut ,  pense  qu'il  importe  de  ne  pas  sortir  du  terrain  sur  lequel  M.  Bau- 
drillarta  placé  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  non  pas  s'il  est  possible  à 
tel  ou  tel  État  de  se  passer  de  taxes  indirectes  ou  si  ces  taxes  sont  faciles 
à  percevoir,  mais  uniquement  de  savoir  si  la  consommation  fournit  à 
l'impôt  une  base  équitable. 

Quelques  économistes  ont  pensé  que  la  consommation  pouvait  fournir 
une  base  équitable  à  l'impôt.  M.  Stuart  Mill  entre  autres  a  été  de  cet 
avis,  mais  à  la  condition  que  l'impôt  atteignant  toutes  les  consommations 
dans  la  mesure  même  où  chacune  de  ces  consommations  figure  dans  la 
dépense  de  chaque  individu,  n'en  épargnerait  aucune,  pas  plus  celle  des 
objets  de  luxe  que  celte  des  choses  indispensables  à  la  satisfaction  des 
besoins  les  plus  impérieux  de  la  vie  humaine;  et,  en  effet,  s'il  était  pos- 
sible de  mettre  les  choses  sur  le  pied  indiqué  par  M.  Mill,  l'impôt  sur  la 
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consommation  devîendnU  proportioiiDel ,  et  au  point  de  vue  de  ta  jus- 

■tîcedisinbuUve^  ne  mériterait  aucun  reproche.  Mais  ce  qui  manqoe,  c'est 
la  possibilité  d'arriver  au  bul  auquel  il  faut  viser,  suivant  M.  Mill,  Voici 
pourquoi*  Vainemealmullipliêratt-on  les  agents  dti  Qsc,  vainemeut  cber- 
cherait-OQ  à  atteindre  les  moindres  fabrications  soit  dans  les  ateliers^ 
soit  chez  les  marchands  et  débitants,  il  en  est  un  jjrand  nombre  parmi 
les  plus  délicates  et  les  plus  raftinées  qui  édjapperaient  aux  recherches 

»du  fisc,  ou  dont  i[  ne  pourrait  réussir  à  constater  la  valeur  réelle  et  eutre 
les  frais  et  le  produit  de  la  perception  subsisterait  uae  énorme  dispro- 
portion à  ia  charf^e  des  contribuables.  Aussi  la  force  des  choses  a-t-elle 
Iconstamiïietit  ramené  à  ne  soumettre  au  s  exiRences  du  fisc  que  les  den- 
rées de  grosse  et  j^énérale  consommation  ;  le  sel ,  la  farine  des  (grains , 
les  boissons,  le  bois  de  chauffage ,  et  plus  lard  le  tabac ,  choses  qui  ne 
sauraient  être,  en  matière  d'impôt^  une  base  équitable. 

La  raison  en  est  simple ,  le  sel ,  le  pain  (taxé  comme  il  Ta  été  sous 
forme  de  droit  de  mouture),  la  bière,  le  vin,  sont  des  objets  de  première 
nécessite  que  le  pauvre  consomme  tout  aussi  bien  que  le  riche,  et  d'ordi- 
naire même  en  quantité  supérieure,  et  qui,  malgré  la  modicité  de  ses 
ressources,  rappellent  h  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  tout  autant  ou 
plus  que  des  gens  qui  possèdent  et  dépensent  infiniment  plus  que  lui. 
Bll  ne  faut  p:i$  s'y  méprendre  :  tout  impôt  qui  porte  sur  une  denrée  que 
tous  consomment  en  quantité  parf^ille  se  transforme  inévitablement  en 
capitation,  c'esL-à-dire  en  ce  qu'il  y  a  de  plus  injuste  en  faits  d'impôts , 
en  un  impôt  qui  ne  tenant  aucun  compte  de  Hnégalité  des  revenus,  de- 
manrfe  à  tons  la  même  somme. 

■  Prenez  le  sel  :  chacun  en  consomme  la  même  quantité,  et  il  en  résulte 
que  le  dernier  paysan  de  la  Bretagne  paye  à  l'État,  pour  le  sel  dont  il  ne 
peut  se  passer,  autant  que  le  plus  riche  des  habitants  de  Paris.  Il  y  a 
plus,  il  paye  davantage,  attendu  que  la  quantité  inférieure  de  ses  ali- 
liments  exige  qull  les  sale  davantage»  et  si  vous  joignez  à  ce  fait  que 
plus  sa  famille  est  nombreuse,  plus  gross*;  est  la  quantité  de  sel  quUl  est 
contraint  d'acheter,  vous  trouverez  pire  chose  que  la  capitation,  un  im- 
pôt qui  croît  en  pesanteur  à  mesure  que  les  ressources  du  contribuable 
diminuent,  c*est-à-dire  une  injustice  sociale  des  plus  graves  et  des  plus 
I      caractérisées* 

H  De  même  pour  Timpôt  sur  la  mouture,  impôt  qui  a  duré  longtemps 
"  m  Hollande  et  qui  continue  à  subsister  dans  TÉtat  pontifical.  Le  pauvre 
vit  principalement  de  pain;  le  riche ,  au  contraire ,  vit  d'aliments  plus 
divers  i*t  de  meilleur  qualité,  mange  moins  de  pain,  et  conséquemment, 
en  ce  qui  louche  aux  impôts,  contribue  moins  à  subvenir  aux  besoins  de 
l'État. 

De  même  encore  pour  le  vin,  Touvrier  de  Paris,  par  exemple,  est  con- 
traint, A  raison  de  la  dépe^rdition  des  forces  que  lui  cause  le  travail,  d'en 
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boire  an  litre  p^  jour.  Les  gens  ricfaes  scmt  loin  d'en  consommer  anttBt, 
et  coitame  le  yin  dont  ils  usent  est  de  meilleur  qualité,  contient  plus  de 
principes  vivifiants,  et  coàte  plus  cher  que  le  vin  de  l'ouvrier,  il  est  évi- 
dent querimp6t,  malgré  la  supériorité  de  son  revenu,  lui  prend  mdns 
d'argent  qu'il  n*en  prend  à  Thomme  vivant  uniquement  de  ses  salaires 
quotidiens. 

Toilà  refTet  des  impôts  de  consommation  qui  portent ,  et  ceux-là  sont 
les  seuls  qui  produisent  abondamment  sur  les  choses  dont  tous  ont  m 
égal  besoin,  choses  dont  les  classes  ouvrières  ne  peuvent  pas  plus  se  pas- 
ser ^ue  les  classes  opulentes ,  et  qui ,  en  somme ,  entrent  en  plus  forte 
proportion  dans  leur  consommation  générale.  L'incidence  de  ces  impAis 
en  tait  des  capitations,  et  il  n'est  aucun  moyen  d'empêcher  qu'il  en  soit 
ainsi. 

Il  en  est  autrement  de  ceux  de  ces  impôts  qui  atteignent  des  substances 
dont  l'usage  est  comme  celui  du  tabac  purement  facultatif.  Ceux-là,  cha- 
cun est  libre  de  n'en  payer  que  la  quote-part  qui  lui  convient;  ce  n'est 
point  sur  des  denrées  indispensables  à  la  conservation  de  la  vie  qu'ils 
portent,  c^est  sur  des  superfluités,  des  choses  dont  on  peut  se  priver  sans 
économiser  pour  la  santé,  sans  dommage  pour  l'entretien  des  forces  et  de 
la  vigueur  du  corps. 

Les  iniquités  fiscales  entraînent  pour  les  sociétés  humaines  plus  de 
maux  qu'on  ne  l'imagine  au  premier  aspect  ;  elles  altèrent  profondé- 
ment le  cours  distributif  des  richesses.  En  ménageant  les  uns,  en  sur- 
chargeant les  autres,  elles  rompent  les  proportions  que  la  marche  natu- 
relle des  choses  établissait  entre  les  moyens  de  bien-être,  d'épargne,  de 
production  des  différentes  fractions  de  la  communauté  ;  elles  retiennent 
les  classes  qui  payent  à  TÉtat  au  delà  de  leur  quote-part  au-dessous  du 
niveau  qu'elles  devraient  atteindre,  et  font  obstacle  au  développement 
harmonique  des  ressources  privées  et  publiques. 

La  conclusion  à  tirer  de  tout  ceci,  c'est  que  la  consommation  n'est  pas 
et  ne  peut  être  une  base  équitable  de  l'impôt. 

M.  JoLBS  Simon,  membre  de  l'Institut ,  député  de  la  Seine,  pense  qu'on 
n'a  pas  asseï  tenu  compte,  dans  la  discussion,  de  la  différence  entre  les 
consommations  de  luxe  et  les  consommations  de  nécessité.  C'est  peut- 
être  là  qu'est  le  nœud  de  la  question. 

SI  l'impôt  de  consommation  ne  frappait  que  des  objets  de  luxe.  Il  serait 
assurément  très-facile  de  le  défendre.  Quelle  est  la  grosse  objection  qui 
a  été  faite  contre  cet  impôt?  C'est  d'être  réparti  d'une  façon  inique, 
parce  qu'il  pèse  sur  un  père  de  famille  plus  lourdement  que  sur  un  céll- 
bauire.  MM.  Pellat  et  de  Forcade  répondent  à  cela  que  le  même  effet  se 
produit  par  l'impôt  du  capital ,  puisque  le  capital  restant  le  même  en 
apparence  et  restant  frappé  du  même  impôt,  diminue  en  réalité  à  mesure 
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que  )t  famille  se  îDuUiplie,  et  qu'il  est  obtigé  de  ^uRire  aux  besoins  d'un 
plus  grand  nombre  dâ  persfïfinei!.  Mais  cetie  a^tmiUtion  est  ineiaçte 
eu  ee  que  le  capital  reprisenu  à  la  tm  l&s  Mornsde  luve  et  les  be^ainâ 
de  oteessîté  \  on  peut  mè\m  dire  quUI  ne  représente  qui'  les  besoins  de 
lute,  excepté  dm^i  de§  cas  très^rar^^s  dcj  maladie  et  d'incapacité,  car  nm 
l^fBilIe  quit  grAce  k  la  possession  d'un  capital,  st^  dispense  de  travailler, 
fait  en  réalita  une  depeasa  dâ  luxe  chaque  fois  qu'elle  prend  sur  ion  et* 
pilâl  pour  la  satisfaction  d'un  besoin  de  nécessilé.  Or,  c*esl  quand  Tim- 
{lût  de  consommaiion  eit  aeituitié  par  un  ouvrier  n'ayant  d'autre  revenu 
que  son  salaire  que  rabjection  acquiert  toute  !«a  force,  car  Je  saltire 
étant  Je  même  pour  louvrier  père  de  quatre  entinlK  el  pour  Touvrier 
eéJibataire,  TÉlat  prélève  cinq  fais  plus  sur  le  salaire  du  premier,  ce  qui 
est  inique,  et  mftme  riniquité  est  d'autant  plus  gfrande  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  impôt  auqueJ  on  puisse  se  soustraire  en  se  privant;  on  peut  se 
priver  du  iuxe,  mais  le  nécessaire  est  précisément  ce  dont  on  m  peut  pas 
^  priver, 

JHiûntenant,  il  ne  faut  pasqn^on  dise  qu'il  n'y  a  pas  d'impôt  sur  les 
objet*  de  première  nécessité»  etque^  par  exemple,  il  n'y  a  pas  d'imptH 
sur  J>au  et  le  pain,  ni  même  sur  le  bgemcnt  au-dessous  d'un  certain 
tatixde  location.*^  On  peut  citer  le  lo^^ement,  puisque,  comme  on  l'a 
ait  remarquer  avec  raison,  Timpôt  à  la  cliarj^e  du  locataire  est  un  vé- 
ritable impôt  de  consommalion-  —  Jl  est  permis  de  riponlre  que,  si 
rimpAl  sur  le  logement  est  racheté  par  la  ville  de  Paris  et  quelques  au- 
tres communes,  ce  sont  là  des  muniticences  de  la  municipalité  et  non  de 
la  loi:  que  la  patente  des  boulangers  et  celle  des  meuniers  frappent  un 
impàt  sur  le  pain,  et  que  dans  beaucoup  de  villes,  la  farine  paye  un  droit 
d'oclroi.  Marseille  perçoit  un  droit  de  32  fn  par  1000  kilogr,  sur  la 
farijie  brute,  et  de  40  fr.  sur  ta  farine  blutée.  L'eau  même  n>st  pas  par- 
tout i^ratuite.  Il  est  très-difficile  à  un  Parisien  de  se  fournir  d'eau  sans 
payer  un  impôt  de  consommation  vériuibfe,  sous  la  forme  d'une  rétri- 
butitm  à  la  Compagnie  î^énérale  des  eaui  ou  à  rélablis^emeot  des  eaux 
de  Seine  clarifiées.  Il  n'y  a  d*aitleurs  qu'ii  tenir  compte  de  l'assiette  de 
IMinpAt,  A  quelle  condition  Timpôt  de  consommation  sera-t-il  fruc* 
tueuxPA  cnuditton  déporter  îiur  des  objets  de  nécessité,  c'est-à-dire 
d'être  acquiiié  forcémenl,  réguiierement  et  par  tout  le  monde.  Les  im- 
pôts de  luxe  proprement  dits  n'ont  jamais  rien  pri»duit;  leur  rendement 
est  absorbé  presque  tout  entier  par  les  frais  de  perception.  Pourquoi? 
Parce  qu\m  peut  frauder  ou  éluder,  papce  qu*on  peut  se  restreindre,  et 
enfiu,  et  surtout,  parce  que  le  lune  n'est  à  la  porlée  que  du  petit  nombre, 

11  en  est  à  cet  é^jard  de  Hmpôi  de  consommât jon  comme  du  com- 
merce. St  vous  lajjcez  sur  la  place  un  objet  de  première  nécessité,  vous 
pouvez  faire  vos  calculs  à  coup  sûr;  c*est  une  proportion  très  facile  à 
établir  entre  le  nombre  des  ronsommateurs  et  le  nombre  dei  objets  à 
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leur  fournir*  S'il  s'agit  au  coDlraire  d'un  objet  d'agrément,  ilfauKjuele 

PiDarcbaiid  sollicite  le*consommaleurj  crée  lui-mêine  par  ranooQct  m 

'  mode,  un  çoûl,  ua  besoin  factices  ;  il  est  là  dans  le  monde  de  Fincftiiïm. 

Conséquence  :  rimpôtde  consommation  ne  peut  être  fructueux  qu"l  \i 

condition  d'atteindre  les  objets  de  première  nécessité,  et,  en  effet,  cr 

,  sont  priocipaïement  les  objets  de  première  nécessité  qui  raliroeoteni 

est-il  donc  três-reçrettable  ,  en  ce  qu'il  frappe  sur  les  premiers  bfôoiDs 

de  la  vie,  et  en  ce  qu'il  frappe  plus  lourdement  sur  le  plus  pauvre,  c^esi- 

à-dire  surTonvrier  cbarïjé  de  famille,  ou  sur  Touvrier  malade,  èiatb 

maladie  tarit  le  revenu  et  arrête  la  dépense. 

On  allègue,  en  faveur  de  l'impôt  de  consommation,  qu'on  le  paye  fm- 
lement  parce  qu'on  le  paye  sans  le  savoir.  C'est  cne  raison  de  collecteur 
d'impôt;  elle  n'est  ni  morale,  ni  scientifique*  L'État  ne  doit  pas  ressem- 
bler à  ces  marcbands  qui  vendent  un  ouvraj^e  de  5  francs  en  10  irrrai- 
sons  de  75  centimes,  et  profitent  de  rinexpérieuce  de  l'acheteur  pour  lui 
imposer  tme  véritable  usure,  L'État  ne  doit  pas  ruser  avec  le  contribua- 
ble; et  le  contribuable  doit  savoir  qu*il  paye  et  combien  il  paye.  Il  im 
qull  connaisse  le  bilan  de  ses  propres  dépenses,  et  la  réalité  da  ses  re- 
lations avec  l'État, 

Un  tiernîer  mot  encore,  mais  important.  Il  peut  sembler  difficile^  etâ 
Test  en  effet,  de  discerner  ce  qui  est  dépense  de  nécessité  ou  ce  qui  est 
dépense  de  luxe.  Cela  varie  nécessairement  un  peu  suivant  les  pays,  les 
époques  et  les  personnes.  Par  exemple,  la  chaussure  est  encore  uried(s 
pense  de  luxe  pour  les  paysans  de  certaines  parties  de  la  Bretagne,  n 
c'est  pour  nous  une  dépense  de  première  nécessité.  On  peu  deboissun 
ijermentée  peut  être  une  véritable  nécessité  pour  des  ouvriers  qui  s*' 
livrent  à  un  travail  très- fatigant.  Le  Ihé  en  Anj^leterre  est  presque  de- 
venu ua  objet  de  nécessité.  Le  café,  très-henreusement  introduit  d^s 
Talimentation  des  soldats,  des  marins  et  des  ouvriers  en  France,  est  pris 
saos  sucre  par  la  plupart  des  ouvriers  de  fabrique.  Encore  un  progrèi, 
et  il  sera  nécessaire  de  mettre  du  sucre  dans  le  café  !  One  dev.ins-oom 
souhaiter?  G*est  d'élever  le  niveau  du  nécessaire,  car  c'est  ainsi  qu'on 
améliore  la  condition  des  plus  malheureux.  Que  fait  au  contraire  Timpèl 
de  consommation  ?  Il  agit  en  sens  inverse  du  progrès;  il  rend  les  objets 
difficilement  accessibles,  en  cherchant  son  plus  grand  béné0ce  daus  les 
objets  les  plus  nécessaires.  Il  faut  donc  déclarer  en  principe  qu'on  doit 
en  souhaiter  la  suppression. 


Mp  YsmAUMÉ  dit  que  le  principe  qui  doit  dominer  le  système  d'impôt 
d'une  nation  estréquité,  c'est-à-dire  l'égalité.  Or,  rien  n'est  plus  inique 
ou  inégal  que  l'impôt  qui  grève  la  consommation.  En  effet,  les  aliinmb 
indispensables  à  Texistence  cnftteut  aussi  cher  au  pauvre  qu'au  ricfi»*: 
er  Ton  pourrait  prouver  que,  lorsque  celui-cî  dépense  pour  sa  nourriiurp 
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S  0/0  de  son  revenu,  le  pauvre  dépense  60  0/0,  c'est-à-dire  douze  fois 
AiTantage.  En  imposant  les  objets  de  consommation,  on  viole  donc  Tune 
des  règles  fondamentales  de  l'impôt,  qui  est  que  chaque  citoyen  doit  y 
Dontribuer  en  proportion  de  ses  facultés.  Mais  le  fisc,  de  sa  nature  spo- 
iateur  et  hypocrite,  multiplie  les  impôts  sur  la  consommation,  parce 
fm  les  citoyens  ignorants  (qui  forment  le  plus  grand  nombre)  le  con- 
roodent  avec  le  prix  des  objets,  et  ne  savent  point  qu'ils  payent 
MM>  francs  d'impôts  par  an,  au  lieu  de  15  francs  que  le  percepteur  leur 
r^cUune.  M.  Yilliaumé  n'approuve  que  l'impôt  indirect  qui  frappe 
^  objets  inutiles  ou  nuisibles  à  la  santé,  tels  que  le  tabac  et  les 

alcools. 

M.  Glamageràn  dit  que,  si  l'on  veut  arriver  à  une  théorie  exacte  de 
fimpôt,  il  faut  d'abord  dégager  les  principes  des  obstacles  que  leur  ap- 
plication rencontre  dans  le  milieu  complexe  et  variable  créé  par  le  mou- 
fement  des  sociétés  humaines. 

En  fait,  il  est  certain  que  les  impôts  indirects,  et  en  particulier  les 
impôts  de  consommation,  se  montrent  chez  presque  tous  les  peuples, 
quelquefois  même  ils  se  développent  de  préférence  aux  impôts  directs. 
Dès  que  les  budjets  grossissent,  le  fisc  n'ose  plus  demander  ouvertement 
aux  contribuables  les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  de  l'État.  On  a 
recours  alors  à  des  moyens  détournés,  moyens  plus  ou  moins  ingénieux 
qui  dissimulent  la  charge  de  l'impôt  sous  une  très-grande  diversité  de 
formes,  et  qui  tendent  à  le  confondre  avec  le  prix  des  choses.  Nous  avons 
eu  un  exemple  frappant  de  ce  fait  au  début  de  la  guerre  américaine. 
L'Amérique  était  par  excellence  la  patrie  des  impôts  directs.  Les  budgets 
des  Etats  particuliers,  beaucoup  plus  considérables  que  celui  du  gouver- 
nement fédéral,  étaient  alimentés  presque  uniquement  par  l'impôt  sur  le 
capital.  La  ville  de  New- York,  à  elle  seule,  obtenait  par  ce  moyen  un 
revenu  de  60  millions.  Depuis  la  guerre,  les  impôts  de  consommation  se 
sont  multipliés  à  tel  point  que  les  Etats-Unis  se  sont  mis  d'emblée  au 
niveau  de  l'Europe. 

M.  Clamageran  croit  devoir  signaler  aussi  d'autres  circonstances  qui, 
jointes  aux  gros  budgets,  favorisent  l'expansion  des  impôts  indirects 
Autrefois  ils  étaient  très-impopulaires.  Sous  l'ancien  régime,  les  insur- 
rections causées  par  les  exigences  du  fisc,  si  nombreuses  et  si  terribles, 
oui  eu  lieu  presque  toutes  à  propos  des  aides  et  des  gabelles  ;  très-peu 
à  propos  des  tailles,  bien  que  ces  dernières  fussent  réparties  d'une  façon 
très-inégale.  Pendant  près  d'un  demi-siëtle,  à  partir  de  la  Révolution, 
les  impôts  indirects,  toujours  impopulaires,  ont  été  renfermés  dans  des 
limites  assez  étroites;  depuis  une  quinzaine  d'années  le  phénomène 
inverse  s'est  produit.  L'opinion  publique  répugne  aux  impôts  directs,  et 
elle  accepte  assez  volontiers  les  impôts  indirects  qui,  de  nos  jours, 
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ètitrènt  pôiir  plus  des  deux  tiets  dans  les  recettes  du  budget.  Pouf  etplf*- 
qnéf  cè  changement.  M.  Glamaçef  an  fait  reiûarquef  qtie  ces  Impôts  hé 
loât  pas  établis  sur  la  possession,  ni  même  précisémetil  sur  la  COnsôn^rf^â^ 
Jïbûy  mais  sur  la  ciftuiation  des  richesses.  On  saisit  les  capitaux  et  lèft 
frlardhâddi^es  au  iiidmeûtde  leur  transmission,  au  moment  de  leur  débit, 
1  léUr  passage  d'un  lieu  à  un  autre,  et  on  le§  frappe  autant  de  (bit  que 
8é  renouvelle  l'acte  (jul  tfianifeste  la  circulation.  L'impôt  est  donc  tù 
pfôpoftiôn  de  la  circuUtioti.  Or,  la  circulation  de  la  richesse  répoûd 
flaâs  une  certaine  tuesufe  à  la  production,  mais  elle  n'y  répofid  pas  dans 
ûfte  proportion  parfaitement  exacte.  Il  se  peut  très-bien  que  la  èifcula- 
tion  vienne  à  quadrupler,  et  que  la  richesse  augmente  seulement  du 
double.  Ainsi,  sans  modifier  en  apparence  le  taux  de  l'impôt,  on  aug- 
ftehle  son  intensité  par  la  fréquence  de  ses  applications.  C'e^t  ce  qui  a 
liêii  toutes  les  fois  que  le  crédit  s'étend,  toutes  les  fois  que  l'esprit  de 
spéculation  dominé,  et  surtout  quand  les  moyens  de  transport  prennent 
un  accroissement  extraordinaire.  C'est  ainsi  que  les  grandes  lignes  de 
èberninsde  fer  ont  amené  dans  le  produit  des  taxes  sur  la  richesse  circu- 
lante une  progression  très-rapide,  très-peu  sentie  des  populations,  et  par 
cela  même  très-dangereuse.  Lie  jour  où  cette  progression  se  ralentirait, 
lêd  inipôts  indirects  reviendraient  impopulaires.  L'opinion  des  côntrr- 
bUftbles,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  sera  toujours  lûô- 
bilè  et  incertaine  tant  qu'elle  ne  sera  pas  éclairée  par  la  connaissance 
des  Vérités  économi(]iles. 

Mi  Clamagefan  pense  que,  tout  en  tenant  compte  des  répugnances  de 
l'opinion,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  créent  souvent  des  difficultés 
pratiques  tr.'  s-grandes,  il  faut  chercher  sur  un  terrain  plus  solide  les 
principes  véritablement  scientifiques.  Au  point  de  vue  purement  ration- 
ôel,  les  impôts  indirects,  et  spécialement  les  impôts  dits  de  consomma- 
tion, ne  soutiennent  pas  longtemps  l'examen.  M.  Clamageran  se  demandé 
ft  quel  titre  la  consommation  étant  seule  atteinte,  l'épargne  jouirait  da 
bénéfice  de  l'immunité?  Si  pour  justifier  l'impôt,  on  considère  laproteé- 
lion  accordée  au  contribuable  par  le  pouvoir  social,  celui  qui  épargtlfc 
n'a  pas  moins  besoin  d'être  protégé  que  le  consommateur.  Si  l'on  con- 
sidère les  ressources  du  contribuable,  la  richesse  épargnée  est  uiie  res* 
source  disponible  plus  encore  que  la  richesse  en  voie  de  consommation. 
Si  l'on  Considère  les  services  rendus  à  la  société,  on  sera  disposé,  saû4 
doute,  à  respecter  l'épargne;  mais  la  consotnmation  reproductive  n'est 
pai  moins  respectable  :  c'est  elle  qui  entretient  les  capitaux,  c'est  elle 
^ui  les  renouvelle  et  qui  les  accroît.  Quant  à  distinguer  entre  la  consott- 
ttiation  reproductive  et  la  consommation  improductive,  c'est  une  entre- 
prise séduisante  au  premier  abord,  mais  pleine  de  périls  et  d'arbitraire. 
L'épargne  n'a  donc  pas  le  droit  d'être  exemptée  du  fardeau  commun.  En 
supposant  qu'un  pareil  privilège  fftt  légitime,  il  faudrait  au  moins  que 
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Cloutes  les  consommatious  fussent  atleiiites  el  qu'elles  le  fussent  d'une 
Jinanière  pmportioDTielle*  M*  Clamafjeran  m  croit  pas  qu'on  ait  jamais 
iltefût  ce  résultat  ni  qu'on  puisse  jamais  ratleindre;  la  variélé  et  la 
3u!tfp[iciîé  des  objelsde  consommation  s'y  opposent.  Le  fisc  est  obligé 
le  choisir ^n  ceriaîn  nninbre  d'objets,  et  ceux  qu'il  choisit  ^ont  nécessai- 
tment  ceui  qui  sont  16  plus  usuels,  ceux  qui  satisfont  aui  besoins  des 
oasses.  Les  objets  de  lu3te^  qui  représentent  une  très-grande  valeur  sous 
m  faible  poids  ou  un  petit  volume,  échappent  bien  plus  facilement  à  la 
lîgilance  du  Ose;  la  contrebande  appliquée  à  ces  objets  est  à  la  fois  plus 
facile  et  plus  lucraiive.  Les  objets  lourds  et  encombrants  (tels  que  les 
blés,  la  bouille^  le  sel,  le  sucre,  les  boissons,  les  viandes,  etcOsont  les 
euisque  le  fiscs>it  sûr  de  saisir,  et  qu'il  puisse  taxer  aTantageusemenl. 
tfoilà  pourquoi  noos  avons  sur  le  ïabac  médiocre  un  droit  de  400  0/0  et 
lur  les  cigares  de  la  Havane  un  droit  de  60  ou  M  0/0.  Par  ta  même 
■ison,  une  pièce  de  vin  valunl  tOO  fr.  payera  un  droit  de  50  0/0,  et  une 
itre  pièce  valant  1,000  fr.  payera  un  droit  de  60/0.  Bien  Sf^uvent  on  a 
Foulu  transformer  les  droits  spécifiques  en  droits  ad  veUorem,  L'expé- 
ficDce  a  toujours  été  malheureuse.  En  effet,  s'il  est  difficile  d'apprécier 
valeur  à\\m  propriété  foncière,  d'un  fonds  de  commerce  ou  d*un 
ipilal  quelconque  engagé  dans  les  affaires,  combien  n'est-il  pas  plus  dif- 
cile  d'évaluer  une  à  une  toutes  tes  marchandises  et  toutes  les  denrées 
lui  se  consomment  dans  un  pays, 

M.  Clamageran  examine  ensuite  rarpment  tiré  de  la  répercussion 
des  taxes»  Il  établit  que  la  répercussion  des  taxes  ne  corrige  pas  leur 
inégalité.  Les  salaires  montent  ou  baissent  en  raison  du  capital  el 
de  la  population.  Si  le  prix  des  subsistances  augmente,  le  capital  n'étant 
pas  accru,  les  salaires  ne  s'élèvent  pas,  à  moins  que  la  population 
lie  baisse,  —  Les  faits  montrent  cliaque  jour  que  la  misère  est  proli- 
fique et  que  Taisance  rend  les  hommes  prévoyants*  —  L'ouvrier  qui 
lupporte  l'impôt  de  consommation  ne  trouve  pas  de  compensation  à 
'  tlte  charge  dans  la  hausse  des  salaires  ou,  s'il  en  trouve  une,  c*est  une 
compensation  insufOsante.  L'impôt  indirect  est  un  impôt  essentiellement 
inique;  Timpôt  direct,  au  contraire,  est  juste  dans  son  principe*  C'est 
vers  lui  qu'il  faut  tendre.  Il  s'établira  d'autant  mieux  que  les  nchesses 
accuttes  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  Ln  publicité  des  hypothèque*, 
icnregistrement  des  actes,  les  bilans  des  grandes  compagnies  fournissent 
déji  des  moyens  de  contrôle  très-etficaces,qui  autrefoii  fatsaient  défaut. 
Ici,  cotnme  p;irtoiii,  la  publiciti  est  le  contre-poids  et  la  condition  de 
la  liberté  que  chacun  dispose  librement  de  ses  ressources,  à  condition 
qu'elles  ae  restent  pas  ignorées  et  qu'elles  soient  proportionnellement 
imposées  :  tel  est  le  but  qui  doit  être  pourstnvi-  Il  serait  chimérique 
tfcspérer,  dans  la  repartition  des  charges  ûscales,  une  égalité  absolue; 
mais  uni  égalité  relative  et  progressive  n'a  rien  d'impraticable,  pourvu 
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èfitrèût  polir  plus  des  délit  tiefs  dans  les  recettes  du  budget.  PoUf  tfifll- 
qiiér  eè  cbàn^mént,  M.  Clamagef  an  fait  reiHarquef  qUe  ces  ImpAtS  fié 
loât  pas  établis  sur  la  possession,  ni  même  précisémetit  sur  la  Cônsôa\ifki- 
Ûbû,  tnàii  sur  la  cifCulàtlôn  des  richesses.  On  saisit  les  capitaux  et  I6é 
ljdàr($b2lt]dlses  au  tudmeutde  leur  transmission,  au  moment  de  leur  débit, 
1  léUf  passasse  d'un  lieu  à  un  autre,  et  on  le§  frappe  autant  de  tbit  (ftii 
M  renouvelle  Tacte  qui  ttianifeste  la  circulation.  L^impôt  est  donc  6A 
pMpôftiôn  de  la  circulatioti.  Or,  la  circulation  de  la  richesse  répôûd 
daûs  une  certaine  Mesure  à  la  production,  mais  elle  n'y  répond  pas  dans 
tht  proportion  parfaitement  exacte.  Il  se  peut  très-bien  que  la  ôîftula- 
tion  vienne  à  quadrupler,  et  que  la  richesse  augmente  seulement  du 
double.  Ainsi,  sans  modifier  en  apparence  le  taux  de  Timpôt,  on  aug- 
AeUte  son  intensité  par  la  fréquence  de  ses  applications.  C'est  ce  qui  a 
liêU  toutes  les  fdis  que  le  crédit  s*étend,  toutes  les  fois  que  Tesprit  de 
spéculation  dominé,  et  surtout  quand  les  moyens  de  traûsport  prennent 
un  accroissement  extraordinaire.  C'est  ainsi  que  les  grandes  lignes  de 
èheftiinsde  fer  ont  amené  dans  le  produit  des  taxes  sur  la  richesse  circu- 
lâiité  une  progression  très-rapide,  très-peu  sentie  des  populations,  et  par 
oêlâ  même  très-daUgereuse.  L«  jour  ob  cette  progression  se  ralentirait, 
166  impôts  indirects  reyiendraient  impopulaires.  L'opinion  des  contri- 
buables, dur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  sera  toujours  tâô- 
bilè  et  incertaine  tant  qu'elle  ne  sera  pas  éclairée  par  la  connaissâûCe 
(ks  téJrités  économiques. 

Mi  Glamagefan  pense  que,  tout  en  tenant  compte  des  répugnances  de 
ropinion,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  créent  souvent  des  didScuItés 
pratiques  tr(  s-grandes,  il  faut  chercher  sur  un  terrain  plus  solide  les 
principes  véritablement  scientifiques.  Au  point  de  vue  purement  ration- 
fiel,  les  impôts  indirects,  et  spécialement  les  impôts  dits  de  consomma- 
tion, ne  soutiennent  pas  longtemps  Texamen.  M.  Clamageran  Se  demandé 
à  quel  titre  la  consommation  étant  seule  atteinte,  l'épargne  jouirait  da 
bénéfice  de  Timmunité?  Si  pour  justifier  l'impôt,  on  considère  la  protec- 
tion accordée  au  contribuable  par  le  pouvoir  social,  celui  qui  épar^è 
n'a  pas  moins  besoin  d'être  protégé  que  le  consommateur.  Si  l'on  con- 
sidère les  ressources  du  contribuable,  la  richesse  épargnée  est  une  res« 
source  disponible  plus  encore  que  la  richesse  en  voie  de  consommation. 
Si  l'on  Considère  les  services  rendus  à  la  société,  on  sera  disposé,  sauâ 
doute,  à  respecter  l'épargne;  mais  la  consommation  reproductive  n'e^t 
pai  moins  respectable  :  c'est  elle  qui  entretient  les  capitaux,  c'est  elle 
^ui  les  renouvelle  et  qui  les  accroît.  Quant  à  distinguer  entre  la  consom- 
fliation  reproductive  et  la  consommation  improductive,  c'est  une  entre- 
prise séduisante  au  premier  abord,  mais  pleine  de  périls  et  d'arbitraire. 
L'épargne  n'a  donc  pas  le  droit  d'être  exemptée  du  fardeau  commun.  En 
supposant  qu'un  pareil  privilège  Ait  légitime,  il  faudrait  au  moins  que 
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qae  TopinioD  publique,  convenablement  préparée  par  la  libre  discussion, 
prête  son  concours  aux  réformes  du  législateur. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

iV.  B.  Voir  sur  l'impôt  indirect  l'opinion  de  M.  de  Lavergne  dans  la 
discussion  sur  Téconomie  politique  pure  et  réconomie  politique  appli- 
quée, dans  le  numéro  de  mars,  p.  412. 


CoiminncATiONS  :  Sur  la  mort  de  M .  Victor  de  Tracy . 

Odvkaobs  prbsbntbs  :  les  financé*  th  ia  RuttU,  par  M.  L.  Wolowski.  —  D4fmu9  dt 
tmgioiagê,  par  M.  Alph.  Courtois  fils.  —  Ut  Traité*  de  commerce,  par  M.  Paol  Boi- 
t?ao.  —  De*  rapport*  du  droit  et  de  ia  iégitiation  avec  t économie  poiitique,  par 
M.  RiTCt.  —  Comr*  de  droU  lnda*triei,  par  M.  WaeU>roeck.  —  Le  journal  de  laSociélé 
des  rech^ehes  sociales  et  statistiques  d^Irlande.  —  Les  statuts  de  la  Banqut  dn 
travail. 

Discussion  :  Sur  les  causes  qui  nniseot  i  l'autorité  de  la  science  économique. 

M.  Hippolyte  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  Tlnstitut, 
a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  assistait  M.  Anselme  Petetin,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  de  Tlmprimerie  impériale,  récemment  admis  par 
le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société;  —  M.  le  comte  Cieszkowski,  dé- 
puté à  la  Diète  par  le  duché  de  Posen,  un  des  membres  de  la  Société  à 
Fétranger;  —  M.  Cernuschi,  de  Rome,  et  M.  Vée  fils,  ingénieur,  invi- 
tés par  des  membres. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  {flrésident  a  entretenu  la  réunion  de  la 
mort  de  M.  Victor  Tracy,  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société, 
un  de  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  fondation  du  Journal  des  Économistes. 

J'ai  encore  une  fois,  a  dit  M.  le  président,  à  remplir  une  triste  et  dou- 
loureuse mission  :  celle  de  vous  faire  part  de  la  perte  que  la  société  vient 
de  subir  en  la  personne  de  l'un  de  ses  membres  les  plus  anciens  et  les 
plus  éclairés:  M.  de  Tracy  est  mort  dans  le  cours  du  mois  dernier.  Fils 
d'un  homme  à  qui  la  science  a  dû  des  œuvres  du  plus  haut  prix ,  M.  de 
Tracy  avait  étudié  de  bonne  heure  l'économie  politique  ;  il  avait  compris 
à  quel  point  il  importait  d'en  répandre  la  connaissance,  de  préparer  le 
triomphe  des  principes  tutélaires  qu'elle  enseigne,  et  longtemps  il  fut 
presque  seul  à  les  professer  au  sein  de  nos  assemblées  politiques.  On  lui 
doit  quelques  écrits  qui  ont  figuré  avec  honneur  dans  It  Journal  des  Êoh 
nomisUSj  et  c'est  lui  qui,  le  premier,  a  réclamé  dans  l'enseignement  les 
modifications  que  nécessitent  les  études  professionnelles.  Ses  lettres  sur 
l'agriculture  et  la  vie  de  campagne  ont  obtenu  un  succès  justement  mé- 
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ntéj  et  elles  resteront  comme  un  témoignage  de  la  droiture  de  son  esprit 
^t  de  la  haute  in  tel  licence  des  véritables  intérêts  de  la  société  française. 
«r— M,  de  Tracy  tenait  roisiveté  pour  r^bdicatîor  des  devoirs  que  la 
tîrtune  impose  à  lous  ceux  qu'elle  a  romlilésde  s«js  dor»s.  Aussi^  s*esl*ii 
dévoué  aux  soins  de  ragrlcutlure,  iion  en  simple  amaletir ,  mais  en 
homme  qui  voulait  sérieusement  contribuer  à  ses  progrès.  Le  succès  a 
couronné  des  elforts  dirigés  avec  ia  plus  rare  habileté,  et  il  a  transformé 
jîes  terres  jusque-là  à  detni  stériles  en  champs  d'une  étonnante  fécondité- 
rgent,  labeurs  personnels,  il  n'a  rien  épargné  pour  arriver  au  but 
îu'il  avait  en  vue,  et  grâce  aun  bons  exemples  qu'il  donnait.  Fart  et  la 
richesse  auricoïes  ont  accompli  dans  le  pays  qu'il  habitait  des  progrès 
H^une  rapidité  inouïe. 

^B  «I  C'était,  dans  toute  l'étendue  du  mot»  un  homme  de  bien  que  M.  de 
^Vraey.  J'ai  vécu  dans  son  intirai îé;  il  m*hononit  dMme  amitié  qui  m'a 
^Kermis  de^dislinguer  et  de  comprendre  tout  ce  qu*iî  y  avait  d^élevation 
^^ansson  esprit  de  bonté,  de  générosité  dans  son  caractère.  Je  n'hésite  pas 
à  le  dire.  Jamais  homme  meilleur^  plus  abnégatif,  plus  digne  de  regrets 
n'a  passé  sur  cette  terre.  C'est  un  éloge  auquel  s'associeront  tous  ceux 
J'entre  vous  qui  Tont  connu*  (Adhésion  unanime/)  (i) 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  la  parole  et  présente  les  ouvrages  sui- 
its  : 

Leêfimncesdela  Eussie,  pâ.T}t\.  L.  Wolowski(l). —C'est  le  volume 
ïnoncc  par  rhonorable  membre  de  l'Institut,  en  répondant  dans  la  der- 
rière séance  à  une  question  de  \L  Bénard  au  sujet  d'une  premièreptibli- 
ition  sur  le  même  sujet.  —  Il  contient  les  réponses  à  divers  publirlsies 
jsses  et  autres,  une  étude  sur  le  papier-monnaie,  et  divers  documents 
^Rjciels  sur  le  budget  de  la  Russie,  la  dette  et  la  Banque  d'État,  etc. 

L'auteur  a  reproduit  les  critiques,  quelquefois  peu  bienvcillanies,  qui 
int  été  faites  de  son  travail,  et  il  peut  dire  avec  fierté  dans  sa  préface  : 
Cecy  est  un  livre  de  bonne  foy*  » 

Défetm  dé  fa^iofa^f  (I),  |jar  M.  Alph,  Courtois  fils,  membre  de  la  So- 
iété,  ^  Sous  c^  titre  catégorique,  le  consciencietix  chroniqueur  de 

.  Bourse  dans  le  Journal  di^s  Éi.Qnmm(e&,  prend  énerglqucmenl  la  dé- 
fense des  marchés  à  terme-  Échanger,  spéculer,  agioter  sont  pour  lui 

(i)  M,  de  Tracy  est  un  de  ceux  qui  ont  coopéré  k  la  fondation  du  Jai^r- 
I  d«  Économiitesi.  (NGte  du  réducteur,] 

{%}  ln-%  de  tS6  pages,  Parisî  Guilbumin  et  C%  et  Dentu.  Prix,  5  fr. 
(3j  Grand  in-18  de  68  pages,  chez  Guillàumin  el  C^  et  chez  G«rnier 
ères.  Prix,  i  franc 

i*  &ÉRJK*  î.  XI  tî.  —  iS  avril  iSU,  9  t 
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des  synonymes  pour  désig^ner  des  opérations,  dont  il  réclame  la  liberté, 
ainsi  que  la  sanction  parla  justice;  et  dont  il  déduit  la  légitimité  vi 
interrogeant  successivement  l'économie  politique,  laphilosophie,  la  mo- 
rale, le  droit,  la  législation.  L'écrit  se  termine  par  un  curieux  entretien 
entre  Napoléon  I*'  et  M.  MoUieUi  et  par  une  piquante  citation  de  M.  de 
Villèle. 

Le9  traités  de  commerce  conclus  (texte  de  tous  les  traités  en  vigueur), 
avec  une  introduction  par  M.  Boiteau  (1).  Ce  volume,  dû  à  l'initiative  ît 
M.  Guillaumin,  est  le  complément  indispensable  de  toutes  les  collections 
des  traités  qui  ont  été  publiées  et  qui  se  trouvent  déjà  anciennes.  Il 
contient  (^ivers  renseignements  utiles.  L'introduction,  due  à  une  plume 
intelligente  et  exercée,  contient  d'intéressants  détails  sur  la  conception 
et  la  naissance  du  traité  de  1860  et  la  part  qu'y  ont  prise  le  chef  de 
r£tat,  MM.  Michel  Chevalier,  Cobden,  Rouher,  etc. 

Remontant  dans  le  passé,  M.  Boiteau  a  tenu  à  dire  que  M.  Thiers, 
pour  lequel  on  sent  qu'il  a  un  faible,  n'a  pas  été  protectionniste  par 
système.  Comment  TeClt-il  donc  été,  s'il  lavait  été  par  système? 

Des  rapports  du  droit  et  de  la  législation  avec  V économie  politique  (!}, 
par  M.  Rivet,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris.  —  L'auteur,  après 
avoir  exposé  systématiquement  ces  rapports,  et  insisté  sur  la  nécessité 
pour  le  jurisconsulte  d'étudier  l'économie  politique,  traite  des  diverses 
questions  de  propriété,  de  transaction,  de  prêts  et  louages.  L'idée  do- 
minante du  livre  c'est  que  l'économie  politique,  en  combattant  avec  rai- 
son le  socialisme,  a  trop  réagi  contre  Faction  collective,  et  qu'il  y  a  dans 
le  droit  un  élément  social  de  bien  individuel  et  de  bien  collectif  qui 
peut  faire  la  base  d'une  science  nouvelle. 

Une  science  nouvelle,  c'est  beaucoup  dire,  et  il  n'est  pas  exact  d'avan- 
cer que  l'économie  politique,  à  la  prendre  dans  la  généralité  de  ses 
manifest^Uions,  ait  méconnu  Tintérét  collectif  :  elle  s'Ov^cupe  de  l'indi- 
vidu et  de  la  société,  et  l'intérêt  général  est  un  de  ses  principaux  critères. 

Cours  de  droit  industriel  {\),  par  M.  Waelbroek.  L'auleur,  professeur 
à  l'Université  et  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gand,  traite  dans  ce  premier 
Volume  de  la  théorie  et  de  l'histoire  de  la  législa  Joû  industrielle  et  d^one 
pirliedu  droit  positif,  cellj  qui  se  rapporte  aux  noms,  faisons  sociales 
e.  dinomlnations  de  produi.s.  Après  avoir  fait  uns  intéressante  exposition 
du  régime  industriel  de  l'antiquité,  des  barbares,  de  la  féodalité  et  de  ta 
Révolution  française,  M.  Waelbroek  conclut  à  la  révision  et  à  la  modifi- 


er) 4864.  i  vol.  iti*8.  Chez  auillaumin  et  C\ 
(2)  In-8.  Chez  Lacroix  et  C«.  1863. 
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Citron  des  lois  industriefles,  d'après  le  nouveau  priocipe  de  la  liberté  dû 
iravail  et  de  ]a  responsabiliié  de  iravaîUeiir. 


le  numéro  de  janvier(l)  de  la  Société  des  recherches  statistiques  et 
ciales  d'Irlande,  dans  lequel  se  trouve  une  intéressinte  notice  nécrola- 
gique»  par  M.  Neilson  Hancock,  sur  le  très-révérend  Richard  Whately, 
archevêque  de  Dubin,  président  de  la  Société,  dont  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel entretenait  récemnienl  la  Société  d'économie  politique,  un  des 
plus  intelJifjents,  des  plus  zélés  et  des  plus  utiles  propa(;:iteurs  des  ventés 
économiques.  —  A  ce  numéro  se  trouve  Jointe  la  liste  des  membres  de 
cette  savante  et  active  socîétéj  fondée  en  4847,  qui  s*occupe  de  statisti- 
que j  de  iurisprudence,  d'économie  politique  et  de  science  sociale,  et 
|;ui  compte  près  de  trois  cents  membres* 
M.  Théodore  Mannequin,  membre  de  la  Société,  adresse  plusieurs 
lemplaires  du  programme  de  la  31*  session  du  congrès  Kientiliqmdê 
Kanéê^  qui  se  tiendra  à  Troyes  le  1*'  aoû  1864.  Les  matières  bo^    divi- 
Ées  en  cinq  sections  :  sciences  physiques  et  naturelles;  —  agn  (-rrl'ut'Êi 
^iadustrie,  commerce;  —  sciences  médicales;  —  littérature,  beaux-arls, 
^bbilôsophie,  économie  politique.  Elles  se  rapportent  particulièrement 
^^tix  localités  de  l'ancienne  province  de  Champagne;  mais  quel^ues-une* 
_ant  un  caractère  général.  Le  secrétaire  organisateur  du  conçrès  eit 
Gayot,  ancien  représenlant. 

M,  Léon  Walras  adresse  les  statuts  qu*il  s'est  charijé  dt*  rédîjer  pouf 
ae  association  populaire  de  crédit,  qui,  sous  le  litre  de  Banque  de  trà- 
Hl  (l),  se  propose  de  fa're  des  opérations  analogues  à  fielles  d'une  autre 
ssociation  qtie  M<  Horn  signalait  récemment  à  la  Société  d'Ècônômié 
[ïtitique. 


SOB  LES  CkmïS  Qm  miS^HT  à  L  4UT0&tT£  DE  Lk  SCIENCE  ECOXOWIQITE. 

La  question  était  posée  en  ces  termes  au  programme  par  M-  Dupuitt 

iSpccteur  général  des  ponts  et  chaussées  :  «  Pourquoi  l'économie  poli- 

Ique  n*a-t-ellesu  se  faire  accepter  du  public  comme  sc'ence?  i 

A  quelques  ég:irds,  la  discussion  qui  s'est  engagée  fait  suite  à  celle  de 

jvier  sur  Téconomie  politique  pure  et  réconomie  politique  appliquée, 

isérée  dans  le  numéro  de  mars  dernier. 

M.  Durmi,  invité  à  prendre  la  parole,  dit  que  la  question  lui  a  été 


(I)  inurmîl  ùf  the  Hatittttcui  and  social  inquiry  BoaUty  of  Irland.  Jaiiu»ry, 
M864  ;  DubUn,  Ëd,  Ponâonby.  In-B  deiS  ptges,  mensueL 
^i;  L^ùù\it  lài  Q*t  rue  du  Fqiû,  3. 
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inspirée  par  ces  mots  prononcés  au  Sénat  par  M.  Dupin  :  L'éœnomiepoli 
tique  nest  pas  une  science,  ce  n'est  quune  étude.  Ce  qu'a  dit  M.  Dupin, 
beaucoup  d'hommes  éminents  dans  les  lettres,  les  sciences  ou  la  politique 
le  pensent  et  le  répètent  tous  les  jours.  D'où  vient  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  autres  sciences,  pour  l'astronomie,  la  chimie,  la  physique 
ou  la  géologie?  Beaucoup  de  personnes  les  ignorent,  mais  il  ne  vient  i 
ridée  d'aucune  d'elles  d'en  contrôler  le  caractère  scientifique. 

La  cause  principale  de  cette  prévention  n'est  ni  dans  la  science  ni 
dans  sa  nature  ;  elle  tient  à  la  manière  dont  elle  a  été  présentée  k  l'ori- 
gine et  aux  discussions  dont  elle  est  tous  les  jours  l'objet.  Les  pères  de 
la  science,  plus  philosophes  que  géomètres,  l'ont  traitée  à  la  manière  de 
la  philosophie,  qui  pose  des  systèmes  sur  des  systèmes  et  ne  démontre 
aucun  de  ses  principes.  Dans  les  traités  d'économie  politique,  on  confond 
la  théorie  pure  susceptible  de  démonstration  avec  les  applications  qui 
n'en  sont  pas  susceptibles,  et  l'incertitude  qui  règne  et  doit  régner  sur 
les  applications  fait  croire  au  public  que  tout  est  discutable  en  économie 
politique. 

Les  économistes  eux-mêmes  donnent  souvent  le  triste  exemple  de 
cette  confusion.  —  Après  que  Malthus  eut  développé  sa  doctrine,  J.-B. 
Say  lui  donna  une  large  place  dans  son  enseignement.  Elle  occupe  de 
nombreux  chapitres  dans  son  Traité  d'économie  politique ,  et  ses  prin- 
cipes y  sont  considérés  comme  étant  hors  de  doute.  Rossi  succède  à 
J.-B.  Say  et  partage  ses  convictions.  Cependant  des  doctrines  tenues 
pour  vraies  par  J.-B.  Say  et  Rossi  sont  encore  aujourd'imi  contestées 
par  divers  économistes  !  Le  public  en  conclut  naturellement  que  les 
vérités  économiques  ne  sont  que  des  systèmes  passaj^ers ,  vérités  hier, 
erreurs  aujourd'hui.  -—  Quoi  de  plus  inexact  et  de  plus  erroné  que  les 
idées  de  M.  Mac  Leod  sur  le  crédit,  sur  les  richesses  positives  et  néga- 
tives ?  la  réfutation  s'en  trouve  depuis  longtemps  dans  les  ouvrages  des 
maîtres  de  la  science.  Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  ce  n'est  pas  que  ces  idées 
soient  émises  (toutes  les  sciences  présentent  des  faits  analogues),  mais 
c'est  leur  succès  auprès  de  certaines  personnes,  et  l'accès  qu'elles  trou- 
vent dans  certains  recueils  consacrés  à  la  science.-— Si  vous  ou\rez  un 
journal  de  physique ,  de  chimie  ou  de  mathématique,  vous  y  trouverez 
des  discussions  sans  doute,  mais  elles  portent  toutes  sur  les  limites  de 
la  science  qu'on  cherche  à  franchir;  elles  n'atteignent  pas  une  masse  de 
principes,  un  corps  de  doctrine  sur  lesquels  les  adversaires  sont  d'ac- 
cord. Rien  de  pareil  en  économie  politique  ;  sur  toutes  les  questions  il  y 
a  des  économistes  qui  disent  oui,  et  de  non  moins  bons  économistes  qui 
disent  non.  Le  public  en  conclut  naturellement  que,  sur  toute  question 
économique ,  il  est  permis  de  dire  oui  et  non.  —  Y  a-t-il  un  système 
dont  l'absurdité  ait  été  plus  rigoureusement  démontrée  que  celui  de  la 
balance  du  commerce?  Cependant,  c'est  à  l'aide  de  cette  balance  que  la 
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ÊSSi  officielle  et  la  presse  libre  échaogiste  elle-même  apprécient  les 
^ienfaits  du  tnaté  de  commerce.  Elïes  se  félicitetil  à  qui  mieux  mieux 
l'eiicédaQl  de  dos  eiporlations  qu  elles  exagèrent  sur  les  importations 
jumelles  alténuent;  quaud  les  Anglais  baÎTent  notre  vrn  eA  mangent 
ïtre  blé,  on  se  réjouit;  mais  plus  ils  nous  donnent  de  tiouille  et  de 
»nte  en  échange,  plus  on  pleure.  On  parle  continuellement  de  la  con- 
currence étrangère  comme  d'une  épée  de  Damoclès  suspendue  sur  notre 
iarlustrie^  et  comme  d'un  sujet  de  crainte  pour  les  ouvriers.  Le  public 
1* est-il  pas  en  droit  dtî  demander  à  cette  presse  inconséquente  comment 
se  fait  que  la  liberté  commerciale  étant  un  bien^  elle  fait  un  danger 
3ur  une  Rrande  partie  de  la  nation,—  En  un  moi,  réconomie  politique 
l'a  pas  d'organe  où  les  questions  économiques  soient  toujours  traitées 
livaut  le>)  principes  rigoureux  de  la  doctrine,  comme  il  y  en  a  pour 
ïutes  les  sciences;  le  public  en  cf*nclut  qu1l  n'y  a  pas  de  théorie  cer- 
ine,  qu'il  nY  a  que  des  opinions  contestables  qui  ne  sauraient  cou* 
ituer  une  science.  Si  donc  l'économie  polUique  n'a  pas  pu  prendre  la 
place  qui  lui  appartient  dans  Topinion  publique^  la  faute  doit  en  être 
aputée  non  pas  à  là  science,  mais  à  ses  adeptes. 

M.  Titxiiti^t  répond  qu'il  ne  faut  pas  prendra  au  sérieux  la  boutade 

M.  Dupin  f  qui  ne  s' e^U  jamais  douté  de  ce  qu'est  la  science  de  Téco- 

ïoaie  politique.  En  là  qualifiant  dédaigneusement  d'étude,  ce  juriscon- 

iilie  ne  connaît  nullement  la  défiaition  de  la  science  qui  est^  selon 

[>rl-Roy.il  et  Descartes,  un  ensemble  de  faits,  d'où  résultent  des  effets 

f«u  conséquences  que  Ton  érige  en  principes.  Or  l'économie  politique 

est  fondée  sur  Tobservation  des  faits  depuis  les  temps  historiques.  Les 

rois  immortels  classificateurs  de  celle  science,  Quesnay,  Turgot  et 

iSmitii  n'ont  point  inventé  les  principes  qui  en  découlent  (car  tous 

es  grands  politiques  les  connaissaient);  mais  ils  les  ont  exposés  lumi- 

ieusemenl,  d'après  les  fails  de  leur  époque  ;  de  sorte  qu'ils  eu  ont  rendu 

rijïtelîigence  plus  aisée;  et  là  est  leur  gloire. 

Mais  il  ne  faut  point  oublier  que  la  science  de  Téconomie  politique 
l'est  qu'une  science  de  troisième  ordre;  car  elle  est  dominée  par  la  po- 
étique qui,  elle-même^  est  subordonnée  à  la  morale.  Ainsi  quand  la 
aliùqtje  déclare  qu'une  guerre  est  indispensable,  soit  pour  sauver  la 
iberté  de  la  nation,  soit  même  pour  ne  pas  laisser  abaisser  son  honneur 
et  son  courage,  Téconomiste  nVst  plus  r^cevable  à  prouver,  au  cas 
irticulier^  que  toute  guerre  est  anti-écouomique,  quoique^  en  principe 
ÊnéraUnous  soyions  tous  d'accord  ^ur  cette  thèse.  On  objecte  que  i'é- 
(unjtnie  politique  net^l  pas*  une  science,  puisqu'il  y  a  des  discussions 
ans  fin  entre  ceux  même  qui  la  culttveni  avec  le  plus  de  succès.  Mais 
y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  des  discussions  sur  un  grand 
:>mbre  de  pomts  dans  toutes  tes  sciences  morales  et  polt tiques.  Elles 
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provieniient  d*abord  des  relations  qu'elles  ont  entre  elles,  et,  en  second 
lieu,  de  la  méthode  de  supputer  les  faits,  qui  est  tantAt  bonne,  tantôt 
maaraise;  enfin,  en  troisième  lieu,  des  passions  ou  des  préju^s  qai 
animent  les  savants;  toulefjis  ceux-ci  sont  toujours  d'accord  sur  les 
points  capitaux.  On  ne  conteste  pas  que  le  droit  ne  soit  une  science  : 
eh  bien!  au  sein  de  la  Cour  de  cassation  même,  la  seule  corporation  de 
France  ob  l'on  n*ose  point  introduire  de  nullités,  un  gfrand  nombre 
d*arr6ts  ne  sont  rendus  qu*à  une  faible  mijorité  et  après  de  longues  dis- 
ensslons.  Cependant  la  science  du  droit  est  la  plus  facile  et  la  plus 
incontestable ,  puisqu'elle  a  d£s  rè^es  écrites,  dont  il  est  défendu  de 
s'écarter.  Pourquoi  voudrait-on  que  les  autres  sciences,  privées  de  cet 
avantage,  ne  fussent  point  sujettes  à  discussions.  Nous  sommes  ici 
£0,  tous  d'accord  sur  les  points  capitaux,  et  nous  ne  sommes  pas 
2  d'accord  sur  tous  les  points.  Si  on  objectait  encore  que,  dans  la  ^o- 
métrie,  l'arithmétique,  Talçèbre,  il  n'y  a  nulle  contestation,  M.  Vil- 
liaumé  répondrait  péremptoirement  :  ces  sciences  sont  mathématiqttes. 
Une  fois  inventées,  elles  ne  chang^ent  point;  mais  elles  na  sont  qut 
des  instruments  des  sciences;  elles  ne  servent  à  rien  par  elles-mêmes; 
tandis  que  les  sciences  dites  appliquées,  et  celles  dîtes  morales  et  poli- 
Hques  sont,  par  elles-mêmes,  utiles  au  bonheur  des  Ëtats  et  de  l'huma- 
nité. 

M.  Villiaumé  conclut  en  disant  que,  tant  que  la  politique  et  le  droit 
seront  une  science,  l'économie  politique  en  sera  une;  et  il  nie  formel- 
lement qu'elle  ne  soit  point  réputée  telle  par  le  public  ;  les  personnes 
qui  nient  ce  qu'elles  Ignorent  ne  sont  point  les  interprètes  de  Topinion 
publique. 

M.  Henri  Baudmilart,  membre  de  l'Institut,  contrairement  à  l'opinion 
exprimée  par  M.  Dupuit,  félicite  l'économie  politique  d'avoir  eu  pour  fon- 
dateurs des  philosophes  et  non  des  géomètres.  C'est  qu'elle  est,  en  effet, 
bien  plus  une  science  philosophique  et  morale  qu'une  science  géométri- 
que. S'il  faut  lui  chercher  des  analogues,  ce  serait  plutôt  parmi  les 
sciences  comme  l'histoire  naturelle,  la  chimie,  la  physique.  Or,  à  com- 
bien de  controverses  ne  donnent  pas  lieu  ces  sciences  pourtant  bien 
moins  compliquées  d'éléments  divers?  Les  générations  spontanées,  la 
théorie  de  la  lumière,  du  calorique,  du  magnétisme,  e:c.,  sont  le  champ 
d^opinions  difTérentes  et  contradictoires.  Pourquoi  faire  aux  écono- 
mistes un  grief  de  ce  qu'on  ne  reproche  pas  aux  physiciens,  aux  chi- 
mistes, aux  naturalistes? 

Si  l'économie  politique  ne  se  fait  pas  toujours  accepter  comme  science, 
le  tort  n'en  est-il  pas  en  partie  à  ces  économistes  qui  oublient  le  carac- 
tère compliqué  de  certaines  questions,  et  veulent  les  résoudre  sans  tenir 
compte  des  divers  éléments  de  solution  qui  doivent  être  invoqués?  Il  y  a 
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m  éeorfomie  politique  une  partie  quasi-mathéïnatlque  sur  laqiielïe  tous 
lies  bons  esprits  sont  d'accord  et  ne  disputent  pas,  ainsi  la  loi  de  l'offre  et 
|âe  la  dem:mde.  Les  pris,  la  loi  des  salaires,  par  exemple,  peuvent  se 
IteraYcc  un  certain  succès  aux  formules  ïnathéin.iîiques*  Mais  celle 
nrlSe  maihémali'qtie  n'est  pas  tout,  il  s>n  faul»  dans  réconomle  poli- 
Jlfque.  A  chaque  Instant,  la  morale  el  la  poliîifjUR  vitmneïit  comîjlîquer 
es  questions,  susciter  des  difficultés,  IHire  naître  des  dissentiments, 
lisculerions-nous  tant  sur  Malthits,  sî  des  questions  de  morale  ne  k^ 
aélaient  au  problème  économique  ?  Atn&î^  tandis  que  les  uns  seront 
hpp^s  ?urtout  des  inconvénients  d'une  multiplication  rapide  de  l'espèce, 
fies  autres  verront  dans  rinterdjction  ou  d,^ns  réloipemenl  trop  tardif 
fên  mariaf^e  une  cause  de  débauche,  de  concubinaR'e,  Ja  démoralisation 
l'une  classe  entière^  et  au  tableau  des  inconvénienls  de  la  famille,  ils 
liront  pouvoir  opposer  avec  avantaf^e  le  labJeati  de  Tesprit  d'activité, 
rétterjjie  prévoyante,  d'ordre,  d'épargne  que  la  famille  inspire  k 
l'homme?  Ils  demanderont  si  Ton  peut  parler  de  la  population  dans  son 
rapport  avec  la  production,  sans  tenir  compte  de  l'état  moral  et  intellec- 
tnel  de  cette  population,  de  la  capacité  productive  de  chacun  de  ses 
membres,  de  rinstruction  des  ouvriers,  etc.  Ici  il  s'a^^iE  d'hommes,  non  df 

Iquantilés  abstraites,  rFétres  modifiables  el  non  de  certaines  unités  mortes, 
f  s'agit  enfin  d'une  science  d'humanité  et  non  pas  d'une  alf^èbre. 
'    Le  mot  que  rêeonomie  politique  n'est  qu'une  étude  est  peu  fondé; 
É  est  injuïlc  et  a  été  dît  à  mauvaise  intention;  pour  rester  dans  le  vrai, 
lllff  est  une  science  et  une  élude  à  la  fois,  c'est-à-dire  que  sur  quelques 
poînls  elle  a  des  principes  incontestables,  el  que  sur  d'autres  elle  n'est 
pas  achevée.  Quant  au  public  il  refuse,  et  quelquefois  il  a  raison,  d'ad- 
meure  ses  solutions  sans  tenir  rompte  des  autres  éléments  moraux  et 
snciauï*  Ainsi  on  pourra  bien  émettre  sur  le  crédit  et  sur  Tlmp^il  cer- 
taines doctrines  économiques;  mais,  fussent-elles  en  elles-mêmes  irré- 
prochables et  certaines,  les  deprés  divers  d'avancement  des  individus 
et  des  sociétés  font  naître  des  questions  d'application  délicates  et  con- 
trovenables,  (I  y  a  lîeu  de  se  demander  si  la  liberté  pleine  el  absolue  de» 
banques  de  circulation,  émettant  sans  fournir  aucune  garantie  particu- 
lière des  billets,  ne  suppose  pas,  soit  la  nalure  humaine  plus  parfaite 
qu'elle  ne  Test,  soit  au  moins  telle  et  telle  société  plus  avancée  qui» 
^BTest  la  France.  Ici  les  avis  se  partageront    On  établira  la  supériorité 
^■eoDomique  de  Timpôt  direct;  puis  la  nécessité  de  ménager  cerîamea 
^■Qsçeptibifités  de  la  nature  humaine,  et  certaines  nécessités  budfîétatres 
^■ans  rétal  d'alarme  où  les  questions  de  territoire,  de  nationafilés,  etc» 
^^c,  jettent  TEuropc,  feront  pencher  la  balance  en  faveur  d.^  l'impôt  in- 
direct. Voilà  comment  la  complexité  des  questions  crée  à  Téconomie 
politique  de  perpétuels  embarras  et  un  sorte  d'infériorité  relativement 
tti  leiences  physiques. 
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<ks  antroreriff,  commiioes  i  toQtes  les  sdeDces  ^  rhoMtd 
la  sodété  pour  (ribjet,  n*eoipêeheot  poiiU  les  bons  espriu  fj  mir  da 
sdeoces.  On  peot  même  dire  que  récoDomie  politiqiie  a  Tafaitase  sar 
plotieurs  d'entre  elles  de  posséder  des  vérités  sur  lesquelles  la  eo&trofcfse 
ne  s'étend  pas.  Qui  contestera,  par  exemple,  la  dirisioo  du  trafaHcoane 
plos  féconde  que  le  trayait  concentré?  Qui  n'admet  que  la  loi  de  roffire 
et  de  la  demande  est  un  régulateur  des  prix«  etc.,  etc.  La  phflosoptaie 
a-t-elle  beaucoup  de  ces  principes  sur  lesquels  les  hommes  aieat  i 
ce  point  cessé  de  sedisputer?Croyonsdonc  au  caractère  sériensemeot 
scientifique  de  Féconomie  politique,  mais  n'étendons  point  ce  caractère 
i  ce  qui  ne  Ta  point  ou  à  des  questions  que  Téconomie  politique  ne  sau- 
rait avdr  la  prétention  de  résoudre  à  elle  seule.  Voulons-nous  entraîner 
ou  ramener  le  public  qui  a  déjà,  d'aiUeurs,  fait  bien  des  pas  vers  Téco- 
nomie  politique?  Donnons-nous  non  pas  pour  les  adeptes  d'une  science 
dose  et  achevée,  mais  pour  les  chercheurs  d'une  vérité  en  partie 
trouvée,  en  partie  à  découvrir,  et  à  compléter  toujours. 

M.  Joseph  GAfimca  est  (sauf  réserves)  de  Favis  de  MM.  Villiaumé  et 
Baudrillart,  sans  vouloir  donner  tort  à  M.  Dupuit. 

A  cette  objection  que  l'économie  politique  n'est  pas  une  science,  il 
n'y  a  qu'à  répondre  par  la  définition  du  mot  science.  Due  science  c'est 
un  ensemble  de  connaissances  fondées  sur  des  principes.  Or  il  y  a  sur 
les  phénomènes  de  la  richesse  sociale  et  individuelle  et  sur  l'organisa- 
tion de  la  sodété  un  très-grand  ensemble  de  connaissances,  fondées  sur 
des  principes  dont  quelques-uns  sont  démontrés  autant  qu'une  vérité 
peut  se  démontrer.  —  Sans  doute,  ce  n'est  pas  une  branche  des  mathéma- 
tiques; et  elle  a  cela  de  commun  avec  toutes  les  sciences  qui  ne  sont  pas 
de  cette  classe;  mais  c'est  une  science  de  Tordre  moral,  et  à  quelques 
égards  une  science  de  celles  dites  naturelles. 

C'est  une  science  de  premier  ordre,  car  si,  d'une  part,  elle  s'appuie 
sur  la  morale,  elle  la  contrôle  et  la  fortifie  à  d'autres  égards.  Sans  elle, 
le  droit  manque  de  base,  la  politique  et  l'histoire  manquent  de  flam- 
beau; et,  quanta  la  guerre  dont  parle  M.  Villiaumé,  c'est àTéconomie 
politique  que  les  peuples  devront  la  diminution  du  fléau,  bien  plus  qu'à 
la  philosophie,  à  la  morale  et  à  la  religion. 

Ce  n*est  qu'une  étude,  a-t-on  dit?  —  Ëhbien!  soit.  On  reconnaît  donc 
qu'il  y  a  là  matière  à  observations  et  des  études  à  faire,  par  conséquent. 
Eh  bien!  ces  études  se  poursuivent  depuis  un  siècle;  de  nombreuses 
observations  de  premier  ordre  ont  été  faites  ;  des  notions  fondamentales 
ont  été  reconnues,  après  discussion,  par  des  esprits  sérieux.  Il  y  a  des 
études  faites,  des  principes  acquis,  des  vérités  à  propager,  des  lois 
naturelles  à  ne  plus  méconnaître. 

Mais  les  économistes  discutent  entre  eux?  — Il  faut  d'abord  remar- 
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per  gu'on  appelle  ainsi  écoaoniistÊs  tous  ceux  qui  abordent  ces  ma- 
tières, et  que  i'objection  n  a  de  portée  que  si  oq  la  fait  à  propos  des  di- 
fergences  d'opinion  entre  hommes  compéteuts,  qui  se  soaL  donné  la 
peîtiede  refléchir  et  qtii  ne  sont  point  les  avocat^;  d'un  intérêt  particulier. 
Or  dans  quelle  science  ne  discute-t-on  plusPËn  ce  qui  touche  les  sciences 
morales  et  politiques,  l'économie  politique  est  peut-être  celle  dans  la- 
quelle les  hommes  d'étude,  ceux  qui  orrt  vraiment  lo,  étudié,  médité,  se 
contredisent  le  moins,  et  se  sont  contredits  en  général  avec  le  plus 
d'urbanité  et  de  mesure  ? 

Ces  objections  sont  faites  à  la  [jéolofjiej  citée  par  M.  Dupuît,  et  à  d'au- 
tres encore.  Si  elles  se  produisent  plus  souvent  encore  pour  réconomie 
politif]i3e,  c'est  qu'elle  n'est  pas  enseip^e  comme  elle  devrait  Tâtre. 

M.  Joseph  Garnier  s'est  adressf-^,  il  y  a  plusieurs  années,  la  question 
posée  par  M.  Dupuit,  et  il  a  en  Tidée  de  faire,  à  roccasion  d'une  lecture 
ârAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  le  but  et  les  limites  de 
réconomie  politique,  un  relevé  des  diverses  causes  qui  ont  principale- 
ment nui  au  progrès  de  la  science  économique,  à  la  vulj^arisation  de  ses 
principes^  à  son  autorité,  et  dont  quelques-unes  doivent  être  positive- 
ment attribuées,  ainsi  que  Ta  fait  M.  Dupuit,  aux  adeptes  de  la  science. 

M.  Garnier  a  occasion  de  rééditer  en  ce  moment  cet  écrit ,  et  le  hasard 
faisant  que  Tépreuve  se  trouve  entre  ses  mains ,  il  demande  la  permis- 
sion de  lire  ce  relevé,  que  nous  reproduisons  : 
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Parmi  les  diverses  causes  qui  ont  principalement  nui  au  progrès  de  la 
science  économique,  et  k  la  vulgarisation  de  ses  principes  et  à  son  auto- 
rité, il  faut  mettre  : 

i**  La  jeunesse  de  U  science  (elle  est  née  au  milieu  du  dernier  siècle) 
et  ses  incertitudes,  dès  te  début,  défaut  inévitable  et  dont  elle  va  se 
corrigeant  tous  les  jours; 

i«  Le  nom  d'économie  politique  ou  sociale  ou  publique,  cause,  en  par- 
tie, de  lincertitude  de  sa  définition  et  des  nombreux  programmes  qu'on 
lui  a  faits; 

3"  Les  difficultés  de  la  nomenclature,  et  la  nécessité  où  les  économistes 
ont  été  de  se  servir  des  lermes  usuels  et  d'en  faire  varier  le  sens,  an  fur 
et  à  mesure  de  in  précision  des  notions  acquises  ;^  les  inévitables  dis- 
cussions qui  sont  résn liées  de  ce  travail  de  la  formation  de  la  langue 
qui  est  au  fond  celui  de  La  science  elle-même  ; 

4'*  L^objet  lui-même  de  la  science  portant  sur  des  sujets  que  tout  le 
monde  croit  connaître;  d'où  sont  résultés  des  milliers  de  volumes  et 
de  brochures  sur  les  principes  et  les  applications,  sur  les  questions 
générales  et  spéciales,  qui  ont  plus  souvent  embrouillé  qu*éclairé  les  no- 
tions; 

5^  Ajoutons  qu'il  y  a  peu  de  sciences  où  on  n'ait  annoncé  plus  de  non- 
vmux  principu,  plus  de  no« reflri.r  îraitii^  plus  de  thèoria  nouvelles,  et  où 
ces  publications  n'aient  pas  été  l'expression  de  prétentions  plus  tnex- 
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pérteeDtéet;  —  ça  été  l'eimir  de  plat  d'à  4 
qse  eehii  de  prendre  de  pirefls  titres,  de  croîie  aveîr  inventé  ce  qei 
Âeil  éeleirei  âTael  eex,  de  foire  do  neof  en  cbangetoi  U  nomencilLlnie 
ee  Terdre  det  notions,  d'ëerire  des  traités  sans  sfoir  saffisamaent  pre* 
Insdf  In  on  «éditd;  —  de  vouloir  fonder  nne  économie  politique  chié^ 
tiepne,  enéneainov  française,  natiooaJe,  démocrstiqae,  etc.  ; 

0"  Le  déCani  Cessez  babitael  chez  les  savants  cornsM  tons  les  h<Mnines) 
dft  écrivains  économistes  qui  ont  travesti  les  idées  de  leurs  adversaire!, 
grossi  leurs  erreurs,  et  cru  faire,  en  les  comliattant,  des  théories  soi-di- 
sant nouvelles,  tandis  qu'au  fond,  ils  étaient  plus  souvent  d*accord  avec 
euj^  qu'ils  ne  pensaient; 

7*  Les  discussions  et  les  limites  de  la  science  quelquefois  mal  enga- 
gées par  les  amis  de  la  science  eux-mêmes,  et  toujours  mal  interprétése 
par  ses  adversaires  ; 

f  Le  charlatanisme  ignorant  de  quelques  prétendus  amis  de  le  sciencf 
qui  lui  ont  fait  un  programme  fantastique,  promettant  en  son  nom  dff 
panacées  sociales,  et  faisant  naître  des  espérances  qu'il  n'est  pas  en  son 
peu  voir  de  tenir; 

9*  L'ection  des  nombreux  adversaires,  qu'il  était  dans  sa  nature  de- 
voir, et  dont  voici  une  énumération  incomplète  : 

a*  ^  Les  Préjugés  et  l'Ignorance,  à  peu  près  universels  sur  les  ques- 
tioDS  économiques;  —  préjugés  nationaux,  politiques,  administratifs, 
populaires,  etc.  ; 

b.  —  Les  Abus  qui  se  trouvent  naturellement  démasqués  et  combattus 
perla  simple  exposition  de  la  science; 

e.  —  Les  Intérêts  privés  (de  profession  ou  de  localité),  aux  prétentions 
desquels  l'économie  politique  oppose  la  théorie  des  Intérêts  généraux  ; 

d.  —  Parmi  ces  intérêts  privés,  les  intérêts  des  producteurs  qui  sent 
OU  se  croient  protégés,  ou  favorisés  par  la  Prohibition,  les  droits  élevés 
et  les  autres  entraves  commerciales  dont  l'écondtaiie  politique  réclame 
la  réforme  en  vue  de  l'agrandissement  des  débouchés  et  du  développe- 
ment de  l'industrie  intérieure  des  peuples  ; 

ê.  —  Les  esprits  empreints  de  théories  Socialistes  en  général,  idées 
dont  l'économie  politique  montre  les  erreurs,  les  illusions  et  les  dan- 
gers; 

/*.—  Les  pprtisans  de  la  Charité  légale,  sur  une  vaste  échelle,  dont 
l'économie  politique  démontre  les  effets  démoralisateurs  et  le  peu  d'effi- 
cacité pour  les  classes  nécessiteuses  ; 

g.  —  Les  hommes  et  les  Partis  politiques,  dans  les  programmes  des- 
quels l'économie  politique  a  plus  d'une  fois  montré,  en  ce  qui  la  concerne, 
rinintelligence  des  véritables  intérêts  sociaux,  l'esprit  de  préjugé  et 
l'inanité  des  promesses  ; 

h.  —  Ceux  des  hommes  de  Gouvernement  ou  des  Administrateurs, 
qui  agissent  au  rebours  de  ses  conseils,  et  dont  les  actes  sont  contrariés 
par  la  simple  exposition  de  la  vérité  ; 

«.•^Les  Études  classiques  exclusives  qui  ont  le  grave  inconvénient 
dMnculquer  à  la  jeunesse  les  erreurs  et  les  préjugés  des  sociétés  an- 
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donnes,  tî  de  laUser  ignorer  lei  vérittblei  conditions  ûe  Tordre  socifti 
mQdêfne;  de  vider  p&r  celte  (acune  l'enseignement  morat,  philoAi^ 
phique,  hjstoriquû,  elc.^  H  de  rt^pandre  des  éléments  de  discorde,  Û0 
êiénlû  agitation  dan»  le  monde  ; 

|,  _  Les  altaque»  de^^  adeptes  dos  autres  sciences  morales,  qui  ont  eit 
«t  ont  encore  quelque  peine  4  reconnaître  Veiii^tence  et  Tiulonomie  di 
la  science  économique  indépendanle  de  tout  système  religieux,  philoso- 
phique, moral]  ;  —  Altûques  répët^e*  par  les  Hltemteurs,  les  publicistes^ 
les  romanciers^  les  universitaires,  etc.,  reproduites  sous  toutes  les  for* 
met,  et  notamment  sous  le  reproche  de  maUrialisme. 

Je  in*arrête  sans  avoir  fini  cette  ënuménition. 

Tous  ces  obstacles  seraient  atténuée  par  riirtroduclîon  des  notions 
éeonomlr|ues  dans  l'enseignement  général.  L'effet  d'une  saine  inslructioii 
eilde  désarmer  Terreur  ou  le  préjugé  qui  se  posent  en  théonos  ïégttiraef, 
•ouvoni  avec  d'autant  plus  d'inconvëaienta  qu'eites  doatdo  la  meilleure 
foi  du  monde, 

M,  Joseph  Garnier,  après  celte  lecture,  se  félicite  qiie  le  Bureau  de  la 
Société,  ftccomp,i[}néde  quelques  autres  membre^;,  ait  réceniment  appelé 
l'aitenlion  de  M.  Duruy^  nouveau  ministre  de  rinstructîon  publique,  sur  - 
la  nécessité  d*inlroduîre  réconomie  politique  dans  renseignement  pu- 
blie» Celle  démarche  n'aura  pas  été  infructueuse.  Après  lui  .ivoir  donné 
une  petite  place  dans  le  programme  des  leçons  d'histoire  coniemporatneT 
on  vient  de  la  classer  dans  le  projet  de  loi  îur  «  renseijjnemenl  secon- 
daire spécial  ï»,  Sfius  le  notn  d'économie  industrielle  et  rurale.  C'est 
I  ious  le  nom  d'économie  industrielle  qu'elle  fut  Introduite  en  1819  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  d'oft  elle  a  disparu  en  1854,  et  où  la 
ferveur  de  M.  Woiowski  lui  donne  de  lemps  en  temps  lu  parole,  dins  sâ 
chaire  de  législation  industrielle»  C'est  sous  le  nom  d'économie  rurale 
quXle  a  été  que^îque  temps  professée,  avec  un?  grande  supériorilé,  par 
M.  de  Lavergne,  dans  cet  institut  agronomique  de  Versailles,  qui  n'a  eu 
qu'utîc  durée  éphémère.  M.  Joseph  Garnier  espère  ijue  le  jour  n'est  pas 
loin  ofi  elle  sera  inscrite  ouvertement  dans  renseignement  à  tous  les 
degrés,  H  vo"t  un  bon  symptôme  d;ms  le  CDOCOurs  demandé  au  profes- 
seur dVcontjmie  politique  du  Collège  de  Fr;jnce  pour  ces  leçons  du  soir 
récemment  ouvertes  h  la  Snrb mne,  afin  de  suivre  le  courant  des  confé- 
rences qui  ont  eu  la  faveur  publique,  et  il  félicite  vivement  M.  Baudril- 
lart  d'avoir  choisi  pour  sujet  de  leçons  rutilité  de  la  science  écono- 
mlrjtje,  dans  cette  vieille  S^rbonne  où  le  jeune  Turbot,  alors  prieur  de 
faculté,  plus  tard  un  des  premiers  fondateurs  de  cette  science,  faisait, 
il  y  â  cent  quatorze  ans,  la  consolante  théorie  du  progrès  des  sociéiés^ 

M.  Rtr«otJiRtï,  membre  de  rinsittut,  conseillera  la  Cour  de  cassation, 
voudrait  appeler  raitenlton  de  la  réunion  sur  la  forme  de  la  question 
qm  est  proposée*  On  demande  pourquoi  Téconomie  politique  n'a  pas  su 
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se  ûîr^  KcefilMr  comme  science;  il  serait  bon,  ce  me  semble»  de  se 
dÉMBidbr  f^îteri  s*U  est  vrai,  en  fait,  que  cette  science  n'est  pas  accep- 
ltt«  (flMMiiffS  TOix  :  C'est  bien  cela  !  ) 

Qit'^  ml  trop  ignorée  par  la  masse  de  la  nation,  qu'elle  n'occupe 
ytft  te»  M$  plans  d'enseignement  la  place  qui  lui  est  due,  qu'elle  subisse 
lift  MwpKS  des  préjugés  et  des  intérêts,  que  quelques  esprits  d'élite  qui 
coiUMtssefit  une  multitude  d'autres  choses  ne  dédaignent  pas  de  lancer 
cotHe  elle  leurs  boutades  épigrammatiques,  M.  Renouant  est  bien  loin 
4tM  disconyenir.  Mais  cette  destinée  lui  est  commune  avec  beaucoup  de 
sciences  dont  l'existence  n'est  contestée  par  personne.  Celle-ci  s'atteste 
el  s^affirme  par  les  nombreux  ouvrages  qu'elle  a  publiés  et  publie,  par 
tos  noms  qui  l'ont  illustrée,  par  notre  réunion  méûne  et  le  lien  d'i^ 
qui  nous  assemble;  l'enseignement  privé  l'appelle;  elle  se  glisse  dans 
renseignement  public,  à  petit  bruit  et  à  l'aide  des  détours  dont  on  noas 
entretenait  tout  à  l'heure;  mais  déjà  cependant  on  s'y  habitue  à  compter 
avec  elle;  dans  l'Académie  des  isciences  morales  et  politiques,  elle  forme 
une  section  spéciale,  et  la  plupart  de  ses  membres  nous  touchent  de  trop 
près  pour  qu'il  soit  convenable  de  dire  ici  que  l'opinion  publique  n'hé- 
site pas  à  confondre  avec  leur  autorité  personnelle  celle  de  la  science  à 
laquelle  ils  se  dévouent. 

Son  malheur,  dit-on,  est  de  ne  pas  être  complète  et  terminée,  et  de  se 
voir  livrée  à  des  disputes'  sur  ses  principes.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait 
au  monde  une  seule  science  terminée  ou  destinée  à  l'être  un  jour. 
M.  Villiaumé,  dans  les  paroles  duquel  on.  vient  d'entendre  des  obser- 
vations excellentes,  a  nommé  la  jurisprudence.  Or  la  jurisprudence,  dit 
M.  Renouard,  a,  croyez-m'en.  Messieurs,  ses  perplexités  et  ses  problèmes. 
C'est  un  grand  trouble  pour  l'esprit  et  une  lourde  pression  pour  la  con- 
science que  de  se  trouver,  sur  des  questions  importantes,  en  dissenti- 
ment avec  des  collègues  dont  on  connaît  et  révère  les  sentiments  et  le 
savoir.  Cette  redoutable  épreuve  se  subit  tous  les  jours,  car  il  s'en  faut 
bien  que  les  arrêts  soient  tous  rendus  à  l'unanimité.  Qui  de  nous  cepen- 
dant, au  sortir  de  la  lutte  la  plus  vive,  s'avisera  de  dire  ou  de  croire 
que  la  jurisprudence  n'est  pas  une  science  ?  Elle  reste  une  science, 
quoiqu'elle  donne  d'énergiques  leçons  sur  les  incertitudes  de  l'esprit 
humain  et  sur  ses  chances  de  faillibilité. 

La  science  par  excellence,  celle  qui  se  mêle  à  toutes  les  autres  et  est 
leur  inspiratrice  et  leur  guide,  la  philosophie,  renouvelle  incessamment 
les  disputes  sur  ses  principes  essentiels  et  fondamentaux.  M.  Renouard 
sait  bien  que,  dans  un  langage  moderne  qu'il  est  trop  vieux  pour 
comprendre,  on  nous  parle  d'une  philosophie  positive  qui  s'occupera 
uniquement  de  recueillir  les  faits,  et  reléguera  parmi  les  inutilités  inso- 
lubles les  questions  qui  jadis  étaient  réputées  les  plus  hautes,  par 
exemple,  celle  de  savoir  si  nous  avons  une  âme  et  si  tout  meurt  avec  le 
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'  eorps.  En  aûenfiant,  le  public  persisttira  dans  sa  vieille  habitude  de  con- 
sidérer comme  uDiî  scietice  la  philosophie  qui  dispute  sur  Tessence  des 
élres  et  des  choses,  el  sur  les  lois  de  Tesprit  et  de  la  matière. 

Toutes  les  sciences  se  mêlent,  se  pénètrent,  s'aident  et  s'eclaireni  les 
unes  par  les  autres.  Vn  esprit  qui  s'enferme  exclusivement  dans  utie 
science  unique,  sans  consentir  à  jeter  un  regard  an  dehors,  risque  d'y 
faisser  quelque  peu  de  sa  raison.  L'économie  polilique  a  beaucoup  à 
emprpnîer,  beaucoup  à  prêier  aux  autres  branches  de  connaissances, 
1  surtout  aux  sciences  morales  desquelles  elle  fait  partie.  Celles-là  sont, 
I plus. pie  les  autres,  exposées  à  des  discussions  sans  cesse  renaissantes  sur 
leurs  principes,  parce  qu'elles  ont  pour  base  la  difficile  étude  de  la 
nature  même  de  T homme,  objet  perpétuel  de  nos  observations,  mais 
fïonl  il  ne  nous  sera  jamais  donné  d'expliquer  toutes  les  énîpies. 

L'économie  politique  e^i  forï  moderue,  à  ne  considérer  que  sa  coordi- 

[  nation  en  corps  de  doctrine  ;  elle  est,  à  envisager  son  objet,  ancienne 

[tomme  le  monde.  Elle  nVst^  en  effet,  autre  chose  que  la  science  du  raé- 

[nage  des  &ocîè:és-  De  noême  que  l'étude  des  individus  n'est  pas  complète, 

]si  l'on  ignore  comment  ils  produisent,  amassent  et  conservent,  arran- 

entet  disposent,  emploient  et  consomment  leurs  biens,  leur  fortune, 

[|iour  eux  et  les  leurs,  de  même  on  ne  conuatt  pas  les  sociétés,  si  Ton 

néglige  d  apprendre  comment  elles  organisent  et  aménagent  leur  vie 

allective.  Cette  élude  thi  de  tous  les  temps,  et  plus  ancienne  qu  Aristote. 

L'économie  politique  ^u  née  de  la  morale  et  de  la  polilique,  dans 

Fies  développements  el  excursions  desquelles  les  notions  principales  qtii 

la  coostiluent  étaient  restées  lonjjtemps  confondues.  Eu  devenant  une 

idence  dislinete,  ayant  sa  place  à  part,  elle  a  de  mieux  en  roieux, 

[quoique  trop  imparfaitement  encore,  démêlé  el  précisé  les  idées  desti- 

iiéesà  former  son  domaine  spécial.  Elle  repose  aujourd'hui  sur  un  cer- 

in  nombre  de  vérités  acquises^  et  c'est  une  espérance  permise  que  de 

■«'attendre  h  ce  que  ce  nombre  aille  s'accroissant.  Il  arrivera  cependant, 

parce  qu'elle  est  une  science  morale,  que  ses  ventés  les  mieux  établies 

Bn'ccbapperonl  pas  toiyours  aux  discussions  et  aux  disputes;  mais  des 

™  discussions  naît  la  lumière;  les  vérités  en  sortiront  plus  afiermies, 

K  M.  HiPPOtTTE  Passv,  membre  de  l'Inslilut,  a  peu  de  chose  à  ajouter  à 
tout  ce  qui  a  été  dit  el  si  bien  dit  au  sujet  de  la  question  pmposée  par 
H.  Dupuit.  Le  reproche  adressé  à  Téconomie  polilique  de  n'avoir  pas  su 
^ke  faire  accepter  du  public  comme  science  n'a  rien  qui  ne  soit  applicable 
Ht  toutes  les  sciences,  aux  sciences  (jhysîques  tout  aussi  bien  qu'aux 
Mciences  de  l'ordre  moral  et  politique.  ïl  n'y  a  pour  chaque  science 
^nu^un  public  assez  restreint;  en  deliors  de  ce  public  la  grande  masse 
^ies  populations  demeure  étran^jère  à  la  science. 

M.  Dupuit  pense  que  personne,  aujourd'hui,  ne  conteste  les  principes 
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adoiis  sur  râstrOQOmie.  Eh  bien  !  il  se  trompe  :  dans  tous  les  pays  du 
Bi6ndef  le  grand  nombre  en  croit  avant  tout  le  témoignante  de  ses  yeui, 
et  quiconque  entreprendrait  d*expliquer  à  des  paysans  russes  et  même 
français  que  le  soleil  ne  tourne  pas  autour  de  la  terre  y  perdrait  ses 
peines  et  pourrait  bien  rencontrer  fort  mauvais  accueil.  D'ailleurs,  s*il 
t&i  vrai  qu'en  France  l'économie  politique  ne  soit  acceptée  comme  science 
foe  d'un  public  fort  restreint,  elle  Test  d'un  public  beaucoup  plus  nom* 
breux  ailleurs,  et  en  Angleterre  notamment  ob  le  gouvernement  lui- 
même  adhère  aux  principes  qu-elle  réclame.  Parmi  nous  le  public  qui 
Taccepte  grossit  d'année  en  année  »  et  le  temps  approche  où  ce  public 
formera  la  grande  majorité  des  hommes  lettrés. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  l'économie  politique  n'a  pas 
su  exposer  ses  principes  de  manière  à  en  assurer  le  triomphe.  Ce  qui,  an 
eôDtraire ,  aurait  droit  d'étonner,  c'est  la  promptitude  avec  laquelle  la 
science  a  établi  ses  principes  vraiment  fondamentaux  et  les  a  mis  à  l'abri 
de  toute  contestation  sérieuse.  M.  Baudrillart  a  énuroéré  quelques-uns 
dei principes  universellement  admis;  on  pourrait  en  citer  d'autres,  tels 
^  le  travail  à  litre  d'élément  générateur  de  toute  richesse,  la  division 
du  travail ,  le  libre-échange  des  produits  ;  toutes  ces  règles  n'ont  plus 
d'adversaires  9  si  ce  n'est  parmi  des  esprits  mal  faits,  des  chercheurs  de 
nouveautés  dont  les  paradoxes  ne  sont  d'aucun  poids  et  ne  méritent  pas 
même  qu'on  leur  fasse  l'honneur  de  les  réfuter. 

Il  importe  d'ailleurs  de  le  remarquer  :  si,  de  tout  temps,  les  sciences 
€Bt  eu  peine  à  faire  accueillir  les  vérités  qu'elles  proclament,  l'économie 
politique  devait  rencontrer  des  obstacles  dénature  à  rendre  plusdifGcile 
l'admission  des  sciences.  Les  institutions  et  les  lois  ont  commencé  i 
opérer  au  sein  des  sociétés  à  des  époques  ob  les  mœurs  étaient  brutales, 
les  lumières  courtes  et  vacillantes,  et  où  les  plus  forts  n*hLsitaient  pas  à 
s'arroger  des  privilèges  iniques.  De  là,  sous  l'empire  des  règles  partiales 
et  irrationnelles,  la  formation  d'intérêts  qui,  quelque  vicieuse  qu*en  fût 
l'origine,  n*en  prétendaient  pas  moins  conserver  la  domination  que  le 
passé  leur  avait  conférée.  Ce  sont  ces  intérêts  que  l'économie  politique 
a  rencontrés  comme  adversaires.  Elle  venait  sans  raison  les  déclarer  mal 
fondés,  nuisibles  à  l'intérêt  général ,  et  naturellement  elle  les  a  eus  pour 
ennemis  acharnés.  En  Italie,  ob  elle  montrait  les  inconvénients  attachés 
à  la  mainmorte,  le  clergé  la  repoussa  en  affirmant  que  c'était  une  science 
basse,  sordide,  voulant  sacrifier  les  plus  hautes  et  les  meilleures  aspira- 
ticms  de  l'humanité  aux  préoccupations  méprisables  de  la  vie  terrestre; 
en  France,  où  elle  signalait  les  maux  attachés  au  régime  de  la  propriété 
territoriale  5  à  la  réglementation  du  travail,  au  manque  de  liberté  com- 
merciale, elle  a  vu  se  soulever  contre  ses  enseignements  les  privilégiés 
de  toutes  les  classes;  tous  les  hommes  qui  croyaient  trouver  profit  au 
meiatien  des  abus  sanciionnés  par  les  oi»,  et,  récemment  encore,  les 
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[amis  de  la  prohkbitiotii  travaillaieDldË  tout  leur  potivoir  à  la  faire  con- 
[fidérer  comme  une  screnctî  vaine  et  chimérique  dénuée  de  palrioUsme, 
décidée  à  immoler  jusqu'aux  (grands  iDtérèis  Qationaux  au  succès  de 
[ïDceptions  incoacll tables  avec  les  dansées  de  rexpérieuce. 
Rten  qui  aveugle  et  fascine  les  intelligences  comme  Tintérêl  privé-  La 
icine  de  toutes  les  erreurs  en  maLièr^  sociale  et  politique  se  retrouve 
[>ujours  en  présence  d'un  inlérét  souvent  mal  entendu  ,  m:ii&  enfjn  ser- 
rant à  mêler  aux  conceplious  des  élêmeuLs  qui  les  faussent.  Les  esprits 
t%  plus  distingués  n'échappeni  pas  au  prestige  des  iotérêts,  et  il  serait 
lise  de  [e  prouver  par  de  nombreux  exemples  :  Ainsi,  en  Aiiglelerret 
un  homme  qui  avait  applaudi  aux  réfarmes  commerciales  de  M.  Huskis- 
m  t  qui  avait  été  le  chef  d'un  cabinet  libéral ,  lord  Melbourne  d.*clara 
{U'à  son  avis  l'idée  d'abolir  les  lois  sur  les  céréales  était  la  plus  folle 
|ui  eîit  jamais  traversé  le  cerveau  d'aucun  homme  de  son  pays.  C'est 
jue  lord  Melbourne  était  grand  propriétaire  ,  et  qu'à  ses  yeux  le  libre- 
ichange  étendu  aux  céréales  allait  amoindrir  les  revenus  de  la  ctasse  po- 
litique à  laquelle  il  appartenait.  Comment  s'âLonûer,  après  cela,  de  la 
ésistancedes  manufacturiers  de  notre  pays  à  toute  modification  au  ré^ 
fime  d'un  protecteur?  Eux  aussi  voyaient  dans  la  concurrence  de  Té- 
ranger  péril  pour  leurs  intéfèts,  et  ils  avaient  pris  en  haine  une  science 
'ennemie  des  privilégies  dont  ils  croyaient  le  maintien  nécessaire  au  succès 
pécuniaire  de  leurs  eflorts. 

C'est  parce  que,  plus  qu'aucune  autre  science  sociale ,  Técûnomte 
alitique  a  rencontré  Topposilion  des  intérê;s  née  des  erreurs  et  des 
ifiolences  du  passé  qu'elle  a  eu  à  soutenir  des  luttes  ardentes,  et  qu'au- 
|f)urd'hut  encore  elle  compte  de  nombreux  adversaires.  Soyez  certains 
ju'en  Amérique  ses  enseignements  sont  repoussés  par  les  tmmmes  qui 
abattent  pour  le  maintien  da  resclavage.  Peut-être  en  excepteraient- 
Ils  la  partie  qui  se  rapporte  h.  la  liberté  des  transaciions  mercantiles; 
aajs  celle  qui  concerna  ia  liberlé  de  Thommeleur  est  odieuse,  et  à  leurs 
eux  Adam  Smith  a  rêvé  quand  il  a  soutenu  la  supériorité  du  travail 
libre  sur  le  travail  servile. 
C'est  à  tort  aussi  qu'on  se  plaint  des  désacc/irds  des  économistes  en 
;  qui  touche  iinelques-uncs  des  données  de  la  science.  Jamais  science, 
'au  coiitrairis  n*cst  arrivée  en  si  peu  de  temps  à  constater  et  à  poser  tant 
dâ  principes  admis  sans  cû iteste  par  tous  ceux  qui  lont  etud.ee*  Qu'il 
reste  des  pnints  sur  lesquels  le  débat  n'est  pas  tenn:né,  cela  est  vrai; 
mais  de  tels  points  il  s'en  trouvera  toujours,  et  chaque  progfrèsdela 
science  aura  pour  effet  d'en  faire  surgir  de  nouveaux- 

Les  sciences  ne  marchent  que  par  It  diicnssion  des  vérités  qu*elles 
tTEvatlIent  h  saisir.  C'est  le  libre  examen  qui  les  fait  avancer,  et  si  quel- 
que science  pouvait  arriver  à  se  déclarer  science  complète  et  formée, 
elle  ne  serait  plus  une  science  mais  un  ensemble  de  dogmes,  d'articles 
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de  foi ,  une  église  atiathémaUsarU  les  dissidents^  et  par  cela  même  coo- 
damnée  à  l'immobilité. 

Voyez  ;  Quesnay  et  Turj^ol  ont  fondé  la  science  ;  mais  il  a  fallu,  ym 
f|ife!le  réalisât  des  conquêtes  nouvelles,  qu'Adam  Smilh  vînt  nmm 
le  principe  pliysiocratlque  el  lui  en  substituer  un  autre  plus  vraiemiD- 
séquemmeniplus  fécond.  Puis,  quelques-unes  des  idées  d'Adam  SatH 
n'ont  pas  résisté  à  l^exaraen,  et  elles  ont  été  rectifiées.  Tel  est  le  Iriri 
qui  se  poursuit  encore  et  se  poursuivra  jusqu'à  la  consommalioD  to 
siècles,  rhomme  ne  saurait  atteindre  d'uo  seul  coup  les  ventes  qu'il ût 
destiné  à  chercher  et  à  découvrir.  C'est  peu  à  peu  qu'il  en  approche^  t« 
apercevant  que  des  frai^ments  épars,  mais  dont  le  nombre  et  Vtldk 
augmentent  h  mesure  qu'il  avance,  el^  par  cela  même,  ayant  tmi» 
ment  à  corriger  les  erreurs ,  les  méprises  qui  avaient  vicié  des  ma' 
sions  prises  antérieurement  d'après  des  données  moins  citâctes,  ism 
larges  que  celles  dont  il  est  entré  en  possession  récente.  Voilà  ceqii 
passe  pour  les  vérités  économiques  comme  pour  tomes  les  vérités  de  Tf' 
dre  moral  et  politique.  Le  temps  dépouille  les  ancienDcs  de  ce  qu'éi 
peuvent  contenir  d'alliage  qui  les  gâte;  il  en  lait  discerner  d'ailres^ 
que-là  ignorées j  et  il  faut  bien  que  la  science,  éclairée  par  ses  projW 
découvertes,  se  résigne  à  modifier  celles  de  ses  conceptions  que  fausair 
rinsuffisaûce  des  connaissances  qui  leur  avaient  donné  naissance. 

M,  H/Bacdbili-abt  dit  encore  a  voir  à  donner,  en  réponse  à  M.  Dupîiiî,fc 
explications  jusqu^à  un  certain  point  personnelles:  qu'il  ne  prés 
totitelbis  que  parce  qu'elles  se  rattachent  très-directement  à  la< 
des  moyens  de  propager  Téconomie  politique  et  de  la  faire  de  pluîtii 
plus  accepter  du  public*  M*  Dupuîi  a  reproché  à  certains  organesdeli 
presse  quotidienne  qui  soutiennent  le  traité  de  commerce  et  la  libefU 
commerciale,  de  le  faire  par  des  arguments  qui  seraient  peu  &cifDl^ 
fiques.  Il  a  reproché  en  outre  à  un  autre  organe  purement  scienïiiîf», 
qui  n'est  autre  que  celui  même  dans  lequel  plusieurs  des  assistants  êtn- 
vent  et  qu'ils  lisent  tous,  de  se  montrer  trop  tolérant  en  admettant  Je$ 
articles  quelquefois  signés  de  noms  très-connus  mais  peu  ortbodo!» 
sur  Malihus,  sur  le  régime  protecteur,  sur  le  crédit,  etc. 

Ceux  qui  défendent  la  liberté  du  commerce,  appliquée  à  la  Fraoce,dfi 
la  presse  quotidienne,  reraienl-ils  donc  mieux  pour  rendre  réçOM* 
mie  politique  populaire  et  acceptée  de  la  généralité  des  citoyens,  de  h 
montrer  destructive  de  l'industrie  française?  Faudra-i-il  qu'ils  disent, 
comraesemble  le  désirer  Thonorable  M.DupuiL:ÈtPlusil  tombera  denuûii- 
factures  françaises,  mieux  cela  prouvera  rabsurdité et  le  caractère  funeste 
qu'avait  le  système  prohibitif  et  protecteur;  plus  cela  montrera ond- 
bien  il  était  contre  nature.  Donc,  réjouissons-nous  toutes  les  fotsfUf 
nous  apprenons  la  fermeture  de  nouvelles  usines,  réjouissons-oïiai 
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m  nom  du  libre-edicio^e.  «  Ce  serait  là  un  ssingulier  muyea ,  avouons- 
le,  de  ùire  accepter  une  science  dnnt  on  m  s'alarme  que  trop  déjà, 
7uand  elle  reste  dans  ta  plus  sage  mesure.  Ayons  des  ménagomenls 
pour  l.^s  ÎDiéréts  établis  ei  ne  heurloas  pits  de  front  la  craioie  de  voir 
notre  industrie  en  souffrance*  Ce  ne  serait  pas  là  de  rbabilctè,  maïs, 
disons-le  surtout,  ce  ne  serait  pas  là  de  la  vérité,  puisque  l'industrie 
françiise  est  asse^  forte  pour  supporter  la  concurreace  de  rindaslrie 
Étrangère. 

Quant  à  cet  organe  purement  scientifique  de  réconomie  politique^ 
dont  le  nom  est  sur  toutes  les  lèvres,  sa  direction  n'a  qu*à  s'applaudir 
d*une  lolêmnce  qui  n'a  pas  été  et  ne  saurait  aller  jus  fo*à  en  faire  indif- 
féremment l*orîîane  de  tjutes  les  doctrines,  mais  qui  permet  à  certains 
dissentinieuts  île  se  produire,  sauf  à  ce  que  les  orthodoxes  répondent 
^^  leur  point  de  vue.  Ces  disscntimenls  purement  intérieurs  au  sein  d'une 
^■cole  ou  d'une  science  se  retrouvent  dans  tous  les  recueils  scientifique, 
^Kt  ils  ont  souvent  plus  d'avaniages  que  d'inconvL^QÎents.  Les  idées  qui 
^kmbleut  fixées  sont  condamnées  à  se  justifier  de  nouveau,  à  s*examiner 
^■ès  lors  de  plus  près.  Les  dissidents  eussent-ils  tort,  ils  appellent  Tat- 
lentioo  sur  (jueiqoe  point  de  vue*  L'e.^prii  gagne  ainsi  de  ne  pas  s'en- 
gourdir et  de  s*éclairer*  Amis  de  la  liberté  du  iraviiil,  soyons-le  aussi  de 
la  liberté  de  discussion;  leur  principe  est  le  même,  et  partout  où  il 
^B^îtpplique,  il  a  des  résultats  exc^ilents. 

H^  M.  Levasseur  veut  seulement  combattre  M.  Garnier  au  sujet  de  Tin- 

^^uence  des  études  dissiquL^s;  Il  ne  pense  pas  qu'elles  doivent  être 

mi^^es  au  nombre  des  obstacles^  qu'ait  rencimlrés  le  progrès  Je  réco- 

nomle  politique.  On  n*étiidie  pas,  il  est  vrai,  Féconomie  politique  dans 

Hies  lycées;  on  pourrait  le  faire  dans  une  certaine  mesure;  on  le  fera 

^fteut-étre  bientôt,  et  di^jà  on  a  essayé  d'en  glisser  quelques  notions  sous 

^Be  manteau  de  rhistoire.  Mais,  en  tout  cas,  renseignement  classique  ne 

^Biuit  p^s  à  réc[)nomie  politique  :  au  contrair.'%  en  développant  l'esprit,  il 

Hie  rend  plus  apte  à  saisir  les  choses  élevées  et  à  discenier  les  id^es  jusies. 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  cet  enseignement  emprisonne  Timagina- 

ion  de  l'enfant  dans  le  monde  antr  jue.  On  f^iit  dans  nos  lycées  rtiisîoîre 

icienue,  sans  doute;  mais  on  la  juge;  on  parle  de  la  consututîon  de 

Iparte;  mais  le  profeiiseur  s'applique  il  démontrer  les  effets  funestes  de 

Ette CEmslilution,  elles  taiis appuient  cette d<*rnùnstration.  Ne  sommes- 

Éous  pas  heiireut  mms-méuies,  en  économie  poliiique,  de  pouvoir  in- 

oqner  ces  leçims  de  l'expérience  ?  On  fait  aussi  l'histoire  du  moyen  âge, 

histoire  raodêrni:;  et  quel  moyen  plus  fécond  de  développer  un  jeune 

esprii  que  de  UJ  présenter  ainai  la  suite  des^  temps,  les  révolutions  et  les 

rogrès  des  sociélés?  Est-ce  l'emprisonner  dans  le  monde  antique?  L'era- 

nsonnM-on  davantag  !  <[uand  on  lui  fait  voir  quelques  beaux  Iragmeots 
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des  derniers  àg^s  de  la  littérature;  quand  on  lui  Tait,  avec  plus  ou  moins 
dd  détail,  approfondir  les  principes  et  entrevoir  les  résultats  des  sciences  t 
Ma's  le  fends  de  Fenseigfnement  repose  sur  le  latin  et  le  gfrec  :  voilà  l'ob- 
jectioa.  C'est  vrai,  mais  on  n*étqdie  pas  ces  lang^oes  mortes  pour  en  ré- 
péter  les  mots  et  les  idées  comme  des  échos  :  on  les  étudie  pour  se  former 
le  jugfement,  pour  se  fortifier  l'esprit  par  une  ^ranastique  de  tous  les 
iastants;  on  oblige  Tenfant  à  saisir  dsms  ses  moindres  détails  une  langrue 
pure,  dont  on  ne  lui  présente  que  les  meilleurs  modèles,  une  langue  dont 
la  BÔtre  dérive,  et  qui  cependant  lui  est  différente  par  la  construction 
comme  pur  le  gépie  ;  on  Toblig^e,  par  le  thème  et  par  la  version,  à  de  conti- 
nuels rapprochements  sur  cette  construction,  sur  la  valeur  des  mots,  sur 
la  justesse  de  l'expression,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'idées  justes.  C'est 
un  exercice  salutaire,  et  ceux  qui  combattent  comipe  ceux  qui  le  défdn- 
dant  peuvent  également  le  reoonnattre ,  car  tous  ou  presque  tous  ont 
passé  par  ces  exercices  et  leur  doivent  en  partie  les  qualités  de  leur 
eeprit  :  il  ne  faut  pas  battre  sa  mère.  Les  chefs  du  S3ciali$me  moderne 
auraient  pu  passer  leur  baccalauréat  sans  que  cela  prouve  rien  contre  le 
baccalauréat;  mais  justement  il  se  trouve  que  ni  Saint-Simon,  ni  Fourier 
Bravaient  fait  leurs  études,  tandis  que  les  Turgfot,  les  Smith ,  les  Ro$si 
étaient  des  homipes  disiugués  dans  les  lettres.  Qu'on  ne  cherche  donc 
pas  là  un  argument. 

M.  Batbie,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  pense  que  la  question  n'a 
que  le  mérite  d'avoir  donné  lieu  à  un  échange  d'observaticns  très- 
intéressantes;  mais,  d'après  l'honorable  membre,  c'est  le  seul  proe/inl 
net  que  puisse  donner  cette  discussion.  Supposons  qu'il  soit  vrai  de  dire 
que  tout  est  contesté  en  économie  politique  et  que  p  lur  ce  motif  le 
public  refuse  de  l'accepter  comme  science?  Faut-il  créer  une  orthodoxie 
économique  et  investir  une  autorité  du  droit  de  proclamer  les  vérités 
eu  dogmes  qui  seront  désormais  à  l'abri  de  toute  contestation?  Ce  pro- 
cédé répugne  à  la  science  qui  ne  peut  et  ne  doit  avoir  d'autre  empire 
que  celui  de  la  vérité.  Si  l'économie  politique  n'est  pas  acceptée  comme 
science,  c'est  plutôt  la  faute  du  public  que  celle  des  économistes.  L'ho- 
norable membre  croit  qu'au  Heu  de  demander,  suivant  la  formule  de  la 
question  proposée,  pourquoi  l'économie  politique  n'a  pas  su  se  faire 
accepter  comme  science,  H  serait  plus  conforme  à  la  vérité  de  poser 
ainsi  le  thème  de  la  controverse  :  a  Pourquoi  le  public  n'a-t-ii  pas  en- 
core su  accepter  l'économie  politique  comme  science  ?»  La  réponse 
serait  fort  aisée;  il  sulfirait  de  dire  que  l'économie  politique  est  trop  peu 
enseie^née,  trop  peu  étudiée,  en  un  mot  trop  peu  connue.  En  Ang^leterre, 
où  tout  le  monde  est  familiarisé  avec  les  principes  de  notre  science,  il 
ne  serait  venu  à  la  pensée  de  personne  de  proposer  une  semblable  ques- 
iiOD.  Si  l'écouornie  politi(]ue  n'est  pas  encore  acceptée  chex  nous,  cela 
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fient  à  des  circoûslances  locales  qui  sont  imputables  au  public  el  non 
II  écofiomisfes. 

I  M*  Du  pin  a  dit  que  c  élait  *^  tûiit  au  plus  uoe  éLutle,  »  el  cette  boutade 
a  natorelleiîient  été  exploîLéc  par  tous  ceux  qui  out  intérêt  ù  conlester 
les  vérités  que  nous  soutenoos*  L'honorabîe  membre  croit ,  avec 
MM.  Passy  et  Baudrillarl,  elc,  qtie  parmi  les  propositiofis  économiques  il  y 
an  û  plusieurs  qui  ne  peuvent  plus  être  sérieusement  contestées.  Alors 
iiîénie  qu'il  oy  m  aurait  pas,  l^écomimiti  politique  n'en  serait  pas  moins 
une  science.  Toute  étude  est  une  science  ou  un  art.  La  science  est  un 
enchaîriejnenide  vérités,  de  propositions,  de  conséquen<:es  rattachées  k 
des  lo;rou  principt^s  supérieurs,  L^art  est  une  série  de  procédés  pour 
arriver  à  un  but,  C*est  parce  que  la  politique  occupe  une  place  mal  dé- 
finie entre  la  science  et  larlj  entre  la  thiiorie  et  Taction  qu'on  a  pu  dis- 
cuter sur  iepo:nt  de  savoir  si  etleei^t  une  science.  Mais  t'économie  po- 
litique a  pour  oîjjet  de  déterminer  les  lois  de  la  richesse  lliéoriquemenl 
et  d*unj  manière  aï^straite.  Les  applications  de  ces  lois,  les  manage- 
ments que  leur  observation  comporte,  appartiennent  à  la  politique  et 
excèdent  les  bornes  de  noire  miss^oa  qui  est  purement  scienlifiqtie. 
Aîn>i  par  son  objet  Tcconomie  poliiiqire  est  une  science;  qaVIte  soit 
plus  ou  moïns  avancée,  que  son  étude  ait  ïiili  plus  ou  moins  de  progrès, 
il  n'importe.  Tout  ce  que  les  malveillants  peuvent  dire,  c'est  que  nous 
ne  sommes  pas  aussi  avancés  quVm  pourrait  le  désirer. 

On  a  fait  des  comparaisons  avec  tes  scienees  physir|ue^.  Eh  bien!  il 

fut  un  temps  où  on  expliquait  l'ascension  de  la  colonne  barométrique  ea 

d  ïanî  que  la  nature  a  horreur  du  vide  jusqu'à  35  pieds.  Certes,  à  ce 

moment-là  la  physique  était  peu  avancée;  cependant  c'était  déjà  une 

j      idence,  et  les  physiciens  qui  se  contentaient  de  celte  explicition  étaient 

k^ensîdérés  comme  des  savants.  Le  public  avait  pour  eux  une  considéra* 

^Koa  au  moins  égate  à  celle  qu'ont  nos  contempora  ns  pour  l'Académie 

^pfes  sciences. 

^  On  a  fait  observer  avec  raison  que  si  les  principes  de  Técanomie  poti- 
I  lignes  sont  conieslés,  il  en  est  de  même  de  toutes  les  sciences  morales. 
^BLa  philosophie  est  as^u.'ément  une  science ,  et  cependant  ses  principes 
^Bont  conicaés.  Les  spiriiualîstes,  les  matérialistes,  les  sceptiques  et  les 
^^ystiques  sont-ils  d'accord  sur  les  principes  ?  C'est  surtout  par  le  point 
'  de  départ  que  ces  écoles  difièrent.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  contro- 
^^wscs  soieni  élevées  p:ir  des  esprits  subalternas.  Lorsque  Laplace  appe- 
Hiiît  htjpiityM  TeKistence  de  Dieu,  ii  niait  Tobjet  dj  la  tliéolnf^ie  naturelle 
^^qui  est  u  le  partie  considérable  da  ta  philosophie.  M.  Littré,  qui  scanda^ 
se  les  métaphysiciens  de  ses  nj^piions,  n'est  pas  un  espru  ordinaire; 
es  oegatioDs  n'empêchent  pas  le  public  d^  considérer  la  philosophie 
amme  une  science. 
Ou  a  dû  beaucoup  de  mal  de  rUniversité  et  des  idées  fausses  qu^dls 
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répand.  L'honorable  membre  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  à  reprocher  à  l'Cnî- 
versité  de  donner  des  idées  économiques  fausses  ;  il  lui  reprocherait  plu- 
tôt de  n'en  avoir  jusqu'à  présent  donné  aucune.  Des  modifications 
récentes  au  programme  d'histoire  ont  fait  pénétrer,  dans  les  lycées,  Ten- 
sei^ement  économique  comme  accessoire  de  l'enseignement  historique. 
L'honorable  membre  rend  hommage  aux  bonnes  intentions  qui  ont  in- 
spiré cette  innovation ,  mais  il  est  persuadé  que  l'économie  politique  doit 
être  enseignée  théoriquement  et  principalement,  au  lieu  d'être  enseignée 
par  occasion;  précisément  parce  qu'elle  est  une  science,  il  faut  qu'elle 
soit  l'objet  d'un  enseignement  théorique  et  principal.  Quand  cette  inno- 
vation sera  faite,  quand  les  notions  économiques  auront  pénétré  partout, 
l'honorable  membre  croit  que  le  public  sa  rendra,  vaincu  par  l'évidence, 
et  que  nous  n'aurons  plus  à  regretter  l'isolement  que  déplore  l'auteur  de 

la  proposition. 

—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 
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Sommaire.  —  Amélioration  lente  de  la  situation  monétaire.  —  Atonie  des  transactions 
et  nullité  des  variations  aux  boursrs  de  Paris  et  de  Londres.  —  Finances  du  Mexique. 
—  Recettes  brutes  des  chemins  de  fer  français  en  1863  et  1862.  -  Assemblées  géné- 
rales.— Coupons  déUchés.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille. 

La  situation  monétaire  s'améliore  bien  lentement;  les  adoucissements 
que  la  Banque  de  France  pouvait  y  apporter  (rémission  des  billets  de 
50  francs)  se  sont  fait  attendre  trop  longtemps,  et  encore  aujourd'hui 
n'est-ce  qu'en  boudant  que  cette  institution  en  livre  au  public  (i).  Aussi 
l'effet  de  leur  apparition,  effet  que  le  temps  d'ailleurs  pouvait  seul  pro- 
duire, a-t-il  été  à  peu  près  nul  jusqu'alors;  en  tout  cas,  les  bons  résul- 
tats étaient  plus  pressants  il  y  a  cinq  mois  qu'aujourd'hui.  Aussi,  malgré 
le  tcmps,qui,en  8'ëcoulant,devait  immanquablement  ramener,  môme  sans 
mesure  extraordinaire,  les  choses  au  point  de  départ,  la  position  de  notre 
établissement  s'esl-elle  peu  modifiée  depuis  quatre  mois,  au  moins, 
quant  à  ce  qui  regarde  l'émission.  Néanmoins,  la  Banque  de  France 
n'a  pas  cru  pouvoir  maintenir  plus  longtemps  l'escompte  au-dessus  de 
6  0/0,  et  elle  l'a  thitiené  le  24  mars  à  ce  taux,  mais  pour  les  effets  de 


(1)  Noos  avons  vu  des  personnes  venir  demander  des  billets  de  50  francs  contre  des» 
espèces  et  la  Banque  de  France  les  refuser,  ne  voulant  les  délivrer  que  par  \^oie  d'échange 
eoBtred*anlresbilleto. 
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comtEierce  seulement,  csir  t*!le  a  maintenu  fe  chiffre  de  T  0/0  pour  ïes 
.avances;   on  s'est  demandé   pourquoi  cette   divergence    relativomenl 
des  opérations  d'aviances  â  court  terme  toutes  les  deuk,  les  unâ  à  trois 
ois  (maximum)  pour  des  avances  sur  lettres  de  change,  avances  faîtes 
our  le  montant  total  de  reffet  accepté  ;  les  autres  à  deux  mois  seule* 
ent  (maximum)  pour  des  avances  failes  sur  litres  mobiliers  ou  mar- 
handises,  et  piourune  partie  seulement  du  montant  de  la  valeur  du 
antissement?  La  Ban^juede  France  aurail-eilo  rintenlion  de  rebuter  sa 
clientèle  d*emprunteurs  de  la  dernière  nature,  ne  pouvant  convenable* 
ment  leur  fermer  compUnement  lu  porte!  Ce  n'est  pas  que  nous  la  blâ- 
mions, car  la  réalisation  du  nantissement  de  celle  sorte  d'opérations 
peut»  dans  certains  cas,  être  fort  difficile,  d'autant  plus  difficile  que  les 
soins  seraient  phis  urgents,  savoir  lor*iqu'îl  y  aurait  pénurie  d'espèces, 
t  demandes  menaçantes  de  remboursement  de  billets  an  porteur  et  à 
uOr  ïl  nous  sembl*?  mauvais  pour  une  banque  d^esrompte  et  de  réali- 
ation  d  être  en  même  temps  bauqne  d'avances,  mi^me  à  court  terme;, 
ur%ienno  une  panique,  une  émeute,  une  invasion,  elle  peut  se  trouver 
ia  nécessité  de  no  prendre,  tout  en  étanl  d'ailleurs  suffisamment 
raniie* 

La  Bourse  de  Paris  a  été  nulle  comme  aflaire,  insignifîante  commis 
mouvement,  durant  toul  le  mois  de  mars  ;  hausse  avortée,  baisse  man* 
quée*  telle  est  en  quatre  mots  le  résumé  du  mois.  La  Bourse  de  Londres 
nous  olfre  d'ailleurs  le  même  sfieclacle,  et  cependant  nous  sommes  dans 

51a  saison  des  aiïaires^ 
[   L'attention  générale  des  financiers  des  deux  côtés  du  délroit  s*est 
«oncenlréc,  h  peu  près  sans  sujet  de  distraction,  grâce  à  cette  atonie  des 
transactions,  sur  la  constitution  financière  du  Mexique.  La  conslilution 
politique  est  fixée  par  racceptation  de  l'archiduc  Maximilien  ;  reste  la 
réorganisation  des  finances,  ensuite  viendra  le  travail  administratif. 
Çne  partie  de  la  réorganisalion  des  finances  a  pu,  ou,  pour  mieux  dire, 
S  du  se  faire  il  î'élranger;  c>st  celle  qui  concerne  la  dette  publique.  Il 
est  rachcux  de  débuter  par  là-   mais  pour  un  pays  qui  se  relève  comme 
pour  une  entreprise,  il  faut  des  capitaux  ;  et  le  gouvernement,  chargé  de 
Ja  sécurité  des  personnes,  du  respect  <lcs  propriétés,  ne  peut  évidem- 
ent  commencer  autrement,  puisqull  s'adresse  à  un  paya  riche  en  ca- 
itaux  cnf^agés,   c'est  possible,  mais  plus  que  pauvre  en  capitaux  de 
roulement.  Nous  disons  plus  que  pau\re,  car,  en  fait,  il  est  en  étal  de 
ilhte.  Aussi  pour  s'adresser  au  crétîit,   le  gouvernement  a^t-il  dû  se 
réoccuper  des  intérêts  froissés,  malgré  leurs  droits,  par  les  gouverne- 
ents  pi^cédenls;  ainsi  donc^  il  s'agit  d'une  reconstitution  de  la  dette 
ncienne,  en  même  temps  que  d*un  emprunt  nouveau  et  d*un  règlement 
financier  des  charges  que  le  Mexique  doit  subir  pour  Tintervention  eu* 
ropéenne,  qui,  en  compensation,  lui   donne  un  gouvernement  tout  fait. 
Voici  à  peu  près  les  termes  de  ces  diverses  opérations. 

dette  reconnue  par  les  gouvernements  déchus  se  décompose  comme 


Dette  contractée  à  Londres. 

aapilàl fr.  Î89,5i7ii65 

latëfêU 58,189,379 


Dette  par  conventions  diplomatiques. 

Anglaise  :  capital 26,315,789 

Française  :  capital 789,474 

Bapagoole  :  capital 34,542^405 

—           intérêts 6,562,268 


327,706,484 


6d,209,63è^ 

TtUl  des  dettes  contractées  à  Londres 
et  provenant  des  conventions  ci- 
dessus a9B;9i6,i20 

Dette  intérieure. 

Consolidés  3  et  5  0/0 39,440,016 

Derniers  certificats  du  Trésor.  .   .   .  47,389,689 

Gonvoide  laLagunaSeca.  ......  3,457,895 

Bette  flotUnte 26,578,947 

Ancienne  dette  des  mines ^  42,432,674 

Ancienne  dette  des  péages 42,758,074 

Établissements  de  bienfaisance.  .  .  2,617,824 

444,345,446 

Total  de  la  dette  reconnue 510,261^236 

kn  dehors  de  cette  somme,  il  faut  compter  la  dette  contractée  dans  la 
vilie  de  Mexico  pendant  le  gouvernement  de  Zuloaga  et  de  Miramon, 
eômi^renant  : 

Bons  retirés  du  Trésor  général.  .        57,894,737 

Bons  dits  de  Peza 440,801,868 

Bons  Jebker 75,734,426 

Total.  .  .  .      274,430,731 

Kous  n'énumérerons  pas,  pour  le  moment,  la  valeur  des  droits  repré- 
sentés par  cette  somme ,  mais  il  est  peu  probable  que  lo  nouveau  gou- 
vernement accepte  sans  discussions  le  chiffre  intégral  de  cette  dette. 

Les  frais  de  l'intervention  française  au  Mexique  et  de  l'occupation  ae- 
ineile  de  nos  troupes  sont  divisés  en  deux  comptes,  l'un  depuis  les  dé- 
Euts  de  l'expédition  jusqu'au  31  décembre  1863;  l'autre  partant  du 
l**"  janvier  1864.  Le  premier  serait  arrêté  à  210  millions  et  le  règlement 
s'en  ferait  ultérieurement.  Le  second  recevrait  comme  à  compte  une 
somme  d'environ  60  millions,  payable,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  en  nouveau  6  0/0. 
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Là  fiêcê^sîli  de«e  ménager  les  places  européennes,  Londres  en  pre- 
mière ligtie,  pour  constituer  «on  crédit,  a  amené  ïe  notiveâu  gouv  rne- 
ment  k  s'occuper  dîrectemenl  et  de  suite  des  titres  de  lu  detto  publique 
eit<*rieure  eiistant  en  Angleterre  ;  les  porteurâ  de  ces  titres,  les  hondhal- 
den,  comme  on  les  appelle  au  deîA  du  di^iroît,  ont  été  mhh  é^  pro- 
positions directes.  Noua  ne  pouvons  411e  féliciter  lit  hotJveile  admints- 
ttalîon  nnancîére  du  Meiiqile  de  la  largeur  de  ï^es  offres,  de  \â  loyaulfî 
de  ^6 s  intentions.  Discuter  le  titre  d*iin  créancier,  soiis  le  faut  prétexb 
qtl'âvftnt  changé  de  main,  ce  titre  n'est  pïus  du  ris  celle  du  créancier 
Wrîtalilernenl  intéressant,  c'est  d*une  ptiHlique  mauvaise  el  peu  liUHO- 
fable.  Ce  n'est  pas  amsi  que  Ton  fonde  sort  crédit*  Le  gouverhetnenl  rfy 
Mpiique  Ta  compris,  comme  on  peut  le  voir  pîiv  les  conditions  suivaiilèî* 
offertes  Aux  homihoîders.  Reconnaissance  couiplèle  do  capital  de  la  dette 
et  reprise  du  payement  des  intërétu  au  taux  de  la  constitulion  primitive,' 
quant  aux  vingt  coupons  semestriels  d*intér<^ts  arriérés,  ils  seront  capi- 
talisés en  îl  0/0  au  pati\  jotiissancè  courante  ;  en  outre,  les  porteurs  de 
ces  bons  conservent  rtiypothètjue  spéciale  fi)  consentie  en  leur  faveur  à 
TépOf^ue  de  rémission  des  titres.  Ces  conditions,  npus  le  répétons,  nous 
paraissent  équiitibles.  La  seule  différence  <|ui  en  résulte  pour  les  por* 
teurs  de  ces  titres  est  qu'au  lieud*iivoir  reçu  les  intérêts  en  espèces  ot  à 
leur  éciiéance  stipulée,  iU  les  reçoivent  en  une  seule  foi**  aujourd'hui  et 
on  3  0/0  au  pair  :  c'est  donc,  d*une  part,  en  moyettnc  (  jnrf  années  dln- 
lériSts  rtïmpdsés  perdues;  et,  d'autre  part,  perte  <les  deinalions  sur  le 
fonds  donné  en  payement.  En  somme,  cela  représente  un  sacrifice  de 
17  l/â  0/0  fS)  ;  mais,  à  cette  seule  condititm,  les  linndholders  sont  repla- 
cés dans  la  pOï^Uioji  d**in  créancier  régulière  nient  satisfait  de  pi  mm  lori- 
^ine  de  son  contrai,  h  l'échéance  convenue.  (Jue  de  j;euvernemcnts  n'ont 
pas  été  st  s*!ruputeux;  que  de  tîétf.!nteurs  de  litres  voudraient  t'*tre  soldés 
à  ces  conditions:  les  places  d'Amsterdani  L^t  de  Londres  pourraient  nousi 
éclairer  h  ce  sujet,  ai  besoin  était.  Pour  terminer  ce  points  disons  qoe* 
le  principal  de  celte  partie  de  h\  dette  est  de  lQ,*24t.6!îO  livres^  et  que 
les  intérLHs  arriérée  depuis  dix  .*ns  ferment  un  nouveau  capital  dt^ 
3,0 ri, 195,  soit  un  tetai  de  i;iâiiJ45  livres,  qui  serait  la  base  du  iiou> 
veiu  3  0/0. 

Quant  h  l'emprunl  proprement  dit,  il  se  compose  de  12  millîorjîi  de 
tontes  6  0/0,  formant  un  capital  nominal  de  300  millions  et  derant  étfre 
émis  A  6^  fr.  avec  des  conditions  de  payement  qui  réduiront  effective- 
tuent  ce  taux  à  61. HO,  L'époque  de  l*ouverture  de  la  souscription  n'est 


(Il  •  25  0/0  des  droit*  d'iniîMïrtation  perçus  par  les  dounnfi  strr  k  littoral  H  iur  ks 
tmiitièrri  ;  ?S  0/0  d'S  érails  devjjortïitiôfi  à&  port!*  éti  Vi^eésn  Pnnflituf ,  et  5  0/0  de» 
druÉtf  d'tiipartnlioti  Jm  jjorts  du  gotfr*  du  M  tique.  •  <  Bconomitt  du  2  &•>  ril  ♦8BI.) 

il  Vote  le  raicul  :  u  <  porteur  d'uti  ban  de  IOc>  liv.  a  3*10  avilit  à  r*  rftvoir  10  anaéça 
d'arrérnîjfs,  snii  2i^  livr  s,  il  ie^lau**tii'  tull  0/0 «u  pair,  quand  l^  nouveau fî  0  0 m  éiais 
à  r  O/ii  ;  c  U  Tnit  20  liTfe^  rir  \mi''  ;  ptui  les  Intfr^lt  dfS  .'ÎO  IjTrr*  pèrtrtïtil  5  ans 
êfbé.iur- ror>ycnnr)«  «wï  â  :-  (J/lî  î  lï^rts  1/j;  soit,  tn  em^éqwn^.tt  Uirt*  I  ^*  ^i* 
pÊiU  cfTeauéf  sur  ma  bon  dr  fOU  lîtrra  à  i  0/0. 
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pas  encore  fixée,  mais  en  sait  qu'il  sera  constitué  en  livres  sterllniiftwi  |44^  ** 
change  (îxe  de  â!>  fr.  SOc,  et  que  les  échéances  de  coupons  soUMï* 
aux  15  avril  et  octobre  de  chaque  année  à  partir  au  15  octobre  pîoclùm 
Enfin^  le  gouvernement  français  sera  soldé  ries  60  milUons,  dôtitili* 
plus  haut  question,  par  des  rentes  6  0,0  au  taux  d'émission  de  letapm^ 
public*  Nous  n'examinerons  pas  les  garanties  que  le  Mexique  peutotlrK 
pour  satisfaire  à  ses  engagements,  ni  m^rae  les  sources  producimè 
budget  de  ce  pays  ;  la  constitution  d'un  nouveau  gouvernemenl  déuH 
amener  une  révolution  financière  comme  conséquence  de  la  révoUùw 
politique.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que,  dans  les  derniers  lempiùe 
la  vice-royauté,  les  dépenses  du  Meîtique  ne  montaieni  qu'à  moitié  d» 
receltes,  l'autre  moitié  étant  versée  dans  te  trésor  des  rois  d'E5i>apï 
Il  Que  le  Mexique  soit  passab  ement  gouverné  et  que  Paulorilé  y  rep» 
sur  des  bases  solides^  bien  entendu.»  en  laissant  au3t  individus  lahbert^ 
d'action,  qui  est  le  cachet  de  la  civilisation  moderne  et  le  ér^iàfraitm 
commun  à  tous  les  peuples  qui  souffrent  :  on  verra  aussitôt  rindu>ir,f 
humaine  y  multiplier  la  matière  imposable,  et,  sans  obérer  le  c^nln- 
buable,  on  obtiendra  de  lui  beaucoup  plus  qu'on  ne  lui  prend  aujour- 
d'hui t  (t)  M 

Le  tableau  officiel  des  résuîials  de  l'exploitation  des  chemins  de  Ir 
en  France,  durant  les  années  1863  et  ÏHM.  consLat^  pour  les  recetl<^ 
brutes,  le^  seules  donts*occupeee  relevé,  une  diminution  sur  loul  liïé- 
seau  de  5.12  0/0.  Le  kilomèlre  a  produit  moyennement  en  1863, 4199&fr 
contre  45,319  en  iSISS.  C'est  principalement  sur  le  nouveau  réseau  qD^ 
pèse  la  diminution  des  résultats  acquis.  Le  kilomètre  du  nouveau  réfeiu 
a  produit  ^21,341  fr,  en  t8t>3,  contre  2^2,917  en  1862.  soit  6.88041  tï«éfBi- 
nution,  et  Tancien,  r>S,i7tî  en  IHCS,  contre  ^i.lQG  en  im"!,  soiHJiOt)4f 
diminution.  Si  nous  entrons  dans  le  détail  des  conip;ignies,  noustnja- 
vons  des  différences  beaucoup  plus  tranchées.  Ainsi  pour  L'ancien  réwitf 
le  Bessèges-Alais  a  produit  (toujours  par  kilomètre  et  pour  recetteii  hmli* 
seulement)  60,303  fr.  en  1863,  conlre  4^L87t»  en  186-2  ^+-2t),yi  mjf 
Graissessac-Béziers  Wim  fr.  en  1863.  conlre  13.6a3en  I8G2  i+l^  110<»L 
Je  Victor-Emmanuel,  section  française,  l5»91Ten  186S»  conlre  (4,565m 
1062  {+  B.  69  OA»);  rOiiest  55,174  en  1863,  conlre  I>i,5i7  en  im 
(-|-  5,04  0/0),  le  chemin  de  ceinture  1MJ"26  fr.  en  1863,  contre  IiîS^fôTeft 
186^  {— 0.740/n);  l'Est  48,^2îmen  1863,  contre  48,808  en  Î86i  [— LÔSAflfi 
le  Lyon  (Genève  compris)  78,1164  en  1863,  conlre  80.081  en  mt 
(—lin  0/0);  rOrléims  4^2,760  en  1863,  contre  ;3,9G1  en  IHfiâ  '  — -2.i3  0,K>l. 
le  Nord  63,464  en  1863,  conlre  65,113  en  186t  (— S.74  0/0)  ;  le  ïié 
38;0H8  en  1863,  contre  39^73  en  1863  {— 3.?îl  0/0);  enfin  le  Carmain  i 
Albi  13,038  en  1863,  contre  19,8-28  en  186^  {—  â4^J6  0/0).  Pour  le  nouveio 
réseau,  le  Nord  a  produit  -23,837  en  1863,  contre  19,932  en  I8ljî 
[— 19,S9  0/0)  ;  rOriéans,  14,866  en  1863,contre  13,815  en  I86i(+7a7  O^Ûi; 


{\)  Lr  Mexique  4tnr Un  et  mûderww,  par  H.  Hïcbel  Ch'^valiPr  membre  df  rimlllDl.' 
T  édition,  p.  5  U.  On  se  rappdie  lis  vo^aftefi  de  l'illaslre  èconomîsif^,  d,io<i  ïkmèn^ 
sepb^atrmnalf ,  dic  \^.ÏÏà  à  183â- 
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m  ^M^  êTi  !8t>3,  contre  8.878  en  imt  —  IHo  rt/O;  ;  rOuesl  i3,Tm 

Mi3,  contre  i4,aia  en  18lii  {— S^SiO/O);  FEst  {Ard^nnes  compris) 

i3,iai  en  t«i>:ï,  conlre  14,974  en  im±  (—6,  il  O/t*);  enfin  le  Lyon  (Dau- 

phiné  compris)  31,055  en  1863,  contre  33  JIO  en  186i(— 8J5  0^^)- 

l\  n'est  pas  inutile  de  rappeler  rimpArltUice  de  retendue  du  réseau  que 

^bes  compagnies  menlionnëes  avaient  en  exploitation  au  'M  décembre  18611: 

^K^la  donnera  ta  mesure  des  conséipienees  que  Ton  doit  tirer  des  chiffres 

^Kilométriques  ci-dessus  :  Nord,  A.  B.,  tfl53  k.^  N.  R.,  1^1  k.;  Est,  A.  R.. 

^77  k,  —  N.  R.,  1331  L.  ;  Ouest,  A.  R,.  îtoi  k,  —  N\  R.,  f^i4  k.;  Orléans, 

A.   K.,  imù  k,  —  N.  R.,  K9r>  k.  ;  Lyon,   A.  K.,  1090  k.  —  N,  R.,  liiSk,  ; 

KDdi,  A,  R,  797  k.  -  K,  R.  ^3l3  k';  Vîctor-Emm.inuel  110  k,;  Ceinture, 
1  k,  ;  Grnissessac-Béïiers  St  k.  ;  Bessé|^es-Alais  IH  k,  ;  Carmi^nx-Allii 
15  k.»  elc,  Remart|uons,  pour  l'intelligence  des  chiffresmoyens  kilomé- 
triques par  rëseati,  que  toutes  les  lignes  exploitées  n'appartenant  pa^ 
tui  *ii  premières  compa^nieiïi,  dans  cette  dernit*re  émunériitioiK  sont 
groupées  dans  l'ancien  réseau  et  viennent  ainsi  influencer  n^on  résultat* 
Le  nouveau  réseau  ne  doit  en  effet  comprendre  que  les  lignes  auxquelles 
on  a  affecté  une  garantie  d'intérêt. 

Nous  sommes  entrés  dans  la  saison  des  assemblées  générales.  Nous 
dirons,  suivant  notre  habitude,  quelques  mots  de  celtes  qui  se  rappor- 

Ilenl  aux  sociétés  les  plus  importantes.  Commenvons,  comme  ordre  de 
Iliatièn3ii,  parle  Comptoir  eentral.  ancienne  société  V.-C.  Bommrd  fi  C** 
aujourd'hui  E-  Naud  et  C*.  L'administration  de  cette  banque  renonce  en- 
fin dérinili^ement  au  billet  de  crédit^  impérieust;ment  imaginé  par  son 
fondateur  M.  BonnanLCeci  nedémontre-t-il  pas  aux  plus  in^  rédules  que 
ce  billel  de  crédit  n'est  applicable  qu'avec  un  débiteur  doué,  comme 
I*  Bonnard,  d  une  intelligence  spéciale,  d'une  aptitude  pîirticuiière,  et 
ncoro  dans  des  termes  restreints,  dans  des  conditions  toutes  locales 
omme  lieu,  ou  nature  d'industrie ,  mais  non  d'une  mauiùro  aussi  gé- 
Jnérale  que  lo  prétendait  son  auteur.  Enfin^  it  est  enterré  jiour  cette  fois. 
Set  la  gérance  est  revenue  au  principe  économique  du  numéraire,  base 
pdu  crédit»  principe  qu^elîe  n'aurait  pas  dû  nier,  malgré  les  résultats  re- 
marquables et  curieux  obtenus  ]>ar  M.  Bonnard,  soit  à  Marseille,  soit 
I môme  à  Paris,  En  dehors  de  ces  considérations,  cette  entreprise,  qui 
^s'est  un  peu  trop  lancée  dans  des  achats  de  terrain  [toujours  pour  apptî- 
'quer  le  bon  Bonnard),  a  eacore  son  capital  engagé  en  très-forte  partie 
'datis  c^ttG  nature  de  valeurs.  Elle  cherche  k  liquider  ses  propriétés  et  h 
diminuerson  capital.  Ca*  dernier  se  trouvuit  réduit  au  'M  décembre  der- 

Inier  â  13,378,100  fr.  (de  iP,O00,000  au  mïiîtimum).  Cette  sorte  de  spécu* 
Iftlbn  Tempêche  de  rien  répartir  à  ses  actionnaires.  Elle  a  encore  en  sa 
possession  une  dizaine  de  millions  de  valeurs  immobilières.  Elle  no  dis- 
pose donc  en  fait  de  ce  qui  est  liquide  pour  ses  opérations  de  banque 
que  tVh  peine  3  militons. 

L<*  sous-comploir du  commerce  et  de  rindustrie,  ancien  sous-comp- 
toir des  métauJ^,  actuellement  satellite  obligé  de  la  société  générale  de 
crédit  industriel  et  commercial^  a  pu  répartir  à  ses  actionnaires  9  fr*  KO 
par  titre,  soit  7  1/-2  (ï,0  des  versements  effectuée.  Les  opérations  se  iont 
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éiYeïoppééi  d'uile  manière  aâsez  satisfàisaiite.  On  âait  que  cet  éui>tisàè- 
i&ëht  est  uhè  banque  de  prêt  sur  marchandises  du  titres  mobiliers.  Lés 
i^iiléurs  données  en  nantissement  oiit  atteint  312  millions  en  1863  contre 
258  en  1852.  Lès  sommes  prêtées  parlesoiiâ-comptôir  montëbt  à  140  mil- 
Hins  [8d  sur  marchandises  et  51  sur  titres  et  valeurs  diverses)  eh  1863 
côfitrë  112  feh  1862.  Lé  solde  des  avances  était,  au  31  décembre  ^86à,  de 
36  millions,  contré  32  un  an  auparavant.  On  voit  que  le  progrès  est  sâ- 
tl^ftisattt.  Cettfe  banque  possède  en  France  10  succursales,  entre  autres  à 
Bordeaux,  Marseille,  Strasbourg  et  le  Havre. 

On  se  rappelle  que  pour  cinq  des  six  grandes  compagnies  qiii  possè- 
dent à  peu  près  en  entier  le  réseau  dés  chenllnà  de  fbt  français,  leS  c6h- 
'  ditidns  financières  oiit  été  remaniées  en  1863,  dé  manière  à  améliorer 
lèdh  position  pour  trois  d'entre  elles,  et  la  titodifiei-  seulement  pour  les 
dëut  autres.  Les  deux  dernières,  les  conlpagniës  dé  Lyon  et  d'Orléans 
Bfit  dotic,  ainsi  (|ue  la  cbinpdgnie  du  Nord,  lui  intérêt  assez  vif  à  voir 
leurs  recettes  nettes  s'augmenter,  tandis  que  les  ti^ols  autres  (Est,  Ouëèt 
et  tridi)  sont  à  peti  ()rès  désintéressées  dans  la  question.  Ce  point  de  vile 
est  utile  à  noter,  en  parlant  des  résultats  acquis  par  ces  six  compagnies 
pour  1833.  Pour  le  moment,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  coihpa- 
gâiës  de  l'Ouest  et  d'Orléans,  les  deux  seules  (sur  les  six  précitées)  qui 
âleni  sëumis  les  comptes  de  1853  à  ta  criti({tiè  et  au  vdte  dés  actionnaires 
réunis  ëtt  assemblée  générale  Pour  l'Ouest,  le  dividende  est  de  37.50  par 
action  ;  il  n'était  que  de  35  fr.  pour  1832.  C'est  à  paKir  de  l'exercice 
1865  cfue  te  réVënti  s'abaissera  plus  que  probablement  à  30  francs.  Pour 
l'driëans,  ië  dividende  a  été  fixé  à  lÔO  francs,  mais  oh  sait  qu'en  I8é5 
lèn  6d0,0d9  actloHs  auront  droit  égal  aUx  dividendes,  et  que  jusqu'à  cet 
exercice,  les  300,000  nouvelles  actions  ne  reçoivent  que  les  intérêts  à  50/0 
dés  versements  effectués.  Il  faudra  donc  en  1885,  du  dans  les  années  sui- 
vantes, compter  sur  600,000  actions  prenantes  en  môme  temps  que  faire 
lé  compte  des  engagements  flKanciers  résultant  des  conventions  de  18o9 
et  1863.  Le  rapport  présenté  aux  actionnai^es,  après  être  entré  à  ce  sujet 
dans  certains  détails,  trop  longs  pour  être  relatés  ici,  a  apprécié  qu'en  mi- 
nimum le  revenu  de  chaque  action  (1/600,000*")  serait,  en  1865,  de  50  fr. 
Il  est  à  penser  que  l'amélioration  des  recettes  brutes,  la  diminution  des  dé- 
penses d'exploitation  et  certains  imprévus  contribueront  à  rendre  ce  pro- 
duit plus  considérable  ;  mais  la  compagnie  qui  a  eu  en  mains  des  pièces 
qtie  le  public  ne  peut  consulter,  fait  bien  de  donner,  par  l'organe  du  con- 
ièil  d'administration,  ses  appréciations  à  ce  sujet.  Remarquons  que  c'est 
le  quatrième  exercice  qui  ait  permis  de  répartir  100  francs  aux  actions 
Anciennes. 

La  petite  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Alais  qui  ne  possède 
que  32  à  33  kilomètres  aura  pu  répartir  à  ses  actionnaires  11.03  pour  ^863 
contre  7.85  0/0  pour  1862;  5.  37  0/0  pour  1861,  et  2.45  0/0  pour  i 860. 
Bette  prospérité  croissante  est  due  au  développement  de  ses  receltes. 
On  a  vu  plus  haut,  en  parlant  des  rncelles  brutes  dos  chemins  de  fer 
français  en  18B3  él  1862,  le  chiffre  de  ce  développement  inopc^rë. 

La  Càfkpâffniê  pénèmle  dm  othnibun  de  Pnris  a  vu,  en  1863,  son  dividende 
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itwindre  7i  fr.  en  i863  ,  contre  15  fr.  en  1862 ,  et  29  50  eh  1861 ,  pour 
éènt  causes  :  lâ  progression  des  recettes  brutes,  et  la  baisse  du  prix  des 
^Birages.  —  La  Compagnie  des  omnibus  de  Londres  [limited^  aura  reparti 
i  les  actionnaires  S  0/0  pour  1833,  contre  3  3/4  pour  Î862 ,  et  1  1/4 
pour  1831.  On  voit  qu'il  y  a  amélioration.  —  La  Compagnie  impériale  des 
^itures  de  Paris  est  toujours  sous  la  forme  en  commandite  ,  malgré  le» 
itfTorts  de  ses  actionnaires  pour  se  transformer  en  Société  anonyme.  Le 
rapport  de  la  gérance  accuse  l'espérance  d'une  prochaine  réalisation  de 
ee  rœu  ;  en  attendant,  TAssemblée  a  autorisé  l'augmentation  du  capital  so- 
dal  par  l'émission  de  59,000  actions  nouvelles,  dont  25,000  sont  dès  à  pré- 
sent souscrites  au  pair.  Cela  fera  45D,0D3  actions  qui  se  partageront  les 
IIS,500  actions  de  503  fr.  de  la  Société  anonyme  projetée,  dans  la  pro- 
portion d'une  action  nouvelle  contre  quatre  anciennes,  sans  nouveau  ver- 
sement. Cette  majoration  de  un  quart  du  capital  ancien  est  due  à  l'appré- 
ciation au  pair  actuel  des  terrains  possédés  par  la  Compagnie.  L'exer- 
eice  1863  aura  permis  de  répartir  à  chaque  action  7  fr.  20,  dont  6  29  en 
espèces,  et  91  c.  en  un  bon.  L'année  1882  avait  vu  répartir  5  57  par  ac- 
tion, dont  3  16  en  espèces,  et  1  71  en  papier.  C'est  lorsque  la  Compagnie 
se  transformera  en  Société  anonyme  que  ces  bons  arriveront  à  échéance. 

La  Compagnie  de  nacigation  mirte  voit  les  dividendes  de  ses  actionnaires 
décroitre  chaque  année;  pour  1839  et  1850  il  avait  été  de  50  fr.  par 
ehàqae  exercice  ;  pour  1831  il  progresse  jusqu'à  65  f r.  ;  mais  pour  18S2 
il  revient  à  50  fr.,  et  pour  1883  enfin,  il  n'est  que  plus  de  40  fr.  Au  cours 
en  jour  le  capital  action  de  cette  Société  représente  douze  millions. 

La  Compagnie  d^armements  maritimes,  niguères  sous  la  raison  sociale 
I.  r.  Barbey  et  C,  a  eu  plus  de  bonheur.  Il  y  a  peu  de  temps  ses  résulUU 
acquis  lui  permettaient  de  rembourser  par  anticipation  toutes  les  obli- 
gations émises  peu  d'années  auparavant.  Aujourd'hui  elle  réduit,  par 
¥oie  de  remboursement,  son  capital  de  15  à  12  millions  tout  en  répar- 
tissant  à  ses  actions  pour  1833  un  dividende  total  de  30  fr.  ;  pour  1862 
elle  avait  réparti  25  fr.;  pour  1831  32.50,  pour  1830  20  fr  et  pour  1859 5 fr. 
On  voit  la  progression  chiffrée  de  prospérité  croissante.  La  retraite  de 
M.  Barbey  a  amené  la  modification  de  la  raison  sociale,  qui  est  actuelle- 
aent  :  Peuké,  Petit-Didier  et  C\ 

Les  résultats  des  quatre  compagnies  fractionnaires  de  l'ancienne 
Compagnie  cicile  des  mines  de  la  Loire  ont  varié  notablement  depuis 
quelques  années.  Voici  le  tableau  des  dividendes  . 

IMT.  4«3«.  t»Z9.        HMJO.  4  Ml.  IMI.  IMJ. 


Loire 

.     11 

»      8 

j» 

12    » 

12 

12 

14     > 

12    * 

Montra  m  bert  .  . 

.     Il 

»       9 

» 

9     » 

9 

10 

10  50 

8  50 

Seint-ftienne.  . 

9 

»      8 

» 

10  50 

11 

11 

Il     » 

19    » 

lite-de-Gier  .  . 

.     25 

ù     17 

» 

19    . 

18 

17 

i4  ?.0 

17  30 

Totaux.  . 

.     56 

-    42 

• 

50  50 

50 

50 

60     >» 

48    « 

La  Compa^jnie  dns  wine4  et  du  ch^^miu  d*'  fer  de  Cannnux  a  .Jor.né  .i  -es 
actionnaires,  pour  1863  comme  pour  1862  et  1H61.  1»  fr.  par  titre:  pour 
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1860  et  1859,  elle  avait  réparti  20  fr.  La  Sodètè  des  houUlêres  de  Commen- 
try  et  des  forges  et  fonderies  de  Fourchambault,  etc.  a  réparti  à  ses  actions, 
pour  Texercice  1862-63, 35  fr.  par  titre  ;  depuis  6  ans,  le  revenu  des  ac- 
tions de  cette  société  n'a  fait  que  s'accroître  :  pour  1857-58, 10  fr.,  puis 
12,  puis  20,  puis  24,  puis  30,  enfin  35  fr. 

La  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  ^^  ^z  est  égale- 
ment en  voie  de  progression,  comme  produit  ;  chaque  action  libérée 
aura  reçu,  pour  1883,  95  fr.;  pour  1862,  le  chififre  était  85  fr.;  pour  1861 
et  1860,  70  fr.  (malgré  la  participation  d'actions  nouvelles)  ;  pour  1859, 
60  fr.;  pour  1858,  50  fr.;  pour  1857,  45  fr.;  et  enfin,  pour  1856,  40  fr.  :  40 
à  95  fr.  en  8  ans,  malgré  un  capital  augmenté  de  moitié.  C'est  que  la 
consommation  du  gaz,  grâce  à  l'abaissement  du  prix  de  vente,  a  pris 
une  extension  imprévue  ;  la  reconstruction  d'une  foule  de  maisons,  mo- 
tivé par  le  percement  ou  redressement  de  voies  publiques,  a  favorisé 
considérablement  l'introduction  du  gaz  chez  les  particuliers.  La  Compa- 
gnie centrale  d'éclairage  par  le  gaz  voit  également  ses  produits  s'accroître 
chaque  année  ;  pour  1863,  elle  aura  réparti  8  0/0,  comme  pour  1862  ; 
pour  1861,  elle  n'avait  donné  que  6  0/r).  On  sait  que  cette  société  possède 
une  douzaine  d'usines,  ce  qui  lui  fournit  une  sorte  d'assurance  sur  elle- 
même  La  Société  des  anciennes  usines  domaniales  de  VEst,  qui,  pour  1862, 
n'avait  pu  donner  que  40  fr.  (8  0/0),  a  vu,  pour  1863,  le  produit  de  ses 
.actions  [réserve  non  comprise)  monter  à  50  fr.  La  Compagnie  nationale  de 
'caoutchouc  souple  a,  pour  1^63-64,  réparti,  comme  en  1862-63,  à  ses  ac- 
tions 15  fr.;  pour  les  trois  exercices  antérieurs,  les  actions  avaient  reçu 
20  fr. 

'  On  a  détaché  en  mars  les  coupons  suivants  sur  les  principales 
valeurs  à  revenus  variables  : 

Banque  de  la  Martinique, 

—  de  la  Guadeloupe, 

—  de  la  Réunion, 

—  de  la  Guyane, 

—  ottomane. 
Société  financière  d'Egypte,    6  35 

'  Ch.  de  fer  Libourne-Bergerac, 

—        Anvers  à  Gand, 
Armements  Barbey  et  G*, 
Grappins, 
Pet.  voit,  de  Paris,  C«  impér.    7 


fir.  c. 

fr. 

c. 

15  80 

Gaz  d'Ageo, 

17 

32  50 

—   d'Angers, 

15 

28     » 

—    de  Besançon, 

15 

45     » 

—    de  Clermont-Ferrand, 

15 

9  15 

—   de  Dole, 

10 

6  35 

—  de  Florence, 

30 

,  5  41 

—   de  Limoges, 

15 

2150 

-»-   de  Reims, 

18 

30    » 

—   de  Venise, 

60 

35     0 

Caoutchouc  souple, 

15 

Le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
sur  les  diverses  places  de  l'Europe  est  ainsi  établi  :  Turin,  8  0/0  ;  Paris, 
Londres,  Bruxelles,  6  0/0  ;  Vienne  et  Amsterdam,  50/0  ;  Berlin,  4  1/2  0/0, 
et  Francfort-su r-le-Mein,  3 1/2  0/0  ;  h  Saint-Pétersbourg,  6  0/0  pour  les 
effets  à  6  mois,  et  5 1/2  pour  ceux  ;\  3  mois. 

Alph.  Courtois  fils. 
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f^miniB.  r-  EncMe  le  projet  de  loi  des  coalitions.  —  Projet  de  loi  snr  la  refonte  dei 
moiipaifs  d'argent.  -*-  Congrès  des  sociétés  savantes.  —  Rapport  de  M.  Gladstont  anr 
le  kadgf  t.  —  Mouvrm<>nt  des  valeurs  et  marine  marchande.  —  Le  rapport  du  directeur 
^e  la  Compagnie  des  petits  voitores  parisiennes. 

JiQ\is  attendons  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  coalitions  pour  le  dis- 
Piiev.  Tout  ce  que  nous  en  savons  jusqu'ici,  c'est  que  le  projet  de  loi 
imané  du  Conseil  d'Élat  a  subi  de  g^rands  remaniements  de  la  commis* 
lian  du  Corps  législatif  dans  un  sens  moins  restrictif.  Au  sein  même  de 
la  commission  le  débat  aurait  été  très-animé;  on  aurait  discuté  sur  la 
question  de  savoir  si  les  menaces  et  violences  devaient  être  Fobjet  d'une 
jurisprudence  spéciale,  ce  qui,  nous  le  croyons,  a  prévalu,  ou  tomber 
sous  le  droit  commun;  on  aurait  discuté  vivement  sur  le  dej^ré  de  cette 
pénalité  d'une  appréciation  si  délicate.  Les  esprits  les  plus  libéraux  et 
bspius  démocrates  auraient  eu  beaucoup  de  peine  h  se  mettre  d'accord. 
Oo  ne  le  comprepd  que  trop.  Quant  à  nous,  nous  Pavons  déjà  dit,  nous 
approuvons  toqte  loi  qui  sera  favorable  à  la  liberté  des  coalitions,  sans 
la  départir  d'une  juste  sévérité  pour  les  délits,  comme  sans  Texagérer 
Qon  plus;  mais  notre  approbation  ne  nous  empêchera  pas  de  voir  et  da 
dire  que  les  coaltions  sont,  généralement  parlant,  un  mauvais  moyen 
pQur  arriver  à  la  hausse  des  salaires.  C'est  aux  ouvriers  à  donner  pour 
correctif  à  la  juste  liberté  d'user  d'un  pareil  droit  la  sagesse  qui  s'en 
sert  le  moins  possible. 

La  disparition  de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  a  enfin  frappé 
les  pouvoirs  publics.  C'est  sérieusement  cette  fois-ci  qu'il  s'agit  de  faire 
quelque  chose.  Du  conseil  d'État,  la  question  va  être  portée  devant  le 
Corps  législatif.  Mais  quoi?  est-il  question  d'un  remède  sérieux?  Non! 
mais  d'un  palliatif  et  d'un  expédient.  Cet  expédient  consisle  à  fabriquer 
dc§  pièces  d'argent  de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  60  c,  de  20  c,  à  un  titre 
nouveau  de  835  millièmes  d'argent  fin.  Nous  reconnaissons  que  cet 
pxpédient  vaut  mieux,  comme  efficacité,  que  les  interdictions  d'exporta- 
tion et  autres  mesures  auesi  contraires  au  droit  que  peu  applicables. 
Dçs  pièces  ainsi  fabriquées,  ne  présentant  plus  une  prime  avantageuse 
à  la  spéculation,  l'argent  divisionnaire  restera.  Ce  qui  nous  paraît  grave, 
le  voici  :  En  droit,  selon  nous,  l'argent  est  l'étalon  légal  de  la  monnaie 
française.  Or,  le  voici,  pour  les  pièces  au-dessous  de  6  fr.,  réduit  i 
l'état  de  billon.  Le  franc  même,  cette  unité  comme  le  mètre  et  le  litre, 
le  franc  sera  altéré.  On  ne  peut  guère  déclarer  plus  nettement  que  l'or 
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a  pris  !?a  place.  Si  cela  est,  que  ue  le  dil-on  plus  francheuieul  ?  De  deux 
choses  Tune  :  ou  l'argent  est  notre  moDuaie  de  compte,  et  alors  retour- 
QODs-y  clairement  et  sans  équivoque;  dissipons  même  les  obscurités 
qui  subsistent  dans  plusieurs  bons  esprits  sur  es  point;  n*altérons  point 
le  franc  en  conséquence;  ou  biep  une  grande  révolution  s'est  opérée, 
et  le  fait  accompli  a  mis  Tor  sur  le  trône  à  la  place  de  l'argent,  et  ce 
changement  de  dynastie  monétaire  veut  être  consacré  par  une  consti* 
tutioD.  Jusque-là  on  n  ira  pas  droit  aux  vraies  difficultés  et  la  question 
ne  sera  pas  résolue. 

—  Le  congrès  des  délégués  des  sociétés  savantes  s'est  tenu  au  moii 
4çmars,  et  les  questions  économiques,  particuliëfv^ment  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'agriculture ,  ont  eu  leur  part  d  ins  les  discussions  sur  des 
sujets  très-variés  auxquels,  comme  Ton  sait,  ce  congrès  donne  lieu  an- 
nuellement. On  y  a  discuté  notamment  rinfluincedi  lanjuvelle  loi  des  cé- 
réales sur  l'agriculture  française  depuis  trois  ans.  L'assemblée,  en  grande 
partie  composée  de  propriétaires  fonciers,  s'est  montrée,  disons-le,  ou 
très-fivorable,  oj  très-résignée,  pour  le  m)ins,  à  l'abolition  de  l'échelle 
mobile.  Il  était  clair  que  pendant  ces  années  d'expérienca,  le  sentiment  des 
avantages  à  la  fois  et  de  l'innocuité  de  la  liberté  du  commerce  avait  pé- 
nétré chez  les  agriculteurs.  Pourtant,  on  pouvait  s'attendre  à  ce  que 
quelques  dissentiments  ou  réserves  se  produisissent.  Un  honorable  et 
savant  membre,  M.  du  Chatellier,  s'en  est  rendu  l'organe  un  peu  timoré, 
içJon  nous.  En  consultant,  a-t-il  dit,  les  statistiques  et  documents  oflH- 
çiels,  on  trouve  qu'en  1847,  1854,  1857,  le  prix  moyen  de  l'hectolitre 
de  blé  a  été  de  29  fr.  60,  tandis  qu'en  1861  et  1862,  pour  des  récolles 
PIms  faibles,  il  est  descendu  à  24  fr.,  dfférence  en  moins,  5  fr.  50,  su- 
bie par  les  producteurs  français  au  profit  de  l'étranger.  M.  du  Chatellier 
pi^nse  donc  que  le  cultivateur  qui  avait  pris  un  bail  sous  l'empire  de 
î'aiicieuoe  législation  se  trouve  lésé  par  suite  de  la  diminution  de  valeur 
de  tous  les  produits  depuis  la  loi  du  15  juin  1861,  et  qu'à  l'expiration  de 
ses  baux,  le  propriétaire  ne  pourra  les  renouveler  d'une  manière  aussi 
avantageuse  ;  qu'aujourd'hui  même  il  souffre ,  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration qu'il  veut  entreprendre,  de  l'éiévation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  produite  par  l'émigratinn  aux  gens  de  la  campagne  vers  les 
villes.  Depuis  deux  ans,  il  est  à  remarquer  que  l'élan  pour  les  améliora- 
rations  agricoles  et  pour  les  opérations  c:)mraerciales  s'est  considérable- 
ment ralenti.— Ces  assertions  devaient  être  combattues,  et,  bien  qu  il  ne 
fût  question  aux  termes  du  programme  que  de  l'influence  sur  Tagricul- 
ture  de  la  nouvelle  loi  sur  les  céréales,  on  avait  avant  tout  à  les  com- 
battre en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  consommateur.  On  l'a  dit  et  nous 
l'avons  répété  cent  fois  ici  même,  l'intérêt  dominant  est  l'intérêt  du  pu- 
blic, et  nous  n'admettons  pas,  so,  prétexte  d'encouragement  à  l'industrie 
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ou  à  Tagriculture  nationale,  des  lois  de  renchérissement  artificiel.  Nous 
félicitons  M.  Viclor  Borie  d^avjir  pris  en  mains  la  cause  des  consomma- 
teurs français  et  de  s'être  montré  heureux  qu'en  1863,  avec  un  déficit 
constaté  de  16  millions  d'hectolitres,  le  prix  du  blé  ne  se  soit  pas  élevé 
au-dessus  de  24  francs,  tandis  qu'il  avait  atteint  une  moyenne  de  29  fr. 
fiO  dans  les  trois  mauvaises  années  de  1847, 1864, 1857.  Ce  ne  sont  pas, 
a-t-il  dit,  les  producteurs  français,  mais  les  imp3rtatéurs  qui  ont  subi 
cette  différence  de  5  fr.  50,  et  puisqu'on  a  cité  des  blés  produits  à  15  fr. 
par  une  culture  intensive,  il  faut  encourager  les  améliorations  agricoles 
plutôt  que.  les  dépenses  faites  dans  les  villes.  D'autres  membres  ont 
insisté  sur  la  prospérité  agricole  de  leurs  départements,  et  entretenu 
l'assemblée  du  courant  d'exportation  qui  allait  à  l'étranger  pour  certains 
produits  agricoles  ;  l'Angleterre  nous  en  prend  beaucoup.  M.  Raudot  a 
montré  que  Tabolition  de  l'échelle  mobile  empêchait  les  fluctuations  des 
prix  préjudiciables  aussi  à  l'agriculture.  Dans  bien  des  localités  enfin,  il 
n'y  a  pas  avantage  à  produire  du  blé.  Employez  les  machines,  faites  des 
prairies,  etc.,  le  bétail  est  assez  cher  pour  que  l'agriculture  y  trouve  un 
encouragement  naturel.  Constatons,  au  reste,  que  personne  ne  demande 
la  restauration  de  l'échelle  mobile;  les  mesures  réclamées  par  les  ad- 
versaires ou  plutôt  par  les  critiques  du  régime  nouveau  ne  vont  pas 
si  loin;  ils  voudraient  que  le  droit  fixe  fût  plus  fort  que  50  c,  afin  de 
faire  compensation,  disent-ils,  aux  impôts  et  charges  dont  la  culture  est 
grevée.  C'est  un  retour  indirect  et  affaibli,  on  le  voit,  vers  la  protec- 
tion,... Nous  ne  doutons  pas  de  son  peu  de  chances  de  succès  devant 
l'attitude  générale  de  l'agriculture  et  de  la  consommation.  Les  voies  de 
communications  multipliées,  l'introduction  de  nouveaux  mécanismes,  le 
mouvement  avantageux  des  exportations,  la  substitution  d'autres  cul- 
tures, quand  il  y  a  lieu,  à  celle  du  blé,  l'application  plus  fréquente  de 
la  culture  intensive,  seront,  pour  nos  agriculteurs  de  bien  autres  moyens 
de  succès  que  ces  timides  essais  de  résurrection  d'un  système  qui  a  trop 
longtemps  duré. 

-*  M.  Gladstone  a  présenté  son  budget  à  la  Chambre  des  communes  dans 
la  séance  du  7  avril.  M.  Gladstone  en  est  arrivé  à  préparer  des  budgets 
qui  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  modèles  du  genre,  il 
est  parvenu  cette  année  à  introduire  dans  son  exposé  les  perfections  que 
rêvent  les  ministres  des  finances  de  tous  les  pays  :  diminution  des  dé- 
penses, réduction  de  la  dette  publique,  abaissement  des  impôts,  excé- 
dant des  recettes,  voilà  la  perspective  que  M.  Gladstone  a  fait  entrevoir 
à  un  auditoire  charmé. 

On  connaît  le  système  rapide  qui  est  en  usage  en  Angleterre  pour  le 
vole  du  budget.  L'exercice  financier  commence  a:i  l'**  avril  d?.  c'iaque 
année.  Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  le  chuncelier  de  rÈchiqnier 
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expose  le  règlement  définitif  de  reiercim  qtli  vient  de  s*éc5u1er,  et  lî 

compare  ce  règlemsûtavec  les  évaluations  primitives.  En  même  temps  il 
présente  les  évaluations  pour  l'année  qui  commence.  Ainsi,  M.  GladslonR 
a  foil  connaître  le  rèjîlemerit  du  budget  18(»3-I8fi4,  et  i!  a  proposé  son 
évaluation  du  budget  1 864*1  î*65.  Au  mois  d'avril  de  Tannée  pr*> 
cbaine,  ii  dira  jusquà  quel  point  ces  évaluations  auront  été  jnstîfîéer^ 
DU  déçues  par  les  faits.  De  cette  manière,  les  évaluatiooK  provisoires 
m  «ont  séparées  du  rËfilement  définitirque  par  un  intervalle  de  dotij^e 
mois* 

Powr  l'année  1S63-1S64,  les  dépenses  volées  avaient  été  de  68  millionfi 
283,000  1.  Si*  En  réâîilé  on  a  dépensé  près  d'un  million  et  un  quart  de 
livres  sterling  (ou  31  millions  de  fraucs)  de  motus.  Les  recettes  ont  at- 
teint 70  millions  aOS^tKïO  liv*  st.;  en  deduisanl  de  Texcédiint  la  somme 
dépensée  pour  les  fortifications ,  il  reste  encore  un  sorplnsde  2  millions 
3â2|000  I.  st. ,  Boit  57  millions  de  francs.  M,  Gladstone  a  fait  m  même 
lemp^  observer,  en  comparant  ce  budget  avec  le  budget  des  années  pré- 
cédentes, quli  y  avait  diminution  dans  le  chiffre  des  dépenses,  saus  que 
la  prospérité  publique  en  souffrît  le  moins  du  monde,  et  il  a  ajouté  qu'il 
n'était  pas  de  ceuï  qui  considéraient  de  lourdes  dépenses  ou  une  grosse 
dette  comme  des  éléments  de  prospérité  ^mblique,  ïl  a  fait  riimarquer 
qu'une  partie  notable  de  cette  diminution  des  dépenses  provenait  du  rem- 
boursement de  62  millions  de  francsde  rentes  qui  se  sont  trouvées  éteintes 
p^  annuités  en  1860  ;  mais  que,  même  en  tenant  compte  de  ce  rembour- 
lenoent,  ti  diminution  absolue  sur  les  services  publics  était  encore  de 
740,000  liv.  st.  (18  millions  fiOO^OflO  fr)  depuis  18504860,  Qrïânt  aux 
recettes,  elles  ont  perdu  677,  000  lîv.  si,  (16  millions  80f»,000  U\)  par 
suite  des  modifications  apportées  au  tarif  des  douanes.  Mais  M.  Oladstoue 
a  insisté  sur  ce  point  que  ces  moditications  avaient  soulagé  le  consomma- 
teur en  raffrancbissani  de  taxes  représentant  ^3  millions  df*  fnmcs  pour 
la  seule  année  1863*  11  a  ajouté  que  100  millions  de  francs  en  capital  de 
la  dette  publique  avaient  été  remboursés  pendant  Tannée,  412  millions 
de  francs  depuis  la  guerre  de  Crimée,  1  milliard  738  millions  de  francs 
depuis  1815, 

Passant  ensuite  à  Té  val  nation  des  dépenses  et  des  recettes  pour 
Tannée  qui  commence,  le  cbancelier  de  TÉchiquier  a  estimé  les  dépenses 
■I  66  millions  830,000  liv.  st,  (1  milliard  672  millions  de  francs),  et  les 
recettes  à  60  millions  460,000  liv,  st,  (l  milliard  736  millions  de  francs); 
il  prévoit  donc  un  excédant  de  2  millions  570,000  lîv.  st*  (61  millions 
de  francs).  !1  donne  h  cet  excédant  remploi  suivant  :  il  propose  un 
abaissement  des  droits  sur  les  sucres,  ce  qui  diminuera  les  recettes  de 
1  million  330,000  lîv,  st.,  une  réduction  de  1  penny  sur  Vincomi-taT^ 
ce  qui  leur  enlèvera  800,000  liv.  st.^  et  une  réduction  du  droit  sur  les 
polices  d'assurances  (192,000  liv.  stO-  L'excédant  serait  ramené  par 
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ces  diiTérentes  mesures  à  238,000  liv.  st.  (5  millions  060,000  fr.),  qni 
resteraient  à  la  disposition  du  gouvernement  anglais. 

—  Nous  reproduisons  les  chiffres  publiés  par  le  dernier  tableau  des 
douanes  sur  le  mouvement  de  notre  marine  marchande.  Aux  commen* 
taires  dont  quelques  journaux  accompagnent  ces  chiffres  nous  n'ajou- 
terons qu'une  réserve,  c'est  que  s'il  est  bon  et  désirable  que  notre  ma- 
rine marchande,  ce  qui  sera,  nous  n'en  doutons  pas,  avec  la  liberté 
commerciale,  il  ne  faut  point  parler  d'elle  comme  si  sa  prospérité  con- 
stituait un  intérêt  à  part,  qui  pourrait  au  besoin  s'alimenter  par  le 
sacrifice  d'autres  intérêts  commerciaux.  Lorsque  la  masse  des  intérêts 
gagne  à  la  liberté,  on  ne  pourrait  que  regretter  si  une  industrie  y  per- 
dait; il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  lui  créer  des  indemnités  et  lui 
•  assurer  des  immunités  et  des  privilèges.  Mais,  cela  dit,  nous  nous  ré- 
jouissons, sans  nous  en  étonner,  de  voir. que  l'application,  même  in- 
complète, delà  liberté  commerciale  profite,  quoiqu'on  en  dise,  à  cette 
industrie  si  digne  d'intérêt  et  si  française  de  la  marine.  11  ne  s'agit  dans 
les  chiffres  suivants  sur  le  nombre  des  transports  que  des  navires  opé« 
rant  avec  chargement.  Voici  ces  chiffres  auxquels  nous  joignons  quel- 
ques-unes des  réflexions  qu!y  a  jointes  l'honorable  M.  Ghemin-Dupontës 
dans  le  compte  rendu  d'un  jounial  quotidien  : 

Le  nombre  en  a  été  (c'est-à-dire  celui  des  traversées)  de  49,228,  dont 
28,821  à  l'entrée  dans  nos  ports,  et  20,407  seulement  à  la  sortie.  On 
voit  tout  de  suite  combien  l'apport  chez  nous  des  marchandises,  en  gé- 
néral produits  premiers,  occupe  plus  de  bâtiments  que  la  sortie,,  com- 
posée pour  la  plus  forte  part  d'articles  fabriqués  peu  encombrants.  En 
dehors  du  blé,  des  farines  et  du  vin  (qui  parfois  même  manquent  à  nos 
exportations),  qu'avons-nous  en  effet  à  expédier  en  produits  de  volume 
et  de  poids?  — Sur  ces  49,228  traversées  qui,  bien  entendu,  ne  com- 
prennent pas  le  cabotage,  le  va-et-vient  de  notre  propre  pavillon,  dont 
l'effectif,  voile  et  vapeur,  est  d'environ  16,000  bâtiments,  comptait  pour 
28,809,  savoir:  12,038  à  l'entrée,  et  8,771  à  la  sortie.  Voyons  mainte- 
nant  le  transport  lui-iriémc,  c'est-à-dire  le  tonnage,  mis  en  mouvement 
par  ce  vaste  matériel. 

Entré.  Sorti.  Total. 

Sous  pavill.  français.    1,918,000  1,527,000  3,445,000  tx. 

-           étranger.    2,641,000  1,645,000  4,286,000 

Totaux. .  .    4,559,000  ^172,000  7,731,000  tx. 

Ainsi  un  total  de  7  millions  731,000  tonneaux ,  voilà  ce  que  la  ma- 
rine marchande,  tant  française  qu'étrangère,  transportait  en  1863  pour 
effectuer  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  tous  pays-  C'est 
un  peu  plus  du  tiers  des  transports  que  fait,  dans  son  ensemble  aussi,  le 
commerce  britannique  (environ  22  millioDs  de  tonnes.) 
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I  mainïenaBi,  au  vu  ùt  ces  chiffres,  on  fait  le  calcul  des  parts  res- 
pectives des  pavilloDSi  on  trouve  que  le  nôtre  effectue  environ  46  0/Û 
des  transports,  l'étranger  y  obtenant  ainsi  55  0/0,  Nous  n'occupons 
^donc  ici  que  le  second  rang.  Toutefois  il  convient  de  remartfuer  qu'il  y 
i  quelque  douée  ans  nous  n'allions  père  au  delà  de  40  0/0<  Sur  ces 
\  misions  de  tonneaux,  la  marine  anglaise  en  couvre  13,  soit  près  de 
0/0»  Mais  poursuivons;  nous  reviendrons  plus  loin  sur  celle  ques- 
tion du  panilon. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  la  part  que  fte  font  respective* 
îuenl,  dans  notre  tnouvement  général,  nos  relations  avec  nos  voisins 
d'Europe  et  celles  que  nous  entretenons  avec  le  monde  extra-européen, 
celles  qu'on  peut  considérer  comme  constituant  le  long  cours.  C'est  \k 
surtout  qu'est  la  question  au  point  de  Tue  de  l'avenir  commercial  de 
notre  pays.  Voici  donc  comment  se  composait  en  1863  ce  grand  lolal  de 
I  près  de  S  millions  de  tonneauii,  que  les  sorties  sur  tesl,  trop  considé- 
L      râbles  malheureusement  chez  nous,  porteraient  à  près  de  10  millions, 

^B    Noire  commerce  maritime  avec  les ^n;/«  d'J?ifrâp^  y  comptait,  entrée 

^^§t  sortie  réunies,  pour *,.**...      SJ1!,000  tonn. 

L  Et  oos  afTaires  avec  les  pays  harfitrEnrape,  pour,  <  .      â,OiO,ono    — 

f      P 


7J:M,000  tonn. 


Ainsi  les  transactions  extra-enropéennes,  celles  de  long  cours,  ne 
prenaient  guère  plus  du  quart  de  l'ensemble,  et,  sur  les  2  millions 
30,000  tonneaux  qu'elles  y  obtenaient,  les  parts  respectives  des  pavil* 
Ions  donnaient  i 


i      Ions  i 
^^n 


A  la  marine  française  .  , 
Et  h  la  marine  étrangère. 


i,6iî>,000  tonn. 
;i95,000    — 


ne  supériorité  remarquable  se  t^iit  voir  ici  du  côté  du  pavillon  fran- 
çais; mais,  pour  être  dans  le  vrai,  il  faut  dégager  de  ce  mouvement 
extra-européen  tout  ce  qui  prend  Tintercourse  avec  nos  colonies,  réser- 
vée, comme  on  le  sait,  au  pavillon  national  ;  or  la  part  de  celle-ci  dans 
les  1  million  625,000  tonneaux  transportés  hors  d'Europe  par  nos  na- 
vires a  été  de  770,000  (ù  peu  près  ce  qu'elle  était  il  y  a  huit  ou  dix  ans), 
de  sorte  que  la  part  réelle  de  notre  marine  dans  î'intercourse  exïra- 
curopéenne  ouverte  k  la  concurrence  étrangère  ne  va  pas  au  delà  de 
855,000  tonneaux.  Ce  n*est  pas  beaucoup  plus  du  doubî»^  de  ce  qu'y 
obtient  le  pavillon  étranf^er  Dans  les  mers  d'Europe,  l'intervention  de  ce 
dernier  dans  nos  affaires  est  hien  autrement  puissante  :  sur  les  5  mil- 
lions 1 1 1,000  tonneaux  que  nous  avons  vu  appartenir  à  cette  branche  du 
mouvement,  plus  des  deux  tiers  (3  millions  890,000  tonneaux)  reve- 
naient à  la  marine  étrangère, 

Uaintenanl,  comparons.  En  tM3,  nous  l'avons  vu,  notre  mouvement 
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maritime  général  a  donné  (sons  tous  pavillons)  7  millions  731,000  ton* 
neaux. 

Pour  la  moyenne  1869-60,  c'était  6  millions  949,000. 

Voici  donc  à  l'avanta^  de  1863  un  procès  de  782,000  tonneaux, 
résultat  remarquable  assurément,  si  l'on  considère  que  la  déplorable 
guerre  intestine  des  Ëtats-Dnis  n'a  point  pesé  sur  la  période  moyenne 
comparée.  Cherchons  maintenant  quelle  a  été,  dans  ce  progrès,  la  part 
respective  des  pavillons. 

En  1863,  notre  pavillon  obtenait  dans  Tintercourse  générale  8  mil- 
lions 445,000  tonneaux,  et,  pour  la  moyenne  18b9-60, 3  millions64,000; 
d'où  résulte  pour  notre  pavillon  un  progrès  de  391,000  tonneaux. 

Quant  au  pavillon  étranger,  on  a  vu  qu'en  1663  il  obtenait  4  millions 
986,000  tonneaux,  tandis  que  la  moyenne  donnait  3  millions  876,000; 
ce  qui  démontre  un  progtrès  précisément  égal  de  391,000  tonneaux. 

Cette  exacte  pondération  dans  la  marche  des  deux  pavillons  pourra 
paraître  singulière;  nous  ne  l'avons  assurément  ni  faite  ni  cherchée  : 
elle  ressort  tout  simplement  des  chifl'res  officiels,  que  nous  avons  revus 
avec  un  soin  scrupuleux.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'accroissement  s'étant  exac- 
tement partagé,  l'avantage,  eu  égard  aux  forces  proportionnelles  des 
pavillons,  se  montre  un  peu  plus  fort  relativement  pour  le  nôtre. 

—  On  a  remarqué  le  rapport  publié  par  le  directeur  de  la  Compagnie 
dêi  petites  voitures  parisiennes^  M.  Dueoux.  C'est  un  plaidoyer  vigoureux, 
mais  peu  concluant,  contre  l'industrie  libre,  en  faveur  du  monopote 
pour  ce  qui  touche  les  voitures.  Nous  l'avons  dit,  et  la  lecture  de  ce 
rapport  nous  confirme  dans  cette  opinion,  il  n'y  a  pas  lieu  ici  à  mono- 
pole. Il  y  a  des  quartiers  et  il  y  a  des  gares  de  chemins  de  fer  où  l'on  ne 
trouve  presque  jamais  de  voitures.  L'été  les  remises  manquent,  et  il  y  a 
insuffisance  de  voitures  découvertes.  Tl  faut  être  administrateur  de  la 
Compagnie  pour  s'imaginer  que  les  fiacres  vont  vite.  Les  familles  se 
plaignent  de  l'exiguïté  de  l'espace  qu'elles  y  trouvent,  même  en  mettant  à 
part  le  développement  exagéré  des  toilettes  féminines.  La  concurrence 
proportionnerait  le  nombre  des  voitures  au  besoin  et  améliorerait  le 
service.  Rien  n'ébranlera  chez  nous  cette  conviction. 

Henri  BAUDRILLART. 
Paris,  16  avril  1864. 

L'Administrateur-Gèrant,  GUILLAUWN, 
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DE  LA  LIBERTÉ   DES  BANQUES 


La  question  des  banques,  si  longtemps  négligée  par  le  public 
français,  a  été  enfin  mise  à  Tordre  du  jour  par  une  discussion  qui, 
fort  heureusement,  se  prolonge  de  manière  à  intéresser  les  hommes 
d'affaires.  Cette  discussion,  conduite  avec  beaucoup  de  talent  et  d'ha- 
bileté, laisse  pourtant  à  désh^er  pour  la  grande  masse  des  lecteurs, 
parce  que  ceux  qui  y  ont  pris  part,  supposant  que  les  principes  de 
la  matière  étaient  connus  de  tout  le  monde,  ont  négligé  de  les 
exposer.  Nous  allons  essayer  de  combler  cette  lacune  et  de  rappeler 
ces  principes,  trop  souvent  oubliés  par  quelques  économistes  et 
méconnus  de  Timmense  majorité  du  public. 

Ces  principes  ont  à  mes  yeux  une  telle  évidence  que,  bien  que  je 
les  aie  exposés  plusieurs  fois  et  sous  plusieurs  formes  sans  succès 
appréciable  depuis  vingt-quatre  ans  que  j'écris  sur  cette  matière,  il 
me  semble  impossible  qu'on  les  étudie  sérieusement  sans  être  con- 
vaincu. Il  m'a  semblé  que  la  controverse  dont  nous  sommes  té- 
moins depuis  quelques  mois  pouvait  faciliter  leur  diffusion  et 
faire  avancer  de  quelque  pas  dans  l'opinion  la  solution  d'un  pro- 
blème dont  la  portée  et  l'importance  ne  sont  pas  suffisamment 
appréciées  dans  le  pays,  et  qu'il  était  utile  d'insister  sur  ce  cdté 
trop  négligé  de  la  discussion. 

Bien  que  l'exposé  des  principes  soit  la  meilleure  réfutation  que 
l'on  puisse  opposer  aux  partisans  du  monopole  des  émissions  de 
î*  sÉAiB.  T.  XLii.  —  15  mai  1864.  12 
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billets  de  banque,  il  nous  a  semblé  utile  d'ajouter  quelques  pages 
à  cette  proposition  pour  réfuter  plus  spécialement  le  travail  de 
M.  Wolowski,  travail  hors  ligne  par  la  position  et  le  talent  de  l'au- 
teur, par  le  développement  considérable  qu'il  a  pris  dans  ce  jour- 
nal, et  aussi  par  la  vivacité  et  la  passion  qui  l'ont  inspiré.  Je  prie  les 
lecteurs,  pour  lesquels  cette  controverse  est  peut-être  un  peu  lon- 
gue, de  vouloir  bien  m'accorder  encore  un  peu  de  patience  et  d'at- 
tention :  il  S'agit  de  la  tétohné  économique  là  plus  importante  de 
toutes  celles  qiii  peuvent  être  discutées  actuellement  en  France, 
sans  en  excepter  celle  de  la  réforme  des  tarifs. 

f 

DES    FONCTIONS   DU    BANQUIER. 

Si  l'on  considère  les  fonctions  du  ban(|uier  au  point  de  vue  de 
l'avantage  qu'en  retirent  les  particuliers,  on  voit  qu'elles  consistent 
principalement  à  recevoir  et  conserver  à  la  disposition  des  déposants 
les  capitaux  dautrui,  à  recouvrer  et  payer  pour  autrui  et  à  placer  à 
intérêt,  le  plus  souvent  par  l'escompte  d'elTets  de  commerce,  les 
capitaux  qu'il  obtient  du  crédit. 

La  rénmuération  du  bancjuier  résulte  soit  de  commissions  per- 
çues en  échange  de  chaque  service  rendu,  soit  de  ce  qu'il  utilise  à 
son  profit,  par  l'escompte  ou,  en  général,  par  le  prêt  à  un  intérêt 
plus  élevé  que  celui  qu'il  paye,  les  capitaux  déposés  chez  lui  et  dont 
les  déposants  n'ont  pas  actuellement  besoin. 

Si  l'on  considère  les  fonctions  du  banquier  au  point  de  vue  de 
l'ensemble  des  aiTangements  industriels,  on  trouve  qu'elles  con- 
sistent, d'une  part,  à  économiser  l'emploi  de  la  monnaie,  de  l'autre, 
à  chercher  de  bons  placements  aux  capitaux. 

Le  banquier  économise  l'emploi  de  la  monnaie  en  facilitant  les 
compensations.  Deux  personnes,  A  et  B,  ont  des  capitaux  déposés 
chez  le  même  banquier.  A  doit  à  B  une  somme,  soit  1,000  fr.;  il  le 
paye  par  une  disposition  de  1,000  fr.  sur  le  banquier  commun,  qui 
porte  cette  somme  au  crédit  de  B  et  au  débit  de  A,  sans  aucun  dépla* 
cément  d'espèces.  Il  est  évident  que,  quehjues  aftaires  que  fassent 
ensemble  A  et  B,  ils  n'auront  jamais  besoin  de  monnaie  pour  les 
solder,  ayant  toujours  la  facilité  de  payer  au  moyen  d'une  disposi- 
tion sur  le  banquier  commun.  Si,  au  lieu  de  deux  personnes,  il  y  en 
a  cent  ou  mille  ou  un  nombre  quelconque  qui  se  servent  d'un 
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même  banquier,  ces  personnes  n'ont  pas  besoin  de  monnaie  pour 
les  affaires  qu'elles  font  ensemble  ;  elles  peuvent  recevoir  et  payer 
au  moyen  de  dispositions  sur  le  banquier  commun.  Ajoutons  quelles 
ont  intérêt  à  recevoir  et  payer  ainsi ,  puis(j[u'elles  évitent  le  travail 
de  compter,  vérifier,  transporter  et  conserver  les  sommes  à  recevoir 
ou  à  payer. 

S'il  était  possible  que  tout  le  monde  sans  exception  se  servit  de 
banquier,  et  si  tout  le  monde  avait  le  même  banquier,  on  pourrait 
se  dispenser  d'employer  de  la  monnaie  :  elle  deviendrait  inutile. 

Cette  hypothèse  ne  peut  se  réaliser ,  mais  elle  sert  à  bien  faire 
comprendre  en  quoi  consiste  une  des  deux  grandes  fonctions  du 
banquier;  elle  sert  aussi  à  déterminer  l'idéal  dont  il  est  utile  de  se 
rapprocher  le  plus  possible,  à  indiquer  la  direction  du  progrès.  En 
réalité,  il  suffît  qu'un  grand  nombre  de  personnes  aient  un  ban- 
quier pour  qu'on  économise  beaucoup  la  monnaie.  En  efTet ,  les 
banquiers  étant  en  relations  constantes  les  uns  avec  les  autres, 
payent  et  reçoivent  entre  eux  par  des  remises  de  billets  à  ordre  ou 
de  lettres  de  change ,  c  est-à-dire  d'effets  de  commerce,  qui  sont  de 
Téritables  mstruments  de  compensation.  Les  soldes  seuls  se  payent 
en  monnaie. 

Pilr  conséquent ,  plus  le  commerce  de  banque  s'étend  dans  un 
pays,  plus  le  nombre  des  personnes  qui  se  servent  du  banquier  est 
considérable,  moins  on  a  besoin  de  monnaie  dans  les  échanges. 

Lors  donc  que  le  commerce  de  banque  s'étend  dans  un  pays, 
une  somme  considérable  de  monnaie,  qui  était  auparavant  néces- 
saire dans  les  échanges,  cesse  d'y  être  employée  :  elle  est  fondue  et 
appliquée  à  des  emplois  industriels,  dans  l'orfèvrerie,  par  exemple, 
ou  exportée  et  échangée  contre  des  marchandises  dont  le  pays  a 
besoin.  Quel  que  soit  l'emploi  donné  à  cette  monnaie  on  s'est  en- 
richi de  tout  ce  qu'on  a  cessé  d'employer  dans  les  échanges ,  sans 
que  les  échanges  soient  plus  difficiles  qu'auparavant. 

La  diffusion  du  commerce  de  banque  présente  un  autre  avan- 
tage :  c'est  de  rendre  les  prêts  et  les  placements  en  général  plus  pro- 
ductifs qu'auparavant.  En  effet,  là  où  le  capitaliste  place  lui-même, 
la  plupart  des  capitalistes  n'ont  que  rarement  occasion  de  faire  des 
prêts  :  bien  loin  que  prêter  soit  leur  profession,  leur  occupation  ha- 
bituelle, ce  n'est  qu'un  accident  dans  leur  existence;  la  plupart 
d'entre  eux  n'ont  ni  la  prudence,  ni  le  jugement  nécessaires  pour 
bien  prêter  et  aucun  n'a  beaucoup  d'expérience.  Si  donc  les  prêts 


168  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

sont  bien  faits,  c'est-à-dire  de  nature  à  assurer  le  service  dniall- 
rêts  et  le  payement  du  capital,  c'est  presque  par  hasard,  oatoila 
moins  il  est  inévitable  qu'il  y  ait  un  très-grand  nombre  de  prib 
mal  faits. 

Ajoutons  que,  lorsque  le  capitaliste  prête  directement,  il  doUnh 
turellement  chercher  ses  garanties  dans  un  gage  réel  plutôt  qni 
dans  les  qualités  personnelles,  parce  que  le  gage  est  une  sùreti  mi- 
térielle  que  tout  le  monde  voit  et  estime  sans  trop  de  peine,  tanii 
que  les  qualités  personnelles,  plus  difficiles  à  juger  par  elles-mèDM^ 
ne  peuvent  jamais  être  appréciées  en  pleine  connaissance  par  têâ 
qui  consent  quelques  prêts  par  an  tout  au  plus,  et  a  des  occupation 
qui  tiennent  son  attention  captive ,  soit  dans  une  branche  d'indii- 
trie,  soit  même  en  dehors  de  l'industrie. 

L'introduction  du  commerce  de  banque  change  complétemoithi 
conditions  du  crédit.  Il  y  a  un  homme,  le  banquier,  dont  prêterai 
la  principale  occupation,  dont  toutes  les  facultés  sont  tendues  et 
employées  constamment  à  chercher  comment  il  pourra  trouver  des  . 
placements  aussi  lucratifs  et  aussi  sûrs  que  possible.  On  peutdw 
affirmer  d'avance  et  sans  crainte  de  se  tromper  que  les  placemeats 
seront  mieui  faits  là  où  il  y  aura  un  banquier  ou  des  banqwm 
que  là  où  il  n  y  en  aura  pas,  comme  le  pain  est  mieux  fait  là  A 
U  y  a  un  boulanger  que  là  où  chaque  particulier  fait  son  pain 
lui-même. 

Remaniuons  aussi  que ,  par  le  seul  fait  de  l'intervention  du  ban- 
quier, les  qualités  personnelles  de  l'emprunteur  entrent  en  ligne  de 
ixuuple  et  en  valeur  jusqu'à  devenir  le  titre  principal  au  crédit 
U'uue  iKirt ,  le  banquier,  dont  la  profession  est  de  prêter,  est  plus 
iutvrw5>é  qu'un  capitaliste  à  rechercher  les  conditions  générales  des 
N.>n>  pUvVuients.  Le  capitaliste  n'est  intéressé  à  acquérir  cette  in- 
sU'm'ùouquejus^lu  à  concurrence  du  capital  qu'il  prête,  tandis  que 
le  tviiuquior  y  est  intéressé  pour  toute  sa  fortune;  il  y  va  pour  lui  de 
KHit  vv  qu'il  [KV>:>àle  et  au  delà.  D'ailleurs  le  banquier,  qui  fait  con- 
>taiumout  vlos  j^;vls,  se  ti*ouve  en  relations  constantes  avec  les  em- 
prunteurs :  il  suit  leurs  afl'aires  jour  par  jour  et  les  voit  en  quelque 
svu'te  ouvrer  s^nis  st^syeux.  11  peut,  par  conséquent,  mieux  qu'aucun 
cji^utali>te.  se  rtntseigner  sur  les  qualités  personnelles  de  ceuxaux- 
queU  ils  prête  et  savoir  jusqu'à  quel  point  ces  qualités  lui  garantis- 
x'ut  le  (KA\ement  ponctuel  des  intérêts  et  des  capitaux  prêtés. 
Keiu4i\iuoas  eulin  que,  là  où  le  capitaliste  prête  lui-même,  les 
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;  se  font  naturellement  à  long  terme,  et  cependant  le  prêteur  ne 
l^bot  compter  que  le  prêt  lui  soit  renouvelé ,  puisque  mille  inci- 
its  peuvent  obliger  le  capitaliste  à  réclamer  le  remboursement  à 
7f*échéance,  tandis  que  le  banquier,  ayant  toujours  besoin  de  prêter, 
l\èÊi  généralement  disposé  à  renouveler  indéfiniment  les  prêts  qui 
^loi  donnent  toute  sécurité. 

^     La  transformation  du  crédit  qui  suit  l'intervention  du  banquier  a 
^  Kea  tout  naturellement  par  Tescompte  des  effets  de  commercé.  L'es- 
^- compte  substitue  le  banquier  aux  droits  des  entrepreneurs  qui  ont 
^  Wndu  des  marchandises  à  crédit.  Le  banquier  voit  jusqu'à  quel 
:;  poiiit  le  papier  escompté  est  payé  exactement  à  l'échéance  ou  rem- 
r  bourse  en  cas  de  retour  ;  il  voit  quelle  est  l'importance  des  avances 
fidies  par  l'escompte,  si  elles  sont  constantes  ou  variables;  il  peut 
'y  ]Kresque  à  tout  instant  les  réduire,  s'il  les  trouve  excessives,  et  juger 
r  èti  tout  cas  si  celui  avec  lequel  il  fait  des  affaires  gagne  ou  perd  ;  sMl 
\  tA  exact  ou  relâché  dans  ses  habitudes;  s'il  est  actif  ou  négligent, 
;  prudent  ou  téméraire.  Et  non-seulement  le  banquier  apprend  à 
.  eonnaître  les  entrepreneurs,  mais  même  leurs  employés  et  ceux  qui 
te  trouvent  encore  en  état  d'apprentissage;  il  se  trouve  au  courant 
de  tous  ceux  de  leurs  antécédents  qu'il  peut  lui  importer  de  con- 
naître. 

Voilà  comment,  depuis  longtemps,  et  en  tous  pays,  le  crédit 
commercial ,  qui  est  le  plus  personnel ,  est  beaucoup  moins  cher  et 
plus  large  que  le  crédit  hypothécaire  en  général. 

Nous  avons  indiqué  sommairement  de  quelle  manière  l'introduc- 
tion du  commerce  de  banque  sur  un  marché  y  modifie  les  condi- 
tions de  crédit.  On  pourra  nous  dire  que  bien  souvent  les  choses  ne 
86  passent  pas  ainsi  ;  que  les  banquiers  placent  mal ,  ou  courent 
après  le  gage  plus  qu'ils  n'étudient  les  personnes,  et  font  faillite  en 
définitive.  Tout  cela  est  vrai  et  vrai  surtout  des  premiers  banquiers 
qui  s'établissent  sur  un  marché.  En  effet ,  ces  banquiers  sortent 
souvent  de  professions  autres  que  les  professions  industrielles;  ce 
sont,  par  exemple,  des  hommes  qui  ont  commencé  par  être  capita- 
listes-prêteurs et  qui  portent  dans  la  banque  les  habitudes  du  capi- 
taliste-prêteur; ce  sont,  en  un  mot,  des  hommes  qui  ne  savent  pas 
bien  leur  métier  et  qui  travaillent  sur  un  marché  privé  d'habitudes 
commerciales.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  faire  quelques  écoles 
dans  ces  conditions  ;  mais  les  fautes  commises  sont  un  enseigne- 
ment pour  tout  le  monde  et  cet  enseignement  ne  tarde  pas  à 
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sont  bien  faits,  c'est-à-dire  de  nature  à  assurer  le  service  des  inté- 
rêts et  le  payement  du  capital,  c'est  presque  par  hasard,  ou  tout  au 
moins  il  est  inévitable  qu'il  y  ait  un  très-grand  nombre  de  prêts 
mal  faits. 

Ajoutons  que,  lorsque  le  capitaliste  prête  directement,  il  doit  na- 
turellement chercher  ses  garanties  dans  un  gage  réel  pliitôt  que 
dans  les  qualités  personnelles,  parce  que  le  gage  est  une  sûreté  ma- 
térielle que  tout  le  monde  voit  et  estime  sans  trop  de  peine,  tandis 
que  les  qualités  personnelles,  plus  difficiles  à  juger  par  elles-mêmes, 
ne  peuvent  jamais  être  appréciées  en  pleine  connaissance  par  celui 
qui  consent  quelques  prêts  par  an  tout  au  plus,  et  a  des  occupations 
qui  tiennent  son  attention  captive ,  soit  dans  une  branche  d'indus- 
trie, soit  même  en  dehors  de  Tindustrie. 

L'introduction  du  commerce  de  banque  change  complètement  les 
conditions  du  crédit.  Il  y  a  un  homme,  le  banquier,  dont  prêter  est 
la  principale  occupation,  dont  toutes  les  facultés  sont  tendues  et 
employées  constamment  à  chercher  comment  il  pourra  trouver  des 
placements  aussi  lucratifs  et  aussi  sûrs  que  possible.  On  peut  donc 
afiSrmer  d'avance  et  sans  crainte  de  se  tromper  que  les  placements 
seront  mieux  faits  là  où  il  y  aura  un  banquier  ou  des  banquiers 
que  là  oii  il  n'y  en  aura  pas,  comme  le  pain  est  mieux  fait  là  où 
il  y  a  un  boulanger  que  là  où  chaque  particulier  fait  son  pain 
lui-même. 

Remarquons  aussi  que ,  par  le  seul  fait  de  l'intervention  du  ban- 
quier, les  qualités  personnelles  de  l'emprunteur  entrent  en  ligne  de 
compte  et  en  valeur  jusqu'à  devenir  le  titre  principal  au  crédit. 
D'une  part ,  le  banquier,  dont  la  profession  est  de  prêter,  est  plus 
intéressé  qu'un  capitaliste  à  rechercher  les  conditions  générales  des 
bons  placements.  Le  capitaliste  n'est  intéressé  à  acquérir  cette  in- 
struction quejusqu'à  concurrence  du  capital  qu'il  prête,  tandis  que 
le  banquier  y  est  intéressé  pour  toute  sa  fortune;  il  y  va  pour  lui  de 
tout  ce  qu'il  possède  et  au  delà.  D'ailleurs  le  banquier,  qui  fait  con- 
stamment des  prêts,  se  trouve  en  relations  constantes  avec  les  em- 
prunteurs; il  suit  leurs  affaires  jour  par  jour  et  les  voit  en  quelque 
sorte  opérer  sous  ses  yeux.  11  peut,  par  conséquent,  mieux  qu'aucun 
capitaliste,  se  renseigner  sur  les  qualités  personnelles  de  ceux  aux- 
quels ils  prête  et  savoir  jusqu'à  quel  point  ces  qualités  lui  garantis- 
sent le  payement  ponctuel  des  intérêts  et  des  capitaux  prêtés. 

Remarquons  enfin  que,  là  où  le  capitaliste  prête  lui-même,  les 
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prêts  se  font  naturellement  à  long  terme,  et  cependant  le  prêteur  ne 
peut  compter  que  le  prêt  lui  soit  renouvelé ,  puisque  mille  inci- 
dents peuvent  obliger  le  capitaliste  à  réclamer  le  remboursement  à 
l'échéance,  tandis  que  le  banquier,  ayant  toujours  besoin  de  prêter, 
est  généralement  disposé  à  renouveler  indéfiniment  les  prêts  qui 
lui  donnent  toute  sécurité. 

La  transformation  du  crédit  qui  suit  Tintervention  du  banquier  a 
lieu  tout  naturellement  par  Tescompte  des  effets  de  commercé.  L'es- 
compte substitue  le  banquier  aux  droits  des  entrepreneurs  qui  ont 
vendu  des  marchandises  à  crédit.  Le  banquier  voit  jusqu'à  quel 
point  le  papier  escompté  est  payé  exactement  à  l'échéance  ou  rem- 
boursé en  cas  de  retour  ;  il  voit  quelle  est  l'importance  des  avances 
faites  par  l'escompte,  si  elles  sont  constantes  ou  variables;  il  peut 
presque  à  tout  instant  les  réduire,  s'il  les  trouve  excessives,  et  juger 
en  tout  cas  si  celui  avec  lequel  il  fait  des  affaires  gagne  ou  perd  ;  s*il 
est  exact  ou  relâché  dans  ses  habitudes;  s'il  est  actif  ou  négligent, 
prudent  ou  téméraire.  Et  non-seulement  le  banquier  apprend  à 
connaître  les  entrepreneurs,  mais  même  leurs  employés  et  ceux  qui 
se  trouvent  encore  en  état  d'apprentissage;  il  se  trouve  au  courant 
de  tous  ceux  de  leurs  antécédents  qu'il  peut  lui  importer  de  con- 
naître. 

Yoilà  conmient ,  depuis  longtemps ,  et  en  tous  pays,  le  crédit 
commercial ,  qui  est  le  plus  personnel ,  est  beaucoup  moins  cher  et 
plus  large  que  le  crédit  hypothécaire  en  général. 

Nous  avons  indiqué  sommairement  de  quelle  manière  l'introduc- 
tion du  commerce  de  banque  sur  un  marché  y  modifie  les  condi- 
tions de  crédit.  On  poun*a  nous  dire  que  bien  souvent  les  choses  ne 
se  passent  pas  ainsi  ;  que  les  banquiers  placent  mal ,  ou  courent 
après  le  gage  plus  qu'ils  n'étudient  les  personnes,  et  font  faillite  en 
définitive.  Tout  cela  est  vrai  et  vrai  surtout  des  premiers  banquiers 
qui  s'établissent  sur  un  marché.  En  effet ,  ces  banquiers  sortent 
souvent  de  professions  autres  que  les  professions  industrielles;  ce 
sont,  par  exemple,  des  hommes  qui  ont  commencé  par  être  capita- 
listes-prêteurs et  qui  portent  dans  la  banque  les  habitudes  du  capi- 
taliste-prêteur; ce  sont,  en  un  mot,  des  hommes  qui  ne  savent  pas 
bien  leur  métier  et  qui  travaillent  sur  un  marché  privé  d'habitudes 
commerciales.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  faire  quelques  écoles 
dans  ces  conditions  ;  mais  les  fautes  commises  sont  un  enseigne- 
ment pour  tout  le  monde  et  cet  enseignement  ne  tarde  pas  à 
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produire  un  commerce  de  banque  plus  éclairé  dont  chacun  sait 
mieux  profiter.  Ce  que  nous  exposons,  ce  n'est  pas  le  début  et  les 
tâtonnements  du  commerce  de  banque ,  ce  sont  les  résultats  de  son 
établissement  et  de  sa  consolidation  sur  un  marché. 

Peut-^tre  demandera-t-on  laquelle  des  deux  grandes  fonctions 
du  commerce  de  banque  est  la  plus  utile  à  Tindustrie,  laquelle  pro- 
fite le  plus  à  la  richesse  du  pays  ?  Est-ce  l'économie  de  monnaie  ou 
la  transformation  des  placements  qui  est  la  plus  avantageuse?  C'est 
un  point  difficile  à  décider,  parce  que  les  termes  de  comparaison 
manquent.  On  peut  bien  évaluer  à  peu  près  exactement  la  monnaie 
qu'économise  l'introduction  du  commerce  de  banque  sur  un  mar- 
ché; on  ne  peut  évaluer  d'aucune  manière  l'avantage  qui  résulte 
de  l'introduction  du  crédit  personnel,  de  la  mise  en  activité  de 
forces  productives  qui ,  sans  l'intervention  du  banquier,  seraient 
restées  ensevelies  et  inconnues  à  ceux  mêmes  qui  les  possèdent. 
Toutefois  il  nous  semble  que  l'avantage  qui  résulte  du  travail  du 
banquier  comme  agent  de  placement  est  infiniment  supérieur  aux 
services  qu'il  rend  pour  économiser  la  monnaie.  Ajoutons  que  ses 
services  monétaires ,  si  l'on  peut  ainsi  dire ,  sont  plus  sensibles  sur 
un  grand  marché  et  ses  services  pour  le  placement  des  capitaux 
beaucoup  plus  sensibles  sur  un  petit  marché. 

Quoi  qu'il  en  soit,  personne  ne  nie  ni  ne  pense  à  nier  qu'il  soit 
très-avantageux  à  un  pays  que  le  commerce  de  banque  y  soit  très- 
étendu ,  très-intelligent  et  très-bien  conduit ,  et  que  le  plus  grand 
nombre  possible  d'entrepreneurs  et  de  particuliers  en  général  se 
servent  de  banquier.  Personne  ne  le  nie,  il  est  vrai,  mais  personne 
ou  presque  personne  ne  réfléchit  à  la  nature  et  à  l'importance  de 
ces  services;  personne  ou  presque  personne  ne  les  estime  à  leur 
juste  valeur;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  tandis  qu'on  a  songé  à  pro- 
téger, comme  on  dit,  et  à  propager  artificiellement  presque  toutes 
les  branches  de  l'industrie,  personne  n'a  songé  à  tenter  les  mêmes 
efforts  pour  propager  un  commerce  qui  intéresse  au  plus  haut  de- 
gré toutes  les  branches  d'industrie,  sans  aucune  exception. 

Tenons  cependant  pour  accordé  et  démontré  que ,  en  limitant  le 
commerce  de  banque  aux  opérations  que  nous  venons  d'indiquer, 
tout  le  monde,  ou;  à  peu  près,  le  verrait  avec  plaisir  se  développer 
et  se  répandre,  et  que  bien  peu  de  personnes  auraient  la  pensée  de 
le  réglementer  ou  de  le  restreindre  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  autre  opération  dont  nous  n'avons  pas  encore 


DE  LA  LIBERTÉ  DES  BANQUES.  171 

parlé  et  que  nous  allons  étudier  spécialement,  de  l'émission  des 
Ûllets  à  vue  et  au  porteur. 

Il 

DE  l'émission  des  BILLETS  A  YUE  ET  AU  PORTEUR. 

Je  supplie  le  lecteur  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'y  a ,  quant 
aux  opérations  et  aux  fonctions,  aucune  distinction  à  établir  entre 
les  banquiers  et  les  sociétés  par  actions,  quelle  que  soit  leur  forme 
ou  leur  dénomination  ,  pas  même  lorsqu'elles  sont  constituées  par 
sociétés  anonymes,  autorisées  par  des  lois  spéciales  ou  même  inves- 
ties d'un  privilège  et  appelées  banques  publiques.  C'est  pourquoi  nous 
allons  étudier  les  émissions  de  billets  à  vue  et  au  porteur  en  elles- 
mêmes  et  indépendamment  de  la  qualité  des  maisons  qui  s*y  li- 
vrent. 

Le  billet  de  banque ,  on  le  sait ,  est  un  billet  de  commerce  qui 
ne  diffère  des  autres  que  parce  qu'il  est  payable  à  vue  et  au  por- 
teur, circonstances  qui  dispensent  son  propriétaire  des  obliga- 
tions et  de  la  responsabilité  qu'imposent  les  endossements  et 
les  échéances  fixes.  En  effet ,  la  propriété  du  billet  de  banque  se 
transmet  par  simple  tradition,  et  son  échéance  n'est  jamais  préma- 
turée ou  tardive,  puisqu'il  est  toujours  échu  et  recou\Table  :  aussi 
le  reçoit-on  comme  monnaie ,  parce  que  celui  qui  le  possède  peut 
à  volonté,  sans  frais  ni  formaUté  d'aucune  sorte,  le  présenter  à  la 
Banque  et  l'échanger  contre  de  la  monnaie  métallique  courante. 

Le  billet  de  banque,  expression  d'une  opération  de  crédit,  comme 
le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change,  remplace  la  monnaie  dans 
la  pratique  aussi  bien  et  mieux  que  ces  deux  effets  de  commerce; 
de  même  que  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change  remplacent  au- 
tant de  fois  la  somme  de  monnaie  y  exprimée  qu'ils  ont  été  en^ 
dossés ,  le  billet  de  banque  remplace  cette  somme  autant  de  fois 
qu'il  a  été  transmis  par  tradition ,  et ,  en  réalité,  il  circule  exacte- 
ment comme  monnaie  et  est  plus  commode  que  la  monnaie,  parce 
qu'il  est  plus  facile  à  transporter  et  plus  avantageux  pour  compter 
en  peu  de  temps  des  sommes  considérables. 

Une  banque  peut  émettre  des  billets  soit  pour  rembourser  des 
capitaux  qui  lui  ont  été  déposés,  soit  pour  escompter  du  papier  de 
commerce.  Comme  les  capitaux  déposés  aux  banques  sont  généra- 
lement employés  par  elles  à  faire  des  escomptes,  on  peut  affirmer 


172  ionsAL  K5  tcfaovsns. 

k  €fjap  %ùr  qiK  toaie  Mmme  rembounée  en  bilkcs  par  la  1 
exMte  dan)  Vio  actif  §oit  en  espaces  en  cause,  soit  en  papier  de 
portefeuille.  Dan.)  le  cas  d'émisâion  de  billets  par  suite  don  es- 
compte ,  la  contre-valeur  des  billets  émià  ;«  trouve  dans  les  effets 
escompta  qui  entrent  dans  le  portefeuille.  Soit  que  la  Banque  ait 
éml)  pour  une  cause  ou  pour  l'autre,  elle  se  trouve  toujours  et  en 
tout  cas  nantie  de  la  csontre-valeur  des  billets  émis. 

Au  fond  et  en  r^aliti^ ,  que  se  passe-t-il  chaque  fois  qu'un  billet 
de  banque  est  émis?  La  Banque  emprunte  la  somme  eiprimée  par 
le  billet  k  celui  qui  l'accepte,  lequel  subroge  à  ses  droits  tous  œox 
qui  le  reçoivent  successivement  ;  cette  somme  est  placée  au  compte 
et  risque  de  la  Banque,  engagée  à  rembourser  en  espèces  tout  por- 
teur qui  ne  se  souciera  pas  de  lui  faire  crédit.  Telles  sont  les  con- 
ditions constantes  de  rémission  des  billets  de  banque. 

Maintenant  si  on  cherche  pourquoi  le  public  consent  à  faire  cré- 
dit à  la  Banque  en  acceptant  ses  billets,  on  trouve  que  tous  ceux 
qui  présentent  du  papier  à  l'escompte,  c'est-à-dire  les  commerçants 
en  général,  y  ont  un  intérêt  très-direct,  puisque  ce  capital  que  la 
Banque  emprunte  au  public  leur  est  prêté  à  eui-mêmes  immédia- 
tement. En  réalité,  lorsque  la  Banque  escompte  des  effets  de  com- 
merce au  moyen  de  l'émission  des  billets,  elle  échange  papier  contre 
papier,  et  ne  fait  que  substituer  auprès  du  porteur  son  crédit  au 
crédit  de  celui  qui  a  escompté  des  effets  chez  elle.  Si  l'on  considère 
ses  billets  comme  une  monnaie,  on  peut  dire  que  les  effets  escomp- 
tés sont  la  matière  dont  cette  monnaie  est  faite,  puisque  ce  sont 
eux,  en  réalité,  qui  en  garantissent  la  valeur,  laquelle  se  retrouve  en 
dernière  analyse  dans  les  marchandises  dont  la  livraison  a  donné 
lieu  à  la  création  des  effets  escomptés. 

Par  l'émission  des  billets  à  vue  et  au  porteur,  la  Banque  obtient 
gratuitement  du  public  des  capitaux  qu'elle  prête  à  intérêt,  ce  qui 
lui  procure  un  grand  avantage.  Le  public  y  trouve  l'avantage  de  pou- 
voir obtenir  par  l'escompte  des  capitaux  qui,  sans  ces  émissions  de 
billets,  ne  seraient  pas  disponibles  et  rouleraient  sur  le  marché  à 
l'état  impnxluctif  de  monnaie  métallique.  Ainsi  les  émissions  de 
billets  étendent  le  champ  dans  lequel  s'exercent  les  deux  fonctions 
principales  du  banquier  ;  elles  économisent  l'emploi  de  la  monnaie 
métallique  et  mettent  à  la  (lis()Osition  du  banquier,  pour  être  placés, 
de  nouveaux  capitaux.  L'industrie  en  général  y  gagne,  puisque  ces 
émissions  rendent  féconde  une  somme  qui,  sous  forme  de  monnaie,  ne 
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produisait  rien  :  cette  somme  de  monnaie,  fondue  ou  exportée,  est 
transformée  par  rechange  en  marchandises  et  placée  précisément, 
sauf  erreur  positive  et  involontaire  du  banquier,  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  à  la  production. 

En  effet,  elle  est  placée  par  le  banquier,  c  est-à-dire  par  Fhomme 
dont  le  métier  est  de  placer  et  qui,  par  conséquent,  selon  toute  ap- 
parence, est  le  mieux  en  état  de  placer  bien,  de  la  manière  la  plus 
sûre  et  la  plus  lucrative  qu'il  puisse  trouver. 

Quel  est  l'intérêt  du  banquier?  D'une  part,  d'obtenir  gratuite- 
ment la  plus  grande  somme  possible  de  capitaux  et,  par  conséquent, 
d'émettre  la  plus  forte  somme  de  billets  qu'il  puisse  tenir  en  circu- 
lation ;  d'autre  part,  de  placer  ces  capitaux  le  mieux  possible,  à  la 
condition  de  les  trouver  à  sa  disposition  dans  le  cas  oii  ils  lui  se- 
raient demandés.  Le  premier  intérêt  est  très-grand  pour  le  ban- 
quier, puisque,  s'il  obtient  par  rémission  des  billets  une  somme 
plus  importante,  il  peut  gagner  davantage;  mais  son  intérêt  à  bien 
placer  est  plus  grand  et  plus  pressant,  puisque  les  mauvais  place- 
ments non-seulement  le  privent  d'un  bénéfice,  mais  lui  infligent  une 
perte  inévitable.  Par  conséquent  on  ne  peut  pas  supposer  qu'un  ban- 
quier, dont  le  but  avoué  et  légitime  est  de  gagner  pour  s'enrichir, 
fasse  sciemment  des  placements  mauvais  afin  de  se  procurer  la  sa- 
tisfaction de  mettre  en  mouvement  des  capitaux  plus  considérables. 
Lorsqu'on  cherche  le  gain,  on  peut  se  ruiner  par  erreur  ;  mais  on  ne  se 
ruine  jamais  de  propos  délibéré.  C'est  pourquoi  on  peut  être  assuré 
que  le  banquier  placera  toujours  aussi  bien  que  ses  facultés  le  lui 
permettront  les  capitaux  obtenus  des  émissions  de  billets,  parce 
que  s'il  place  mal,  il  subit  la  peine  ordinaire  établie  par  la  loi  com- 
merciale :  il  se  ruine  et  tombe  en  faillite. 

On  peut  supposer,  il  est  vrai,  l'existence  d'un  banquier  de  fan- 
taisie, léger,  sans  prévoyance  et  sans  scrupule,  disposé  à  user  pour 
ses  dépenses  personnelles  du  crédit  qu'il  obtient  du  public.  Ce  ban- 
quier pourra  abuser  sans  doute  des  émissions  de  billets  comme  de 
toutes  les  autres  formes  du  crédit;  mais  il  sera  surveillé  dans  ce  cas 
comme  dans  tous  les  autres,  par  la  défiance  des  intéressés.  Or,  quels 
seront  les  plus  intéressés  à  ne  pas  prendre  de  mauvais  billets?  Jus- 
tement les  autres  banquiers  qui  sont,  ainsi  que  lui,  les  caissiers  gé- 
néraux du  commerce,  et  se  trouvent  parfaitement  placés  pour 
être  renseignés  sur  la  nature  de  ses  opérations,  et,  en  définitive,  sur 
sa  solvabilité.  On  comprend,  en  effet,  que  le  jour  où  les  banquiers 
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cessent  de  recevoir  les  billets  d'une  banque,  ces  billets  nei 
plus  rester  en  circulation,  parce  qu'ils  remplacent  la  moDBwël 
que  le  mouvement  naturel  des  échanges  amène  sans  oesseliivi-^  1  ^ 
naie  de  toute  sorte  dans  la  caisse  des  banquiers.  Le  public  t^ 
quant  aux  émissions  de  billets  dont  la  contre-valeur  aorûl  M] 
consommée,  des  garanties  au  moins  égales  à  celles  qu'il  TenooiÉi  | 
dans  le  commerce  pour  les  autres  opérations  de  crédit. 

Reste  à  examiner  si  un  banquier  bardi,  entreprenant,  d'anein»  ' 
gination  vive  et  exaltée,  ne  pourrait  pas  trouver  dans  les  émissioiiè  ' 
billets  des  ressources  illimitées,  inonder  le  marché  de  papier  i 
point  d*y  altérer  le  prix  des  marchandises  jusqu'au  jour  ob  il  a 
comberait  tout  à  coup  dans  une  grande  catastrophe.  Reste  i  a 
miner  en  un  mot  si  les  émissions  de  billets  de  banque  ont  one  E- 
mite  en  dehors  de  la  difficulté  de  bien  placer  la  valeur  desbiDel^ 
si  ces  émissions  ont  une  limite  externe  et  fatale  qu'elles  ne  {MÔ^ 
sent  franchir  en  aucun  cas. 

Le  billet  de  banque  ne  porte  pas  intérêt  et  ne  peut,  par  coDâ» 
quent,  servir  que  comme  monnaie.  Nul  n'a  intérêt  à  le  recevoir  A 
à  le  conserver  pour  un  autre  usage.  Eh  bien  I  la  circulation  de  1| 
monnaie  a  une  limite  :  c'est  un  fait  reconnu  par  tous  les  écono- 
mistes, et  nous  pouvons  en  conclure  immédiatement  que  jamais  ki 
émissions  de  billets  de  banque  affectées  au  remplacement  de  b 
monnaie  ne  peuvent  excéder  la  somme  de  monnaie  qui  circulait  sur 
le  marché  avant  ces  émissions.  Ajoutons  que  la  limite  de  ces  émis- 
sions  est  bien  plus  étroite,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincreea 
examinant  de  plus  près  la  question. 

On  peut  trouver  la  formule  de  la  somme  de  monnaie  dont  us 
marché  a  besoin  en  examinant  dans  quelles  circonstances  chaque 
particulier  se  trouve  détenteur  de  monnaie.  Chacun  a  de  la  mon- 
naie quand  il  a  vendu  des  marchandises  ou  des  services  et  n'a  pas 
encore  acheté  les  marchandises  ou  les  services  qu'il  se  propose 
d'obtenir  en  échange,  ou  quand  ,  voulant  placer  la  somme  que  re- 
présente cette  monnaie,  il  n'en  a  pas  encore  trouvé  le  placement, 
ou  quand,  réunissant  une  somme  qu'il  doit  payer,  il  ne  peut  pas 
encore  se  libérer,  c'est-à-dire  encore  une  fois  quand,  ayant  vendu 
ou  reçu,  il  n'a  pas  encore  délégué  son  pouvoir  d'acheter  à  son 
vendeur ,  à  son  emprunteur  ou  à  son  prêteur.  Par  consé- 
quent, la  somme  de  monnaie  qui  se  trouve  sur  un  marché 
est  égale  à  celle  des  ventes  qui  n'ont  pas  encore  été  compen 
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sées  par  des  ventes,  à  celle  des  échanges  commencés  et  non  en- 
core terminés. 

n  résulte  de  là  que,  si  Ton  compare  la  somme  de  la  monnaie 
existante  à  celle  des  échanges  qui  s'effectuent  sur  un  marché,  celle 
de  la  monnaie  sera  d'autant  plus  considérable  que  les  échanges  se- 
ront plus  lents  et  qu'elle  varie  à  mesure  que  le  mouvement  des 
échanges  s'accélère  ou  se  ralentit  dans  telle  ou  telle  partie  du 
marché. 

Nous  savons  déjà  que  s'il  y  a  des  banquiers  sur  un  marché  ou 
sur  une  partie  du  marché,  le  point  sur  lequel  les  banquiers 
se  sont  établis  a  besoin  de  moins  de  monnaie  qu'auparavant  et  que, 
s'il  y  a  des  ventes  considérables  dans  une  saison,  compensées  plus 
tard  par  des  achats  lents,  il  faut  plus  de  monnaie  que  si  les  achats 
et  les  ventes  marchaient  du  même  pas.  Ainsi,  en  France,  la 
campagne  vend  au  comptant  en  certaines  saisons  ses  récoltes  à  la 
ville,  et  achète  ensuite  peu  à  peu,  durant  toute  l'année,  les  mar- 
chandises dont  elle  a  besoin.  Il  en  résulte  que  les  villes  exportent 
périodiquement  dans  les  campagnes,  pour  Tachât  des  récoltes,  une 
forte  somme  de  monnaie  qui  revient  peu  à  peu  dans  les  villes,  pour 
en  ressortir  l'année  suivante  de  la  même  façon.  De  là  de  petites 
crises  périodiques,  bien  connues  des  hommes  d'affaires  de  chaque 
localité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  somme  de  monnaie  dont  un  marché  a  besoin 
se  trouve  déterminée  par  des  circonstances  qui  n'ont  rien  d'arbi- 
traire, et  elle  varie  moins  probablement  que  celle  des  habits  ou  des 
chapeaux  sur  le  môme  marché.  Si  les  existences  de  monnaie  excè- 
dent cette  somme,  la  valeur  de  la  monnaie  baisse,  les  prix  s'élèvent 
jusqu'à  ce  que  la  monnaie  qui  excède  soit  fondue  ou  exportée.  Si 
la  monnaie  manque,  les  prix  baissent  jusqu'à  ce  que  le  complément 
de  monnaie  nécessaire  au  marché  y  ait  été  importé.  Mais  en  même 
temps  que  le  commerce  de  banque  économise  l'emploi  de  la  mon- 
naie, il  rend  ces  mouvements  d'importation  moins  nécessaires,  au 
moyen  des  opérations  de  change  qui  nivèlent  incessamment  la  va- 
leur de  la  monnaie  métallique  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

La  somme  des  émissions  de  billets  de  banque  ne  peut  évidem- 
ment jamais  s'élever  à  la  somme  de  monnaie  métallique  dont  le 
marché  a  besoin  puisque,  d'une  part,  les  banques  ne  peuvent  tenir 
leurs  billets  en  circulation  qu'à  la  condition  d'avoir  en  caisse  une 
somme  de  monnaie  métallique  nécessaire  pour  faire  face  aux  de- 
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mandes  de  remboursement  ;  et  que,  d'autre  part,  il  faut  de  la  monnaie 
métallique  pour  les  payements  inférieurs  aux  plus  petites  coupures 
des  billets  de  banque  et  pour  ceux  qui  ont  lieu  dans  les  parties  du 
marché  où  les  billets  de  banque  ne  circulent  pas. 

On  ne  peut  donc  jamais  connaître  d'avance  la  quantité  de  billets 
de  banque  qui  circulera  sur  un  marché  ;  mais  on  sait  que  les 
émissions  ont  une  limite  que  la  pratique  indique  bientôt.  En  effet, 
en  supposant  que  le  banquier  d'émission  trouve  un  placement 
prompt  et  facile  des  capitaux  empruntés  au  moyen  de  ses  billets, 
dès  que  la  quantité  de  ceux-ci  excède  la  mesure,  la  monnaie,  tant 
en  billets  qu'en  or  ou  argent,  se  trouve  en  quantité  excessive  sur  le 
marché  et  il  faut  fondre  ou  exporter.  Comme  on  ne  fond  ni  n'ex- 
porte les  billets  de  banque,  on  les  présente  au  remboursement  afin 
d'obtenir  la  monnaie  métallique,  laquelle  peut  être  fondue  ou  ex- 
portée. Lors  donc  que  l'on  dépasse  la  limite  des  émissions,  les  bil- 
lets émis  viennent  rapidement  se  présenter  au  remboursement, 
et  la  banque  doit  ralentir  ou  suspendre  ses  émissions,  à  peine  de  ne 
pouvoir  plus  rembourser  ses  billets  et  de  tomber  en  faillite.  C'est  ainsi 
que  les  émissions  du  banquier  le  plus  aventureux  et  le  plus  témé- 
raire se  trouvent  limitées  et  contenues  par  la  nature  des  choses, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucun  règlement  arbitraire  et 
spécial. 

Il  est  clair  que  des  billets  remboursables  en  monnaie  à  tout  in- 
stant, au  gré  du  porteur,  ne  peuvent  valoir  ni  plus  ni  moins  que  la 
monnaie  métallique,  puisque,  dès  qu'ils  vaudraient  un  millionième 
de  moins,  on  les  présenterait  au  remboursement. 

On  peut  donc  affirmer  avec  toute  certitude  cette  proposition 
fondamentale  dans  la  théorie  des  banques  de  circulation  :  que  Us 
billets  payés  à  vue  et  au  porteur  ne  peuvent  jamais  être  émis  sur  uu  mar^ 
ché  en  quantité  excessive. 

Mais,  si  la  banque  fait  faillite?  s'écrie  M.  Wolowski.  —Si  la  ban- 
que fait  faillite,  ce  ne  sera  pas  pour  avoir  émis  trop  de  billets;  ce 
sera  pour  avoir  mal  placé  les  capitaux  empruntés  par  l'émission  de 
ces  billets,  et,  par  exemple,  pour  avoir  escompté  du  papier  peu  sûr 
ou  payable  à  trop  longue  échéange,  ou  pour  avoir  gaspillé  ces  ca- 
pitaux en  dépenses  personnelles.  Si  les  capitaux  empruntés  au 
moyen  des  émissions  ont  été  convenablement  placés,  il  est  impos- 
sible, matériellement  impossible,  que  l'excès  des  émissions  cause 
la  faillite  de  la  banque. 
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Ehi  qu'importe,  poursuit-on,  cette  distinction?  Elle  fournira 
vraiment  une  belle  consolation  aux  victimes  de  la  faillite  d'une 
banque  I  Que  leur  importe  que  cette  faillite  ait  eu  lieu  par  telle  ou 
telle  causet— Sans  doute  (  Aussi  ne  s'agit-il  pas,  que  je  sache,  de  con- 
soler ces  victimes  hypothétiques.  Il  s'agit  d'éclairer  une  question 
de  législation,  et,  à  ce  point  de  vue,  la  distinction  que  nous  venons 
d'énoncer  est  très-importante.  Car,  si,  comme  le  gros  du  public  le 
croit,  une  banque  peut  émettre  des  billets  en  quantité  excessive,  on 
peut  essayer  de  prévenir  le  mal  en  limitant  artificiellement  les  émis- 
sions. Si,  au  contraire,  une  banque  ne  peut  pécher  pour  trop  émetr 
tre  et  peut  pécher  en  émettant  très-peu  ou  même  en  n'émettant 
pas,  il  est  inutile  de  lui  imposer  des  limites  artificielles.  Si  la  ban- 
que ne  peut  pécher  que  par  les  placements,  comme  nous  croyons 
l'avoir  démontré,  il  faut  que  les  amateurs  de  règlements  aillent 
chercher  matière  à  leurs  inventions  dans  l'étude  des  placements, 
terrain  vaste  et  ondoyant,  comme  l'océan,  sur  lequel  nous  nous 
dispenserons  de  les  suivre.  Il  suffira  d'examiner  rapidement  celles 
de  ces  inventions  qui  ont  été  converties  en  articles  de  loi. 

III 

DIS  HOTEIVS  PROPOSfiS  POUR  OBVIER  AUX  ABUS  IMPUTÉS  AUX  BÂ1>CQUES. 

Une  banque,  nous  le  savons,  est  une  entreprise  passablement 
complexe  ;  mais  il  est  facile  toutefois  de  se  rendre  compte  de  ses 
opérations  qui  viennent  toutes  se  résumer  sous  quatre  chefs  princi- 
paux, savoir  :  d'une  part,  les  dépôts  et  les  billets  ;  de  l'autre,  la 
caisse  et  le  portefeuille.  Ces  quatre  chefs  sont  réduits  à  trois  dans 
les4>anques  qui  n'émettent  pas  de  billets.  Les  faiseurs  dérèglements 
ayant  la  bonté  de  négliger  ces  dernières,  nous  les  imiterons  pour  ne 
parler  que  des  banques  d'émission. 

Il  est  impossible,  toutefois,  de  ne  pas  noter  une  splendide  incon- 
séquence. Des  deux  canaux  qui  amènent  des  capitaux  dans  les  ban- 
ques, dépôts  et  billets,  on  ne  s'occupe  que  du  moindre,  de  celui  qui 
a  le  régime  le  plus  constant;  on  néglige  le  plus  considérable,  le  plus 
dangereux,  celui  dont  le  régime  est  le  plus  inconstant.  Remarquez, 
en  effet,  que  dans  la  plupart,  sinon  dans  toutes  les  banques  de  cir- 
culation, la  somme  des  dépôts  est  très-supérieure  à  celle  des  billets 
en  circulation.  Notez  encore  que  la  somme  des  émissions  possibles 
est  limitée  par  la  nature  des  choses,  et  que  celle  des  dépôts  ne  l'est 
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pas.  Notez  de  plus  que  la  somme  des  dépôts  est  infiniment  fltitt- 1 
jette  à  varier  que  celle  des  billets,  et  à  varier  par  retrait  èb|ta| 
fortes  sommes.  Notez  entin  qu'un  grand  nombre  de  ËEunilla  i 
souvent  et  pendant  longtemps  une  grande  partie  de  leur  {hWm 
en  dépots  de  banque,  tandis  que  personne  ne  conserve  10% 
temps  en  ses  mains  une  forte  somme  de  billets.  Pourqnd  dttt 
les  faiseurs  de  règlements  ont-ils  négligé  les  dépôts  et  portl 
toute  leur  attention  sur  les  émissions  ?  Il  est  inutile  de  le  redM^ 
cher;  mais  nous  pouvons  être  assurés  d'avance  que  ce  n'est  i 
pour  avoir  eu  une  connaissance  complète  de  la  matière,  ni  pott 
avoir  raisonné  trop  rigoureusement.  Les  banquiers  expérimenlii 
font  tout  le  contraire.  Ils  laissent  aller  volontiers  l'entrée  et  la  soi^ 
tie  des  billets,  tandis  qu'ils  étudient  sans  cesse  et  avec  anxiété  h 
nature  et  le  mouvement  des  dépôts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'est  rencontré  en  tous  pays,  et  en  grand  non* 
bre,  des  gens  modestes  qui,  sans  avoir  fait  en  leur  vie  uneopéntkm 
de  commerce,  et  sans  avoir  étudié  sérieusement  les  lois  du  moim- 
ment  commercial,  ont  prétendu  donner  des  leçons  aux  banquienit 
leur  apprendre  les  principes  de  leur  propre  métier,  non-seulement 
par  des  exhortations  et  des  conseils,  mais  par  des  ordres  et  règle- 
ments. Vous  croirez  peut-être,  et  moi  aussi,  qu'un  banquier  élefé 
et  vieilli  daus  les  affaires,  intéressé  à  bien  faîrè  au  point  de  s'enri- 
chir s'il  opère  bien  ou  de  se  ruiner  s'il  se  trompe,  et  portant  k  ses 
affaires  toute  l'intelligence  et  l'activité  dont  il  est  doué,  sait  DÛeu 
ce  qui  convient  à  ses  intérêts  que  ces  messieurs.  Mais  il  parait  que 
non,  et  c'est  pourquoi  il  convient  d'examiner  rapidement  leurs 
maximes  principales. 

Ils  disent  et  décrètent  qu'un  banquier  ne  doit  pas  escomptera 
papier  qui  ait  plus  de  trois  mois  d'échéance,  ni  des  engagem^ts 
garantis  par  des  hypothèfiues.  Le  banquier  sait  qu'il  est  prudentde 
n'escompter  que  par  exception  et  en  quantité  minime  du  papiff  i 
longue  échéance  sur  un  marclié  agité  qui  lui  fournit  des  dépôts 
très-mobiles;  mais  il  sait  avec  certitude  qu'il  peut,  sans  le  moindre 
(langer,  prêter  à  longue  échéance  les  capitaux  obtenus  de  TémissiOtt 
des  billets,  parce  ([u'il  n'y  a  guère  de  probabilité  qu'on  vienne 
jamais,  tant  que  son  crédit  restera  intact,  lui  demander  le  rembour- 
sement de  la  majeure  partie  de  ses  billets.  Le  banquier  sait  aussi 
(jue,  daus  une  multitude  de  cas,  l'hypothèque  lui  fournit  une  garan- 
tie subsidiaire  très-utile  et  quelquefois  même  indispensable.  Du 
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reâte  le  banquier  peut  sans  peine  éluder  ces  deux  maximes,  même 
loi'squ'elles  sont  inscrites  dans  une  loi,  chaque  fois  qu'il  lui  eu 
prend  envie. 

On  dit  encore  aux  banques  :  t  vous  aurez  toujours  en  caisse  une 
somme  de  monnaie  métallique  égale  au  tiers  de  la  somme  de  vos  billets 
en  circulation.  »  Cette  limitation  n'est  pas  toujours  suffisante  et  se 
trouve  inutile  là  où  les  dépôts  sont  abondants  et  mobiles  :  et  alors  le 
banquier  en  est  quitte  pour  conserver  un  encaisse  beaucoup  plus 
considérable.  Au  contraire,  là  où  les  dépôts  sont  médiocres  et  peu 
mobiles,  comme  dans  la  campagne,  la  théorie  et  Texpérience  ensei- 
gnent également  qu'une  banque  peut  sans  peine  faire  face  à  tous  ses 
engagements  avec  un  encaisse  égal  à  5  0/0  ou  même  à  3  0/0  de  ses 
billets  en  circulation.  Par  conséquent,  le  règlement  qui  impose  au 
banquier  un  encaisse  égal  au  tiers  de  la  somme  de  ses  billets  lui 
inflige  un  préjudice  réel  dont  personne  ne  profite  et  qui,  en  défini- 
tive, Toblige,  pour  faire  ses  frais,  à  mettre  ses  services  à  un  plus 
haut  prix. 

Tous  les  règlements  qu'on  peut  établir  en  matière  de  banque 
sont  défectueux,  en  ce  sens  que  les  conditions  d'existence  des  ban- 
ques sont  variables  selon  le  marché  où  elles  opèrent  et  la  nature 
des  dépôts  qui  leur  sont  confiés,  tandis  que  les  règlements  sont,  par 
leur  nature,  rigides  et  uniformes.  Ils  ne  servent  absolument  qu'à 
gêner  la  liberté  du  banquier  et  le  priver  de  certains  bénéfices,  sans 
rien  ajouter  à  sa  sûreté. 

Au  fond,  comme  nous  l'avons  déjà  constaté,  la  sécurité  et  la  pro- 
spérité des  banques  dépendent  exclusivement  de  la  nature  des  place- 
ments qu'elles  font,  et,  sur  ce  point,  il  est  naturel  de  les  laisser  libres 
puisqu'elles  sont  responsables  et  que  les  placements  se  font  à  leurs 
risques  et  périls.  Il  est  naturel  de  les  laisser  libres  pour  un  autre 
motif;  c'est  qu'il  n'y  a  ni  employé  de  bureau,  ni  conseiller  d'État,  ni 
législateur  quelconque,  qui  sache  quels  placements  conviennent  à 
une  banque  aussi  bien  que  celui  qui  la  dirige.  Enfin  il  est  naturel 
de  les  laisser  libres,  parce  que  tous  les  règlements  qu'on  peut  faire 
pour  leur  interdire  certains  placements  et  pour  leur  en  imposer 
d'autres  sont  faciles  à  éluder  dans  la  pratique. 

Je  voudrais  bien  demander  en  vertu  de  quel  principe  et  de  quel 
droit  on  réglemente  les  banques  ;  mais  il  est  devenu  si  ridicule  en 
France  de  parler  de  principes  et  de  droits  que  je  ne  Tose  vraiment 
pas.  Si  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  est  quelque  chose  de 
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au  commerce,  et  diacun  est  libre  d'apporter  des  lingots  d'or  ou 
d'argent,  en  telle  quantité  qu'il  juge  convenable,  à  l'hôtel  des 
Monnaies  pour  les  y  faire  monnayer. 

Rossi,  il  est  vrai,  s'exclamait  d'horreur,  à  la  Chambre  des  pairs,  à 
ridée  de  la  liberté  des  banques  :  «  Autant  vaudrait,  disait-il,  per- 
mettre de  vendre  librement  des  poisons  ou  de  la  poudre  à  canon.  » 
Mais  des  exclamations,  des  phrases  et  des  hypothèses  gratuites  ne 
prouvent  rien  contre  le  raisonnement  et  l'expérience.  Je  ne  sais 
jusqu'à  quel  point  les  règlements  sur  la  vente  des  poisons  et  de  la 
poudre  à  canon  sont  utiles,  mais,  ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est 
que  ceux  relatifs  aux  banques  sont  nuisibles  et  privent  la  pro- 
duction des  pays  où  ils  existent  d'une  immense  ressource,  comme 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  et  comme  nous  tâcherons  bientôt  de  le 
démontrer. 

Mais  auparavant,  nous  devons  parler  d'une  malencontreuse  méta- 
phore échappée  à  Adam  Smith,  et  sur  laquelle  les  adversaires  de  la 
liberté  des  banques  insistent  avec  une  complaisance  marquée.  Adam 
Smith,  reconnaissant  le  service,  matériel  en  quelque  sorte,  rendu  par 
les  émissions  de  billets,  le  compare  à  celui  que  rendraient  des  aéro- 
stats substitués  aux  voitures.  On  gagnerait  le  terrain  qu'occupent 
les  routes,  mais  la  locomotion  confiée  aux  ailes  (T Icare  exposerait 
des  voyageurs  et  marchandises  à  des  catastrophes  épouvantables. 
Ces  ailes  d'Icare  ont  produit  sur  l'imagination  des  partisans  du  mo- 
nopole un  effet  prodigieux,  et  ils  triomphent  chaque  fois  qu'ils  en 
parlent.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que,  si  le  problème  de  la 
direction  des  aérostats  était  résolu,  et  si  l'on  trouvait  dans  les  airs 
un  moyen  de  locomotion  plus  rapide  et  moins  coûteux  que  les 
moyens  actuels,  on  hésitât  un  seul  instant  à  l'employer.  Ensuite  on 
comparerait  les  accidents  à  ceux  qui  arrivent  actuellement,  et  peut- 
être  la  comparaison  ne  serait  pas  plus  désavantageuse  aux  aéros- 
tats qu'elle  ne  l'a  été  aux  chemins  de  fer. 

Malheureusement,  on  ne  sait  pas  encore  diriger  les  aérostats,  et 
nous  restons  avec  les  ailes  d'Icare,  ce  qui  est  est  triste  assurément. 
Examinons  toutefois  le  danger  signalé  par  le  souvenir  de  ces  ailes. 
€  Les  banques,  dit-on,  en  émettant  des  billets,  chassent  la  monnaie 
métallique,  et  si  tout  à  coup  elles  venaient  à  faire  faillite,  la  mon- 
naie manquerait  :  plus  d'or,  plus  d'argent,  plus  de  billets,  que  de- 
venir? »  n  est  certain  que  cette  perspective  est  effrayante  ;  mais  deux 
circonstances  peuvent  nous  rassurer  :  la  première,  c'est  que  cette 
i*  SÉRIE.  T.  XLii.  ~  15  mai  1^.  13 
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cata.'^fcrophe  ne  {^eut  avoir  lieu  que  dans  les  pays  oii  existe  une  seule 
banque;  la  seconde,  c'est  que  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi 
qu'il  y  a  des  banques  de  circulation  dans  le  monde,  cette  catastn3phe 
n'a  eu  lieu  qu'une  fois  et  justement  dans  le  pays  de  la  circon- 
spection et  de  la  prudence,  lors  de  la  débâcle  du  système  de  Law. 

Nous  di-'^n»  que  cette  catastrophe  ne  pourrait  aroir  lieu  dans  un 
pays  où  la  liberté  étant  eu  vitruear.  il  y  aurait  plusieurs  banques  rie 
circulation,  parce  qu'il  ne  nous  parait  pas  possible  que  toutes  les 
banques  d'un  pays,  dirigées  chacune  en  toute  indépendance  par 
des  hommesde  diverses  capacités  et  de  différents  caractères,  puissent 
se  tromper  toutes  ensemble  et  à  un  point  tel  f{u'eHes  tassent  faillite 
à  la  lois.  Autant  vaudrait  dire  que  la  circulation  par  (  hemins  de 
fer  n'est  pas  assurée,  parce  «ju  il  est  possible  que,  tuutes  les  locomo- 
tives venant  à  sauter  à  la  t'ois,  le  pay-,  se  trouve  tout  à  coup  réduit 
à  manquer  de  moyens  de  transport.  C'est  à  cela  que  se  réduit,  eu 
dernière  analyse,  le  fameux  argument  des  ailes  d'Icare.  Et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  plaisant  ou  de  plus  triste,  le  remède  qu'on  pi-opose  est 
le  monopole,  cest-i-dire  le  seul  moyen  de  rendre  pos^^ible  la catas^ 
troplie  refloutée. 

Comment  le  monopole  pourrait-il  être  un  remède  aux  erreurs 
des  banques?  Peut-il  donner  lieu  à  la  création  d'une  banque  plus 
éclairée  que  toutes  celles  que  la  liberté  pourrait  produire,  dune  ban- 
que inq>eccable,  infaillible,  «jui  ne  paisse  allliger  l'industrie  ni  par  Si'> 
exigences  ni  par  ses  i'aules  .'  ilélas  !  iiun.  Il  n'y  a  pas  plus  de  banque 
infaillible  que  d'honnnc  infaillible  ;  il  n'y  en  a  pas  qui  soit  exempte 
du  danger  de  placer  les  capitaux  qui  lui  sont  conliés,  de  manière  à 
ne  pas  les  retrouver  au  moment  où  ils  lui  seront  réclamés,  il  n'y  en 
a  pas  qui  ne  puisse  faire  des  opérations  folles  et  inconsidérées.  En 
banque ,  aussi  bien  <iue  dans  toute  autre  branche  d'industrie,  le 
monopole  n'engendre  que  la  négligence,  la  routine,  l'esprit  d'exclu- 
sion et  de  domination. 

En  effet,  si  une  seule  banque  est  investie  du  pouvoir  d'émettre 
des  billets  à  vue  et  au  p(jrteur,  elle  peut  être  impunément  négli- 
gente et  refuser  d'excellentes  affaires,  assurée  (jumelle  est  d'en  aVoir 
toujours  assez  pour  réaliser  de  beaux  dividendes.  Cette  banque,  de- 
vant réunir  un  capital  considérable,  sera  par  actions,  de  telle  sorte 
que,  d'une  part,  aucun  de  ses  directeurs  ne  sera  tl'ès-intéressé  à 
étendre  ses  o[)érations  et,  d'autre  part,  la  grandeur  même  de  l'éta- 
blissement  rendra  l'extension  des  affaires  difiicile  et  imposera  à 
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tous  les  détails  une  uniformité  réglementaire,  une  véritable  routine. 
Enfin,  les  bénélices  étant  en  tout  cas  faciles  et  assurés,  la  blnque 
et  ceux  qui  la  dirigent  ne  sentiront  aucune  responsabilité  et  se  consi- 
déreront volontiers  comme  infaillibles;  ils  veilleront  sans  cesse  et 
avec  jalousie  à  toute  tentative  qUi,  de  près  ou  de  loin,  directement 
ou  indirectement,  pourrait  aboutir  à  une  rivalité  ou  seulenlent  à 
une  diminution  du  monopole  dont  ils  jouissent.  Tels  sont  les  carac- 
tères du  monopole  dans  toutes  les  branches  d'industrie  où  il  a  été 
établi  :  tels  ils  se  retrouvent  de  toute  nécessité  dans  le  commerce  de 
banque. 

En  résumé,  dans  ce  commerce  comme  dans  tous  les  autres,  le 
monopole  rend  peu  de  services,  qu'il  fait  payer  très-cher,  et  empê- 
che que  d'autres  en  rendent.  Il  ne  donne  quelque  sécurité  à  l'in- 
dustrie, quant  à  l'émission  des  billets,  qu'à  condition  de  la  priver  en 
quelque  sorte  de  l'avantage  de  ces  émissions.  Partout  où  existe  le 
monopole,  il  fonde  ses  bénéfices  sur  un  procédé  fort  simple  qui  con- 
siste à  laisser  toujours  la  demande  du  service  rendu  devancer  et 
excéder  un  peu  l'offre.  Nous  le  voyons  pour  les  voitures  de  place, 
pour  les  omnibus,  pour  la  Banque,  pour  toutes  les  industries  que 
la  concurrence  ne  stimule  pas. 

Nous  allons  étudier  les  effets  du  monopole  qui  existe  en  France  ; 
mais  auparavant  nous  devons  dire  quelques  mots  d'un  expédient 
imaginé  pour  remédier  aux  abus  des  émissions.  Cet  expédient  a 
été  inventé  à  New-York. 

L'État  de  New- York,  après  avoir  fait  plus  de  trente  lois  en  quel- 
ques atmées  pour  réglementer  les  banques  de  circulation,  imagina 
à  la  fin  d'obliger  ces  banques  à  acquérir,  à  un  cours  déterminé,  une 
somme  de  titres  de  la  dette  publique  égale  à  celle  de  leurs  billets 
en  circulation,  moyennant  quoi  1  État  garantissait  ce  gage  aux  por- 
teurs de  billets.  Autant  valait  dire  :  «  Les  banques  emploieront  tous 
les  capitaux  qu'elles  obtiendront  des  émissions  à  faire  des  prêts  au 
gouvernement.  »  Cet  expédient  pouvait  plaire  au  gouvernement, 
mais  il  nuisait  aux  banques  dont  il  immobilisait  une  grande  par- 
tie de  Tactif,  sans  garantir  les  porteurs  de  billets.  En  effet,  dans  la 
crise  de  188 1,  plusieurs  banques,  obligées  de  réaliser  leurs  titres  dé 
dette  publique,  ne  purent  y  parvenir  qu'en  subissant  une  perte 
énoritie  qui  causa  leur  ruine  et  fit  perdre  des  sommes  considérables 
aux  porteurs  de  billets  et  surtout  aux  déposants. 

Cependant  l'expédient  était  tellement  bon  pour  procurer  de  Far- 
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gent  au  gouveniemeDt,  qu'il  tut  adopté  par  plu:^ieurs  États  et  qu'en 
1863  il  est  dereDU  loi  fédérale,  ce  qui  a  fourni  au  gouTernement 
des  États-Unis  un  moyen  ingénieux  et  nouveau  d'émettre  du  papier- 
monnaie.  Nous  signalons  ce  fait,  parce  que  la  loi  de  New- York  est 
tout  à  fait  dans  le  goût  français,  et  que  nous  pourrions  en  envier 
l'invention  aux  Nord-Américains. 

IV 

C05SÉQCE5CE8    DU    MONOPOLE     DÂAS    L'0RGâK1SâT105    DO    CRÉDIT 
EU    FRA5CE 

Nous  jouissons  du  monopole  de  la  Banque  de  France,  et  nous  en 
sommes  fiers.  Il  est  bien  vrai  que  cette  banque,  fondée  un  peu  vio- 
lemment pour  procurer  au  fisc  un  instrument  de  crédit,  confisqua 
en  quelque  sorte,  lors  de  sa  fondation,  plusieurs  établissements  du 
même  genre  qui  existaient  à  Paris,  non-seulement  sans  dommage  pour 
personne,  mais  au  plus  grand  avantage  de  tous.  Il  est  vrai  encore  que 
cette  banque,  fille  de  la  caisse  des  comptes  courants,  a  été  pendant 
la  plus  grande  partie  de  son  existence  une  sorte  de  syndicat  des  ban- 
quiers de  Paris.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  d'après  M.  Tbiers, 
elle  a  été  établie  «  par  la  nature  des  choses,  »  et  que  «  c  est  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  imaginé,  »  parce  qu'elle  a  conservé  à  la  France  une 
réserve  abondante  de  monnaie  métalliciuc.  Nous  en  sommes  telle- 
ment satisfaits  que  nous  avons  applaudi  M.  Thiers  lorsqu'il  nous  a 
dit  que  plus  un  peuple  employait  de  monnaie  métallique,  plus  il 
était  riche,  et  même  (|ue  deux  banques  de  circulation  ne  pouvaient 
pas  exister  à  la  fuis  dans  la  même  ville  sans  se  ruiner.  Il  est  bien 
vrai  que  les  étrangers  ont  ri  de  M.  Thiers  et  de  nos  applaudisse- 
ments, sous  le  vain  prétexte  que  des  banques  de  circulation  ont 
existé,  non-seulement  sans  dommage,  mais  avec  profit  pour  tout  le 
monde,  par  deux,  par  trois,  par  dix,  par  vingt,  par  trente  dans  la 
même  ville,  comme  à  Edimbourg,  à  Glasgow,  à  Boston,  etc.,  et 
que  pour  énoncer  une  contre-vérité  aussi  grosse,  il  a  fallu  que 
M.  Thiei*s  lût  prodigieusement  ignorant  ou  nous  crût  prodigieuse- 
ment ignorants  en  cette  matière.  Mais  nous  les  avons  laissé  rire 
et  avons  persisté  plus  que  jamais  dans  notre  admiration.  Nous 
ne  nous  laissons  pas  émouvoir  davantage  par  ceux  qui  disent  de 
temps  en  temps  (|ue  la  Banque  de  France,  à  une  certaine  époque, 
restreignait  parfois  ses  escomptes  arbitrairement,  et  qu'aujour- 
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d'hui  elle  élève  parfois,  non  moins  arbitrairement,  le  taux  de  l'es- 
compte. 

Laissons  là  les  questions  d'origine  et  d'histoire,  les  misères  de 
la  polémique  et  des  plaidoieries  intéressées,  pour  examiner  en  lui- 
même  le  système  de  crédit  qui  existe  en  France. 

Au  sommet  de  ce  système  se  trouve  un  grand  établissement  investi 
du  monopole  des  émissions  de  billets  et  qui  est  en  possession  de 
faire  les  plus  grosses  opérations  de  banque  dont  le  gouvernement 
ait  besoin  :  cet  établissement  a  des  succursales  et  son  monopole 
dans  cinquante  places  de  commerce,  et  on  le  presse  pour  qu'il  en 
établisse  un  plus  grand  nombre.  Quels  sont  précisément  les  services 
qu'il  rend?  A  Paris  et  dans  les  villes  où  il  a  des  succursales,  il  s'ac- 
quitte parfaitement  du  ser\'ice  de  caisse  des  banquiers  et  en  général 
de  ceux  qui  ont  chez  lui  un  compte  courant.  Cet  établissement,  en 
outre,  escompte  assez  couramment  le  papier  de  commerce  très-bien 
garanti  qui  lui  est  présenté;  mais  comme  ses  opérations  sont  im- 
menses et  que  son  conseil  d'escompte  ne  peut  connaître  qu'un  cer- 
tain nombre  de  commerçants,  le  pa|)ier  présenté  à  l'escompte  se 
trouve  généralement  astreint  à  présenter  la  garantie,  toujours  chè- 
rement payée,  de  la  troisième  signature.  La  plus  grande  partie  du 
papier  escompté  à  la  Banque  est  présentée  par  des  intermédiaires, 
banquiers  ou  escompteurs.  A  Paris  et  là  où  elle  a  des  succursales,  la 
Banque  est  une  grande  caisse  de  réserve,  mais  sans  rapports  direxîts 
bien  fréquents  avec  ceux  qui  créent  le  papier  de  commerce,  avec  les 
entrepreneurs  de  commerce  et  d'industrie.  Telle  est  la  situation  de 
la  Banque  de  France,  et,  lorsqu'on  lui  demande  de  la  changer  pour 
se  mettre  en  rapport  direct  avec  les  entrepreneurs ,  on  lui  de- 
mande l'impossible. 

Pour  le  même  motif,  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  se 
trouve  limitée  à  Paris  et  dans  les  cinquante  places  où  elle  a  des 
succursales.  La  Banque,  du  reste,  n'a  jamais  fait  effort  pour  étendre 
la  circulation  de  ses  billets  et  elle  semble  la  redouter.  A  ses  veux, 
les  billets  ne  sont  qu'un  moyen  commode  d'effectuer  les  gros  paye- 
ments, plutôt  qu'un  moyen  d'emprunter  et  de  mettre  en  valeur  les 
capitaux  engagés  dans  la  circulation  métallique.  C'est  pourquoi  la 
Banque  a  toujours  répugné  à  émettre  des  billets  à  petite  coupure 
et  pourquoi  elle  conser\e  autant  qu'elle  le  peut  des  encaisses  mé- 
talliques presque  égaux  et  quelquefois  supérieurs  à  la  somme  des 
billets  en  circulation.  Si  depuis  quelque  temps  elle  agit  autrement. 
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c'est  malgré  elle  et  par  force,  en  quelque  sorte  ;  et  sur  ce  point,  on 
peut  dire  que  la  Banque  a  été  généralement  gouvernée  par  (les 
préjugés  sans  fondement. 

Toutefois  on  ne  peut  méconnaître  que  deux  causes  très-sérieuses 
l'obligent  à  conserver  toujoure  de  forts  encaisses.  A  Paris,  elle  a  des 
sommes  considérables  déposées  par  des  joueurs  de  Bourse ,  et  en 
général  par  des  spéculateurs;  ce  sont  des  dépôts  très-mobiles  dont 
l'administration  exige  une  grande  vigilance.  Dans  les  départe- 
ments, il  y  a  de  grandes  demandes  de  numéraire  métallique  chaque 
fois  que  le  commerce  va  acheter  les  produits  des  localités  où  le 
billet  de  banque  ne  circule  pas  comme  monnaie. 

On  voit  que ,  par  les  nécessités  de  sa  constitution  et  de  son  mo- 
nopole ,  la  Banque  de  France  ne  peut  procurer  du  crédit  qu'aux 
habitants  des  principales  places  de  commerce,  et  que  ce  crédit  est 
d'autant  pius  restreint,  sur  ces  places  mêmes,  que  la  plus  grande 
partie  du  territoire  échappe  à  l'action  de  la  Banque. 

Mais  pourquoi ,  disent  certaines  personnes ,  la  Banque  ne  multi- 
plie-t-elle  pas  davantage  ses  succursales?  Tout  simplement  parce 
qu'elle  craint,  et  avec  raison,  de  s'engager  dans  des  frais  et  des  ris- 
quas sans  profit.  En  elfet,  l'établissement  et  l'entretien  d'une  succur- 
sale coûtent  cher  et  augmentent  les  ris([ues  de  la  Banque,  et  la  plu- 
part des  petites  localités  n'ont  pas  une  somme  de  papier,  escomptable 
aux  conditions  des  statuts,  assez  considérable  pour  couvrir  les  frais 
d'une  succursale.  —  Pourquoi,  continuera- 1 -on,  la  Banque  ne 
demande-t-elle  pas  plus  de  latitude  pour  l'escompte  du  papier  des 
petites  locacalités?  —  Parce  que  ces  escomptes,  faits  par  des  agents 
et  à  de  grandes  dislances,  hors  de  la  surveillance  de  l'administra- 
tion centrale,  l'effrayent,  et  la  mettraient  en  lutte  avec  les  intermé- 
diaires <|ui  font  partout  sa  force. 

Donc  il  ne  faut  pas  attendre  de  la  Ban(iue  des  services  beaucoup 
plus  grands  ((ue  ceux  qu'elle  rend  aujourd'hui;  il  ne  faut  surtout 
rien  attendre  d'elle  pour  l'industrie  la  plus  importante  du  pays, 
pour  Tagriculture. 

11  est  vrai  qu'on  a  établi  pour  l'agriculture  une  banque  spéciale, 
le  Crédit  foncier.  Voyons  quels  services  il  rend  et  quels  services  il 
peut  rendre. 

Le  Crédit  foncier  prête  à  long  terme,  sur  hypothèque,  des  sommes 
remboursables  par  annuités,  combinaison  excellente  et  très-favo- 
rable il  la  plupart  des  emprunteurs  hypothécaires.  La  plupart  de 


DB  LA  LIBERTE  DES  BANQUES.  187 

ceux  qui  ont  un  gage  immobilier  sur  lequel  ils  désirent  emprunter 
trouveront  donc  satisfaction  au  Crédit  foncier?  Oui,  s'ils  ont  be- 
soin d'une  somme  assez  considérable  pour  qu'il  vaille  la  peine  de 
subir  les  premiers  frais  auxquels  donne  lieu  l'emprunt;  oui,  si 
leurs  titres  de  propriété  sont  parfaitement  réguliers;  oui,enlin, 
s'ils  se  trouvent  placés  de  manière  à  pouvoir,  sans  intermédiaires, 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  la  consommation  de  l'em- 
prunt et  la  réalisation  des  lettres.  Par  conséquent,  le  Crédit  foncier 
n  est  accessible  qu'aux  propriétaires  de  Paris  et  aux  grands  pro- 
priétaires des  départements  voisins,  à  la  condition  qu'ils  soient  de- 
venus propriétaires  depuis  une  trentaine  d'années  ;  car ,  si  leurs 
familles  possèdent  les  immeubles  depuis  des  siècles,  il  est  proba- 
ble que  leurs  titres  laisseront  à  désirer.  Le  Crédit  foncier  ne  peut 
donc  atteindre  que  par  exception  les  régions  que  n'atteint  pas  la 
Banque  de  France. 

Encore  faut-il  observer  que  le  Crédit  foncier  prête  au  sol ,  non  à 
la  personne,  au  propriétaire,  et  non  au  fermier.  Par  conséquent, 
ce  ne  serait  que  par  exception  qu'il  serait  utile  à  l'agriculture.  C'est 
ce  qu'on  a  compris  quand  on  lui  a  donné  une  dépendance  appelée 
Crédit  agricole,  ([ui  doit  établir  des  succursales  ou  des  correspon- 
dants dans  toute  la  France. 

Ces  succursales  et  ces  agents  attireront-ils  beaucoup  d'affaires 
au  Crédit  foncier  ?  Nous  en  doutons  ;  on  ne  pourra  les  établir  spé- 
cialement et  sans  autre  occupation ,  parce  qu'ils  ne  pourraient  faire 
leurs  frais  dans  les  petites  localités.  Il  faudra  donc  s'adresser  aux 
agents  qui  font  actuellement  les  placements  hypothécaires  et  à  la 
disposition  desquels  la  compagnie  met  tout  simplement  des  capi- 
taux. Elle  se  borne  donc  à  venir  en  concurrence  des  capitalistes 
locaux ,  de  manière  à  les  pousser  dans  les  valeurs  de  Bourse,  qu'ils 
ne  connaissent  pas  et  n'achètent  que  par  engouement,  à  tâtons  et 
sans  savoir  ce  qu'ils  font.  Il  est  probable  que  cette  tentative  aura 
peu  de  succès,  et  il  n'y  a  guère  lieu  de  désirer  qu'elle  en  ait,  car 
elle  n'apprjrte  à  l'agriculture  aucune  condition  nouvelle,  aucun 
crédit  personnel ,  aucun  élément  nouveau  de  prospérité. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  Crédit  mobilier,  qui  n'a  rien  à  voir  évi- 
demment avec  les  entreprises  ordinaires  d'agriculture. 

La  plus  grande  partie  du  pays,  plus  des  9/10  du  territoire  et  les 
4/o  environ  de  la  population ,  échappent  complètement  et  échap- 
peront toujours  à  l'action  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit 
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foncier.  Reste  à  examiner  comment ,  dans  cette  partie  si  intéres- 
sante du  pays,  on  donne  et  on  reçoit  le  crédit,  comment  s'y  fait  le 
service  de  banque. 

Dans  les  campagnes,  dans  les  fermes  où  vivent  et  travaillent  les 
deux  tiers  environ  des  Français,  il  n'y  a  ni  intermédiaire,  ni  agent 
de  crédit,  ni  caissier  commun;  il  faut  que  les  préteurs  se  recher- 
chent, traitent  et  s'entendent  directement  :  de  là  des  difficultés 
sans  nombre,  des  tâtonnements,  des  erreurs  fréquentes,  des  sur- 
prises, la  stagnation  de  la  monnaie ,  jointe  aux  conditions  de  crédit 
les  plus  onéreuses  et  les  plus  inégales. 

Cette  situation  est  pénible  à  la  fois  pour  l'entrepreneur  et  pour 
le  capitaliste,  mais  surtout  pour  le  premier.  En  effet,  depuis  que 
les  affaires  de  bourse  ont  pris  un  développement  tel  qu'elles  ont 
pénétré  jusque  dans  les  villages,  le  petit  capitaliste  de  la  campagne 
a  la  faculté  de  placer  ses  épargnes  soit  dans  la  rente ,  pour  faire  des 
guerres  comme  celles  de  Crimée,  d'Italie,  du  Mexique,  soit  en  ac- 
tions de  sociétés  dont  il  ne  connaît  ni  le  siège,  ni  la  direction ,  ni 
la  valeur  intrinsèque,  tandis  que  l'entrepreneur  ne  possède  aucun 
avantage  semblable. 

Lorsque  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'intermédiaire,  d'agent  de 
crédit  régulier  entre  Tentrepreneur  et  le  capitaliste  ,  j'ai  commis 
une  erreur.  Il  y  en  a  un  :  c'est  le  notaire.  C'est  auprès  du  notaire  que 
le  capitaliste  va  prendre  conseil  ou  même  qu'il  dépose  ses  fonds, 
lorsqu'il  projette  un  placement;  c'est  au  notaire,  par  conséquent, 
que  s'adresse  celui  qui  veut  emprunter.  Le  notaire  est ,  en  général, 
un  homme  au  courant  de  la  jurisprudence  et  éclairé  en  toute 
autre  chose  qu'en  matière  industrielle,  car  son  éducation  et  sa  clas- 
sification sociale  le  placent  entre  ceux  qui  dédaignent  l'industrie. 
D'ailleurs,  comme  tous  les  hommes,  le  notaire  obéit  habituellement 
aux  conseils  de  son  intérêt.  Or,  quel  est  son  intérêt?  De  fiiire  le 
plus  d'actes  et  de  percevoir  le  plus  d'honoraires  qu'il  peut. 

Le  notaire  conseillera  donc  généralement  les  acquisitions  de  terre 
et  les  placements  hypothécaires  qui  donnent  lieu,  les  uns  et  les  au- 
tres, à  des  actes  authenticjues.  Dans  ces  placements,  il  s'attachera 
avec  beaucoup  de  soin  à  prévenir  les  difiicultés  judiciaires  et  obser- 
vera exactement  les  formes  prescrites  par  le  droit  civil  ;  mais  jamais 
il  ne  lui  viendra  à  l'esprit  de  rechercher  si  le  placement  est  utile  à 
l'emprunteur,  en  cas  de  prêt  ;  ou  a  l'acriuéreur,  en  cas  d'acquisition. 
Que  lui  importe  ([ue  le  placement  soit  bon  ou  mauvais,  puisqu'il 
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n'a  rien  à  gagner  à  ce  qu'il  soit  bon ,  ni  à  perdre  à  ce  qu'il  soit 
mauvais  ?  Encore,  si  on  y  regardait  de  bien  près,  trouverait-on  qu'il 
a  intérêt  à  faire  un  placement  mauvais  au  point  de  vue  économi- 
que, c est-à-dire  aboutissant  à  une  expropriation,  puisque  toute 
expropriation  donne  lieu  à  une  série  d'actes  notariés,  tandis  que  la 
conservation  d'une  terre  par  son  propriétaire  n'en  produit  aucun. 
Pour  trouver  le  point  où  l'intérêt  du  prêteur  et  acquéreur  se  con- 
fondent avec  celui  du  notaire,  il  faut  porter  les  yeux  beaucoup  plus 
haut  et  plus  loin  que  l'intérêt  personnel  immédiat. 

En  tout  cas,  le  notaire  a  un  intérêt  direct  très-apparent  à  faire  les 
placements  à  courte  échéance,  afin  de  renouveler  les  actes.  L'in- 
térêt du  prêteur,  de  l'emprunteur  et  de  la  production  seraient  op- 
posés; ils  demanderaient  des  renouvellements  faciles  et  peu  oné- 
reux ou  des  prêts  à  long  terme,  car  le  capital  confié  à  la  terre  n'est 
reproduit  par  elle  qu'au  bout  d'un  temps  assez  long.  Le  prêt  à 
échéance  courte  rigoureusement  déterminée  par  acte  authentique 
ne  peut,  hors  un  petit  nombre  de  cas  exceptionnels,  être  résolu  que 
par  un  renouvellement  ou  une  liquidation.  Le  renouvellement  est 
très-onéreux  pour  Tentrepreneur;  la  liquidation  le  ruine. 

Partout  où  il  s'est  formé  un  centre  de  population,  partout  où 
l'agriculture  routinière  a  cessé  d'être  l'industrie  exclusive  de 
la  contrée,  le  crédit  a  commencé  à  s'émanciper  des  notaires 
par  l'introduction  du  papier  de  commerce  et  par  les  négocia- 
tions auxquelles  il  donne  lieu.  Dans  les  villes,  même  lorsqu'elles 
n'ont  qu'une  médiocre  importance,  il  y  a  des  banquiers  dont  la 
fonction  principale  est  de  recouvrer  et  d'escompter  au  besoin  le 
papier  de  commerce ,  de  donner  aux  obligations  hypothécaires 
elles-mêmes  la  forme  commerciale  et  de  les  placer,  avec  ou  sans 
garantie,  chez  les  capitalistes.  Ces  banquiers  reçoivent  aussi  en 
dépôt  des  capitaux  remboursables  k  terme  déterminé  ou  à  vue. 
Mais  la  matière  de  leurs  opérations  est  très-limitée  dans  les  petites 
et  pauvres  localités;  là  ils  ne  peuvent  faire  que  peu  d'affaires  con- 
venables et  employer  lucrativement  qu'un  petit  capital;  encore  ne 
le  peuvent-ils  qu'en  s'exposant  fréquemment  à  être  frappés  par  les 
lois  portées  contre  le  délit  fantastique  d'usure. 

En  effet,  le  taux  d'intérêt  auquel  se  négocient  autour  d'eux  les 
affaires  hypothécaires  atteint  ordinairement  le  maximum  fixé  par  la 
loi  de  1807  :  dès  lors  le  banquier  ne  peut  aborder  ce  genre  d'affaires 
avec  des  capitaux  empruntés  qu'à  titre  d'intermédiaire  et  en  per- 
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çevapt  i\m  coran^ission.  U  se  trouve  (railleurs  amené  par  la  oon- 
currpnre  à  payer  à  ses  déposants  ce  même  maximum  (rinlérét  fixé 
p^r  la  loi,  et  ne  peut  échapper  à  la  peine  que  grâce  aux  lar^çes  et  ju- 
dicieuses interprétations  delà  jurisprudence  qui  s'est  refusée  à  voir 
dans  l'escompte  un  prêt  proprement  dit.  Dans  cette  situation ,  le 
l^anquicr  des  petites  localités  se  trouve  repoussé  des  affaires  hypo- 
thécaires, qui  sont  les  plus  importantes,  et  enfermé  dans  un  chiffre 
étroit  d'affaires  commerciales  sur  lequel  il  doit  prélever  l'intérêt  de 
ses  capitaux,  le  remboursement  de  ses  frais  et  de  son  salaire  per- 
sppnpl.  H  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir  ses  services  coûter 
très-cher  à  ceux  (|ui  les  emploient,  sans  que  sa  rémunération  cesse 
d'être  médiocre. 

Ainsi,  pour  satisfaire  ses  besoins  de  crédit,  la  population  recourt 
à  deux  agents  distincts  ,  le  banquier  et  le  notaire.  Les  propriétaires 
de  terre  s'acjressent  au  premier,  et  les  commerçants  au  second.  Les 
capitalistes  s'adressent  tantôt  à  l'un  tantôt  à  l'autre  ;  un  grand  nom- 
bre d'entre  eux  en  sont  encore  à  ce  point  (ju'ils  conservent  chez  eux 
leurs  épargnes  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  acheter  un  lopin  de  terre.  Il 
n'y  a  point  de  caisse  commune  et  on  ne  sait  quepar  ouï-dire  tout  au 
plus  ce  que  c'est  que  recevoir  et  payer  par  dispositions  sur  un  ban- 
quier. Le  mouvement  du  crédit  est  lent,  difficile;  l'industrie  lan- 
guit dans  la  rouiine  ;  on  ne  voit  partout  que  perte  de  travail  et  perte 
de  capitaux ,  pièges  et  dangers  pour  rentrcprencur  qui  n'est  pas 
tQut  i  fait  indépendant.  Il  n'y  a  ni  cette  initiative,  d'une  part,  ni  c^ 
contrôle,  de  l'autre  ,  qui  activent  et  assurent  la  marche  de  l'indus- 
trie dans  les  pays  où  le  commerce  de  bancfueest  librement  répandu. 

Supposons  qu'il  se  rencontre  un  de  ces  hommes,  si  utiles  dans 
l'industrie,  un  jeune  homme  sans  capital  ou  pauvre,  qui  veuille 
cependant  et  sache  entreprendre.  Dans  les  manufactures  ou  dans  le 
commerce ,  il  a  chance  de  trouver  du  crédit ,  cher  il  est  vrai .  et 
précaire,  parce  qu'il  dépendra  d'un  seul  individu  :  car  le  crédit  d'un 
entrepreneur  pauvre  n'a  de  prix  courant  (fuo  là  où  le  commerce  de 
banque  est  largement  développé  ;  mais,  dans  l'agriculture,  la  con- 
dition de  ce  jeune  homme  serait  bien  pire  :  il  n'aurait  de  crédit  à 
aucune  condition  et  à  aucun  prix. 

Dans  les  grands  centres  de  population,  les  affiiires  industrielles  et 
commerciales  ont  pris  un  déveloj)peinent  tel  que  les  conditions  du 
crédit  y  sont  plus  courantes  et  plus  faciles.  Toutefois,  dans  les 
grande  centres  mêmes,  une  multitude  de  petits  entrepreneui's  res- 
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tent  encore  hors  de  la  portée  des  a^ceiUs  de  v.vMii  qui ,  conduisant 
sans  peine  un  certain  nombre  d'aftaii'cs  lucratives,  n'ont  pas  besoin 
d'étendre  beaucoup  leurs  relations.  Le  commerce  de  banque  est  un 
peu  atteint  par  lengourdissement général. 

Tous  les  faits  (jue  nous  venons  d'indiquer  sont  très-connus  et 
personne  ne  les  conteste.  Que  n'a-t-on  pas  dit  et  écrit  sur  la  misère 
des  campagnes,  sur  le  défaut  de  crédit  du  cultivateur,  sur  le  taux 
exorbitant  de  l'intérêt  et  sur  les  inconvénients  sans  nombre  des 
placements  hypothécaires  ?  On  a  voulu  remédier  à  tout  cela  par  de 
grandes  panacées.  L'une  d'elles,  et  la  plus  pratique,  a  été  réalisée; 
c'est  le  Crédit  foncier,  établissement  excellent ,  mais  dont  Faction 
est  très-limitée  par  la  nature  des  choses  et  dont  Tinfluence  sur  la 
production  n'est  et  ne  peut  être  (jue  très-médiocre.  Nous  croyons 
inutile  d'examiner  d'autres  projets  qui  témoignent  plus  de  l'imagi- 
nation et  du  bon  vouloir  de  leurs  auteurs  que  de  leur  connaissance 
des  hommes  et  des  affaires. 

Essayons  de  nous  rendre  compte  de  ce  (jui  arriverait  dans  une 
hypothèse  dont  la  réalisation  n'est  guère  probable,  dans  l'hypothèse 
où  l'on  décréterait  cpie  le  commerce  de  bantjue  sera  désormais  régi 
par  le  droit  commun,  qu'il  sera  loisible  au  premier  venu  démettre 
des  billets  à  vue  et  au  porteur,  exactement  comme  le  premier  venu 
peut  aujourd'hui  souscrire  et  mettre  en  (circulation  une  quantité 
illimitée  de  billets  à  ordre  et  de  lettres  de  change. 

V 

COMMENT   FONCTIONNENT  LES  BANQUES   SOUS    LE  RÉC.IME    DE    LA    LIBERTÉ. 

Les  partisans  du  monopole  ont  l'habitude  de  ne  parler  qu'avec 
terreur  de  la  liberté  des  bampies  et  dp  lui  attribuer  une  multitude  de 
conséquences  épouvantal)les,  mais  (jui  sont ,  fort  lioureusement,  de 
simples  hypothèses.  Il  n'a  été  fuit  (juune  grande  expérience  de  la 
liberté  des  émissions,  c'est  celle  des  ban(|ues  d'Ecosse  qui  compte 
un  siècle  et  demi  de  durée  (1),  et  qui  a  donné  les  résultats  les  plus 
conformes  à  ce  ((u'indiciue  le  raisonnement,  et  les  meilleurs.  Le» 
États  de  la  Nouvel  le- Angleterre  ont  eu  aussi  pendant  longtemps  un 

^l)  De  lOÎK)  à  18'*.".  Jo  no  parle  pas  dos  l)an(|uos  d'Écosso  dopiiis  que 
lo  bill  do  WtT>  IcMira  imposé  des  restrictions  qui  conduisent  directement 
au  monopole,  et  dont  la  mauvaise  influence  est  dôjà  très-sensible. 
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régime  de  quasi-liberté  et  c'est  là  où ,  après  TÉcosse ,  on  a  obtenu 
des  banques  les  résultats  les  plus  favorables.  Nous  ne  citerons  que 
pour  mémoire  la  courte  expérience  faite  en  France  pendant  les  an- 
nées qui  ont  immédiatement  précédé  la  fondation  de  la  Banque  de 
France,  mais  en  remarquant  toutefois  que  les  banques  de  ces  temps 
ont  rendu  de  grands  services  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte. 
En  France ,  il  est  d'usage  de  condamner  la  liberté ,  d'instinct ,  à 
cause  du  mal  qu'elle  ferait,  si  on  la  laissait  exister,  et  de  glorifier  le 
monopole  malgré  le  mal  qu*il  fait  effectivement.  Que  le  lecteur  nous 
permette  de  suivre  une  autre  marche  et  de  juger  d'après  les  actes, 
d'exposer  d'après  le  raisonnement  et  l'expérience  ce  qui  arriverait 
si  la  liberté  des  émissions  était  établie  et  maintenue. 

On  commencerait  tout  d'abord,  probablement,  par  être  fort 
étonné  et  ne  rien  faire  de  la  liberté  nouvelle;  ensuite  il  s'établirait 
quelque  grande  compagnie  pour  partager  le  monopole  de  la  Ban- 
que de  France.  Bientôt  on  s'engouerait  des  banques;  on  en  fonderait 
un  grand  nombre,  un  peu  à  tort  et  à  travers.  Le  crédit  prendrait  un 
développement  soudain  qui  serait  suivi  d'une  ou  deux  crises  accom- 
pagnées de  nombreuses  faillites  :  enfin,  peu  à  peu,  tout  se  régula- 
riserait :  le  commerce  de  banque  prendrait,  comme  tous  les  autres, 
son  niveau  et  sa  place,  de  manière  à  établir  un  système  de  crédit 
que  nous  allons  essayer  de  décrire.  Mais  auparavant  nous  croyons 
devoir  répondre  à  la  première  terreur  hypothétique  qui  se  présente 
à  l'esprit  de  ceux  qui  n'ont  pas  réfléchi  sur  cette  matière. 

On  croit  vulgairement  que,  si  le  premier  venu  avait  la  faculté  d'é- 
mettre des  billets  de  banque,  le  pays  serait  aussitôt  inondé  de  papiers 
sans  valeur,  émis  par  des  aventuriers.  —  D'où  vient  donc,  dirons- 
nous,  que  le  pays  n'est  pas  inondé  de  billets  à  ordre  et  de  lettres  de 
change  .sans  valeur?  —  Parce  que  l'on  n'accepte  (jue  ceux  dont  les 
souscripteurs  ou  endosseurs  jouissent  d'un  certain  crédit.— Pour- 
quoi les  choses  se  passeraient-elles  autrement,  s'il  s'agissait  de 
billets  de  banque? 

Remarquons  seulement  qu'on  accorderait  crédit  à  un  bien  moin- 
dre nombre  de  signatures,  lorsqu'il  s'agirait  d'un  billet  de  ban(jue 
à  recevoir  comme  monnaie,  sans  garantie  d'aucune  sorte  de  la  part 
du  cédant.  Il  est  clair  (jue  des  billets  de  bancfue  ne  pourraient  cir- 
culer, même  quelques  jours,  qu'à  la  condition  d'être  acceptés  par 
les  banquiers,  par  lesquels  se  font  les  recettes  et  les  payements  de 
quelque  importance,  qui  sont  toujours  et  par  la  nature  de  leurs 
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fonctions  les  arbitres  de  la  circulation.  Or,  personne  n'imaginera 
que  les  banquiers,  plus  aptes  que  tous  autres  à  juger  de  la  valeur 
des  billets  de  banque,  et  plus  intéressés  que  tous  autres  à  ne  les 
prendre  qu'à  bon  escient,  les  accepteraient  à  la  légère.  Il  est  en- 
dent,  au  contraire,  que  les  billets  admis  dans  la  circulation  seraient 
en  assez  petit  nombre,  et  ceux-là  seulement  dont  les  signataires  mé- 
riteraient, par  l'importance  de  leur  capital,  tout  au  moins  un  crédit 
assez  étendu. 

Donc  il  s'établirait  des  banques  d'émission  dont  on  ne  peut  pré- 
voir le  nombre,  parce  qu'on  ne  peut  savoir  combien  de  personnes 
auraient  le  désir,  la  capacité  et  le  pouvoir  de  se  livrer  à  ce  genre 
d'opérations,  mais  on  peut  affirmer  qu'elles  s'établiraient  d'abord 
dans  les  grands  centres  de  commerce  où  les  affaires  sont  le  plus 
abondantes  et  le  plus  faciles,  puis  dans  les  localités  de  moindre 
importance,  à  mesure  que  la  concurrence  les  pousserait.  —  Mais, 
encore  une  fois,  il  faut  interrompre  notre  exposition  pour  répon- 
dre aux  hypothèses  terrifiques.  —  Le  pays  ne  serait-il  pas  inondé 
de  billets  par  dix,  vingt,  cent  banques  peut-être,  qui  ne  tarderaient 
pas  à  s'établir?  Qui  arrêterait  ce  débordement?  qui  assurerait  qu'elles 
présentent  toutes  une  suffisante  garantie?  qui  préviendrait  les  em- 
barras qui  résulteraient  pour  le  commerce  de  cette  multiplicité  de 
monnaies  locales  différentes?  Voilà  bien  des  questions  auxquelles 
il  faut  répondre  pour  mettre  l'esprit  du  lecteur  en  repos. 

Oui,  sans  aucun  doute,  les  banques  qui  s'établiraient  émettraient 
chacune  autant  de  billets  qu'elles  pourraient  en  tenir  en  circula- 
tion, et  feraient  de  grands  efforts  pour  en  tenir  en  circulation  le 
plus  possible.  Mais,  si  nous  nous  rappelons  que  la  somme  de  mon- 
naie dont  le  marché  a  besoin  est  limitée  par  la  nature  des  choses, 
comme  cela  est  démontré,  nous  ne  craindrons  pas  que  la  somme 
des  billets  de  banque  dépasse,  ni  même  qu'elle  atteigne  cette  li- 
mite. Nous  savons  que  tout  billet  émis  en  excédant  de  ces  besoins 
sera  immédiatement  présenté  aux  banques  qui  seront  tenues  d*eu 
payer  le  montant  en  monnaie  métallique.  Donc  ne  craignons  jamais 
une  inondation  de  billets  à  vue  et  au  porteur;  parce  qu'elle  est 
aussi  impossible  que  le  débordement  de  toutes  les  mers,  dont  aucun 
décret  n'a  pourtant  déterminé  le  niveau. 

Quelle  garantie  présenteraient  au  public  les  billets  de  banque? 
Celle  du  capital  propre  de  leurs  souscripteurs  et  de  leur  porte- 
feuille. Nous  pouvons  affirmer  d'avance  que  la  garantie  résultant 
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du  capital  serait  plus  grande  qu'elle  n'est  aujourd'hui.  Eu  ettet, 
chaque  banque  s  efforçant  de  tenir  en  circulation  le  plus  de  billets 
possible,  ellefi  commenceront  par  faire  des  prolits  supérieurs  à  là 
moyenne,  comme  ceux  que  t'ait  aujourd'hui  la  Banque  de  France. 
Ces  prolits  provoqueront  la  concurrence,  et  il  viendra  de  nouvelles 
banques  avec  un  nouveau  capital  pour  partager  le  bénéfice  des 
émissions  jusqu'à  ce  ((ue  les  prolits  de  banque  soient  descendus 
au  niveau  commun.  Or,  à  mesure  qu'il  se  créera  de  nouvelles  ban- 
(jues,  le  capital  total  augmentera,  tandis  que  la  somme  des  émis- 
sions restera  la  même.  Par  conséquent,  la  garantie  résultant  du 
capital  ira  croissant.  Dans  fiuelle  proportion,  on  ne  peut  le  dire  : 
on  nfe  peut  (lu'établir  des  conjectures  plus  ou  moins  fondées  sur 
l'eipérienc^  des  autres  pays.  Nous  voyons  qu'en  1894  les  82  ban- 
(fues  c|ui  existaient  dans  la  ville  de  Boston  avaient  en  circulation 
une  somme  de  billets  égale  au  quart  de  leur  capital.  Hors  de  Bos- 
ton, 116  banques  de  l'État  de  Massachusetts  avaient  en  circulation 
une  somme  de  billets  égale  aux  deux  tiers  de  leur  capital.  A  la  même 
époque,  la  Banque  de  France  avait  en  circulation  une  somme  de 
billets  égale  à  six  fois  et  demi  son  capital.  D'autres  banques  présen- 
teraient d'autres  proportions;  mais  ce  qui  n'est  pas  douteux  c'est 
que,  lorsqu'on  laisse  le  commerce  libre,  les  entreprises  se  multi- 
plient et  les  capitaux  se  portent  dans  les  branches  qui  donnent  des 
prolits  supérieurs  à  la  moyenne. 

Maintenant  quelles  garanties  présenterait  le  portefeuille?  Évi- 
detliment  elles  seraient  moindres,  toute  proportion  gaixlée,  que 
celles  que  présente  le  portefeuille  de  la  Bancpie  de  France.  Des  ban- 
ques libres,  pressées  par  la  concurrence,  prêteraient  plus  largement 
et  seraient  exposées  par  conséciuent  à  perdre  davantage.  Dans 
((ueile  mesure?  Dans  la  mesure  de  la  capacité  de  leurs  directeurs; 
car,  quant  à  leur  désir  de  gagner  il  ne  serait  pas  inférieur  à  celui  de 
la  Ban(|ue  de  France,  et  ces  banques  ne  pourraient  gagner  qu'en 
évitant  les  non-valeurs,  puisqu'elles  seraient  responsables  des  pertes 
et  exposées  à  perdre  leur  capital  ou  même  à  tomber  en  faillite  en 
cas  d'erreurs  graves.  Sans  doute  il  y  aurait  de  ces  erreurs,  comme  il 
y  en  a  dans  toutes  les  branches  de  commerce,  mais  elles  seraient 
soumises  à  la  même  sanction,  qui  est  celle  du  droit  commun. 

On  ne  peut  éviter  les  chances  d'erreur  ([u'en  évitant  de  se  servir 
des  hommes,  et  les  diminuer  ({u'en  diminuant  l'action.  La  Banque 
de  France  n'évite  ces  pertes  qu'en  limitant  ses  opérations  au  pa- 
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pier  de  premier  ordre,  ce  que  son  monopole  lui  permet  de  faire. 
Avec  des  banques  libres,  les  chances  d'erreurs  seraient  plus  grandes 
parce  que  l'action  serait  infiniment  plus  étendue  et  las  services 
beaucoup  plus  grands.  On  achèterait  de  grands  ôVîintages  au  prix 
de  quelques  inconvénients,  comme  il  arrive  toujours  avec  la  liberté; 
Il  y  a  plus  de  profit  à  produire  100  et  perdre  40,  qu'à  produire  20 
et  à  ne  rien  perdre.  Lorsque  l'on  accepte  cette  p^opositiotl  pour 
l'industrie  et  le  commerce  en  général,  pourquoi  refuserait-on  dé 
reconnaître  son  évidence^  lorsqu'il  s'agit  du  commerce  de  banque? 

Depuis  la  fin  du  iyii*  siècle  jusqu'à  4820,  les  banques  d'Ecosse, 
complètement  libres,  avaient  lait  perdre  au  public^  par  faillite, 
36,000  liv.  st.,  soit  900,000  fr. 

Enfin,  comment  s'arrangerait  le  commerce  de  tant  de  rtionhàies 
locales  différentes?  —  Il  n'accepterait  les  billets  qu'à  peu  de  dis- 
tance des  guichets  où  ils  seraient  échangeables  conti^e  espèces,  ou 
tout  au  plus  dans  les  villes  où  les  banquiers  les  recevraient  en 
payement,  comme  cela  se  pratique  en  Ecosse  et  aux  ËtatSr-Unis.  La 
circulation  de  la  Banque  de  France  n'a  pas  lieu  dans  d'autres  con- 
ditions. Les  billets  ne  sont  reçus  qu'à  perte  dans  les  localités  où  elle 
n'a  pas  de  succursale,  et  ces  localités,  nous  le  savons,  sont  en  trè^ 
grand  nombre. 

Avec  la  liberté  il  est  probable  que  les  inconvénients  de  ce  genre 
seraient  moindres  qu'aujourd'hui,  car  des  banques  libres,  pressées 
par  la  concurrence,  attacheraient  une  tout  autre  importance  que 
la  Banque  de  France  à  la  circulation  de  leurs  billets  et  finiraient  par 
prendre  des  mesures  pour  la  faciUter.  Au  commencement  peut-Ctre 
elles  chercheraient,  comme  les  Ignorants,  à  se  tendre  des  pièges  et  à 
se  nuire;  mais  elles  finiraient  certainement  par  comprendre  leurs 
intérêts  et  recevoir  réciproquement  leurs  billets,  sauf  à  les  échan- 
ger régulièrement  les  uns  contre  les  autres,  comme  cela  se  prati- 
que en  Ecosse.  De  cette  manière  on  aurait  une  eirculatlôh  de 
billets  plus  étendue  et  plus  commode  que  celle  même  de  la  Banque 
de  France. 

Ces  questions  écartées,  examinons  un  peu  comment  des  banques 
libres,  établies  depuis  quelque  temps  et  pressées  par  la  concurrence, 
se  comporteraient. 

Ces  banques,  désireuses  de  tenir  en  circulation  la  plus  grande 
quantité  possible  de  billets^  remarqueraient  bien  vile  :  4*^  que  leurs 
billets  ne  peuvent  pas  circuler  sur  toute  la  partie  du  territoire  où 
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elles  ue  t'ont  pas  d'opérations;  2**  que  clia(iue  fois  (lu'on  va  acheter 
les  produits  de  cette  partie  du  territoire,  on  vient  leur  demander  de 
fortes  sommes  en  espèces  métalliques,  ce  qui  les  oblige  à  conserver 
toujours  un  fort  encaisse,  qui  ne  leur  produit  rien  et  qui  ue  sert  à 
personne.  Dès  lors  elles  travailleraient  à  trouver  les  moyens  de  ré- 
gulariser leurs  opérations  en  les  étendant  sur  tout  le  territoire,  en 
jetant  des  succursales  dans  les  campagnes.  Ainsi  elles  chercheraient 
à  résoudre  un  problème  qui  jusqu'à  ce  jour  est  resté  insoluble  et 
qui  ne  peut  être  résolu  par  aucun  des  moyens  actuels,  le  problème 
du  crédit  agricole.  Reste  à  examiner  comment  elles  pourraient  par- 
venir à  le  résoudre. 

Notons  d'abord  qu'elles  seraient  plus  entreprenantes  que  les  ban- 
ques actuelles,  parce  qu'elles  auraient  un  plus  grand  intérêt  à  réus- 
sir. Elles  auraient  aussi  une  puissance  plus  grande,  parc«  que  les 
émissions  leur  fourniraient  une  source  de  bénéfices  qui  est  fermée 
pour  les  banques  actuelles.  On  répandrait  donc  des  succursales 
dans  toutes  les  campagnes,  où  elles  recevraient  et  payeraient  en 
billets  de  banque.  Et  comme  les  échanges  sont  plus  lents  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes;  comme  d'ailleurs  les  campagnes 
n'envoient  pas  chercher  au  loin  les  marchandises  étrangères,  la  cir- 
culation de  billets  à  laquelle  elles  donneraient  lieu  serait  plus  égale 
et  pourrait  être  maintenue  avec  un  encaisse  moindre  proportion- 
nellement que  celle  des  villes. 

Mais  il  est  clair  que  les  banques  n'établiraient  pas  les  succur- 
sales pour  émettre  des  billets  seulement.  Elles  tâcheraient  d'attirer 
à  elles  les  dépôts  de  capitaux,  les  prêts  hypothécaires  et  l'escompte 
du  papier  commercial.  Car  il  est  naturel  de  procéder  dans  la  ban- 
que de  la  même  manière  que  dans  les  autres  branches  de  commerce. 
Chacun  sait  que,  dans  les  localités  où  il  y  a  de  grands  débouchés, 
le  commerçant  spécialise  ses  opérations;  dans  les  localités  où  les 
débouchés  manquent,  il  réunit  les  opérations  les  plus  diverses.  A 
Paris,  le  commerce  d'épicerie  forme  une  spécialité  distincte:  il  y  a 
mêmes  des  maisons  spéciales  pour  les  thés,  d'autres  pour  les  cafés. 
Dans  les  villages,  au  contraire,  il  faut,  pour  faire  ses  frais,  joindre 
l'épicerie  à  la  quincaillerie,  au  commerce  de  tissus,  à  la  papeterie,  à 
la  librairie.  Il  en  serait  de  même  en  banque.  Les  succursales  de 
villages  aborderaient  à  la  fois  toutes  les  branches  de  leur  commerce 
qui,  dans  les  villes,  occupent  des  maisons  dili'érentes. 

Eu  cet  état,  les  banques  souffriraient  encore  de  la  lenteur  des 
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opérations  et  des  limites  étroites  où  les  enfermerait  une  agriculture 
routinière;  elles  feraient  effort  pour  attirer  à  elles  les  affaires  de  tout 
le  monde,  recettes  et  payements,  afin  de  rendre  la  circulation  de 
leurs  billets  aussi  facile  et  aussi  égale  que  possible.  Or  comment 
pourraient-elles  chercher  à  y  parvenir?  En  favorisant  l'emploi  des 
effets  de  commerce  et  surtout  en  s'efforçant  de  donner  à  Tagricul- 
ture  une  allure  plus  commerciale,  en  accueillant  et  en. appelant  à 
elles  les  agriculteurs  les  plus  avancés,  ceux  qui,  ayant  le  capital  de 
roulement  le  plus  considérable,  ont  besoin  de  faire  des  opérations 
de  banque.  Ne  serait-ce  pas  un  magnifique  encouragement  donné 
à  Tagriculture? 

Peut-être  même  les  banques  iraient-elles  plus  loin.  Peut-être 
oflFriraient-elles  aux  jeunes  gens  ([u'ellcs  reconnaîtraient  capables 
un  crédit  à  découvert,  garanti  par  le  cautionnement  de  parents  ou 
d'amis  solvables.  Peut-être,  comprenant  que  les  progrès  de  l'in- 
struction primaire  sont  indispensables  à  leur  prospérité,  travaille- 
raient-elles à  fomenter  la  multiplication  et  le  perfectionnement  des 
écoles  primaires. 

Cette  conjecture  sur  la  marche  probable  des  banques  libres  n'es 
pas  une  hypothèse  gratuite,  c'est  l'histoire  des  bancjues  d'Ecosse. 
On  peut  voir  par  la  description  qui  précède  comment,  sous  l'im- 
pulsion unique  de  leur  intérêt  comme  banques  de  circulation, 
elles  ont  été  amenées  à  travailler  de  la  manière  la  plus  active, 
la  plus  directe  et  la  plus  efQcace,  à  l'avancement  et  à  la  prospérité 
du  pays. 

Que  font,  en  effet,  les  banques  lorsqu'elles  recherchent  les  entre- 
preneurs capables  et  leur  donnent  les  moyens  de  s'enrichir,  lors- 
qu'elles fuient  ou  ruinent  les  entrepreneurs  incapables?  Ne  donnent- 
elles  des  primes  d'encouragement  que  ni  société  d'agriculture,  ni 
gouvernement,  ni  bulletins,  ni  discours,  ni  décorations  ne  sauraient 
remplacer?  Et  l'on  peut  obtenir  ce  résultat  non -seulement  sans 
effort  d'autorité,  mais  au  contraire  en  restant  dans  le  droit  commun 
et  en  le  laissant  porter  ses  fruits  naturels. 

Essayons  de  récapituler  les  effets  de  la  substitution  de  la  liberté 
au  monopole  en  matière  d'émission  de  billets  de  banque  : 

1*  Les  banques  deviendraient  plus  nombreuses.  Par  conséquent  un 

plus  grand  nombre  d'hommes  s'exerceraient  et  deviendraient  aptes 

à  ce  commerce,  dont  la  fonction  principale  est  de  chercher  de  bons 

placements,  c'est-à-dire  d'étudier  incessamment  les  entreprises  et 

^  SÉRIE.  T.  XLii.  —  15  mai  1864.  14 
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lès  hommes,  pour  trouver  les  plus  capables  de  conserver  les  Capi- 
taux et  de  les  faire  produire. 

2*  Le  capital  propre  des  banques  augmenterait ,  de  sorte  que  les 
capitaux  employés  aux  opérations  de  banque^  et  qui  sont  actuelle- 
ment pres(|ue  tous  empruntés  à  des  dépôts  mobiles,  seraient  retn- 
placés  par  des  capitaux  engagés  indéfiniment,  ou  plutôt  à  perpé- 
tuité dans  ces  opérations. 

3*  Le.  capital  actuellement  employé  sans  profit  en  monnaie  mûal- 
lique  deviendrait  disponible,  soit  parce  que  la  multiplication  da 
banques  donnerait  aux  dépôts  et  aux  virements  qui  en  sont  lasoile 
une  immense  extension,  soit  parce  que  la  monnaie  métallique 
serait  remplacée  dans  la  circulation  par  des  billets  à  vue  et  lu 
porteur. 

-4*  Les  habitants  des  campagnes,  qui  forment  les  deux  tiers  de  la 
pfiiputation  française,  verraient  s'établir  parmi  eux  des  homflies 
choisis,  dont  la  mission  et  l'intérêt  seraient  de  rechercher  et  ttuHtie 
en  valeur  toutes  les  capacités  qui  s'y  trouvent,  de  fomenter  les  pto- 
grès  de  ra^Ticulture,  de  l'instruction,  des  bonnes  habitudes  com- 
merciales. 

Tels  seraient  les  résultats  assurés,  incontestables  de  la  liberté  des 
bau<|ues  de  circulation,  résultats  matériels  d'abord, puisque  lepaysy 
acquerrait  la  disposition  d'un  milliard  au  moins,  aujourd'hui  perdD 
dans  la  circulation  monétaire,  <|ui  serait  prêté  aux  entrepreneurs  les 
plus  aclit's  cl  les  plus  capables;  résultats  moraux  et  intellectuels  infi- 
niment supérieurs  aux  premiers.  Qui  pourrait  évaluer  en  chiffres  le» 
fondes  pitHluetives,  les  éléments  de  bien-être  et  de  bon  ordre  social 
<|ue  dévelop|H»rait  la  transformation  que  nous  venons  d'indiquer? 
Lorsqu'on  les  considère  on  est  bien  vite  convaincu  que  la  libertëdw 
Imntpies  (rémission  est  la  plus  grande  réforme  économique  et  le 
plus  ^r\\ui\  bienfait  (|ue  le  pouvoir  législatif  puisse  donner  k  la 
Kranee.  Sans  doute  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  la  li- 
IvHo  aurait  m»s  tâtonnements,  ses  crises  même;  mais  ces  crises  se- 
raient léj;ères  en  comparaison  de  celles  (|ue  nous  éprouvons,  et 
rîuuuuo  il'elles  ajouterait  à  la  solidité  du  crédit,  améliorerait  le 
Marvin»  de  banque  et  provoquerait  en  somme  un  accixnssement  de 
piiKHiinee  pmduetive. 
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YI 

SYSTÈME  DE  TRANSITION  POSSIBLE. 

Noiis  venons  d'indiquer  à  grands  traits  quels  seraient,  dans  notre 
opinion,  les  résultats  définitifs  de  la  liberté,  de  Tapplication  du 
droit  commun  au  commerce  de  banque.  C'est  l'idéal  théorique  sur 
lequel  il  est  nécessaire  d'avoir  toujours  les  yeux  attachés,  même 
dans  le  temps  ou  dans  le  pays  où  cet  id  ial  a  le  moins  de  chances  de 
se  réaliser,  grâce  à  Une  coalition  d'intérêts  puissants  et  de  préjugés 
aussi  obstinés  qu'aveugles.  Mais,  si  on  ne  peut  le  réaliser  ni  d'un  seul 
coup,  ni  même  en  quelques  années,  on  peut  y  tendre,  et  il  convient 
d'étudier  le  système  de  transition  le  plus  praticable. 

L'établissement  de  la  liberté  rencontre  un  immense  obstacle 
dans  l'elûstence  de  la  Banque  de  France,  qui  résiste  à  la  fois  par 
son  privilège  légal  et  par  une  influence  qui  pèse  toujours  sur  le 
gouvernement  et  lui  en  impose.  Il  importe  donc  de  faire  d'abord  la 
part  de  la  légalité  et  celle  de  l'influence. 

L'étendue  légale  du  privilège  de  la  Banque  a  donné  lieu  depuis 
quelque  temps  à  une  controverse  que  nous  avons  peine  à  compren- 
dre. La  Banque  jouit  du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  au 
porteur  et  à  vue  à  Paris  et  dans  les  villes  où  elle  a  des  succursales. 
Sur  tout  le  reste  du  territoire,  le  gouvernement  est  libre  d'adopter 
le  régime  qui  lui  conviendra  :  aucune  banque  d'émission  ne  peut 
s'établir  qu'en  vertu  d'une  loi.  La  banque  de  Savoie,  la  seule  qui 
existe  en  dehors  du  monopole,  est  régie  par  les  lois  piémontaises 
({ui  l'ont  constituée,  aux  termes  et  selon  les  principes  du  traité 
d'annexion  de  la  Savoie.  Telle  est,  en  réalité,  la  situation  légale. 

On  a  prétendu  la  contester  et  établir  par  voie  d'interprétation 
que  le  monopole  des  banques  d'émission  était  de  droit  commun  en 
France,  et  que  l'existence  de  ce  monopole  était  assurée,  quelle  que 
fût  l'opinion  et  la  volonté  du  gouvernement  à  cet  égard,  pour  tout 
le  temps  assigné  au  privilège  de  la  Bancjue  de  France.  Mais  M.  Mi- 
chel Chevalier  a  surabondamment  réfuté  cette  prétention,  aussi 
énorme  au  point  de  \iie  juridique  que  menaçante  au  point  de  vue 
économique.  D'ailleurs,  sans  revenir  sur  les  détails  d'une  démon- 
stration qui  ne  laissait  rien  à  désirer,  il  ^uftit  de  rappeler  les  prin- 
cipes pour  se  former  une  conviction  à  cet  égard.  Or,  en  dehors  des 
limites  que  nous  avons  indiquées,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  constitue 
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le  monopole  de  la  Banque  de  France.  Si  donc  on  reconnaît,  comme 
tous  les  jurisconsultes,  que  la  liberté  est  de  droit  commun,  que  les 
privilèges  doivent  être  restreints  et  ne  peuvent  être  reconnus  que 
lorsqu'une  loi  formelle  les  établit,  on  conviendra  que  le  privilège 
de  la  Banque  de  France  ne  s'étend  qu'à  Paris  et  aux.  villes  où  la 
Banque  a  des  succursales.  La  question  n'est  pas  discutable  devant 
les  tribunaux,  de  droit  commun  (1). 

Il  y  aurait  bien  des  obser\ations  à  faire  sur  la  durée  du  privilège 
de  la  Banque;  mais  cette  discussion  est  assez  compliquée  par 
elle-même  pour  que  nous  devions  éviter  de  traiter  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  immédiatement  dans  la  question. 

n  s'agit  surtout  de  mesurer  l'influence  nécessaire  de  la  Banque. 
Cette  influence  est  immense.  La  Banque  étant,  dans  toutes  les  places 
oïl  elle  opère,  l'arbitre  du  crédit  de  la  plupart  des  commerçants, 
inspire  une  terreur  dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  lorsqu'on 
n'a  pas  fait  quelques  recherches  sur  les  procédés  et  pratiques  de  cet 
établissement,  et  comme  cette  influence  est  ancienne,  les  esprits 
même  s'y  sont  habitués  et  considèrent  la  Banque  comme  une  insti- 
tution nécessaire,  en  possession  d'une  puissance  que  rien,  ni  per- 
sonne ne  peut  lui  enlever,  qui  peut  faire  tout  ce  qu'elle  veut,  sans 
que  l'opinion,  qui  juge  librement  tant  de  choses,  ose  la  discuter. 

La  Banque,  d'autre  part,  s'est  assurée  depuis  lorigine  le  concours 
des  bureaux  de  l'administration  dont  l'opinion  peut  l'intéresser. 
Cette  bureaucratie  si  puissante  chez  nous,  qui  a  le  privilège  d'avoir 
raison,  même  lorsqu'elle  déraisonne,  et  d'être  crue  même  lorsqu'elle 
ment  ou  ne  sait  ce  qu'elle  dit,  révère  la  Banque  de  France  et  ne 
pense,  ne  parle  que  par  elle. 

Quant  au  gouvernement  proprement  dit,  il  ne  peut  manquer  de 
tenir  compte  de  l'immense  importance  que  la  grande  situation  faite 
à  la  Banque  de  France  lui  a  donnée,  et  du  faisceau  que  forment  les 
puissantes  maisons  de  banque  qui  l'entourent.  Seulement  on  peut 


(i)  C'est  une  question  que  je  n'ai  pas  traitée  dans  Tarticle  banque  du 
Dictionnaire  du  commerce.  Dans  cet  article,  j'ai  considéré  le  monopole  de 
la  Banque  de  France  comme  établi  en  fait,  persuadé  que  j'étais,  comme 
jo  le  suis  malheureusement  encore  aujourd'hui,  que  le  droit,  en  celte 
matière  et  en  bien  d'autres,  ne  préoccupe  pas  du  tout  nos  compatriotes. 
En  droit,  l'opinion  des  partisans  du  monopole  exclusif  de  la  Banque  de 
Franco  no  me  semble  pas  soutenabic. 
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dire  que  cette  considération  pour  la  Banque  a  été  parfois  excessive, 
et  que  le  gouveraement  n'a  pas  vu  à  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire jusqu'à  quel  point  il  était  indépendant  de  la  Banque.  Il  n'a  pas 
vu  toujours  qu'en  retirant  de  la  Banque  et  portant  ailleurs  les  opé- 
rations de  trésorerie  qu'il  fait  avec  cet  établissement,  il  pouvait  en 
peu  de  temps  obtenir  toute  la  sûreté  et  toute  la  régularité  que  la 
Banque  de  France  peut  lui  offrir. 

Dans  cette  situation,  nous  croyons  que  le  gouvernement  pourra 
faire  beaucoup  pour  la  liberté,  s'il  le  désire,  en  adoptant  un  système 
de  transition  tout  naturel,  qui  limiterait,  s'il  était  possible,  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  Banque  de  France  à  Paris  et  un  petit  rayon,  et 
laisserait  les  banques  se  développer  en  toute  liberté  dans  les  dépar- 
tements. Essayons  de  résumer  en  peu  de  mots  les  motifs  qu'on  peut 
invoquer  en  faveur  de  ce  système  et  d'examiner  les  chances  que 
présenterait  son  établissement. 

On  peut  dire  que  la  liberté  des  émissions  a  été  éprouvée  dans  les 
campagnes;  elle  ne  Ta  jamais  été  sur  une  grande  place  de  commerce, 
telle  que  Paris,  Londres  ou  New-York.  Une  place  de  ce  genre  pré- 
sente des  conditions  spéciales,  en  ce  sens  qu'elle  est  exposée  à 
d'immenses  exportations  et  à  d'immenses  importations  de  monnaie 
métallique,  à  des  accumulations  et  à  des  retraits  de  dépôts  aussi  sou- 
dains que  considérables.  Je  suis  persuadé,  pour  ma  part,  que  la  li- 
berté pourvoierait  à  tous  ces  besoins;  mais  cette  conviction  n'est  fon- 
dée que  sur  le  raisonnement,  et  on  peut  soutenir  très-plausiblement 
qu'il  est  utile  d'avoir,  sur  une  place  comme  Paris,  une  banque  de  ré- 
serve telle  que  la  Banque  de  France,  d'une  utilité  médiocre  ou  nulle 
en  temps  normal,  mais  dont  le  crédit  incontesté  rend  de  grands  ser- 
vices au  commerce  et  au  gouvernement  en  temps  de  crise.  On  peut 
ajouter  qu'il  peut  devenir  nécessaire,  dans  certaines  circonstances 
données,  d'avoir  recours  à  un  papier-monnaie,  et  qu'il  n'en  est  au- 
cun d'aussi  commode  à  tous  égards  que  le  billet  de  fti  Banque  de 
France,  comme  on  a  pu  le  voir  en  18t8. 

Il  est  clair  en  même  temps  qu'on  peut  satisfaire  à  tous  les  besoins 
invoqués  sans  que  le  privilège  de  la  Banque  de  France  s'étende  en 
dehors  de  Paris.  Ajoutons  que  ce  privilège  nuit  moins  à  Paris  qu'ail- 
leurs, parce  que,  le  marché  y  étant  plus  grand,  il  est  plus  facile 
qu'ailleurs  aux  banques  d'exister  et  même  de  spécialiser  leurs  opé- 
rations sans  avoir  besoin  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur. 

Mais  la  Banque  de  France  a  cinquante  succursales  qui  lui  confè- 
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renl  autant  de  privilèges.  V  renoncerait-eîle  tacilement  et  pour- 
quoi?  Nous  ne  savons.  Toutefois  il  me  semble  que  la  Banque  ne 
lient  pas  énormément  à  ces  succursales,  dont  la  plupart  ne  lui 
rapportent  que  bien  peu  de  chase,  et  dont  quelques-unes  ne  font 
pa.s  même  leurs  frais.  Elles  donnent  en  général  beaucoup  d'em- 
barras et  de  travail,  tandis  que  la  part   qu'elles  apportent  aux 
bénéfices  est  médiocre.  Si  on  proposait  à  la  Banque  de  permettre  à 
ses  succursales  de  se  tranformer  en  banques  libres,  à  la  charge  par 
ceux  qui  voudraient  les  rendre  telles  d'acquérir  et  conserver  une 
somme  d'actions  de  la  Banque  proportionnée  au  capital  affecté  à 
chaque  succursale,  nous  croyons  que  le  conseil  de  la  Banque  hési- 
terait peu  à  accepter,  et  qu'il  aurait  raison,  dans  son  intérêt.  Au 
besoin,  le  gouvernement  pourrait  lui  offrir  en  compênsatimi  quel- 
ques opérations  de  trésorerie  que  la  Banque  ne  fait  pas,  et  qui  se- 
raient profitables  pour  elle  et  pour  le  Trésor,  et  lui  assurer  la  con- 
solidation de  son  privilège  dans  le  rayon  où  il  serait  établi.  En 
définitive,  si  la  Banque  s*y  refusait,  on  pourrait  la  laisser  avec  ses 
succursales  actuelles  jusqu'à  lexpiration  de  son  privilège.  La  partie 
de  la  France  où  elle  ne  fonctionne  pas  est  encore  assez  étendue  poui* 
suffire  à  rétablissement  d'un  bon  et  solide  système  de  banques  :  ou 
laisserait  simplement  la  liberté  prendre  possession  de  toute  la  par- 
tie libre  du  territoire  et  on  s'en  servirait  au  profit  du  Trésor. 

Nous  savons  que  quelques  personnes  sont  disposées  à  s'effrayer 
de  la  suppression  des  succursales.  Comment,  s'écrient-elles,  se 
ferait  le  service  de  place  à  place  en  province,  et  celui  de  Paris  sur 
la  province  et  de  la  province  sur  Paris?  Faudrait-il  revenir  à  Vin- 
rammuniration  qui  existait  avant  1848?  Rassurez- vous,  bonnes  gens. 
Il  ne  serait  pas  nécessaire  (jue  le  gouvernement  s'en  mélat  pour  que 
les  banques  libres  assurassent  ce  service,  non-seulement  entre  cin- 
quante plaœs  de  commerce,  mais  entre  toutes  les  villes.  Si  les  ban- 
ques départementales  qui  existaient  avant  1848  ne  l'ont  pas  fait, 
c'est  parce  (jue  les  bureaux  chargés  (rexamiiier  leurs  statuts  avant 
approbation,  dominés  qu'ils  étaient  par  les  jalousies  et  les  appré- 
hensions de  la  Bancjue  de  France,  ne  l'ont  jamais  voulu  permettre. 
Sans  doute  il  est  incroyable  (|ue  l'administration  publi(jue  ait  em- 
pêché par  son  veto  le  service  commercial  le  plus  utile  et  le  plus 
inofl'ensir(|u'il  soit  possible  d'imaginer;  mais  le  fait  n'est  pas  moins 
certain  et  constant.  Que  dire  des  publications  et  documents  dans 
lesquels  les  bureaux,  la  Ban(|ue  de  France,  ont  parlé  des  anciennes 
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bapquas  départementales  comme  si  elles  eussent  été  libres  après 
qu'on  les  avait  garrottées  en  mutilant  leurs  statuts?... 

La  liberté  des  banques  ne  laisserait  périr  aucune  des  branches  de 
services  qui  existent  aujourd'hui,  et  elle  les  étendrait  toutes;  elle 
les  étefidrait  à  ce  point  que  la  Banque  de  France  elle-môme  gagne- 
rait à  voir  réduire  à  Paris  et  ses  environs  le  rayon  de  ses  opérations. 
Pourquoi,  en  effet,  ne  s'arrangerait-elle  pas  avec  les  banques  libres 
pour  les  recouvrements  et  payements  de  place  à  place?  Pourquoi 
ne  réescompterait-elle  pas  le  papier,  particulièrement  le  papier  sur 
Paris,  que  lui  présenteraient  celles  d'entre  elles  qu'elle  jugerait 
bonnes?  Et  comment,  si  elle  entrait  dans  cette  voie,  l'impulsion  que 
la  liberté  donnerait  au  commerce  de  banque  n'augmenterait-elle 
pas  la  somme  de  ses  opérations  et  de  ses  bénéfices,  tout  en  la  dé- 
livrant des  ennuis  et  des  embarras  et  de  la  responsabilité  que  lui 
imposent  les  succursales? 

La  liberté  des  banques,  même  réduite  au  territoire  oii  ne  fonc- 
tionne pas  actuellement  la  Banque  de  France,  donnerait  aux 
affaires  une  puissante  impulsion  qui,  loin  de  se  ralentir,  se  fortifie- 
rait et  s'accroîtrait  de  jour  en  jour,  et  cette  impulsion  profiterait 
surtout  à  la  grande  industrie  du  pays,  à  l'industrie  agricole,  qui, 
offrant  à  toutes  les  autres  un  vaste  dél>ouché,  ne  peut  prospérer  sans 
répandre  partout  la  prospérité.  Nous  avons  étudié  la  marche  que 
suivent  actuellement  les  opérations  de  crédit  dans  les  campagnes; 
nous  avons  vu  qu'elles  sont  difliciles,  onéreuses,  rares,  faites  sans 
égard  au  bon  emploi  des  capitaux,  cherchant  toujours  le  gage  réel 
plutôt  que  les  qualités  pei^sonnelles.  Avec  la  liberté  des  banques, 
ces  opérations  deviendraient  plus  faciles,  moins  coûteuses,  plus  ré- 
gulières; le  crédit  ne  se  contenterait  pas  du  gage  réel,  il  irait  à  la 
personne,  il  s'informerait  de  l'emploi  des  capitaux  prêtés  et  s'effor- 
cerait de  l'obtenir  le  meilleur  possible.  Partout  les  banques  fomen- 
teraient l'activité,  l'esprit  d'ordre  et  l'intelligence,  partout  elles 
rechercheraient  sans  cesse  les  entrepreneurs  les  plus  capables,  et 
cela  sans  aucune  vue  générale  et  théorique,  sous  la  seule  impulsion 
d'un  intérêt  toujours  agissant.  C'est  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à 
répéter  que  la  liberté  des  banques  serait  la  réforme  économique  la 
plus  importante  que  l'on  pût  faire  actuellement  en  Finance. 

Une  simple  hypothèse  suffira  pour  faire  comprendre  la  portée  de 
cette  réforme  :  supposez  que  les  banques  libres,  poussées  par  le 
désir  de  répandre  leurs  billets  et  de  multiplier  leurs  affaires,  éta- 
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bli»ent  partout  des  succursales,  comme  en  Ecosse,  et  suscitassent 
seulement  un  ou  deux  cultivateurs  capables  par  canton;  ne  se- 
raient-ce  pas  autant  de  fermes  modèles  quelles  auraient  créées?  Et 
ces  fermes  seraient  bien  plus  utiles  que  celles  fondées  par  l'autorité, 
parce  que  leurs  résultats  seraient  certains  et  de  nature  à  encourager 
les  plas  timides.  Cependant  elles  ne  coûteraient  ni  frais  d'admi- 
nistration aux  contribuables,  ni  soucis  aux  agents  de  Tautonté.  ni 
sollicitations,  ni  désappointemeats  aux  familles  :  au  contraire,  elles 
seraient  utiles  à  tout  le  monde. 

Certes,  si  nous  présentions  un  projet  pour  établir  sûrement  cinq 
ou  six  mille  fermes-écoles  bien  tenues  et  appropriées  aux  condi- 
tions spéciales  d'autant  de  localités,  on  en  parlerait  beaucoup,  on 
réiudierait,  on  le  retournerait,  on  s'efforcerait  d'en  obtenir  la  réa- 
lisation, dût-elle  coûter  aux  contribuables  une  dizaine  de  millions 
pendant  plusieurs  années.  Eh  bien!  nous  proposons  de  créer  et 
d'entretenir  ces  fermes-écoles ^ral  15 ;  mais,  hélas!  sans  proposer  la 
création  d'aucune  place  et  sous  renseigne  la  plus  décriée  qu'il  y  ait 
en  France,  sous  l'enseigne  de  la  liberté  ! 

Couicelle-Sexeuil. 


BASE  DE  L1HP0T.  205 


L'IMPOT 

DOIT- IL  PRENDRE  POUR  BASE  LA  CONSOMMATION 
OU  LE  REVENU? 


Dans  l'une  des  dernières  réunions  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique (5  février) ,  j'avais  essayé  d'indiquer  en  quelques  mots  pour- 
quoi l'impôt  doit  prendre  pour  base  la  consommation  et  non  le  revenu. 
Je  n'ai  pas  su  me  faire  comprendre  :  la  discussion,  en  se  portant 
sur  l'étude  comparée  de  l'impôt  direct  et  de  l'impôt  indirect,  a 
passé  complètement  à  côté  de  l'ordre  d'idées  que  j'avais  voulu  sou- 
lever. Comme  ces  idées  ont  pourtant  une  certaine  importance,  il 
m'a  semblé  qu'une  explication  plus  nette  et  plus  motivée  de  mon 
opinion  ne  serait  pas  inutile. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dé- 
terminer a  priori  et  indépendamment  de  certaines  données  poli- 
tiques et  morales  plutôt  qu'économiques,  ce  qu'on  appelle  le  j>rtn- 
cipe  de  V impôt.  La  théorie  de  l'impôt  est  manifestement  subordonnée 
à  la  théorie  de  l'Ëtat.  Précisez  d'abord  quelles  sont  les  fonctions, 
les  devoirs  et  les  pouvoirs  de  l'État,  quelle  est  la  nature  et  le  but 
des  dépenses  qu'il  ordonne  :  et  je  pourrai  peut-être  alors  vous  dire 
d'après  quel  ordre  d'idées  doit  s'établir  la  répartition  des  taxes  qui 
pourvoient  à  ces  dépenses.  Mais,  si  nous  ne  commençons  pas  par 
nous  entendre  sur  le  rôle  du  pouvoir  public  et  sur  le  principe  qui 
doit  présider  à  \ emploi  de  l'impôt,  il  est  impossible  que  nous  disions 
un  mot  sensé  sur  le  principe  qui  doit  en  régler  le  prélèvement.  Ce 
principe  devra  nécessairement  varier  suivant  l'intention  qu'on  as- 
signe à  la  dépense ,  suivant  la  nature  des  diverses  fonctions  qu'on 
regarde  comme  dévolues  à  l'État,  et  l'espèce  d'action  économique, 
politique  ou  morale  qu'il  est  supposé  devoir  exercer.  L'esprit  de 
l'impôt,  en  un  mot,  n'est  qu'un  corollaire  de  l'esprit  de  l'État. 
Et  cela  est  si  vrai  que  tout  principe  comme  toute  forme  connue 
d'impôt  peut  se  justifier  par  une  certaine  conception  du  rôle  et  du 
devoir  du  gouvernement. 
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Voulez-vous,  par  exemple,  Ujviier  l'actiou  ilu  pouvoir  public  à 
un  senice  rie  frarantie  et  de  sécurité  ?  Ce  minimum  d'action  gouver- 
nementale comprend  encore  deux  subdivisions  au  moins  :  protec- 
tion des  propriét/'S,  et  protection  des  personnes.  Comme  protecteur 
des  biens  et  des  richesses ,  l'État  a  évidemment  d'autant  plus  de 
surveillance  et  de  travail  que  ces  richesses  sont  plus  nombreuses, 
plus  étendues,  et  qu'elles  ofli^ent  en  quelque  sorte  une  surface  plus 
^ande  à  la  convoitise  et  à  l'agprression  :  il  semble  donc  juste  que 
la  taxe  ne  sécurité  des  rtwses  se  proportionne,  pour  chaque  citoyen,  à 
l'échelle  de  sa  richesse  particulière.  —  Voilà  le  principe  de  tous  les 
impotH  sur  les  capitaux  ou  les  revenus.  Pour  la  sécurité  des  per- 
sonnet,  ce  serait  pres<{ue  l'inverse.  La  grosse  besogne  des  pouvoirs 
publics  ici,  c'est  de  garantir  le  faible  et  le  malheureux;  le  puissant 
et  le  riche  se  protégeant  très-suffisamment  eux-mêmes.  En  ne  rien 
exagérant ,  nous  pouvons  dire  au  moins  que  la  sécurité  de  chaque 
citoyen  ayant  une  valeur  égale,  à  ses  propres  yeux  comme  aux  yeux 
de  l'État ,  l'impôt  de  sécurité  personnelle  semble  devoir  être  un 
impôt  de  capitation.  —Voilà  encore  un  autre  principe  et  une  autre 
base.  Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Êtes-vous  de  ceux  qui  at- 
tribuent à  l'Eut  une  fonction  sociale  (c'est  une  idée  fort  à  l'ordre 
du  jour  ansurément)  ?  Pensez-vous  que  son  rôle  de  protecteur  des 
classes  pauvres  lui  impose  la  mission  de  relever  gi*aduellement  leur 
situation  et  de  combler  un  peu  les  excessives  inégalités  que  pré- 
sentent nos  sociétés  modernes?  Pour  répondre  à  cette  idée  de  jus- 
tice supérieure  ou  d'assistance  sociale,  l'impôt  devra  épargner  tout 
ce  qui  confine  à  l'indigence ,  et  frapper  la  richesse,  par  contre,  sui- 
vant une  échelle /ïro^r^jwiw.  Malgré  la  réprobation  théorique  dont 
on  gratifie  Tiinpôt  progressif,  à  chaque  instant  nous  en  entendons 
émettre  le  principe,  et  nous  en  voyons  l'application  s'établir  en 
fait  80US  diverses  formes,  —  la  taxe  mobilière  par  exemple.  Voulez- 
vous  l'État  moral  et  moralisateur  ?  Vous  arrivez  ainsi  à  légitimer 
des  taxes  ex(;aptionneUes  qui  frappent  de  véritables  amendes  cer- 
tains genres  de  consommatigns  qu'on  regarde  comme  mauvaises  : 
—  l'énorme  impôt  sur  les  alcools  et  le  tabac  est  ainsi  motivé.  Re- 
connaissez-vous au  gouvernement  le  droit  ou  le  devoir  de  favo- 
riser, dans  |in  but  économique  ou  politique ,  tel  groupe  de  popu- 
lations ou  telle  branche  spéciale  d'industries?  Vous  voilà  conduit 
à  des  taxes  douanières,  qui  non-seulement  tbnt  paser  un  impôt  dé- 
guisé sur  t<^us  les  consommateurs  <le  certains  produits,  mais  encore 
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constituent  une  prime  eu  laveur  (Je  certains  protlucteurs  :  —  et  cela 
sans  aucune  espèce  de  proportion  ^vec  l'état  de  ricjiesse  ou  de 
pauvreté  des  uns  et  des  autres. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  ces  indications ,  et  je  n'ai  pas  à  pren- 
dre parti  pour  ou  contre  les  tendances  de  ces  systèmes  divers. 
Déterminer  la  part  de  faux  et  de  vrai  que  chacun  d'eux  peut  ren- 
fermer est  une  de  ces  questions  d'application  pure,  dont  la  solution 
varie  avec  le  pays ,  le  temps ,  les  mœurs ,  l'état  politique  ,  écono- 
mique ou  moral  des  milieux.  Tout  ce  que  je  prétends  constater  ici, 
c'est  que  l'inipôt  présente  une  foule  de  côtés  différents  :  côté  fiscal, 
côté  politique,  côté  sentimental  ou  moralisateur,  égalitaire,  chari- 
table, rémunérateur,  répressif,  etc.;  que  chacun  de  r^s  points  de 
vue  a  ses  arguments,  ses  partisans,  ses  applications;  et  qu'enfin 
à  chacun  de  ces  divers  aspects  correspondent  un  principe,  un  cri- 
térium d'équité  ou  de  convenance,  et  un  mode  d'assiette  esseptiel- 
lement  différents. 

I 

Au  milieu  de  tout  cela,  il  y  a  pourtant  un  point  de  vue  auquel 
nous  nous  arrêterons,  parce  qu'il  présente  un  caractère  supérieur 
de  vérité  positive  ;  on  peut  l'appeler  le  point  de  vue  économique.  C'est 
celui  qui  envisageant  les  rapports  entre  les  citoyens  et  l'État 
comme  un  échange  de  services  pur  et  simple,  leur  applique  la  loi 
générale  qui  ré^ât,  en  économie  politi(iuc,  tout  ce  qui  concerne 
l'échange  et  la  distribution  :  service  pour  service,  rémunération  de 
la  peine  par  celui  qui  recueille  le  profit.  La  règle  posée  a  priori 
par  pres(|ue  tous  len  économistes  que  chacun  doit  contribuer  aux 
dépenses  de  VÉtat  en  raison  de  ses  facultés  peut  être  vraie  sous  plus 
d'un  rapport;  mais  ce  n'est  pas  li  une  vérité  primordiale  en  écx)- 
nomie  politique ,  c'est  tout  au  plus  un  corollaire  a  déduire  d'un 
principe  supérieur  <le  justice  distributive.  Ce  principe  vraiment 
scientifique,  cet  axiome  premier,  c'est  que  l'impôt  doit  être  payé 
par  celui  qui  profite  du  service  auquel  l'impôt  s'applique:  c'est  que 
chacun  est  tenu  de  contribuer  aux  dépenses  communes  en  propor- 
tion des  services  qu'il  reçoit  de  la  communauté. 

En  partant  de  cette  donnée,  nous  pouvons  répondre  à  la  question 
posée  en  tète  do  cette  étude  :  Si  l'impôt  doit  prendre  pour  base  le 
revenu  ou  la  consommation  ;  en  d'autres  termes,  si  chacun  doit  être 
taxé  en  raison  <le  ce  qu'il  produit  ou  en  raison  de  ce  qu'il  con- 
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somme  (1).  L'impôt  étant  défini  le  solde  et  Féquivalent  ies$ehimfÊ  Èm 
V individu  reçoit  de  la  collectivité ,  la  question  se  réduit  à  sam  i  mm 
c'est  la  production  ou  la  consommation  qui  donne  la  mesure  de  <■  li^^ 
services.  Or  sur  ce  point,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  puisse  y  im  liv 
hésitation.  Produire ,  c'est  détacher  de  sa  personnalité,  jeter  svk  Ifî 
marché  général  et  mettre  à  la  disposition  de  tous  une  utilité  qod-  li 
conque;  consommer,  c'est  au  contraire  s'approprier,  absorber pov  m 
son  usage  exclusif  et  faire  passer  du  domaine  public  dans  la  qkte  m 
individuelle  une  de  ces  utilités  jusque-là  disponibles  etcomnuaa.  |i 
La  production  de  chacun  est  l'ensemble  des  services  qu'il  liTre:a 
consommation  (dans  le  sens  économique  du  mot) ,  l'ensemble  do 
services  qu'il  reçoit.  Comme  producteur,  il  verse  au  trésor  sociil;fl 
est  purement  créditeur  de  la  communauté  et  ne  lui  doit  liea: 
comme  consommateur,  il  prend  ou  reçoit,  au  contraire;  il  estkdé- 
biteur  de  tous.  C'est  donc  évidemment  comme  consommateur,  cesk* 
à-dire  à  raison  des  services  généraux  que  comme  consommateurs 
a  appliqués  à  sa  jouissance  personnelle ,  qu'il  doit  l'impôt. 

Hais  cet  aperçu  de  la  correspondance  fondamentale  qui  eiiste 
entre  l'impôt  et  la  consommation  demande  à  être  précisé  davin- 

L'impôt,  avons-nous  dit,  doit  payer  l'usage  que  chacun  fait  des 
tage. 

services  publics.  Sous  quelles  formes  se  présentent  ces  senices? 
L'État,  envisagé  au  point  de  vue  économique,  est  simplement  un 
producteur  de  sécurité,  d'ordre,  de  justice,  de  garanties  et  de  faci- 
lités de  tous  genres  pour  l'élaboration  et  la  transmission  des  ri- 


(i)  J'ai  pris  la  question  comme  on  me  l'a  donnée.  Mais  je  dois  dire 
qu'elle  est  mal  posée  et  qu'il  faudrait  en  rejeter  les  deux  termes  pour 
être  dans  le  vrai.  On  peut,  en  effet,  parler  do  régler  rimpùt  d'après 
le  revenu  ou  d'après  la  consommation  de  chacun,  quand  on  établit  l'im- 
pôt xur  les  personnes  même;  mais  quand  on  l'établit  «ttr  les  choses,  non. 
Il  n'y  a  plus  à  demander  alors  si  on  le  proportionne  à  telle  ou  telle  forme 
personnelle  de  la  richesse,  avoir  ou  dépense  :  il  s'y  ])roportionne  ou  ne 
s'y  proportionne  pas  de  lui-même; — c'est  un  fait  consécutif  et  forcé.  Or. 
nous  n'aurons  pas  de  peine  à  montrer  que  l'impôt  doit  ôtre  établi  non 
sur  les  personnes,  mais  sur  les  choses  mêmes,  sur  les  formes,  les  causes 
et  les  mouvements  de  la  richesse  impersonnelle.  Et,  dans  ce  système,  il 
est  évident  que  l'impôt  n'a  plus  à  se  régler  que  sur  la  valeur  intrinsèque 
du  service  rendu  par  l'État,  et  que  chaque  taxe  doit  prendre  pour 
unique  échelle  de  proportion  l'avantage  qu'assure  l'intervention  de 
l'État  au  preneur  du  service  ou  de  l'objet  taxé. 
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chesses.  Ses  services,  comme  ceux  de  tout  autre  producteur,  auxi- 
liaire ou  intermédiaire,  sont  de  deux  espèces.  —  Ou  bien  il  sont 
directs,  patents,  explicites;  —  ou  bien  indirects,  inaperçus  et  latents, 
ils  s'attachent  à  chaque  parcelle  comme  à  chaque  mouvement  de  la 
richesse  et  la  grèvent  d'un  dû.  Les  services  de  la  première  espèce 
seront  payés  directement  par  ceux  qui  en  font  usage  :  ceci  n'offre 
pas  de  difficulté.  Comment  maintenant  seront  payés  les  services  de 
la  seconde  catégorie ,  la  plus  importante  et  la  plus  nombreuse  de 
beaucoup  ?  La  réponse  est  facile.  Comment  et  par  qui  sont  soldés, 
en  définitive,  tous  les  services  analogues  purement  industriels,  tous 
ces  dus  qui  à  chaque  façon  et  chaque  transfert  d'un  produit  vont 
s'accumuler  sur  lui  sous  forme  de  valeur?  Tout  le  monde  le  sait  : 
ils  doivent  être  et  sont  soldés  par  le  consommateur,  pour  qui  s'est  fait 
tout  ce  travail  et  qui  en  absorbe  le  résultat.  De  même  ici,  c  est  chez 
le  consommateur  et  chez  le  consommateur  seulement  que  peut  et 
doit  se  trouver  le  remboursement  final  des  frais  que  l'État  s'est  im- 
posés, et  de  la  part  si  souvent  inaperçue  et  oubliée  qu'il  a  prise  à 
toutes  les  phases  du  travail  productif.  Et  c'est  si  bien  là,  qu'il  y  au- 
rait iniquité  manifeste,  si  le  solde  de  la  moindre  partie  des  services 
privés  ou  publics  qui  ont  concouru  à  l'élaboration  ou  à  la  circula- 
tion d'une  utilité  quelconque,  restait  en  chemin  pour  ainsi  dire,  et 
demeurait  à  la  charge  d'un  de  ceux  qui  n'ont  eu  que  le  rôle  de 
transmetteurs  et  d'intermédiaires,  au  lieu  d'aboutir  au  consomma- 
teur qui  seul  recueille  le  profit  de  toute  cette  peine. 

D'après  cela,  je  ne  vois  pas  deux  manières  de  répondre  à  la  ques- 
tion qui  a  été  posée.  Le  principe  une  fois  admis  que  tout  service  pu- 
blic doit  être  soldé  par  celui  qui  use  et  tire  avantage  de  ce  service, 
le  moyen  pratique  d'exécution  c'est  évidemment  d'attacher  la  taxe 
—  ou  à  la  forme  par  laquelle  ce  service  se  traduit  —  ou  aux  choses 
dans  lesquelles  il  s'incorpore.  Or  toute  taxe  ainsi  établie  sur  les  choses 
elles-mêmes  et  indépendamment  des  personnes ,  est ,  par  nature  et 
définition,  un  impôt  de  consommation;  puisqu'elle  est  nécessaire- 
ment acquittée  par  les  preneurs  de  ces  choses,  par  ceux  qui  les  ap- 
pliquent à  leur  usage:  — impôt  portant  sur  un  genre  particulier  de 
consommation,  quand  le  service  de  l'État  se  présente  sous  une  forme 
spéciale  et  distincte  ;  —  impôt  portant  sur  la  consommation  en  géné- 
ral, quand  le  service,  au  lieu  de  revêtir  une  forme  définie,  va  s'in- 
corporer dans  l'ensemble  général  des  choses  usuelles  et  consom- 
mables. 
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Quand  on  se  demande  comment  de  bons  esprits  peuvent  hésiter 
devant  des  vérités  aussi  simples,  on  reconnaît  aisément  que  Vincer- 
titiide  et  le  trouble  des  idées  sur  ce  point  doivent  être  imputés  aU 
communisme  déplorable  qui  fait  le  fond  de  notre  système  financier. 
(1  est  certain  qu'au  milieu  de  cette  promiscuité  confuse  de  dépenses 
de  toute  nature  et  de  recettes  de  toute  provenance ,  chaque  service 
public  se  trouve  tellement »séparé  de  la  taxe  qui  doit  le  payer,  que 
Ton  finit  par  ne  plus  se  rendre  compte  de  la  nécessité  de  leur  exacte 
correspondance,  au  double  point  de  vue  de  la  comptabilité  et  de  la 
justice.  L'impôt ,  isolé  ainsi  de  son  emploi  utile,  n'apparaît  plus 
comme  une  restitution,  mais  comme  une  exaction.  C'est  alors  que 
perdant  de  vue  l'idée  morale  de  l'obligation  contributive  comme 
solde  du  service  reçu,  les  économistes  se  rejettent  sur  la  considéra- 
tion fiscale  de  la  faculté  contributive;  et  que  ne  sachant  plus  qui 
doit  justement  payer,  ils  cherchent  qui  peut  payer  aisément.  Mais, 
dès  que  sortant  de  ce  chaos,  vous  spécialisez  \e  service  de  l'État,  le 
intiment  du  juste  et  du  vrai  vous  conduit  naturellement  à  spécia- 
liser aussi  la  taxe  qui  doit  y  pourvoir,  à  la  limiter  à  ceux  qui  profi- 
tent et  usent  de  ce  sei-vice  —  et  par  conséquent  à  en  faire  une  taxe 
de  consommation. 

Ainsi  l'État  construit  une  route  ou  un  canal.  Irez-vous  en  de- 
mander le  payement  à  un  impôt  général,  portant  sur  les  90  dépar- 
tements, quand  la  chose  ne  profite  qu'à  deux  ou  trois?  à  un  impôt 
basé  sur  la  fortune  de  chaque  contribuable,  c'est-à-dire  pesant  lour- 
dement sur  des  milliers  de  gens  riches  sans  doute,  mais  qui  ne 
se  serviront  jamais  du  nouveau  moyen  de  communication  ,  et  mé- 
nageant complètement  des  riverains  moins  aisés,  mais  qui  en 
feront  usage  tous  les  jours?  Non ,  le  bon  sens  dit  que  les  charges 
doivent  être  supportées  ici  seulement  par  ceux  qui  ont  les  avan- 
tages; qu'il  faut  établir  soit  un  impôt  de  circulation  à  1  écluse  ou  à 
la  barrière,  soit  toute  autre  espèce  de  taxe  de  consommation,  retom- 
bant sur  ceux  (jui  font  usage  et  tirent  profit  du  canal  ou  de  la  route, 
en  proportion  de  l'usage  qu'ils  en  font  et  du  profit  qu'ils  en  retirent. 
—  L'État  distribue  les  dépêches,  certifie  par  son  contrôle  le  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent ,  garantit  par  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment la  validité  légale  de  certaines  transactions,  etc.  Pour  pourvoir 
aux  frais  de  ces  divers  services,  quel  est  le  moyen  le  plus  juste  et  le 
plus  rationnel? Est-ce  un  impôt  additionnel  réparti  suivant  la  for- 
tune de  chacun,  et  basé  sur  la  supposition  très-gratuite  que  tout 
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hàmme  qui  a  iO,000  francs  de  rente  écrit  nécessairement  detix  lettres 
de  plus,  achète  deux  fois  plus  de  bijoux  et  passe  deux  fois  plus  d'actes 
que  celui  qui  n'en  a  que  5,000  ?  Ou  bien  titie  taxe  spéciale  Uniforme, 
Un  droit  fixe  de  timbre,  de  poinçonnage,  d'enregistrement,  etc.,  ac- 
quitté par  quiconque  écrit  une  lettre ,  achète  un  bijou ,  transmet 
une  râleur,  etc. ,  —  impôt  de  consomniatioh,  payé  par  chacun  en 
liaison  de  l'usage  qu'il  fait  du  service  public  et  non  en  raison  de  sa 
fortune?  La  réponse  n'est  pas  douteuse  :  dans  ces  exemples  pris  au 
hasafd  (que  je  ne  donne  en  aucune  manière  comme  des  types  par- 
faits de  Timpùt  spécialisé) ,  et  dans  toutes  les  circonstances  analo- 
gues où  vous  mettrez  bien  en  relief  le  service  rendu  par  l'État,  le 
sens  commun  se  prononcera  sans  hésitation  pour  l'impôt  qui  taxe 
Tusage  m^*me  du  service. 

Maintenant  tous  les  services  publias  sont-ils  susceptibles  de  se 
plier  à  la  spécialisation?  Tousles  impôts  peuvent-ils  se  convertir  soit 
Cn  taxes  de  détails,  soit  en  abonnements,  soit  en  primes  d'assuf  ance 
facultative  (toutes  formes  qui,  comme  on  le  sait,  appartiennent  à 
l'impôt  de  consommation)  ?  Je  n'en  sais  rien ,  et  peu  nous  importe, 
en  vérité.  L'incontestable  exactitude  du  principe  vérifiée  dans  ce 
que  l'analyse  peut  atteindre,  l'analogie  nous  autorise  à  le  prolonger 
là  oii  notre  vue  se  trouble  et  fait  défaut.  Et  puis({U*il  nous  a  été 
démontré  que  tout  service  de  l'État  qui  se  produit  dans  une  forme 
distincte  et  sur  un  champ  d'action  spécial,  appelle  invariablement 
comme  mode  rationnel  de  payement  une  taxe  portant  sur  une 
branche  s})éciale  de  consommation,  nous  devons  conclure  que, 
lorsque  les  services  de  l'État  se  distribuent  confusément  sur  la  niasse 
générale  des  richesses,  c'est  sur  la  consommation  confuse  et  géné- 
rale que  devra  porter  l'impôt,  pour  rester  le  plus  près  possible  de 
la  justice  et  de  la  vérité. 

Il 

Passons  maintenant  à  l'examen  du  système  (fui  propose  comme 
base  de  l'impôt  le  revenu.  Il  est  entendu  (\\iq  je  parle  à  des  écono- 
mistes, c'est-à-dire  à  des  hommes  qui  savent  la  valeur  scientiti(|ue 
des  mots  qu'ils  emploient,  et  ([ui  ne  confondent  pas,  comme  on  le 
fait  trop  souvent,  dans  une  vague  et  fausse  synonymie  les  mots  de 
revenu,  fortune,  train  de  vie,  chiffre  des  dépenses,  etc. 

Qu'est-ce  donc  que  le  revenu,  dans  la  signification  rigoureuse  du 
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mot?  C'est  le  produit  net,  Texcédant  de  la  valeur  créée  sur  Usa 
des  valeurs  dépensées  pour  produire.  C'est  la  production  diégreifi  ] 
de  son  passif,  et  ayant  soldé  tout  ce  qu'elle  a  reçu  de  services  dek } 
communauté.  ^  II  m'est  impossible  d'apercevoir  ce  qu'on  pot  | 
réclamer  au  produit  net. 

Je  conçois,  à  la  rigueur,  qu'on  impose  la  production  totale,  k  | 
revenu  brut.  Pourquoi?  parce  que  personne  ne  produit  seul  et  s 
rien  tirer  du  dehors;  parce  qu'on  ne  crée  des  utilités  qu'en  détni- 
sant  d'autres  utilités;  parce  que  la  société  tout  entière  apportai 
son  concours  à  l'œuvre  particulière  de  chaque  producteur»  a»  a 
vertu  de  cette  collaboration,  une  part  à  revendiquer  dans  le  ré- 
sultat, qui  est  le  produit  brut.  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  cette  put 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  porter  sur  le  produit  net.  La  oollabon- 
tion  de  la  société  consiste  en  produits,  en  services,  en  garanties <t 
facilités  de  tout  genre  mises  à  la  disposition  du  producteur.  Ià 
somme  de  travail  industriel  et  de  travail  gouvernemental  qu'a  de- 
mandée chacun  de  ces  produits  ou  services  s'y  est  incorpcvée  ea 
quelque  sorte  et  se  trouve  représentée  par  la  valeur  courante  da 
produit  ou  du  service  (1).  Quand  donc  le  producteur  a  intégrale- 
ment remboursé  la  valeur  de  chacun  des  produits  et  des  sévices 
dont  il  a  fait  usage,  c'est-à-dire  quand  il  a  soldé  tous  ses  fraii  it 
production,  il  s'est  acquitté  vis-^vis  de  l'aide  extérieure,  il  a  désin- 
téressé tous  ses  coopérateurs,  — État  et  individus;  le  surplus  du 
produit  brut  (s'il  en  reste,  ce  prélèvement  opéré),  le  produit  net,  quel 
qu'il  soit,  fort  ou  faible,  est  une  richesse  créée  par  lui  seul  et  qui 
ne  doit  rien  à  personne.  Si  donc,  conformément  à  Taxiome  sertia 
pour  service,  l'impôt  ne  doit  être  que  la  compensation  d'un  senria 
et  le  remboursement  d'une  dette  contractée  envers  l'État,  Timpût 
sur  le  produit  net  ou  revenu  est  un  contre-sens  économique  des 
mieux  caractérisés,  à  mon  avis. 

Comment  alors  se  fait-il  que  des  économistes  distingués  l'aient 
préconisé?  Le  voici  :  c'est  que  le  revenu  donne  l'échelle  approxi- 
mative du  pouvoir  économique  dont  chacun  dispose,  et  du  mouT^* 


(1)  Représentée  d'autant  plus  exactement  —  pour  le  travail  industriel, 
que  les  lois  économiques  auront  été  moins  entravées,  —  et  pour  le  tra- 
vail gouvernemental,  que  la  spécification  dos  différents  services  publics, 
comme  dépense  et  recette,  aura  été  poussée  plus  loin. 
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ipenl  de  richesses  rjui  se  tait  autour  de  lui.  Le  revenu  indique  plus 
ou  moins  exactement  la  puissance  de  consommatîou  {!).  Ce  n'est 
pas  comme  richesse  créée  qu'on  la  taxe,  mais  comme  richesse  à  dé- 
penser :  c  est  en  un  mot  comme  cùmaïfimation  présumée.  Ici  Tidée 
commence  à  devenir  acceptable  :  cai*elle  rentre  dans  notre  premier 
point  de  vue  :  —  Timpôt  sur  la  consommation. 

Mais  qu'un  prenne  garde,  encc^re  une  fois,  à  la  valeur  des  mots. 
Autre  t'hose  est  de  taxer  le  revctm  mt*ine,  autre  chose  de  taxer  la 
dépense  du  rerena  :  car  la  taxe,  dans  le  premier  cas,  frappe  le  pro- 
ducteur, et  dans  le  second  cas,  le  consommateur.  Si  c  est  bien  le 
pouvoir  de  dépenser  et  la  dépense  que  vous  voulez  atteindre,  il 
faut  que  votre  formule  le  dise  plus  clairement,  pour  ne  pas  vous 
prendre  vous-même  au  piège  dVne  équivoque.  Le  créateur  du 
produit  net  a'est  pas  Ujujours»  en  effet,  celui  qui  le  df' pense:  et 
dans  ce  cas  l'impôt  sur  le  revenu  même,  — ou  bien  trappe  la  même 
richesse  deux  fuis,  —  ou  bien  la  frappant  chez  celui  qui  l'épargne, 
rexonère  chez  celui  (lui  la  dépense. 

Voici  un  homme  qui  se  fait,  je  suppose,  ^0,000  fr.  de  revenu^  Il  en 
dépense  10,000,  pour  sa  consommation  (personnelle  ou  industrielle, 
peu  importe)  :  les  10,000  autres  illes  place  ou  les  donne. — Mettons, 
poursimplitier,  qu'il  lesdonne,Tâxex-le  pour  les  premiers  10,000 f., 
je  le  veux  bien  ;  Tnais  le  taxer  pour  les  10,000  fr.  ([u'il  donne,  ce 
n'est  pas  admissible.  Ccst  chez  ceux  qui  les  ont  reçus  et  les  dépen- 
sent que  TiLupot  doit  les  atteindre.  Le  proilucteur  du  revenu  n'est, 
par  rapport  ù  cette  dernière  moitié  de  son  avoir,  qu'un  régisseur, 
un  caissier,  un  eiUrepositaire  <|uclconque.  Imposerez- vous  le  gar- 
çon de  caisse  pour  les  sacoches  d'argent  qu'il  porte  d'une  banque  à 
une  autre ?^ — Qu'au  lieu  d'être  donnés,  les  20,000  fr,  soient  placés* 
cela  modiliera  très-peu  la  |Kïsitïon.  Le  propriétaire  alors  aura  à 
payer  de  plus  :  1*  l  împût  de  consommation  ou  dépense  sur  la 
rente  de  300  fr,  (|ue  son  placement  lui  pnxluit;  S^Tinipôt  de  sé- 


({]  Indication  vaguo  et  pyremeal  approximutive»  La  véritable  mesure 
de  la  consommation  et  do  la  dépenao  possible,  ce  n'est  pas  le  revenu, 
ou  produit  net,  c*e&t  le  produit  brut*  Oéjionser  plus  que  son  revenu  est 
un  mot  inventé  par  les  rentiers,  pour  qui  le  produit  brut^  se  confond  avec 
le  fe\enu  du  capital  mr  loquol  ils  vivent,  Lfs  ouvriers,  les  indusimls, 
les  producteurs,  en  un  mol,  dcponscnt  géûéralement  htaiavup  jtlm  que 
liur  rcvmu,  —  et  no  s'endettent  pas  pour  cela, 
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Cttrité  (tîmtNre^  enregislremeiily  etc.)  pour  la  saocikm  el  la  garantie' 
doonées  par  TËtat  à  l'acte  qui  lui  assure  la  restitutioo  de  la  somme 
prêtée.  Mais  voilà  tout;  et  quant  à  l'impôt  d'usage  et  de  jouissance, 
sur  les  10,000  fr.  prêtés^  c'est  l'emprunteur  que  cela  regarde,  puis- 
que c'est  l'emprunteur  qui  dépense. 

On  ne  connaît  jusqu'ici  que  deux  moyens  par  lesquels  la  société 
puisse  s'enrichir  :  bien  produire  et  épargner.  L'impôt  sur  le  revenu 
joue  de  malheur;  car  il  frappe  particulièrement  la  bonne  production 
et  l'épargne.  Nous  venons  de  voir  qu'en  ne  tenant  pas  compte  de 
r^mp^oi du  revenu,  il  frappe  l'épargne.  Nous  allons  montrer  qu'en  ne 
tttDUint  pas  c.ompte  du  mode  de  formatûm  du  revenu,  il  frappe  le  mé- 
rite industriel  et  la  capacité  productive.  Tous  les  économistes  savent 
qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  rapport  entre  le  produit  brut  (le  mou- 
vement de  ricbeises,  la  quantité  d'affaires  remuées)  et  le  produit 
net  qui  en  résulte  :  cela  varie  non-seulement  duu  genre  de  produc- 
tion à  l'autre,  mais  dans  la  même  industrie  d'un  producteur  à  l'autre. 
L'impôt  sur  le  revenu,  en  portant  directement  sur  la  richesse  créée 
à  nouveau,  ne  tient  aucun  compte  de  la  quantité  de  richesses  que 
la  production  a  maniée,  usée,  dénaturée  utilement  ou  inutilement 
pour  en  arriver  là.  Or,  c'est  là  précisément,  au  contraire,  ce  qu'il  fau- 
drait atteindre,  au  point  de  vue  de  la  justice  comme  de  l'intérêt 
général;  car  o'est  à  chacun  de  ces  mouvements,  à  chacune  de  ces 
transmissions  ou  transformations  de  la  richesse  que  s'exerce  Taction 
auxiliaire,  protectrice  et  justicière  de  l'État,  que  paye  Timpôt.  Non- 
seulement  l'impôt  sur  le  revenu  n'atteint  pas  cette  manipulation  et 
cette  dévastation  plus  ou  moins  obligée  de  la  richesse  générale,  mais 
il  en  fait  un  motif  d'exemption  et  de  dégrèvement  pour  l'imposé. 
Le  revenu  n'étant,  en  effet,  que  la  différence  entre  le  produit  brut 
et  les  frais  de  production,.41  est  clair  que  celui  qui,  pour  un  produit 
brut  de  10,  aura  dépensé  0,  payera  l'impôt  de  1,  — et  que  celui  qui 
n'aura  dépensé  que  6,  payera  Timpôt  de  4.  L'impôt  sur  le  produit 
net  frappe  donc  précisément  le  producteur  méritant  et  capable, 
celui  qui  produit  beaucoup  à  peu  de  frais;  et  ménage  avec  une  sol- 
licitude singulière  l'incapable  et  le  gâcheur  qui  fait  beaucoup 
d'embarras  pour  un  bénélice  insignifiant.  C'est  inepte  et  inique  à 
lâfbis. 

Ainsi,  deux  aftistes,  pài*  exemple,  ont  le  même  gehfe  dé  vie,  les 
mêmes  frais  de  métier^  la  même  dépense  annuelle,  —  5  à  6,000  fr., 
je  suppose.  L'uii  n'a  pas  de  talent,  il  couvre  à  peine  ses  frais; 
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l'autre  esl  ud  peintre  de  premier  ordre^  il  se  fait  de  40  à  60,000  Ihincs 
par  an.  De  ces  deux  hommes  qui  vivant  dé  itiéiiie,  imposèht  les 
mêmes  charges  à  l'État  et  ne  lui  doivent  évidemtnent  pas  plus  Tun 
que  l'autre,  l'impôt  du  revenu^eionère  le  prénlier  et  pose  d'un  poids 
oonsidérable  sur  le  second.  Pourquoi?  Parée  le  premier  ti'a  pas  su 
produire  un  atome  de  richesse  de  plus  que  ce  qu'il  en  a  détruit;  et 
parce  que  le  second  a  enrichi  son  pays  d'une  valeur  de  50,000  francs 
créée  uniquement  par  son  génie.  Je  demande  si  cela  a  du  bon 

.sens. 

Voules-vous  changer  les  termes  de  comparaison,  et  mettre  en 
regard  du  peintre  qui  se  fait  50,000  francs  avec  quelques  pieds 
carrés  de  toile  et  quelques  onces  de  couleur,  un  marchand  de  nou- 
veautés qui,  pour  gagner  le  môdie  bénéfice  annuel,  a  un  maga»n 
splendide,  une  armée  d'employés,  des  frais  énormes  de  mise  en 
scène,  d'annonces,  de  réclames,  qui  remue  des  tonnes  de  marchan- 
dises et  opère  sur  3  ou  4  millions  de  valeurs  par  an  (car  son  fonds 
de  roulement  fait  plusieurs  évolutions  dans  les  douze  mois)?  Voyefe 
comme  le  premier  tient  peu  de  place  et  donne  peu  d'embarras  à  la 

*  société,  et  comme  Tautre,  au  contraire,  agite  et  fait  travailler  pour 
lui  tous  les  rouages  du  mécanisme  social.  Que  de  marchés,  que  de 
voyages,  quelle  circulation  d'argent  et  de  papier,  que  de  transports, 
que  de  machines,  de  wagons,  de  vaisseaux  mis  en  mouvement; 
que  de  frais  de  surveillance  publique,  de  police,  de  protection  à 
l'intérieur  et  à  lextérieur  !  Et  pourtant  dans  votre  système,  le  mar- 
chand, qui  bien  certainement  a  usé  des  services  publics  cent  fois 
plus  que  le  peintre,  ne  payera  pas  un  sou  de  plus  que  lui  h  l'État. 
Et  s'il  arrivait  (ce  qui  n'est  ni  impossible,  ni  très-rare)  qu'avec  toute 
cette  agitation  et  ce  bruit,  le  marchand  n'eût  fait  que  ses  frais,  il 
lui  éuiBrait  pour  être  quitte  de  tout  impôt,  de  montrer  ses  livres 
et  de  dire  :  «  Je  n'ai  gagné  que  4  ou  5,000  francs,  ma  vie  matérielle 
à  peu  près.  Que  l'artiste  de  génie  paye  à  l'État  ce  que  je  lui  ai  coûté.  » 

m 

Il  est  inutile  de  nous  arrêter  aux  difBcuItés  sans  nombre  que 
présente  nécessairement  à  l'application  un  principe  aussi  faux 
comme  point  de  départ.  Nous  n'insisterons  pas  même  sur  l'impos- 
sibilité de  donner  une  définition  satisfaisante  de  ce  qu'on  doit  enten-» 
dre  par  tevenu,  à  cause  de  l'élément  variable  qu'y  introduit  l'évalua- 
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tion  de  la  consommation  per9onndlenécè$iaire(l).  En  laissant  de  oMéks 
considérations  d'équité  et  de  convenance  pratique»  il  y  a,  oomme 
conception  scientifique  et  méthode,  un  autre  reprodietrèsfirtveà 
adresser  à  l'idée  de  régler  l'impôt  su»  le  revenu  :  t^'est  d'àfoir  prit 
une  base  tout  à  fait  insufiSsante  et  manifestement  trop  ânxie 
y  asseoir  ou  une  théorie  ou  un  système  pratique  oomidel  d'io 
tions.  Quand  il  s'agit  de  déterminer  le  principe  ou  lecriteriom  sup^ 
rieur  d'une  chose  aussi  considérable  que  l'impôt»  qui  dcMt  évidoB- 
ment  envelopper  tout  l'ensemble  de  la  richesse  sociale»  il  saute  an 
yeux  qu'il  faut  chercher  à  l'établir  sur  quelqu'un  de  oea  ftits  géaé- 
raux  et  culminants,  qui  dominent  et  embrassent  tout  le  mouveoml 
économique,  »  comme  la  production,  la  consommaticm»  rechange 
(sauf  à  voir  ensuite  de  ces  grands  points  de  repère  qoel  est  k 
meilleur).  Le  revëhu  n'appartient  pas  à  cette  haute  catégwîe  :  c'ol 
un  phénomène  secondaire,  complexe,  dérivant  à  la  fms  de  h  pro- 
duction et  de  la  consommation,  et  qui  est  placé»  en  quelque  aorte, 
sur  im  plan  inférieiir,  d'où  l'œil  ne  peut  embrasser  ccmiplétemart 
ni  les  choses  ni  les  hommes.  De  môme,  en  effet,  que  la  revaau  n'est, 
pour  chaque  producteur  en  particulier»  qu'une  balance  deàniH 
avoir,  un  reliquat  de  compte  généralement  minime  par  rapport  an 
chiffre  total  de  ses  affaires,  de  môme»  pour  la  communauté  prias  ca 
masse,  l'ensemble  de  fous  ces  revenus  particuliers  ne  représente 
qu'une  partie  aliquote  fort  insignifiante  de  la  somme  totale  des  n- 
leurs  produites  et  consommées.  Si  des  choses  nous  passons  aux 
personnes»  il  est  aisé  de  voir  que  la  classe  salariée  presque  tout  en- 
tière et  la  majeure  partie  des  petits  propriétaires  ou  négodanb 


(i)  J'ignore  absolument  sur  quelle  base  on  pourrait  établir  cette  éva- 
luation. Mais  quelque  arbitraire  qu'on  mette  dans  Tappréciation  de  cet 
élément  négatif  du  revenu,  sa  conséquence  forcée  est  de  faire  varier  le 
revenu  personnel  d'un  fonds  (et  par  suite  la  cote  de  sa  taxe),  suivant  le 
nombre  des  copartageants  f]ui  ont  à  vi\  ro  sur  ce  fonds.  Ainsi,  vous  taxez 
pour  un  revenu  de  5,000  fr.  un  célibataire  qui  possède  pour  tout  bien  une 
terre  de  5  à  6,000  fr.  de  rente.  Mais  si  cette  terre  vient  à  être  partagée 
entre  5  ou  6  héritiers  et  constitue  leur  seul  avoir,  il  est  absolument  inad- 
missible que  vous  comptiez  à  chacun  d*eux,  comme  revenu,  lesi,000  fr. 
que  la  terre  leur  produit  et  qui  leur  donnent  strictement  de  quoi  vivre. 
Voilà  donc,  dans  le  système  de  Vincome-tax,  un  fonds  de  terre  qni^  par 
le  seul  fait  de  sa  subdivision,  ne  paye  plus  d'impôt  à  l'État,  ou  ne  paye 
plus  qu'un  impôt  très-inférieur.  Ceci  est  grave  au  point  de  vue  fiscal. 
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n  ont  pas,  à  proprement  parler»  de  revenu  ;  ce  qu'on  appellerait 
de  ce  nom  étant,  dans  ces  classes,  absorbé  par  les  dépeases  obliga- 
toires de  la  coasoramalion  personnelle  et  de  la  famille. 

Or  je  demande  ce  que  peut  valoir,  au  point  de  vue  théorique 
comme  au  point  de  vue  de  T application,  un  principe  et  une  base  de 
rimpot  qui  laissent  en  dehors  de  leur  rayoo  la  majorité  des  con- 
tribuables et  la  presque  totalité  de  la  richesse  produite  et  mise  en 
circulation;  c'est-à-dire  qui  tV embrassent  ni  lepei^onuel  contribua- 
ble ni  la  matière  m^^me  de  1" impôt.  Je  vois  bien  (jue  le  revenu  peut 
faire,  si  Ton  veut,  lolijet  d'une  taxe  particulicre,  et  qu on  peut 
établir  un  impôt  sur  le  revenu,  comme  un  impi>t  sur  les  patentes  et 
sur  les  boissons  ;  mais  je  ne  vois  pas  et  je  ne  crois  pas  que  personne 
puisse  voir  dans  le  fait  économique  du  revenu,  ce  caractère  d'uni- 
versaHté  comprëhensive,  qu'exige  absolument  le  rôle  qu  on  veut  lui 
donner  de  critérium  théorique  et  de  base  pratique  de  f  impôt  en  gé- 
néra K  Et  les  économistes  qui  ont  palroTié  celle  idée  me  semblent 
avoir  commis  la  même  espèce  d  erreur  qu'un  naturaliste  qui  pré- 
tendrait classer  tout  un  genre  d'tUres  vivants  diaprés  un  caractère 
particulier  à  une  seule  famille. 

Ce  défaut  de  largeur  et  de  généralité  dans  le  point  de  départ  se 
traduit,  dans  la  mise  en  application,  par  une  pauvreté  et  une  inex- 
tensibilité absolue  de  forme.  Gomme  le  revenu  est  un  fait  person- 
nel »  Tira  pot  sur  le  revenu  est  une  taxe  essentiellement  personnelle. 
et  il  ne  peut  sortir  de  ce  caractère  sans  déserter  son  principe.  Par 
là,  le  véritable  impôt  sur  le  revenu  individuel  et  total,  Vincomt^^tax 
proprement  dit,  se  sépare  complètement  des  i  m  pots  sur  les  revenus 
fonciers  ou  mobiliers,  avec  lesquels  on  le  confond  à  tort.  Ceux-ci 
sont  des  taxes  résllfjf  et  Impersonnelles,  qui  portent  sur  le  produit 
d*un  fonds  esUmé  en  lui-même  et  sans  tenir  compte  ni  de  la  situa- 
tion de  fortune  du  détenteur,  ni  du  parti  plus  ou  moins  fructueux 
qu'il  tire  réellement  du  capital  imposé.  Uin€ome-tax  procède  tout 
difléremment.  Si  llndividu  qui  exploite  un  fonds  de  terre  fait  rendre 
à  ce  tonds  le  ttouble  du  revenu  que  lui  attribue  la  cote  cadasti'ale, 
Viucôïne-ta.T  exigera  le  double  ;  il  ne  lui  demandera  que  la  moitié,  si 
rindividu  n  obtient  réellemeiiLque  la  moitié  du  revenu  cadastral.  Si 

[propriétaire  a den  dettes  hypothécaires  ou  chirogiaphaires,  Vin- 
mm^^tax  les  déduit  de  la  cote  Ibncière.  Si  le  fonds  est  subdivisé  en- 
tre un  grand  nombre  d'héritiers  ou  de  copartageants,  de  manière  que 
chacun  d  eux  uen  retire  que  Téqui valent  de  sa  consommation  né- 
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œssairo,  Yineomi4aœ^le»exotAr^dB  tottte  rédévatiM  el  pÉr  Mné^ 
quent  supprime  Timpôt  fonciév.  Ainsi  (et  e*^>st  ée^^ôA  tt'ft  pmtîÉ 
pas  assez  remarqué)  tel  est  le  caràelàre  «lèhisif  e€  âbA^faiill 'ti 
riinpdt  sur  le  revenu  personnel,  qu'il  sie  siilistitae  t&ttêiùMim 
^flérentes  taxes  sur  le^  reventis  rM$,  hmltffwsk  Imt  ÈépÊtÛÊà, 
dénature  leur  économie,  altère  leur  rendement  totd,  ici  ; 
enftn-oomme  impôts,  et  ne  leur  laisse  plus  qtfe  le  vô% 
d*élément|i  de  statistique  fiscale  et  de  doeoflieiits  4  é(msîiMBr{MMtt 
dresser  ses  rôles.  ;     ^ 

8*il  se  montre  si  peu  accommodant  yis^-^i^  de  tfixes  en  tp|Ma|M 
similaires,  il  n'y  a  pas  à  demander  s'il  est  inccmipfttiJMè  atëc  MA 
la  famille  des  impôts  qui  portœt  sur  les  produit»  et  îes'dMiaÉl 
Oettt^Kn  appartiennent  évidemment  à  un  autfe  prindpe  :  tonte  ttiki 
qui  firappe  un  objet  fongible,  pour  sà  Taléur)[>ropti»et8atôa#& 
^ard  à  9on  preneur  t>u  propriétaire,  est  u^e  taxé  de  eonsoÉoÉi- 
tion,  puisqu'elle  n'est  acquittée  que  parcehii  qui  lût  iisîgeds^ 
eho^  (axée.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  tax^  d'après  ïe^tbUifép 
l'avoir  personnel  la  richesse  en  elle-même,  <(uî  n^appàrtitmt  I  ûeh 
sonne  ou  peut  appartenir  à  tout  le  mMde.  ^ 

Àii^i,  voUà  k  quoi  se  rédàit,  è  l'Applîcation,  eé  feukiettx  prniè^ 
de  l'impôt  basé  sur  I0  rerenu  :  une  taxe  personnelle  et  tmiqne.  m 
panégyristes  les  plus  décidés  ne  s'y  sont  pas  trompés  comme  i» 
économistes  éclectiques;  ils  ont  même  voulu  lui  faire  tin  mérite  de 
cette  simplicité  de  forme.  Mais  je  laisse  aux  financiers  à  dire  ce  que 
vaut  en  pratique  une  cote  personnelle  comme  impôt  unique  et  total, 
—  lors  même  qu'elle  serait  aussi  juste  et  large  dans  son  prindpe 
que  cèlIe-ci  est  irrationnelle  et  étroite;  et  quel  travail  pénélopéen 
incoml)erait  à  un  ministre  des  finances,  obligé  de  remanier  constam- 
ment dix  millions  de  cotes  contributives,  pour  retrouver  les  non- 
valeurs  énormes  que  les  pertes  et  les  partages  de  fortune  apporte- 
raient nécessairement,  chaque  année,  dans  son  bîidjet  des  recettes. 

Mettez  maintenant  en  regard  de  cette  roideur  et  de  cette  inélasti- 
cité de  formes,  la  variété  infinie  de  combinaisons,  la  multiplicité  de 
ressources,  la  souplesse  et  la  puissance  de  mécanisme  merveilleuses 
que  présente,  à  l'application,  l'impôt-de  consommation.  Une  de  ses 
formes  les  plus  usitées  et  les  plus  heureuses  est  certainement  Tim- 
pôt  indirect,  cette  taxe  inaperçue  qui  vient  se  confondre  avec  tes 
autres  éléments  du  prix  courant.  On  le  prend  souvent  pour  le  type 
du  genre  ;  et  il  arrive  de  là  que  beaucoup  de  personnes  identifieiit 
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dans  leur  e*iprît  l'impôt  sur  la  ronsominaiton  el  TimpAt  iiidipect, 
comme  \h  confondent  Timpot  sur  le  revenu  avec  TimpAt  direct. 
Mais  c'est  là  une  vue  îiicomplèto  et  errotnk  è  tous  t'^gards.  Je  fais 
le  plus  grand  eau  de  limpût  indirect,  —  le  haut  ran^  qu  îl  occupe 
dans  le  système  lliiancier  des  nations  les  plus  avancées  Mjfiirait 
pour  justifier  cette  prédilection  ;  c'est  à  mes  yeux  (en  attendant 
rimpAt  spécialisé,  qui  n'est  encore  qu'une  utopie)  la  taxe  ration- 
nelle par  excellence»  Timpét  de  justice  et  de  liberté;  je  ne  connais 
pas  uii  seul  des  reproches  qu  on  lui  a  adres?%é*i  Tort  légèrement  qui 
résiste  à  une  analyse  sérieuse  ;  c'est»  en  uu  mot,  une  des  formes  les 
plus  naturelles  et  les  plus  précieuses  de  Vimpét  de  consommation. 
Maisce  n'en  est  pas  le  moins  du  monde  la  l'orme  unicjue  et  nécessaire. 

La  contribution  mobilière,  la  taxe  sur  les  voitures»  les  chevaux 
et  le^i  chiens,  etc  sont  à  la  fois  des  i  m  pots  directs  et  des  impôts  de 
consommation.  Uîmpt^t  peut  être  indirect,  inaperçu,  disséminé,  ou 
bien  concentré,  direct,  explicite  :  il  peut  prendre  la  forme  de  taxe 
au  détail  ou  d  abonnement  par  anticipation  :  il  peut  ctre  acquitté 
par  le  consommateur  ou  avancé  par  le  producteur  :  tout  cela  ne 
chan^^e  en  rien  sa  nature.  Du  moment  qu'il  porte  sur  un  emploi  de 
la  richesse  et  uu  mode  de  dépense»  qu'il  solde  une  jouissanc^e,  un 
t'ait  ou  un  droit  d'usage,  une  garantie  au  preneur,  un  service  reçu 
entin  par  celui  qui  le  paye;  c'est  un  impôt  de  consommation.  On 
pourrait  même,  je  crois,  et  sans  trop  forcer  Texplication,  faire 
rentrer  dans  cette  p^ande  catégorie  les  taxes  inq^ersonnelles  sur  les 
revenus  des  fonds  productifs,  en  les  considérant  comme  un  impôt 
de  consommation  frappant  annuellement  la  jouissance  des  pioduils 
tbngibles  que  ces  fonds  donnent  annuellement  à  leur  détenteur, 
quel  qu'il  soit. 

Telle  est.  du  reste,  la  largeur  et  la  souplesse  du  principe,  qu'une 
fois  sur  le  terrain  de  l'application,  il  peut  accepter  et  indirectement 
couvrir  de  %a  responsabilité  des  taxes  dont  le  motif  et  l'incidence 
première  sont  contestables,  pmtrTU  àmlemmt  que  e£s  îûxêâ  soient  trèi-- 
tt^ère^.  Vu  grand  linancier  a  dit  que  les  imptits  légei's  se  répar- 
tissaient  tmijours  équîtahlement.  Le  fait  est  vrai,  et  la  raisoTi  la 
voici  :  c*est  que  ces  iuipi^ts  très*légers.  quelle  que  soit  leur  incidence 
prtnnière,  peuvent  être  rejetés  aisément  par  le  producteur  ou  Tinter- 
médiaire  qui  l'a  supportée  d'abord,  dans  le  courant  de  la  circula- 
tion: et,  comme  ils  iraffectent  que  d'une  manière  insensible  le 
rapport  de»  priï  courants,  par  conséquent  ne  dérangent  ni   la 
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marche  naturelle  des  transactions,  ni  la  transmission  des  produits, 
ni  la  balance  des  échanges^  ils  vont  se  faire  solder,  avec  Tensemble 
des  autres  frais  de  production,  par  le  consommateur,  et  se  résolvent 
ainsi  en  impôts  de  consommation. 

Ceci  montre,  en  passant,  que  notre  principe  peut  s'accommoder 
très-bien  des  diverses  formes  d'impôts  que  Tusage  a  établies.  En 
somme,  il  ne  s'agit  pas  de  changer,  mais  plutôt  de  théoriser  la  pra- 
tique courante^  Ce  n*est  pas  ici  une  question  d'appUcation ,  c'est 
une  question  de  principe. 

t 
IV 

Notre  principe,  c'est  que  l'impôt  doit  être  payé  par  celui  qui  use  et 
profite  du  service  public  auquel  est  employé  l'impôt.  On  dit  que 
chacun  use  et  profite  de  l'ensemble  des  services  publics  en  propor- 
tion de  sa  richesse  particulière.  Ceci  ne^me  paraît  pas  suffisamment 
prouvé;  et  je  crois  qu'il  y  aurait  à  poser  plus  d'une  réserve  à  cette 
règle  simplificatrice.  A  égalité  de  fortune,  il  y  a  des  existences  agi- 
tées et  remuantes  qui  sollicitent  à  chaque  instant  les  faveurs  de 
l'État  et  font  travailler  énormément  pour  elles  et  autour  d'elles  tous 
ses  ressorts  :  il  yen  a  d'autres  posées,  silencieuses,  solitaires  en  quel- 
que sorte,  qui  ne  demandent  rien  aux  pouvoirs  publics,  coûtent 
très-peu,  et  par  conséquent  doivent  très-peu  à  l'État.  Passons  néan- 
moins :  j'admets,  si  l'on  veut  (puisque  tout  le  monde  parle  de  pro- 
portionnalité), que  le  chiffre  total  d'impôts  soldé  par  chaque  contri- 
buable doive  être  approximativement  proportionnel  à  son  état  de 
richesse.  Mais  à  quoi  faut-il  mesurer  la  richesse?  A  l'inventaire  ou 
au  train  de  vie  ?  Frapperez- vous  la  richesse  qu'on  produit  et  qu'on 
épargne,  ou  bien  la  richesse  qu'on  dépense  et  consomme  ?  —  Je 
crois  avoir  surabondamment  démonti^é  que,  comme  matière  de 
l'impôt,  c'est  la  richesse  dépensée  et  la  consommation  seule  qui 
doit  compter.  C'est  là  un  premier  point  important  que  nous  pou- 
vons considérer  comme  acquis. 

Maintenant,  étant  admis  que  chacun  doit  contribuer  aux  charges 
communes  selon  sa  fortune  manifestée,  son  train  de  vie  et  sa  dé- 
pense, quel  est  le  mode  d'impôt  qui  atteindra  le  plus  facilement  et 
le  plus  exactement  ce  but?  Nous  rencontrons  ici  deux  systèmes  tout 
à  fait  diff'érents  :  Y  impôt  personnel  et  l'impôt  réel.  On  peut  taxer  les 
hommes,  —  on  peut  taxer  les  choses. 
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Dans  le  premier  système,  vou.s  taxez  rindividu  même.  On  suppose 
qiie  l'ensemble  de  ses  revenus  donne  réchelle  approximative  de  sa 
dépense  pri!âuinab]e  :  en  partant  d'autres  éléments  d'enquête,  ou 
arriverait  peut-être  à  une  évaluation  plus  exacte^...,  mais  peu  im- 
porte. Bien  ou  mal,  vous  estimez  la  richesse  relative  de  chaque  con- 
tribuable; vous  Lui  assignez  un  rang  et  un  numéro  d  ordre  (qui 
devra  changer  nécessairement  à  chaque  changement  que  les  dr- 
con  stances  amèneront  dans  sa  fortune);  puis  vous  lui  demandez  en 
bloc  ïa  part  d'impôt  qui  correspond  à  sa  richesse  cott«.  C'est  l'm- 
€ome-tas,  la  contribution  personnelle,  bast*e  sur  l'ensemble  de  la 
fortune  privée  de  cliaque  citoyen. 

Dans  l'autre  système,  on  ne  s'occupe  plus  des  personnes,  mais 
des  choses.  11  n'y  a  ni  riches,  ni  pauvres  :  il  y  a  des  richesses  seule- 
ment, dont  les  formes,  les  causes,  \m  combinaisons  et  les  mouve- 
ments divers  vont  faire  la  matière  fietUre  de  Timpôl,  et  sur  lesquelles 
rÉtat  va  prélever,  sans  faire  actreption  des  personnes,  le  solde  des 
services  de  tous  genres  par  lesfjuels,  sans  acception  des  personnes, 
il  a  assuré  la  conservation,  l'accroissement  el  la  juste  distribution 
de  la  fortune  générale.  Ces  divers  services  inventoriés  et  classés  au- 
tant  que  possible,  suivant  Tobjet  de  chacun  d'eux  et  la  nature  des 
besoins  auxquels  il  pourvoit,  on  établit  sur  telle  ou  telle  partie, 
telle  forme  ou  telle  évolution  de  la  ricïiesse,  la  taxe  qui  doit  en  sol- 
der les  dépenses  (dégager  ces  différents  services  de  la  masse  confuse 
dans  laquelle  ils  sont  englobés  aujourd  hui  pour  la  plupart,  et  ba- 
lancer par  doit  et  avoir  le  compte  spécial  de  chacun  d'eux,  tel  est, 
dans  mon  opinion,  le  dernier  mot  de  la  science  rinancière).  Parmi 
ces  services,  quel(]ues-uns  sont  directs,  explicites,  susceptibles  d'être 
tarifés  en  eux-mêmes,  et  d'avoir  comme  toute  autre  marchandise, 
un  prix  courant  pour  ceux  qui  en  font  usage.  D'autres,  au  contrairCj 
concourant  implicitement  h  la  formation  et  à  la  transmission  des 
utilités  de  tous  genres,  se  disséminent,  et  vont  s'incoqxjrer  dans  les 
choses  :  la  taxe  qui  doit  les  solder  est  portée  en  addition  de  la  valeur 
industrietle  de  ces  utilités  et  va  faire  partie  de  leur  prix  vénal,  U 
y  aensuita,  dans  les  richesses,  k  distinguer  deux  catégories  ;  d*abord 
les  objets  Ibngibles  dont  Vutilité  est  directe  et  la  consommation  im- 
médiate, —  appêlonS'!es/*roi/t*i75  ;  puis  une  autre  espèce  de  richesses 
qui  ne  sont  pas  direclemenl  utiles  et  consommables  par  elles-mêmes, 
mais  qui  ont  la  propriété  de  produire  périodiquement  h  leur  dé- 
tenteur des  utilités  directes  et  des  richesses  consommables,  —  on 
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les  nomme  fonds  ou  rapHaux  prodvrtifu.  U  paratt  asseï  naturel  que 
rÉtat  taxe  une  fois  pour  toutes  les  produits  d'usage  direct  et  de 
consommation  immédiate,  et  frappe  d'une  taxe  périodique  :  t  an- 
nuelle les  richesses  consommables  que  donnent  périodiquement  les 
fonds  productifs  (impôts  sur  les  revenus  réeh). 

Nous  pouvons  nous  représenter  le  marché  social  comme  un  vaste 
dock,  un  immense  entrepôt,  où  tout  ce  qui  constitue  la  richesse 
sociale,  services,  produits  et  capitaux,  est  inventorié,  étiqueté, 
taxé,  comme  redevance  à  TËtat,  à  un  'prix  fixe  qui  est  le  même  pour 
tùus,  riches  ou  pauvres.  Le  magasin  est  ouvert  au  public.  L'État  est  à 
la  porte,  couvant  de  l'œil  toutes  ces  marchandises,  prêt  à  réclamer 
sa  commission  et  son  dû,  à  chaque  échange,  transfert,  prise  de  pos- 
session, où  il  interviendra  comme  intermédiaire,  garant  ou  arbitre, 
II  attend  tranquillement  le  chaland  et  le  consommateur,  bien  sûr 
de  lui  faire  acquitter  les  frais  de  tous  ses  services  directs  ou  indi- 
rects, -^licites  ou  implicites.  Chacun  peut  prendre  ce  qu'il  vou- 
dra ;  mais  quand  il  prendra  quelque  chose,  il  payera  sa  part  à  l'État. 
Vous  voulez  une  livre  de  sucre  ou  un  mètre  de  drap  :  vous  payerez 
la  taxe  d'une  livre  de  sucre  ou  d'un  mètre  de  drap,  —  sans  compter 
les  fractions  infinitésimales  dMmpôt  avancées  par  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  vous  amener  là  ce  sucre  ou  ce  drap.  Vous  voulez  la 
garantie  de  l'État  pour  une  cession  de  valeurs  qu'on  vous  fait  •  vous 
payerez  l'impôt  du  timbre  ou  de  l'enregistrement  que  comporte  cette 
valeur.  Vous  achetez  un  fonds  de  terre  :  vous  payerez  d'abord  la 
taxe  de  garantie  qui  vous  assure  la  propriété  du  fonds;  puis  vous 
aurez  à  payer,  chaque  année,  lajouissance  des  richesses  consomma- 
bles que  ce  fonds  produit  annuellement;  — chaque  fois  que  la  poule 
aux  œufs  d'or  pondra  pour  vous,  on  vous  réclamera  la  taxe  des 
œufs.  Du  reste,  pas  d'inquisition  vexatoire  et  inutile  relativement  à 
votre  fortune  ni  à  vos  affaires  :  l'État  n'a  pas  besoin  de  connaître  la 
source,  le  chiffre  ou  l'emploi  de  votre  avoir.  Il  sait  parfaitement  que 
pas  une  parcelle  de  votre  richesse  ne  peut  manquer  de  venir  au 
magasin  et  de  passer  sous  son  contrôle  ;  que  ce  soit  un  peu  plus  tôt 
ou  un  peu  plus  tard,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  par  vous 
ou  par  vos  ayants  cause,  cela  lui  importe  peu. 

Voilà  l'impôt  impersonnel  ou  l'impôt  de  consommation,  —  puis- 
que assis  sur  les  choses  mêmes  qui  constituent  la  richesse,  il  est  na- 
turellement aquitté  par  ceux  qui  en  font  usage.  Le  caractère  distine- 
tif  de  ce  système,  comme  on  voit,  c'est  que  chaque  espèce  de  taxe. 
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une  et  égaie  pour  tous,  n'a  à  se  régler  (jue  sur  la  valeur  intrinsèque 
du  service  rendu  par  l'État  :  ce  qui  est  à  la  fois  parfaitement  juste  et 
simple.  Ou©  résulte-t-il  maintenant,  par  rapport  au  contribuable, 
de  cette  tarification  uniforme  ?  C'est  que  celui  qui  prend  et  con- 
somme plus  payera  un  plus  grand  nombre  de  taxes  ou  bien  des  taxes 
plus  fortes,  et  qu'ainsi  la  cote  contributive  totale  de  chaque  indi- 
vidu sera  proportionnelle  au  pouvoir  d'acquisition  qu'il  manifeste 
sur  le  marché  général,  c'est-à-dire  à  la  richesse  qu'il  manie  et  dé- 
pense. Un  homme  dix  fois  plus  riche  qu'un  autre,  c  est  un  consom- 
mateur décuple.  Il  achètera  dix  livres  de  sucre,  par  exemple,  quand 
l'autre  n'en  achètera  qu'une,  et  par  conséquent  il  payera  dix  fois  au 
lieu  d'une  l'impôt  sur  le  sucre.  Au  lieu  d'une  maison  de  10,000  fr., 
il  se  donnera  un  hôtel  de  100,000  fr.,  ou  une  maison  de  ville  et  une 
maison  de  campagne  de  50,000  fr.  chacune,  et  payera  dix  fois  la 
taxe  sur  les  maisons.  Où  l'autre  fera  1,000  fr.  d'affaires,  il  fera 
une  affaire  de  10,000  fr.  ou  dix  affaires  de  1,000  fr.,  et  payera  au 
décuple  les  impôts  sur  les  transactions,  etc.,  eto.  Ainsi,  avec  des 
taxes  impersonnelles  égales  pour  tous,  frappant  l'usage  des  services 
ou  des  choses  [qui  constituent  la  richesse,  nous  arrivons  natu- 
rellement et  sans  effort  à  ce  que  la  cote  contributive  totale  de 
chaque  citoyen  soit  sensiblement  proportionnelle  à  sa  riches^ 
d'usage. 

C'est  là  la  seule  proportionnalité  rationnelle  qu'on  doive  et  puisse 
demander  à  l'impôt.  En  cherchant  plus  ou  moins  que  cçltl.  on 
court,  de  gaieté  de  cœur,  au  faux  et  à  l'impossible,  pt  pourtant,  il 
faut  )e  dire,  depuis  qu'on  parle  de  l'impôt  basé  suf  le  revenu,  je 
ne  sais  quel  rêve  malsain  de  proportionnalité  obsè<ie  les  esprits 
de  certains  économistes.  Ils  trouvent  mauvais  que  le  pauvre  paye 
le  môme  impôt  que  le  riche  pour  une  livre  de  tabac  ou  de  sucre. 
Pour  réaliser  l'impôt  proportionnel,  compie  ils  l'entenç^eî^t,  il  ne 
suffit  pas  que,  sur  Teusernble  des  taxes  qu'il  paye,  c)iaque  contri- 
buable soit  atteint  dans  la  mesure  de  sa  fortune;  il  faudrait  que, 
pour  le  même  objet  de  consommation,  chaque  consommateur  fût 
taxé  en  raison  de  sa  richesse  (1).  L'idée,  d'abord,  est  complètement 
impossible  à  mettre  en  pratique;  aucune  combinaison  de  tarifs  diffé- 


(1)  Les  citations  à  l'appui  rempliraient  un  volume.  J'en  prends  deux 
ou  trois  au  hasard  à  un  travail  sur  rimpôt,  qui  a  paru  dî^ns  le  numéro 
(le  décembre  1863  du  Journal  des  kconomisteit,  travail  fort  estimable,  du 
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rentiels  n'y  parviendrait  (et  ce  n'est  pas  malheureux).  Elle  est  en 
contradiction  avec  toute  espèce  de  notion  économique  sur  l'échange 
et  le  prix  des  services.  Les  services  de  l'Ëtat  ne  sont  pas  d'une  autre 
nature  que  les  services  industriels  (à  part  leur  tarification  forcée)  ; 
comme  toute  autre  marchandise,  ils  doivent  nécessairement  avoir, 
sur  le  marché  général,  un  prix  courant  déterminé  et  identique  pour 
tout  le  monde.  Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  un  millionnaire 
payerait  son  papier  timbré  ou  son  tabac  plus  cher  qu'un  simple 
ouvrier,  quand  il  ne  paye  pas  plus  cher  son  papier  ordinaire,  son 
pain  ou  son  sucre.  Enfin  c'est  l'iniquité  et  la  négation  flagrante  de 
toute  proportionnalité.  Il  saute  aux  yeux  que,  puisqu'en  payant  taxe 
égale  sur  chaque  objet  de  consommation,  l'homme  qui  dépense 
deux  fois  plus  qu'un  ^utre  paye  en  somme  un  chiffre  d'impôts  double, 
sa  contribution  totale  serait  quadruple,  s'il  payait  double  taxe  sur 
chaque  objet.  L'impôt,  dans  ce  système  étrange,  serait  progressif  en 

reste,  et  où  le  bon  sens  pratique  de  l*aateur  corrige  heureusement  les 
erreurs  de  principe. 

P.  400.  €  La  taxe  sur  les  lettres laisse  peu  de  prise  à  la  critique 

sous  le  rapport  de  la  proportionnalité.  »  (Comment  une  taxe  égale  pour 
tous  peuUelle  laisser,  sous  ce  rapport,  une  prise  (^tkonqjAB  à  la  cri- 
tique?) 

l\Àà,  a  On  chercherait  vainement  dans  le  droit  de  timbre  une  applica- 
tion de  la  loi  de  proportionnalité.  »  (Il  y  a  cependant  là  une  échelle  de 
proportion  qui  suit  le  chiffre  des  valeurs.) 

P.  396.  Impôt  sur  le  tabac.  « L'inégalité  qui  résulte  de  ce  que  cet 

impôt  frappe  indistinctement  le  consommateur  sans  égard  à  sa  fortune,  » 
(Si,  pour  remédier  à  cette  inégalité,  le  consommateur  devait  payer  le 
tabac  selon  sa  fortune,  M.  de  Rotschild  payerait  500  fr.,  au  bas  mot,  le 
londrès  que  je  paye  5  sous.) 

P.  399.  Droits  proportionnels  d'enregistrement,  o  Nous  voyons  bien  ici 
des  droits  proportionnels  aux  valeurs  en  mouvement,  mais  nullement  au 
revenu  mobilier  de  chaque  citoyen  et  moins  encore  à  sa  fortune,  b  (Môme 
préoccupation  et  même  erreur,  aggravée  ici  d'une  inadvertence.  L'auteur 
oublie  que  l'enregistrement,  constatant  une  transaction,  suppose  en  gé- 
néral deux  contractants  également  intéressés  à  l'acte,  également  passi- 
bles de  la  taxe  et  qui  souvent  l'acquittent  par  moitié.  Il  faudrait  donc, 
pour  satisfaire  à  ses  idées  en  fait  de  proportionnalité,  que  les  droits 
d'enregistrement  fussent  proportionnels,  à  la  fois,  à  la  fortune  de  deux 
contractants,  dont  l'un  peut  être  un  pauvre  diable,  l'autre  un  individu 
ou  un  personnage  collectif  (ville  ou  État)  cent  fois  millionnaire  ;  —  sans 
compter  qu'il  faudrait  bien  pourtant  que  ces  droits  fussent  aussi  gue/çue 
peu  proportionnels  aux  valeurs  qui  font  l'objet  de  la  transaction.) 
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raison  du  carré  des  revenus.  L'individu  qui  a  10,000  fr,  de  rente 
payerait  cent  fois  plus  dlmpûts  que  celui  rpii  en  a  1,000;  —  c^lui 
qui  en  a  100,000  payerait  dix  mille  fois,  et  son  revenu  tout  entier  y 
passerait  d  emblée.,...  On  comprend  difficilement  des  aberrations 
pareilles. 

La  sup^fnorité  du  système  qui  taiçe  les  choses  sur  celui  qui  taxe 
les  personnes  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  doute,  La  justice  rigou- 
reuse de  son  principe,  la  précision  dont  son  application  est  sust^ep- 
tible,  rimpartialité  caracicnstique  de  sa  répai'tition,  —  coîïséquenre 
de  son  impersonnalité,  la  (ixité  de  ses  tarifs  et  leur  action  complète- 
ment indépendante  du  va-et-vient  qui  tait  passer  les  richesses  d'une 
main  à  uneautœ.  lexactitude  avec  laquelle  son  rendement  suit  na- 
turellement les  progrès  de  la  fortune  publique,  la  simplicité  de  sa 
,  base  et  la  riche  variété  de  ses  eombinaisons,  la  souplesse  el  la  puis- 
î»anc€  de  son  mécanisme»  tout  cela  <ontraste  heureusement  avec  la 
stéritité  de  formes  de  l'impôt  personnel,  Tarbitraire  de  Sfjn  échelle 
de  proportion,  les  procédés  inquisitoriaux  de  son  assiette,  son  indi- 
visibilité ({Ut  le  rend  si  lourd  aux  épaules  des  contribuables,  la 
mobilité  emban'assante  de  ses  cotes  si  elles  prétendent  suivre  les 
variations  continuelles  des  fortunes  privées,  leur  iniquité  si  elles  ne 
les  suivent  pas^  rincertituda  de  son  produit  total,  etc. 

La  pratique  universelle,  du  reste,  s'est  nettement  prononcée  à  cet 
é^ard*  U  est  aisé  de  constater  que»  dans  le  mécanisme  llnancier  des 
États  modernes,  l'impôt  sur  les  choses  occupe  une  place  consi- 
dérable et  constitue  la  base  du  systime  usuel  :  1  impôt  personnel  n*y 
figure  guère  que  comme  exception  et  à  titre  d'expédient  tempo- 
raire; et  ce  serait  faire  fausse  route  que  de  prétendre  lui  donner  un 
rôle  plus  iinpiirtant. 

Enfin,  pour  ceux  qui  cherchent  le  c/^té  moral  et  élevé  des  faits  et 
des  fomies  économifjues,  je  suis  bien  aise  de  faire  observer  que 
rimpôt  réel,  qui  isote  complètement  riioniine  de  la  richesse  maté- 
rielle, est  un  progrès  dans  le  sens  de  la  liberté  et  de  la  responsa- 
bilité humaines,  sur  l'impôt  personnel  qui  confond  comme  matière 
imposable  l'homme  et  les  choses,  La  taxe  personnelle ,  par  les 
tarifs  arbitraires  ou  les  investigations  vexatoires  de  son  assiette,  la 
mideur  de  sesexî^nces,  Tespèce  de  classification  et  d^tchin  qu  elle 
établit  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  rapi^elle  les  époques  de 
twrbarie  et  d'esclavage  au\(iuelles  elle  appartient.  C'est  la  rede- 
vance du  vassal,  Vobrok  du  serf—  signe  de  dépendance  encore  plus 


226  HKïïSkAL  DES  fiÛMOllSTES. 

que  taxe.  L'honuiie  libre  répugne  i  Tidée  de  te  Toir  ainsi  eûÊt  ponr 
un  prix  quelconque  sur  un  inventaire. 

L'impôt  personnel  oŒre,  sous  œ  point  de  vue,  une  œttaine  ttia- 
logie  avee  le  salaire  personnel.  Par  l'un,  le  oontnbnable  pnje  en 
bloc  et  par  avance  à  l'État  sa  vie  et  sa  liberté  :  comme  par  ranlre, 
Touvrier  vend  sa  liberté  et  sa  \ie,  en  bloc  el  par  avance,  u  patron. 
Le  premier  est  sans  doute  moins  étroitement  lié  que  le  second; 
mais  pourtant  il  est  tenu  aussi  par  un  certain  engagement  moraL 
Il  ne  peut  pas  dépenser  plus  que  sa  cote  ne  comporte  sans  voler 
l'État,  ni  dépenser  moins  sans  se  voler  lui-même.  Avec  l'impôt  réel» 
au  contraire^  le  contribuable  est  à  ses  pièces,  comme  Tonvrier  à  l'en- 
treprise.  Les  choses  seules  scmt  taxées;  rhomme  ne  porte  plus  an  cou 
c:ette  espèce  d'étiquette  qui  chiffre  sa  valeur  comme  matière  impo- 
sable ou  instrument  de  travail.  Il  se  meut  librement  dans  la  sphère 
de  sa  responsabilité  et  de  son  activité.  S'il  veut  se  donnor  une  jouis- 
sance, il  la  payera;  s'il  aime  mieux  faire  une  épaigne»  il  la  fera  com- 
plète. U  est  maitre  de  consommer  plus  ou  moins.  De  même  que  le 
travailleur  qui  vend  les  produits  de  son  labeur  et  non  plus  son  la- 
t>eur  même,  reste  maître  de  produire  plus  ou  moins^  sans  avoir  de 
compte  à  rendre  à  personne,  sans  avoir  à  balancer  sans  cesse,  dans 
sa  conscience,  la  démoralisante  alternative  ou  de  s'écraser  de  be- 
sogne pour  enrichir  un  étranger  ou  de  le  voler  en  se  ménageaht 
trop...  Je  me  borne  à  indiquer  cet  ordre  d'idées.  Elles  expliqUetit  et 
légitiment ,  à  mon  avis,  la  répugnance  visible  qu'opposent,  cha* 
cune  de  leur  coté,  la  classe  aisée  à  l'impôt  sur  le  revenu  personnel, 
et  la  classe  ouvrière  au  travail  salarié.  L'impôt  personnel  est  un 
impôt  d'arbitraire  et  de  servitude.  L'impôt  sur  les  choses  est  l'impôt 
de  justice  et  de  liberté. 


Ceci  veut-il  dire  que  je  proscrive  et  repousse  absolument  l'impôt 
sur  le  revenu  personnel  ?  Non  ;  mais  je  le  considère  comme  tout  à 
t'ait  à  part,  par  son  caractère  et  sa  destination,  d'un  système  régu- 
lier et  permanent  d  impôts.  Et  voici  comment  je  l'expliquerais,  si 
on  veut  bien  le  permettre  : 

Évidemment,  dans  notre  état  social,  la  richesse  a  d'énormes  pri- 
vilèges comme  initiative ,  pouvoir  gouvernemental,  moyens  d'in- 
llueuce  supérieure  de  toute  espèce,  moraux  et  matériels;  elle  à  donc 
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aussi  des  devoirs  de  sUrérogatioii  :  Riches$e  oblige.  Elle  peut  dire  à 
un  certain  point  :  l'État  c'est  moi.  Par  conséquent  les  besoins  et  les 
embarras  de  l'État  la  concernent  personnellement  en  quelque  sorte; 
et  l'égoïsme  intelligetit»  qui  la  caractérise  comme  classe,  suffirait 
pour  lui  imposer,  dans  certaines  conjonctures  graves,  des  sacrifices 
extraordinaires  à  la  chose  publique.  D'un  autre  côté,  il  faut  bien 
remarquer  que  ces  privilèges  de  la  fortune»  les  classes  riches  les  ont 
hérités  du  passé  pour  la  plupart  :  (iette  portion  considérable  de  leur 
richesse  qui  consiste  en  capitaux  classés,  fonds  de  terre,  revenus 
fixes  et  soustraits  à  l'aléatoire  de  la  production  personnelle,  n'est 
pas  le  prix  du  travail  propre  de  la  génération  qui  en  jouit;  elle  est, 
à  un  certain  point,  nationale  presque  autant  qu'individuelle;  elle 
représente  l'ensemble  des  réserves  accumulées  par  les  époques 
antérieures;  c'est  une  espèce  de  fonds  commun  disponible  pour 
parer  aux  difficultés  imprévues  qui  mettent  la  communauté  en 
péril.  Les  classes  riches  ont  le  sentiment  de  ce  rôle  d'usufruitiers 
conservateurs,  et  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe,  à  ce  tit|*e, 
vis-à-vis  des  sinistres  ou  des  périls  généraux.  Quand  surviennent 
des  guerres,  des  famines,  des  catastrophes  ou  des  crises,  vous 
voyez  apparaître  des  offres  spontanées,  des  souscriptions  publiques 
et  plus  souvent  peut-être  encore  des  largesses  secrètes,  où,  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique  et  de  la  conscience  privée,  chacun 
se  taxe  volontairement  selon  son  rang  ou  sa  position  de  fortune. 

Eh  bien,  à  mon  sens,  Yincofne-tax  appartient  à  cette  catégorie  : 
c'est  une  espèce  de  contribution  volontaire  des  classes  riches,  pour 
aider  la  communauté  à  traverser  une  crise  temporaire  quelconque 
plus  ou  moins  longue^  Même  régularisée  et  convertie  en  impôt  exi- 
gible, je  crois  que  cette  espèce  de  contribution  doit  conserver  au- 
.  tant  que  possible  le  triple  caractère  de  taxe  temporaire,  spontanée, 
et  portant  sur  les  classes  vraiment  aisées.  —  Taxe  temporaire  d'a- 
bord. Pour  les  situations  normales,  l'impôt  ordinaire  doit  suffire, 
d'autant  mieux  qu'assis,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  les  divers 
éléments  de  la  richesse  publique,  son  rendement  total  progresse 
naturellement  avec  elle  sans  peser  plus  sur  les  contribuables.  On 
fera  donc  prudemment  de  ménager,  dans  les  temps  ordinaires,  et 
de  laisser  s'accroître  la  masse  des  capitaux  assis  et  de  transmission, 
pour  obtenir  plus  sûrement  de  cette  puissante  réserve  toutes  les 
ressources  qu'elle  peut  fournir  dans  les  cas  d'urgence.  —  Nous 
avons  dit  ensuite  :  taxe  spo    tanée.  On  maintiendra  à  Vùicome-tax 
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œ  caractère,  jusqu'à  un  cotain  point,  en  éTitant  toute  éraloatioo 
administrative  et  forcée,  et  abandonnant  à  la  loyauté  de  chaque 
citoyen  le  soin  de  fixer  lui-m^ne  la  cote  de  sa  amtribution.  L'usage 
anglais,  sur  ce  point,  ne  me  parait  ni  un  détail  insignifiant,  ni  une 
concession  au  caractère  national.  Je  crois  que  c'est  là,  au  contraire, 
une  des  conditions  normales  de  ce  mode  d'impôt,  le  plus  attentatoire 
à  l'indépendance  de  la  vie  et  de  la  gestion  privée  que  je  connaisse, 
du  moment  où  l'inquisition  fiscale  s'en  mêlerait. 

Je  n'ai  ni  la  prétention  ni  le  temps  de  faire  un  traité  sur  l'impôt. 
J'ai  voulu  seulement  accuser  plus  fortement  qu'on  ne  l'a  fait  jus- 
qu'ici quelques  principes  mal  compris  et  mal  appliqués.  Yoilà  déjà 
longtemps  que  je  remarque,  dans  les  idées  économiques,  une  cer- 
taine tendance  vers  l'impôt  sur  le  revenu,  et  en  même  temps  vers  la 
réduction  de  l'impôt  à  une  forme  unique.  Eh  bien ,  je  pense  que  le 
revenu  est  une  mauvaise  base  pour  l'impôt;  et  que  l'idée  d'un 
impôt  unique  est  détestable  à  tous  les  points  de  vue.  Je  crois  que, 
pour  être  dans  le  vrai ,  c'est  précisément  le  contre-pied  qu'il  faut 
prendre  :  le  progrès,  je  le  vois  dans  Timpôt  spécialisé ,  par  consé- 
quent subdivisé,  disséminé,  diversifié  de  formes  et  d'emplois  autant 
que  possible.  Je  jette  donc  résolument,  en  travers  d'un  courant  d'i- 
dées qui  me  semble  mauvais ,  mon  opinion  et  mes  raisons.  S'y  rat- 
tachera qui  voudra.  Je  n'ai  aucune  envie  de  me  lancer  dans  une  po- 
lémique contre  les  nombreux  écrivains  qui  ont  traité  de  l'impôt.  Ce 
que  je  dirais  de  plus  ne  ramènerait  probablement  pas  les  écono- 
mistes qui  sont  engagés  par  leurs  écrits  dans  le  sens  que  je  con- 
damne :  et  ce  que  j'ai  dit  doit  suffire  pour  empêcher  de  les  suivre 
ceux  qui  ne  se  sont  pas  encore  prononcés. 

R.    DE  FONTENAY. 

Mars  1864. 
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LA 

QUESTION  DES  PAYSANS  EN  POLOGNE 

ET  LES  UKASES  DU  2  MARS 


Coup  d'ûBil  historique.  —  Paysans  russes  et  Paysans  polonais.  —  Mesures 
de  1807  4  1862.  —  Décret  dii  gouvernement  naUonal  en  1863*  — 
Disposition  des  qutttre  ukases  de  mars  18(i4.  —  ït enseignements  sta- 
tistiques sur  tes  classes  rurales.  —  Apprd^ciftlion  des  quatre  ukases,  — 
Préambule  des  ukases  et  proclamation  du  lieutenant  du  royaume.  — 
Observations  générales* 

*..«..  Le  bien  public  n>st  jamiis  que  Tan  prive  m 

pJirticulirr  dr  son  bien,  ôu  mémr  qti'on  lui  en  mrancbe 
U  moindre  partie  par  une  lot  ou  uii  règlement  poHtiqus, 
Danï  ee  raji,  jl  faut  suivre  11  lùï  fllvite»  quî  est  le  palla* 
dium  cie  la  propriété, 

« Ds  mûnsrqu'-s  doivent  eneore  moin^  fairta  à  nti  d«s 
Uurs  sujetB  an«  msuUe  manfuéf.  Ils  sont  établis  pour 
ptfdann^r,  pour  punir,  jamais  pottr  insulter,  Lonqu'ila 
insultant  Leurs  sujets,  \H  Les  traitent  bien  plus  craelïe- 
nieat  que  ne  traite  Les  siens  le  Turc  M  le  Moscovite.  • 
(  MoNTEfocïEU,  tiptit  des  iùù.  ) 


Tout  récemment,  le  2  mars  1864,  le  gouvernement  de  Russie  a  pu- 
blié quatre  ukases  qui  ont  pour  but  la  solution  définitive  de  la  grave 
question  des  paysans  du  royaume  de  Pologne,  tel  que  Ta  fait  le  Con- 
grès de  1815, 

Ces  quatre  ukases  sont  accompagnés  de  préambules  assez  curieux,  et» 
dit' on,  d'une  ÎDStructioo  secrète  sur  les  procédés  à  employer  pour  leur 
publication.  Ils  ont  été  élaborés  par  une  commission  ad  hoc,  présidée 
par  M*  Milutine  (1).  Cette  commission,  arrivée  récemment  à  Varsovie,  doit 
foQCttonner  au-dessus  du  Conseil  d'État  et  des  pouvoirs  civils  et  mill- 


(1)  M,  Mîlutinc  a  été  un  des  principaux  promoteurs  de  rëmaucipution 
des  serfs.  Nous  avons  eu  occasion  de  constater  ses  lumières  et  son  libé- 
ralismOf  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu*il  aura  plut6t  contribué  à 
cumbattro  qu'à  fortifier  le  mauvais  esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
de  ces  mesures. 

î*  9ÉR1B.  T*  XLii.  —  IS  mai  ISa,  i$ 
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taires  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  lois  soient  rendues  exécutoires.  Les 
journaux  nous  ont  appris  que  Ton  a  commencé  la  publication  de»  ukases 
par  un  extrait  que  des  héraults  d'armes  ont  récité  au  son  des  trompettes, 
le  6  mars,  dans  les  rues  de  Varsovie  et  dans  les  autres  villes  du  royaume. 
Depuis,  la  publication  a  continué  dans  les  campagnes. 

Ces  ukases  ont  yivement  attiré  Tattention  publique;  mais,  tout  en  sen- 
tant qu'ils  édictent  une  ^sst  mesure  révolutionnaire,  basée  sur  l'ini- 
quité et  la  spolic^tion  des  possesseurs  du  sol,  en  faveur  des  paysans,  dans 
le  double  but  de  désintéresser  ceux-ci  du  mouvement  insurrectionnel  et 
de  ruiner  les  classes  supérieures  qui  aspirent  à  l'indépendance,  on  ne  se 
rend  pas  un  compte  exact  de  leur  portée.  Quelques  journaux  français  ou 
allemands,  défenseurs  systématiques  du  gouvernement  russe  (1)  les  ont 
accueillis  avec  force  éloges  !  Mais  en  les  étudiant,  on  voit  malheureuse- 
ment qu'ils  sont  l'œuvre  d'une  politique  machiavélique,  car  ils  ont  pour 
but  de  semer  la  discorde  entre  ceux  qui  possèdent  le  sol  et  ceux  qui  ne 
le  possèdent  pas;  ils  auront  pour  effet  de  désorganiser  les  communes 
rurales,  de  ruiner  les  propriétaires,  sans  satisfaire  les  paysans,  par  un 
rachat  imaginaire. 

Ces  questions  sociales  sont  depuis  longtemps  résolues  dans  l'occident 
de  l'Europe,  et  on  y  a  quelque  peine  à  se  faire  une  idée  exacte  des  me- 
sures dont  nous  nous  occupons,  si  on  ne  commence  par  jeter  un  coup 
cTceil  sur  l'état  de  la  question  en  Russie,  en  Lithuanie  et  en  Pologne, 
sur  le  point  où,  elle  en  était  en  Pologne  avant  l'insurrection  et  sur  les 
phases  qu*eUe  a  parcourues  depuis  le  22  janvier  1863,  commencement 
de  cette  lamentable  lutte,  jusqu'au  moment  de  la  publication  des  ukases 
nouveaux. 

COUP  d'oeil  historique.  —  PAYSANS  RUSSES  ET  PAYSANS  POLONAIS.  —   MESURES 

DE  1807  A  1862. 
II 

Quand  on  parle  de  l'affranchissement  des  paysans  dans  tout  l'empire 
russe  en  général,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  paysans  russes, 
c'est-à-dire  ceux  des  provinces  moscovites,  avec  ceux  des  provinces 
revendiquées  par  les  Polonais  :  le  royaume  du  Congrès,  la  Lithuanie^  la 
Ruthénie  (1)- 

(1)  Le  Nord^  la  Presse^  VOst-deutsche-Post,  Posener  zeitung^  Kreus  zei- 
ttm§^  etc. 

{fj  Cette  diffërence  a  été  signalée  dans  pltrsienrs  communications  faites 
à  H  Société  d^écoDomie  politique  et  dans  nn  article  de  M.  Nakwasirt,  an- 
ieo  dépnté  à  la  diète  de  Pologne,  qui  a  publié  une  intéressante  bro- 
chure sur  la  Question  des  paysans  en  Pologne,  in-8. 
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La  condiUoii  des  paysans  dans  l'ancieîine  répiîMique  polonaise  était 
'  toute  diffLTeflte  de  celte  ries  paysans  russes.  Sur  toute  l'élentlue  de 
rcmpire  des  crars,  sauf  f|ui?k|Hi*îi  ujodificaMons  m  Finlande  et  en  Cour- 
lande,  le  servajje  a  existé  dans  h  plus  cruelle  acception  de  ce  mot  jus- 
qu'en I86L  Dès  le  parti^e  de  1772,  l:i  omdiliDn  des  piys;ins  échus  à  ta 
domiDriUoD  russe  empira  au  lieu  de  s* améliorer.  En  Poloune,  au  con- 
traire, le  paysan,  depuis  le  temps  le  phîs  reculé,  n'a  jamais  étc^  ni  serf, 
ni  esiiave.  Il  était  tout  simplemenf,  comme  dans  les  autres  pays^  plus 
ou  moins  atîach^^  h  la  glèbe  (j)lfhm  athcripim)^  non  pas  précisément  en 
vertu  des  lois,  mais  par  suite  dt^s  mœurs  et  des  habitudes.  Il  jouissait  de 
la  terre,  moyennant  une  rcde\ance  en  travail  ou  corvée;  et,  de  plus,  il 
élait  exempt  dn  seriice  militaire.  Le  propriétaire  [ji*and  nu  petit,  ou 
pour  mlmx  dire  Tancien  noble  veillait  seul  à  la  défense  du  soi  nataL 

Cette  différence  e:^senttelle  avait  pour  source  roriçinc  des  terres  sei- 
^euriales  en  Polojjne;  ces  terres  n'avaient  jamais  été  distribuées  auï 
nobles  ù  litre  féodal;  mais  elles  étaient  allodiales,  c*est-à-dire  de  franc- 
aileu  ou  libres  de  droit* 

La  difïérence  entre  le  servage  russe  et  la  conée  polonaise  est  no^ 
table. 

En  Russie,  jusqu'à  Tan  1861,  tout  serpeur  pouvait  assommer  son 
serf  à  coups  de  knout,  en  vertu  de  son  pouvoir  illimité.  Le  serf  ne  pou- 
vait se  marier  sans  la  permission  du  sei^jneur.  Tout  Tavoir  du  paysan, 
famille,  bétail,  mobilier,  était  réputé  propriété  du  seigneur;  et  11  n*est 
pas  encore  loin  ce  tem[ïs  où  il  était  permis  au  scljjneur  de  vendre  son 
serf,  son  paysan,  sum  la  terre,  tout  comme  on  vend  une  bétede  snrome  ï 

En  Pohii^nc,  au  contraire,  malgré  le  travail  obîifjatoire»  le  seipeur» 
depuis  les  temps  fes  plus  reculés,  ne  pouvait  le  faire,  parce  que  les  lois 
s'y  opposaient  aulani  que  les  mœurs  (1). 

En  Pologne,  de  plus,  une  amélioration  considérable  du  son  des  classes 
laborieusi*s  et  en  particulier  des  paysans  lut  commencée  en  1791.  Bous 
le  SQUfïlc  des  idées  de  1780,  importées  de  France,  ta  Diète  élabora  la 
constitution  réformatrice  du  3  m.ii*  Mais  presque  aussitôt  avaient  lieu  les 
deux  dénïembrenjcnts  de  1792  et  de  179S  qui  anéantirent  de  bonnes 
et  salutaires  mesures- 
Dans  cette  rapide  esquisse,  nous  ne  nous  proposons  de  parler  que  des 
paysans  du  royaume  du  Ci^nijrès,  Nous  xw:.  dirons  donc  que  peu  de  mots 
sur  rabolilion  de  la  corvée,  oj^érée  différenimenl  dans  les  provinces 
échues  à  la  Prusse  et  à  rAutriche,  moyennant  rachat. 

En  Prusse,  l*opération  a  été  fort  lente.  Nonobstant  de  grands  sacrifices 

il)  Voir  les  livr^ii  de  Lekwel,  ot  d  Adam  Knyiatopor« 
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pécuniaires  de  la  part  des  possesseurs  expropriés,  elle  o'a  pa^  prcét 
de  commotion  sociale;  et  il  y  a  eu  cola  de  remarqua"  le  que  le  pajinÉ 
^rand-duché  dePosen,  déclaré  propriétaire  dtifiDiUf  eo  lâ48,  lors  4e II 
création  des  rentm  hankj  fit  celte  même  année,  qnand  les  troutb 
éclatèrent,  cause  comnnme  avec  Tancien  seio^tieur  posnanien  codItcw 
bientai leur  prussien.  Les  combats  de  Wrzésnia  et  de  Milo&law  ïmA 
gagnés  uniquement  par  les  faucheurs  posnaniens. 

En  Autriche  (en  Gallicie),  le  rachat  des  terres,  opéré  violeramefilt 
avec  de  très-grandes  perles  ma[érielles  subies  par  les  propriétaijîîa 
1816,  fol  accompagné  d'un  massacre  des  propriétaires,  foraeîilc*î*' 
rigé  pnr  le  gouvernement  autrichien,  abominable  action  quVin  ne  saonjt 
trop  flétrir*  Mais  le  but  que  s'était  proposé  celte  odieuse  politique  i^i 
pas  été  atteint.  Il  a  bien  symé  beaucoup  de  discordes,  il  a  bien  imieks 
pauvres  contre  les  riches,  il  a  bien  amené  la  ruine  matérielle  de  bmffff 
de  propriétaires;  mais,  telle  est  la  vitalité  de  rélémcnt  polonais  db 
puissance  du  lien  entre  toutes  les  classes  de  la  société  en  face  de  Tcû" 
nemi  commua,  que^  lors  des  élections  au  Reicbsrath,  en  IS61»  <[ueîi|Uf^ 
unes  de  ces  mêmes  communes  rurales,  qui,  conduites  par  un  sbire  âtr 
mand,  avaient  égorgé  le  grand  propriétaire  du  village,  en  U^^  tXi- 
voyèrent  le  fils  ou  le  parent  de  la  victime,  comme  député  à  la  hiiiil 

111 

Voyons  maintenant  ce  qui  sa  passe  dans  le  royaume  de  Pologne,  Hm^ 
avant  tout,  établissons  comme  point  de  départ  que  le  Code  Nl^oUia, 
introduit  dans  le  grand-duché  de  Varsovie  en  1807^  fut  coosenéloî» 
de  la  transformation  du  grand*duché  en  royaume  du  Congrès,  cl  ipK-, 
sauf  quelques  malencontreuses  modifications  ultérieures  par  legoam- 
nement  russe,  il  est  resté  ùhligatûire  dans  le  royaume. 

*0r  le  Code  Napoléon  introduisit  Tégalité  de  tons  les  citoyens  devaûl la 
loi,  principe  sacré  devant  lequel  disparut  de  fait  et  de  droit  la  jun4jcti(i 
seigneuriale  et  domaniale. 

Ici  le  lectEna*  se  demande  comment  la  corvée  a  pu  subsister  ma 
longtemps  à  côté  du  Code  Napoléon  ? 

Il  est  iucotîteslable  que  la  corvée  était  une  anomalie  sous  knçm 
du  Code  civil,  et  ce  ne  fut  pas  la  seule!  Cela  a  tenu  à  plusieurs  rai- 
sons. D'abord  cette  première  époque  des  batailles  sanglaotes  était  peu 
propice  auï  réformes  sociales.  En  second  lieu,  le  pnys  était  paavre  et  te 
ressources  du  crédit  faisaient  défaut.  Eufîn,  le  gouvernement  russe  ût 
tenait  pas  beaucoup  à  opérer  des  améïiorations  qui  auraient  servi  i  it- 
veiller  l'esprit  dindépendance  par  Tentente  des  ctese^*  —  Eo  (ait,* 
1807  à  1815,  ni  le  gouvernement  polonais,  ni  le  gouvernement  russe  ûc 
firent  rien  pour  Taholition  de  la  corvée  et  le  rachat  des  paysans. 
La  période  de  1815  à  1830  tut  une  pénible  convalescence  du  ^p 
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après  les  longues  misères  de  la  ^erre.  Il  y  eut  peu  d^amélioralians  io- 

térietires,  et  encore  n'eurent-elles  lieu  qu'après  bien  des  obstaclesel  des 
difficultés  suscitées  par  le  {joitvernement  sm-disaiiL  coristitutîonnet  de 
Saînt-Pëtersbourç.  Rappelons  entre  autres  que  la  Banque  de  Pologne  ne 
fut  cr^ée  h  Varsovie  qu'en  1828.  A  cette  époque,  le  crédit  foucier  était 
dans  la  première  période  de  renfaiitement  (1),  les  terres  étaient  grevées 
de  délies  énormes^  le  paysan  et  le  propriétaire  étaient  Irès-pauvres,  et 
les  éléments  de  rachat  manquaient;  d'autre  part,  le  besoin  de  ce  change- 
ment important  ne  se  faisait  que  faiblement  sentir 

Remarquons  cependant  que,  dans  cette  période  de  vingt-trois  ans, 
beaucoup  de  propriétaires^  grands  et  moyens^  avaient  aboli  la  corvée 
dans  leurs  terres  et  changé  par  des  accords  à  Tamiable  le  travail  obli- 
gatoire en  redevances  pécuniaires.  Ajoutons  que  d'autres  propriétaires, 
afin  de  suppléer  au  manque  de  bras  nécessaires  pour  cultiver  leurs 
terres,  avaient  amené  des  colons  allemands  et  augmenté  ainsi  le  nombre 
des  petits  propriétaires  laboureurs. 

Quand  la  résolution  de  1830  éclati,  plusieurs  voi%  éloqnentes  s'éle- 
vèrent à  la  Diète,  demandant  une  large  mesure  ^}uverûementale  pour 
abolir  la  corvée,  moyennant  une  indemnité  aux  propriétaires;  mais  les 
préoccupations  de  la  guerre,  dont  la  dtirée  fut  beaucoup  plus  courte 
que  celle  de  [a  lutte  héroïque  de  1863,  emportèrent  les  esprits  loin  de 
la  question  sociale.  Il  est  à  regreiter  que  la  Diète  de  1831  ue  comprit 

pas  sa  mission  sur  ce  point  important Quoi  qu'il  en  soit^  le  dernier 

gouvernement  national,  dès  le  commencement  de  la  lutte  suprême, 
aborda  hardiment  et  résolument  les  deux  problèmes  :  le  problème  poli- 
tique d'une  guerre  à  outrance  jusqu'à  riudépendance  entière,  et  le  pro- 
blème social  de  l'af franchissement  total  et  définitif  des  paysans,  en  res- 
pectant le  droit  des  propriétaires, 

îious  reviendrons  sur  cette  dernière  mesure  du  gouvernement  polo- 
Bais  de  Tan  1863.  Examinons  maintenant  ce  qu'ont  fait  l'empereur 
Nicolas,  de  néfaste  mémoire,  et  Âlexanflre  II,  qui,  après  avoir  bien  mé* 
rite  de  la  civilisation  pour  rémancipation  des  serfs,  a  repris  les  déplo- 
rables errements  de  son  père. 

Dans  la  période  de  1832  à  1846,  l'empereur  Nicolas  améliora  tant 
soit  peu  la  coatlition  des  paysans  dans  les  terres  de  la  couronne  et  dans 
les  terres  confisquées,  distribuées  gratuitement,  à  titre  de  majorais,  aux 
généraux  russes,  à  condition  d'y  propager  autant  que  possible  Tortho- 


(i)  La  première  institution  publique  de  Crédit  foncier  fut  établie  en 
l'an  1826. 


Mm^ 


7U  JOUBKAL  DES  tOMOnSIB. 

dont  ruMo-grecqne!  L'ukase  de  Tan  183&  ordonna  d*aboUr  progreftiH 
Tement  et  lentenieot  b  cor? ée,  et  d'ériger  dans  ces  terres  des  coloiis 
partiaires  et  eensilaires.  n  est  rraî  que  ces  eanis  humanitaires  oe  coû- 
taient guère  au  Trésor,  parce  que  les  terres  distribuées  aux  paysans  en 
redevances  provenaient  en  partie  des  spoliatiMB  sur  tes  nombreux  émi- 
grés de  l'an  1831.  Mais  au  mmns,  la  ruine  des  grands  profita  un  peu 
aux  petits. 

En  ce  qui  concerne  les  paysans  établis  sur  les  terres  des  particuliers, 
il  prit  à  tâche  d'entraver  autant  que  possible  par  les  Toies  administra^ 
tives  les  accords  à  l'amiable  entre  le  propriétaire  du  sol  et  le  labou- 
reur. 

En  1846,  aussitôt  après  les  massacres  de  la  Galide,  un  ukase  déclara 
propriétaires  usufruitiers,  à  perpétuité,  les  paysans  possédants  morgues 
et  au  delà  (\e  morgue  ««  1/3  hectare).  Par  reffet  de  cet  ukase,  le  paysan 
ne  cessait  d'être  corvéable  et  le  seigneur  était  lui*mème  devenu  attaché 
à  la  glèbe.  Au  lieu  de  raffranchissement  du  travail  on  eut  Tasservis- 
sèment  des  deux  côtés.  L'ukase  était  de  plus  accompagné  de  procla- 
mations pompeuses  pour  semer  la  discorde  entre  le  seigne^r  et  le 
laboureur  au  moyen  de  promesses  fallacieuses. 

Cet  ukase  contenait  néanmoins  une  bonne  disposition;  il  fit  dresser 
les  inventaires  ou  tableaux  dans  lesquels  furent  inscrits  les  devoirs  et  les 
droits  des  laboureurs,  ce  qui  pouvait  arrêter  les  cas,  très-rares,  d'ail- 
leurs, d'exigences  immodérées  de  la  part  des  propriétaires.  Mais  ce 
qui  était  funeste  et  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  justice,  c'est 
que  le  même  ukase  mit  officiellement  la  caste  des  paysans  hors  la 
loi  du  pays,  hors  le  Code  civil.  11  ordonnait,  en  effet,  «  que  tous  les 
différents  entre  les  grands  et  les  petits  propriétaires  devaient  être 
jugés  non  par  les  tribunaux  ordinaires,  mais  par  les  autorités  admi^ 
nistratives.  d  C'est  ce  triste  système  qu'a  continué  le  gouvernement 
d'Alexandre  II. 

En  1858,  on  publia  une  loi  qui,  avec  ses  innombrables  formes  bureau- 
cratiques, apportait  de  nouvelles  entraves  et  rendait  les  accords  à  l'a^ 
miable  extrêmement  difQciles  (1).  Cependant  les  efforts  de  quelques  pa- 
triotes éclairés,  l'exemple  du  comte  Zamoïski,  de  M.  Birzoslowski  et 
d'autres  riches  particuliers,  et  avant  tout  les  efforts  de  la  société  agri- 
cole, composée,  comme  l'on  sait,  de  la  majorité  des  propriétaires  au 
nombre  de  plus  de  4,000,  luttèrent  courageusement  contre  les  obstacles 
suscités  par  le  gouvernement. 


(i)  Souvent  le  coniral  passé  avec  les  paysans,  et  déposé  chez  des  au- 
torités compétentes,  afin  d'obtenir  la  confirmation,  y  restait  dix  ans  sans 
décision  I 
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Voici  quelques  données  sialisdques,  puisées  dans  les  documeols  offi- 
ciels (1),  qui  viennent  à  Tappui  de  nos  assenions  : 

En  1S4€^  il  y  avait  sur  les  villages  des  particuliers  : 

72,867  famtUes  ou  fermes  de  paysans  censiulres,  possédant  chacun 
au  moins  les  3  morfjueB  et  au  delà; 

13â,01ô  fumilles  curvéables,  possédant  chacune  lu  3  morgues  et  au 
delà; 

30,860  familles  corTéables,  possédant  chacune  moins  de  3  morpea. 

Ces  derniers  étaient  une  sorte  de  journaliers  oti  locataires  qui  n'a- 
vaient ni  bétail^  ni  instruments  aratoires  à  eux.  Ils  labouraient  la  terre 
du  propriétaire  un  ou  au  plus  dent  jours  par  semaine,  et  recevaient  de 
lui  le  logement  et  un  morceau  de  terrain  ensemencé  et  cultivé  aux  frais 
du  propriétaire*  Ces  sortes  de  contrat  se  faisaient  le  plus  fréquemment 
au  printemps  d'une  année  à  une  autre. 

En  Î859,  le  nombre  de  familles  censitaires  s'élevait  à  84442;  —  celui 
des  con^^ables  était  descendu  à  124,840;  —  et  le  nombre  des  journa- 
liers ou  localatres,  à  26,166, 

Il  n'est  pas  superflu  d^ajouter  que  très-souvent,  lorsque  le  proprié- 
taire voulait  transformer  en  censitaire  un  paysan  corvéable  honnête  et 
laborieux,  mats  pauvre,  il  était  forcé  de  lui  venir  largement  en  aide,  soît 
en  lui  bâtissant  la  maiscm,  soit  en  lui  donnant  les  semences  et  les  usten- 
siles aratoires,  soit  en  lui  achetant  le  béiail  nécesî^aîre,  et  géaérakmenl 
encore  en  lui  accordant  avec  tous  ces  avantages  à  la  fois  quelques  années 
gratuites.—  On  a  vn  des  cas  ofi  le  paysan  refusait  les  conditions  les  plus 
avantageuses,  en  allé|;uant  quil  avait  peur  de  la  nouveauté! 

Cette  misérable  condition  des  paysans,  en  Pologne,  aussi  bleu  sur  les 
terres  de  la  couronne  que  sur  celles  des  particuliers,  s'explique  par 
lYtat  de  leur  instruclion* 

Depuis  Tan  1832,  le  gouvernement  ne  fil  rien,  absolument  rien  pour 
les  instruire;  et  de  plus»  U  em|)écba  par  d'innombrables  vexations  et  chi- 
canes les  efforts  des  propriétaires  ruraux  quant  à  rinstrnciiou  primaire. 

D'après  les  tableaux  starfsïiques  JeTan  IfôS,  mr  les  4,790,379  habi- 
tants du  royaume,  il  y  avait3j94,785  qui  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire, 
et  il  faut  noter  que  les  3,630,^6  représentent  la  population  établie 
dans  les  campagnes  (2). 


(1)  Le  Calindmroâtrofwmiquê,  publié  par  ordre  du  ministère  do  Tinté- 
rieur;  voir  les  anniîos  1859  et  t8i>0,  pu^os  95  ot  165. 
(i>  Voir  le  même  calandner  d«  l'an  IH^iO,  pages  138, 141  et  148, 
Il  sa f fit  do  rappeler  que  tm  pro|iriétiiircs  avaionl  fondé  dans  beau- 
COU|»  do  localités,  à  leurs  frais  exclu  si  f*i,  les  crèches  et  salles  d'usib 
ponr  lei  QrpUeUns,  en  y  joifrnant  autant  que  possible  «t  furtivement 
rioâlruction  primuiro*  Beaucoup  de  ces  ^tablissementâ  de  chanié  ont  éié 
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La  Société  agricx)le  fat  Sutomit  en  atfri  USl  pour  amir 
meut  demandé  rabolitîoB  de  b  corrée,  le  raAat  des  terres  et  Fi 
tk»  primaire. 


Les  efforts  da  marquis  Wielopolskî  et  de  sob  fisdple,  le  | 
Constantin,  en  1861  et  1862,  n^ont  abouti  à  rien,  car  ils  péÀaieBtpar 
la  base  :  le  pays  demandait  Texistence  politique  ai  sos  des  réformes  ad- 
ministratiTes  qn*on  loi  accordait  d*ailleiirs  à  petites  doses,  de  nainraîse 
foîoo  da  mmns  par  des  procédés  et  des  hommes  qui  excitaient  b  mé- 
fiance. 

L'odieose  mesore  de  proscription  sons  forme  de  recrateramt  accâéra 
rbenre  de  b  lotte  qa'avaient  constamment  déconseillée  les  bonmies  les 
pins  émii^nts  de  b  nation. 

DÉcur  DU  GouvEBHEmrr  iutuhial  of  lAHYiia  1863. 
IV 

Voici  maintenant  ce  que  décréta  le  gouyemement  national  le  Sa  jan- 
Tier  1863,  en  entamant  cette  héroïque  lutte  à  laquelle  nous  venons  d'as- 
sister les  larmes  aux  yeux  : 

c  Considérant  que  le  gouyemement  usurpateur  a  toujours  différé  de 
rendre  les  paysans  francsHenanciers,  malgré  le  vœu  général  du  pays; 
considérant,  en  outre,  que  les  propriétaires  ont  droit  à  une  indenmité 
pour  la  perte  des  rentes,  faisantes,  etc.,  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Toute  terre  occupée  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  faisante, 
rente  ou  autrement,  par  les  petits  fermiers,  ainsi  que  toutes  ses  dépen- 
dances, devient,  à  dater  de  ce  jour,  la  libre  propriété  du  tenancier,  sans 
aucune  obligation  de  rente  ou  autre,  excepté  le  devoir  de  payer  les  taxes 
et  de  servir  la  patrie. 

a  Art.  2.  Les  précédents  propriétaires  recevront  une  indemnité  sur  les 
fonds  nationaux  par  le  moyen  d'un  capital  garanti  par  la  nation. 

a  Art.  3.  Le  montant  de  Tindemnité  et  la  nature  du  capital  seront  éta- 
blis par  un  décret  spécial. 

«  Art.  4.  Tous  ukases,  lois,  etc.,  publiés  par  le  gouvernement  usurpa- 
teur sur  raccensement  des  paysans,  sont  déclarés  nuls  et  sans  valeur. 

a  Art.  6.  Le  présent  décret  s'applique  non-senlement  aux  propriétés 
privées,  mais  encore  aux  terres  de  la  couronne,  aux  terres  concédées  par 
la  couronne,  aux  biens  d'Église,  etc.  » 

Cette  mesure  réparatrice  aurait  été  incomplète,  si  elle  n'avait  été  sui- 


supprimës  sans  aucun  motif  légitime  par  ordre  des  autorités  russes,  tous 
furent  assujettis  aux  visites  et  à  la  surveillance  de  la  police  militaire. 
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vie  par  rinvltâtion  aux  propriétaires  d\irrêter  la  perception  des  rentes, 
des  prestations  et  de  la  corvée  facultative  (î)  avec  le  1"  iivril  1863,  en 
altentlant  le  rachat  aussitôt  ïa  guerre  de  riodépendance  terminée. 

Ce  n'était  point  là  une  mesure  de  terreur,  comme  le  prétendent  les 
jaurnauK  russes.  Les  propriétaires  ont  obtempéré  à  TinviUtion  avec  ta 
conviction  profonde  qae  ce  sacrifice  était  nécessaire  et  salutaire.  Aussi- 
tôt le  décret  du  gouvernement  national  promulgué^  la  contée  facultative 
et  les  redevances  pécuniaires  des  paysans  polonais  cessèrent  dans  tout  le 
pays  pour  ne  plus  se  relever,  raéme  iîien  avant  le  terme  du  1*'  avril  1863. 
La  somme  amtitflte  des  rentes  et  faisances,  aussi  généreusement  aban- 
donnée en  vertu  de  l'ordonnance  dn  gouvernement  occulte,  s'élevait 
à  la  somme  importante  de  plus  de  0,000,000  roubles  d'argent 
(20,000,000  fr.)  comme  minimum  de  ces  valeurs  (2).  Pour  beaucoup  de 
ceux  qui  donnaient,  la  perte  matérielle  était  immense;  personne  ne  mur- 
murait. Ainsi  disparaissait  la  défiance  et  l'antmosité  suscitées  par  le 
gouvernement  du  cïar  Nicolas  entre  le  seigneur  et  le  laboureur.  Le  dé- 
cret du  gouvernement  national,  religieusement  exécuté,  neutralisait  le 
travail  machiavélique  des  trente  dernières  années,  La  preuve  en  est 
dans  les  événements.  Tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  attention  les  épisodes 
sanglants  de  Tan  1863,  en  Pologne  et  en  Lithuanie,  sont  convaincus  que 
rinsurrection  aurait  été  écrasée  dans  quelques  semaines  si  elle  n'avait 
été  alimentée  et  protégé  par  les  habitants  des  campiignes  et  des  ha- 
meaux. Les  paysans  ont  aussi  abondamment  payé  leur  tribut  sur  les  gi- 
bets et  dans  les  déportations.  Jusqu'à  Tan  1863,  ils  détestaient  les 
Ru^tses,  et  se  défiaient  du  seigneur;  aujourd'hui,  ils  ne  se  défient  plus 
du  seigneur,  car  le  seigneur  n'existe  pïus^  mais  ils  continuent  à  ne  pas 
aimer  les  Russes. 

n  est  h  remarquer  que  les  paysans  de  la  Lithuanie  et  de  la  Ruthénie, 
qui  ont  beaucoup  de  perspicacité  et  de  finesse,  ont  très-bien  compris  que 
le  gouvernejnent  national  polonais  leur  accordait  bien  plus,  en  1863, 
que  ne  Tavait  fait  le  c^ar  par  son  ukase  de  1861,  abolissant  le  servage 
f  n  Russie. 


{î}  Depuis  Tan  <86l,  en  vertu  de  la  loi  sur  le  rachat  temporaire  con- 
nue sous  le  nom  de  la  loi  Wielopolski  du  t8  mai,  la  corvée  ël^it  faculta- 
tive au  choix  du  paysan,  lequel  pouvait  payer  des  prix  indiqués  assez 
modérés^  variant  selon  les  zones,  de  7  f/â  kop.  h.  12  kop.  par  journée 
de  corvée. 

|i}  Le  chiffr  comprend  uniquement  h  valeur  dea  rentes  et  redevances 
des  paysans  établis  sur  les  terres  déclarées  t^rrifs  cfc*  pat/mus  en  1846. 
Voyei  le  même  calendrier  d^  im  1860,  p.  184  ;  et  le  Journal  officiel  de 
VarsùFii,  n«  ââ,  du  $0  janvier  1802. 
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Ce$t  dans  cet  état  de  choses,  qu'après  qtiatoné  moiâ  de  lotte,  eli 
employé  comme  mesure  suprême  contre  rinsiirrectidii  lès  qtiabt  tfttM 
concernant  les  paysans  du  royaume. 

Vote!  les  dispositions  principales  du  premier  de  ces  ukases,  intitiii!: 
h  RiglemerU  des  paysans. 


Lés  terres  dont  les  paysans  oiil  acinellemeilt  l'usttfhrit,  fUttsI  i 
ioii  des  biens  privés  et  des  majorats,  soit  de  la  couronne,  dé  l'ÉglIlè  it 
autres  fondations,  sont  déclarées  propriété  entière  des  paysmas  qui  enint 
les  détenteurs.  (Art«  !«'.) 

A  dater  du  15  avril  1864,  les  paysans  sont  affhinehis  de  foutes  les  n- 
devances  sans  exception.  Tous  les  arriérés  des  redevances  sont  annnléi. 
Mais  les  paysans  sont  tenas  dorénavant  de  verser  à  l*État,  pour  les  ter- 
rains dont  ils  auront  acquis  la  propriété,  l'impôt  foncier,  —  em  smà» 
impositions  et  redevances  fiscales  et  communales  dont  ils  sont  détjl 
frappés. 

det  impôt  Sera  établi  sur  trots  bases  diflférentes.  -*-  Dans  les  biens  di 
l'État  et  les  majorats,  il  équivaut  aux  deux  tiers  des  redevances  qiH 
doit  remplacer.  -^  Dans  les  autres  biens,  il  égale  la  somme  des  trois  im- 
pôts directs  sur  les  foyers,  rentes  et  prestations  en  blé,  —  ou  bien  il  sert 
fixé  par  l'évaluation  du  terrain  concédé  à  tant  par  morgue.  (Art  i,  37, 
39.) 

Les  propriétaires  des  biens-fonds  recevront  de  l'État  une  indemnité, 
»  en  échange  des  redevances  abolies.  Le  chiffre  et  le  mode  de  cette  indem- 
nité sont  réglés  par  le  décret  instituant  la  Commission  de  liquidation. 
Les  propriétaires  sont  en  outre  relevés  de  leur  Migation  d'accorder  cer- 
tains secours  aux  paysans  en  cas  de  désastres  exceptionnels,  et  de  leor 
fournir  à  titre  de  prôt  des  bestiaux,  des  ustensiles  aratoires,  des  se- 
mences, etc.  (Art.  3,  4.) 

Dans  tous  les  biens,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  les  propriétaires,  les 
paysans  acquièrent  le  droit  de  propriété  sur  tous  les  terrains  dont  ils  se 
trouvent  actuellement  les  possesseurs,  sans  aucune  restriction  quant  à 
l'étendue  de  ces  terrains,  —  nom^tant  tous  les  contrats  et  stipîUatmt 
notariés  ou  sous  seing  privée  —  nonobstant  tous  les  inventaires  et  tableaux 
administratifs,  —  et  quand  môme  ils  seraient  établis  sur  la  terre  rëpa- 
tée  exclusivement  seigneuriale  en  vertu  de  la  loi  de  1^46. 

Sont  exceptés  :  «—  les  établissements  agricoles  fondés  par  les  proprié- 
taires attenants  aux  hôtelleries  de  villages,  moulins,  briqueteries, 
forges,  etc.  ;  —  ceux  des  bei^ers,  jardiniers,  forestiers  et  autres  de  Ii 
domesticité  du  seigneur,  quand  les  maisons  quMls  occupent  sont  sitaées 
près  de  la  maison  du  seigneur  ou  près  de  la  ferme  et  non  dans  le  village  ;  — 
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Î09  t43rreâ  seigneuriales  doiinéeê  k  bail  aus  paysaiiâ,  quand  le  buil  ait  4 
t#fiiie  et  par  écriL  (Art.  5»  iO«  14») 

Les  paysans  auroni  en  outre  la  fuaulté  d ^acquérir  en  toute  prapriélé 
les  terrains  qu'ils  possédaient  lors  do  la  promulgation  de  l'ukaso  du 
7  juin  i^iii,  quand  même  cm  derniers  auraient  ëie  délaissés  depuis  ou 
repL-ïc^s  sousi  radmtntstralion  immédiate  du  propriétaire,  §an&  avoir  éié 
en  mémo  temps  échangea  contre  d'autres  terrains.  Un  terme  de  trois  ans^ 
à  partir  du  i^  avril,  est  accordé  aux  paysans  pour  faire  valoir  Eo  droit 
de  revend ication  au  moyen  de  pétitions  qui  seront  adressées  aux  eom* 
mistaires  des  cerclns  et  aux  commissions  pour  les  affaires  des  paysans. 
Lors  m^me  qu'il  y  a  eu  un  ëchange,  le  paysan  peut  revendiquer  le  ter^ 
rain  de  Tan  1846,  s'il  prétend  que  l'échange  a  été  opéré  arbitrairement 
et  illégalement.  (Art,  6,  T,  8.} 

En  acquérant  le  droit  de  propriété  sur  lo  terrain,  le  paysan  l'acquiert 
aussi  sur  les  bâtiments  qui  couvrent  le  sol,  tes  bestiaux,  les  ustensiles 
aratoires^  les  semences,  oîc  qui  s*y  trouvent.  (Art,  D*) 

Les  paysans  conservent  la  jouissance  des  divers  avantages  et  senl- 
tudes  fonciôres  qui  sont  attachés  aux  terrains  qu'ils  acquièrent,  et  qu'ils 
retirent  dm  biens  seigneuriaux  quels  que  soient  d'ailleurs  le  mode  de  lent 
établissement  et  leurs  titros  constitutifs*  Un  décret  de  revendication  leur 
fil  également  accordé  pour  Jes  semtudea  éteintes  par  non-usage  forcé 
et  abusif* 

L*e3itlaction  légale  do  ces  divers  avantages,  comme  le  droit  au  bois  de 
la  forêt  dn  seigneur^  le  pâturage  commun  sur  les  terrains  ou  dans  les 
forêts,  dus  aux  paysans,  ne  s'eiïectuent  qu'à  l'amiable  entre  ceux-ci  et  le 
propriétaire.  Une  loi  subièiiumUe  aura  h  stipuler  expressément  les  cas  où 
les  propriétaires  pourront  réclamer  une  durable  extinction  ol>tigatoire 
contre  une  indemnité  équitable,  [Ârt>  11,  13«) 

Les  droits  de  chasse  et  do  pécbe  entrent  dans  la  jouissance  collective 
de  la  commune  rurale* 

Lo  droit  do  brasserie  et  de  la  vente  des  liqueurs  en  détiiil,  comme  ac- 
cession au  droit  de  propriété,  se  trouve  aussi  acquis  h  ta  commune  prise 
collectivement,  mai^  les  revenus  que  ce  droit  entraîne  sont  aïïeetés  à 
augmenter  les  ressources  destinée»  h  fournir  l'inderaiiisation  des  proprié- 
taires jusqu'à  HquidaUpn  complète.  (Art.  16^  17.) 

Tout  paysan  propriét.iiro  îiuni  le  droit  de  louer,  d'hypothéquer  et  d'a- 
liéner ia  propriété  foncière.  Mais,  afin  d 'empêcher  la  ruine  des  paysans, 
il  est  provisoirement  défendu  :  —  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  séparé- 
ment  le  terrain,  U  maison  et  bâtisse?  rurales  ;  —  seuls,  les  paysans  au- 
ront le  droit  d'acheter  ou  preudrô  en  uantissiement  les  fermes  qu'ils  ac- 
quièrent par  des  conditions  aum  fmoraùki^  en  vertu  delà  prëieiBte  loi 
iioxtuel)- 

Le  comité  chargé  de  rorganisation  rurale  aura  à  arrêter  les  dispOii- 
tiens  spéciates  à  m  sujet,  (Art*  1S,  19.) 

La  répartition  de  terrains  délaissés  et  vacants  pourra  s'eUectuer  soit 
en  bloc,  »oit  eu  détail  et  par  parties. 

Les  paysan:!  pourront  échanger  iaurs  terres  antre  oui;  mais,  aîiii  de 
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garantir  les  perceptions  de  l'impôt  foncier,  le  comité  ad  hœ  doit  pres- 
crire les  mesures  réglementaires  et  temporaires.  Quant  aux  échanges 
nécessaires  en  vue  de  la  délimitation  des  biens,  le  comité  y  pourvoira 
uUérieurement.  (Art.  20,  24.) 

Les  terres  acquises  aux  paysans  leur  reviennent  affranchies  de  toutes 
charges  envers  les  tiers.  Elles  sont  libérées  également  de  toutes  les  obli- 
gations et  stipulations  inscrites  soit  en  contrats,  soit  régies  par  les  cou- 
tumes, comme  le  denier  à  chaque  aliénation,  l'augmentation  de  la  rente 
après  vingt  ans,  des  interdictions  frappant  l'industrie  manufacturière 
des  paysans,  la  coutume  qui  obligeait  le  paysan  d'acheter  l'eau-de-vie  à 
la  brasserie  du  seigneur,  etc.  (Art.  25,  26.) 

N.  B.  Cette  coutume  comme  servitude  personnelle  de  l'homme,  abolie 
par  le  Code  civil,  avait  cessé  d'ôtre  obligatoire  en  l'an  1807. 

Le  développement  ultérieur  du  présent  décret  sur  les  bases  sanction- 
nées est  déféré  au  comité  chargé  de  l'organisation  rurale.  (Art.  43.) 

Voici  les  dispositions  essentielles  du  deuxième  décret,  intitulé  :  FOr- 
ganisatian  communale. 

Le  pays  est  divisé  en  grandes  et  en  petites  communes  rurales.  — 
Les  circonscriptions  de  grandes  communes  instituées  par  l'ukase  de 
1859  sont  provisoirement  maintenues. 

Le  comité  principal,  chargé  de  l'organisation  rurale  du  royaume,  éla- 
borera le  projet  d'une  nouvelle  subdivision  territoriale;  néanmoins  il 
peut  y  introduire  sur-le-champ  tels  changements  de  subdivision  qu'il 
jugera  nécessaires. 

La  grande  commune  est  composée  :  1®  —  des  villages  et  colonies  habi- 
tés par  des  paysans  ;  —  T  des  fermes  et  des  habitations  seigneuriales, 
et  autres  propriétés  foncières. 

La  petite  commune  est  composée  entièrement  de  paysans. 

L'administration  de  la  grande  commune  est  composée  de  l'assemblée 
d'un  maire,  d'un  adjoint  et  d'un  tribunal  avec  ses  conseillers.  En  outre, 
les  communes  ont  droit,  si  elles  le  trouvent  nécessaire,  d'avoir  des  col- 
lecteurs, des  inspecteurs  d'école  et  d'hôpitaux,  des  gardes-champêtres 
et  forestiers,  et  d'autres  fonctionnaires  ruraux.  (Art.  14.) 

L'assemblée  de  la  grande  commune  est  composée  de  toutes  les  per- 
sonnes majeures  possédant  chacune  3  morgues  de  terre  au  minimum, 
sans  distinction  de  culte. 

Sont  exclus  des  assemblées  :  —  les  juges  de  paix  de  la  localité  ;  —  les 
ecclésiastiques  ;  —  les  membres  de  la  police  du  district,  quand  même 
ces  personnes  y  posséderaient  les  terres  ;  —  les  personnes  mises  en 
jugement  pour  crimes  ou  délits,  ainsi  que  les  personnes  placées  sous  la 
surveillance  de  la  police. 

Les  personnes  n'ayant  pas  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations 
ne  peuvent  y  assister  sous  peine  d'être  passibles  de  jugement,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  seraient  chargées  de  mettre  à  exécution  le  présent 
décret  ou  d'en  surveiller  l'exécution.  (Art.  7,  8, 13.) 
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Les  assemblées  seront  convoquées  de  droit  quatre  fois  rao  ;  —  ïe 
maire  peut  convoquer  rassemblée  en  tout  temps,  (Art.  44,) 

(Suivent  les  attributions,  dans  rétat  normal  et  sous  l'état  de  siège,  des 
assemblées,  des  maires,  du  tribunal  de  la  grande  commune,  composé  du 
maire  et  de  deux  couseilïers  au  moins  ;  —  les  conditions  d*éUgibilité  à 
Ja  fonction  de  maire;  —  radministnttion  delà  petite  commune  régie  par 
rassemblée  et  l'adjoiiit;  —  le  tout  longuement  formulé.) 

Le  Iroîsiêmeukase^  intitulé  :  thstittitl&n  tTnm  cùmmission provisoire^ 
CDt]  tient  ce  qui  suit: 

il  est  temporairement  inslittië  une  commission  yrornsoire  de  liquidation 
appelée  à  diriger  les  opérations  financières  qui  ont  pour  but  l'indemni- 
sation des  propriélaires  fonciers.  [Art.  I'',) 

La  commission  de  liquidation  est  appelée  à  préparer  ei  à  délivrer^  à 
qui  de  droit,  les  titres  de  rente  et  listes  de  liquidalion^  à  payer  les  in  té* 
rets  échus  et  faire  amortir  p ro grès i^ivc ment  les  titres  de  rente. 

Elle  est  composée  d'un  président  nommé  par  TEmporeur  et  de  trois 
membres  nommés  par  le  comité  principal,  chargé  de  lorganisalion  ru* 
raie  du  royaume. 

Deuit  fois  Tan,  la  commission  rend  compte  de  ses  opérations  en  séances 
publiques^  lequel  sera  publié  par  les  journaux. 

Aussitôt  que  les  opérations  qui  concernent  la  délivrance  des  listes  do 
liquidation  et  ranioHissement  des  titres  auront  diminué^  il  sera  statué 
ultérieurement  sur  les  changements  nécessaires,  et  avec  le  temps,  Jes 
Attributions  de  la  commission  pourront  être  transportées  sur  une  autre 
autorité  compétente.  (Art.  i,  0*) 

Le  trésor  du  royaume  délivrera  annuellement  à  la  commission  de  li- 
quidation pour  une  période  de  quarante-deux  ans  : 

1*^  La  somme  équivalente  à  5  0/Q  d'intérêt  de  tout  le  capital  de  liquida- 
lion  ; 
ii"  Tous  les  frais  d'entretien,  do  personnel  et  de  matériel*  (Art»  19,) 
Afin  de  subvenir  aux  dépenses  du  trésor  pour  rindemnisalion  des  pro- 
priétaires, il  sera  prélevé,  en  outre  de  l'impôt  foncier  dont  les  paysans 
propriétaires  seront  grevés  (art  i  de  l'ukase  1"),  l'imposition  addition- 
nelle sur  tous  les  impôts  directs  dont  sont  frappés  actuellement  tous  les 
autres  bitm  immenhîtji  du  royaume. —  On  consacrera  au  même  usage  les 
produits  de  la  vente  d^s  boissons  dans  les  terrains  accordés  aux  paysans 
jusqu'à  complèle  liquidation,  le  produit  de  la  vente  d'une  certaine  par- 
tie des  domaines  de  TÉtat,  comme  terres^  forêts  et  mines. 

Le  comité  principal,  chargé  de  l'organisation  rurale  du  royaume,  sou- 
mettra dans  le  plus  bref  délai,  k  la  sanction  impériale,  tous  les  projets  do 
toi  relatifs  à  ces  mesures  financières,  et  o*jestà  lui  qu'incombe  le  soin  ei 
le  travail  d^exécution-  (Art.  U.} 

Le  payement  exact  des  intérêts  aux  porteurs  des  titres  de  rente,  Ta- 
mortissement  progressif  et  annuel,  sont  garantis  par  toutes  les  ressources 
et  l'avoir  public  du  royaumcp  [Art,  i3,) 
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L'indemnité  accordée  anx  propriétaires  sera  composée  de  %'i  <w  de 
4yS  de  rentes  annuelles  des  terres  des  paysans  se  troorant  snr  leurs  do- 
maines. Le  total  sera  capitalisé  à  6  0/0  c'estpà-dire  mnltîplié  par  16  f/^. 
(ArL».} 

L'évaluation  de  la  rente  annuelle  est  formée  d*après  les  règles  su- 
Yantes  : 

Le  pays  entières!  divisé  en  quatre  lones. — Le  maximum  de  la  Taleor 
de  la  renie  annuelle  à  tant  par  morgue^  selon  les  zones^  y  est  fixé  de 
90kop.  ai  ronblearg.i0kop.(de3fir.30cà4fr.40a;  ûi 
1/î  hecUre). 

Quand  même  Févaluation  des  redevances  n'excéderait  guère  le  ma 
m«n  ixé  comme  valeur  de  la  renie  annuelle  à  tani  par  morgue,  le  co-  - 
mité  organisateur  peut  cependant  diminuer  cette  double  éfuiualiea  jme- 
qu'à  la  concurrence  de  40  0/tl«  s'il  le  trouve  équitable.  —  Ee  revanche, 
les  propriétaires  (les  seigneurs)  peuvent  demander  Tévaluatioe  du  ter- 
rain à  leurs  frais,  conformément  aux  règles  observées  dans  les  domaines 
de  l'Eut 

Les  terres  des  paysans  sont  divisées  en  deux  catégories,  sek»  la  ne- 
tore  des  redevances  qui  pesaient  sur  eux  :  —  A  la  première,  appartiee- 
nent  les  paysans  qui  s'acquittaient  en  corvée  hebdomadaire  ou  en  ar- 
gent, en  vertu  de  la  loi  connue  sous  le  nom  de  la  lot  WielopoMâ  de 
l'an  4861  ;  —  à  la  seconde,  les  paysans  qui  étaient  déjà  censitaires,  soit 
avant,  soit  après  la  loi  de  i9i&.  Nonobstant  tontes  les  stipulations  de 
contrats  dressés  mémo  avant  l'an  1946,  le  cens  et  les  redevances  en  cé- 
réales seules,  sauf  de  très-rares  excq>tions,  forment  les  éléments  de 
révaluation  de  la  dernière  catégorie. 

Quant  à  la  première  catégorie,  Tévalnation  faite  d'après  les  prix  qui 
sont  indiqués  également  selon  les  zones  (de  7  i/i  kop.  à  42  kop.  pour 
le  travail  d'une  journée  de  corvée,  de  20  kop.  à  30  pour  le  travail  d^une 
journée  d'animaux,  l'attelage  à  deux  bœufs  ou  chevaux  ;  de  30  à  45  kop. 
l'attelage  de  quatre  bœufs  ou  chevaux),  les  ^3  de  l'évaluation  constitue- 
ront le  montant  de  la  rente  annuelle. 

Pour  la  seconde  catégorie,  les  4/^  de  l'évaluation  constitueront  le 
montant  de  la  rente  annuelle.  (Art.  45  à  33.) 

Le  capital  de  la  liquidation  sera  délivré  us  pair  en  titres  de  rente, 
soit  en  obligations  du  trésor  an  porteur  portant  4  0/0  dlntérèts  et  amor* 
tîs  annuellement.  Les  titres  seront  de  4,000,  de  500,  de  250  et  de  400 
roubles  arg.  Le  payement  des  intérêts  échus  sur  les  coupons  demi-an* 
nuels  se  fera  tous  les  six  mois  à  la  caisse  de  la  commission.  (Art,  44, 
53.) 

La  commission  retirera  progressivement  de  la  circulation  un  certain 
nombre  de  titres  de  rente  employant  à  cet  effet  :  —  4**  la  cinquième  par- 
tie des  sommes  délivrées  par  le  trésor  du  royaume,  en  vertu  de  l'art,  40  ; 
—  2^  tout  ce  qui  restera  des  sommes  affectées  au  service  des  intérêts. 
(Art.  54,  59.) 

Les  coupons  d'intérêts  échus  seront  reçus  par  les  caisses  de  l'État  ae 
même  titre  que  les  valeurs  monétaires. 
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L^  titres  do  renU*  peuvent  être  accepté*»  coiïîme  gage»  hypoihéeairos 
par  len  caîssies  et  la  fianqne  du  ro^aame,  conronnénient  aux  régies  qui 
uront  ttablies. 

Les  étrangers  parteurs  des  titres  de  rente  jouisHont  dos  mâmes  droits 
qtie  les  nationaux,  et  mémeT  en  cas  do  guerre  avoe  FÉtat  auquel  ils  sont 
soumis,  la  eo  m  mission  est  tenue  do  teur  payer  intégratement  ce  qui  leur 
estdû.  (Art.  €0,  GS.) 

La  somme  totale  des  titres  de  rente  mise  en  circulation  ne  pool  excé- 
der, dans  aucun  cas^  la  somma  toialo  de  l'indemnité  due  aux  proprié- 
taires. Aucun  ontre  ni  loi  ne  peuvent  relever  te  président  et  les  membres 
do  la  commission  de  liquidation  de  la  plus  sévère  responsabilité  sur 
leurs  (personnes  et  leurs  fortunes,  en  cas  de  contravention  à  ta  dlsposi* 
tîon  ci-dessus  menlionnée.  (Art.  47.] 

Le  comité  organisateur  présentera  immédiatement  k  la  sanction  im- 
périale la  loi  sur  les  modes  de  délivrer  les  titres  de  rente  aux  proprié- 
taires dont  les  terres  sont  gravées  de  dette  du  Crédit  foncier  du  royaume 
et  autres  hypothèques.  Dans  ce  cas,  les  droits  do  la  société  du  Crédit 
foncier,  ainsi  que  ceux  des  tiers,  doivent  être  strictemont  respectés. 
(A  ru  41) 

Si  le  propriétaire  déclare  se  désister  de  t'indemnité  totale  ou  eu  pai^ 
tlê,  l'émission  des  Utres  n'aura  pas  lieu,  et  la  somme  respective  sera 
rayée  du  tiibloau. 

Le  désistement  pt^ut  avoir  lieu  soit  par  une  déclaration  tormello,  aoit 
par  la  non-réel amalion  du  payement  dans  un  tomps  déterminé., 

|]  sera  statué  uUèriturcmeni  sur  les  mesures  nécessaires  dans  ces  deux 
cas»  afin  de  sauvegarder  lo  droit  des  créanciers.  (ArU  49,  50,  Si*) 

Voici  enfin  le  quatrième  ukase^  intitulé  :  la  Procédure  ou  k  tmde 


Leljiutenanl  du  royaume  prendra  les  mesures  nécessaires  quant  à  ta 
ptMicâtion  dos  nouvelleis  lois  sur  les  paysans. 

Leur  exécution  et  leur  développement  sont  confiés  :  —  au  comité  prin- 
cipal chargé  de  l'organisation  rurale;  —  à  la  commission  de  liquidation; 
—  aux  commissions  pour  les  aiïaires  des  paysans*  (Art.  l'^»J 

Quant  au  gouvernemenl  d'Augustovvo^  faisant  temporainmini  partie 
de  l'administration  du  chef  inilitairo  des  provinces  lithuaniennes,  c'est 
k  lui  qu'appartiendra  de  publier  lesdites  lois  et  de  veiller  à  leur  exé- 
cution. G'erit  lui  qui  décidera  les  af aires  de  la  commission  de  la  gouber^ 
nie  d'Augustowo,  et  afin  d'éviter  les  difTîcullés,  ladite  commission,  le 
cas  échéant,  en  référera  an  comité  pnncipal  du  royaume.  (Art.  %) 

Le  comité  principal  sera  jirésidé  par  le  lieutenant  et  composé  û^  mem- 
bres :  — *  las  uns  permanents,  nommés  par  rEmpcreur;  —  les  autres 
temporaires,  invités  chaque  fois  par  le  président,  afin  de  discuter  les 
questions  qui  les  concerne  raient,  savoir  :  le  chef  général  de  la  poîice  du 
royaume,  les  directeurs  en  cbe Cdes  ministères^  le  président  et  les  mem^ 
bres  de  la  commission  do  liquidation. 
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Les  présidents  des  commissions  pour  les  affaires  des  paysans  y  seront 
appelés  avec  voix  consultative  dans  les  affaires  de  leurs  goubemies  res- 
pectives. (Art.  37.) 

Le  comité  principal  a  toutes  les  attributions  du  conseil  du  gouverne- 
ment, c*est-à--dire  Vautorité  suprême  dans  tout  ce  qui  concerne  les  quatre 
ukases  sur  les  paysans.  Tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires  du  royaume 
lui  sont  subordonnés  sans  exception.  C'est  lui  qui  nomme  et  révoque  les 
présidents  et  les  membres  des  commissions  pour  les  affaires  des  paysans 
des  goubemies.  Il  rend  les  lois  et  les  décrets  organiques  nécessaires  an 
développement  et  à  Texécution  desdits  ukases. 

C'est  à  lui  de  régler  les  formes  nécessaires,  afin  d'instituer  l'hypo- 
thèque de  la  petite  propriété,  et  décider  toutes  les  questions  des  servi- 
tudes foncières  de  la  délimitation  et  de  séparation,  de  fixer  définitive- 
ment le  montant  de  chaque  indemnité,  etc.  En  un  mot,  c'est  un  pouvoir 
extraoï^dinaire  qui  cumule  toutes  les  fonctions  administratives,  judi- 
ciaires et  financières,  et  décide  tout  sans  aftpd. 

Le  comité  décide  les  questions  collégialement  (l'ukase  ne  dit  pas  com- 
bien il  y  aura  de  membres),  ou  bien  le  président  décide  seul,  selon  les 
circonstances.  L'un  des  membres  dirigera  spécialement  les  travaux  du 
comité,  en  référant  au  besoin  au  président. 

Il  aura  des  employés  spéciaux,  une  chancellerie,  secrétaires,  taxa- 
tours ,  arpenteurs,  etc.  ;  un  budget  spécial  qui  sera  fixé  ultérieure- 
ment, etc.  (Art.  4,  9.) 

Une  fois  les  opérations  essentielles  terminées,  il  sera  statué  par  dé- 
cret spécial  sur  les  autorités  permanentes  auxquelles  seront  confiées  les 
affaires  de  l'administration  rurale.  (Art.  iO.) 

Dans  chaque  goubernie  (département),  il  y  aura  une,  jusqu'à  quatre 
au  plus,  oc  commission  pour  les  affaires  des  paysans.  » 

Tout  le  pays  sera  divisé  en  cercles,  d'après  le  mode  que  le  comité  prin- 
cipal jugera  convenable. 

Chaque  commission  de  goubernie  aura  à  gérer  quatre  à  huit  cercles. 

La  commission  départementale  sera  composée  d'un  président  et  de 
quatre  à  huit  commissaires  ;  chaque  cercle  aura  un  commissaire  spé- 
cial. 

Les  commissions  statuent  sur  toutes  les  affaires  indiquées  dans  les 
nouvelles  lois.  Leurs  décisions  sont  sujettes  à  l'appel  devant  le  comité 
principal. 

Les  propriétaires  des  biens-fonds  seront  invités  à  dresser  eux-mêmes 
les  projets  des  tableaux  de  liquidation. 

Ces  projets  seront  vérifiés  sur  lieu  et  confirmés  par  lesdites  commis- 
sions des  goubemies. 

Les  commissions  auront  également  leurs  budgets,  employés,  secré- 
taires, arpenteurs,  etc. 

Les  étrangers,  et  notamment  ceux  qui  seraient  experts  dans  ces  ma- 
tières, seront  appelés  à  faire  partie  des  commissions  pour  les  affaires  des 
paysans. 
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Le  comilé  principal  peut  y  appeler  aussi,  s'il  le  trtïuve  convenable^  le 
"èbef  militaire  du  dUtrict  pour  y  aiégeravec  voix  décisive. 

Les  ce  m  mission  3  auront  à  faciliter^  entre  autres,  aux  chefs  militai  res 
rinstitutiou  des  grandes  et  des  petites  communes,  ainsi  que  la  police, 
sur  les  maires  et  les  adjoints,  rétablissemeot  dos  paysans  sur  les  terrains 
délaissés. 

La  nomination  et  la  révocation  du  président  et  des  membres  de  )a  com* 
{mission  de  la  goubernie  il'Augustowo  appartient  au  ehat  militaire  de  ta 
frovintû  lithuanienne*  li  peut,  s'il  le  juge  convenable*  la  diviser  en  plu- 
ptiours  sections. 

Les  commissions  décideront  des  affaires^  soît  eollégîalement  au  nom- 
lie  trots  membres,  soit  le  président  seul^  soit  le  commissaire  sur 

Nonobstant  les  règles  tracées  sur  les  matières  qui  peuvent  ôtre  réglées 
Ipar  les  commissions  elles-mêmes,  le  comité  principal  peut  se  réserver 
\Ib.  décision  définitive. 

Le  président  peut  arrêter  la  décision  de  la  commission  et  en  référer 
au  comité* 

Il  présente  les  rttpports  au  comité,  visite  les  cercles^  surveille  les  tra- 
I  vaux  des  commissaires  et  se  rend  aux  séances  du  comité  principal,  en  y 
siégeant  avec  \oï%  facultative.  [Art,  11,  53.) 

Aussitt^t  l'opération  sur  lieux  terminée,  la  commission  dresse  le  tableau 
de  Uquidation  déûnitive  \  le  comité  principal  le  conûrmCt  fixe  le  montant 
de  rindemnité  et  en  donne  avis  dans  le  journal  ofûciol  du  royaume* 
(Art.  U.) 


bENSEiorrtM^rrs  statishodis  sur  i^  classes  rdralss. 

VI 

Cette  énumération  est  bien  longue;  imis  aucun  résumé  analytique  ne 
pourrait  la  remplacer.  Il  faut  la  lire  pour  apprécier  exactement  Topera- 
lion  sociale  entreprise  par  le  gouvernement  russe, 

Toici  maintenant  quelques  données  sUlisliques  puisées  dans  les  do- 
cuments officiels  dont  nous  avons  déjà  indiqué  ta  source,  et  qui  servent 
à  comprendre  la  situation  des  choses  dans  ce  malheureux  pays. 

Le  royaume  de  Pologne  actuel,  le  royaume  du  Congrès,  dont  la  super- 
ficie est  de  2,320  milles  pog.  carrés,  est  divisé  administrativeraent  en 
cinq  goubernies  :  Varsovie,  Lublin,  Ladom,  Ploct,  Augustowo.  —  Cha- 
que goubernie  est  divisée  en  districts,  dont  le  nombre  varie  selon  la  po- 
pulation de  chaque  goubernie  mais  dont  le  nombre  total  est39-  A  la  tête 
de  chaque  goubemîe  se  trouve  le  gouverneur  de  la  province,  relevant  des 
commissions  ou  ministères,  siégeant  à  Varsovie  au  nombre  de  quatre» 
savoir  :  1*  commission  ou  ministère  des  cultes  et  de  rinstrucUon  pu- 
blique; —  2<* commission  de  rinlérieur;  —3"*  commission  de  la  justice; 
—  4*  c4)mmissîon  des  finances. 

S-  êàmu.  T.  JMU.  —  tS  mot  !I64.  11 
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Au-dessus  de  ces  commissions  il  y  a  le  conseil  des  ministres  ou  le 
conseil  administratif  depuis  1861  et  le  conseil  d'Ëtat. 

Les  conseils  administratifs  et  d'Ëtat  sont  présidés  par  le  lieutenant  du 
royaume.  Les  fonctions  du  gouverneur  de  province  équivalent  à  celles  du 
préfet  de  département  en  France.  Chaque  district  est  administré  par  le 
chef  du  district  dont  les  fonctions  équivalent  à  celles  de  sous-préfet* 

Tout  le  pays,  excepté  les  grandes  et  les  moyennes  villes,  peu  nom- 
breuses d'ailleurs,  est  divisé  (il  est  bien  entendu  que  nous  parlons  de 
l'époque  antérieure  au  2  mars  1864)  en  communes  rurales (gminy).  Ces 
communes  rurales,  au  nombre  environ  de  4,000,  renferment  23,613  vil- 
lages, dont  17,837  appartiennent  aux  particuliers,  3,446  à  TÉtat; 
837  forment  les  majorais  offerts  plus  ou  moins  gratuitement  aux  géné- 
raux russes,  288  appartiennent  au  clergé,  122  aux  difTérentes  fondations, 
83  aux  municipalités. 

Il  y  a  de  petites  villes  qui  font  également  partie  des  circonscriptions 
communales. 

A  la  tête  de  chaque  conunune  rurale  se  trouvait  jusqu'aujourd'hui  le 
«Wojt»  ou  maire,  comme  le  dernier  échelon  du  pouvoir  exécutif.  Les 
préambules  des  ukases  disent  que  le  maire  c^était  le  seigneur  en  vertu  de 
son  droit  de  juridiction  patrimoniale,  mais  c'est  là  une  erreur;  car, 
comme  nous  l'avons  mentionné,  la  juridiction  patrimoniale  avait  été 
abolie  dans  tout  le  royaume  de  fait  et  de  droit  avec  le  Gode  Napoléon, 
en  1807.  Le  propriétaire  du  village  avait  tout  simplement  la  faculté  de 
demander  Texercice  gratuit  à  ses  frais  de  ces  importantes  fonctions, 
soit  pour  lui-même,  soit  pour  le  candidat  dont  il  était  responsable,  mais 
sa  demande  pouvait  être  acceptée  ou  rejetée  par  les  autorités.  Le  proprié- 
taire aussi  bien  que  le  remplaçant  était  assujetti  à  de  certaines  conditions 
de  capacité  et  d'instruction. 

C'était,  au  surplus,  un  vrai  bienfait  pour  les  paysans  polonais  que 
l'exercice  gratuit  des  fonctions  de  maire  par  le  propriétaire  du  village, 
car  le  plus  fréquemment,  grâce  au  système  d'éducation  inauguré  par 
fempereur  Nicolas,  le  propriétaire  et  sa  fkmille  étaient  les  seuls  du  vil- 
lage qui  savaient  lire  et  écrire. 

Le  maire  avait  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  officiers  ministériels 
nommés  soltys. 

Le  pouvoir  de  la  police  judiciaire  exercé  par  le  maire  était  très-res- 
treint  et  en  tout  subordonné  aux  cours  de  justice  ordinaires. 

La  population  de  chaque  commune  varie  depuis  50  familles  ou  foyers 
au  moins  jusqu'à  200.  Il  y  a  aussi  des  communes  qui  s'élèvent  jus- 
qu'à 1^000  familles,  ou  environ  4,000  habitants  des  deux  sexes. 

Les  paysans  du  royaume,  c'est-à-dire  les  laboureurs  qui  s'adonnent  à 
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ragriculture  daos  les  terres  de  TÉtat,  des  particuliers  et  autres,  peurent 
être  rangés  en  catégories,  comme  suit  : 

r  Les  laboureurs-propriétaires,  ab  amiifuo  :  beaucoup  d*eQtre  eui 
sont  nobles,  mais  pauvres  ;  kurs  titres  nobiliaires,  déchirés  par  le  gou- 
vernement  russe,  remontent  souvent  au  xiv*  et  au  xv*  siècle. 

2^  Les  laboureurs  censitaires  à  perpétuité  (1)  ou  emphytéotiques  éta- 
blis longtemps  avant  Tan  1846  sur  les  terres  ab  afUiquo  formant  la  prc^ 
priété  exclusive  du  seipeur  soit  en  vertu  des  anciens  privilèges,  soit 
en  vertu  des  contrats  notariés,  et  le  plus  souvent  hypothéqué),  soit  enfin 
en  vertu  des  contrats  sous  seing  privé  également  très-anciens.  —  Las 
redevances  annuelles  de  ces  censitaires,  selon  le  terrain ,  serait  en 
moyenne  de  2  roub.  arg.  par  morgue.  —  Il  y  a  même  des  contrées  ex* 
ceptionnelles,  près  des  villes,  où  elles  s'élèvent  à  14  roub.  arg.  par 
morgue  (1/2  hectare). 

Les  censitaires  de  cette  catégorie  ont  {généralement  les  bAtisses  et  lei 
ustensiles  aratoires  en  propre. 

3^  Les  laboureurs  censitaires  nonmiés  aussi  improprement  k  perpé- 
tuité, établis  soit  avant  Tan  1846,  soit  après,  sur  les  terres  dites  des 
paysans  rustiques.  —  Toute  famille  de  paysan  de  cette  catégorie  poi* 
sède  au  moins  les  trois  morgues  de  terrain. 

4""  Les  censitaires  colons  ou  fermiers  à  terme  de  20  ans,  de  40  ans  et 
au  delà,  établis  sur  les  terrains,  soit  exclusivement  seigneuriaux,  soit 
sur  les  terres  de  paysans. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  mode  des  contrats  de  leur  en- 
registrement dans  les  livres  hypothécaires  et  sur  les  prix  de  la  rente 
annuelle  s'applique  également  à  ces  deux  catégories. 

Mais  il  est  important  de  remarquer  que  les  censitaires  i  perpétuité 
ainsi  que  les  fermiers  à  terme,  établis  sur  les  terres  des  paysans, 
en  vertu  de  la  loi  de  Van  1846,  jouissent  en  majorité  immense  des  bâ- 
tisses, semences,  bestiaux,  ustensiles  aratoires  appartenant  au  bailleur, 
c'est4-dire  au  propriétaire  du  village;  —  que  tous  ces  contrats  nota- 
riés ou  sous  seing  privé  avaient  été  ou  discutés  et  confirmés  par  les  au- 
torités administratives,  ou  reconnus  valables  par  la  loi  de  Tan  18d2  du 
6  juin,  connue  sous  le  nom  de  la  loi  «  de  raccensement  d'office.  » 

5*  Les  anciens  corvéables  on  paysans  possédant  3  morgues  de  terre 
an  moins,  tous  sans  exception  jouissant  des  bâtisses,  semences  et  usten- 
siles du  propriétaire;  mais  remarquons  que  là  où  le  propriétaire  du  vil- 
lage lui-même  est  pauvre,  et  ce  nombre  n'est  pas  minime,  le  fermier 
est  très-pauvre  aussi  en  bestianx  et  ustenûles  aratoires. 


i;  La  qualification  à  perpétuité  employée  aux  Utmrn  d#  la  loi  isl  iO' 
propre,  vu  qu'ils  ont  la  faculté  du  rachat. 
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D'après  la  loi  du  16  mai  1861  ils  étaient  corvéables  à  volonté,  c'est- 
ànlire  qu'on  leur  avait  permis  le  rachat  temporaire  ^généralement  mo- 
déré de  7  1/2  kop.  à  12  kop.  par  journée  de  corvée.  Cette  rente  avait  été 
servie  par  les  paysans  dès  le  V  octobre  1861  jusqu'au  1^  avril  1863, 
jour  auquel  elle  a  été  abandonnée  dans  tout  le  pays  par  suite  du  dé- 
cret du  gouvernement  national  (du  22  janvier  1863),  et  surtout  par 
suite  de  l'acquiescement  des  propriétaires. 

6"*  La  sixième  catégorie  est  composée  des  journaliers-locataires,  pos- 
sédant chacun  moins  de  3  morgues  établies  généralement  aux  frais  ex- 
dusifs  du  propriétaire  de  village  sur  les  terres  seigneuriales,  jouissant 
des  bâtisses  et  semences  fournies  par  le  propriétaire  en  vertu  des  stipu- 
lations v^bales  ou  par  écrit,  renouvelées  d'année  en  année. 

7**  Enfin  la  septième  et  dernière  catégorie  renferme,  comme  dans  tous 
les  pays,  la  domesticité  UDU-seulement  du  seigneur,  mais  celle  aussi  de 
tous  les  censitaires,  colons  et  fermiers  ;  en  d'autres  termes,  les  valets  de 
ferme  et  autres  journaliers. 

Les  documents  officiels  que  nous  avons  sous  la  main  manquent  de 
détails  exacts  sur  les  chiffres  des  populations  des  catégories  que  nous 
venons  d'énoncer. 

Cependant  sous  toute  réserve  nous  pouvons  placer  ici  les  chiffres 
suivants,  d'après  le  recensement  de  Tan  1859  (1). 

En  1869  il  y  avait  sur  les  terres  des  particuliers  : 

Laboureurs  des  quatre  premières  catégories,  y  compris  les  femmes  et  les 

enfants 750,580 

Laboureurs  de  la  cinquième  catégorie  {idem) 748,049 

Les  laboureurs  de  la  sixième  (idem) 134,266 

Les  valets  et  journaliers  (idem) 544,216 

Total 2,147,117 

Les  documents  officiels  ne  disent  rien,  quant  au  nombre  des  paysans, 
de  l'état  des  msgorats  et  autres. 

La  superficie  des  terres  des  particuliers  (sous  réserve  toute),  car  les 
travaux  d*arpentage  sont  très-imparfaits  et  même  manquent  totale- 
ment dans  beaucoup  de  localités)  s'élève  en  chiffres  ronds  à  500,000 
wlouka  (2). 

Celle  de  l'État  et  autres  à  250,000  wlouka. 

Les  forêts  des  particuliers  s'élèvent  à  128,516  wlouka,  dont  la  moitié 
à  peine  peut  être  considérée  comme  aménagées  et  exploitées  en  coupes 
réglées. 

(1)  Calendrier  astronomique  de  Tan  1860,  p.  162. 

(2)  Wlouka,  environ  15  hectares. 
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Les  pâturages  communs  oti  indivises  forment  le  total  trÈs-tonside- 
rable  d'enviroo  4,600  wloiika. 
L'apiculture  est  loin  d'être  da  js  un  état  florissant,  car  ks  prairies  et 

les  pâturages  forment  à  peine  un  quart  des  terres  arables,  et  ce  qui  est 
très-important  d'ajouter  c'est  que  les  terres  des  paysans  soot  en  immense 
partie  jetées  et  disséminées  en  morceaux  de  difTérente  étendue,  au  tra- 
vers des  terres  affectées  à  la  grande  culture. 

Pour  clore  cette  énumération^  rappelons  que  dt:*puis  quinze  mois,  te 
royaume  entier  est  divisé  en  circonscriptions  militaires.  Dans  chaque 
district  il  y  a  deux  ou  trois  chefs  militaires  qui  sont  en  dehors  de  toutes 
lesloîset  de  toutes  le  s  autorité  s  Judiciaires  et  administratives.  Le  gou* 
verneraent  d'Angustowo  est  détaché  du  royaume  et  annexé  f^m/w>rair#- 
n^d  à  In  circonscription  de  Wilna.  sous  les  ordres  immédiats  de  ce  gé- 
néral Mourawieff,  dont  les  cruautés  ont  révolté  Topinion  publique* 

APfRÉClikTIO»    DES  QDATHE  UUlSES. 

VU 

Maintenant,  que  nous  avons  pris  connaissance  du  terrain  sur  lequel 
doivent  s'opérer,  au  son  du  tambour^  les  évolutions  sociales^  qui  con- 
cernent  non-seulement  les  millions  d*habilants  actuels  du  royaume,  mais 
ce  qui  est  plus  grave  encore,  l'avenir  des  génénttions  futures,  appré- 
cions, aussi  succinctement  que  possible,  les  ukases ,  sous  leurs  diffé- 
rents aspects,  et  voyons  ce  qu'ils  disent,  —  ce  qu'ils  passent  sous  si- 
lence, —  ce  qu'ils  laissent  entrevoir  à  travers  les  contradictions,  les 
anibiguïtés  et  les  confusions  qu'il  renferment. 

Le  premier  de  ces  ukases,  intitulé  :  La  loi  sur  U  rè^lemerU  des 
pay$am,  dû  aux  laboureurs  :  J'offre  la  terre  à  qui  veut  en  avoir;  — 
je  Toffrc  gratuitement  avec  tous  les  pâturages  et  servitudes  sur  les  forêts 
dont  vous  avez  tant  besoin;  —  j'abolis  les  taxes  et  impositions  dont 
vous  étiez  surchargés  au  profit  du  seigneur  du  village,  votre  ennemi  et 
tyran  ;  — je  déchire  et  mets  au  néant  toutes  les  stipulations,  tous  les  con- 
trats, rfuelle  que  soit  leur  époque  et  leur  solennité,  quelles  que  soient  les 
lois  promulguées  antérieurement;  —je  déchire  le  droit  du  propriétaire 
coîitemant  la  fabrication  des  boissons,  el  vous  permets  d'avoir  de  Teau- 
de-vie  en  abondance  et  à  bon  marché  ;  —  je  lève  les  interdictions  qui 
frappaient  votre  industrie  agricole  et  manufacturière,  afin  que  vous 
soyci  propriétaires  absolus  et  indépendants;  —  et  pour  calmer  vos  con- 
sciences honnêtes,  je  vous  annonce  que  Ije  vais  indemniser  le  seigneur 
de  mes  propres  deniers. 


i^^fa 


m^ 
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En  échange  de  tous  ces  bienfaits  je  ne  demande  qne  YOtre  assistance 
pour  écraser  riusurrection  de  vos  tyrans.  ' 
D'autre  part,  l'ulcase  aux  propriétaires,  c*est-à-dire  aut  expropriés  : 
Je  déchire  les  liens  qui  vous  unissaient  aux  paysans;  —je  vous  dé* 
Ii?re  de  Tobligation  de  leur  accorder  des  secours  en  cas  de  désastres  ex- 
ceptionnels; —je  vous  dispense  de  Tobliption  de  leur  fournir  à  titre  de 
prêt  les  bestiaux,  les  semences  et  les  ustensiles  aratoires.  —  Je  rons 
apporte  en  échan^  de  ce  que  vous  perdez  de  Targent  à  profusion ,  une 
indemnité  pteiqe  et  entière. 

▼oyons  à  présent  ce  que  rukase  ne  dit  pas  ou  ce  qu*il  dit,  de  ma- 
nière que  l'interprétation,  selon  la  décision  du  comité  ou  le  bon  plai- 
sir du  premier  commissaire  militaire  chargé  de  Texécution  sur  lien, 
peut  amener  la  ruine  soit  du  propriétaire,  soit  du  paysan,  sourent 
de  tous  les  deux,  et  de  plus  la  ruine  des  tiers,  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

Mais  alors,  objecterM-on,  qui  estrce  qui  recueillera  le  butin  ?  Eh 
bien,  il  appartiendra  au  plus  fort  du  moment,  c'est-à-dire  au  gouver- 
nement russe;  ou  mieux  il  sera  empoché  par  le  commissaire  militaire, 
qui  le  partagera  avec  ses  supérieurs. 

L*e(îét  des  quatre  ukases  du  2  mars,  à  c6té  du  but  politique,  sera  de 
garnir  les  goussets  Insatiables  et  toujours  vides  des  employés  russes, 
grands  et  petits,  civils  et  militaires.  C'est  une  contribution  révolution- 
naiire  sur  une  vaste  échelle  sur  tout  le  royaume,  sans  distinction  de 
classes  et  de  conditions. 

Ce  que  l'ukase  ne  dit  pas  ou  ce  qu'il  cherche  à  envelopper  dans  des 
ambages,  c'est  : 

1**  Que  l'Empereur,  tout  autocrate  qu'il  est,  est  impuissant  à  distribuer 
la  terre  à  tous  ceux  qui  voudraient  en  avoir.  Voilà  pourquoi  l'art.  10 
contient  Ténumération  de  tous  les  paysans  auxquels  la  loi  ne  s'applique 
pas.  L'énuraération  est  telle  cependant  que  la  loi  peut  s'appliquer,  selon 
l'interprétation  du  comité  principal  chargé  de  l'exécution,  ou  du  pre- 
mier c<)mmissaire  venu,  à  un  nombre  plus  ou  moins  restreint  ou  plus 
ou  moins  élevé  de  laboureurs. 

2*  Que  le  don  est  loin  d'être  gratuit,  ou  que  dorénavant  le  paysan  sera 
imposé  pour  des  taxes  nouvelles  au  profit  du  fisc  en  sus  des  impôts 
directs  actuels,  taxes  très-considérables  et  à  perpétuité. 

3®  Que  les  pâturages  indivis  ou  communs  et  les  servitudes  foncières, 
objets  de  difïicultés  et  de  procès  innombrables  dans  les  pays  les  plus 
civilisés,  seront  accordés  ou  retirés  selon  la  décision  du  commissaire;— 
de  même  pour  les  séparations,  délimitations  et  distributions  des  terrains; 
— et  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  toutes  les  mesures  prises  sur  les  lieux. 
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même  avec  riisseoUraeoi  siocère  de  tous  les  intéressés,  pourront  être  lo- 
tahïmenl  anéanties  par  les  lois  nouvelles  de  délimitatation,  d'extinction 
des  senimdtîs,  etc,  dont  réïabonition  est  confiée  au  comité  prîncipa!; 
c'est-à-tlire  qu'il  n'y  a  rien  de  stable,  que  tout  peut  être  changé  du  jour 
an  lendemain. 

4"  Que  la  faculté  accordf^e  à  la  commune,  prise  callectîvement,  de 
posséder  des  brasseries  et  débits  de  spiritueux  est  une  libéralité  pure- 
ment illusoire,  car  toutes  les  communes  sans  exception  sont  pauvres  et 
manquent  de  capitaux. 

Ceci  s'applique  aussi  à  l'abolition  pompeusement  annoncée  des  inter- 
dictions manufacturières  qui  pesaient  sur  les  cultivateurs.— H  est  ridicule 
de  parler  de  la  levée  des  inïerdictions  manufacturières  quand  les  capilaut 
manquent  non-seulement  aux  petits,  mais  aux  grands  propriétaires. 

ô**  Que  le  paysan  n'aura  point  la  propriété  pleine  et  entière,  at- 
tendu qu'il  est  réservé  au  comité  d'élaborer  ultérieurement  le  projet  de 
loi  sur  les  modes  d'après  lesquels  il  sera  permis  d'aliéner  et  hypothé- 
quer la  petite  propriété. 

6^  Que  tous  ces  règlements  sur  les  paysans  sont  te^nporaîres^  puisque 
le  législateur  promet  solennellement  de  s^cn  occuper  ultérieurement. 

Les  questions  les  plus  graves,  comme  celles  des  créanciers  hypothé- 
caires, du  Crédit  foncier  du  royaume^  créancier  du  premier  ordre  et 
privilégié,  sont  aussi  indiquées  dans  l'ukase  comme  devant  être  résolues 
uttérmtremeni. 

7^  Qu'il  y  aura  nécessairement  un  grand  nombre  d'hommes  pour 
lesquels  la  condition  de  laboureur  empirera  en  vertu  de  la  nouvelle  loi, 
au  lieu  de  s'améliorer,  et  voici  comment  : 

Tel  colon  censitaire  possesseur  d'un  terrain  de  30  morgues,  qui,  en 
vertu  d'un  contrat  avantageux  sous  tous  les  rapports,  sert  une  rente 
annuelle  irès-modérée,—  supposons  1  ï/2  r  arg.  par  morgue  avec  la  fa- 
culte  de  la  faire  disparaître  totalement  au  ffjoyen  des  épargnes  et  verse- 
nienis  annuels,  —  se  verra  momentanément  allégé,  car  il  payara  un  peu 
moins  au  fisc  en  guise  irimpAti  mais  en  changeant  de  créancier  il  se 
trouvera  dans  diîs  condi lions  désavanlageuses.  Eu  effet,  a  la  place  d'un 
créancier  privé,  le  plus  souvent  indulgent,  il  aura  affaire  à  un  créancier 
qtïi  ne  peut  et  ne  saurait  accorder  ni  remise,  ni  délai  dans  aucun 
cas.  A  la  plare  d'une  charge,  toujours  temporaire,  toujours  facultative, 
susceptible  d  amélioration  dans  un  laps  de  temps  déternainé,  il  sert 
grevé  d'une  charge  à  perpétuité  et  susceptible  de  î^'élever  selon  les  be- 
loins  du  lise*  Sous  un  gouveruemeut  autocratique  Jl  u'y  a  aucune  es- 
pèce de  garautie  que  l'impôt  direct  ou  indirect  ne  soit  augmenté  d'un 
jour  à  l'autre. 

Tel  autre,  ancien  corvéable,  censitaire  facultatif^  jouissant  aujourd'hui 
de  trois,  quatre^  ciuq  morgues  de  terrain  et  au  delà,  appartenant  À  la 
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nombreuse  catégorie  ci-dessus'mentioDnée  (la  cinquième  n'ayant  le  plus 
souvent  ni  bestiaux,  ni  ustensiles  en  quantité  suffisante,  ni  une  obole 
d'épargnée,  ne  connaissant  même  pas  la  nécessité  des  épargnes,  ayant 
toujours  eu  pour  tout  capital  ses  deux  bras  robustes  et  ceux  de  sa  com- 
pagne), —se  verra  médiocrement  satisfait  d'être  transformé  en  propri^ 
taire,  moyennant  un  impôt.  Il  compreudra  parfaitement  que  le  jour  de 
l'échéance,  TËtat  ne  pourra  accepter  au  lieu  de  l'argent  le  travail  d'un 
*  ou  de  deux  jours,  mais  que  sa  propriété,  tout  son  avoir  sera  vendu  à 
l'encan  pour  satisfaire  le  fisc. 

Et  que  deviendra  le  futur  propriétaire  encore  plus  infime,  le  jonr- 
nalier  locataire  compris  dans  la  sixième  catégorie,  ne  possédant  sou- 
vent qu'une  morgue  de  terrain,  une  chambre  qu'il  partage  avec  une 
autre  famille,  n'ayant  en  propre  ni  bœuf,  ni  charrue? 

Il  est  évident  que  la  loi  nouvelle  tend  à  créer  autant  que  possible 
(il  semble  que  ce  soit  à  dessein),  non  de  petits  propriétaires  indépen- 
dants, mais  deis  prolétaires  très-dépendants. 

L'ukase  passe  sous  silence,  en  ce  qui  concerne  les  expropriés  : 
Que  le  souverain  est  impuissant  à  supprimer  d'un  trait  de  plume  les 
liens  matériels  et  moraux  qui  unissent  les  paysans  aux  anciens  sei- 
gneurs; —  qu'il  est  inexact  de  qualifier  d'obligation  ce  qui  jamais  ne 
l'a  été  et  ne  pouvait  l'être,  le  secours  que  le  propriétaire  donnait  aux 
colons,  aux  fermiers,  aux  paysans  de  toutes  les  catégories,  en  bestiaux, 
en  semences  ou  en  ustensiles.  Ce  secours,  œuvre  de  charité  chrétienne 
d'abord,  et  conséquence  inévitable  des  rapports  mutuels,  ne  pourront 
être  interrompus  malgré  le  nouveau  règlement. 

Mais  pour  montrer  au  lecteur  ce  qui  se  cache  de  perfidie  dans  ce  détail, 
quelques  mots  d'explication  sont  indispensables. 

En  1846,  le  gouvernement  russe  avait  fait  dresser,  nous  l'avons  dit, 
les  inventaires  ou  tableaux  administratifs  dans  lesquels  furent  inscrits 
les  détails  suivants  :—  La  quantité  de  terrain  que  le  paysan  possédait; 
—  les  bâtisses,  les  semences,  les  bestiaux,  les  ustensiles  aratoires  en 
propre  ou  en  jouissance. 

Dans  toutes  les  lois  antérieures  à  Tan  1846,  dans  celles  de  1858,  de 
1861  et  1862,  il  fut  proclamé  en  principe  (ce  qui  d'ailleurs  était  juste 
et  naturel),  qu'une  fois  le  rachat  opéré,  le  propriétaire  serait  indemnisé 
sur  le  tout,  savoir  :  sur  le  terrain,  les  bâtisses,  les  semences,  bestiaux  et 
ustensiles  livrés  au  nouveau  propriétaire. 

La  législation  du  2  mars  1864,  contrairement  aux  précédentes,  ne  veut 
indemniser  que  le  terrain  seul,  et  pour  motiver  la  spoliation,  elle  dit 
que  les  bâtisses  et  autres  choses  seront  livrées'  au  paysan  gratuitement, 
moyennant  le  relèvement  des  propriétaires  de  la  prétendue  obligation 
de  leur  accorder  des  secours. 
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L'ukâse  ne  dit  pas  que  rindemnité  (comme  cela  résuUe  de  ce  que 
nous  avons  dit,  et  des  observations  que  nous  présenterons  sur  T ukase 
ÎQStJtuanl  les  commissions  de  liquidation),  ne  sent  pas  même  la  moitié 
de  la  valeur  du  terrain  et  des  redevances,  et  qu'elle  peut  être  absolument 

illusoire. 

Quelques  observations  sur  la  question  des  tiers  et  du  crédit  foncier  du 
Hoyaume  seront  aussi  à  leur  place  ici  afin  de  démontrer  que  Tukase 
formule  h  dessein  des  promesses  mensongères  qu'il  f^Ut  aux  paysans  sans 
pouvoir  les  tenir. 

Les  propriétés  foncières  du  Royaume,  celles  de  TÉtat  et  des  particu* 
liers,  sont  grevées  de  dettes  considérables. 

Quel  est  le  chiffre  réel  de  ces  créances  hypothécaires  ?  ou  ne  le 
sait  pas  :  il  est  bon  de  rappeler  cependant  que  le  Ëau\  de  Tiatérêt  sur 
prêt  hypothécaire  s'élève  jusqu'à  10  à  12  0/0.  Maïs  ce  qui  est  positif  et 
hors  de  discussion,  c'est  que  la  société  du  crédit  foncier  du  Royaume,  ce 
créancier  privilégié  en  vertu  des  lois  de  Tan  1825,  1838,  1853  et  18t)0, 
a  hypothéqué  sur  ces  terres  la  somme  d'environ  70,000,000  roubles 
arg.  (280,000,000  fr). 

Les  terre»  dites  (Uspnysam  forment  aujourd*hui  un  tout  indinsible  et 
hypothécaire  avec  les  terres  seigneuriales;  partant  toutes  les  créances  des 
particuliers  et  du  Crédit  foncier,  sont  gagées  par  ce  tout  indivisible,  et 
aucune  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  les 
déposséder  qu'en  les  indemnisant  totalement  et  intégralement. 

Chaque  village  possède  uu  registre  sf»écial  ou  livre  hypotliécaire,  où 
sont  inscrites  les  créances  des  tiers. 

Les  redevances  des  paysans  censitaires  y  sont  inscrites  également, 
car  elles  forment  la  garantie  sur  lai]uelle  est  basée  la  sécurilé  des 
créances.  Il  y  a  des  propriétés  dont  Tunique  gage  de  sécurité  pour  les 
tiers  repose  sur  les  redevances  et  ùisances  des  paysans.  Il  y  a  notamment 
dans  les  goubernies  de  Varsovie,  de  Lublin  et  d*Augusiowo  de  noinbretises 
propriétés,  soit  des  particuliers,  soit  de  TÉLit,  oCi  il  n'y  a  pas  de  terrain 
seigneurial  :  la  propriété  entière  étant  divisée  en  lots  des  paysans  cen- 
sitaires ou  emphytéotiques. 

Il  est  évident  quUl  importe  essentiellement  aux  tiers  en  général  et  à 
la  société  du  crédit  foncier  en  particulier,  desavoir  quelle  sera  leur  sécu- 
rité hypothécaire  après  la  loi  nouvelle. 

Le  goiivernement  russe  ne  pouvait  pas  Tignorer,  d'autant  plus  qu'une 
très-grande  partie  des  titres  mis  en  circulation  par  le  Crédit  foncier  du 
Royaume,  «les  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier  i?,  sont  entre  les  mains  des 
capitalistes  prussiens. 

Or,  voici  ce  qu'en  dit  Tukase  : 

«  11  sera  statué  ultérieurement  dans  tous  les  cas  ob  la  société  du  crédit 
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foneier  et  les  tiers  seront  intéressés  d.  Et  en  même  temps  il  dit  aux  pay- 
sans :  a  J'accorde  la  terre  libre  des  engfagfements  envers  les  tiers,  b 

Allons  au  fond  des  choses. 

II  est  clair  comme  le  jour  que  les  ressources  du  Trésor  étant  depuis 
longtemps  épuisées,  les  mesures  ultérieures  conduiront  incontestable- 
ment le  gouvernement  russe  à  grever  les  paysans  d'impôts  nouveaux, 
équivalant  aux  rentes  servies  avant  la  mesure  du  2  mars  1864,  sinon  à 
perpétuité,  ce  qui  est  encore  possible,  du  moins  jusqu'à  Tamortissement 
du  crédit  foncier,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  1881. 

Quant  aux  particuliers,  il  est  à  prévoir  qu'on  ne  s'en  occupera  pas 
beaucoup  et  qu'on  leur  dira  d'accepter  en  payement  de  leurs  créances 
les  obligations  du  Trésor  au  pair,  quand  même  ces  papiers,  au  moment 
de  rémission,  perdraient  250/0. 

Tout  est  possible  là  où  les  principes  de  justice  sont  enfermés  dans  la 
formule  :  Sic  voh,  ncjubeo,  Htpro  ratione  vdufUas. 

VIII 

Arrivons  à  Tukase  n^  2,  intitulé  :  «  L'organisation  des  communes 
rurales. 

C'est  une  bigarrure  curieuse  de  deux  systèmes  :  on  y  trouve  le  sys- 
tème russe,  qui  règne  dans  les  provinces  moscovites  et  dans  les  domaines 
de  r£tat  où  la  commune  rurale  est  comme  un  vil  troupeau  géré  par  un 
greffier  qui  sait  lire  et  écrire,  et  par  un  starschina  (ancien  du  village) 
qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire;  le  tout  sous  le  pouvoir  illimité  des  tchi- 
nowniks  ou  fonctionnaires  ;  en  second  lieu,  on  y  trouve  le  système  amé- 
ricain, quelque  chose  qui  ressemble  au  self  government  et  aux  townships 
des  États  les  plus  démocratiques,  comme  une  caricature  à  l'original. 

Il  est  possible  que  le  rédacteur  de  l'ukase  ait  étudié  tant  soit  peu 
l'ouvrage  de  M.  de  Tocqueville  sur  l'Amérique,  et  qu'il  ait  voulu  introduire 
des  essais  ultralibéraux  en  les  arrangeant  à  la  Tartare,  dans  un  pays  où 
l'instruction  primaire  manque  complètement  aux  habitants  des  cam- 
pagnes. 

Ce  mélange  de  deux  systèmes,  et  la  rédaction  qui  trahit  à  chaque  pas 
la  préoccupation  du  moment,  c'est-à-dire  Tétat  de  siège  en  Pologne  et 
le  désir  de  vaincre  l'insurrection  au  moyen  de  l'organisation  communale 
dispense  de  toute  critique  sérieuse.  Aussi  bornerons-nous  notre  examen 
à  quelques  points  saillants  qui  offusquent  le  simple  bon  sens.  Le  lecteur 
appréciera. 

L'ukase  fait  table  rase  de  toutes  les  divisions  administratives  com- 
munales existantes,  et  autorise  le  comité  principal  à  élaborer  un  nouveau 
projet  de  divisions  et  de  subdivisions,  tout  en  l'autorisant  en  même 
temps  à  introduire  sur-le-champ  tels  changements  administratifs  dans  la 
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divJfiîoD  dei  communes,  qu'il  lui  plaira  ci  qu'il  plaira  aux  commls^iouî» 
dirigeant  les  travaux  sur  lieu. 

L'ykase  établit  de  grandes  et  de  petites  commiiiiêSi  maiâ  dans  quel 
but?GVst  ce  quil  ne  dit  pas  clairement* 


La  grande  commune  (gmina)  est  composée  d*un  ou  de  plusieurs 
villages,  La  petite  commune  (gromada),  d*un  seul  village. 

L'Assemblée  de  h  grande  commune  sera  composée,  sauf  les  exclu* 
sions  que  nous  allons  émimércr  plus  loin,  de  tous  les  habitants  mâles^ 
majeurs,  propriétaires  de  3  mordues  de  terrain  au  moins,  domiciliés 
dans  une  circonscription  donnée. 

L'Assemblée  de  la  petile  commune  sera  composée  exclusivement  des 
paysans  majeurs,  chefs  de  famille,  hommes  et  femmes,  domiciliés  dans 
une  circonscription  donnée  ap]»elée  village  ou  colonie. 

Sont  exclus  le  propriétaire  du  village  et  aussi  sa  domesticité  et  les  la- 
boureurs établis  dans  le  même  village  sur  les  terres  seigneuriales  quand 
même  ils  seraient  propriétaires  de  terrains  donnant  droit  au  vote  et  au 
siège  en  assemblée  de  la  grande  commune. 

En  revanche,  les  femmes  sont  introduites  au  sein  des  assemblées  déli* 
bérantes. 

Mais  ce  qui  est  plus  étrange,  c'est  que  les  mêmes  questions  (re- 
latives à  la  propriété  commune  îles  pâturages  indivis^  â  ta  répartition 
dés  impôts,  à  la  propriété  des  lots  de  terres  et  autres,  intéressant  tous 
les  habitants  également),  peuvent  être  traitées  et  décidées  simultané- 
ïnent  et  différemment  par  les  deuï  assemblées.  Le  même  personnage 
siégeant  à  La  fois  dans  les  deuï  assemblées  peut  y  voter  différemment 
6«îlou  son  bon  plaisir. 

La  loi  ne  dit  pas  quelle  sera  Tinfluence  de  la  décision  de  rassemblée 
de  la  Gmîna  sur  celle  de  la  Gromada  et  réciproquement.  Au  contraire, 
elle  prend  soin  de  prescrire  f]ue  les  ûm%  assemblées  seront  indépen- 
dantes Tune  de  raulre. 

Il  pourra  arriver  que  la  Gromada  ou  petite  commune  sera  composée 
d'un  nombre  j>lus  grand  que  ceux  qui  ont  droit  de  voter  dans  la  grande 
commune;  et  cependant  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  maire,  les  conseillers 
du  tribunal  et  autres  fonciioiinaîres  du  cercle  de  la  grande  conmiune, 
au  pouvoir  desquels  sont  assujettis  um  distinction  tous  les  habitints,  ce 
n'e^t  pas  la  majorité  des  électeurs^  mais  la  minorité  qui  sera  consultée  et 
appelée  en  assemblée, 

En  tomme,  c'est  le  chaos.  —  Disons  brièvement  ce  que  seront  les  as* 
temblées  de  fa  grande  commune,  les  maires,  les  adjoiuU  et  les  coaseif- 
lers,  les  trihuuaus,  les  greffiers. 

L'Assemblée  de  la  grande  commune  élit  les  fonctionnaires,  décide 
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tout,  dirige  tout  ce  qui  concerne  la  commune  souverainement,  sauf  deux 
restrictions  : 

1^  Le  maire  dirige  également  et  souverainement  tout  ce  qui  con- 
cerne la  commune,  comme  la  propriété  communale,  la  répartition  des 
impôts,  les  établissements  publiques,  les  routes,  etc. 

2^  Les  décisions  de  TAssemblée  ne  sont  valables  que  lorsqu'elles 
ont  été  prises  sous  la  présidence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  en  présence 
de  la  moitié  au  moins  des  paysans,  chefs  de  famille  ayant  droit  au  vote  ; 
et  s'il  s'agit  d'immeubles,  la  présence  de  ceux  qui  ont  droit  au  vote  est 
indispensable.  Mais  la  loi  passe  sous  silence  ce  qui  adviendrait,  si  le 
maire  refusait  de  convoquer  ou  de  présider  l'assemblée,  ou  ce  qui  ad- 
viendrait si  les  électeurs,  ayant  droit  au  vote,  refusaient  de  prendre 
part  aux  délibérations  en  nombre  suffisant  ci-dessus  énoncé.  Apparem- 
ment il  y  sera  statué  ultérieurement.  Il  est  vrai  que  l'assemblée  peut  s'en 
plaindre  au  chef  du  district;  et  celui-ci  peut  statuer  comme  bon  lui  sem- 
blera, ou  en  référer  au  gouverneur  de  province,  dont  l'omnipotence  sur 
rassemblée  de  la  commune  ne  saurait  être  contestée. 

Voilà  quelle  est  l'autonomie  de  la  grande  commune. 

Sont  exclus  des  assemblées  :  1^  les  juges  de  paix  de  {la  localité,  — 
2^  les  curés  et  autres  ecclésiastiques,  —  3®  les  membres  de  la  police 
du  district,  quand  même  toutes  ces  personnes  posséderaient  les  im- 
meubles; 4**  les  personnes  mises  en  jugement  pour  crimes  ou  délits, 
ainsi  que  les  personnes  placées  sous  la  surveillance  de  la  police.  C'est- 
à-dire  que  tous  ceux  qui  savent  lire  et  écrire,  qui  représentent  la  lu- 
mière et  rintelligence  de  l'assemblée  en  sont  exclus. 

Si  par  hasard  quelqu'un  des  exclus  osait  entrer  dans  la  salle  des  déli- 
rations,  l'ukase  a  soin  de  rappeler  qu'il  sera  mis  en  jugement.  Cela 
veut  dire  que,  vu  Tétat  de  siège  pendant  lequel  ces  assemblées  seront 
spécialement  convoquées,  l'infortuné  contrevenant  peut  être  fusillé  ou 
pendu  ! 

—  Mais  rassurons-nous,  l'élément  intelligence  sera  dignement  repré- 
senté au  sein  des  assemblées  communales,  car  à  la  place  des  proprié- 
taires et  des  curés  du  village,  déclarés  déjà  tous  sans  exception  a  sous  la 
surveillance  de  la  police,  »  on  y  verra  siéger,  en  vertu  de  leurs  mandats 
extraordinaires,  les  officiers  et  militaires  de  tout  egradchargés  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2  mars  1864. 

L'assemblée  décide  tout,  soit  par  écrit,  soit  verbalement;  mais  la  loi 
ne  dit  pas  quel  sera  le  mode  de  voter. 

Elle  n'a  pourtant  pas  oublié  de  rappeler  que  les  décisions  sur  les  af- 
faires importantes  et  sur  celles  qui  engagent  la  commune  entière  pour 
un  terme  considérable,  sans  s'expliquer  davantage,  doivent  être  portées 
sur  un  registre  spécial. 

Terminons  en  faisant  observer  que  ce  n'est  nullement  le  conseil  ou  un 


^ 


^ 
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nombre  limité  des  délé^és  élus  qui  e&t  appelé  k  gévtr  m-àmni  toutes 
les  afTaires  communales,  mais  l^unîversaliié  des  électeurs,  flonl  le  nombre 
peut  varier  selon  ta  popuEalioii  eu  ce  qui  est  pire^  selon  le  bon  plaisir 
du  chef  miliiajre.  Il  y  a  des  localités  où  le  nombre  des  paysans  élec- 
teurs peut  s'élever  à  1500  personnes.  Qu'on  s1  marine  une  assemblée 
délibérante  et  fonctionDant  comme  pouvoir  administratif,  composée 
de  1500  personnes,  tous,  y  compris  le  président^  manquant  de  rînstruc- 
tion  primaire  ! 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  pouvoir  illimité  de  ras- 
semblée, quant  à  la  gestion  des  affaires  coramunales,  s  applique  plus 
encore  an  maire* 

il  cumule  tous  les  pouvoirs  à  la  fois  :  létjislalif ,  exécutif  et  judi* 
Claire. 

MaJtre  souverain  de  la  liberté  individuelle  de  tous  les  babîtants  per- 
manents et  temporaires  de  ta  commune,  il  peut  les  incarcérer.  Il  dresse 
tes  protocoles,  présente  des  rapports,  correspond  avec  toutes  les  auto* 
tités,  promuljjue  les  lois  et  les  ordonnances,  veille  ^ur  rentreiicn  des 
routes,  lève  les  impôts,  entretient  les  registres,  préside  le  tribunal  de 
JlcoiBmune  ainsi  que  rassemblée,  en  un  mot,  il  administre  tout  ce  qui 
^IDllcerne  la  commune.  Mais  avec  toutes  ces  atirihutions  importantes  et 
multiples,  il  est  parfaitement  dispensé  de  savoir  lire  et  écrire! 

A  cet  effet,  il  peut  louer  (tic)  un  grelfier  ou  régler  comme  il  Fenteod 
la  correspond:ince. 

Il  est  plaisant  de  remarquer  que  Tukase  dit  eicpressément  :  ^  Le 
maire  doit  faire  des  visites  domiciliaires;  —  le  maire  doit  veiller  A  la 
conservation  des  objets  saisis  comme  armes  et  antres  choses  prohibées; 
—  le  maire  dmt  empêcher  la  publication  des  faux  ukases  et  la  publica- 
tion des  fausses  nouvelles  ;  —  tant  que  durera  réial  de  siéçe,  le  maire 
exécutera  tout  ce  qui  loi  sera  ordonné  par  les  chefs  mUilaires  de 
Tendroit. 

Le  maire  sera  salarié  ainsi  que  Tadjoint  et  les  conseillers  et  tous  les 
fonctionnaires  élus.  Le  montant  des  salaires  sera  ûtlé  ultérieurement^  les 
frais  seront  supportés  par  la  commune* 

Le  gouverneur  de  la  province  peut  révoquer  à  volonté  tout  fonction- 
Daire  de  la  commune.  Le  chef  du  district  peut  le  suspendre  et  Tempri- 
«oniier  sans  jugement  pendant  sept  Jours.  Et  n'oublians  ps  que , 
tant  que  VéiBl  de  siège  edste,  ce  pouvoir  disciplinaire  appartieni 
exclusivement  aux  militaires.  Belle  perspective  pour  M*  le  maire,  aiflii 
que  pour  MM.  les  conseillers^  les  membres  des  tribunaux  de  la  com- 
mune, etc. 

Ne  sont  pas  éligibles  aux  fonctions  du  maire  et  dei  conseillers  qui  for- 
ment le  tribunal  :  les  non-chrétiens,  —  les  personnes  traduites  devant 
la  €our,  —  Ic^^  accusés  et  ccui  qui  sont  sotts  la  surveillance  de  la  i>olice. 
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Ces  eiclasioDs,  très-élaatiques,  ccmune  on  te  voit,  ont  pov  te  fa 
pécher  TélectloD  du  propriétaire  du  village,  ou  de  qoieoiiqae  qé  pg 
rait  être  suspect  au  gouvernement  russe. 

Si  le  chef  du  district  ne  juge  pas  à  propos  de  confinner  le  < 
élu,  l'on  procède  à  de  nouvelles  élections. 

Notons,  en  passant,  qu'en  vertu  des  Ids  aetûdles,  le  juif  peot  9t(ft 
au  conseil  d'Ëtat,  mais  qu'il  ne  peut  être  maire  de  TiUage. 

Le  tribunal  décide  de  tous  les  procès  civils  et  criminds.  L'ntea 
ridée  ingénieuse  de  les  envelopper  tous  dans  ladénominatiim  td'afiini 
litigieuses  de  peu  d'importance.  » 

Le  nombre  des  membres  du  tribunal  peut  être  pair  oa  impair,  cmbk 
'il  plaira  au  chef  du  district;  le  minimum  cependant  est  désigii: 
deux  membres  avec  le  maire  comme  président. 

Les  juges  qui  devront  décider  sur  la  liberté  individuelle  et  sur  ta 
propriété  de  la  grande  majorité  des  citoyens  de  la  Pdogne  sont  di^ 
pensés  de  savoir  lire  et  écrire.  —Quand  ils  trouveront  opportnn  de  li* 
diger  leurs  arrêts,  ils  loueront  un  greffier. 

Les  arrêts  de  ce  tribunal  sont  sans  appel  tant  au  civil  qu'au  criaiîMl: 
*-  au  civil  lorsque  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  30  roiib.  arg^  -* 
pour  le  crfaninel  la  loi  ne  le  dit  pas  clairement,  mais  il  parait  que  le  tri- 
bunal peut  infliger  sans  appel  l'amende  de  31  r.  arg.,  remprisoDuenat 
de  sept  jours,  et  fouet  jusqu'à  20  coups. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  que  sera  la  justice  en  vertu  de 
Tukase,  à  côté  des  lois  actuellement  en  vigueur  et  qui  ne  sont  Dulle- 
ment  abrogées  expressément  ou  tacitement,  nous  présenterons  les  est 
suivants  : 

Le  voleur  qui  aura  commis  un  vol  simple  sans  effraction  de  la  valeur 
de  16  r.  arg.  sera  puni  de  trois  à  sept  jours  d'emprisonnement  ou  de  10 
à  20  coups  de  fouet.  —  L'arrêt  sera  prononcé  par  le  tribunal  de  II 
commune  en  première  et  dernière  instance.  —  Mais  si  ce  malheureux  a 
commis  ce  même  vol  simple,  sans  effraction,  de  la  valeur  de  16  rou- 
bles et  1  kopeck,  il  sera  puni  d'emprisonnement  de  plusieurs  mois; 
le  procès  peut  traverser  trois  instances  et  traîner  deux  ans  et  plus 
même. 

L'injure  active  ou  verbale  peut  être  punie  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal  de  la  commune,  de  la  réprimande,  de  l'amende  de  10  r.  ar.  el 
de  sept  jours  d'emprisonnement,  selon  que  le  tribunal  le  jugera  coofe* 
nable.  Le  même  fait,  si  la  personne  injuriée  occupe  une  position  élevée 
dans  la  société  (la  loi  n'explique  pas  ce  qu'elle  entend  par  position  élevée), 
le  même  fait  échappe  à  la  connaissance  du  tribunal  de  la  commune.— 
Le  procès  peut  traverser  trois  instances  ordinaires  et  traîner  des  anoéei 
entières. 
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L^akase  ne  dit  pas  si  les  séances  du  tribunal  seront  secrètes  ou  pu* 
Uiques. 

Messieurs  les  jugées  communaux,  comme  nous  Tavons  déjà  men- 
IhHiné,  sont  très-amovibles  au  gré  du  caprice  du  chef  de  district,  et 
Us  peuvent  être  eux-mêmes  condamnés  sans  jugement  à  sept  jours  de 
l^son. 

Le  greflier  est  la  personne  occupant  le  rang  le  plus  infime  dans  la  hié- 
rarchie des  nouveaux  employés  de  la  commune,  et  pourtant  ce  sera  iné- 
vitablement la  plus  puissante. 

,  Il  est  en  tout  subordonné  au  maire  qui  Taura  loué,  sauf  approbation 
et  confirmation  du  chef  de  district,  lequel  chef  de  district  peut  le  chan- 
ger et  le  punir  à  volonté  sans  appel  :  ledit  appel  au  gouverneur  de  la 
décision  du  chef  de  district  n'étant  permis  qu'au  maire  et  aux  conseil- 
lers. 

Le  greffier  écrit  tout,  dirige  tout;  c'est  lui  qui  promulgue  les  lois, 
c^ést  lui  qui  écrit  et  correspond  au  nom  du  maire,  dresse  les  protocoles, 
rédige  les  décisions  de  l'assemblée,  les  arrêts  du  tribunal  illettré;  en  un 
mot  c'est  la  lumière  du  village. 

Le  greffier  moscovite  est  l'importation  la  plus  dangereuse  dans  les 
institutions  du  royaume  de  Pologne,  où  il  ne  se  trouvait  pas  jusqu'à 
présent. — 11  est  à  observer  que  Tukase  lui-même  se  défie  très-fortement 
de  ce  fonctionnaire  loué  et  important,  car  il  dit  entre  autres  choses  :  «Le 
greffier  doit  inscrire  fidèlement  toutes  décisions  communales  ainsi  que 
les  certificats  et  correspondances,  et,  en  cas  de  faux,  il  tombe  sous  la 
juridiction  du  tribunal  criminel.» 

En  résumé,  voilà  l'échafaudage  de  l'autonomie  conununale  :  en  haut, 
rassemblée,  le  maire,  le  tribunal  unique  dans  son  genre,  tous  trois,  pou- 
voirs incultes,  ne  faisant  rien  ;  en  bas,  le  greffier  seul  sachant  lire  et 
écrire,  employé  infime  qui  fait  tout,  est  maître  de  la  vie  et  de  la  pro- 
priété des  paysans. 

Toutefois,  en  dehors  du  greffier  il  y  a  encore  le  chef  du  district, 
souverain  aussi.  Gare  au  greffier  maladroit  qui  ne  saurait  plaire  à  ce 
chef  militaire. 


L'ukase  n^  3  institue  la  commission  de  liquidation  provisoire,  etpro^ 
dame  le  mode  de  rachat. 

La  commission  du  pouvoir  provisoire,  qui  a  tous  les  dehors  d'une  insti- 
tution financière  est  seule  appelée  à  une  sorte  de  publicité  illusoire,  car 
elle  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  ;  mais  elle  apparaît,  si  on  y  re- 
garde de  près,  conmie  une  complète  et  inutile  superfétation* 
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Cette  commission  de  liquidation  ne  décide  rien,  ne  discute  même  pas, 
c'est  tout  simplement  Tatelier  où  doivent  être  parachevés  les  titres  de 
rente,  et  la  caisse  publique  où  le  payement  des  intérêts  échus  et  Tamor- 
tissement  auront  lieu.  La  commission  ne  fait  rien  par  elle-mémeyiétant 
subordonnée  en  tout  au  comité  principal  extraordinaire. 

C'est  à  ce  comité  seul  qu'appartient  la  faculté  d'inscription  sur  le  ta- 
bleau nommé  liste  de  rachat  ou  de  liquidation,  ensuite  la  désignation 
de  ceux  d'entre  les  intéressés  qui  auront  à  toucher  les  titres  de  rente. 

Examinons  maintenant  ce  que  touchera  l'exproprié,  le  fimnd  proprié- 
taire, d'après  les  bases  indiquées  dans  la  mesure  du  2  mars  1864. 

On  commence  par  lui  dire  qu'il  n'aura  rien  pour  les  bâtisses,  se- 
mences, bestiaux  et  ustensiles  aratoires,  quelles  que  soient  les  obliga- 
tions et  les  hypothèques,  et  qu'on  lui  accorde  les  2/3  ou  les  4/5  de  la 
rente  annuelle. 

On  lui  déclare  qu'il  y  a  un  maximum  de  la  valeur  du  terrain,  soit  de 
la  rente  annuelle  à  tant  par  morgue,  de  90  kopecks  à  1  roub  ar.  20  kop., 
selon  les  quatre  zones  ou  subdivisions  du  pays. 

Or,  ce  maximum  est  loin  de  la  moyenne  de  la  rente  annuelle. 

La  division  des  zones  est  aussi  fort  discutable. 

On  lui  déclare  que,  nonobstant  toutes  les  estimations  possibles,  il  est 
permis  au  comité  de  faire  descendre  l'évaluation  selon  son  bon  plaisir 
jusqu'à  la  concurrence  de  40  0/0,  quand  même  l'évaluation  des  2/3  ou 
des  4/6  des  redevances,  d'après  le  prix  des  journées  de  corvée  et  des  cé- 
réales indiquées  dans  la  loi,  n'excéderait  guère  la  valeur  du  terrain  ou 
de  la  rente  annuelle  fixée  à  tant  par  morgue  comme  maximum.  L'on  se 
demande  alors  ce  que  veulent  dire  le  maximum  et  la  double  estimation 
opérée  selon  les  redevances  et  selon  la  valeur  du  terrain. 

Il  est  vrai  cependant  que  l'ukase  permet  à  l'exproprié  de  demander 
une  troisième  estimation  à  ses  frais,  conformément  au  règlement  actuel 
pour  les  domaines  de  l'État;  mais  il  suffit  de  constater  que  chaque  taxa- 
tion, l'arpentage  et  les  experts,  entraînent  de  grands  frais,  et  que  les  rè- 
gles et  les  prix  actuels  tracés  pour  les  domaines  de  l'Ëtat  en  1835  et 
1841,  ne  sauraient  nullement  s'adapter  aux  prix  des  terrains,  du  tra- 
vail et  des  céréales  en  l'an  1864. 

Une  fois  toutes  les  évaluations  opérées,  on  dira  au  propriétaire  que  la 
rente  sera  capitalisée  au  taux  de  l'intérêt  de  6  0/0,  c'est-à-dire  multi- 
plié par  16  2/3,  afin  de  former  le  capital  à  rembourser.  Pourtant  Ton 
opère  deux  retranchements  considérables  sur  le  montant  de  l'indemnité  : 
d'abord  sur  l'indemnité  qui  s'appelle  la  rente  annuelle^  ensuite  sur  Tin- 
demnité  qui  s'appelle  le  capital  de  la  rente  annuelle;  de  la  première  l'on 
retranche  1/3  ou  1/5;  de  la  seconde  l'on  retranche  de  plus  1/6. 

Le  capital  consistera  en  titres  de  rentes,  soit  en  obligations  du  trésor  au 
pair,  et  il  est  très-probable  que  ce  nouveau  papier  russe  mis  en  circu- 
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lation  trouvera  peu  d'amateurs  parmi  les  capitalistes  étrangers. --Ceux 
du  pays  sont  par  trop  épuisés  par  toutes  sortes  de  contributions  et  de 
spoliations  iniques.  Est-il  besoin  de  rappeler  que  Tintérét  hypothécaire 
s'élève  en  Pologne  jusqu'à  12  0/0  et  plus  ? 

Enfin,  comme  couronnement  de  l'œuvre,  on  dira  au  propriétaire  du 
bien-fonds,  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  :  a  Aujourd'hui  tu 
reçois  l'indemnité,  mais,  afin  de  subvenir  aux  besoins  du  service  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement,  tu  seras  frappé  demain  d'une  taxe  addi- 
tionnelle sur  tous  les  impôts  directs  coojointement  avec  tous  le  proprié- 
taires des  immeubles  du  pays.  »  Or  le  chiffre  de  cet  impAt  reste  à  fixer 
ultérieurement,  conformément  à  l'avis  du  comité  principal*  extraordi- 
naire chargé  de  l'organisation  rurale,  économique  et  financière. 

Ainsi  cette  indemnité  mensongère  peut  non-seulement  descendre  à  un 
chiffre  très-médiocre,  mais  encore  occasionner  au  contribuable  d'au- 
jourd'hui, l'infortuné  propriétaire  du  bien-fonds,  un  surcroît  de  far- 
deau (1). 

L'ukase  ne  dit  pas  expressément  quelle  sera  la  période  de  l'amortis- 
sement obhgatoire  des  titres  de  rente  mis  en  circulation.  On  peut  ce- 
pendant supposer,  d'après  les  art.  10,  £3,  64,  que  l'amortissement  aura 
lieu  dans  l'espace  de  quarante-deux  ans  et  plus  tôt  si  les  finances  de 
l'État  le  permettent. 

L'Ëtat  garantit  aussi  le  payement  des  intérêts  à  4  0/0  aux  porteurs.  Il 
est  permis  d'élever  quelques  doutes  sur  la  fécondité  des  ressources  fi- 
nancières de  la  Russie  en  général,  et  de  celles  de  la  Pologne  administrée 
par  les  Russes  en  particulier,  surtout  après  le  cur:e  ix  ouvrage  que  M.  L. 
Wolowski,  membre  de  l'Institut,  vient  de  publier  (2). 

Voici  quelques  chifTres  qui  pourraient  donner  raison  à  nos  doutes. 

Le  budget  ordinaire  du  royaume  en  1863  est  composé  comme  suit  : 

Rerenus.  Ronb.  arg.        Kop. 

ImpôU  directe ^,379,092  62  4/2 

Impôte  indirecte 10,781,218  22  3/4 

Terres  etforôte  del'ÉUt 1,995,390  10  3/4 

Divers 3,645,326  52  3/4 

Totel 20,801,023    48 

Les  dépenses  dans  lesquelles  figurent  entre  autres  l'entretien  de  la 

(1)  L'impôt  foncier  ou  direct  actuel  en  Pologne,  comparé  avec  la  popu- 
lation du  royaume,  donne  environ  13  fr.  par  tète.  En  le  comparant  avec 
celui  de  France,  il  paraîtrait  très-minime.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  royaume  manque  de  routes,  de  capitaux,  de  bras  etc. 

(2)  Les  Finances  de  Russie;  in-8,  Guillaumin  et  C*  et  Deutu. 
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police  de  Varsovie  et  les  dépenses  locales  militaires  s'élèvent  ordinai- 
rement au  chiffre  des  revenus,  et  quelquefois  le  dépassent.  Le  rè- 
glement définitif  du  budget  est  sans  contrôle,  et  dépend  du  lieutenant  du 
royaume. 

Le  service  des  intérêts,  de  la  dette  du  Trésor  du  royaume  s'élève  au- 
jourd'hui à  la  somme  importante  de  3,426,764  r.  arg. 

Quelle  sera  la  somme  totale  de  Tindemaité  allouée  en  vertu  de  la 
mesure  du  2  mars  1864?  On  ne  peut  le  savoir;  car  elle  dépendra  des 
mesures  ultérieures  à  prendre  par  le  comité  principal. 

Mais  on  peut  sans  être  taxé  d'exagération,  supposer  qu'elle  dé- 
passera la  somme  de  100,000,000  roub.  arg.  (400  raillions  de  fr.). 

Il  est  vrai  qu'une  partie  de  l'argent  déboursé  afin  de  servir  les  inté- 
rêts des  titres  de  rente  peut  rentrer  dans  les  caisses  du  fisc,  au  moyen 
de  nouveaux  impô.s  dont  seront  frappés  les  paysans  et  les  expropriés  en 
sus  des  impôts  actuels,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  t[ue  les  impôts  ac- 
tuels dans  un  pays  pauvre  sont  déjà  considérables,  que  leur  recouvre- 
ment depuis  l'insurrection  ne  s'opère  qu'avec  la  plus  grande  difficulté, 
avec  le  secours  des  garnisons  militaires  qui  se  rendent  et  stationnent  chez 
le  contribuable.  —  Le  recrutement,  les  contributions,  les  déporta- 
tions en  masses,  et  en  général  les  événements  qui  se  passent  en  Polofjne 
depuis  trois  ans ,  ont  incontestablement  appauvri  tout  le  pays ,  les 
villes  et  les  campagnes,  propriétaires  grands  ou  petits,  paysans  et 
nobles. 

La  grande  et  la  petite  culture  étant  éj^ement  menacées  de  boulever- 
sement et  d'anarchie  par  suite  des  ukases  et  de  leur  application  il  est 
plus  que  certain  que  les  imposés  seront  très-fréquemment  et  longtemps 
peut-être  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  non-seulement  les  impôts 
nouveaux  mais  les  impôts  actuels. 

Probablement  le  comité  principal  y  pourvoiera  ultérieurement  ;  par  de 
nouvelles  contributions  sans  doute. 

L'Empereur  et  les  réd^teurs  des  ukases  prévoyant  ces  éventualités 
autorisent  la  vente  des  terres  et  des  forêts  de  l'État,  des  mines  et  autres 
propriétés  nationales,  laquelle  vente  doit  aussi  être  confiée  au  comité 
organisateur. 

Il  est  plus  que  probable  que  cette  mesure-là  absorbera  la  richesse 
publique  et  tarira  les  ressources  budgétaires  pour  longtemps. 

XI 

Nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  dire  sur  le  quatrième  et  dernier  ou- 
kase intitulé  :  le  Mode  de  T exécution  des  nouvelles  lois. 

L'arbitraire  en  haut,  l'arbitraire  en  bas,  l'anarchie  en  haut,  Tanar- 
chie  en  bas,  [oU  sont  les  principes  de  la  nouvelle  procédure  spéciale 
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administrative  et  militaire,  concernant  la  question  des  paysans  en 
Pologne. 

li  suffit  de  rappeler  : 

Que  le  comité  principal,  pouvoir  extraordinaire,  illimité,  étranger^ 
arrivé  peut-être  des  confins  de  Tempire,  dans  l'ignorance  complète  des 
lois,  des  besoins,  des  mœurs  du  pays,  doit  fonctionner  au-dessus  de  tous 
les  pouvoirs  du  royaume  actuellement  en  vigueur,  au-dessus  du  conseil 
administratif,  du  conseil  d'État,  de  tous  les  ministères,  tribunaux,  pro- 
cédures, etc.  Ce  comité  relève  d'abord  du  lieutenant  du  Royaume, 
tout  aussi  étranger  du  pays  que  les  membres  du  comité  organisateur 
et  ensuite  de  l'Empereur  qui,  d'un  trait  de  plume,  peut  réduire  au  néant 
le  plus  élevé  des  fonctionnaires.  En  supposant  un  instant  que  par  un 
hasard  fortuit,  la  décision  de  ce  singulier  comité  soit  juste,  il  y  a  beau- 
coup à  parier  qu'elle  sera  dénaturée  et  faussée  par  le  premier  chef  mi- 
litaire venu  chargé  de  Texécution. 

Que  le  nombre  des  membres  du  comité  est  illimité  selon  le  caprice  du 
maître  suprême. 

Que  les  commissions  des  goubemies  et  les  commissions  de  cercles 
seront  également  investies  des  pouvoirs  extraordinaires  et  illimités  que 
les  règles  et  formes  à  observer  indiquées  dans  les  ukases  sont  toutes  sans 
exceptions  susceptibles  de  changetnents  uUérieurs  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a 
rien  de  stable  et  de  positif. 

Que  les  étrangers  versés  dans  de  pareilles  matières  {sic)  seront  in- 
vités à  siéger  dans  les  commissions,  et  les  chefs  militaires  aussi  avec  voix 
décisive. 

Qu*afln  d'augmenter  l'anarchie  autant  que  possible,  le  gouvernement 
d*Augustowo  qui  fait  partie  intégrale  du  royaume,  qui  est  lié  avec  les 
autres  gouvernements  par  les  affaires  administratives,  judiciaires  et 
autres,  aura  une  commission  spéciale  dirigée  spécialement  par  le  chef 
gouverneur  des  provinces  de  Vilna,  savoir  Mouravieff  ! 

Toutes  les  décisions  et  opérations  du  comité  extraordinaire  seront 
provisoires  aussi,  attendu  qu'il  sera  statué  plus  tard  sur  le  moment  op- 
portun de  confier  les  affaires  concernant  les  paysans  aux  autorités  com- 
pétentes. Tant  que  Tétat  de  siège  durera,  le  comité  et  ses  membres 
sont  réputés  les  meilleurs  financiers,  juges  et  administrateurs  du  pays. 
Dne  fois  Tinsurrection  vaincue,  seront-ils  renvoyés  dans  leurs  foyers 
respectifs  ?  Mais,  en  tout  cas,  qui  reparera  le  mal  qu'ils  auront  pro- 
duit ?  • 

PWLIIBDLE  DBS  UXASES  ET   PaOCLÀMÀTlON    DU  LIEOTENAIIT   DU    ROTAUlfX. 

XII 

Si  le  lecteur  a  bien  voulu  suivre  l'exposé  analyti<|ue  qui  précède,  il  se 
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rendra  compte  de  l'esprit  et  de  la  bonne  foi  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion du  préambule  des  ukases  du  2  mars  1864  et  de  la  proclamatioii  du 
lieutenant  du  royaume  qui  les  a  promulgués,  —  pièces  que  nous  repro- 
duisons à  titre  de  document. 
Voici  d'abord  le  préambule. 

I.  «  Nous,  Alexandre  II,  empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Russies, 
roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  etc.  etc.  etc. 

«  Savoir  faisons  à  tous  nos  fidèles  sujets  du  royaume  de  Pologne  : 
Dans  sa  constante  sollicitude  pour  le  bien  des  peuples  qui  lui  étaient 
conGés,  notre  auguste  père  accorda  toujours  une  attention  particulière 
à  la  classe  des  paysans,  la  classe  la  plus  nombreuse  et  celle  dont  le 
bien-être  était  le  moins  assuré.  En  procédant  à  la  régularisation  des  in- 
térêts de  cette  classe  dans  le  royaume  de  Pologne,  il  commença  par  les 
paysans  installés  sur  les  domaines  de  la  couronne  et  dans  les  majorais 
octroyés  aux  propriétaires  russes  ;  ces  paysans  furent  progressivement 
affranchis  de  la  corvée,  et  les  terres  qui  avaient  été  réparties  entre  eux 
n'eurent  plus  à  supporter  qu'une  redevance  modérée  en  raison  de  leur 
qualité  et  de  leur  valeur.  Les  conséquences  bienfaisantes  des  mesures 
précitées  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  par  le  bien-être  toujours  crois- 
sant de  ces  paysans. 

a  Par  l'ukase  du  26  mai  (7  juin)  1846,  de  nombreux  privilèges  furent 
également  concédés  à  ceux  des  paysans  qui  se  trouvaient  établis  sur  les 
biens  appartenant  aux  propriétaires  polonais  et  à  diverses  institutions  : 
c'est  ainsi  que,  entre  autres,  les  prestations  gratuites  et  le  travail  forcé 
furent  abolis;  que  la  paisible  possession  des  terrains  et  la  jouissance 
des  avantages  qui  y  étaient  attachés  (servitudes  foncières)  furent  garan- 
ties aux  paysans  qui  s'acquittaient  exactement  de  leurs  redevances  lé- 
gales ;  c'est  ainsi  qu'il  fut  interdit  d'élever  arbitrairement  le  taux  des 
redevances  et  de  réunir  les  terrains  dont  les  paysans  avaient  la  jouis- 
sance au  domaine  seigneurial. 

«  £n  posant  par  là  les  bases  des  conditions  économiques  faites  aux 
paysans,  notre  auguste  père  espérait  assurer  l'accomplissement  progres- 
sif d'une  œuvre  aussi  importante  ;  et  c'est  pourquoi,  dans  le  préambule  . 
même  de  l'ukase  susmentionné,  il  a  été  annoncé  aux  paysans  du  royaume 
que  leurs  intérêts  seraient  ultérieurement  et  définitivement  réglés. 

a  La  mort  de  l'empereur  Nicolas  I*'  ne  lui  permit  pas  de  réaliser  sa 
pensée  et  les  projets  qu'il  avait  annoncés  dans  l'intérêt  des  populations 
du  royaume  :  mais  la  volonté  de  notre  auguste  père,  s'accordant  com- 
plètement avec  nos  désirs  les  plus  constants,  nous  l'avons  considérée 
comme  un  lcg#  sacré  dont  la  mise  à  exécution,  au  moment  même  où 
nous  montions  sur  le  trône,  n'a  été  entravée  que  par  les  obstacles  insur- 
montables suscités  par  la  guerre  qui  durait  encore  à  cette  époque. 

«  Aussitôt  après  la  conclusion  de  la  paix,  nous  vouâmes  toute  notre 
sollicitude  à  l'organisation  durable  des  classes  rurales,  aussi  bien  dans 
notre  empire  que  dans  le  royaume  de  Pologne,  qui  lui  est  indissoluble- 
ment uni. 
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«  Les  mesures  législatives  adoptées  par  nous  dans  l'empire  ne  tar- 
dèrent pas,  avec  Taide  de  Dieu,  à  être  couronnées  d'un  prompt  succès, 
grâce  à  l'assistance  effective  que  la  noblesse  locale  russe  nous  prêta 
dans  cette  tâche  ardue,  ainsi  qu'aux  sacrifices  qu'elle  s'imposa  au  nom 
de  l'intérêt  général  et  d'un  sentiment  profond  d'humanité.  Quant  au 
royaume  de  Pologne,  â  notre  grand  regret,  nos  ukases  et  règlements  du 
28  décembre  1858,  sur  le  règlement  à  l'amiable  des  redevances  des 
paysans  ;  du  10  mai  1861,  sur  le  remplacement  de  la  corvée  par  un  ra- 
chat ûxe;  et  enfin  du  5  juin  1862,  sur  la  régularisation  obligatoire  des 
redevances,  ne  rencontrèrent  point  sur  les  lieux  mêmes,  de  la  part  des 
propriétaires,  cette  coopération  sans  laquelle  les  mesures  adoptées  de- 
vaient nécessairement  être  frappées  d'insuccès.  Aussi,  les  règlements 
ci-dessus  énumérés  sont-ils  restés  jusqu'à  ce  jour  sans  porter  les  fruits 
auxquels  nous  étions  en  droit  de  nous  attendre. 

«  Les  troubles  et  les  bouleversements  qui  éclatèrent  enfin  en  dernier 
lieu,  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ne  se  sont  pas  encore  entièrement  apaisés, 
devinrent,  entre  les  mains  d'hommes  malintentionnés,  un  moyen  non- 
seulement  d'écarter  la  mise  à  exécution  de  l'organisation  définitive  des 
classes  rurales  promise  par  notre  auguste  père  et  entreprise  par  nous, 
mais  encore  l'occasion  de  mettre  à  l'épreuve  la  fidélité  des  paysans  à  la 
loi  et  au  trône,  et  de  jeter  dans  leurs  esprits  des  germes  d'agitation  et 
de  trouble. 

a  Leur  bon  sens  finit  cependant  par  triompher  de  ces  pièges  tendus  à 
leur  bonne  foi. 

a  Bien  des  victimes  innocentes  ont  scellé  de  leur  sang  la  loyauté  iné- 
branlable avec  laquelle  elles  ont  résisté  aux  menaces  et  à  la  violence. 

«  Aujourd'hui  s'accomplit  le  troisième  anniversaire  du  19  février  1861, 
—  jour  où  nous  promulguâmes  le  manifeste  et  le  règlement  sur  l'orga- 
nisation des  paysans  en  Russie. 

«  C*est  aussi  ce  même  jour  que  nous  avons  voulu  consacrer,  dans  le 
royaume  de  Pologne,  à  l'exécution  du  legs  que  nous  avait  transmis  notre 
auguste  père,  à  l'accomplissement  de  nos  propres  désirs  les  plus  con- 
stants, et  à  la  réalisation  des  vœux  de  la  classe  nombreuse  et  loyale  des 
paysans.  Que  ce  jour  reste  éternellement  dans  la  mémoire  des  paysans 
du  royaume,  comme  celui  d'où  datera  la  restauration  de  leur  bien-être 
et  que  ce  bien-être  qui  leur  sera  désormais  acquis  inaugure  l'ère  bien- 
faisante du  développement  progressif  pour  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation du  royaume,  objet  de  nos  plus  ardents  désirs  et  de  notre  espoir  le 
plus  ferme.  Invoquant,  en  conséquence,  l'assistance  divine,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

IL  «  Nous,  Alexandre  II,  empereur,  etc ,  etc. 

«  Savoir  faisons  à  tous  nos  fidèles  sujets  du  royaume  de  Pologne  : 
«  Du  jour  de  notre  avènement  au  trône  de  nos  ancêtres,  nous  nous 
sommes  posé  pour  but  l'organisation  progressive  et  durable  des  institu- 
tions politiques  du  royaume  de  Pologne  dans  un  esprit  conforme  aux 
tendances  de  l'époque,  ainsi  qu'à  celles  de  la  civilisation  moderne; 
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sur  la  pensée  de  Nicolas,  etc.,  que  nous  n'avons  pas  à  relever.  Certes, 
il  est  assez  rare  que  des  manœuvres  politiques  soient  marquées  au  coin 
de  la  plus  scrupuleuse  bonne  foi,  et  il  faut  dans  l'appréciation  qu'on  en 
fait  se  contenter  d'à  peu  près.  Mais  celle  dont  nous  venons  d'exposer  les 
détails  sera  certainement  flétrie  dans  l'histoire;  car  c'est  un  appel  aux 
plus  mauvais  sentiments;  c'est  une  œuvre  de  haine,  de  vengeance,  de 
spoliation,  une  œuvre  despotique  et  révolutionnaire  dans  le  plus  mauvais 
sens  du  mot. 

L'application  de  ces  ukases  va  probalement  rencontrer  de  formidables 
obstacles  :  —  dans  le  bon  sens  et  l'instinct  de  justice  des  populations  ; — 
dans  le  sentiment  national,  aussi  profondément  empreint  dans  le  cœur 
des  paysans  que  dans  celui  des  classes  supérieures  ;  —  dans  l'énei^que 
besoin  d'indépendance  de  ces  dernières;  —  dans  l'antériorité  du  décret 
du  gouvernement  national,  scrupuleusement  exécuté  par  les  proprié- 
taires, riches  et  pauvres;  —  enfin  dans  l'impéritie  de  la  force  brutale  et 
de  l'injustice  pour  fonder  quoi  que  ce  soit. 

Au  premier  abord,  il  peut  sembler  que  la  mesure  du  2  mars  s'étant 
simplement  substituée  à  celle  du  gouvernement  national  pour  effectuer 
l'affranchissement  des  paysans,  ne  saurait  être  injuste  et  spoliatrice;  car 
elle  est  conforme  aux  vœux  de  la  nation  elle-même;  car,  et  c'est  là  un 
bizarre  rapprochement,  le  czar  se  ferait  l'exécuteur  des  vœux  des 
Polonais,  exprimés  par  l'organe  du  gouvernement  insurrectionnel 
occulte! 

Mais  la  mesure  décrétée  par  le  gouvernement  national  polonais,  le 
22  janvier  1863,  basée  sur  le  respect  dû  au  principe  sacré  de  la  pro- 
priété, était  par  conséquent  une  œuvre  à  la  fois  juste  et  éminemment 
politique  et  sociale.  La  mesure  russe  du  2  mars  1864  est  tout  le  con- 
traire. 

La  première  énonçait  les  bases  et  les  principes  en  ajournant  la  liqui- 
dation et  l'exécution  au  lendemain  de  la  guerre  de  l'indépendance. — La 
deuxième  au  contraire  veut  introduire  au  milieu  de  la  guerre  la  liquida- 
tion et  l'exécution  confiées  à  des  présidents,  des  conseillers,  des  juges, 
portant  épaulettes  et  éperons,  en  donnant  une  indemnité  en  obligations 
du  trésor  d'une  valeur  pour  le  moins  très-douteuse  et  en  frappant  de 
nouveaux  impôts  les  expropriés  eux-mêmes. 

La  première  avait  pour  but  d'empêcher  le  bouleversement  social;  la 
seconde  a  pour  but  évident  d'amener  la  haine  des  classes. 

Lorsque  les  propriétaires  du  royaume  abandonnèrent,  en  1863,  aux 
paysans  les  redevances  annuelles  de  leur  propre  gré,  en  attendant  le 
rachat  et  l'indemnité  promise  par  le  gouvernement  national,  ils  firent 
plus  ou  moins  ce  que  fit  l'Assemblée  française  dans  la  nuit  mémorable 
du  4  août  1789.— C'était  un  abandon  volontaire  sans  éléments  de  spolia- 
lion;  mais  lorsqu'en  1864  l'empereur  fait  aux  paysans  le  don  des  terres 
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et  des  redevances,  la  spoliation  est  manifeste,  car  il  dispose  de  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas. 

Sans  doute,  cette  mesure  pourra  faire  beaucoup  de  mal  aux  proprié- 
taires, occasionner  beaucoup  de  ruines  parmi  eux  et  compléter  l'œuvre 
de  réchafaud  et  de  la  Sibérie.  Sans  doute,  elle  pourra  appeler  sur  leurs 
têtes  «une  tempête  pareille  à  celle  qui  a  frappé  la  Galicie,  »  conformé- 
ment à  la  menace  barbare  du  journal  officiel  de  Varsovie  ;  mais  vain- 
cra-t-elle  la  justice  et  la  nature  des  choses? 

Nous  supposons  le  but  atteint  :  les  propriétaires  actuels  ruinés  et  mas- 
sacrés, leurs  ossements  dispersés;  nous  supposons  d'autres  propriétaires 
à  leur  place,  est-ce  que  l'esprit  d'indépendance  et  de  nationalité  aura 
disparu?  Est-ce  qu'il  ne  revivra  pas  dans  le  cœur  des  fils  de  ces  nouveaux 
propriétaires?  Est-ce  que  les  supplices  et  les  iniquités  d'aujourd*bui 
n'alimenteront  pas  la  lég^ende  de  demain? 

Vaine  tentative!  Le  sentiment  du  patriotisme  national  se  fortifiée! 
s'accroît  par  la  compression  et  les  holocaustes.  Il  est  dans  sa  nature  de 
grandir  jusqu'au  moment  où,  apaisé  par  la  liberté  et  Tindépendance,  il 
se  transforme,  n'ayant  plus  sa  raison  d'être,  en  un  sentiment  de  rappro- 
chement et  de  fusion.  Combien  Alexandre  II  eût  été  mieux  inspiré  de  pro- 
céder à  l'émancipation  de  cette  malheureuse  nation,  plutôt  que  d'imiter 
son  père,  de  néfaste  mémoire,  qui  a  passé  trente  ans  à  faire  le  métier 
d'oppresseur,  et  dont  la  mort  a  été  considérée  comme  un  heureux  évé- 
nement, même  par  la  sainte  Russie.  Que  reste-t-il  de  ce  règne  exé- 
cré, si  ce  n'est  l'écho  des  imprécations  des  opprimés  et  des  victimes,  le 
blâme  vengeur  de  l'opinion  publique  et  de  l'histoire  ! 

Joseph  Garnier. 


LE  BUDGET  DE  1865 
ET   LA   SITUATION    FINANCIÈRE 


Les  finances  de  la  France  sont-elles,  oui  ou  non,  en  bon  état?  Il  n'est 
pas  de  question  qui  soit  de  nature  à  préoccuper  plus  sérieusement  les 
esprits.  On  n'en  devrait  donc  rencontrer  aucune  de  plus  étudiée  et  de 
mieux  connue  ;  mais,  comme  la  passion  et  l'intérêt  politique  se  mêlent 
presque  inévitablement  à  ce  qui  ne  devrait  être  qu'une  exposition  etune 
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discassion  de  chiffres,  il  arrive  que  la  question  dont  tout  le  monde  se 
préoccupe  est  justement  la  plus  controversée  et  toujours  la  moins  près 
d'être  résolue. 

Nous  avons  une  occasion  très-naturelle  de  nous  en  occuper  ici,  puisque 
c'est  en  ce  moment  même  que  le  Corps  législatif  discute  le  budget  de 
1865(1),  et  qu'il  va  procéder  au  règlement  des  comptes  de  i'exercice  de 
1861.  Or  le  budget  de  1865  semble  être  le  premier  budget  sur  lequel  ne 
pèseront  pas  des  charges  imprévues,  et  l'exercice  de  1861  est  précisé- 
ment celui  dont  les  dépenses  excessives  ont  fait  décider  qu'une  réforme 
financière  était  urgente  et  qu'il  fallait  au  moins  la  tenter. 


Les  chiffres  du  budget  primitif  de  1861  étaient  fixés  à  1,840,776,670  f. 
pour  les  recettes,  et  à  1,840,121,858  fr.  pour  les  dépenses.  Il  y  avait 
donc  un  excédant  prévu  de  653,812  fr.  (Loi  de  finances  du  26  juillet 
1860.) 

Il  convient  d'ajouter,  pour  ordre,  au  total  des  recettes  22,868,955  fr. 
65  c.  de  plus  value  sur  les  ressources  affectées  au  service  départemental 
et  à  d'autres  services  spéciaux,  et  22,718,075  fr.  18  c.  de  fonds  appar- 
tenante ces  services  et  disponibles  lors  de  la  clôture  des  exercices  1859 
et  1860.  On  était  donc  en  présence  d'évaluations  de  recettes  montant  à 
1,887,362,700  fr.  13  c.  Déduction  faite  des  fonds  reportés  aux  exercices 
suivants,  il  se  trouve  qu'il  a  été  reçu  par  le  Trésor,  pour  le  compte  de 
l'année  1861,  une  somme  de 2,006,085,443  fr.  23  c,  et  qu'il  a  été  payé 
sur  ordonnances  2,170,988,607  fr.  16  c.  Le  découvert  a  donc  été  de 
164,903,163  fr.  93  c,  et  la  dette  flottante  s'est  accrue  d'autant.  Aussi 
atteignait-elle  à  la  fin  de  l'année  le  total  exorbitant  de  1  milliard  53  rail- 
lions de  fr.  Les  recettes  avaient  pourtant  dépassé  les  prévisions  de 
141,932,363  fr.  63  c,  savoir,  de  56,310,207  fr.  23  c.sur  les  revenus 
ordinaires,  et  de  85,622,156  fr.  10  c.  par  l'emploi  de  ressources  extraor- 
dinaires, telles  que  le  reliquat  de  l'emprunt  de  1859,  les  fonds  de  la 
caisse  de  la  dotation  de  Tarraée  affectés  par  les  lois  du  14  juillet  1860 
et  du  2  juillet  1861,  aux  grands  travaux  d'utilité  publique,  le  produit 
des  obligations  trentenaires  et  l'indemnité  chinoise.  Mais,  si  les  recettes 
se  sont  accrues  de  près  de  142  millions,  les  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  ouverts  par  décrets,  pendant  le  cours  de  l'année, 
ne  se  sont  pas  élevés,  déduction  faite  des  annulations,  à  moins  de 
268,388,069  fr.  70  c,  somme  à  laquelle  il  faut  joindre  celle  de 
84,249,282  fr.  de  dépenses  autorisées  par  des  lois  spéciales.  On  conçoit 


(4)  A  vrai  dire,  ces  pages  sont  données  à  riraprimerie  avant  Touver- 
ture  da  la  discussion. 


LE  BUDGET  DE  1865  ET  LA  SITUATION  nNANGIÈRE.       271 

que,  devant  un  tel  résultat  des  inconvénients  attachés  à  la  prérogative 
qui  permettait  de  décréter  des  dépenses  non  prévues  par  le  budget, 
Tempereur  ait  douté  des  dispositions  de  Topinion  publique  et  se  soit  dé- 
cidé à  déposer  la  dictature  financière  dont  il  se  trouvait,  en  fait,  investi. 
C'est  alors  qu'est  intervenu  le  sén.itus-consulte  du  31  décembre  1861, 
qui  remet  au  seul  pouvoir  législatif  le  droit  d'ouvrir  des  crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires. 

Les  expéditions  de  Syrie  et  de  Cochinchîne,  l'accroissement  du 
corps  d'occupation  de  Rome  et  la  création  de  nouveaux  travaux  pu- 
blics, destinés  à  donner  de  l'ouvrage  aux  bras  que  le  régime  de  la  con- 
currence industrielle  et  commerciale  pouvait  laisser  momentanément 
inoccupés,  telles  sont  les  causes  du  découvert  que  l'exercicç  de  1861 
aura  mis  à  la  charge  de  la  dette  flottante  (1). 

Le  droit  de  virement  des  crédits  votés  a  remplacé  le  droit  d'ouverture 
des  crédits  non  prévus.  On  sait  que  les  décrets  de  virements  doivent 
être  rendus  en  conseil  d'État,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'exécuter  que  d'un 
chapitre  à  l'autre,  et  non  de  l'une  à  l'autre  des  cinquante-cinq  grandes 
sections  qui  divisent  à  présent  le  budget  général  et  qui  sont  l'objet 
d'autant  de  votes  distincts  du  Corps  législatif.  Le  gouvernement 
s'est  considéré  jusqu'à  présent  comme  maître  d'opérer  les  virements 
même  après  la  clôture  des  exercices.  Il  va  sans  dire  que  c'est  pour  la 
régularité  de  quelques  comptes  en  retard.. Mais  il  n'en  était  pas  moins 
désirable  que  la  question  fût  débattue  entre  les  représentants  du  gou- 
vernement et  le  Corps  législatif.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  loi  de  compte  de  1861.  Comme  il  n'y 
a  pas  de  loi  pour  régler  la  matière  et  que  c'est  un  décret,  le  grand  dé- 


(!)  Lp  budget  primitif  avait  fixé  Teffectif  net,  h  entretenir  en  1801,  à 
392,400  hommes  et  à  83,t80  chevaux.  Cet  effectif  a  monte,  pendant  le 
cours  de  Texercice,  à  4G4  JOO  hommes  et  à  94,200  chevaux.  Le  corps 
expéditionnaire  de  Rome  a  été  porté  à  19,085  hommes  et  4,220  chevaux; 
le  corps  envoyé  en  Syrie  a  compté  3,943  hommes  et  i,220  chevaux;  ai 
les  troupes  de  Chine,  7,000  hommes  et  500  chevaux. 

On  avait  ouvert  pour  345,507,044  fr.  de  crédits  au  ministère  de  U 
guerre,  et  Tensemble  des  allocations  s*est  élevé  à  450,010,832  fr.  04  c, 
dont  6,319,007  fr,  69  c.  ont  été  annulés.  C'est,  en  un  de  compte,  povr 
les  dépenses  militaires  d'une  année  de  paix,  une  centaine  de  million^au 
delà  des  chiffres  du  budget.  Un  seul  décret,  celui  du  12  août  1861,  at- 
tribuait 78,356,398  fr.  aux  dépenses  de  solde  et  d'entretien  non  prévues 
par  le  budget,  et  rien  que  pour  la  mise  sur  pied  de  guerre  du  corps 
expéditionnaire  de  Rome,  le  Trésor  a  dépensé  inopinément  9,459,976  fr. 
55  c.  -  Demandez  maintenant  2  ou  3  millions  pour  doter  les  écoles  du 
peuple,  et  vous  verrez  de  quel  style  on  vous  répondra  t 
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cret  du  31  mai  1862,  qui  détermioe  sf  ol  à  quel  moment  se  clôt  un  exer- 
cice, les  députés  ont  admis  que  tant  que  le  vote  du  Corps  législatif  n*aTait 
pas  prononcé  sur  le  règlement  définitif,  il  était  permis  à  Tadministra- 
tion  de  pratiquer  des  virements.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  U  une 
bonne  manière  de  terminer  la  controverse,  et  dans  la  crainte  que  cette 
facilité  de  virer,  même  après  le  31  août  de  Tannée  qui  suit  un  exercice, 
n'expose  quelque  jour  le  gouvernement  à  des  abus  qu'on  ne  fait  i  pré- 
sent que  soupçonner,  nous  voudrions  qu'indépendamment  de  la  garantie 
qui  résulte  de  la  suneillance  de  la  Cour  des  comptes,  une  loi  décidât,  en 
termes  aussi  nets  que  possible,  de  quelle  façon,  et  non  de  quelle  antre, 
les  virements  sont  praticables. 

Il  y  a  bien  plus  à  dire  sur  les  virements,  car  si  le  sénatus-consulte  a 
décidé  qu'ils  pouvaient  avoir  lieu  d'un  chapitre  à  Fautre  dans  le  budget 
de  chaque  ministère,  quelques  explications  seraient  nécessaires  pour 
donner  de  la  clarté  à  cette  décision.  On  peut  craindre,  en  effet,  comme 
l'a  très-bien  fait  remarquer  M.  Casimir  Périer(l),  que  «la  faculté  de  vi- 
rement ne  remplace  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  puis- 
que ce  n'est  pas  seulement  de  Texcédant  des  chapitres  qu'on  pourra 
changer  la  destination  par  virement,  mais  bien  du  disponible,  c'est-à- 
dire  des  fonds  non  encore  employés,  qui  seront  nécessaires  plus  tard  et 
qu'il  faudra  remplacer.  Si  les  fonds  pris  sur  un  chapitre  du  budget,  au 
moyen  d'un  virement,  pour  faire  face  à  des  besoins  imprévus,  sont  in- 
dispensables aux  services  réguliers,  s'il  faut  absolument  les  remplacer, 
sous  peine  de  désorganiser  les  services,  le  Corps  législatif  pourra-t-il 
refuser  son  consentement?  Un  virement  opéré  dans  ces  conditions  sera- 
t-il  autre  chose  qu'un  crédit  déguisé,  et  la  prérogative  parlementaire  sera- 
t-elle  plus  libre  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui?» 

Mais  enfin  Texpérience  était  à  faire,  car  le  plus  urgent,  à  la  fin  de 
l'année  1861,  c'était  d'essayer  quelque  chose  pour  empêcher  la  conti- 
nuation d'un  régime  qui,  en  neuf  années,  avait  fait  monter  l'ensemble 
des  crédits  extra-budgétaires  à  la  somme  énorme  de  2  milliards  851  mil- 
lion au-dessus  du  chiffre  des  crédits  annulés,  c'est-à-dire  à  une  moyenne 
de  316  millions  par  an. 

On  se  rappelle  qu'indépendamment  du  sénatus-consulle,  il  parut  dans 
le  Moniteur  une  déclaration  dont  l'importance  alors  sembla  très-grande  : 
«  AFavenir,  était-il  dit,  aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux 
ou  des  mesures  quelconques  pouvantavoir  pour  effet  d'ajouter  aux  charges 
budgétaires,  ne  sera  soumis  à  la  signature  de  l'empereur  sans  être  accom- 
pagné de  l'avis  du  ministre  des  finances.  »  Comme  la  franchise  du  mé- 
moire adressé  par  M.  Fould  à  l'empereur  l'avait  rendu  presque  populaire, 


(i)  La  Réforme  financière  (Revue  des  Deux-Mondes  du  15  février  1862). 
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00  attendait  beaucoup  du  droit  dç  surveillance  qui  loi  éiait  accordé,  et 
quoique  fes  ternies  de  celte  déclaration  ne  fussent  pas  bien  nets,  puis- 
quif  était  devenu  impossible  à  un  niinislre  d'ajouter  aux  charges  budgé- 
taires d'une  aulre  manière  que  par  une  demande  de  \1rement5,  le  public 
financier  se  crut  satisfait.  Or,  à  la  (îu  de  rannée  suivante,  le  27  décembre 
1862,  M,  Fould  apprenait  qu'en  dehors  des  59  millions  de  suppléments 
régulièrement  votés  par  !e  Corps  léRrîslatîf,  rexercice  avait  dévoré  24 
mitiions  de  crédits  non-seulement  extra-budgélaires,  maisextra-légaui, 
Le  ministre  sans  portefeuille,  qui  était  charpé  de  parler  devant  le  Corps 
législatif  de  ces  finances,  dont  M.  Fould  l'eût  entretenu  bien  plus  aisé- 
ment et  bien  phis  utilement,  fyl  dans  un  grand  embarras  pour  diminuer 
le  désappoinlemenl  de  ceux  qui  avaient  cru  à  la  possibilité,  au  succès  de 
la  réforme»  On  trouva  pourtant  une  explication  :  c'était  que  le  budget  de 
1862,  ayant  été  voté  avant  le  sénalus-consulte,  il  échappait  à  ses  pres- 
criptions. 

Ce  n*est  que  Tannée  prochaine,  en  186a,  qu'on  réglera  cet  exercice, 
mais  le  compte  des  finances  publié  cette  année  permet  d'indiquer  avec 
une  suffisante  exactitude  quels  en  seront  les  résultats. 

La  loi  des  finances  du  28  juin  1861  a  fixé  les  recettes  de  rexer- 
cice 1862  à  la  summe  de  I,9?4,070,028  fr.^  et  les  dépenses  à 
celles  de  I^Sb'giifô.ÛSI  fr*  avec  un  excédant  de  recettes  présumé  de 
4,300,997  fr. 

Augmentées  des  fonds  restés  disponiblf's  sur  le  service  départemental 
et  sur  divers  services  spéciaux,  soit  de  22,182,167  fr.  09  c.  et,  en  venu 
delà  loi  du  4  mai  1834,  de  la  plus  value  des  ressources  réalisées  pour 
ces  mêmes  services,  soit  de  18,678,119  fr,  6^  c,  les  recettes  affec- 
tées législativement  au  budget  de  18G2  s'élevaient  à  la  somme  de 
2,014,930,315  fr.  34  c. 

Au  chiffre  des  dépenses  votées,  il  faut  ajouter,  avec  les  41,860,287  fr, 
34  c.  de  reliquats  ou  de  plus  value  dont  il  vient  d'être  ijueslion, 
239,234,999  fr.  05  c.  de  crédits  ouverts  par  des  lots  spéciales; 
16,559,882  fr*  65  c*  de  crédits  alloués  h  divers  ministères  par  décrets, 
aux  teruies  de  rariicle  4  du  senatu*^-consuUe  du  31  décembre  1861; 
42,152,099  fr.  23  c.  de  crédits  reportés  à  rexercice  1862  par  décrels  et 
en  vertu  de  la  faculté  accordée  au  gouvernement  par  diverses  lois; 
enfin  8,372,398  fr.  01  c*  dminès  à  rapurement  des  exercices  clos.  Le 
total  des  crédits  rectifiés  de  Texercice  monte  ainsi  à  la  somme  de 
2,316,940,697  fr.  28  c,  et  le  découvert  sérail  de  302,018,381  îr.  94  c. 
si  les  recettes  votées  par  îa  loi  des  finances  n'avaient  pas  reçu  un  accrois* 
sèment.  Or,  îl  y  a  un  surcroît  de  recettes  de  85,211,?  13  fr,  32  c.  sur  le 
budget  ordinaire,  et  d'autre  part,  on  a  appliqué  aux  besoins*  du 
budget  des  ressouras  extraordinaires  destinées  à  faire  face  aux  grands 
travaux  d'utilité  générale,  ainsi  qu'à  ceux  des  chemins  de  fer,  c'cst-à- 
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dire   128,073,693  fr.  71   c.^  et,  en  tout,   on  a  diq^ânij 
213,285,407  fr.  03  c.  au  delà  des  sommes  prévues. 

Eu  déduisant  du  total  des  recettes  affectées  iégislattymeutira 
cice,  le  reliquat  disponible  du  service  départemental  et  des  i 
spéciaux  des  exercices  précédents  (22,182,167  fr.  69  c),  obi«| 
somme  de  1,992,748,147  fr.  65  c.  qui,  accrue  de  213,286,407  ft.«t 
de  ressources  non  prévues,  monte  au  chiffre  de  2,206,033,â64{r.ttt| 
total  des  droits  et  produits  constatés  à  la  charge  des  redevikkih 
PÉtat. 

Les  dépenses  liquidées  pendant  Texercice  ou  inscrites  i  aofi  eiN|li 
s'élèvent  à  2,271,657,523  francs  82  cent.,  c'est-à-dire  qaUta 
faut  de  45,291,173  fr.  46  c.  qu'elles  atteignent  le  chiffre  àcsdi- 
dits  rectifiés*  Pour  faire  face  aux  dépenses  liquidées  on  insoili, 
le  Trésor  a  eu  à  sa  disposition  les  2,206,033,654  fr.  68  c.  que  MB 
venons  d'additionner  tout  à  Theure  et  les  22,182,167  fr.  69  c  h 
reliquat  déjà  indiqué,  soit  2,228,215,722  ff.  37  c;  mais  s'il  Mf 
ajouter,  à  Tactif,  environ  6,850,000  fr.  de  dépenses  restant  à  payer  à k 
fin  de  Texercice,  il  faut  en  déduire  environ  13,186,000  de  fonds  mi 
recouvrés  ou  de  non-valeurs,  et  Ton  voit  que  le  Trésor  a  en  défimliie 
disposé  de  2,221,880,722  fr.  37  c.  de  recettes  pour  subvenir  î 
2,271,657,523  fr.  82  c.  de  dépenses.  Le  décoavert  a  donc  été  de 
49,776,801  fr.  45  c,  somme  que  des  annulations  de  crédit  réduinat 
d'environ  15  millions,  et  qui,  provisoirement,  peut  être  fixée  au  cbiffre 
de  34,776,801  fr.  45  c. 

11  n'y  a  pas  encore  de  documents  officiels  assez  détaillés  pour  qu*0B 
établisse  de  la  même  façon  les  chiffres  de  l'exercice  1863,  mais  M.  Fould, 
dans  son  compte  rendu  du  mois  de  décembre  dernier,  a  dit  que  le  décou- 
vert serait  d'à  peu  près  43  millions  de  francs.  C'est  beaucoup,  car  il 
faut  bien  se  rappeler  qu'en  inaugurant  un  nouvel  ordre  de  budgets,  oo 
avait  doté  très-largement  celui  de  1863  qui  ne  devait  plus  compter  sor 
des  crédits  ouverts  par  décrets,  et  ne  pas  oublier  non  plus  qu'en  oatie 
des  additions  du  budget  rectificatif  il  a  été  ouvert  par  un  vote  demandé 
au  Corps  législatif  un  peu  tardivement,  et  même  irrégulièrement,  plus 
de  93  millions  el  demi  de  crédits  supplémentaires  pour  le  compte  de  ce 
budget,  qui  aboutit  encore  à  un  découvert. 

En  sera-t-il  encore  de  même  du  budget  de  l'année  courante?  Le  bud- 
get rectificatif  qui  doit  être  voté  avant  la  fin  de  la  session  devrait  noos 
donner  le  dernier  mot  des  recettes  et  des  dépenses,  et  c'est  aux  virements 
seuls  que  le  gouvernement  peut  recourir  s'il  a  besoin,  à  l'improviste,  de 
faire  quelque  dépense  nécessaire.  Mais  jusqu'à  présent,  on  le  voit,  la 
réforme  n'a  pas  abouti,  les  budgets  ne  se  sont  pas  maintenus  en  équi- 
libre, et,  n'y  eût-il  it  régler  que  le  droit  de  virements  qui  paraît  destiné 


£  BUDGET  DE  1865  ET  LA  SITUATION  FINANCIÈRE.        273 
une  nouvelle  source  d*abus,  Topinion  publique  aurait  ebdore  à 

uisque  voilà,  dit-on,  Texpédition  du  Mexique  conduite  eûfifi  à 
e  et  que,  dit-on  encore,  le  Trésor  récupérera  peu  à  peu  sfes 
lioug  n'avons  qu'à  faire  le  compte  de  la  liquidation  du  pàs^é  et 
îspérer  de  l'avenir. 

imière  addition  à  faire,  c'est  telle  de  là  dette  consolidée,  et  la 
celle  de  la  dette  flottante. 

te  Inscrite  au  1"  avril  1814,  en  6  0/0,  montait  à  63,307,637  tt. 
s.  Du  r'  avril  1814  au  1"  mars  1848,  elle  s'est  accrue  d« 
,569  fr.,  dont  une  forte  partie  provient  de  la  liquidation  des 
;  de  Tempire,  devenu  si  coûteux  du  jour  où  lui  a  manqué  la 
!.  Elle  était  au  1"  mars  1848  de  244,287,206  francs;  du 
1848  au  r**  janvier  1852,  il  y  a  eu  décroissement  de  la  dette 
ce  décroissement  a  été  de  4,982,678  fr.  40  c.  de  rentes;  du 
icr  18Ô2  au  l**"  janvier  1863,  la  dette  inscrite  s'est  accrue  de 
,963  fr.  40  c.  Le  1"  janvier  1863,  elle  montait  à  375,767,481  fr. 
les  chiffres  des  prévisions  du  budget  de  1866  : 

4  4/2  0/0 39,273,109  fr. 

4  0/0 472,386 

3  0/0 368,007,986 

Total.  .  .  .    407,753,477  fr.  de  rentes. 

)ital  nominal  a  crû  bien  plus  vite  encore  que  le  total  des  rentes, 
se  13  milliards,  et  il  n'est  pas  si  insignifiant  qu'on  le  croit  de 
mpte  de  cette  élévation. 
t  à  la  dette  flottante,'tel  est  son  compte  : 

)rts    antérieurs    à    l'année  1 
292,543,003  18         651,917,167  07 

à  1851 359,374,163  89  ) 

f5,759,013  54  ) 

irsement,  en  185«,  du  5  0/0  [     104,462,794  40 

onverti 78,703,781  24  ) 

ïrtde  1853 23,148,545  53 

de  1854 186,033,322  74 

de  1860 119,008,884  37 

de  1861 164,903,163  93 

1,249,473,878  4!l 
luire  : 
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Consolidation  par  la  caisse  de  do- 
tation de  l'armée 115,947,704  32 

Versement  de  la  banque  contre  un 
dépôt  de  rentes  3  0/0 100,000,000 

Quatre  annuités  à  la  Banque  sur  son 
prêt  de  75  millions 20,000,000 

Soulte  de  la  conversion  du  4  1/2.  .    157,000,000 

Restent.  .  .  . 
Avances  faites  pour  solde  du  traité  de  Zurich.  •  •  . 


Découvert  de  1862. 
de  1863. 


34,600,000 
43,000,000 


L'emprunt  effectué  cette  année  la 
doit  réduire  de 300,000,000 

Elle  ne  montera  donc  probablement  à  la  fin  de  cette 
année  qu'à 


39S,94T,m» 


S56,SS6,mttl^' 


77,600,M 
974,000,()ai 


300,000,01» 


674,000,00011] 


La  situation  a  du  moins  Tavantage  d'être  devenue  plus  fkcile  à  appré- 
cier, et,  la  charge  de  la  dette  flottante  une  fois  ramenée  au  poids  que  nos 
finances  supportent,  on  a  moins  de  peine  à  s'occuper  du  courant  des 
budgets.  Nous  en  sommes  donc  à  celui  de  Tannée  prochaine,  qui  scTOle 
ces  jours-ci. 

Voyons  d'abord  comment  on  nous  l'a  préparé. 

((Comme  ceux  de  1864  et  de  1863,  il  est  présenté  dans  la  forme fégfe 
par  le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861.  La  classification  suîTiea 
pour  objet  de  résumer  d'une  manière  distincte  les  recettes  et  les  dépensa 
de  TÉtat  qui  forment  le  budget  ordinaire,  de  placer  dans  une  catégorie 
séparée,  tout  en  les  comprenant  dans  la  loi  du  budget  ordinaire,  les 


(i)  Le  crédit  prévu  en  1863  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante  s'éle- 
vait à  42,760,832  fr.  A  l'époque  où  le  budget  de  i864  se  préparait,  c'est- 
à-dire  au  1"  février  1863,  le  montant  de  la  dette  portant  intérêt  était, 
en  effet,  de  800,747,800  fr.  Il  s'élevait  le  10  février  1864  à  838,211,300  fr. 
La  dette  totale  était  alors  de  925,290,700  fr.,  et  il  circulait  pour  300  mil- 
lions de  bons  du  Trésor.  L'emprunt  devant  le  réduire,  on  n'a  inscrit 
que  23,700,000  fr.  pour  la  servir  en  1865. 

Le  compte  courant  des  receveurs  généraux,  toujours  réductible  par 
la  diminution  do  l'intérêt  qu'on  leur  accorde,  s'élevait,  le  1*'  février 
i863,  à  111,477,500  fr.  et  était  descendu,  le  10  février  1834,à87,122,600f. 
Les  fonds  des  communes  et  des  établissements  publics,  qui  ne  varient 
guère,  montaient  à  172,058,800  fr.;  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  à 
106,694,100  fr.  en  1863,  et  à  141,659,900  fr.  en  1864. 
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services  départementaux,  communaux  ou  locaux,  qui  n'altèrent  pas  son 
équilibre  et  dont  les  ressources  spéciales  conservent  leur  affectation  par 
des  reports  successifs  d'un  exercice  à  Tautre  ;  de  former  enfin  un  service 
imputable  sur  des  ressources  extraordinaires  et  qui  se  compose  des  tra- 
vaux, entreprises,  constructions  neuves  ou  autres  dépenses  d'un  carac- 
tère temporaire  ou  facultatif  que  le  budget  ordinaire  et  normal  ne  sau- 
rait supporter  et  qui  peuvent  être  accélérées  ou  ralenties,  suivant  la 
situation  des  ressources  qui  s'y  trouvent  affectées. «Telle  est,  du  moins, 
rallégalion  du  Conseil  d'État. 

Le  projet  de  budget  évaluait  les  dépenses  ordinaires  à  1  milliard 
797,265,790  fr.,  c'est-à-dire  à  21,081,789  fr.  de  plus  qu'en  1864.  Cette 
augmentation  se  composait  d'une  somme  de  7,654,775  fr.  pour  la  con- 
solidation ordinaire  des  réserves  de  l'amortissement,  d'une  somme  de 
7,929,000  fr.  pour  le  service  des  primes  à  l'exportation  des  marchan- 
dises, d'une  somme  de  4,000,000  rendue  nécessaire  par  l'accroissement 
de  la  dette  publique,  et  de  2,370,070  fr.  dus,  en  vertu  de  traités,  à  des 
compagnies  de  paquebots  transatlantiques. 

Le  total  des  1,797,265,790  fr.  de  dépenses  se  répartissait  entre  les 
quatre  grandes  divisions  suivantes  : 

Dette  publique  et  dotations 698,623,719  fr. 

Services  généraux  des   ministères.     .    .  811,809,797 

Frais  de  régie  et  perception 23^4,031,774 

Remboursements  et  restitutions.     .    .    •        52,800,500 

Les  crédits  demandés  pour  le  service  de  la  dette  publique  et  des  do- 
utions présentaient  une  augmentation  de  11,593,599  fr.  Nous  venons  de 
voir  que  plus  de  7  millions  1/2  concernent  l'amortissement  et  ne  sont 
qu'une  dépense  d'ordre.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  4  millions  de  sur- 
croît qui  sont  inscrits  au  chapitre  des  intérêts  de  la  dette. 

Pour  assurer  le  payement,  en  1865,  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
300  millions  qui  est  en  cours  de  réalisation,  il  a  fallu  augmenter  de 
14,300,000  fr.  le  crédit  affecté  aux  intérêts  des  rentes  du  3  0/0.  Cette 
augmentation  devait  avoir  pour  conséquence  et  pour  compensation  une 
réduction  sur  le  crédit  applicable  aux  intérêts  de  la  dette  flottante,  con- 
solidée juscju'à  concurrence  du  montant  de  l'emprunt.  Mais  le  crédit  de 
34  millions,  voté  comme  applicable,  en  1864,  aux  intérêts  de  la  dette 
flottante,  n'était  pas  en  rapport  avec  les  proportions  que  cette  dette  a 
prises  postérieurement  au  vote  du  budget,  de  sorte  qu'un  crédit  de  pa- 
reille somme,  partagé  entre  la  dette  consolidée  et  la  dette  flottante  du 
budget  de  1865,  n'aurait  pas  été  non  plus  suffisant.  On  peut  en  effet 
calculer  que  la  dette  flottante  sera  d'environ  600  millions  pendant  le 
cours  de  cet  exercice,  et  qu'il  faudra  23,700,000  fr.  pour  assurer  le  ser- 
i*  sÉaiB.  T.  XLii.  —  i5  mai  1864.  19 
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Tice  de  ses  intérêts  (1).  n  ne  resterait  donc  que  10,300,000  fr.  à  affecter 
ao  senice  des  arrérages  des  rentes  créées  par  Temprunt^,  et  c'est  ainsi 
que  le  ministère  des  finances  a  dû  inscrire  une  naavelle  somme  de 
4  millions,  supplément  d'allocation  nécessaire  au  payement  des  intérêts 
de  toute  la  dette  publique. 

Il  fig:ure  au  projet  de  budget  une  autre  augmentation  effectiTe  de 
dépense  dans  la  di\ision  de  la  dette  et  des  dotations.  Elle  est  produite 
par  FinscriptioD  d'une  allocation  supplémentaire  de  500,000  fr.  accor- 
dée aux  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  de  terre  admis  à  la  retraite 
de  1814  à  1831,  dans  im  temps  et  sous  des  lois  qui  ne  leur  étaient  pas 
favorables. 

Les  senices  généraux  des  ministères  étaient  dotés,  par  le  budget  de 
1864,  d'une  somme  de  810,631,113  fr.  On  a  pro:  osé,  pour  1865,  d'aug- 
menter cette  somme  de  1,178,664  tr.  et  de  la  porter  au  chiffre  de 
811,809,797  fr.  Parmi  les  dépenses  nouvelles  se  trouvent  les  frais  de  Tex- 
position  annuelle  des  beaux  arts,  qui  surpassent  les  recettes  d'environ 
145,000  fr.;  654,350  fr.  accordés  aux  cultes,  et  605,974  fr.  demandés 
pour  Textension  de  la  télégraphie. 

Sur  les  frais  de  régie  et  de  perception  l'augmentation  n'est  que  de 
520,526  fr.,  quoiqu'il  soit  devenu  nécessaire  de  payer  2,370,000  fr.  de 
subvention  à  des  compagnies  de  paquebots  et  que  le  service  des  postes 
réclame  d'autres  extcDsions  de  crédit;  mais  c'est  qu'il  a  été  possible 
d'effectuer  des  économies,  au  moins  en  apparence  et  pour  Tordre,  sur 
divers  chapitres  de  l'ensemble,  et  que  le  nouveau  régime  conmiercial, 
en  diminuant  les  travaux  des  employés  des  douanes,  a  permis  de  retnm- 
cher  816,000  fr.  sur  les  frais  du  personnel. 

L'exportation  des  sucres  raffinés,  qui,  atteignant  des  proportions 
extraordinaires,  a  pris  au  dépourvu,  dans  ces  derniers  temps,  Tadmi- 
nislration  et  le  Trésor,  est  considérée  par  le  gouvememeiît  comme  pou- 
vant continuer  à  se  développer  en  1865,  et  c'est  pour  faire  face  au  paye- 
ment des  primes  qu'on  a  inscrit  une  somme  de  7,229,000  fr.  dans  la 
division  des  remboursements  et  des  primes,  qui  n'étaient,  eu  1864, 
comptés  que  pour  une  somme  de  45,071,600  fr. 

Voici  les  évaluations  des  recettes  ordinaires  du  projet  de  budget  : 


(1)  Elle  sera  plus  près  de  700  que  de  600  millions;  mais,  ne  faisant 
point  ici  de  critique  et  nous  restreignant  à  l'analyse,  nous  prenons  tels 
quels  les  chiffres  qu'on  nous  indique. 
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Contributions  directes  (fonds  généraux) 315,361,400  fr. 

Produits  des    domaines 12,189,416 

Produits  des  forêts 40,256,500 

Impôts  et  revenus  indirects 1,245,902,000 

Produits  universitaires 2,858,500 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 19,250,000 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des 

pensions  civiles 14,578,700 

Produit  de  la  réserve  de  la  dotation,  de  Tamortisse- 
ment  (prélèvement  fait  de  26  millions  pour  le  budget 

extraordinaire) 92,022,745 

Produits  divers  du  budget 57,381,801 


1,799,801,062  fr. 


De  sorte  que  l'augmentation  prévue  des  recettes  était  de  19,313,076  fr. 
sur  les  chiffres  du  budget  de  1864  (1,780,487,986  fr.)  et  que  les  re- 
cettes devaient  excéder  les  dépenses  de  2,636,272  fr. 

Cette  augmentation  du  chiffre  des  recettes  n'est  réellement  pas  con- 
sidérable, si  on  la  compare  à  celle  des  budgets  précédents,  mais  il  est 
de  bonne  politique  financière  de  laisser  une  marge  aux  bonifications 
imprévues,  et,  en  outre,  il  y  a  un  temps  d'arrêt  marqué  dans  la  prospé- 
rité publique.  On  peut  remarquer  que  le  projet  de  budget  ne  proposait 
cette  fois  aucune  création  ni  aucune  aggravation  dMmpAt,  et  qu'il 
demandait  seulement  le  maintien  du  second  décime  de  guerre  établi 
provisoirement  par  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862  et  de  rélévation 
temporaire  du  droit  de  consommation  des  alcools.  L'accroissement  de 
4,663.400  fr.  assigné  aux  contributions  directes  comprend  une  somme 
de  2,908,600  fr.  sur  les  trois  impftts  de  répartition  (la  contribution  fon- 
cière, la  contribution  personnelle  mobilière,  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres)  et  une  somme  de  1,644,800  fr.  sur  les  patentes.  Au  lieu  de 
croître,  les  produits  des  domaines  et  des  forêts  ont  subi  une  diminution 
de  1,601,800  fr.,  qui  touclie  tout  entière  aux  domaines,  mais  qui  n'est 
qu'accidentelle.  L'iiugmentation  prévue  sur  les  revenus  indirects  est  de 
17,849,000  fr.,  dont  16,124,000  sur  les  tabacs.  On  a  compté  que  les 
douanes  et  les  sels  donneraient  2,007,000  fr.  en  plus  et  les  postes 
3,177,000  fr.,  mais,  cimformément  à  l'expérience  faite  l'année  passée, 
où  il  y  a  eu  sur  les  prévisions  une  moins  value  de  2,469,000  fr.,  on  a 
retranché  cette  somme  de  2,469,000  du  produit  de  l'enregistrement  et 
du  timbre. 

Le  second  décime  se  trouve  compris  pour  26,020,000  fr.  dans  les 
recettes  totales  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Il  ne  devait  être  perçu 
que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1864.  On  se  rappelle  qu'il  n'a  été  voté  que 
pour  remplacer  les  produits  que  le  gouvernement  faisait  espérer  d'un 
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l'importance  des  recettes  au  tarif  uniforme  de  10  0/0  qu'avait  établi  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  qui  empêchait  souvent  de  bien  clioisir  les  agents 
de  perception. 

Une  disposition  additionnelle,  envoyée  au  Corps  législatif,  le  15  mars 
1864,  a  pour  effet  de  réduire  à  10  centimes  le  droit  de  timbre  des  man- 
dats appelés  dtèquesj  non  négociables  par  voie  d'endossement  et  paya- 
bles à  présentation,  pourvu  qu'ils  soient  extraits  d'un  livre  à  souche, 
préalablement  timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon.  Cette  disposition  est 
louable  et  était  réclamée  par  tous  ceux  qui  savent  quels  services  Tu- 
sage  des  chèques  rend  à  la  circulation  générale,  et  qui  voyaient  avec 
peine  qu'en  les  frappant  d'un  droit  d*environ  60  c.  par  1,000  fr.  de  leur 
valeur  sous  la  forme  du  mandat  qui  est  la  seule  manière  de  les  em- 
ployer sûrement,  la  loi  forçait  les  citoyens  français  de  n'en  user  que 
sous  la  forme  de  reçus,  et  leur  ôtait  ainsi  la  plus  grande  partie  des 
avantages  dont  ils  jouissent  sous  une  législation  plus  simple,  et,  par 
exemple,  en  Angleterre. 

Nous  passons  aux  autres  budgets  ou  aux  autres  parties  du  budget,  qui 
sont  :  V  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales;  2^  les  services 
rattachés  par  ordre  au  budget  ;  3*  le  budget  des  dépenses  et  des  res- 
sources extraordinaires. 

Le  premier  monte,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  229,493,036  fr.  Il 
était  de  221,934,123  fr.  en  1864.  Les  recettes  sont  ainsi  faites  : 

Contributions  directes  (fonds  dëpartem.  et  spéciaux) .  .    202,472,765  fr. 
Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental.  .      24,300,000 
Produits  divers  spéciaux 2,720,270 

229,493,035 

Le  budget  des  services  rattachés  pour  ordre  et  qu'on  pourrait,  à  la 
rigueur,  joindre  au  budget  spécial,  en  tenant  compte  des  foïids  qu'y 
verse  le  budget  ordinaire,  par  exemple,  à  l'article  de  la  Légion  d'hon- 
neur, monte  à  104,004,164  fr.,  comprenant  : 

Les  chancelleries  consulaires  (recettes  et  dépenses).  . .  1,350,000  fr. 

Imprimerie  Impériale 4,640,000 

Monnaies  et  médailles 1,861,745 

École  centrale  des  arts  et  manufactures 420,300 

Légion  d'honneur 16,808,109 

Invalides  de  la  marine , 15,950,000 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 63,006,000 

104,004,154  (1) 

(1)  L*artiûce  habituel  consiste  à  diviser  à  Tinfini  les  budgets  et  à 
nous  persuader  qu'en  les  divisant  on  est  aussi  heureux  que  s'ils  ne  gros- 
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Les  ressources  attribuées  au  budg^et  extraordinaire  s'élevaîeBt,teik  ' 
projet  de  loi,  à  108,760,011  fr.,  ainsi  décomposables  : 

Prélèvement  sur  la  dotation  de  ramortissement 26,000,001  fr. 

Rentes  de  Tamortissement 66,1Î0,011 

Indemnité  due  par  la  Chine 40,000,001 

Indemnité  due  par  la  Cochinchine 1,080,000 

Produit  de  la  vente  de  terrains  domaniaux  au  Havre.  .  .      3,SOO,000 
Produit  de  la  vente  des  forêts  (routes  forestières  et  re- 
boisement)       t,OOO,000 

Dû  le  voit,  c'est  aux  fonds  de  l'amortissement  qu'on  demande  kjfm 
grande  partie  des  ressources  extraordinaires.  Ils  fiffureot  dans  ce  jiifL 
pour  la  somme  de  92,170,011  fr.  C'est  toujours  une  dérogatioo  (me 
aux  principes  d'après  lesquels  s'établit  et  se  règle  une  bonne  situliii 

sissaient  pas.  Delà  ce  raisonnement  des  rédacteurs  du  projet  de  M: 
a  Indépendamment  dos  dépenses  classées  depuis  1863  dans  le  bd- 
get  spécial,  il  y  a  encore  dans  le  budget  ordinaire  un  certain  nos- 
bre  de  dépenses  balancées  par  des  recettes  équivalentes,  mais  sm 
affectation  spéciale  et  ne  pouvant  pas  être,  par  conséquent,  ntttehév 
au  budget  d'ordre  qui  est  soumis  à  des  formes  particulières  de 
règlement.  Par  exemple  : 
Amortissement  (Dotation,  118,022,745  fr.  et  rentes, 

66,170,011  fr.) 184,19î,756  fr. 

Dépenses  des  pensions  militaires  h  la  charge  de   la 

caisse  de  la  dotation  de  Tarmée 2,000,000 

Pensions  civiles  fondées  sur  des  retenues 14,578,700 

Frais  de  police  municipale  remboursés  par  les  com- 
munes    316,075 

Frais  de  surveillance  de  la  télégraphie  des  chemins  de 

fer  remboursés  par  les  compagnies 450,000 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés        3,955,000 
Dépenses  de  la  garde  municipale  remboursées  par  la 

ville  de  Paris 1,944,3!« 

Dépenses  des  écoles  militaires  remboursées  par  les  fa- 
milles         1,163,150 

Prix  de  revient  dos  poudres  fournies  par  le  ministère 

des  finances  aux  autres  ministères 1,744,573 

Frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts 234,031,774 

Remboursements,  restitutions,  primes  et  escomptes.  .       52,800,500 

Total  :  497,17G,8.-)0  fr.  ,  ce  qui  ne  laisse  qu'une  somme  de 
1,300,088,940  fr.  pour  les  dépenses  ordinaires  sur  un  budget  de 
1,797,265,790  fr.  »  L'autruche  qui  cache  sa  tôte  derrière  une  pierre  s'imt- 
gine  qu'on  ne  la  voit  pas.  Nous  serions  juste  fins  comme  elle  si  nous 
nous  laissions  aller  h  croire  qu'en  effet  le  budget  divisé  ne  grossit  pas. 
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financière,  mais  au  moins  n'est-ce  pas  aux  dépenses  ordinaires  et  plus 
particulièrement  nécessaires  qu'on  applique  maintenant  la  plus  grande 
partie  de  ces  fonds.  «Le  gouvernement  a  pensé,  dit  le  projet,  que  ce  ne 
serait  pas  répondre  aux  vœux  éclairés  du  pays  que  de  faire  fonctionner 
Tamortissement  lorsqu'une  pareille  mesure  devrait  avoir  pour  conséquence 
immédiate  d'arrêter  les  grands  travaux  d'utilité  publique  que  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie  réclament  avec  impatience,  comme  une 
condition  de  leur  prospérité  dans  le  présent  et  de  leur  progrès  dans  l'ave- 
nir. »  Nous  croyons  qu'une  bonne  partie  de  ces  esprits  éclairés,  auxqueli 
on  s'adresse,  n'admettent  pas  si  aisément  la  nouvelle  et  spécieuse  théo- 
rie  qui  relègue  l'amortissement  parmi  les  vieilleries  de  la  science,  et  qui 
déclare  d'une  utilité  plus  urgente  et  d'une  plus  grande  fécondité  l'entre- 
prise incessante  de  très-grands  travaux  publics.  Si  l'on  retranche  ce 
qu'il  a  de  politique  et  d'intéressé  dans  cette  manière  d'entendre  les 
choses,  on  admettra  que  la  vérité  est  au  moins  dans  un  juste  tempéra- 
ment des  deux  systèmes,  et  que  l'idéal  à  poursuivre,  c'est  de  diminuer  la 
dette  d'un  côté,  et  de  l'autre  de  consacrer  aux  travaux  utiles  toutes  les 
ressources  qui  ne  doivent  pas  être  dissipées  en  expériences,  en  essais 
trop  souvent  infructueux.  Les  dépenses  portées  au  budget  extraordinaire 
s'élèvent  à  la  somme  de  108,650,000  fr.,  c'est-à-dire  (moins  100,011  fr.) 
au  même  chiffre  que  les  ressources,  et  l'on  comprend  qu'il  n'en  soit 
pas  autrement.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  le  gouver- 
ment  de  l'Algérie  prélèvent  encore  plus  de  26  millions  sur  cette  somme 
qui  devrait  être  consacrée  tout  entière  à  des  travaux  civils;  mais,  sur 
le  budget  de  l'Algérie,  il  y  a  une  somme  de  plus  de  3  millions  et  demi 
payée,  à  litre  de  subvention,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parii 
à  Marseille,  devenue  concessionnaire  des  chemins  de  fer  algériens. 

C'est  à  partir  de  l'année  1864  que  l'Ëtat  doit  exécuter  les  engagements 
qu'il  a  pris  pour  Texécution  des  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer,  en 
payant  aux  compagnies  :  V  une  garantie  d'intérêts  qui  seront  remboursés 
sur  les  bénéfices  futurs,  mais  qui,  dès  1866,  s'élèveront  &  16  ou  18 
millions,  et,  en  1866,  atteindront  le  chiffre  de  33  millions,  pour  ne  pas 
décroître  avant  le  remboursement;  2®  des  subventions  dont  le  total  est 
de  475  millions,  et  qui,  réglées  en  annuités,  comme  l'État  s'est  réservé 
le  droit  de  le  faire,  représentent  une  charge  de  21  millions  répartis  sur 
92  années.  En  comptant  30  millions  pour  la  moyenne  annuelle  de  la 
garantie  d'intérêt,  on  voit  que  le  Trésor  sera  grevé  d'environ  51  mil- 
lions de  charjjes  nouvelles.  Il  est  vrai  qu'il  n'aura  plus  à  pourvoir  à  des 
dépenses  de  même  nature  auxquelles  étaient  habituellement  assignés  sur 
le  budget  des  crédits  de  travaux  publics,  que  les  fonds  de  garantie  d'in«- 
térêts  lui  seront  remboursés,  et  finalement  que  l'Ëtat  deviendra  un  jour 
propriétaire  des  chemins  dont  il  n'opère  pas  l'exécution;  mais,  en  ma- 
tière de  finances  publiques,  l'expérience  apprend  à  ne  pas  tenir  compte 
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dfs  remboursemeDts  et  des  entrées  en  jouissance  de  revenir,  parée  que 
ces  ressources  ou  ne  s'efT^Uient  pas  ou  suffisent  à  peine  à  coayrir  de 
nouvelles  dépenses.  Il  ne  faut  donc  considérer  autre  chose  dans  aucune 
affaire  que  les  dettes  contractées  par  le  pays. 

En  1804  les  annuités  et  subventions  à  fournir  aux  diverses  compagnies 
de  chemins  de  fer  n*étaient  évaluées  qu  à  14,648,337  fr.  Elles  sont  por- 
tées, au  budget  de  1865,  pour  5,324,233  fr.  de  plus  à  la  dotation  ex- 
traordinaire du  ministre  des  travaux  publics,  et  il  est  établi  par  Part.  3 
du  budget  extraordinaire  que  les  payements  faits  aux  compagnies  à  titre 
de  garantie  d'intérêts  seront  portés  dans  les  écritures  de  Tadministra- 
tion  des  finances  à  un  compte  d'avances  qui  recevra  ultérieurement  les 
remboursements  efTectués.  Ce  sont  ces  payements  qui  doivent  bientôt 
affecter  régulièrement  le  budget  d'une  somme  d^environ  30  millions. 
Quant  aux  annuités,  qui  pendant  quatre-vingt-douze  ans  coûteront  à  peu 
près  21  millions,  ce  sont  des  dépenses  réelles,  faites  sans  aucune  pen- 
sée de  remboursement,  et  qui  doivent  être  confondues  avec  toutes  les 
autres. 

Voilà  en  présence  de  quelles  propositions  se  trouvait  la  commission 
du  budget.  Nous  ne  critiquons  guère  dans  cet  article  et  ne  nous  arrêtons 
pas  à  examiner  l'œuvre  de  son  rapporteur  au  point  de  vue  de  la  bonne 
ou  de  la  grande  politique.  C'est  ce  qu'on  appelle  quelque  chose  de  terre  à 
terre,  d'assez  sensé  en  somme,  mais  qui  fait  presque  regretter  les  rap- 
ports de  M.  Devinck,  et  ne  ressemble  pas  assez  à  celui  de  M.  Larrabure 
sur  les  derniers  93  millions  de  crédits  supplémentaires  de  cet  exercice 
1863,  dont  le  budget  avait  été  doté  si  largement. 

Sans  remonter  plus  haut,  et  en  comparant  les  trois  dernières  années, 
on  obtient  ces  chiffres  : 

48C3.  4864.  4865. 

Dette  publique  et  dotations.    658,209,709       685,990,120       698,623,719 

Services  généraux  des  mi- 
nistères   800,482,539       810,611,133       811,809,797 

Frais  de  régie  et  de  percep- 
tion      225,567,829       233,451,248       234,031,774 

Remboursement  et  restitu- 
tions       36,0tl,077         45,071,500         52,800,500 

1,720,271,077    1,775,144,001     1,799,801,062 

La  première  remarque  à  faire,  c'est  que,  de  1864  à  1865,  la  dette  a 
crû  de  40,414,010  fr.;  mais  il  est  vrai  que,  pour  plus  de  33  millions,  cet 
accroissement  est  causé  par  la  (  onsolidation  des  réserves  de  l'amortisse- 
ment et  rauginentation  de  sa  dotation,  à  la  suite  de  la  conversion  des 
rentes. 
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On  voit  ensuite  que  les  services  çénér.iux  dem;jDdtînt  11,327,258  fr, 
4e  plus,  (loîil  la  plus  {[nndc  partie,  comme  toujours^  pour  la  çaerre  et 
la  marine,  cette  guerre  et  celte  marine  qui,  cette  fois  encore,  en  temps 
de  pLiiXj  prennenlfâS millions  un  les  81 1  de  services  ministériels. 

Une  autre  remarque,  c'est  qu'en  1865  le  budget  fut  noté  avec  un  ex- 
cédant de  recettes  de  8,  M),  041  fr,,  et^  en  1864,  avec  un  eicédant  de 
ô,S43,785,  Si  ces  excédants  sïpïfiaient  quelque  chose,  on  pourrait 
regretter  qu'efj  18G5  le  firojetde  loi  n  en  [/revoie  pas  un  aussi  considé- 
rable. L'excédant  pré\u  a,  du  reste,  été  presque  supprimé  par  la  com- 
mission; et,  au  fait,  ù  quoi  bon  se  [*nirrer  toujours  ou  en  faire  le  sem- 
blant? Prévoyei  des  découverts  et  effectuez  des  économies,  voilà  ce  que 
nous  trouverons  enfin  admirable. 

En  1863,  les  revenus  publics  (non  cotnpris  ramortissement,  car  c'est 
à  cela  que  se  réduit  le  vrai  reventi)  étaient  évalués  à  1,G30,730,832  fr. 
Ils  ont  été  portés  à  1, 683  J  40,241  fr.  en  1864,  et  ils  fi  [jurent  pour 
1,707,788,317  fr.  aux  recettes  de  1865. 

Cet  accroissement  de  Timportance  des  revenus  publics  dansie  budget 
ordinaire  est  à  considérer,  puisqu'elle  correspond  à  la  diminution  de  la 
part  qu'on  y  faisait  aux  f  inds  de  ramortissement,  qu'il  est  toujours  si 
choquant  de  voir  traiter  comme  une  recette. 

Il  oe  faut  sans  doute  pas  attacher  trop  d'importance  aux  efforts  que 
font  les  commissions  du  budj^et,  et  la  dernière  avec  plus  de  succès  que 
les  précédentes,  pour  transporter  cette  recette  fictive  du  budget  ordi- 
naire au  budfjet  extraordinaire,  mais  eutm  c'est  toujours  un  progrès  si 
Ton  y  arrive*  En  1863,  sur  121,648,000  fr.  de  ressources,  le  budget 
extraordinaire  ne  prélevait  que  51,648,000  fr.  sur  les  fonds  d'amortis- 
sement: eu  1864,  c'est  80.500,000  fr,  sur  108  mil  lions  que  Ton  a  pré- 
levés, et  cette  lois  le  projet  de  kuVsur  108,7*>0,000  fr.,  demandait  à 
ramortissement  92,170,011  fr»  La  commission  a  porté  ce  fonds  d'em- 
prunt à  10  miliinns  de  plus,  c'est-à-dire  qu'elle  a  retiré  encore  10  des 
tnilliousde  l\tmortissemeiM  attribués  au  budget  ordinaire- 
La  commission  s'est  donc  préoccupée  d'abord  de  signaler  ses  travaux 
par  un  mouvement  plus  marqué  de  la  translalion  des  fonds  d*amortisse- 
ment  du  budget  «rdinatre  vers  le  budj^et  extraordinaire.  Le  second  point 
principal  de  son  œuvre,  c'est  rinscription  au  budget  extraordinaire 
d'une  somme  suffisante  pour  effectuer  les  payements  de  la  ganmtie  pro- 
mise aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  pour  les<]uels  il  n'avait  pas 
été  prévu  de  ressources*  Elle  n'a  pas  voulu  que  rincertitude  oh  Ton  est, 
relalivemerit  à  leur  chiffre  exact,  fût  une  raison  pour  attendre  que  le 
budget  rectificatif  y  pourvoie,  et  eîlc  a  craint  surtout  que  l'article  3  du 
projet  d(!  budget  extraordinaire  ne  d.niîit  un  prétexte  pour  faire  peser 
tout  simpiement  cette  charge  sur  la  dirite  fiotlante.  Nous  devons  la  louer 
di!  cette  craiûle  et  de  ces  précautionâ.  Elle  voulait  aller  plu6  loin  et  faire 
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même  Inscrire  le  coût  de  ces  payements  au  budget  ordinaire,  et  qu'a  y  ih 
pourvu  parles  fonds  généraux  du  Trésor,  mais  le  Conseil  d'£tat,i0(R 
maître,  tant  soit  peu  absolu  en  matières  de  finances,  a  refusé  d'aceqter 
l'inscription.  On  a  promis  de  trouver  pour  le  budget  de  1866  qudqK 
combinaison,  qui,  en  ce  moment,  n'est  pas  même  entrevue.Ccs  promessB 
se  font  toujours. 

Pour  opérer  ces  remaniements,  la  commission  a  dû  toacher  i  h  tè 
aux  recettes  et  aux  dépenses. 

Elle  a  retranché  30,000  fr.  sur  une  demande  d'augmentation  k 
150,000  fr.  destinée  au  personnel  de  Tadministration  foreslièic, 
112,000  fr.  sur  la  subvention  des  lycées,  300,000  fr.  sur  les  prima  le 
la  pêche,  150,000  fi*.  sur  les  frais  d'entretien  des  pbares  et  desbalifo, 
et,  en  somme,  réduit  de  912,000  fr.  la  dépense  prévue  des  semas 
civils,  mais  en  y  introduisant  des  augmentations  de  crédits  équivalcotew 
La  diminution  opérée  est  plus  considérable  sur  le  service  de  la  gnent 
qui  perd  2,220,000  fr.  au  chapitre  de  la  solde  et  des  prestations  eo  sa- 
ture et  à  celui  du  matériel  de  Tartillerie,  et  600,000  fr.  au  chapitre  de 
la  colonisation  et  de  la  topo(]^raphie  en  Algérie.  Le  service  de  la  miriR 
perd,  de  son  côté,  2,150,000  fr.  En  tout,  les  retranchements  monteoti 
5,882,000  fr. 

Parmi  les  dépenses  rehaussées,  il  faut  compter  400,000  fr.  de  subien- 
tion  aux  communes  pour  les  églises  et  presbytères;  200,000  fr.  poar 
leurs  écoles  primaires  (1),  et  100,000  fr.  d'accroissement  pour  le  fonds* 
secours  destiné  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  qui  n^ont  pas  droità 
une  retraite.  C'est  à  peu  près  tout  et, certes,  on  ne  peut  blâmer  une  com- 
mission de  budget  de  n'avoir  pas  accru  les  dépenses  ;  mais,  comme  il  est 
triste  que  nous  en  soyons  toujours  à  considérer  comme  une  grande  af- 
faire de  donner  quelcfues  mille  francs  aux  services  civils  de  l'utilité  la 
plus  certaine  et  la  plus  respectable  quand,  pour  le  moindre  caprice 
d'une  politijjue  qui  ne  répond  pas  toujours  à  la  pensée  de  la  nation,  c'est 
par  millions  qu'il  faut  jeter  les  écus  dans  le  gouffre  de  la  guerre  ! 

Avec  quelle  timidité  la  commission  parle  des  réformes  qu'il  lui  sem- 
blerait bon  de  voir  essayer  dans  nos  administrations,  où  il  y  a  tant  d'em- 
ployés pour  si  peu  de  travail,  et  surtout  de  si  pompeux  états-majors  de 
personnages  soi-disant  fort  importants.  Avec  quel  respect,  tout  en  les 
blâmant  et  en  les  redoutant,  elle  fait  penser  à  ces  bouleversements  subits 
qui  changent  ou  divisent  les  attributions  des  ministres,  et  ensuite  les 
rétablissent,  et  toujours  au  i)ruit  des  applaudi^sements.  C'est  une  en- 
treprise si  hardie  en  ce  temps-ci  que  de  pousser  la  critûiue  jusqu'à  Tal- 
lusion,  et  on  voit  que  le  rapporteur,  à  travers  tous  les  éloges  dont  il 

(i)  Encore  la  commission  transporto-t-elle  cos  concessions  au  budget 
extraordinaire. 
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accable  la  politique  générale  du  g^ouveroement,  pense  avoir  fait  un  acte 
hten  éner^que  en  deux  ou  trois  endroits  semblables  de  son  mémoire  ! 
àhl  nous  sommes  loin  encore  de  Tidéal  rêvé  et  même  déjà  saisi,  mais 
reperdu,  de  1789  et  de  1830. 

Maisîl  faut  poursuivre.  La  commission  a  donc  retranché  6,882,000  fr. 
sur  les  dépenses  ordinaires.  Elle  a  porté,  au  contraire,  en  recette 
1,300,000  fr.  que  produira  un  complément  d'émission  delà  monnaie  de 
bronze;  250,000  fr.  de  supplément  sur  le  produit  de  la  taxe  des  sucres; 
1  million,  obtenu  par  l'élévation  à  1  fr.,  et  non  pas  seulement  à  0  fr.  60 
du  droit  de  timbre  sur  les  effets  publics  étrangers,  et  1,400,000  fr. 
payables  par  les  sept  départements  qui  jouissaient  encore  du  privilège 
de  «viner,  »  c'est-à-dire  d'alcooliser  leurs  vins  sans  payer  la  taxe  des 
alcools  versés  sur  la  vendange.  Il  s'est  présenté  74  députés  pour  protes- 
ter contre  ce  privilège,  et  la  commission  l'a  aboli  au  bénéfice  du  Trésor. 

L'amendement  au  projet  de  loi  de  finances,  qui  a  été  contresigné  par 
le  plus  grand  nombre  de  réclamants,  c'est  celui  qui  voulait  interdire  à 
Tadministration  d'abandonner  le  système  de  la  liberté  de  Tinrlustrie  che- 
▼aline.  La  Commission  a  rejeté  la  proposition  que  118  députés  lui  ont 
faite  à  ce  sujet.  Elle  a  rejeté  également  Tamendement  signé  de  68  mem- 
bres du  Corps  législatif,  pour  l'abolition  de  l'impôt  des  chevaux  et  des 
Toitures.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  amendements,  dont  l'in- 
tention était  toute  politique,  et  dont,  en  effet,  on  ne  pouvait  pas  attendre 
d'elle  Tacceptation.  Où  son  opposition  se  marque,  c'est  lorsqu'elle  n'a 
pas  voulu  frapper  que  d'un  timbre  d'un  centime  les  chèques  que  le  pro- 
jet de  loi  voulait  assujettir  à  un  droit  décuple,  et  lorsqu'elle  n'a  pas 
rendu  obligatoire  le  dépôt  en  rentes  du  cautionnement  des  conservateurs 
des  hypothèques,  et  qu'elle  a  modifié  la  quotité  proposée  par  le  Conseil 
d'ÉUt. 

Ces  détails  n'ont,  du  reste,  aucune  importance,  et  nous  n'aurions,  en 
vérité,  rien  à  relever  dans  les  petits  vœux  formés  par  la  commission, 
sMl  ne  s'y  trouvait  pas  la  proposition  formelle  de  réunir  le  service  de  la 
télégraphie  à  celui  de  la  poste.  Une  commission  d'enquéle  vient  d'être 
nommée  pour  étudier  la  question. 

Les  divers  accroissements  de  recettes  indiqués  par  la  commission 
montent  à  3,950,000  fr.  En  y  joignant  la  bonification  obtenue  sur  le» 
dépenses  diminuées  et  l'excédant  de  recette  primitif,  et  en  retranchant 
10,000,000  de  la  dotation  de  l'amortissement  qui  passent  au  budget 
extraordinaire,  on  trouve  un  excédant  définitif  de  1,604,883  fr.,  et  le 
chiffre  total  des  d/îpenses  ordinaires  n'est  plus  que  de  1,792,344,190  fr. 

Dans  son  examen  du  budget  extraordinaire,  la  commission  a  eu  d'abord 
à  constater  que,  soit  pour  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
que, soit  par  la  difficulté  de  créer  des  ressources  particulières,  même  en 
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stmîre.  cookine  nous  FaToos  dlL  lears  églises,  leurs  prcabTiêRs  ei 
écoles  de  fiiks:  et  sortoat  elle  a  pxtéen  dêpeases,  à  la  sinècne  settkm 
do  budget  du  ouoistre  des  tiaTaax  pubtics.  une  somme  de  13.^00.000  fr. 
poar  b  garantie  d'iuléréls  dus  ëf  entoeilemeot  aux  compagnie  de  che- 
nûos  de  fer.  Befraocbaot  ainsi  3J968,000  fr..  et  aj*)atant  14  J00.000  fr. 
an  budget  extnrirdinaire^elle  Fa  augmenté  définitiTement  de  10, 132,000  f. 
et  porté  ao  chiffre  total  de  118,852,000  fr. 

Ces  travaux  étaient  achevés  quand  le  Conseil  d*Ëtat  a  ^voyé  nue  note 
de  530,000  fr.  à  ajouter  au  crédit  des  pensions  civiles.  Les  dépenses  ordi- 
naires,  arrêtées  par  la  conmiission  et  soumises  par  elle  au  vote  da  Corps 
l^latif;  montaient  donc  à  1,792,874,190  fr.,  et  ne  laissaient  qu'un 
excédant  de  recettes  de  876,872  fr. 

Le5  chiffres  devaient  donc  être  ainsi  fixés  : 

Voies  et  moyens  ordinaires.    .     .      !, 793.751 .06i  fr.  * 
Dépenses  ordinaires 1.792,874.190 

Excédant  prévu 876.872  fr. 

Dépenses  sur  ressources  spéciales.  229.493,035 

Dépenses  et  recettes  extraordin.    .  i  18.852,000 

ToUl  du  budget  passif.    ....  2,141,219,225 

Sans  compter  les  104,036, 154  fr.  des senices  rattachés  au  budget  pour 
ordre. 

Mais  il  n'était  pas  si  aisé  d'arriver  cette  année  à  un  chiffre  véritablement 
définitif.  A  peine  le  rapport  de  la  commission  était-il  signé  et  paraphé 
que  la  conclusion  des  arrangemeuts  pris  avec  le  nouvel  empereur  du 
Mexique  [lermettait  au  gouvernement  de  proposer  des  améliorations  aux 
comptes  de  l'exercice  1864  et  du  budget  de  1865.  Le  budget  de  1864  avait 
été  voté  sur  la  prévision  d'une  recette  ordinaire  de  1,780,487,986  fr., 
et  d'une  dépense  de  1,776,144,001  fr.  Les  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales ont  été  évaluées  à  221,934,123  fr.,  et  le  budget  extraordinaire,  en 
recettes  comme  en  dépenses,  à  108,015,000  fr.  Soit,  au  total,  le  budget 
actif  :  2,110,417,346  fr.,  et  le  budget  passif:  2,105,193,124. 
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Des  demandes  de  suppléments  de  crédits  ont,  depuis,  porté  l'excédant 
des  dépenses  extraordinaires  à  47,511,514  fr.  91  c. 

Ayant  à  disposer  des  fonds  que  le  gouvernement  mexicain  nous  a 
remis,  il  nous  est  proposé  de  retoucher  ainsi  le  bud(]^t  de  1864. 

On  supprimera  sur  le  budget  ordinaire  13,010,000  fr.,  représentant, 
pour  les  six  derniers  mois  de  Texercice,  la  valeur  du  second  décime, 
aboli  à  partir  du  1"  juillet  1864,  et  3  millions  sur  la  plus  value  présu- 
mée des  impôts  indirects  qui  ne  paraissent  pas  devoir  atteindre  le  chiffre 
voté  l'année  dernière;  et,  au  contraire,  on  inscrira  aux  recettes  un  sup- 
plément de  6  millions,  produit  des  modifications  apportées  au  régime  de 
l'impôt  pour  le  dernier  semestre  (1).  Au  budget  extraordinaire  on  dimi- 
nuera les  dépenses  de  2,100,000  fr.  sur  les  crédits  de  la  guerre,  et  de 
2,900,000  fr.  sur  ceux  de  la  marine,  et  l'on  portera  en  recette  une 
somme  de  53,289,014  fr.  91  c,  provenant  des  titres  de  l'emprunt  mexi- 
cain que  le  Trésor  a  encaissés  au  cours  de  l'émission.  Les  suppressions 
de  recettes  montent  à  19,010,000  fr.,  et  les  augmentations  à  59,289,014  f. 
91c. 

Grâce  à  ces  modifications,  le  budget  extraordinaire  devra  se  solder  en 
équilibre,  et  le  budget  ordinaire,  d'abord  doté  d'un  excédant  de  recettes 
de  5,343,985  fr.,  puis  exposé  à  un  découvert,  laissera  enfin  un  excé- 
dant de  767 ,500  fr.  Gela,  bien  entendu,  par  hypothèse.  Quant  au  budget 
si  souvent  manié  et  remanié  de  1865,  au  budget  ordinaire,  on  réduira 
d'abord  la  dépense  de  46,607  fr.  sur  le  crMit  des  rentes  3  0/0  :  simple 
rectification  de  compte.  L'opération  importante  est  la  suppression  des 
26,020,000  fr.  du  second  décime  perçu  sur  les  droits  d'enregistrement 
et  leur  représentation,  aux  recettes,  par  la  somme  de  12  millions  obtenus 
par  les  modifications  introduites  dans  le  régime  de  ces  droits,  et  par 
celle  de  14  millions  et  demi  repris  aux  36  millions  dont  le  budget  ex- 
traordinaire se  trouvait  doté  sur  les  fonds  de  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment.  Ces  14  millions  et  demi,  que  la  commission  était  si  satisfaite  de 
voir  inscrits  dans  les  ressources  extraordinaires,  y  sont  remplacés  par 
14,410,985  fr.  09  c.  de  Tindemnité  mexicaine. 

Il  résulte  de  ces  modifications  de  la  dépense  et  de  la  recette  que  l'ex- 
cédant des  recettes  du  budget  ordinaire  i\\é  à  876,872  fr.  doit  être  porté 
à  1,403,479  fr.,  et  que  l'excédant  des  receltes  du  budget  extraordinaire 
descend  de  98,011  fr.  à  8,992  fr.  09  c. 

De  considérations  générales,  ni  même  de  particulières,  nous  n'en  2gou- 
terons  pas  une  à  cette  analyse  qui  a  suivi,  dans  leur  ordre  même,  les 
travaux  divers  dont  la  combinaison  aboutit  à  la  fixation  des  chifTres  du 


(i)  Tout  cela  n*est  pas  vote  encore,  surtout  le  remaniement  des  droits 
d'enregistrement. 
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bud^t.  Il  faudrait  toucher  à  la  politique,  et  on  n^a  voulu  id  qae  coop- 
ter des  nombres.  Toucher  à  la  politique,  c'est  pourtant  le  seul  mojokfe 
mettre  les  finances  en  bon  ordre.  Mais  quoi  !  ferions-nous  ooe  «aire 
utile,  lorsque  les  commissions  des  budgets  et  les  mandataires  du  pqfi 
n'y  peuvent  rien  et  sans  doute  renoncent  à  y  pouvoir  quelque  cboie? 
Nous  qui  n'avons  qu'une  plume,  en  effet  comptons  simplement  les  cbif&cs. 
Nam  num^rus  sumus  et  fruges  consumere  naêû 

Paul  Boiteàd. 


CORRESPONDANCE 


lie  crédit  et  la  mntoalHé. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Joubnal  des  Économistes. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

M.  Beluze,  fondateur  et  gérant  de  la  Société  du  crédit  au  trar^iU,  m*i 
envoyé  une  réponse  aux  observations  que  j*ai  faites  sur  le  crédit  popu- 
laire dans  votre  numéro  de  mars  dernier.  Je  vous  serai  obligé  de  donner 
place  dans  le  journal  aux  explications  de  M.  Beluze.  Seulement,  comme 
elles  no  contcslcnt  pas  mes  propositions  et  ne  portent  pas  sur  les  prin- 
cipes, mais  seulement  sur  les  intentions  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  utile 
de  les  discuter.  Je  souhaite  bien  vivement  que  la  tentative  de  M.  Belnze 
réussisse,  et  j'ai  appris  avec  plaisir  qu'après  cinq  mois  seulement  deïis- 
t^nco  la  Société  du  crédit  au  travail  avait  plus  que  triplé  son  capital  sous- 
crit, qui  s'élevait,  au  30  mars  dernier,  à  6o,i!20  fr.  Permettez-moi  d'ajou- 
ter que  les  efforts  de  M.  Beluze  et  de  ses  adhérents  ne  sont  pas  isolés,  et 
que,  dans  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  il  se  produit  un  mouve- 
ment général  dans  la  mt^mo  direction  :  le  perfectionnement  des  institu- 
tions do  crédit  et  leur  \ulgarisation.  Tandis  qu'au  sommet  l'on  discute 
les  questions  d'émission,  qu'au  milieu  on  popularise  les  dépôts  et  les 
chèques,  on  s'occupe  dans  les  rangs  les  plus  pressés  et  les  plus  dépour- 
vus des  moyens  de  rendre  le  crédit  accessible  à  tous.  Je  dois  à  Tobli- 
geance  de  M.  Beluze  la  communication  des  statuts  d'un  nouveau  type 
de  sociétés  populaires,  sous  la  dénomination  de  Sociétés  de  crédit  mutuel 
et  de  solidarité  commerciale^  qui  se  rapproche  beaucoup  des  sociétés 
allemandes. 

C'est  là  un  bon  symptôme  ;  je  me  borne  à  le  constater  aujourd'hui,  me 
réservant  d'étudier  la  question  de  plus  près  une  autre  fois. 

Recevez,  etc.,  Ad.  Blaise  (des  Vosges). 
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A  Monsieur  A,  Biaise  (des  Vosges). 
Monsieur, 

Permettez-moi,  tout  d'abord,  de  vous  remercier  de  la  bienveillance 
Mrec  laquelle  vous  venez  de  parler  de  notre  jeune  Société  du  crédit  au 
travail,  dans  le  Journal  des  Économistes.  La  haute  position  que  cette  revue 
%  prise  dans  le  monde  savant  et  dans  Topinion  publique  nous  rend  plus 
précieux  vos  témoignages  de  sympathie,  et,  il  faut  le  dire,  plus  sensibles 
BQSsi  vos  critiques;  mais  j'espère  que  les  explications  qui  suivent  seront 
de  nature  à  les  efTacer. 

Vos  observations  ont  été  inspirées  par  la  lecture  de  nos  statuts,  mais 
les  documents  de  ce  genre,  rédigés,  vous  le  savez,  pour  un  but  très- 
spécial,  doivent  être  accompagnés  de  commentaires.  Nos  statuts,  dictés 
par  les  nécessités  légales  d'une  entreprise  financière,  ne  devaient  ni  ne 
pouvaient  nous  tenir  lieu  de  programme.  C'est  dans  nos  brochures  que 
nous  nous  sommes  proposé  de  dire  au  public,  aussi  clairement  que  pos- 
sible, quels  étaient  notre  but  et  nos  moyens  d'exécution.  Les  statuts  vous 
ont  laissé  des  doutes,  il  faut  les  éclaircir. 

En  premier  lieu,  vous  vous  étonnez  que  notre  Société,  s*interdisant 
des  opérations  de  bourse  pour  son  propre  compte,  ne  se  les  interdise  pas 
pour  le  compte  d'autrui  ? 

C'est  qu'étant  une  maison  de  banque,  nous  devons  pouvoir  faire  géné- 
ralement toutes  les  opérations  de  banque.  Nos  correspondants  pourront 
BOUS  charger  de  telles  ou  telles  opérations  de  bourse,  que  nous  aurions 
mauvaise  grâce  à  décliner.  Il  pouvait  arriver  (et  le  fait  s'est  môme  pré- 
senté plusieurs  fois)  que  des  associés  de  province  nous  envoyassent  des 
titres,  soit  en  payement  de  leur  commandite,  soit  pour  se  procurer  des 
fonds.  Quelle  difficulté,  quel  danger  y  aurait-il  pour  la  Société  à  faire 
vendre  une  douzaine  d'obligations  par  un  agent  de  change  et  pour  le 
compte  du  propriétaire?  Si  nous  poussions  nos  scrupules  aussi  loin, 
ne  seriez-vous  pas  le  premier  à  blâmer  notre  rigorisme? 

En  second  lieu,  vous  avez  pensé  que  la  raison  qui  nous  a  déterminés 
à  insérer  dans  nos  statuts  cette  longue  série  d'opérations  énumérées  en 
notre  art,  7  (commission,  placement,  administration  pour  le  compte  de 
tiers,  gestion  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  etc.  etc.)  a  été 
la  crainte  de  ne  pas  retrouver  nos  frais  généraux  dans  les  bénéfices  que 
nous  donneraient  les  prêts  faits  à  nos  associés  et  aux  associations  di- 
verses, et  l'espoir  de  trouver  une  autre  source  de  gains  dans  des  opéra- 
tions qui  vous  semblent  dangereuses  et  de  nature  à  compromettre  notre 
crédit  ;  et  vous  nous  adressez  à  ce  sujet  des  observations  pleines  de  sens, 
et  que  nous  approuvons  d'autant  plus  que  nous  ne  nous  les  appliquons  pas. 

La  plupart  des  opérations  que  vous  blâmez  sont  et  seront  en  dehors  de 
la  pratique  ordinaire  de  notre  institution  ;  mais  il  suffit  qu  elles  soient 
utiles  dans  un  moment  donné,  ou  môme  par  exception,  pour  que  les 
statuts  donnent  au  gérant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  accomplir, 
suivant  les  nécessités  de  la  situation.  Par  exemple,  nous  n'avons  pas  la 
moindre  idée  de  gérer  ou  administrer  pour  le  compte  de  tiers  des  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  ;  mais  il  pourra  se  faire  cependant 
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qu'en  garantie  d*un  prêt  nous  soyons  amenés  à  prendre  momenUBéaol 
une  sûreté  de  cette  nature.  Si  le  cas  n'eût  pas  été  prévu,  le  génnti 
rait  été  dans  l'obligation  soit  de  refuser  le  prêt,  soit  de  convoquer  Fit- 
semblée  générale  des  commanditaires  pour  une  simple  affaire  couruHi 

L'alternative  eût  été  fâcheuse. 

Les  explications  qui  précèdent  n'ont  trait  qu'à  une  simple  questioa  de 
fait,  la  signification  de  certains  articles  de  nos  statuts.  Mais  vous  soule- 
vez en  outre  une  question  de  principes  fort  intéressante,  certes,  et  Tue 
des  plus  importantes  qui  puissent  être  traitées  dans  une  revue,  celle  h 
rôle  et  de  l'extension  qu'il  faut  donner  à  la  solidarité?  Vous  demioda 
si  la  Société  française  du  crédit  au  travail  n'aurait  pas  dû,  comme  la 
aînées  d'Allemagne,  se  baser  sur  le  principe  d'une  solidarité  illimitée! 
Fallait-il  imposer  à  tous  nos  sociétaires  la  responsabilité  des  opérttiov 
non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  en  commandili, 
mais  encore  jusqu'à  concurrence  de  leur  fortune   entière?  Noos  u 
l'avons  pas  cru.  Ce  qui  était  bon,  ce  qui  était  peut-être  nécessaire  a 
Allemagne,  nous  no  l'avons  pas  jugé  possible  en  France.  Que  desindiii' 
dus  en  nombre  restreint,  qui  se  connaissent  parfaitement,  engagent  lev 
présent  et  leur  avenir  dans  une  entreprise  qui  limite  ses  opérations  à  œ 
petite  ville  ou  à  un  seul  quartier,  rien  de  mieux  ;  mais  qu'en  vue  d*u 
crédit  d'une  centaine  ou  de  quelques  milliers  de  francs,  un  de  nos  socié- 
taires s'engageât  avec  des  coassociés  qui,  répandus  sur  toute  la  Franee, 
lui  sont  pour  la  plupart  inconnus,  dans  une  solidarité  sans  limites,  odi 
nous  eût  semblé  un  risque  hors  de  proportion  avec  le  service  reçu.  N« 
sociétés  parisiennes  de  Crédit  mutuel,  qui  limitent  leurs  opérations  i 
un  cercle  restreint  d'ouvriers,  qui  se  connaissent  parfaitement,  n^ont  pas 
voulu  de  cette  responsabilité-là. 

Le  ventde  l'opinion  publique  n'est  pas  favorable  àcetteformede  comroa- 
dite  ;  il  fauten  prendreson  parti.  Certes,  la  solidarité  est  le  principe sociil 
le  plus  fécond.  Bien  entendu  et  bien  appliqué,  il  donnera  de  mer\  eilleuiré- 
sultats;  mais,  si  on  voulait  le  forcer,  il  deviendrait  stérile  et  ne  produirait 
plus  que  déception.  Du  reste  nous  le  mettrons  en  œuvre  par  ropëralioi 
de  nos  groupes  solidaires,  composés,  vous  le  savez,  de  quelques  individus 
qui  cautionnent  solidairement  le  montant  total  des  avances  faites  à  l'an 
d'eux  ;  mais  nous  n'avons  pas  osé  aller  plus  loin.  Nous  espérons  qu'avec 
le  temps  la  société  du  crédit  au  travail  deviendra  une  grande  affaire, 
mais  chez  elle,  comme  dans  la  grande  société  française,  la  classe  la  plus 
nombreuse  est  aussi  la  plus  pauvre  (i).  Raisonnablement,  nos  sociëtairei 
eussent-ils  pu  s'engager  sans  limites  dans  des  opérations  considérables 
dont  le  contrôle  immédiat  doit  forcément  leur  échapper? 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  ma  considération  distiguéc. 

J.-P.  Beluze. 

(1)  A  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  relever  une  petite  erreur  dans  la  lettre  ins^ 
dans  le  Journal  des  Économistes.  Ma  caution  personnelle  n*est  pas  de  500  fr.,  Dtf 
de  5,500  fr.,  et  la  commandite  versée  fin  janvier  1864  n*était  pas  de  14,320  fr.,  bù 
de  24,074  fr.  Elle  est  actuellement  de  33,600  fr. 
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Copcrnle   éeonoiiilste. 

On  a  publié,  en  1856,  à  Varsovie,  une  édition  complète  des  œuvres  de 
Copernic,  dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs  travaux  inédits. 

Le  Journal  des  Savants,  numéro  de  février  1864,  a  rendu  compte  de 
cette  publication  dans  un  remarquable  article  signé  de  M.  J.  Bertrand. 

Cet  article  nous  fait  connaître  le  célèbre  astronome  sous  un  jour  en- 
tièrement nouveau,  et  d'autant  plus  intéressant  que  les  questions  aux- 
quelles Copernic  eut  à  donner  une  solution,  d'après  l'invitation  même  de 
la  diète  polonaise,  no  sont  pas  étrangères  à  notre  propre  histoire  écono- 
mique, en  raison  des  nombreuses  altérations  que  la  valeur  de  nos  mon- 
naies a  subies  jusqu'aux  derniers  jours  de  l'ancienne  monarchie. 

Nos  lecteurs  ne  nous  sauront  pas  mauvais  gré,  nous  l'espérons,  de 
mettre  sous  leurs  yeux  l'extrait  suivant,  qui  nous  a  semblé  digne  de 
leur  attention.  Adr.  Guerrier  de  Haupt. 

«On  eut  recours,  dans  une  autre  circonstance,  aux  lumières  et  à  la  saga- 
cité de  Copernic,  lorsque  la  diète  polonaise  fut  convoquée  à  Graudenz,  en 
15il  :  il  fut  choisi  à  l'unanimité  pour  y  représenter  le  collège  des  cha- 
noines, et  bientôt  après  nommé  rapporteur  sur  une  question  de  grande 
importance.  Son  travail  vient  d'être  publié  pour  la  première  fois  dans  la 
nouvelle  édition  de  ses  œuvres  ;  on  y  trouve  une  science  exacte  et  pro- 
fonde avec  tout«  la  force  et  la  netteté  de  son  excellent  esprit  appliquées 
à  des  questions  fort  délicates,  et  mises  au  service  de  vérités  déjà  an- 
ciennes, mais  bien  souvent  méconnues. 

Q  Les  difficultés  financières,  suite  nécessaire  d'une  mauvaise  adminis- 
tration, avaient  conduit  pou  à  peu  les  grands  maîtres  de  l'ordre  teutoni- 
que  à  altérer,  sans  ménagement  et  sans  scrupule,  le  titre  des  diverses 
monnaies;  les  dissensions  et  les  revers  politiques  ayant  en  même  temps 
brisé  l'unité  de  la  Prusse,  chaque  ville  s'était  arrogé  le  droit  de  battre 
monnaie,  et  il  en  était  résulté  dans  les  doux  pays,  politiquement  liés  par 
des  droits  de  suzeraineté,  une  déplorable  confusion.  Le  marc  désignait 
primitivement  un  poids  d'une  demi-livre,  et,  en  monnaie  de  compte, 
valait  soixante  sous  ;  d'altération  en  altération,  et  d'expédient  en  expé- 
dient, on  était  arrivé  à  changer  les  proportions  de  l'alliage  au  point  de 
tailler  trente  marcs,  ou  dix-huit  cents  sous,  dans  une  livre  d'argent.  Le 
poids  des  pièces  n'avait  pas  varié;  mais  ces  sous,  qui  pesaient  autant 
que  nos  pièces  de  dix  sous,  ne  valaient  plus,  argent  fin,  que  six  centimes  ; 
de  monnaie  d'argent,  ils  s'étaient  graduellement  transformés  en  monnaie 
de  billion,  qui,  acceptée  avec  répugnance  dans  l'intérieur  du  pays,  n'était 
î«  SÉRIE.  T.  XLii.  —  15  mat  1864.  20 
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plus  reçue  par  les  nëgociants  étrangers.  Les  intérêts  du  commerce  éUieit 
gravement  compromis,  et  la  question  s'imposait  aux  promptes  déliW- 
rations  de  la  diète.  Copernic  fut  chargé  de  Tétudier,  et  s'acquitta  d« a 
tâche  avec  autant  de  pénétration  que  de  bon  sens.  ^ 

«  L'a\ilissement  de  la  monnaie  est,  dit-il,  un  des  quatre  grands fléao 
qui,  avec  la  discorde,  les  épidémies  et  la  disette,  peuvent  troubler  et 
agiter  un  État.  »  Il  combat  le  préjugé  de  ceux  qui   s'imaginaient  q« 
l'affaiblissomont  des  monnaies  peut  abaisser  le  prix  réel  des  denréfsn 
les  mettant  plus  à  la  portée  des  pauvres.  Le  désordre  et  la  confusion 
des  espèces  métalliques  ne  proûtent  qu'au  changeur,  dont  le  rôlede^ieal 
plus  actif  et  plus  indispensable.  Copernic  s'applique  même  à  prouverifie 
lescolonscensitaires,quidoiventaux  propriétaires  un  revenu  nominal bê, 
perdent  eux-mêmes  à  l'avilissement  du  titre.  C'est  le  seul  point  hasard 
de  sa  thèse  ;  le  contraire  semble  évident.  L'altération  des  monnaies  altéfi 
la  charge  des  censitaires,  mais  le  soigneur  se  trouve  prëcisëmenl  lésé 
d'autant.  C'est  pour  lui  une  véritable  spoliation,  et  la  justice  setrovit 
violée  sans  nul  profit  pour  la  société. 

Copernic  propose  quelques  remèdes  simples  et  pratiques,  tels  qntla 
réduction  à  deux  seulement  des  ateliers  monétaires,  le  décri  des  moi* 
naies  anciennes,  et  leur  remplacement  par  des  sous  contenant  un  quart 
d'argent  fin  et  taillé  à  vingt  marcs  la  livre.  Il  sentait  qu'il  était  impos- 
sible de  remonter  toute  la  pente  et  de  revenir  tout  d'un  coup  à  la  forte 
monnaie  du  xiv*  siècle  ;  qu'il  fallait  combiner  la  réforme  de  manière  i  ne 
pas  chasser  l'or,  sans  toutefois  l'attirer  en  trop  grande  quantité,  au  dé- 
triment de  l'argent. 

Les  principes  do  Copernic  sur  los  monnaies  sont  conformes  aux  sainfs 
doctrines  de  l'économie  politique:  «  La  monnaie,  dit-il,  est  une  mesure, 
et,  comme  toute  mesure,  elle  doit  être  fixe.  Que  dirait-on  d'une  auneoi 
d'une  livre  dont  la  longueur  et  le  poids  changeraient  au  gré  de»  fabri- 
cants démesures?  La  ^aleurde  la  monnaie  provient,  non  de  l'empreinte 
qu'elle  porte,  mais  de  la  valeur  du  métal  fin  qu'elle  contient,  elentreces 
deux  valeurs  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  différence,  celle  de»  frais  de 
fabrication.  A  quoi  bon  alors  simuler  une  forte  monnaie  en  alliant  uDjreu 
d'argent  à  beaucoup  de  cuivre  ?  » 

11  n'étaitpas  le  premier, d'ailleurs,  à  proclamer  ces  vérités,  aujoud'hui 
incontestées  et  banales.  Nicole  Oresme,  en  France,  s'inspirant  des  sages 
mesures  do  Charles  V,  avait  parlé  le  môme  langage  avec  plus  de  force 
encore,  en  s'élevant  contre  les  altérations  scandaleuses  qui  s'étaient  su^ 
cédé  sous  le  règne  de  Jean  le  Bon  et  de  Charles  VI.  La  vérité  sur  ces 
questions  avait  même  été  formulée  nettement  par  Aristote,  et,  dans  tous 
les  siècles,  elle  avait  trouvé  des  défenseurs  convaincus  et  zélés.  Pour  une 
pareille  tâche,  le  génie  n'était  pas  nécessaire,  le  bon  sens  suflisail.  Mais 
la  voix  du  bon  sens  était  étouffée  sous  l'ignorance  des  peuples  et  la  cu- 
pidité inintelligente  des  gouvernements. 

(Extrait  du  Jounial  général  de  l'instruction  publique.] 


SOGI&Tfi  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  295 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Rémiloii  du   &  AYrll  1804  (suite) 

SUITE  DE  LA   DISCUSSION 
SUR  LES  CAUSES  QUI  NUISENT  A  l'aUTORITÉ  DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE  (i). 

M.  Paul  Coq  croit  devoir  se  borner  à  justifier  par  l'histoire  le  point  de 
vue  particulièrement  signalé  par  quelques-uns  de  ses  honorables  col- 
lègues. 

Il  est  trop  vrai,  en  effet,  que,  si  la  science  économique  progresse  avec 
une  certaine  lenteur,  cela  tient  surtout  à  ce  qu'elle  rencontre  en  chemin, 
bien  moins  favorisée  ici  que  les  sciences  naturelles,  les  plus  sérieux  ob- 
stacles de  la  part  des  intérêts  qu'elle  froisse  ou  qu'elle  contrarie  dans 
leurs  calculs.  Si  l'on  veut,  en  outre,  remarquer  qu'en  vertu  de  sa  déno- 
mination même,  TÉconomie  politique  confine  au  domaine  de  la  politique 
pure ,  on  peut  aisément  se  rendre  compte  des  difficultés  dont  sa  marche 
est  hérissée.  La  politique ,  compaçne  difficile ,  a  plus  d'une  fois  gêné, 
feussé,  les  allures  de  la  science  économique,  ce  qui  montre  comment 
celle-ci  n*a  pu  qu'à  (jrand'peine  se  formuler  et  se  faire  accepter.  A  ce 
point  de  vue ,  l'Économie  poliiique  p3ut  paraître  jeune ,  et  cependant, 
lorsqu'on  veut  réfléchir,  l'on  est  forcé  de  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  dû 
être  étrangère  au  gouvernement  des  sociétés  anciennes  ;  il  fallait  alors, 
comme  aujourd'hui ,  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances ,  choisir  pour 
rimpAt  les  meilleures  bases,  imprimer  aux  arts  et  au  travail  une  bonne 
impulsion  ;  mais  l'absence  de  l'imprimerie  a  dû  laisser  cela  dans  Tombre 
avec  bien  d'autres  choses.  Ne  voit-on  pasquels  obstacles  la  faculté  d'écrire 
et  de  rien  publier  autrement  qu'avec  permission  et  privilège  du  roi,  a  mis 
longtemps  chez  nous  à  l'exposé  des  principes  de  cette  science  ?  Et  cepen- 
dant le  ministère  de  l'immortel  Sully  en  jetait,  dès  la  fin  du  xvi*  siècle, 
les  fermes  et  larges  assises.  Quel  programme  économique  à  divers  points  de 
vue  même,  pour  le  temps  où  nous  vivons,  que  celui  du  grand  ministre  qui 
voyait  dans  l'épargne  et  dans  l'agriculture  exonérée  de  trop  lourds  ira- 
pAts  les  conditions  premières  de  la  fortune  publique  dans  un  pays  comme 
la  France;  et  cependant,  moins  d'un  demi-siècle  après,  la  politique  de 


(1)  Voir  la  première  partie  de  la  discussion  dans  le  numéro  d'avril 
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Louis  ÎIY  mettait  à  néant  l^fTet  df  ces  maxim».  La  science  écoQomiqiie 
se  beartait  impuissante  aux  plans  de  Lrmvois  qui  l'emporte  sar  Colberi 
et  (ait  prévaloir  la  ressource  fatale  et  aveugle  dâ  l'emprunt  sar  celle  des 
taxes.  Mais  l'impôt  eût  élé  nn  frein  opposé  à  Tbameur  (pierroyante  de  ce 
rèfjne;  ce  n'éLiit  pis  le  ompte  de  Louvo's.  On  sa  t  dais  quels  termes 
Colberi,  au  sortir  du  Con-eil,  r^^présentait  à  M.  de  Lamoignon.  qai  avait 
favorisé  ii  son  vote  une  solution  reçretnble  de  tous  points,  les  suites 
de  celte  politique  :  «Vous  triomphez!  mais  voilà  la  France  lancée  dins  la 
voie  ifis  emprunts,  et  Dieu  seul  pe.it  dire  où  l'on  s'arré  era.  » 

Paroles  prophétiques  et  qui  nous  montrent  fémioent  ministre  de 
Louis  XIY  impuiss  !nt  à  faire'  que  les  principes  d'une  sage  et  siine  éco- 
nomie soient  écoutés.  L'histoire  est  pleine  de  faits  semblables.  Qu^on 
s'étonne  de  voir  la  science  cheminer  seulement,  lorsqu'elle  se  heurte  le 
plus  souvent  à  plus  fort  qu'elle!  Au  point  de  vue  des  faits  de  Thistoire, 
la  question  se  pose  ainsi  :  Pourquoi  l'Économie  politique  n'a-t-elle  pas 
puj  et  non  su,  se  faire  accepter?  C'est  là  affaire  de  puissance  bien  plus  que 
de  savoir. 

Lors  du  ministère  de  Turgot,  la  science  économique  se  rendit^  comme 
toujours,  à  l'appel  de  la  politique  ;  mais  celle-ci,  dominée  par  les  clameurs 
du  privilège,  au  lieu  de  soutenir  l'honnête  ministre  dans  son  œuvre 
réformatrice,  l'abandonnait  un  beau  jour  lâchement,  malgré  ses  pro- 
messes. La  science  fut  donc  encore  ici  vaincue  par  les  intérêts  ligués 
contre  elle,  jusqu'au  moment  où  le  pavs,  se  levant  tout  entier,  balaya 
devant  lui  comme  de  la  poussière  les  droits  féodaux  et  leur  nombreux 
cortège. 

Nier  la  science  parce  qu'elle  s'avance  péniblement  ou  parce  qu'elle 
est  souvent  vaincue  dans  la  lutte  engagée  avec  ses  adversaires  systéma- 
tiques, c'est  se  tromper  sur  son  essence  et  sur  son  rôle.  Deux  principes 
clairement  formulés  sulflsent  à  la  constitution  de  chacune  des  branches 
du  savoir  humain  ;  or  TÉconoraie  politique  serait  richement  dotée  à  ce 
compte.  Si  l'on  discute  sur  une  foule  de  points,  cela  prouve  simplement 
que  cette  science  est  surtout  l'œuvre  du  temps  qui  lui  apporte  chaque 
jour  de  nouvelles  lumières. 

M.  L.  DE  Lavergne,  membre  de  riiistitut,  fait  remarquer  qu'une  des 
causes  qui  s'opposent  le  plus  à  la  propagation  de  FÉconomie  politique 
c'est  qu'elle  a  généralement  à  lutter  contre  de  fausses  apparences. 

Quand  on  a  dit  pour  la  première  fois  que  la  terre  tournait  autour  du 
soleil,  on  a  trouvé  d'autant  plus  de  résistance  que  nos  yeux  nous  disent 
tous  les  jours  le  contraire,  et  même  encore  cette  fausse  apparence  trompe 
les  esprits  ignorants.  De  même,  en  économie  politique,  presque  tout  ce  qui 
paraît  vrai  au  premier  coup  d'œil  est  faux,  et  presque  tout  ce  qui  parait 
faux  est  vrai.  —  Voulez-vous  développer  Tagriculture  et  l'industrie?  il 
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fiiutles  protéger;  voilà  Hdéc  fîui  se  présente  Dalurellemént.  —  Yoiilez- 
vous  que  \m  choses  soient  à  bon  marche?  Rien  ih  p\m  simple,  il  faui  les 
laxer.  —  Voula-voiis  diminuer  la  mUère?  Multiplier  raumône.  -^  Vou- 
lez-vous quf^l'on  cuilive  beaucoup  de  blé?  Ëmpêehe.z  les  autres  cultures. 
—  Voulez-vous  qu*il  en  ref>le  beaucoup  eu  Fraoce?  Prohibez  t'exporta- 
tion»  chari^ez  le  çouveroemeDl  de  faire  de  firantlsapprovisionnemenls 
et  d'arrêter  les  accaparemE^nls  du  commerce.  Le  commerce  n'a  en  vue 
que  le  profit,  il  faut  s'en  défier;  le  protlt  de  Tun  est  le  domtTia(îe  de 
l'autre;  et  autres  axiomes  qu'il  est  bien  difficile  de  déiruire,  parce  qu'ils 
paraissent  la  vérité  mÔme, 

Toutes  les  sciences  oui  plus  ou  moias  cette  difficulté  à  vaincre;  mais 
aucune  ne  la  rencontre  au  raéme  degré  que  Téconomie  politique. 


M.  Dltejit  demande  à  protester  contre  ropiniou  qu'on  lui  prête  de 
^OlrlOE^  exclure  les  di^euï^sions  de  rÊconomîe  politique.  Au  contraire,  à 
mesure  que  les  scieutes  progressent,  le  clmuip  de  la  discussion  s'éteod, 
parce  qu'elles  touchent  à  plus  de  clio^^es  mitivelles;  maïs  aussi,  à  me- 
sure qu'elle  progressent,  le  corps  de  doctrine  connu  et  indiscutable 
iiugmenie*  OuanJ  une  vérité,  un  principe  ont  été  démontrés,  tout  est 
diti  il  ne  faut  phts  y  revenir,  c'est  un  point  de  départ  pour  aller  plus 
loin.  Les  astronomes  discutent,  mais  ils  ne  discutent  plus  depuis  long- 
temps sur  la  question  de  s'uoir  si  c'est  le  soleil  qui  tourne  autour  de  la 
terre,  ou  si  c'est  la  terre  qui  tourne  autour  du  soleil.  Personne  ne  prend 
plus  parti  pour  ou  contre  la  circulation  du  sang,  quesiionsî  longtemps 
débattue  en  médecine;  les  médecins  manquent-ils  pour  cela  de  sujets  de 
discussion  ?  Les  discussions  dont  M.  Ûupuit  ne  veut  pas,  ce  sont  celles 
qui  portent  sur  les  principes  démontrés  et  définitivement  acquis  k  la 
science.  U  y  a  d'ailleurs  uu  suj  !t  inépuisaîile  de  dlscu^sîons  dans  les 
applications  pratiques  de  la  science,  qui,  comme  il  Ta  d.>jà  dit,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  démonstrations.  Qunnd  de  la  thénrie  on  [>asse  h  la 
pratique,  il  est  rare  que  la  solution  ne  dépende  que  d'une  seule  science, 
cl  il  en  résulte  que  les  sciences  les  plus  certaines  fournissent  un  grand 
nombre  de  solutions  parmi  lesquelles  un  ciioix  est  h  faire.  Le  géomètre 
qui  veut  mesurer  la  distance  de  Paris  à  Lyon  doit  choisir  parmi  bien  des 
procèdes  et  des  instruments  et  pourra  n  être  pas  d'accord  avec  d*autres 
i;éooïètres.  quoiqu.*  la  gihjinélrîe  soit  nm  science  exacle  et  qu'ils  soient 
tous  d'aecord  sur  ses  principes.  Ainsi,  dans  toutes  les  sciences  il  y  a  pour 
suJL!t  dediscus.sion  lluconnii,  toujours  immense  par  rapport  au  counu^ 
et  les  applications.  Toute  discussion  sur  les  principes  connus  nuit  à  la 
science*  et  il  faut  s'en  abstenir 

M.  Dupuit  ne  saurait  admettre  comme  catise  de  la  situation  de  la 
scteoce  devant  l'opinion  publique  sa  récente  apparition  dan**  le  domaine 
scientifique.  On  oublie  que  la  chimie,  la  physique,  la  géologie  sont 
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au  moins  aussi  récentes,  que  l'astronomie  proprement  dite  ilttif^ 
beaucoup  plus  ancienne.  Cependant  ces  sciences  ont  su  immédialeaal 
se  faire  reconnaître  dès  leur  apparition.  Gomme  Téconomie  polid^ 
elles  sont  difficiles  ;  comme  elle,  elles  ont  eu  des  préjugés  à  combattrea 
à  vaincre;  et  cependant  on  n'a  jamais  dit  d'elles  qu'elles  n'étaient  qifi 
étude.  M.  Dupuit  pense  donc  que  ce  n'est  ni  la  difficulté,  ni  lanoorank 
de  la  science,  qui  sont  cause  de  Tinfériorité  de  sa  position. 

M.  Dupuit,  à  propos  de  ce  qu'a  dit  M.  Levasseur  de  TéducatioA  inrifo»- 
sitaire,  croit  devoir  signaler  une  cause  nouvelle  du  peu  de  progrès  Ai 
idées  économiques.  Cette  éducation  fait  vivre  les  jeunes  Français  jiu;A 
TAge  de  dix-huit  à  vingt  ans  dans  le  monde  grec  et  romain;  les  ùtr 
siques  français  eux-mêmes  sont  pleins  d'idées  fausses  sur  réconooe 
politique.  11  y  a  dans  les  morceaux  choisis  de  Fénelon,  destinés  à  te 
appris  par  cœur  par  nos  enfants,  l'histoire  d'un  bon  roi  qui  limite  à  ses 
sujets  la  quantité  de  terre  qu'ils  peuvent  cultiver  en  vigne,  puis  faita- 
fermer  le  vin  dans  les  pharmacies,  dont  il  ne  peut  sortir  qu'avec  o» 
ordonnance  de  médecin.  Comment  veut-on  qu'un  enfant  à  qui  on  a  bit 
apprendre  de  pareilles  choses  ait  des  idées  saines  sur  la  liberté  du  tn- 
vail  ?  Comment  veut-on  qu'après  qu'on  a  proposé  à  son  admiration  la 
lois  de  Lycurgue  et  de  Solon,  il  ait  des  idées  justes  sur  la  propriétés 
la  liberté  individuelles  ?  On  dit  à  tort  qu'on  n'apprend  pas  récoDonie 
politique  au  collège;  sans  doute  on  ne  fait  pas  un  cours  régulière! 
méthodique  de  cette  science;  mais,  comme  elle  n'est  que  la  science  te 
lois  de  la  société,  les  principes  faux  des  anciens  se  trouvent  épars  dans 
leurs  écrits,  et  principalement  dans  les  historiens,  d'où  ils  pénèlrent 
sans  contrepoids  dans  les  jeunes  intelligences,  qui  apprennent  ainsi  un« 
économie  politique  déplorable.  C'est  celle  de  tous  les  gens  du  monde 
qui  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  d'apprendre  celle  d'Adam  Smith  et  de 
J.-B.  Say. 

M.  Dupuit  se  plaint  en  terminant  que  M.  Baudrillart  ait  fait  la  cari- 
cature de  ses  idées  pour  mieux  les  combattre.  Non,  il  n'y  a  pas  à  se  réjouir 
au  nom  de  la  science  que  des  fabriques  se  ferment  et  que  des  ouvrien 
se  trouvent  sans  ouvrage.  Si  de  pareils  faits  se  produisaient,  il  faudrait 
sans  doute  en  parler,  parce  que  la  science  n'a  rien  à  redouter  de  la  vérité, 
mais  il  faudrait  en  accuser  le  système  protectionniste  d'abord,  qui  a  fait 
naître  des  industries  factices,  et  ensuite  la  loi,  qui  n'aurait  pas  assez 
ménagé  la  transition  entre  les  deux  systèmes.  Non-seulcnienl  celte  inin- 
sition  n'est  pas  contraire  à  la  scie.ice,  mais  elle  dérive  de  ses  principes 
mêmes.  Permis  à  ceux  qui  ne  voient  dans  la  liberté  commerciale  qu'une 
extension  de  la  concurrence  qui  doit  conserver  toutes  les  industries  en 
les  développant,  de  négliger  les  mesures  transitoires  qui  doivent  adoucir 
le  passage  d'un  système  à  l'autre;  mais,  quand  on  prévoit  toutes  les  con- 
séquences possibles,  oii  doit  remédier  à  tous  les  inconvénients.  La 
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science  n'est  jamais  intéressée  à  ce  qu'on  présente  les  faits  au  publie 
sous  un  faux  point  de  vue.  Dans  un  échange,  et  le  commerce  internatio- 
nal n'est  pas  autre  chose,  ce  qu'on  donne  ou  ce  qu'on  exporte  est  la  perte^ 
et  ce  qu'on  reçoit  ou  ce  qu'on  importe  est  le  profit.  Que  dirait-on  d'un 
négofclant  qhl  porterait  à  l'actif  ce  qui  doit  être  aU  passif  P  C'est  qti'll  ne 
sait  pas  son  métier.  A  quoi  bon  commettre  de  pareils  contresens? 

M.  Dupuitvoit  avec  regret  que,  depuis  plus  de  quarante  ans  qu'il  étu- 
die l'économie  politique,  cette  science  ne  fasse  aucun  progrès  dans  l'opi- 
nion politique.  (Plusieurs  voix  :  Parce  qu'on  ne  l'enseigne  pas.)  il  y  a 
plus  de  divergence  d'opinions  entre  ceux  qui  la  cultivent  que  du  temps 
où  ils  écoutaient  J.-D.  Say  dans  sa  chaire.  (Réclamations.) Les  progrès 
pratiques  qui  se  sont  opérés  dans  la  législation  sont  dus  plutôt  aux  hasards 
de  la  politique  qu'à  des  convictions  scientifiques.  La  liberté  commerciale 
a  été  Imposée  par  la  loi,  ce  n'a  pas  été  une  victoire  de  la  science,  il  failt 
que  nous  ayons  la  modestie  d'en  convenir. 

On  aurait  pu  répondre  à  M.  Dupuit  que  ce  sont  bien  les  arguments 
scientifiques  qui  ont  transformé  en  Angleterre  l'opinion  du  public  et  du 
législateur,  et  que  l'initiative  du  législateur  français  est  Lien  conforme 
à  la  science,  laquelle  n'est  pas  plus  responsable  que  les  économistes  du 
retard  de  l'opinion. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


M  Levasseur,  professeur  d'histoire  au  lycée  Napoléon,  a  adressé  k 
M.  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  la  lettre  suivante,  en  réponse  aux 
dernières  assertions  de  M.  Dupuit. 

A  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d*écàn(mie  poHHque. 

Mon  cher  collègue, 

J'avais  demandé  la  parole,  et  si  l'heure  n'eût  pas  été  si  avancée,  j'au- 
rais volontiers  répondu  quelques  mots  aux  dernières  observations  dé 
M.  Dupuit.  «M.  Dupuit  se  plaignait  que  son  petit-fils,  au  début  dé  ses 
études,  apprit  par  cœur  dés  morceaux  de  Fënelon,  dans  lesquels  où 
vantait,  je  crois,  le  bonheur  do  la  vie  commune;  et  il  en  concluait  que 
les  études  classiques  faussaient  les  esprits,  et  tendaient  à  faire  dé  nos 
enfants  do  petits  socialistes,  quoi  que  j'en  eusse  dit.  Il  est  uhe  chose  que 
je  regrette  pour  ma  part  tout  auUnt  que  M.  Dupuit  :  c'est  que  l'écono- 
mie politique,  que  nous  aimons,  ne  soit  pas  plus  répandue,  et  que  les 
intelligences  cultivées  n'en  possèdent  pas  les  notions  élémentaires 
comme  ils  possèdent  les  principes  de  la  morale  ;  car  le  professeur  du 
petit-fils  de  M.  Dupuit,  en  commentant  la  leçon,  n'aurait  sans  doute  pas 
manqué  de  dire  à  ses  élèves  quelques  mots  des  erreurs  dans  lesquelles 
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rimagination  entraînait  Fënelon,  et  il  aurait  eu  ainsi  le  double  aTantage 
de  former  leur  goût  parTëtude  d'une  page  bien  écrite,  et  leur  jugement 
par  la  comparaison  d*une  idée  juste  et  d'une  idée  fausse.  Je  m'imagine 
qu'au  xviii*  siècle,  les  professeurs  du  collège  de  Navarre  ou  du  collège 
d'Harcourt,  les  plus  avancés  dans  les  idées  du  temps,  devaient  s'exta- 
sier en  lisant  dans  Ovide  ou  dans  Hésiode  la  description  de  l'âge  d'or, 
parce  qu'on  cherchait  volontiers  alors  le  bonheur  parfait  au  berceau  de 
l'humanité  ;  aujourd'hui  que  des  études  plus  sérieuses  ont  fait  envisager 
les  choses  tout  au  rebours,  il  n'est  guère  de  professeurs,  même  parmi 
les  plus  attardés,  qui,  tout  en  admirant  la  poésie,  ne  sourient  et  ne  fas- 
sent sourire  leurs  élèves  de  l'illusion  d'Hésiode  et  de  l'antiquité. 
C'est  ainsi  que  les  idées  et  même  les  préjugés  de  chaque  siècle  franchis- 
sent les  murailles  des  écoles  et  pénètrent  dans  l'enseignement,  sous 
l'immobilité  apparente  des  modèles  qu'on  y  étudie.  Vivifiez  le  commen- 
taire en  apprenant  aux  maîtres  d'abord,  aux  maîtres  surtout,  l'économie 
politique  :  je  le  souhaite  comme  vous.  Ne  proscrivez  pas  les  modèles, 
parce  que  vous  n'en  trouverez  pas  ailleurs  d'aussi  bons  ;  et,  en  perfec- 
tionnant les  détails,  n'allez  pas  détruire  la  méthode  avant  d'en  avoir 
imaginé  une  meilleure.  Fénelon  a  rêvé  la  république  de  Salente,  je  le 
sais  ;  mais  Bossuet  a  écrit  la  politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte  et  nous 
ne  croyons  plus  au  droit  divin  des  rois  ;  Platon  a  justifié  l'esclavage  dont 
nous  avons  brisé  les  dernières  chaînes  dans  nos  colonies;  Cicéron  a  dé- 
fendu la  république  et  nous  vivons  sous  le  gouvernement  impérial  ; 
Senèque  a  écrit  la  morale  stoïcienne,  et  la  majortié  des  Français  est 
catholique  ;  il  n'est  pas  un  seul  grand  écrivain  des  temps  passés  ou  pré- 
sents qui  ne  soit  à  quelque  titre  un  hérétique.  Faut-il  les  rayer  tous  de  la 
liste,  et  se  borner  à  un  enseignement  oral  et  dogmatique,  qui  ne  com- 
prenne que  les  vérités  démontrées  de  la  science  pure  et  les  doctrines 
officielles  du  jour?  Ou  faut-il  ouvrir  à  la  jeunesse  intelligente  la  biblio- 
thèque de  l'esprit  humain,  en  prenant  soin  de  guider  son  inexpérience 
à  travers  le  dédale  des  opinions?  Quel  est,  à  votre  avis,  le  plus  libéral? 
Quel  est  celui  qui  conduit  le  mieux  au  but  général  que  vous  vous  pro- 
posez, au  développement  d'un  esprit  juste?  je  dirai  môme  au  but  parti- 
culier? Il  y  a  seize  ans,  quand  on  fermait  le  cours  du  collège  de  France, 
on  aurait  proscrit  tel  auteur  sous  prétexte  que,  quoique  grand  écrivain, 
il  avait  des  idées  dont  pouvaient  s'autoriser  les -libres-échangistes  (1).  On 
n'invente  pas  les  grands  hommes;  il  faut  les  subir,  quitte  à  les  commen- 
ter. Le  commerce  continuel  et,  quand  on  discute  leurs  idées,  la  lutte 
corps  à  corps  avec  un  esprit  supérieur,  grandissent  et  assouplissent  sin- 
gulièrement l'intelligence  ;  quelque  éclairé  que  soit  un  siècle  et  un  gou- 
vernement, je  crois  que  la  liberté  et  la  force  de  l'instruction  auraient 
beaucoup  à  perdre,  si  l'on  substituait  le  pur  enseignement  des  vérités 

(l)  M.  Jean  Reynaud ,  secrétaire  général  à  l'instruction  publique,  mo- 
tivait la  mesure  dans  son  rapport,  en  disant  que  l'économie  politique  est 
une  science  monarchique  1  Devant  l'Assemblée  il  défendit  cet  acte  ridi- 
cule en  accusant  la  science  d'être  libre-échangiste.    [Note  du  Rédacteur.) 
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officielles  au  spectacle  fortifiant  et  varie  des  œuvres  du  génie,  même 
avec  le  mélange  de  ses  erreurs.  Je  ne  viens  pas  défendre  tel  programme  : 
ce  n'est  pas  ici  la  question  ;  je  défends  l'esprit  des  études  libérales,  qui 
ont  pour  objet  principal,  non  d'apprendre  telle  science,  mais  d'ouvrir 
l'intelligence  et  de  former  le  jugement.  Que  M.  Dupuit  propose  des  amé- 
liorations, j'applaudirai,  car  il  y  en  a  à  introduire;  que  M.  Dupuit  dise 
que  l'enseignement  classique  ne  convient  pas  à  toutes  les  fortunes  et  à 
toutes  les  carrières,  j'applaudirai  et  je  contribuerai  avec  lui,  dans  la 
mesure  de  mes  forces,  à  donner  à  un  enseignement  plus  immédiatement 
pratique  et  plus  modeste  tous  les  développements  possibles;  mais  que 
M.  Dupuit  dise  que  les  études,  classiques  faussent  le  jugement;  qu'elles 
ne  sont  pas,  après  tout,  malgré  leurs  imperfections,  le  meilleur  moyen  de 
donner  à  l'esprit  la  justesse,  la  force,  l'étendue,  je  protesterai  ;  je  de- 
manderai si  le  progrès  des  sciences  n'a  pas  commencé  avec  la  renais- 
sance des  lettres  ;  si  de  nos  jours  les  hommes  distingués  dans  les  scien- 
ces comme  dans  les  lettres  ne  se  sont  pas,  pour  la  plupart,  formé  l'intel- 
ligence par  la  gymnastique  des  études  classiques,  et  si  le  socialisme  ne 
recrute  pas  plus  d'adeptes  dans  les  bas-fonds  de  l'ignorance  que  dans 
les  classes  éclairées  par  l'enseignement  libéral. 
Tout  à  vous,  etc.  E.  Levàsseur. 


Réanlon  da  U  mal  19114 

Communications  :  Sur  la  mort  de  M.  Carballo  y  VangOemert. 

Ouvrages  présentés  :  la  Banque  de  France  et  let  banquet  dépaHemeniate»,  par 
M.  deLavergne  ;  —  La  Banque  de  Belgique,  par  M.  le  baron  Cogels  ;  —  La  monnaie 
(Traité  d  •  Copernic,  pir  M.  L.  Wolowsk  ;  —  Leçons  élémentaire*  d'économie  poli" 
tique,  pnr  M.  Coarce||e-S  n^^uil  ;  —  Catéchisme  d'économie  politique,  par  M.  Da 
M^'snil-Marigny;  ~  Canal  du  port  Saint- Louis  \  —  Les  ret sources  matérielles  de  la 
Russie,  par  M.  V.  de  Porochine.  —  Les  lois  sur  t intérêt,  par  M.  J.  Lair. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  Flnstitut,  ancicD  miDislre  des 
finances,  a  prési^ié  celte  réunion  à  laquelle  assistaient:  M.  Sokalski, 
professeur  à  rUniversilé  de  Charkow  (Russie),  invité  par  le  Bureau; 
M.  Lauçel,  ingénieur  des  mines;  — M.  de  Caïeu,  avocat  à  Abbeville;  — 
M.  Mateïri,  avocat  en  mission,  envoyé  par  le  gouvernement  italien;  — 
M.  Joseph  Lair,  avocate  Saint-Jean-d'Ançely;  —  M.  Henry Cieszkowski, 
invités  par  des  membres;  —  M.  Fernand  Raoul-Duval,  ingénieur  civil, 
directeur  des  houillères  de  Rulhe,  récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire 
partie  de  la  société  (1). 

M.  Joseph  Garnier  a  annoncé  la  mort  d'un  jeune  économiste  espagnol, 

(1)  M.  Duval,  fils  de  M.  Raoul-Duval,  premier  président  à  la  cour  im- 
périale de  Bordeaux,  est,  par  sa  mère,  petit-fils  de  Jean-Baptiste  Say. 
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M.  Garballoy  Vangûemert,  au  nom  duquel  il  présentait  récemment  un 
volume  sur  les  îles  Açores. 

Béfi^nino  Garballo,  né  à  Paima,  dans  les  Açores,  en  1828,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Institut  de  commerce  et  d'industrie  de  Madrid, 
auteur  d'un  bon  cours  d'économie  politique  (1),  appartenait  à  ce  vaillant 
groupe  d'orateurs  et  de  publicistes  qui  ont  fondé  la  société  d'économie 
politique  de  Madrid,  l'association  pour  la  réforme  douanière,  et  qui,  soit 
par  la  parole,  soit  par  la  plume,  ont  entrepris  la  glorieuse  lâche  de 
transformer  Topiniou  politique  de  ce  pays  encore  imbu  comme  tant 
d'autres,  des  vieilles  idées  économiques  de  Charles-Quint  et  de  Phi- 
lippe II.  Il  venait  de  prendre  la  rédaction  en  chddthGaceta  économiste, 
revue  de  la  science  économique  en  Espagne.  Doué  d'un  esprit  droit, 
d'une  grande  ardeur  pour  le  bien  et  le  progrès,  Garballo,  quoique  jeune 
encore,  avait  déjà  rendu  des  services  signalés  à  la  science  en  général  et 
à  sa  patrie  en  particulier.  Cet  enfant  des  Açores  ou  afortunadas,  comme 
disent  nos  voisins,  aura  une  place  dans  l'histoire  de  la  renaissance  des 
idées  économiques  sur  le  sol  ibérique. 

Après  ces  communications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  les  présen- 
tations suivantes: 

La  Banque  de  France  et  les  banques  départementales  (2),  écrit  dans 
lequel  M.  L.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut  et  de  la  Société,  expose 
ses  idées  sur  la  question  des  banques  discutée  dans  les  séances  précé- 
dentes. «  Je  suis  de  ceux  qui  pensent,  dit  Fauteur,  que  plusieurs  banques 
rendraient  plus  de  services  qu'une  seule;  mais  je  n'entends  pas  parler 
des  banques  libres,  établies  et  régies  à  volonté  par  le  premier  venu, 
mais  d'un  nombre  restreint  de  banques  publiques,  constituées  et  régle- 
mentées par  la  loi,  embrassant  un  rayon  déterminé,  telles  enfin  qu'elles 
étaient  sorties  de  la  loi  de  Tan  XI,  et  qu'elles  ont  existé  jusqu'en  1848, 
sauf  les  modifications  dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité,  et  que 
le  taux  aurait  à  coup  sûr  introduites  dans  leur  mécanisme.  » 

La  Banque  nationale  et  son  privilège,  par  M.  le  baron  Cogels  (3).  — 
Il  s'agit  de  la  Belgique.  L'auteur,  ancien  membre  des  chambres,  conclut 
ainsi  :  «  L'émission  des  billets,  la  circulation  fiduciaire,  voilà  le  seul 
privilège  que  ,  dans  Tinlérêt  général ,  non  pas  dans  celui  de  la  Banque 
elle-même ,  nous  croyons  devoir  défendre.  C'est  ce  privilège  que  nos 
anciens  frères  du  Nord  ont  eu  le  bon  esprit  de  conserver  intact ,  en 
renouvelant  Toclroi  de  la  Banque  des  Pays-Bas.  » 

(i)  En  espagnol,  2  vol.  in-8, 1836. 

(2)  Broch.  in-8  de  24  p.;  extrait  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  avril  1864. 

(3)  In-8  de  30  pages  ;  Bruxelles,  Guyot. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  30^ 

La  m(mnaie{l),  sténographie  d'une  conférence  fïilte  par  M.  L.  Wolowski, 
membre  de  Tlnstitut  et  de  la  Société  à  la  salle  Barthélémy,  au  profit  des 
blessés  polonais,  et  dans  laquelle  se  trouve  analysé  le  curieux  traité  de  la 
itwnnaie,  par  Copernic,  une  des  jurandes  gloires  de  la  Pologne,  dont  le 
nom  devra  se  retrouver  sous  la  plume  des  futurs  historiens  diî  l'écono- 
mie politique. 

Leçons  élémentaires  d'écommie  jwlitique,  par  M.  Courcelle-Seneuil  (2). 
L'auteur,  membre  de  la  Société,  suivant  le  conseil  récemment  donné  par 
M.  Dupuit,  s'est  attiché  à  séparer  Téconomie  politique  pure  de  l'écono- 
mie poiiti  |ue  appliquée.  «  Je  ne  saurais  afQrmer,  dit  M.  Joseph  Garnier, 
que  ces  leçons  soient  bien  réellement  élémentaires,  toujours  est-il  que  ce 
sont  de  fort  bonnes  leçons ,  que  je  les  ai  lues  avec  plaisir  et  profit.  »  Une 
moitié  de  volume  est  consacrée  à  une  série  de  questions,  au  nombre  de 
quatorze  à  quinze  cents  porUint  sur  les  divers  sujets  tralt/^s  dans  les 
leçons. 

Catéchisme  d^ économie  politique;  basé  sur  des  principes  rationnels  (3), 
par  M.  du  Mesnil-Marigny,  membre  de  la  Société.  —  L'auteur  a  réuni 
sous  cette  forme  la  théorie  qu'il  a  exposée  dans  un  ouvrage  précédent  et 
d;ms  une  séance  de.la  société,  la  richesse  d'usage  distincte  de  la  richesse 
évaluée,  dont  il  fait  découler  la  conciliation  des  protectionnistes  et  des 
libres-échangistes,  par  un  juste  milieu  entre  la  protection  et  le  libre- 
échange. 

A  propos  d'enseignement  de  l'économie  politique,  le  secrétaire  perpé- 
tuel signale,  de  la  part  de  M.  Guillaumin,  un  article  du  numéro  du 
Courrier  d  Orient  du  20  avril,  qui  annonce  à  la  jeunesse  sludieusî  de 
Stamboul  la  reprise  d'un  cours  d'économie  politique,  dans  le  local  de  la 
société  scientifique  ottomane  !  —  Renvoyé,  s'écrient  quelques  membres,  à 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  (rires). 

Canal  du  port  Saint-Louis  à  Vembouchure  du  Rhône  (4).  —  Cet  écrit 
contient  l'exposé  des  avantages  généraux  qui  résultent  de  celte  création 
avec  pièces  justificatives,  cartes  et  plans.  Ce  travail,  en  voie  d'exécu- 
tion, qui  est  la  solution  du  pn^blème,  jusqu'alors  réputé  insoluble,  de  la 
navigation  du  RhAne  vers  son  embouchure,  et  qui  donne  toute  sa  puis- 
sance à  l'une  des  plus  grand.^s  artères  de  la  France,  aura  été  l'œuvre  de 
rinlelligente  et  énergijue  persévérance  d'un  membre  de  la  société, 
M.  nippolyte  Peut,  qui  s'en  occupe  depuis  vingt  ans.  Il  est  un  exemple 

1)  In- 18  de  o-2  pagos,  chez  Didier,  18î>4. 
(:>;  In- 18  de  î29-i  pages,  chez  Guillaumin,  2  fr. 
(3;  H""  édition,  in-i8  de  45:2  pages,  Cournol.  1864. 
(4)  Iq-8  de  IGO  pages,  Dentu,  4864. 


304  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

des  obstacles  administratifs  que  peut  rencontrer  une  entreprise  utile, 
et  de  l'opposition  que  les  voies  ferrées  auront  faite  aux  voies  navi- 
gables. 

Les  ressources  matérielles  de  la  Russie  (1),  par  M.  Victor  de  Porochine. 
—  L'auteur  ancien  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Saint-Pétersbourg,  dont  les  sentiments  patriotiques  ont  été  blessés  par 
récrit  de  M.  L.  Wolowski  sur  les  finances  de  la  Russie,  a  voulu  le  réfuter 
sur  plusieurs  points,  et  prouver  que  la  Russie,  loin  de  déchoir,  essaye  de 
grandir  en  se  régénérant.  M.  de  Porochine,  qui  s'exprime  en  fort  bons 
termes,  peut  avoir  raison  dans  sa  conclusion  générale,  sans  que  cela  em- 
pêche M.  Wolowski  d'avoir  raison  aussi  dans  la  sienne,  et  sans  ce  que  cela 
autorise  le  gouvernement  russe  à  opprimer  la  nation  polonaise. 

Les  lois  sur  V intérêt,  examinées  au  point  de  vue  de  l* économie  politique, 
de  Vhistoire  et  du  droit  (2),  par  M.  Joseph  Lair,  intéressant  ménioire 
récemment  couronné  par  TAcadémie  de  législation  de  Toulouse. 

M.  A.  Courtois  présente  des  numéros  de  V Économiste  suisse,  nouveau 
journal  publié  à  Berne  par  M.  Warnery-Droz ,  bi-mensuel  et  écrit  en 
français. 

Après  ces  communications,  la  réunion  choisit  pour  sujet  de  l'entretien 
une  question  figurant  depuis  longtemps  sur  le  programme  en  ces 
termes  :  «  L'accroissement  des  prix  est-il  signe  de  prospérité  générale?» 

Nous  en  rendrons  compte  dans  le  prochain  numéro. 
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Sommaire.  —  Recrudescence  de  la  crise  monétaire  à  Paris  et  à  Londres.  —  Causes 
générales.  —  Finances  publiques  en  France  et  en  Angleterre.—  L**ur  esprit.  —  De 
la  comparaison  d?s  3  0/0  a*  glais  et  français.  —Du  principe  de  concurrence  en  fait 
d'institution  de  crédit  mobilier.  —  Ass<  mbié -s  générales  des  institutions  étrangères 
de  crédit.  —  Coupons  détachés.  —  Taux  d'escompte  en  Europ?  aui  banques  pubUques. 
—  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille. 

La  crise  financière  qui,  selon  l'opinion  publique,  semblait  à  peu  près 
passée,  a  repris  de  nouveau  avec  une  plus  grande  intensité  qu'auparavant* 

(1)  In-8  de  32  pages,  imprimerie  de  Vallée,  1864. 

(2)  In-8  de  204  pages,  1864,  chez  Guillaumin. 
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Au  moins  a-t-on  revu  des  taux  d'escompte  inconnus  depuis  1857(1).  A 
quoi  est  due  cette  recrudescence?  A  des  cause  diverses,  qui  se  succè- 
dent et  aboutissent  toutes  au  môme  résultat  :  la  cherté  des  capitaux 
disponibles,  les  achats  de  cotons  en  Orient,  le  déficit  de  la  récolte  su- 
crière  de  1883  dans  le  nord  de  la  France,  les  non-valeurs  dans  Tindus- 
trie  des  soies,  la  formation  de  sociétés  importantes  (banques  ou  autres) 
avec  le  capital  de  roulement  de  Tindustrie  et  du  commerce,  la  stagna- 
tion des  affaires  commerciales  due  aux  incertitudes  de  la  politique  ex- 
térieure, etc.,  etc.  Toutes  ces  causes  communes,  en  général,  aux  deux 
marchés  (Londres  et  Paris  )  ont  alternativement,  si  ce  n'est  ensemble, 
pesé  sur  les  marchés  aux  capitaux  et  constamment  empêché  l'encaisse 
métallique  des  banques  de  circulation  de  se  reconstituer,  comme  cela  a 
généralement  lieu  à  cette  époque  de  l'année.  Si ,  en  effet,  nous  relevons, 
depuis  seize  années,  les  chiffres  de  l'encaisse  de  la  Banque  de  France, 
de  novembre  à  mai,  nous  trouvons  les  résultats  suivants  : 

BANQUE  DE  FRANCE.  —  Mouveifunt  dô  Vencaissc  métcUlique. 


Noremb. 

F^rrier 

Différeoee. 

Noremb.  Fërrier 

Diff. 

i  janr. 

imai. 

ijaoT. 

ftmai. 

minima. 

maxioa. 

■inima. 

masiina. 

miilioot 

.    mill. 

nill. 

nill. 

mill. 

miH. 

1849.  .  . 

235 

338 

+ 

103 

1857. 

.   .        164 

235 

+ 

71 

1850.  .  . 

409 

477 

+ 

68 

1858. 

.  .      136 

442 

+ 

306 

1851.  .  . 

441 

554 

+ 

113 

1859. 

.  .      524 

544 

+ 

20 

1852.  .  . 

564 

601 

+ 

37 

1860. 

.  .      5:it 

544 

+ 

10 

1853.  .  . 

479 

511 

+ 

32 

1861. 

.  .      350 

393 

+ 

43 

1854.  .  . 

281 

410 

+ 

129 

1862. 

.  .      285 

419 

+ 

134 

1855.  .  . 

363 

433 

+ 

70 

1863. 

.  .      268 

394 

+ 

126 

1856.  .  . 

200 

286 

+ 

86 

1864. 

.  .      169 

243 

+ 

43 

On  remarquera  par  ce  tableau  que  plus  l'encaisse  est  tombé  bas,  plus 
la  reprise  de  février  à  mai  est  énergique  ;  1858  en  est  l'exemple  le  plus 
frappant.  Le  taux  de  l'escompte,  on  se  le  rappelle,  avait  atteint  10  0/0, 
à  Paris  et  à  Londres,  dans  les  banques  publiques,  à  la  fin  de  1857;  en 
décembre  l'encaisse  n'est  plus  qu'à  136  millions  à  la  Banque  de  France  ; 
en  janvier  il  reprend  de  115  millions,  en  février  de  32,  en  mars  de  55,  en 
avril  de  45,  en  mai  de  59,  et  ainsi  de  suite  jusqu'en  septembre  où  il  atteint 


(1)  Voici  Ifs  Tar  ations  subies  par  ces  chiffres  tant  à  Londres  qu*à  Paris  depuis  le  com- 
mencement de  Tannée  : 

BANQOB  D^ANGLBTBRRB.  BANQUE  DB  PRANCC. 

30  janvier.  ...  80/0  2f  mars.  ...       00/0  (avances  excepté). 

11  février ....  70/0  6  mai 70/0 

25  février ....  60/0  9  mai 80/0 

16  avril 7  0/0 

3  mai 8  0/0 

5  mai 9  0/0 
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504  millions.  Mais  limitons-nous  au  mois  de  mai  pour  rendre  la  compa- 
raison plus  exacte.  En  mai  1858  rencaisse  est  revenu  à  44i  millions,  soit 
une  augmentation  totale  de  356  miik  du  plus  bas  de  décembre  au  plus 
haut  de  mai.  En  janvier  1864  rencaisse  est  à  169  mill.;  il  a  baissé  de  147 
millions  depuis  septembre  1863;  en  fë\rier  il  reprend  de  14  miUions,  en 
mars  de  13,  en  avril  de  23  en  mai  enfin,  de  24;  en  tout  74  mill.  de  repris 
en  quatre  mois.  On  voit  aisément  que  l'encaisse  a  une  difficulté  sérieuse 
à  se  reconstituer.  Cela  est  dû  à  la  nature  des  causes  qui,  en  1857  et  1864, 
ont  affecté  les  marchés  aux  capitaux  disponibles.  En  1857  rAmérique, 
unie  sous  le  rapport  politique,  et  prospère  au  point  de  vue  industriel  et 
commercial,  avait  à  liquider,  avec  un  capital  engagé  dans  les  chemins 
de  fer,  des  dettes  à  courtes  échéances  ;  resserrement  violent  mais  momen- 
tané du  capital  de  qui  Ton  exige  une  rotation  plus  vive  qu'il  ne  peut.  De 
là  crise  épouvantable  en  Amérique,  sérieuse  en  Europe,  puis,  la  liqui- 
dation opérée,  amélioration  sensible  et  rapide.  Aujourd'hui  FAmérique, 
par  sa  désolante  guerre  civile,  nous  prive  d'un  vendeur  de  matière  pre- 
mière, le  coton,  et  d'un  acheteur  de  produits  fabriqués  (soies,  vins,  etc.); 
double  cause  de  difficulté  périodique  jusqu'à  ce  qu'un  courant  d'une 
autre  nature  ait  compensé,  si  cela  est  possible,  ces  deux  contreparties 
qui  nous  manquent.  On  voit  de  suite  qu'il  ne  faut  compter  que  sur  une 
amélioration  lente,  et  que  toutes  les  fois  que  le  moment  des  payements  à 
Textérieur  sera  arrivé,  il  y  aura  recrudescence  dans  la  gêne,  hausse  de 
l'escompte  et  raréfaction  du  numéraire  dans  les  caisses  des  banques  pu- 
bliques. Il  en  faut  prendre  un  peu  son  parti,  ne  pas  s'alarmer,  mais  ne 
pas  s'illusionner.  Ne  pas  faire,  comme  en  France,  des  emprunts  publics 
dans  ces  moments  de  pénurie  générale  de  l'instrument  de  circulation, 
ou,  comme  à  Londres,  ne  pas  se  livrer  à  des  créations  insensées  de 
sociétés  par  actions  d'une  utilité  quelquefois  problématique,  mais  qui, 
en  tout  cas,  sont  intempestives  comme  époque. 

Cependant,  rendons  justice  à  nos  voisins,  si,  à  de  certaines  époques 
de  leur  histoire  financière,  ils  ont  abusé  du  crédit,  s'ils  ont  augmenté 
leur  dette  publique  d'une  manière  effrayante,  ils  mettent  actuellement 
dans  l'administration  de  leurs  finances  publiques  une  sagesse  dont 
nous  pourrions  un  peu  profiter  à  notre  tour. 

Tantôt,  comme  en  1855,  ils  préfèrent  l'impôt  à  Temprunt  pour  des  dé- 
penses im|)roductives  ,  la  guerre,  dont  les  charges  ne  doivent  équilable- 
ment  porter  que  sur  ceux  qui  l'entreprennent  ;  tantôt  ils  suppriment, 
tout  en  maintenant  les  services  publics,  la  dette  en  première  ligne,  di- 
vers impôts  lourds  aux  populations  plus  par  leur  assiette  que  par  leur 
quotité  et  gênants  pour  la  production.  Cette  année  encore  M.  Glad- 
stone propose  d'em[)loyer  l'excédant  du  budget,  !2, 570,000  livres  ster- 
ling à  réduire  des  droits  snr  le  sucre  et  les  boissons  fermentées,  ainsi 
que  la  taxe  des  assurances  contre  l'incendie  et  l'impôt  sur  le  revenu 
(iiicome  tax).  En  France,  nous  contractons  en  janvier  1864  un  emprunt 
de  315  millions,  résultant  des  charges  extraordinaires  des  guerres 
lointaines,  et  lorqu'un  traité  financier  assure  à  notre  pays  la  rentrée  de 
ces  déboursés,  nous  les  appliquons,  non  à  réduire  la  dette  publique  par 
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des  achats  de  rente,  mais  à  supprimer  des  impôts  pins  impopulaires  que 
nuisibles  à  la  production.  Nous  avons  un  budget  extraordinaire,  quand 
dans  le  budget  ordinaire,  ramortissoment  des  rentes  publiques  conti- 
nue à  ôtre  suspendu.  On  le  voit,  Tesprit  financier  des  deux  administra- 
tions est  bien  différent  ;  en  Angleterre,  l'utilité  ;  en  France,  la  popula- 
rité; en  Angleterre,  l'avenir  ;  en  France,  le  présent.  On  s'étonne  cepen- 
dant journellement  que  le  3  0/0  français  ne  soit  pas  au  niveau  du  8  0/0 
anglais  ;  rien  de  plus  simple  pourtant:  les  emprunts  successifs  du  gou- 
vernement français  prodiguent  la  rcnte,'cette  marchandise  du  gouver- 
nement, comme  l'appelait  un  jour  un  spirituel  financier,  et  tendent  à  en 
déprécier  la  valeur  sur  le  marché;  quand,  au  contraire,  en  Angleterre, 
tous  les  efforts  tendent  à  la  diminution  de  la  dette  publique,  ce  lourd 
héritage  des  fautes  des  temps  passés.  Nous  n'abordons  ici  qu'un  des 
côtés  de  la  question  ;  nous  ne  prétendons  pas  qu'il  n'y  ait  que  cette  rai- 
son qui  empêche  les  deux  rentes  de  marcher  de  pair  ;  mais  ce  motif  a 
une  grande  puissance  et  est  peut-ôlre  la  principale  cause  de  l'écart 
des  deux  fonds. 

La  Société  générale^  pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de 
Vindustrie  en  France^  a  été  enfin  autorisée,  sous  la  forme  anonyme,  par 
décret  impérial  du  4  mai.  Ce  n'est  pas  simplement  un  nouvel  établisse- 
ment qui  vient  de  se  fonder,  c'est  un  principe  et  un  principe  économique 
que  l'on  ^ient  de  mettre  en  a[»plication.  Jusqu'alors  les  institutions  de 
crédit  mobilier,  sous  forme  anonyme,  a\  aient  été,  en  France,  un  mono- 
pole, de  fait  du  moins,  si  ce  n'est  de  droit.  Il  a  fallu  toute  la  haute  in- 
telligence financière  de  MM.  Péreire,  leur  immense  capacité  administrîi- 
tive,  leur  infatigable  activité  pour  contrebalancer  les  mauvais  effets  de 
cet  état  de  choses,  si  contraire  aux  principes  de  la  science.  Mais,  de 
même  (ju'en  politique,  tous  les  talents  d'un  souverain  absolu  ne  font  que 
prouver  les  inconvénients  de  la  permanence  de  ce  régime,  de  même,  en 
matière  financière,  les  ressources  fécondes  de  ces  hardis  fondateurs  du 
crédit  mobilier  ne  font  que  prouver  l'excellence  du  principe  de  concur- 
rence dans  les  institutions  de  celte  nature,  les  dangers  du  principe  con- 
traire. Saluons  donc  Tavénement  de  la  Société  générale  comme  le  re- 
tour à  un  principe  salutaire  dont  on  on  n'aurait  pas  dû  se  départir. 

Mais  cette  Société  n'a  pas  cette  seule  raison  d'être  la  bienvenue  ;  elle 
est  un  |)rogrès,  sous  certains  rapports,  sur  l'institution  de  1852  ;  elle 
inaugure  la  pratique  de  la  publicité  en  matière  d'opérations  de  ce  genre. 
On  le  sait,  et  nous  l'avons  souvent  fait  remarquer,  le  crédit  mobilier  a 
deux  vices  inhérents  à  sa  constitution,  vices  qui  attestent,  par  les  succès 
de  l'institution,  tout  le  talent  personnel  de  ses  directeurs,  pas  autre 
chose.  Ces  deux  vices  sont  l'absence  :  1"  de  publicité  suffisante  ;  2*  de 
surveillance  de  la  part  des  actionnaires.  Les  statuts  de  la  nou^elle  So- 
ciété remédient  à  ces  deux  inconvénients  :  i'*  en  astreignant  la  Société 
générale  à  publier  tous  les  mois  sa  situation  ;  2"  en  établissant  un  co- 
mité de  trois  censeurs  chargés  de  surveiller  et  contrôler  les  actes  do 
Tadministration.  Ces  deux  principes  salutaires  aideront  au  crédit  de 
Tentreprise,  à  la  prudence  de  sa  direction  et  sont,  h  nos  yeux,  deux 
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raisons  puissantes  de  succès.  Que  Ton  ne  dise  pas  que,  liant  la  gérance^ 
elle  anéantira  son  initiative,  éteindra  son  feu  et  annulera  son  activité. 
Le  contrôle  réciproque  est  dans  la  nature  humaine  ;  il  modère  les 
écarts,  mais  n'empêche  pas  les  qualités  propres  à  chacun  de  se  déve- 
lopper. Pourquoi  la  Société  générale,  plus  que  beaucoup  d'autres  socié- 
tés, munies,  comme  elles,  d'un  conseil  de  surveillance,  pourquoi  la 
Société  générale  ne  réussirait-elle  pas  là  où  tant  d'autres  sociétés  ont 
réussi.  L'absence  de  publicité  et  de  contrôle  est  un  danger,  maints 
exemples  l'ont  prouvé,  et  si  MM.  Péreire  ont  réussi,  malgré  ces  yérils, 
ce  n'est,  encore  une  fois,  qu'une  exception  qui  ne  peut  infirmer  la 
règle  générale.  En  tout  cas,  nous  ne  possédons  pas  l'histoire  intime 
du  Crédit  mobilier,  surtout  dans  ses  moments  critiques,  et  nous  ne  sa- 
vons si  les  habiles  directeurs  de  cette  belle  entreprise  n'ont  pas  eu  à  re- 
gretter, dans  ces  instants  d'amertume,  le  défaut  de  contre-poids,  l'ab- 
sence d'opposition  aux  excès  de  leurs  qualités. 

Nous  continuerons  la  revue  des  résultats  des  assemblées  générales 
des  grandes  institutions  françaises  et  autres,  nous  bornant  aujourd'hui, 
faute  de  place,  à  donner  ce  qui  concerne  les  institutions  étrangères  du 
crédit. 

Parmi  les  banques  étrangères,  nous  remarquons  la  Banque  hypothè^ 
caire  et  d'escompte  de  Bavière,  à  Munich,  qui  a  un  capital  de  20  millions 
de  florins,  trois  succursales  (Augsbourg,  Lindau  et  Kempfen  ),  dont  la 
circulation  (au  31  décembre  1863)  était  de  8  millions  de  billets  émis,  contre 
un  encaisse  (numéraire  et  billets)  de  4,963,943  fl.,  et  qui  a  réparti  à  ses 
actions  7.6  0/0  en  1863,  contre  7.4  en  1862,  et  7  0/0,  durant  les  trois  exer- 
cices antérieurs  ;  — La  Banque  de  Brunswich  (escompte  et  circulation)  qui 
est  au  capital  de  3  millions  et  demi  de  th.,  et  a  réparti  à  ses  action- 
naires 4  0/0  par  an  depuis  cinq  années.  Sa  circulation,  fin  1863,  montait 
à  2  millions  800,000  th.,  contre  un  encaisse  de  1,461,090  Ih,  ; —  La  Ban- 
que de  Weimar,  qui  aux  opérations  d'escompte  et  de  circulation,  joint  éga- 
lement celles  d'hypothèque,  et  avec  un  capital  de  5  millions  de  th.,  a  pu 
répartir  à  ses  actionnaires  5  1/2  0/0  en  1863,  contre  5  0/0  en  1862  ,  et 
4  0/0  on  1861  et  1860;  sa  circulation  était,  le  31  déc.  dernier,  de 
3,445,000  th.,  contre  un  encaisse  de  1,450,491  fr.  en  numéraire  ;  —  La 
Banque  de  Francfort,  qui,  avec  un  capital  de  10  millions  de  fl.,  a  réparti 
à  ses  actions  6  0/0  pour  1863,  5  1/2  0/0  pour  1862,  5.3  0/0  pour  1861, 
4  0/0  pour  1860,  et  3  1/2  0/0  pour  1859.  On  voit  que  le  revenu  des  ac- 
tions a  constamment  progressé.  Au  31  décembre  1863 ,  la  circulation  de 
cette  banque  montait  à  25,460,780  fl.,  contre  un  encaisse  espèces  de 
12,469,998  fl.  ;  —  LaL  Banque  de  Géra  (escompte  et  circulation \  qui,  avec 
un  capital  de  2  millions  et  demi  de  th.,  a  réparti  à  ses  actionnaires  7  0/t) 
pour  1863,  7  1/8  0/0  pour  1862,  5  3/4  0/0  pour  1861,  4  0/0  pour  1860,  et 
3  1/2  0/0  pour  1859.  Sa  circulation  en  billets,  au  31  décembre  1863,  mon- 
tait à  1,980,170  th.,  contre  un  encaisse  de  1,085,989  th.;  —  La  Ban- 
que de  VAUemagne  méridionale,  à  Darmstadt  (escompte  et  circulation),  qui, 
avec  un  capital  effectivement  versé  de  3,799,800  fl.,  a  réparti  à  ses  ac- 


BULLETIN  FINANCIER.  309 

lions  40  0/0  pour  4863  ,  9  0/0  pour  486:2,  8  1/3  0/0  pour  4861,  7.07  0/0 
pour  4860,   et  4  0/^  pour  4859;    sa  circulation,  fin   4863,  montait  à 
4,08^,551  fl.,  contre  un  encaisse  espèces  do  4,702,894  fl.  ;  —  La  Banque 
de  Brème  (escompte  et  circulation),  au  capital  de  4  millions  de  th.,  qui 
a  pu  répartir  à  ses  actionnaires  5.8  0/0  pour  4863,  5  0/0  pour  4862,  5.60/0 
pour  4861,  et  5  0/0  pour  4860  et  4859;  fin  4863,  cette  banque  avait  une 
circulation  de  2,400,000  th.,  contre  un  encaisseide  862,779  th.  en  numé- 
raire, et  83,025  en  billets  de  banque  ;  —  V Établissement  de  crédit  pour 
Vindustrie  et  le  commerce,   à  Dessau  (crédit  mobilier),  au  capital    de 
6,064,i00  th.,  n'a  pas  eu  de  bonheur  dans  ses  opérations  ;  la  première 
année  (4856)  il  a  pu  distribuer  à  ses  actions  la  valeur  de  47.8  0/0  par  an  ; 
mais  dès  Texercice  suivant  il  perdait  une  grande  partie  de  son  capital,  et 
aujourd'hui  encore  (34  déc.  4863)  le  compte  des  profits  et  pertes  se  solde, 
en  pertes,  par  une  somme  de  4,963,273  th.;  inutile  d'ajouter  que,  de  4856 
à  4863,  les  actions  n'ont  rien  touché  ;  —  La  Banque  de  Thuringe^  à  Son- 
dershausen  (escompte  et  circulation),  au  capital  de  2  millions  de  th.,  avec 
succursale  à  Arnstadt ,  qui  a  réparti  pour  4863  4  0/0,  contre  3  0/0  pour 
1862,  2  5/8  pour  1862,  et  2  4/2  pour  4864  ;  l'exercice  4860  n'avait  donné 
lieu  à  aucune  répartition.  A  la  fin  de  4863,  la  circulation  montait  à 
4,400,000  th.,  contre  un  encaisse  de  375,480  th.;  —  La  Banque  de  VUnion, 
àHambourg,  qui  est  au  capital  versé  de  4  millions  marcs  de  banque;  elle 
a  payé  à  ses  actionnaires  6  3/8  0/0  pour  4863,  6.2  0/0  pour  4862,  5.31  0/0 
pour  4864,  3.28  0/0  pour  4860  ,  et  4.22  0/0  pour  4859.  Cette  banque  n'é- 
met pas  de  billets.  ;  —  La  Banque  de  l'Allemagne  septentrionale^  à  Ham- 
bourg^ au  capital  de   45   millions  1/2  marcs  de  banque,  qui  a   réparti 
à  ses  actions  6.3/8  0/0  pour  4862,  6  0/0  pour  4862,  50/0  pour  4861,  40/0 
pour  4860,  et  4  3/8  0/0  pour  4859,  n'émet  pas  non  plus  de  billets  au  por- 
teur et  à  vue;  —  La  Banque  de  la  Basse-Saxe,  à  Hnckelyonrg,  (jui,  avec  un 
capital  de  500,975  th.  versés,  a  une  circulation  on  billets  de  300,000  th. 
Elle  a  payé  à  ses  actionnaires  5  0/0  pour  48()3 ,  4  0/0  pour  4862  et  4861, 
et  5  0/0  pour  4860  et  4859;  —  La  Banque  nationale  d\Aut riche ,  dont  le 
capital  est  de  440,250,000  fl.,  est  toujours  investie  du  privilège  de  ne 
pas  rembourser  ses  billets  en  espèces  métalliques.  Elle  avait,  au  31  déc. 
4863,  une  circulation  en  billets  (1,  5,  40,400  et  4,000  fl.)  de  396,655,626  fl., 
contre  un  encaisse  en  espèces  métalliques  de   410,709,583  fl.  73  kr. 
Ses  actions  ont  touché  5  4/2  0/0  pour  4863,  5  4/3  0/0  pour  4862,  4861  et 
4860,  c?l  5.42  0/0  pour  4859  ;  —  La  Société  d'escompte  de  la  Basse-Autri- 
che ^  dont  le  capital-actions  est  de  7  millions  do  florins,  mais  qui  n'émet 
pas  de   billets  au  porteur  et  à  vue.  Elle  a  rapporté  h  ses  actionnaires  9 
0/0  pour  4863, 9.60/0  |»our  4862, 9  1/2  pour  IWil,  et  80/0  pour  4860  et  4859. 
— V Établissement  de  crédit  pour  le  commerce  et  l'industrie  (vulgo  crédit  mo- 
bilier autrichien),  qui  est  au  capital-actions  de  60  millions  de  florins;  cette 
Société,  qui  donne  dans  ses   rapports  le  tableau  le  plus  détaillé  de  la 
composition  de  son  portefeuille  (nombre  et  nature  de  titres,  prix  de  re- 
vient, etc.),  a  réparti  à  ses  actionnaires  6  0/X)  pour  4863,  8  4/2  0/0  pour 
4862 ,  7  3/4  pour  4864,  5  0/0  pour  4860,  et  7  0/0  pour  4859  et  4858.  Un 
grand  tableau  explicatif  signale  les  sources  de  ses  produits  et  les  causes 
^  siRie.  T.  XLii.  ^  15  mot  1864.  24 
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de  SOS  pertes.  ;  —  La  Banque  commerciale  de  Trieste,  au  capital  de 
2,447,050  fl.,  qui  a  réparti  à  ses  actions  5  0/0  pour  1863,  contre  5.4  0/0 
pour  i862,  et  5  0/0  pour  les  trois  exercices  précédents.  Cet  établissement 
n'émet  pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue  ;  —  La  Soeiéié  générale  pour  for* 
voriser  Vindustrie  nationale  à  Bruxelles,  la  plus  ancienne  et  le  modèle  des 
institutions  de  crédit  mobilier,  a  réparti,  pour  1803,  à  ses  aclions, 
12.52  0/0  contre  13.08  0/0  pour  1862,  13.88  0/0  pour  1861,  et  14.45  0/0 
pour  1860  et  1850.  Ces  remarquables  résultats  ont  élé  produits  malgré 
la  plus  minutieuse  publicité  donnée  soit  à  ses  opérations,  soit  à  la  com- 
position de  son  portefeuille.  Elle  opère  avec  un  capital-actions  de 
32,804,232  fr.  80  c.  ;  en  fait,  il  faut  ajouter  à  ce  chiifre  38,312,367  fr. 
87  c.  de  réserves  diverses,  ce  qui  lui  fait  un  capital  effectif  de  plus  de 
70  millions  ;  —  La  Banque  de  Belgique,  qui,  ainsi  que  la  précédente,  n'é- 
met plus  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  a  pu,  avec  un  capital  émis  de 
21,432,000  fr.,  répartir  à  ses  actions  7.6  0/0  pour  1863,  contre  7.55  pour 
1862,  7.05  pour  1861,  et  6  0/0  pour  1860  et  1859  ;  —  La  Banque  lié- 
geoise et  caisse  d'épargne,  dont  le  capital  versé  n'est  que  de  800,000  fr., 
et  qui  avait,  au  31  déc.  1863,  une  circulation  en  billets  de  2,873,065  fr., 
contre  un  encaisse  espèces  de  2,404,795  fr.  La  disproportion  du  capital 
versé  et  du  chiffre  des  billets  en  circulation  n'étonne  plus  si  Ton  se 
rappelle  que  le  capital  nominal  est  de  4  millions,  et  que  les  actions  sont 
nominatives;  ces  dernières  ont  touché  50  0/0  pour  1863  et  1862,  49  0,0 
pour  1861,  39  0/0  pour  1860,  et  35  0/0  pour  les  deux  années  antérieures. 
Peu  de  banques  de  circulation  et  d'escompte  arrivent  à  de  pareils  ré- 
sultats ;  —  La  Société  des  actions  réunies,  satellite  obligé  de  la  banque  do 
Belgique,  comme  celle  qui  suit  1  est  de  la  Société  générale,  qui  a  un  ca- 
pital do  12 millions,  et  n  émet  pas  de  billets  de  banque.  Elle  a  réparti  3.6 
.0/0  pour  1863  à  ses  actions,  3.3  0/0  pour  1862,  3  0/0  pour  1861,  3.4  OyO 
pour  1860,  et  4  0,0  pour  1859.  L'année  1856  avait  produit  5.3  0/0.  ;  — 
La  Société  des  capitalistes  réunis  dans  un  Imt  de  mutualité  industrielle, 
qui«  n'est  pas  une  banque  de  circulation  et  opère  avec  un  capital  de 
15  millions  1/2;  elle  a  payé  à  ses  actions  9  1/2  0/0  pour  1863,  contre 

10  1/2  0/0  pour  1862,  10.1  0/0  pour  1861,  10.4  0/0  pour  1860  et  10.2  0/0 
pour  1859  ;  —  Wnion  du  Crédit  de  Liège,  société  de  mutualité  de  cré- 
dit, qui  n'émet  pas  do  billets  et  a  un  capital  nominal  de  4,772.500,  et 
versé  do  2,>4,650  f.;  elle  a  escompté  en  1863  14,561  effets  représentant 
une  somme  de  9,^40,451  fr.  Elle  a  attribué  à  ses  actions,  pouh  1863, 
un  revenu  de  9  0/0,  pour  1862  8  1/2  0/0,  pour  1861  8.2  0/0,  pour  1860 
5.78  0/0,  et  pour  1859  7  0/0.  En  réalité  les  bénéfices  des  trois  dernières 
années  ne  sont  pas  encore  distribués,  et  viennent  augmenter,  quoique 
très-faiblement ,  le  capital  versé  par  les  sociétaires  ;  —  La  Banque  natio" 
nale  de  Belgique  (escompte  et  circulation),  qui  a  do  nombreuses  succur- 
sales, dont  le  capital  est  de  25  millions,  et  qui  a  pu  répartir  à  ses  actions 

11  1/4  0/0  pour  1863,  contre  10.37  0/0  pour  1862,  11.52  0/0  pour  1861, 
10.37  0/0  pour  1860  et  9.15  0/0  pour  1859.  L'émission  des  billets  de  ban- 
que, au  31  décembre  1863,  montait  à  139,800,000  fr.  en  regard  d'un  en- 
caisse de  74,415,990  fr.,  dont  23,072,160  fr.  en  billets  do  banque,  le  reste 
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en  numéraire  et  lingots.  On  sait  que  la  Banque  nationale  (qui,  par  paren* 
thèse,  est  avec  la  banque  liégeoise  la  seule  en  Belgique  qui  ait  Tautori- 
sation  d'émettre  des  billots  au  porteur  et  à  vue)  émet  des  billets  de 
banque  de^Ofr.;  létaux  moyen  de  l'escompte  a  néanmoins  été  en  1863 
inférieur  k  4  0/0  (3.79  0/0  brut  et  2.85  0/0  net,  c'est-à-dire  déduction 
faite  de  la  remise  des  comptoirs) ,  quand ,  en  France,  où  la  Banque 
n'émet  qu'en  rechignant  les  billets  de  50  fr.,  il  a  été  de  4.65  0/0;  —  La 
Banque  privée  de  Copenhague  (escompte  et  hypothèques),  dont  le  capital 
est  de  â  millions  rigsdalers  n'émet  pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue  ; 
elle  a  réparti  à  ses  actions  6  3/4  0/0  pour  4863,  contre  7  i/3  0/0  pour  486Î, 
6  3/4  0/0  pour  1861,  5  1/2  0/0  pour  1860  et  5  2/3  0/0  pour  1859  ;—  La  Ban- 
que d'Espagne,  ancienne  banque  Saint-Ferdinand,  dont  le  capital  est  de 
iSO  millions  de  réaux  de  veillon,  et  qui  a  une  tendance  marquée  et  re- 
grettable de  liaison  d'opérations  financières  avec  le  Trésor,  a  réparti  à 
ses  actions  16  0/0  pour  1863,  26  0/0  pour  1862,  25  0/0  pour  1861,  15.85 
0/0  pour  1860  et  12  0/0  pour  1859.  Sa  circulation  était  au  31  décembre 
4863  de  273,215,620  r.  v.,  et  ses  comptes-courants  de  227,269,166,  contre 
455,823,800  r.  v.  en  valeur  d'or  ou  d'argent.  Sur  le  bénéûce  net  de  4863 
montant  à  49,675,663  r.  v.,  nous  remarquons  14,842,400  r.  v.  provenant 
d'opérations  avec  le  Trésor;  —  La  Banque  de  Barcelone,  qui  a  un  capital 
nominal  de  40  millions  do  réaux, et  versé  de  20  millions.  Elle  a  payé  13  0/0 
àses  actionnaires  pour  1863  et  1862, 12  0/0  pour  1861  et  1860,  et  11 0/0 pour 
4859.  Au  34  décembre  4863,  elle  avait  une  circulation  en  billets  de 
35,684,000  r.  v., contre  un  encaisse  de  4 8,981, 988 r.v.;  —  L^l  Banque  de  la 
Corogne,  qui  a  un  capital  nominal  et  versé  de  4  millions  r,  v.,  et  dont  les 
billetsémis  au  31  décembre  4863  montaient  à  4,864,700  r.  v.,  contre  un  en- 
caisse en  espèces  do  3,011,921.  Les  actions  ont  touché  8  0/0  pour  4863,  9 
0/0 pour  4862 et  4861, 80/0 pour  1860,  et51/40/0  pourl859;— La fiangue de 
Saint'Sèbastien^  au  capital  de  4  millions  r.  v.  également,  et  qui  ne  compte 
encore  qu'une  année  d'existence  ;  sa  circulation  ,  au  31  octobre  1863, 
montait  à  5,686,500  r.  v.,  contre  un  encaisse  de  4,531,668.  Elle  a  réparti 
4  3/4  0/0  à  ses  actionnaires  pour  1862-1863.  —La  Société  txUencienne  de 
Crédit,  au  capital  nominal  de  24  millions  et  versé  de  6  millions  r.  v.,  qui 
n'est  qu'un  crédit  mobilier,  et  en  conséquence  qui  n'émet  pas  de  billets 
de  banque.  Elle  a  pu  répartir  à  ses  actions  20  0/0  pour  1863,  et  88  0/0 
pour  les  six  années  de  son  existence,  de  1858  à  1863,  outre  20  0/0  portés 
à  la  réserve  ;  —  La  Banque  nationale  (Italie),  qui  émet  des  billets,  non- 
seulement  de  50  fr.,  mais  encore  de  20  fr.,  dont  le  capiUl  versé  est  de 
30  millions ,  et  qui  a  réparti  à  ses  actions  14.87  0/0  pour  1863,  10  2/3 
pour  1862,  7.53  0/0  pour  1861,  8.36  0,^  pour  1860,  et  4.96  0/0  pour  1859. 
Sa  circulation,  fin  1863,  montait  à  88,441,792  fr.,  contre  un  encaisse  de 
46,981,049  fr.  Cette  banque  est  en  train  de  se  transformer  en  Banque 
dltalie  privilégiée.  Elle  aurait  un  capital  de  100  millions,  émettrait  des 
billets  de  50, 100,  200,  500  et  1,000  fr.,  et  ne  pourrait  jamais  dépasser, 
pour   sa  circulation    en    billets   au  portaur  et   ses  comptes -courants 
réunis,  le  triple  de  son  encaisse  espèces.  La  loi  relative  à  cette  insti- 
tution unitaire  n'a  pas  encore  été  promulguée;  — La  Banque  d'escompte  et 
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des  soies  (  fusion  de  la  caisse  d'escompte  de  Turin  et  du  comptoir  des 
soies),  qui  est  au  capital  nominal  de  30  millions  et  versë  de  15  millions. 
Cet  établissement  n'émet  pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue.  Le  second 
trimestre  de  1863  (  le  premier  depuis  la  fusion  )  a  permis  de  distribuer 
aux  actions  4  0/0,  soit  sur  le  pied  de  8  0/0  par  an  ;  —  La  Société  générale 
de  commerce  et  d'industrie  à  Amsterdam  (vulgairement  crédit  mobilier  né- 
erlandais), qui,  fondée  sous  Tinfluence  du  crédit  mobilier  français,  a 
donné  pour  sept  mois  d'exercice  actif  30  fr.  par  action,  soit  sur  le  pied 
de  19  1/â  0/0  par  an  ;  son  capital  versé  est  de  10  millions  de  florins  ;  — 
La  Banque  hypothécaire  néerlandaise^  dont  le  titre  indique  l'objet  limité, 
au  capital  nominal  de  20  millions  de  fl.,  P.  B.,  et  versé  de  2  millions; 
les  actions  ont  touché  18.4  0/0  pour  1863, 14.43  0/0  pour  1862,  et  14  0/0 
pour  1861,  premier  exercice  de  la  société  ;— La  Banque  de  crédit  et  de  dépât 
des  Pays-Bas,  fondée  en  1863,  a  réparti  à  ses  actions  un  dividende  total 
représentant  8.o6  0/0  par  an  des  versements  effectués.  Son  capital  est  de 
10  millions  de  fl.  P.  B.,  dont  4  millions  seulement  versés.  On  sait  qoe 
dans  les  Pays-Bas  la  Banque  des  Pays-Bas  a  seule  le  privilège  d'émettre 
des  billets  au  porteur  et  à  vue.  —  La  Banque  de  Portugal  a  réparti  à  ses 
actions  5.8  0/0  pour  1863,  contre  6  0/0  pour  1862.  Cette  banque,  qui  est 
établissement  de  circulation  et  d'escompte,  n'est  pas  la  seule  en  Portugal 
qui  émette  des  billets  au  porteur  et  à  vue  ;  il  y  a  encore  à  Porto  trois 
banques  (outre  la  succursale  de  la  banque  de  Portugal)  qui  usent  de  cette 
faculté  ,  quoique  dans  des  conditions  assez  restreintes.  Voici  d'ailleurs 
un  tableau  résumant  depuis  onze  ans  les  opérations  principales  de  la 
banque  de  Portugal ,  avec  le  public  commerçant  ;  les  opérations  en  ac- 
tions ne  sont  pas  comprises  dans  ces  chiffres  : 


Montant 

Montant 

Mon  rement 

BilleU 

des  lettres 

des 

général  annuel 

en  circalation 

Exercicet. 

de  change 

avances 

dos 

an  31  décembre 

«•comptées 

consenties 

dépôts  des 

de  chaque 

par  annéo. 

par  année. 

particuliers. 

année. 

reis. 

reis. 

reis. 

reis. 

1853 

2,426,902,612 

732,317,780 

18,494,337,677 

519,920,000 

1854 

4,628,528,004 

995,591,850 

24,017,420,173 

875,334,000 

1855 

5,025,043,029 

1,948,867,983 

28,865,527,775 

1,116,168,000 

1856 

7,859,839,894 

2,571,780,999 

35,117,211,922 

1,259,528,000 

1857 

12,956,323,427 

4,302,473,655 

41,573,835,321 

1,404,352,000 

1858..... 

13,931,806,139 

6,^48,844,925 

45,085,291.597 

1,468,818,000 

1859 

14,747,478,576 

7,401,12^,150 

43,414,327,325 

1,604,858,000 

1850 

17,005,282,892 

7,765,164,764 

49,018,673,199 

1,859,592,000 

1861 

19,146,724,395 

7,366,494,420 

63,022,683,609 

1,509,134,000 

1862 

19,524,028,464 

7,979,099,070 

80,596,867,188 

1,819,464,000 

1863 

20,088,581,780 

6,850,752,375 

81,153,865,079 

1,689,244,000 

Le  numéraire  en  caisse  au  31  déc.  1863  montait  à  1,631,667,455  reis. 
Pour  les  trois  banques  de  Porto  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  le  chiffre 
total  do  l'émission  des  billets  atteignait,  fin  1863,  803,440,000  reis  contre 
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un  encaisse  métallique  de  i,3S3,439,97i.  Le  capitel  effectif  de  la  Banque 
de  Portugal  est  de  7,769,377,500  reis  ;  celui  des  trois  banques  de  Porto 
est  de  5,427,526,300  ;— La  Banque  privée  de  la  noblesse  en  Poméranie  (émis- 
sion et  escompte),  dont  le  capital  versé  est  de  i,899,000  th.,  et  qui  a  payé 
à  ses  actionnaires  5.4  0/0  pour  1863,  contre  5.5  0/0  pour  1862,  5.3  0/0 
pour  1861,  et  4  0/0  pour  1860  et  1859.  La  circulation  en  billets  montait, 
fin  1863  ,  à  987,200  th.  contre  un  encaisse  métallique  de  515,573  th.  ;  — 
VUnion  de  banque  de  A.  Schaaffhausen  à  Cologne,  qui  n^émet  pas  de  billets 
au  porteur  et  à  vue,  a  un  capital  effectif  de  5,187,000  th.,  et  a  payé  à  ses 
actions  7  0/0  pour  1863  contre  6  1/2  0/0  pour  1862,  6  0/0  pour  1861  et 
les  trois  années  antérieures  ;  —  La  Banque  privée  de  Cologne^  de  circu- 
lation et  d'escompte,  qui  a  un  capital  versé  de  1,000,000  th.  et  a 
payé  à  ses  actionnaires  4  1/2  0/0  pour  1863, 1862  et  1861,  contre  3 1/2  0/0 
pour  1860,  et  4 1/4  0/0  pour  1859  ;  la  circulation  de  cette  banque  montait 
à  la  fin  de  1863  à  1,000,000  th.,  contre  un  encaisse  en  numéraire  de 
477,659  th.  ;  —  La  Banque  privée  de  Magdebourg^  qui  est  pareillement  au 
capital  de  1,000,000  th.  et  dont  la  circulation  au  31  décembre  1863,  attei- 
gnait aussi  1,000,000  th.  contre  un  encaisse  en  espèces  métalliques  de 
429,777  th.  Cette  société  a  payé  à  ses  actionnaires  4  1/2  0/0  pour  1863; 
4.3  0/0  pour  1862  et  1861,  3  2/3  0/0  pour  1860,  et  3  1/4  0/0  pour  1859  ;  — 
La  Société  de  commerce  de  Berlin  qui  est  au  capital  souscrit  et  versé  de 
3,786,200  th.,  et  dont  les  actions  ont  touché  8  0/0  pour  1863,  9  0/0  pour 
1862,  5  0/0  pour  1861,  5  1/4 0/0  pour  1860,  et  50/0  pour  1859.  Cette  société 
n'émet  pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue.  Son  titre  indique  assez  son  ob- 
jet limité  et  spécial  ;  —  ÙUnion  de  Banque  de  Silésie  au  capital  réalisé  de 
S  millions  et  demi  de  thalers,  qui  n'émet  pas  de  billets  de  banque , 
a  réparti  ses  actions  5.52  0/0  pour  1863,  contre  6  0/0  pour  1862  et  1861, 
et  4.60/0  pour  1860  et  1859;—  La  Banque  privée  de  Kœnigsberç;,  au  capital 
de  1  million  de  thalers,  et  qui  a  réparti  à  ses  actions  5.8  0/0  pour  1863, 
contre  5.5  0/0  pour  1862,  5.4  0/0  pour  1861,  3.87  0/0  pour  1860  et  4.15  0/0 
pour  1859.  Sa  circulation,  en  fin  d'année  1863,  était  de  914.630  thalers, 
contre  un  encaisse  de  313.347  thalers  ; — La  Banque  provinciale  du  grand- 
duché  de  Posen,  au  capital  de  1  million  de  th.,  qui  avait,  au  31  décem- 
bre 1863,  une  circulation  de  1  million  de  th.,  contre  un  encaisse  do 
346,276  th.  Elle  a  payé  à  ses  actionnaires  5  8/15  0/0  pour  1863,  contre 
5  11/30  0/0  pour  1862' et  1861,  5.1  0/0  pour  1860,  et  4  0/0  pour  1859  ;  — 
La  Banque  de  Zurich,  au  capital  de  6  millions,  qui  a  réparti  à  ses  actions 
7  0/0  pour  1863,  51/2  0/0  pour  1862,  6  0/0  pour  1861,  5.2  0/0  pour  1860 
et  5  0/0  pour  1859.  Sa  circulation  au  31  décembre  1863  montait  à 
2.275,500  fr.,  contre  un  encaisse  de  1.063.537  fr.;  —Lu  Banque  de  Bdle,  au 
capital  effectif  do  2,973,125  fr.,  a  réparti  à  ses  actions  9.04  0/0  en  1863, 
contre  5.72  0/0  pour  1862,7.36  0/0  pour  1861, 5.53  0/0 pour  1860et4.99  0/0 
pour  1859.  Sa  circulation,  fin  1863,  montait  à  1.127.900  fr.  contre  un 
encaisse  de  891.731  fr.;— La  Banque  du  commerce  à  Genève,  qui  est  au  ca- 
pital de  3,100.000  fr.,  et  à  réparti  à  ses  actions  6  0/0  pour  1863,  contre 
5.7  0/0  pour  1862,  6 1/2  0/0  pour  1861,  5.55  0/0  pour  1860  et  5.05  0/0  pour 
1859;  en  fin  d'année  1863  sa  circulation  comportait  1,882.700  fr.,  contre 
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un  encaisse  numéraire  de  733.190  fr.;  ^  La  Ban^$  eanUmak  Umé^iu, 
qui  est  au  capital  de  6  millions,  et  a  payé  à  tes  actionnaires  5  i/9  (VO 
pour  1863,  contre  5  0/0  pour  186:2,  7  0/0  pour  1861,  6  0/0  pour  1860,  et 
1^  l/'i  0/0  pour  1859.  Sa  circulation  au  31  décembre  1863  monUit   à 
3,999,000  fr.,  contre  un  encaisse  espèces  de  1,^4,143  fr.  —  La  Banque 
de  Genève,  qui  est  au  capital  versé  de  i,500,000  fr.  (nominal  3  millions), 
et  a  payé  à  ses  actionnaires  5.7  OyO  pour  1863  et  1862,  6  3  0/0  pour  186t, 
5.7  0/0  pour  1860,  et  4.85  0/0  pour  1859.  La  circulation  en  billeta  au 
porteur  et  à  vue  montait,  un  1853  ,  à  951,740  fr.,  et  rencaisse  espèces  à 
659,354  fr.  ; — U Omnium  genevois,  institution  de  crédit  mobilier,  qui  est 
au  capital  de  5  millions ,  et  a  réparti  à  ses  actionnaires  10.3  0/0  pour 
1863 ,  10  0/0  pour  1862,  5  0/0  pour  1861,  et  4  0/0  pour  1860  et  1859  ;—  La 
Banque  hypothécaire  de  Thurgovie,  dont  le  titre  indique  assez  le  but,  au 
capital  de  1  million  et  demi.  Cet  établissement  a  payé  à  ses  action- 
naires 7  0/0  pour  1863  et  1862,  6.6  0/0  pour  1861,  et  6  0/0  pour  1860 
et  1859  ;  —  La  Banque  cantonale  fribourgeoise,  au  capital  de  1  million, 
a  réparti  à  ses  actions  7.4  0/0  pour  1863  contre  7  0/0  durant  les  cinq 
exercices  antérieurs.  Sa   circulation    au  31   décembre  1863  montait 
à  393,295  fr. ,    contre  un  encaisse  numéraire  de   145,280  fr.  Cette 
banque  émet  des  billets  de  5  fr.  1— La  Banque  cantonale  vaudoise  (à  Lau- 
sanne) le  fait  aussi  ;  cependant  nous  croyons  que  cela  ne  peut  être  pru» 
demment  exécuté  que  dans  une  petite  localité.  Il  y  aurait  très-certaine- 
ment danger  à  le  faire  dans  un  grand  pays,  même  fortement  centralisé, 
comme  le  nôtre  ;  —  La  Caisse  hypothécaire  du  canton  de  Frihourg,  dont  le 
nom  indique  la  limite  dos  opérations,  et  qui  a  un  capital  de  1  million 
de  fr.,  a  réparti  à  ses  actions  pour  1863  6  1/4  0/0,  contre  6  0/0  pour 
1862,  5.8  0/0  pour  1861,  5.75  0/0  pour  1860  et  5.3  0/0  pour  1859.  La  loi 
lui  a  garanti  4  0/0  d'intérêt  annuel  sur  son  capital-actions  ;  —  La  Banque 
cantonale  neuchâteloise ,  au  capital  nominal  de  3  millions  et  versé  de 
2,447,380  fr.,  qui  a  réparti  à  ses  actions  7  0/0  pour  1863,  contre  6.6  0/0 
pour  1862,  7.6  0/0  pour  1861,  6.4  0/0  pour  1860,  et  6  0/0  pour  1859. 
La  circulation  montait,  fin  1863,  à  1,368,700  fr.,  contre  560,516  fr.  en 
caisse  ;  —  Le  Comptoir  d'escompte  de  Genève,  qui  n*a  pas  la  faculté  d'é- 
mettre des  billets  au  porteur  et  à  vue,  et  dont  le  capital  de  3  millions  est 
intégralement  versé.  Cette  Société  a  payé  à  ses  actionnaires  7  1/2  0/0 
pour  1863 ,  contre  5  0/0  pour  1862,  6  0/0  pour  1861,  et  7  0/0  pour  1860 
et  1859;  —La  Banque  de  crédit  suisse-allemande,  à  Saint-Gall,  et  la  Société 
de  crédit  suisse  à  Zurich,  doux  vrais  crédit  mobilier,  au  capital  réel ,  le 
premier  de  8,650,000  fr.,  et  le  second  de  15  millions,  qui  ont  eu  des  fortunes 
diverses;  le  premier  a  réparti  à  ses  actionnaires  2.95  0/0  pour  1863,  et 
2  0/0  pour  chacun  des  quatre  exercices  antérieurs,  et  le  second  7  1/2  0/0 
pour  1863,  12 1/2  0/0  pour  1862,  8  1/2  0/0  pour  1861,  et  6  0/0  pour  1860  et 
1859.  Signalons  (fait  intéressant  et  instructif)  que  ces  deux  établissements 
publient  franchement  la  composition  de  leur  portefeuille  et  la  nature  de 
leurs  bénéûces.  Nous  avons  vu  d'autres  institutions  étrangères  du  même 
genre  en  agir  de  même,  à  la  légitime  satisfaction  de  leurs  actionnaires; 
—La  Banque  de  Lucerne,  au  capital  effectif  de  500,000  fr.,  qui  a  réparti  à 
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ses  actions  6  0/0  pour  4863,  contre  5  i/2  0/0  pour  4862  et  4864,  et  6  0/0 
pour  4860  et  4859.  Sa  circulation  au  31  décembre  i863monUità  455,200  f., 
contre  un  encaisse  en  numéraire  de  428,208  fr.; —  La  Banque  cantonale  du 
Valais^  au  capital  de  4  million  et  demi,  a  réparti  à  ses  actions  en  4863 
ft  0/0;  depuis  son  orip^ine,  ce  taux  a  été  celui  des  répartitions  annuelles.  En 
fin  d'année  4863,  sa  circulation  montait  à  5;î5,000  fr.,  contre  un  encaisse 
numéraire  de  270,725  fr.  Cette  banque  se  livre,  par  une  regrettable  excep- 
tion, à  des  opérations  hypothécaires,  incompatibles,  à  notre  gré,  avec  une 
circulation  en  billets  au  porteur  et  à  vue.  Elle  n'est  néanmoins  pas  la 
seule  en  Suisse  ou  en  Allemagne  qui  ait  l'imprudonce  de  le  faire  ;  —  La 
Banque  de  Soleure,  qui  est  au  capitel  de  2  millions  et  n'avait  au  34  dé- 
cembre 4863  qu'une  circulation  en  billets  de  250,000  fr.  contre  un  en- 
caisse de  200,921  fr.  Cet  établissement  a  payé  à  ses  actionnaires  6  0/0 
pour  4863,  contre  5.5  0/0  pour  4862, 5.8  0/0  pour  4864, 5.2  0/0  pour  4860  et 
5  0/0  pour  4859  ;— La  Banque  commerciale  genevoise  (crédit  mobilier),  au  ca* 
pital  de  6  millions  et  demi,  a  réparti  à  ses  actions  6  0/0  pour  4863,  contré 
9  0/0  pour  4862,  4  0/0  pour  1861,  Q  0/0  pour  4860  cl  2  0/0  pour  4859  ;  — 
La  Banque  des  Grisons,  à  Coire,  au  capital  versé  de  600.000  fr.,  a  réparti 
pour  l'exercice  écoulé,  de  seize  mois  (de  sa  fondation  au  31   décembre 
4863),  en  intérêt  et  dividende  sur  le  pied  de  5  4/3  0/0  par  an,  des  ver- 
sements effectués.  Sa  circulation  en  billots  montait  au  34  décembre  4863 
à  431.500  fr.,  contre  un  encaisse  de  35.0M  f.;— Le  Comptoir  d'escompte  du 
Val-de-Trarers,  qui  est  au  capital  do  500,000  fr.  et  n'émet  pas  de  billets  au 
porteur  et  h  vue.  Cet  établissement  a  payé  à  ses  actionnaires  8.20/0  pour 
4863  et  7  0  0  pour  4862  et  4864;— La  Banque  commerciale  de  Baie,  qui  opère 
avec  un  capital  nominal  de  10  millions  et  réel  de  6,  et  a  payé  à  ses  action- 
naires pour  un  premier  exercice  annuel  7.82  0/0.  Cette  société  n'émet 
pas  de  billets  au  porteur  et  à  vue;  —  La  Banque  de  Winterthur,  qui  en  est 
également  à  son  premier  exercice  et  opère  avec  un  capital  de  5  millions. 
Cette  institution  n'émet  pas  non  plus  de  billets  au  porteur  et  à  vue.  Elle 
1  réparti  à  ses  actionnaires  pour  un  exercice  de  seize  mois  sur  le  pied  de 
5.85  0/0  par  an  ;  —  La  Caisse  hypothécaire  d'amortissement,  à  Lausanne, 
qui  est  au  capital  versé  do  3  millions  et  a  réparti  à  ses  actionnaires 
4.45  0/0  pour  4863,  contre  4.6  00  pour  4862  et  4.36  0/0  pour  4861.  Inutile 
d'ajouter  (|ue  cette  société  n'a  pas  de  circulation  de  billets  ;  —  Enfin  la 
Banque  de  Schaffhausen  (Suisse\  qui  est  au  capital  de  750,000  fr.,  avait  au 
34  décembre  4863  une  circulation  de  345,000  francs  contre  un  encaisse  de 
499,503  fr.,  et  a  réparti  à  ses  actionnaires,  pour  l'exercice  clos  le  34  dé- 
cembre 4063  (le  premier  exercice),  5.8  0/0  par  an.  —  Nous  avons  attendu 
jusqu'ici  pour  parler  de  la  Banque  cantonale  de  Berne.  C'est  que  le  capital 
de  cette  banque,  montant  à  3  millions  et  demi,  a  été  fourni  en  entier 
par  le  canton.  Cet  établissement,  qui  a  payé  à  ce  capital  6.4  O/t)  pour 
4863 et  4862,  6.25  0/0  pour  4864,  5 47/20  0  0  pour  4860  et  4.9  0/0  pour  4859, 
avait,  au  31  décembre  4863,  une  circulation  en  billets  de  4,460,430  fr. 
contre  un  encaisse  espèce  de  578,628  fr. 

Alph.  Courtois  fils. 
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Le  Proorès,  par  m.  Edmond  Abodt.  Paris,  L.  Hachette  et  C*.  1  vol.  in-8. 

*  Si  ce  livre  d'un  de  nos  plus  brillants  romanciers  n'ëtait  qu'une  effu- 
«ion  lyrique  sur  le  progrès  et  ses  merveilles  présentes  et  surtout  futures, 
'BOUS  n'en  parlerions  pas.  Mais  M.  About  touch&à  Tëconomie  politique; 

,  il  est  loin  de  partager  à  son  égard  les  ridicules  mépris  de  quelques 
hommes  de  lettres.  Il  a  souvent,  à  un  degré  remarquable,  le  sens  de 
l'observation  positive.  Il  aime  la  liberté  économique  et  croit  qu'entre  la 

.  tendance  au  bien-être  et  le  développement  intellectuel  et  moral  des  peu- 
ples, il  y  a,  non  désaccord,  mais  sympathique  attraction.  Donc,  à  beau- 

v  coup  d'égards,  on  va  voir  pourquoi  je  ne  dis  pas  encore  à  tous  égards  : 

\  M.  Edmond  About  est  des  nôtres.  Brillante  recrue  dont  nous  nous  félici- 
tons !  Et  comment  M.  About  serait-il,  comme  il  se  flatte  de  l'être ,  et 
comme  il  Test,  un  élève  do  Voltaire,  s'il  était  étranger  aux  préoccupa- 
tions économiques  !  Voltaire  se  trompe  quelquefois  en  économie  politi- 
que —  et  M.  About  aussi  ;  — mais  quel  étincelant  défenseur  de  la  liberté 

■  du  commerce  des  grains  que  Voltaire,  et  comme  il  est  bon  de  l'avoir 
avec  soi  1  On  peut  juger  du  bien  qu'il  peut  faire  quand  il  défend  le  vrai 
pfir  la  portée  de;  son  ironie  quand  il  attaque  inconsidérément  et  pêle- 
méle  le  vrai  et  le  faux  de  Téconomie  politique  des  physiocrates  dans 
son  spirituel  et  paradoxal  Homme  aux  quarante  écus. 

Quelqu'un  a-t-il  dit,  parmi  ceux  qui  admirent,  comme  nous,  la  verve, 
Tesprit,  les  éblouissantes  fusées  de  ce  style  si  net,  si  rapide,  si  limpide 
et  si  imagé,  quelqu'un  a-t-il  dit  à  M.  About  qu'il  a  besoin  de  se  défaire 
de  quelques  exagérations  qui  l'empêcheraient  d'être  pris  aussi  au  sé- 
rieux qu'il  le  mérite  dans  des  matières  qu'on  le  voit  traiter  plus  d'une  fois 
avec  la  précision  de  l'école  unie  à  l'imagination  d'un  poëte?  Cet  éloge 
enthousiaste  de  l'agiotage  (p.  39],  qu'il  définit  fort  mal  l'art  de  rassem- 
bler les  petits  capitaux  pour  faire  de  grandes  choses,  et  auquel  il  lui 
plaît  d'attribuer  tous  les  mérites  de  l'association  et  du  crédit,  comme  si 
un  mal,  condition  peut-être  d'un  bien,  était  le  bien  lui-même  :  exagé- 
ration ou  plutôt  erreur  !  Cette  apologie  à  outrance  de  la  grande  propriété, 
ces  accusations  aussi  légères  que  systématiques  contre  la  division  de  la 
propriété  condamnée  en  masse  à  cause  de  ses  excès  dont  il  ne  voit  ni 
la  juste  mesure  ni  les  vrais  remèdes  :  exagération  et  erreur  !  M.  Edmond 
About  cite  quelquefois  les  économistes  ;  ce  qu'il  en  cite,  au  profit  de  son 
opinion,  est-il  bien  l'équivalent  de  leur  pensée  ?  Prend-il  la  peine,  se 
donne-t-il  le  temps  de  regarder  la  paire  ou  la  phrase  d'à  côté  qui  com- 
plète et  tempère  l'assertion  dont  l'impatient  écrivain  s'empare  et  fait 
trophée  ?  Non,  le  livre  de  M.  About  se  refuse  à  être  ainsi,  comme  on 
dit,  épluché.  Le  goût,  la  passion  du  progrès  économique  et  le  sentiment 
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Le  Progrès,  par  M.  Edmond  About.  Paris,  L.  Hachette  et  C*.  1  vol.  in-8. 

Si  ce  livre  d'un  de  nos  plus  brillants  romanciers  n'ëtait  qu'une  effu- 
sion lyrique  sur  le  progrès  et  ses  merveilles  présentes  et  surtout  futures, 
nous  n'en  parlerions  pas.  Mais  M.  About  touch&à  Téconomie  politique  ; 
il  est  loin  de  partager  à  son  égard  les  ridicules  mépris  de  quelques 
hommes  do  lettres.  Il  a  souvent,  à  un  degré  remarquable,  le  sens  de 
l'observation  positive.  Il  aime  la  liberté  économique  et  croit  qu'entre  la 
tendance  au  bien-être  et  le  développemeut  intellectuel  et  moral  des  peu- 
ples, il  y  a,  non  désaccord,  mais  sympathique  attraction.  Donc,  à  beau- 
coup d'égards,  on  va  voir  pourquoi  je  ne  dis  pas  encore  à  tous  égards  : 
M.  Edmond  About  est  des  nôtres.  Brillante  recrue  dont  nous  nous  félici- 
tons !  £t  comment  M.  About  serait-il,  comme  il  se  flatte  de  l'être ,  et 
comme  il  l'est,  un  élève  de  Voltaire,  s'il  était  étranger  aux  préoccupa- 
tions économiques  !  Voltaire  se  trompe  quelquefois  en  économie  politi- 
que—  et  M.  About  aussi  ;  — mais  quel  étincelant  défenseur  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains  que  Voltaire,  et  comme  il  est  bon  de  l'avoir 
avec  soi  I  On  peut  juger  du  bien  qu'il  peut  faire  quand  il  défend  le  vrai 
par  la  portée  de'  son  ironie  quand  il  attaque  inconsidérément  et  pôle- 
mêle  le  vrai  et  le  faux  do  l'économie  politique  des  physiocrates  dans 
son  spirituel  et  paradoxal  Honime  aux  quarante  écus. 

Quelqu'un  a-t-il  dit,  parmi  ceux  qui  admirent,  comme  nous,  la  verve, 
l'esprit,  les  éblouissantes  fusées  de  ce  style  si  net,  si  rapide,  si  limpide 
et  si  imagé,  quelqu'un  a-t-îl  dit  à  M.  About  qu'il  a  besoin  do  se  défaire 
de  quelques  exagérations  qui  Tempèchcraient  d'être  pris  aussi  au  sé- 
rieux qu'il  le  mérite  dans  des  matières  qu'on  le  voit  traiter  plus  d'une  fois 
avec  la  précision  de  l'école  unie  h  l'imagination  d'un  poëte?  Cet  éloge 
enthousiaste  de  l'agiotage  (p.  39j,  qu'il  définit  fort  mal  l'art  de  rassem- 
bler les  petits  capitaux  pour  faire  de  grandes  choses,  et  auquel  il  lui 
plaît  d'attribuer  tous  les  mérites  de  l'association  et  du  crédit,  comme  si 
un  mal,  condition  peut-être  d'un  bien,  était  le  bien  lui-même  :  exagé- 
ration ou  plutôt  erreur!  Cette  apologie  à  outrance  de  la  grande  propriété, 
ces  accusations  aussi  légères  que  systématiques  contre  la  division  de  la 
propriété  condamnée  en  masse  à  cause  de  ses  excès  dont  il  ne  voit  ni 
la  juste  mesure  ni  les  vrais  remèdes  :  exagération  et  erreur  î  M.  Edmond 
About  cite  quelquefois  les  économistes;  ce  qu'il  en  cite,  au  profit  de  son 
opinion,  est-il  bien  l'équivalent  de  leur  pensée?  Prend-il  la  peine,  se 
donne-t-il  le  temps  de  regarder  la  pai:e  ou  la  phrase  d'à  côté  qui  com- 
plète et  tempère  l'assertion  dont  l'impatient  écrivain  s'empare  et  fait 
trophée  ?  Non,  le  livre  de  M.  About  se  refuse  à  être  ainsi,  comme  on 
dit,  épluché.  Le  goût,  la  passion  du  progrès  économique  et  le  sentiment 
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Statistique  mohàlb  de  l'Angleterre  comparée  atec  la  statistique  morale  dm 
LA  France,  par  M.  Gubrry.  1  vol.  in-8,  avec  17  planches.  Paris,  J.-B.  Baillière* 
etC«. 

Du  temps  de  M.  le  Prince  de  Kigne,  on  écrivait  des  utopies  en  faveur  de 
l'humanité,  ornées  des  jolies  phrases  en  vogue  dans  les  salons  du 
xviii^  siècle;  ces  rêves  gracieux  réjouissaient  deux  ou  trois  personnes, 
quant  aux  autres,  elles  n'y  avaient  point  une  croyance  robuste.  Cette 
singularité  s'explique  avec  simplicité  :  les  idées  économiques  n'étaient 
point  encore  à  Tordre  du  jour,  et  les  peuples  ne  comprenaient  guère  les 
questions  sociales.  Le  peu  de  renseignements  statistiques  publiés  alors 
étaient  incomplets  et  remplis  d'erreurs.  Aujourd'hui  que  les  grandes 
administrations  d'Europe  font  imprimer  des  documents  multiples  sur 
des  sujets  identiques,  il  est  permis  d'accepter  les  résultats  scientifiques 
que  les  statisticiens  et  les  économistes  français  et  étrangers  élucident  avec 
une  persévérance  inconnue  dans  le  siècle  précédent.  On  commence  enfin 
à  comprendre  que  la  statistique  est  l'alliée  indispensable  de  l'économie 
politique  ;  malgré  le  dédain  que  peuvent  nous  inspirer  les  chiffres,  il  faut 
y  faire  attention,  surtout  en  lisant  certains  travaux,  tels  que  ceux  de  Michel 
Chevalier,  Horace Say,  Legoyt,  Boudin,  Leplay,  Girard,  de  Cailleux  même, 
et  le  tome  YI  de  la  statistique  du  département  de  la  Seine.  On  a  donc  re- 
cherché à  tous  les  points  de  vue  les  moyens  utilitaires,  moraux,  physiolo- 
giques, économiques  et  rationnels  de  perfectionner  l'homme  en  société 
en  remontant  sans  cesse  à  la  réalité  morale  et  politique  de  notre  temps. 
Cette  recherche  importante  faite  dans  l'intérêt  de  tous,  aussi  bien  des 
lettrés  que  des  ignorants,  a  produit  des  observations  curieuses  sur  la 
statistique  morale  des  nations,  et  a  donné  l'explication  scientifique  de 
mille  causes  dont  on  avait  négligé  l'appréciation. 

La  France  et  l'Angleterre  (ou,  si  l'on  veut,  64,79i,571  habitants)  possè- 
dent, sous  certains  rapports,  les  notions  d'une  économie  positive  basée 
sur  la  statistique  ;  ces  deux  premières  contrées  du  monde  prouvent, 
depuis  plusieurs  années,  qu'elles  sont  à  la  tête  de  toutes  les  réformes 
possibles  que  les  sociétés  perfectionnées  peuvent  réclamer,  quand  ces 
réformes,  bien  entendu,  amènent  dos  améliorations  progressives,  hon- 
nêtes, loyales,  et  non  des  remuements  vagues  ou  ridicules  dont  les  peu- 
ples sonl  les  premiers  à  ressentir  les  tristes  influences. 

L'auteur  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons  en  tète  de  ces  lignes  a  étu- 
dié pendant  trente  ou  trente-trois  ans  la  statistique  morale  et  comparée 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Pendant  ce  labour  d'une  période  si 
longue,  il  a  consacré  ses  voyages  et  son  instruction  à  établir  un  gros 
livre  de  tableaux  ingénieux  et  difficiles.  Ce  statisticien  infatigable,  doué 
d'une  sagacité  et  d'une  énergie  rares,  a  été  couronné  deux  fois  par  l'In- 
stitut; aussi  nous  pensons  qu'il  serait  indiscret,  après  les  comptes 
rendus  et  les  rapports  élogieux  qui  ont  été  insérés  dans  les  Mémoires  de 
V Académie  des  sciences  ,  de  démontrer  l'utilité  d'une  composition  si 
compliquée.  Les  amis  judicieux  des  sciences  économiques  sauront  gré  à 
M,  Guerry  des  travaux  de  statistique  qui  occupent  sa  vie  depuis  1829. 
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—  Les  esprits  calmes  qui  aiment  ropportunité  des  dtude!»  favorablf*s  h 
ravancemeitt  da  la  civitisation  trouveront  dans  le»  pageg  de  M,  Guf?rry 
des  horizons  nouveaux  etclaifs,  car  il  a  suivi  Taxioine  d'Herschel  :  Nu- 
méral précision  u  the  iwrt^  soûl  of  Ècmice ,  Appliquée  avec  discernement^  la 
locture  des  suUstiques  morales,  physioiogiqueti  et  administratives, 
agrandit  les  id(5t*s  (ie  t:eu\  qui  ont  pour  mission  de  rendre  les  hommes 
plus  ïjeuroui  par  le&  voies  ralionnylles  et  morales.  Ces  sortes  de  conipo- 
siligns  promettent  d'établir  les  bases  du  ne^ëconomie  possible  et  do  rejeter 
les  iiôves  d'un  Ktdortido  e\ceiitrique. 

Ces  déductions  écomïmiques  ,  en  ce  qu'elles  présenlenl  de  vrai  ei  de 
convenable ,  ont  pour  but  de  détruire  les  erreurs  qui  entravent  les  so- 
ciétés modernes^  elles  ennoblissent  te  caractère  de  l'humanité;  mal  diri- 
gées, elles  dépravent  les  pensées  et  Taussent  rintelligenco  du  vulgaire; 
de  m6me  que  l'instructionf  quand  elle  ne  reçoit  pas  une  direction  utile 
à  l'individu  et  il  ses  semblables ,  produit  les  mêmes  errreurs  et  les 
mêmes  passions  que  l'ignorance.  Sans  doute,  les  sciences  se  tiennent 
toutes;  aucunes  ne  sont  étrangères,  et  Tharmonie  parfaite  qui  est  leur 
lien  ne  saurait  être  interrompue  impunément.  M.  Guerry,  par  des 
considérations  morales  du  plus  haut  intérêt,  le  fait  remarquer  avec  une 
conviction  qui  sera  partagée  par  ses  lecteurs, 

PaospER  Bailly. 
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floMMAihi.  —  Voteda  proàeldc  toi  sar  les  coalllions.  —  La  di*CQ«iioo  du  hudçrt,  — 
Âdopijon  do  projet  dt  loi  sur  la  motmaîe  ditisionnaire  d'argeoL  —  TmisièmÉ  lecture 
du  bill  iur  ks  poids  et  mesures  en  Ani^leterre.  —  Mouvement  du  commerce  exté- 
rieur.  —  Compte  reudu  général  de  la  justice  criminelle  en  Fîaocc. 

Les  questions  économiques  ont  alimenté  en  partie  les  travaux  du 
Corps  législatif  depuis  un  mois.  On  a  pu  voir  avec  quelle  pssioD  et  quel 
talent  celle  des  coali lions  a  été  traitée  par  les  orateurs,  H  est  juste^ 
toutefois,  d*^  recrmuaîirc  que  récrivaîn  politique  n'y  avait  pas  Ja  princi* 
pale  part,  La  passion  s'enflammait  à  d  aulrcs  foyers^  et  te  talent  s'inspi- 
rait d'autres  considérations.  C'est  la  partie  juridique,  c'est  la  nature  de 
Ja  pénalité  à  appliquer  aux  excès  dout  la  coalition  serait  lV»ccasion  qui 
a  tracé  les  champs  de  bataille  où  se  sonl  rencontrés  les  orateurs.  Pallait-Ll 
une  pÉDalité  spéciale  pour  les  violences  et  les  abus  auxquels  les  coalitions 
peuvent  donuer  lieu,  ou  fallait-il,  pour  leur  ri^pression,  s'en  rapporter 
au  droit  commun?  Telle  est  la  question  qui  divisait  la  Commission,  et 
dont  la  majorité  avait  adopté  la  thèse  d  une  pénalité  spéciale.  Cette  thèse 
a  été  soutenue  par  le  rapporteur  M.  Emile  Ollivier,  et  combattue  par 
H.  Jules  Simon,  Nous  n'avons  ui  à  nous  faire  ju^je  des  laleals  déployés 
dans  cette  brillante  dlsaission^  ni  du  c6té  politique  de  la  controverse. 
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La  thèse  du  droit  commun  a  été  vaincue.  Le  Corps  lég^islatif  a  voté, 
à  une  immense  majorité,  la  loi  nouvelle  qui  établit  une  pénalité  sévère. 
Quant  au  délit  de  coalition,  il  a  disparu  en  principe.  La  pratique  nous 
montrera  si  l'introduction  des  mots  :  plan  concerté,  manœuvres  fraudu- 
leuses et  de  quelques  autres  expressions  qui  ouvrent  à  la  faculté  d'inter- 
prétation des  tribunaux  une  latitude  trop  grande,  aura  pour  effet  de 
rendre  illusoire  ce  droit  de  coalition.  Malgré  les  fortes  raisons  qui  militent 
en  faveur  du  droit  commun,  nous  continuons,  quant  à  nous,  à  y  voir  plus 
qu'une  conquête  purement  théorique.  Au  reste  nous  avons  déjà  indiqué 
notre  opinion  sur  la  question  en  elle-même,  et  nous  ne  pourrions  y 
revenir  sans  d'inutiles  redites. 

Le  budget  formant  l'objet  d'un  article  spécial  de  ce  numéro,  nous 
n'avons  pas  à  nous  y  étendre;  mais  nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer 
sans  réflexion  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  au  sein  du  Corps 
législatif.  Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  cette  discussion  a  été  des 
plus  brillantes.  Que  M.  Tbiers,  critiquant  la  politique  financière  au  point 
de  vue  des  dépenses,  et  que  M.  Berryer,  se  livrant  à  la  même  critique  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  des  recettes  pour  démontrer  la  non-réalité 
de  l'équilibre,  aient  tous  deux  gagné  plutôt  que  perdu  comme  talent  de 
parole  et  solidité;  que  M.  Vuitry  et  M.  Rouher  aient  déployé  les  plus  ha- 
biles ressources  dans  la  défense  du  gouvernement;  que  même  sur 
quelques  points  lisaient  eu  raison,  nous  avouons  n'en  être  que  fort  im- 
parfaitement touchés  comme  économistes.  M.  Thiers  veut-il  réduire  l'ar- 
mée plus  que  ses  adversaires?  un  peu  moins  peut-être.  Les  défenseurs  du 
budget  ont-ils  tort  de  prétendre  que  le  poids  du  budget  comparé  à  l'aug- 
mentation des  ressources  et  du  commerce  ne  s'est  pas  relativement 
accru?  C'est  sans  doute  une  thèse  fort  soutenable,  non  pas  pourtant 
pour  toutes  les  catégories  de  contribuables.  Mais  est-ce  un  budget  lourd, 
et  n'ya-t-il  pas  des  parties  de  ce  budget  qui  comportent  d'assez  grandes 
économies?  Les  orateurs  de  l'opposition  qui  passent  pour  les  chefs  de 
file  ne  nous  paraissent  pas  sur  ce  point  avoir  des  idées  bien  différentes 
de  celles  de  la  majorité.  Il  en  est  différemment  de  quelques  jeunes 
députés.  Pourquoi  faut- il  que  leurs  demandes  de  réductions  ne  parais- 
sent que  des  utopies  ou  des  armes  d'opposition?. 

Une  question  qui  était  moins  faite  pour  passionner,  parce  qu'elle  est 
plus  étrangère  à  la  politique,  c'est  celle  de  la  monnaie  divisionnaire 
d'argent.  Voici  les  raisons  indiquées  par  les  auteurs  du  projet  de  loi 
pour  la  refonte  et  l'augmentation  de  cette  petite  monnaie.  Depuis  la  loi 
du  7  germinal  an  IX,  il  a  été  frappé  en  monnaie  d'argent,  autre  que 
les  pièces  de  6  fr.,  246,171,107  pièces  représentant  214,463,001  fr. 
Cette  quantité  suffirait  évidemment  aux  besoins  de  la  circulation  journa- 
lière; mais  on  conçoit  qu'en  soixante-deux  ans  elle  a  dû  subir  une  forte 
réduction  par  la  perte  d'un  assez  grand  nombre  de  pièces  et  par  l'usure 
des  autres;  on  suppose  que  la  valeur  existant  aujourd'hui  ne  dépasse  pas 
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160  millions  de  francs.  Il  y  a  donc  nécessité  démontrée  :  1^  d'augmenter 
d'environ  40  millions  de  francs  la  masse  des  monnaies  divisionnaires; 
2®  de  refondre  les  pièces  existantes  dont  les  empreintes  sont  plus  ou 
moins  effacées,  et  qui,  par  suite  du  frai,  perdent  en  moyenne  6.36  0/0  de  ' 
leur  poids.  L'opération,  réclamée  depuis  longtemps  par  les  besoins  du 
commerce,  eût  été  des  plus  simples  alors  que  le  stock  métallique  de  la 
France  consistait  uniquement  en  monnaie  d'argent,  For  étant  rare  et 
jouissant  d'une  prime.  Aujourd'hui  la  proportion  est  renversée;  l'argent 
fait  prime  relativement  à  l'or,  et  Ton  trouve  un  bénéfice  d'environ 
3.68  0/0  à  échanger  de  la  monnaie  d'or  contre  de  la  monnaie  d^argent. 
Un  pareil  bénéfice  n'était  pas  suffisant  pour  déterminer  l'exportation  de 
notre  ancienne  monnaie  divisionnaire,  dont  le  poids  a  subi,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  une  perte  considérable  (}ui  varie  de  2.27  à  9.76  0/0; 
mais  il  déterminerait  au  contraire  l'exportation  immédiate  de  pièces  nou- 
vellement frappées  et  jouissant  de  l'intégralité  de  leur  poids.  A  cette  dif- 
ficulté, assez  grave  en  elle-même  pour  ajourner  tout  projet  de  refonte 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  7  germinal  an  IX,  est  venu  se  joindre 
un  fait  extérieur  ;  nous  voulons  parler  de  l'abaissement  du  titre  des  mon- 
naies divisionnaires  d'argent  dans  les  Ëtats  limitrophes,  la  Belgique, 
ritalie  et  la  Suisse,  dont  le  système  monétaire  est  d'ailleurs  calqué  sur 
le  nôtre.  Ce  second  obstacle  est  plus  grave  encore  que  le  premier.  En 
effet,  lorsqu'on  exporte  dans  les  conditions  ordinaires  du  commerce  notre 
monnaie  d'argent,  ce  nestqu  en  en  payant  le  prix,  et  s'il  en  résulte  une 
gène  au  point  de  vue  des  transactions  journalières,  il  n'en  résulte  du 
moins  aucune  diminution  du  capital  national.  Mais,  lorsqu'on  introduit 
sur  noire  territoire  des  pièces  de  2  francs,  de  1  franc  ou  de  50  centimes 
fabriquées  comme  les  monnaies  suisses  à  800  millièmes  de  fin,  l'opération 
consiste  à  nous  prendre  ô  grammes  de  monnaie  contenant  4  grammes 
et  demi  d'argent  fin  et  à  nous  rendre  5  grammes  de  monnaie  ne  conte- 
nant que  4  grammes  et  demi  d'argent  fin,  en  d'autres  termes,  à  nous 
prendre  1  franc  et  à  nous  rendre  un  peu  moins  de  89  centimes.  En  ce 
cas-là,  l'échange  nous  fait  perdre  11.1/4  0/0  sur  nos  monnaies  exportées. 
Une  commission  spéciale,  institu^^e  par  le  ministre  des  finances,  n'a 
vu  d'autre  solution  à  ces  difficultés  complexes  que  l'adoption  par  la 
France  elle-même  du  système  de  monnayage  à  titre  réduit  qui  a  cours 
aujourd'hui  dans  plusieurs  Ëtats  européens.  Mais  les  objections  dont 
nous  nous  sommes  déjà  faits  les  organes  ont  prévalu  quant  au  franc  et  à  la 
pièce  de  2  francs.  Les  réduire  au  titre  de  835  millièmes  de  fin,  c'est  al- 
térer l'unité  monétaire.  On  a  donc  réduit  la  mesure  à  ne  comprendre 
que  les  pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimes.  Là  se  bornera  l'opéra- 
tion de  la  refonte  et  celle  d'une  fonle  nrtuvelle  qui  sera  de  30  millions. 
C'est,  on  le  voit,  une  bien  petite  solution,  même  comme  expédient.  Les 
pièces  de  5  francs,  de  2  francs  et  de  1  franc  restant  au  titre  de  900  mil- 
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lièmes,  et  par  conséquent  en  valeur  légale  inférieure  à  leur  valeur  com- 
merciale, continueront  leur  mouvement  d'exportation.  Or,  la  pièce  de 
6  francs  d'argent  peut  être  remplacée  par  la  pièce  de  6  francs  d'or  ;  les 
pièces  de  2  francs  et  de  1  franc  sont  indispensables  aux  petites  trans- 
actions. Il  faudra  donc,  quand  les  maisons  de  change  auront  fini  d'ex- 
porter à  primes  les  pièces  de  5  francs,  de  1  et  2  francs,  reprendre  la 
question.  Sera-ce  encore  par  les  petits  côtés?  On  a  beau  faire,  les  expé- 
dients ont  un  terme  marqué  par  leur  impuissance  reconnue. 

—  Nous  avons  entretenu  nos  lecteurs  de  la  seconde  lecture  du  bill 
ayant  pour  objet  de  rendre  légal  en  Angleterre  le  système  des  poids  et 
mesures,  connu  sous  le  nom  de  système  métrique,  qui  a  eu  son  point 
de  départ  en  France,  et  qui  est  aujourd'hui  commun  à  un  grand  nombre 
d'États.  Le  bill  a  été  voté  à  une  forte  majorité  à  cette  lecture,  garant 
à  peu  près  certain  de  son  succès  à  la  troisième  lecture.  La  mauvaise 
volonté  de  lord  Palmerston,  les  arguments  assez  singuliers  de  M.  Milner- 
Gibson,  et  les  plaisanteries  hostiles  du  Times,  n'auront  pas  moins  con- 
tinué jusqu'au  bout  la  guerre  de  la  routine.  Combien  de  fois  faudra- t-il 
répéter  que  l'idée  du  système  métrique  n'a  point  une  origine  française, 
que  les  calculs  qui  Tout  fait  établir  ont  un  caractère  cosmopolite,  que 
la  France  s'en  est  bien  trouvée  et  en  recueille  chaque  jour  les  avantages 
ainsi  que  les  autres  peuples  qui  l'adoptent;  enfin,  que  c'est  un  lien  de 
plus  entre  les  nations  qui  commercent?  Dire  avec  le  Times  que  le 
système  métrique  ne  s'est  pas  acclimaté  en  France  sur  la  foi  de  quel- 
ques locutions  persistantes  empruntées  au  vieux  vocabulaire  des  poids 
et  mesures  d'avant  1789,  cela  n'est  pas  sérieux;  et  vouloir  réduire 
l'emploi  du  système  métrique  aux  transactions  avec  l'étranger,  ainsi 
que  Ta  demandé  M.  Milner-Gibson,  c'est  une  assez  pauvre  conception. 
L'Angleterre  en  adoptant  le  bill  aura  montré  une  fois  de  plus  que  si 
ses  vieilles  coutumes  résistent  même  à  la  raison,  de  telles  résistances 
ont  chez  elle  leur  terme  inévitable,  et  que  c'est  toujours  la  raison  qui^ 
dans  ce  pays,  non  moins  réformateur  qu'attaché  à  ses  traditions,  finit 
par  avoir  raison. 

—  Le  mouvement  de  notre  commerce  extérieur  pour  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  courante  se  résume,  comme  pour  les  mois  précé- 
dents, par  un  certain  affaiblissement  des  importations  étrangères,  et 
par  une  augmentation  considérable  de  nos  exportations. 

Les  importations  se  chiffrent  par  un  total  de  514,843,000  fr.  pour 
les  trois  premiers  mois  de  1864;  c'est  une  diminution  de  11,760,000  fr. 
sur  la  période  correspondante  de  l'année  précédente.  Mais,  si  Ton  dé- 
falque 7  millions  de  céréales  pour  1864  et  14,555,000  pour  1863,  on 
constate  que  la  diminution  sur  les  marchandises  ordinaires  se  réduit 
à  4,196,000  fr. 
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Les  arrîdes  en  grosse  diminution  sûBt  les  laines,  les  soies  et  lés 
bourres  de  soie,  les  fonles,  les  fers,  les  fils  de  Udnè  el  les  tissus  de  lame* 
Il  y  â  ay  rontraîre  aagmentalîon  sur  les  peaux  brutes,  le  guano,  Thaile 
d'olive,  les  sucres,  les  cafés,  les  tabacs,  le  lin,  le  coton  qui  a  pààié 
de  46  raillions  à  67;  les  hotiîtles,  les  cendres  d'orfèvre,  le  cuifre, 
i'élâîn,  la  {jarancfij  lludiço  et  les  marchandises  non  détioramées. 

Nos  exporlalîons  attEit^nent  le  chiffre  énorme,  pour  un  seul  trimestrit 
de  692,506,000  fr  On  jugera  de  ce  progrès  par  le  tableau  suivant  : 

18fii ..*,.,,      4*>3,fiSî),000 

!86î.    ..,,.......,      miMTKmù 

186*,     ...,,. 69i,50G,000 

L'augmentation  est  donc  de  98  millions  stir  Tannée  précédente  et  de 

220  millionst  ou  presque  50  0/0  sur  186L  En  détalquant  ks  céréâlei, 
la  proportion  e£t  celJe-ci  t 

imi ,   .   .     «3,6is,oi)o 

îmi *.♦.....      498,087,000 

i8ë3. S6S,!  75,000 

1864,  ...,,..,..,  ,    6eo,s%,aoo 

L'augmentation  sur  les  înnrchandises  autres  irue  les  céréales  est  donc 
de  96  millions  sur  1863  et  de  217  millions  sur  1861. 

Les  principales  aûj^mentations  sont  de  16  millions  sur  les  tissus  de 
soie,  17  millions  sur  les  tisses  de  laine,  de  2  millions  sur  les  peaux 
préparées,  de  3  millions  sur  les  ouvraffes  en  peau  ou  en  cuir,  de  1  tnîl- 
lîon  sur  les  outils  et  ouvraf^es  en  mélaut,  de  7  millions  sur  la  tablet- 
terie, mereeriej  etc.  etc*,  de  3  millions  sur  les  modes,  de  6  millions 
iuT  la  lingerie  et  la  conftction,  de  S  millions  sur  les  vinê,  de  3  mîl- 
liôTls  sur  les  eaux-de-vîe,  de  2  millions  sur  les  prodtiiïs  cMmiqdei^ 
de  S  millions  sur  les  marchandises  non  dénommées^  etc.  etc. 

Jamais  notre  industrie  n*a,  comme  on  le  voit,  montré  plus  de  ptiï$- 
sanceet  de  vitalité, 

Lis  droits  perçus  à  rimporialiou  s*élèvent  à  40,138,000  fr.  pour 
te  premier  trimestre  1804;  ils  n'avaient  été  que  de  37,196,000  fr. 
pour  1S63  et  de  33,875,000  fr.  pour  1862.  Cette  aufimentation  pro- 
vient principalement  des  sucres  coloniaux  et  élranccrs. 

—  Le  compte  général  de  radministratîon  de  la  justice  criminelle 
en  France  pendant  Tannée  1862  ne  présente  pas,  dans  jon  ensemble, 
des  différencss  très-marquées  avec  les  années  précédentes.  Il  semble 
cependant  en  résulter  un  pro|;rès  de  la  moralité  publique  et  une  dimi- 
nution, faible  El  csï  vrai,  de  la  criminalité. 

Voici  dans  le  rapport  présenté  à  l'Empereur  par  le  ministre  de  h 
3*  &£ai£.  T.  :ti.ii.  —  U  mai  f  SG4.  ^  Supplément*  i^ 
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justice  quelques-UDs  des  résultats  qui  méritent  surtout  d'être  signalés. 

En  1861,  il  y  avait  eu  déjà  un  léger  accroissement  dans  le  nombre 
des  accusations  soumises  au  jury;  cet  accroissement  a  continué  en 
1862,  mais  dans  une  proportion  plus  faible.  Le  nombre  de  ces  aflaires  a 
été  de  3,906;  Tannée  précédente  il  avait  été  de  3,842.  Cette  augmen- 
tation de  64  affaires  a  porté  exclusivemeut  sur  les  crimes  contre  les 
personnes,  les  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  surtout. 

Les  accusations  de  fausse  monnaie  et  celles  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ont  de  même  augmenté;  mais  le  total  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés est  demeuré  stationnaire.  Le  nombre  des  vols  commis  avec  des 
circonstances  aggravantes  a  diminué,  et  la  statistique  de  1862  signale 
le  chiffre  le  moins  élevé  qu'on  ait  relevé  jusqu'à  ce  jour  :  il  n'a  été 
jugé  dans  le  cours  de  cette  année  que  1,314  vols;  c'est  une  réduction 
de  moitié  sur  les  dix  dernières  années.  En  1863,  le  nombre  de  ces  accu- 
sations s'était  élevé  à  2,543.  Cette  diminution  ne  provient  pas,  comme 
on  serait  porté  à  le  croire,  au  premier  abord,  de  la  tendance  de  la  ma- 
gistrature à  correctionnaliser  un  plus  grand  nombre  des  faits  délic- 
tueux qui  lui  sont  déférés;  s'il  en  était  ainsi,  la  diminution  des  crimes 
de  vol  se  traduirait  par  une  augmentation  correspondante  dans  le 
nombre  des  délits.  Il  n'en  est  rien  cependant,  et  nous  voyons  que  les 
préventions  de  vols  déférées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ont  aussi  diminué.  Du  chiffre  de  33,940  en  1853,  elles  sont  descendues, 
en  1862,  à  32,131;  il  faudrait  même,  pour  faire  une  appréciation 
exacte,  défalquer  les  préventions  provenant  des  trois  départements 
nouvellement  annexés. 

C'est  en  Corse  et  dans  le  département  de  la  Seine  que  le  nombre  des 
accusés,  proportionnellement  à  la  population ,  est  le  plus  considérable  : 
on  y  compte  un  accusé  sur  3,161  et  3,625  habitants.  Viennent  ensuite 
les  départements  de  la  Marne,  de  l'Aube,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la 
Seine-Inférieure,  des  Alpes- Maritimes,  du  Calvados  et  du  Var;  dans  ce 
dernier  département  on  compte  1  accusé  sur  4,930  habitants. 

Les  départements  les  plus  favorisés  comme  minimum  de  criminalité 
sont  :  le  département  de  la  Côte-d'Or,  1  accusé  sur  17,461  habi- 
tants; Eure-et-Loir,  1  accusé  sur  16,136;  la  Haute-Loire,  1  accusé 
sur  16,080;  viennent  ensuite  les  départements  des  Hautes-Alpes,  du 
Lot,  de  la  Corrèze,  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  Saône-et-Loire. 
A  quelles  causes  attribuer  ces  variations  de  la  criminalité  d'un  dépar- 
tement à  l'autre?  Il  est  assez  difficile  de  le  découvrir;  dans  les  grands 
centres  de  population,  il  y  a  une  cause  d'accroissement  du  nombre  des 
délits,  mais  cette  cause  n'exisle  pas  pour  certains  départements  qui 
figurent  parmi  les  plus  chargés,  TAube  et  la  Marne,  par  exemple.  Nous 
voyons  aussi  que  la  richesse  n'exerce  pas  une  influence  très-directe, 
puisque  nous  voyons  des  départements,  les  uns  riches,  les  autres  pau- 
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Très»  donner  des  proportioBs  presqu€s  identiques;  aiosi  Eure-et-Loir 
et  la  Haute-Loi  rp,  le  Bas-Rhin  et  le  Lot,  la  Côte-d*Or  et  la  Corrèise, 

Sur  le  nombre  total  des  accusés  eu  1802(^,990),  la  proportion  des 
femmes  a  été  de  SU  ;  c'est  un  peu  moins  qu'en  IML  Si  nous  examinons 
les  accusés  par  caté[^one  d'âge,  nous  trouvons  tes  proportions  les  plus 
fortes  de  21  ans  à  40  ans*  Les  célibataires  sont  en  faible  majorité  dans 
le  nombre  des  acccusés,  51  à  52  pour  100.  Les  f^ens  compiétement 
illettrées  ou  ne  sachant  lire  et  écrire  qu'imparfaitement,  fournissent 
plus  des  quatre  cinquièmes  des  accusés.  Fatit-il  s'en  ctonner?  L'expé- 
rience nVt-ellc  pas  démontré  qu^un  rapport  constant  existe  entre  la 
moralité  et  réducation  P  On  ne  fermera  les  prisons  p*en  ouvrant  des 
écoles. 

Le  nombre  des  condamoatlons  à  mort  a  été  plus  considérable  en 
IS02que  Tannée  précériente  :  tt  s'est  élevé,  en  efiet,  h  39,  tandis  qu'il 
n'avait  été  que  deâO  en  1861.  Mais  il  faudrait  se  garder  d'en  conclure 
que  les  crimes  capitaux  ont  augmenté;  comme  le  fait  observer  avec 
raison  le  rapport,  le  nombre  des  condamnés  à  mort,  dans  l'état  de  nos 
mœurs,  dépend  moins  du  nom  tire  des  crimes  capitaux  que  des  circon- 
stances horribles  de  certains  forfaits.  Dans  tous  les  cas*  ce  chiffre  de 
condamnations,  qui  s'était  élevé  à  39,  sur  lesquetles  it  y  a  en  25  exé- 
cutions en  1832,  est  redescendu  à  20  en  186IÎ. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  a  été  prononcée  contre 
15Û  individus;  celle  des  travaux  forcés  à  temps  contre  837,  et  celle  de 
la  réclusion  contre  840,  Ce  sont  k  peu  près  les  mêmes  chiffres  que 
l'année  précédente. 

Le  jury  a  accordé  les  circonstances  atténuantes  à  près  des  trois  quarts 
des  accusés  traduits  devant  lui,  et  les  cours  d'assises  ont  abaissé  ta 
peine  presque  dans  la  moitié  des  cas» 

Arrivons  h  la  juridiction  correctionnelle.  Le  nombre  des  affaires  a 
éprouvé  une  diminulion  de  2  0/0.  Mais  il  ne  faut  pas  trop  se  hâter  d'en 
tirer  des  conclusions  favorabîrs,  car  celte  réduction  pone  sur  les  délits 
forestiers  et  les  délits  de  pêche*  Les  délits  de  chasse  entrent  aussi  pour 
quelque  chose  dans  cette  diminution.  Il  faut  dire  cependant  que  les 
vols,  qui  louchent  de  plus  près  h  la  criminalilé  proprement  dite,  et 
qui  occupent  la  plus  grande  place  dans  le  tableau  de  la  justice  répres- 
sive, ont  été  moins  nombreux. 

Mais  l'escroquerie  et  l'abus  de  confiance  ont  augmenté;  de  sorte  que 
les  variations  sur  Tannée  précédente  sont  à  peu  près  nulles. 

Le  nombre  des  prévenus  a  été  de  176.450  en  1862;  mais  il  faut 
jouter  que,  dans  ce  chiffre,  les  délits  forestiers  de  chasse  et  de  pêche 
entrent  pour  46,559* 

Dans  le  département  de  la  Seine-ïnfénenre,  les  délits  de  vagabondage 
ont  plus  que  doublé;  les  délits  de  mendicité  ont  triplé  et  te  sont  élevés 
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à  S4B  ati  lieu  dé  73.  Cet  accroissement  est  motitê  par  U  MUtt  qût  la 
crise  cotonoiëre  a  fait  peser  da&s  cette  contrée  stir  là  dasse  oiitHiré. 

On  remarque  devant  les  tribunaux  de  polibe  cor^ctionnelle  une  ten- 
dance &  prbtloiicer  dans  un  plus  ^and  noiiibfe  de  eaé  la  peine  de  Tem- 
firisoiinement  et  à  réduire  au  contraire  le  noinbrë  des  condamnations 
à  une  simple  amende.  Les  acquittements  dans  les  affaires  poursuivies 
par  le  Finistère  public  sont  aussi  en  décroissance.  L*appiicatioti  de 
Parlicle  463  relatif  aux  circonstances  atténuantes  a  été  plus  fréquente 
^ti'en  1861.  Mais  ces  légères  variations  d'une  année  à  l'autre  n'oftt 
qu'une  importance  médiocre,  et  on  ne  peut  en  tirer  aucune  conclasiôfa 
générale. 

La  statistique  constate  un  accroissement  dans  le  nombre  des  prëtetitls 
récidivistes;  il  est  surtout  sensible  pour  la  dasse  dès  libérés  d'un 
emprisonnement  de  moins  d'un  an  et  un  jour.  Le  nottibre  dès  récidi- 
vistes traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels  a  été  de  47,548  en 
1862.  En  présence  de  ces  résultats,  le  rapport  du  garde  des  sceaux 
pose  cette  question  :  «  L'intérêt  de  la  société  n'exigerait-il  pas  des  tri- 
bunaux une  répression  plus  ferme  à  l'égard  des  repris  de  justice  ^ni 
pataissefat  se  faire  un  jeu  des  condamnations  prononcées  contre  eux  F 

Il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  individus  art^tés  pi-éveûtî- 
vement,  qui  n'avait  été  que  de  65,308  en  1861,  s'est  élevé  à  67,427  en 
1862.  Cet  accroissement  s'est  trouvé  motivé  par  le  nombre  des  pré- 
venus à  l'égard  desquels  la  détention  préventive  était  obligatoit^  :  Men- 
diants, vagabonds,  récidivistes...  La  détention  préventive  sur  Une  aussi 
vaste  échelle,  soulevait  depuis  bien  longtemps  les  plus  vives  réclàliia- 
liôns  de  la  part  des  criminalistes. 

Le  gouvernement  y  a  pourvu  par  la  loi  du  20  mai  1863  sur  lès 
flagrants  délits.  La  statistique  verra  donc  décroîtn;,  à  partie  de  186J, 
dans  les  plus  larges  proportions ,  le  nombre  et  la  durée  des  détentions 
{préventives. 

Henri  BâUDRILLART. 


ERRATUM 


bans  le  numéro  d*^ril,  page  494,  ligne  9,  au  lieu  de  :  LéS  priiici^it 
de  la  science  confirment  la  thèse  que  je  soutiens  et  eànfim/hent  là  V&- 
Ire,  lUez  :  Infirment  la  vôtre. 

Pifis,  15  mai  1864. 


L Administrateur-Gérant,  GtlILLÂUMIN. 


PAR».  —  m PRlMEiaB  Dl  A.   PARENT,   RUI  MONSIfiUR-LS-PRlNCIy  31. 
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Il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  aujourd'hui,  Messieurs,  dans  cette 
même  Sorbonne,  un  jeune  théologien  haranguait  une  savante  as- 
semblée. Ce  jeune  prieur  de  Sorbonne,  qui  devait  être  plus  tard  un 
grand  économiste  et  un  grand  ministre,  s'appelait  Turgot.  Il  exposait 
le  premier,  du  moins  avec  cette  précision  et  cette  étendue,  une  doc- 
trine appelée  à  faire  un  grand  chemin  dans  le  monde,  la  doctrine  de 
la  perfectibilité  humaine,  appliquée  nonplus  seulement  aux  sciences 
comme  elle  Favait  été  par  Bacon,  Pascal  et  Fontenelle,  mais  appli- 


(i)  Notre  collaborateur  M.  Henri  Baudrillart  a  répondu  à  l'appel  qui 
lui  a  été  fait  de  prendre  la  parole  à  une  des  soirées  littéraires  et  scien- 
tifiques de  la  Sorbonne.  Le  lundi  25  avril,  il  a  entretenu  une  réunion 
(qui  ne  comptait  pas  moins  de  15(K)  auditeurs)  de  Tutilité  sociale  de  Téco- 
nomie  politique  et  des  erreurs  si  dangereuses  auxquelles  donne  lieu 
Tignorance  de  cette  science.  Nous  avons  eu  le  plaisir  d'assister  à  cette 
séance,  et  nous  pDuvons  certifier  qu'elle  a  été  pour  l'économie  politique 
une  \<^ritable  fête.  L'attention  constamment  captivée  de  l'auditoire,  sa 
sympathie  vlsiblo  <^t  Iaa  applaudissements  qui  ont  plusieurs  fois  inter- 
rompu le  professeur  pendant  cette  leçon,  qui  a  duré  une  heure  un  quart, 
n'ont  pas  été  un  succès  seulement  pour  notre  honorable  collègue,  mais 
pour  la  science  elle-même,  appelée  à  exposer  ses  principes  devant  le 
nombreux  public  qui  fréquente  les  cours  du  soir  constitués  à  la  Sorbonne 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Duruy. 

(Note  de  Véditeur.) 
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quée  aux  sociétés  qui,  elles  aussi,  se  perfectionnent  en  durant  et  ne 
marchent  pas  au  hasard  et  sans  but.  Depuis  lors,  Messieurs,  aucune 
voix  d'économiste  ne  s  est  fait  entendre  dans  cette  demeure,  autrefois 
réser\ée  à  la  théologie,  et  que  remplissent  aujourd'hui  de  leur  éclat 
les  sciences  et  les  lettres.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  émotion  et  sans 
crainte  que  je  me  trouve  en  possession  de  la  faveur  exceptionnelle 
de  venir  ici  vous  parler  sur  l'économie  politique.  Pourtant  je  ne  puis 
m'empécher  de  voir  dans  votre  concours  empressé  un  signe  favo- 
rable, le  signe  de  ce  progrès  même  dont  parlait  Turgot.  Permettez- 
moi  de  vous  remercier  de  cet  empressement  deux  fois  méritoire; 
car  l'économie  politique  passe  pour  aride  plus  encore  qu'elle  ne 
l'est  en  réalité,  et  il  est  certain  que,  réduite  au  langage  abstrait,  elle 
n'a  ni  le  charme  de  l'enseignement  littéraire,  ni  la  ressource  de 
ces  expériences  brillantes  et  décisives  par  lesquelles  les  sciences  phy- 
siques, vous  avez  pu  le  constater  ici  même,  impriment  en  caractères 
ineffaçables  dans  les  esprits  leurs  admirables  résultats. 

Si  quelque  chose.  Messieurs,  peut  compenser  cette  infériorité, 
c'est  l'extrême  utilité  dont  l'économie  politique  est  et  peut  être  de 
nos  jours.  Les  questions  économiques  occupent  dans  la  société  con- 
temporaine une  place  que  personne  ne  songe  à  nier.  Ces  décou- 
vertes et  ces  inventions,  qui  multiplient  la  production  et  les  échan- 
ges, ces  sources  de  travail  et  de  richesse  qui  s'ouvrent  de  tous  les 
côtés  à  la  fois,  ces  traités  de  commerce,  ces  expositions  de  l'indus- 
trie, ces  institutions  de  crédit  qui  partout  se  développent;  enfin  ces 
problèmes  posés  à  notre  temps,  d'une  façon  souvent  si  inquiétante 
et  si  douloureuse,  par  la  substitution  générale  de  la  grande  manu- 
facture à  la  petite  fabrique,  par  les  relations  si  tendues  et  si  déli- 
cates du  travail  et  du  capital  se  rattachent  à  la  science  de  l'écono- 
mie politique.  On  ne  peut  faire  un  pas  sans  rencontrer  cette  science 
nouvelle.  L'histoire  elle-même,  qui  autrefois  croyait  avoir  épuisé 
sa  tâche  avec  la  partie  morale  et  dramatique  des  événements,  pa- 
raît incomplète  aujourd'hui  si  elle  n'y  joint  l'intelligencB  écono- 
mique des  grands  intérêts  des  nations.  L'instruction  publique  enfin 
se  préoccupe  à  bon  droit  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  besoins 
économiques  des  générations  nouvelles.  L'économie  politique  est  à 
tous  ces  points  de  vue  en  étroite  correspondance  avec  cette  recher- 
che du  bien-être  qui  est  un  des  caractères  de  notre  siècle.  Cette  re- 
cherche elle-même,  nous  n'ignorons  pas,  Messieurs,  qu'on  en  fait 
contre  nous  un  sujet  d'accusation.  Je  ne  m'attacherai  pas  longue- 


ERREURS  ET  PREJUGES  ÉCONOMIQUES.  331 

ment  à  discuter  une  fois  de  plus  un  pareil  grief.  Je  remarquerai 
seulement  que  l'on  confond  deux  choses  bien  différentes,  d'un  côté 
le  goût  du  bien-être  permis  et  de  l'autre  Tépicuréisme  grossier  ou 
la  cupidité  sans  scrupule  et  sans  frein.  Qu'on  impute  ces  vices  à 
un  certain  nombre  d'hommes  corrompus,  est-ce  un  motif  suffisant 
pour  en  faire  comme  le  stigmate  de  toute  une  épocjuc?  Non,  Mes- 
sieurs, notre  siècle,  si  on  veut  à  toute*force  le  délinir  par  un  mot, 
notre  siècle  n'est  pas  un  sybarite,  c'est  un  travailleur  1  Jamais  plus 
d'efforts  n'ont  été  déployés  dans  tous  les  sens,  et  jamais  plus  mer- 
veilleux résultats  n'en  ont  attesté  la  fécondité.  L'activité  laborieuse 
portée  à  ce  point  ne  saurait  se  concilier  avec  des  habitudes  devenues 
générales  de  mollesse  et  de  volupté.  Ne  croyez  pas  enfin  que  l'éco- 
nomie i)oIitique  se  montre  favorable  ou  complaisante  à  ce  goût  ef- 
fréné du  luxe  et  à  cette  passion  fiévreuse  des  fortunes  acquises  par 
le  jeu.  Amour  patient  du  travail  pour  accjuérir,  esprit  d'épargne 
pour  capitaliser,  prudence  et  tempérance  dans  la  consommation 
de  la  richesse,  empire  noblement  exercé  sur  soi-même,  voilà  ses 
prescriptions.  Caractériser  ainsi  l'économie  politi(iue,  n'est-ce  pas 
déjà.  Messieurs,  avoir  indicjué  son  utilité  sociale? 

Laissons  donc  là,  une  fois  pour  toutes,  un  injuste  reproche,  et 
ne  rougissons  pas  de  cette  recherche  du  bien-être  qui  n'est, 
pour  l'immense  majorité,  que  la  conquête  de  la  plus  modeste  ai- 
sance par  le  travail.  Allons  plus  loin  et  ne  craignons  pas  d'affirmer 
que  cette  guerre  déclarée  au  paupérisme,  <iue  cette  grande  tache 
d'élever  à  la  fois  le  niveau  matériel  des  masses  et  leur  niveau  mo- 
ral qui  ne  peut  grandir  tant  (jue  la  préoccupation  du  pain  quotidien 
absorbe  tous  leurs  instants,  forme  la  plus  belle  entreprise  d'huma- 
nité et  de  civilisation  dont  jamais  siècle  ait  fait  sa  devise  et  son 
drapeau! 

L'économie  politique  semble  donc  tenir  ce  langage  aux 
hommes  de  notre  temps  :  «  Ne  pouvant  pas,  ce  qui  serait  d'ail- 
leurs peu  désirable,  entraver  un  mouvement  général,  irrésistible, 
dont  les  origines  remontent  à  un  passé  déjà  lointain,  et  qui  a  dans 
tout  notre  état  moral  et  social  ses  sources  profondes,  empêchons-le 
de  s'égarer,  traçons  lui  sou  cours,  afin  qu'il  atteigne  plus  sûrement 
son  but,  (pii  est  d'armcher  le  plus  possible  les  esprits  à  l'ignorance, 
les  âmes  au  vice  et  les  corps  à  la  misère  I  » 

Ce  but,  reconnaissons-le.  Messieurs,  ce  but  que  l'économie  poli- 
tique poursuit,  il  est  peu  de  sciences  qui,  plus  ou  moins,  ne  tra- 
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vaillent  et  ne  réussissent  à  l'atteindre.  Presque  toutes  aident  au 
progrès  de  la  civilisation  et  accroissent  la  somme  des  biens  matériels 
dont  nous  jouissons.  Si  Téconomie  politique  est  condamnable  pour 
tendre  au  bien-être,  elles  sont  au  plus  haut  point  solidaires  de  la 
même  condamnation,  et  cela  d'autant  plus  que  cette  tendance  des 
sciences  à  réaliser  le  bien-être  va  se  caractérisant  sans  cesse  davan- 
tage. Les  anciens,  auxquels  nous  devons  tant,  les  anciens,  qui  furent 
nos  maîtres  pour  la  philosophie,  les  arts  et  les  lettres,  les  anciens 
(je  ne  fais  de  cette  remarque  ni  un  sujet  de  mépris  ni,  comme  le 
voudraient  quelques  personnes,  un  titre  à  l'estime  et  à  l'admi- 
ration) nous  étaient  fort  inférieurs  en  bien-être,  et  une  des  raisons, 
sans  doute  la  principale,  est  qu'ils  connaissaient  peu  l'application 
des  sciences  à  l'industrie.  Les  esclaves  satisfaisaient  par  leur  travail 
aux  besoins  les  plus  urgents;  mais  les  inventions  restaient  station- 
naires,  ce  que  l'esclavage  lui-même  explique  suffisamment.  Comme 
pour  en  finir  avec  l'invention,  les  anciens  avaient  fait  des  dieux  des 
premiers  inventeurs.  Une  fois  reléguée  dans  l'Olympe,  l'invention 
n'en  descendit  plus.  Vulcain  s'occupa  seul  de  présider  aux  forges 
et  Cérès  aux  moissons.  —  Preuve  du  moins  que  les  anciens  ne 
croyaient  pas,  avec  quelques  poètes  de  notre  temps,  que  les  grandes 
inventions  manquent  de  poésie.  Virgile  les  chantait,  et  tout  ce  que 
nous  pourrons  faire  et  même  rêver  de  mieux  pour  nos  inventeurs  éga- 
lera-t-il  jamais  ces  apothéoses  décernées  par  l'imagination  recon- 
naissante des  peuples?  N'oublions  pas  que  les  anciens  étaient  essen- 
tiellement guerriers,  et  que  dès  lors  la  plus  grande  partie  des  forces 
était  détournée  de  la  production.  Ils  habitaient  des  climats  géné- 
ralement chauds,  circonstance,  on  le  sait,  peu  favorable  aux  re- 
cherches du  bien-être.  Enfin  leur  organisation  économique  était  des 
moins  avancées.  A  tous  ces  titras  ne  vous  étonnez  pas  qu'ils  igno- 
rassent ce  qu'un  peuple  voisin  a  si  bien  nommé  le  confortnblr. 
L'usage  des  vitres,  celui  des  lampes  à  courant  d'air,  la  construction 
d'une  bonne  cheminée,  les  étoffes  de  coton  comme  de  soie,  le  luxe 
modeste,  d'hygiène  ou  de  propreté,  luxe  d'une  chemise  de  toile  ou  de 
calicot,  le  drap  même  dont  la  laine  leur  tonnit  lieu,  tout  cela  leur 
était  étranger.  Est-il  sérieux  d'accuser  les  sciences  d'être  corruptrices, 
et  récononue  politifjue  de  l'être  avec  elles,  parce  qu'elles  travaillent 
îi  créer,  à  répai^dre,  a  l'aire  goûter  ce  genre  de  bien-être  innocent  et 
q  li  tient  à  la  santé,  à  la  propreté,  à  la  décence,  à  l'agrément  même? 
Est-ce  une  corruption  que  d'avoir  du  papier  peint  sur  sa  muraille. 
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une  glace  ou  un  miroir,  un  chaud  tapis  sous  ses  pieds?  Pour  ce  qui  est 
des  mets,  je  ne  vous  citerai  pas  ce  fameux  brouct  noir,  si  recherché 
des  Spartiates,  qu'entreprit,  dit-on,  de  retrouver  M"*  Dacicr,  et  devant 
lequel  tout  son  enthousiasme  pour  Lycurgue  ne  put  l'empêcher  de 
reculer  avec  horreur  aussitôt  qu'elle  en  eut  goûté.  On  pourrait  récu- 
ser cet  exemple.  Sparte  était  un  couvent  guerrier  vivant  sous  le  ré- 
gime du  communisme,  et  le  communisme  n'a  jamais  été  célèbre 
pour  sa  cuisine.  Mais  à  Rome  même,  dans  cette  Rome  où  l'on  cite 
les  festins  deLucullus,  faudra-t-il  juger,  sur  ces  excès  de  sensualité 
de  quelques  gourmands  fameux,  l'ordinaire  des  citoyens  romains? 
Appellera-t-on  enfin  bien-être  les  extravagances  culinaires  de  Cléo- 
pûtre  avalant  des  perles,  et  d'Héliogabale  se  faisant  servir  des  pois 
brouillés  mêlés  de  grains  d'or?  Combien  d'exemples  de  ce  genre  il 
serait  aisé  de  citer,  (jui  prouveraient  tous  <iu'au  point  de  vue  du 
bien-être  matériel,  il  vaut  mieux  être  un  simple  bourgeois  de  Paris 
qu'un  riche  propriétaire  de  Rome  ou  d'Athènes.  Ce  que  les  sciences 
ont  fait  pour  la  civilisation  matérielle  serait  bien  plus  sensible  en- 
core et  nous  apparaîtrait  avec  bien  plus  de  grandeur  si  je  poursui- 
vais ce  parallèle  en  l'appliquant  aux  vastes  travaux  d'utilité  publique 
et  au  spectacle  général  (luoffre  l'industrie,  si  je  passais  des  voies 
romaines,  si  admirables  par  la  solidité  et  la  magnificence,  mais  qui 
furent  exclusivement  militaires,  à  nos  routes  si  multipliées,  à  notre 
navigation  à  vapeur,  à  nos  chemins  de  fer;  si  je  passais  des  formes 
grossières  du  travail  dans  l'antiquité  aux  gigantesques  mécanismes 
et  aux  procédés  si  ingénieux  et  si  divers  de  production  en  usage  dans 
nos  ateliers. 

Cette  utilité  des  sciences  relativement  à  la  civilisation  ne  se  réduit 
pas.  Messieurs,  à.  la  création  des  biens  matériels,  elle  consiste  aussi 
à  dissiper  des  erreurs  dangereuses  (|ui  font  de  véritables  victimes, 
comme  la  fausse  médecine  et  la  prétendue  sorcellerie,  ou  qui  trou* 
blent  rimagination  des  hommes  de  craintes  aussi  pénibles  quechi- 
mérifjues.  Je  vous  renvoie  là-dessus  aux  beaux  vers  du  grand 
poëte  Lucrèce.  «  Si  l'astronomie  n'avaif  pas  fait  d'immenses  pro- 
grès, disait  un  jour  le  savant  Arago,  nous  verrions,  d'ici  à  trois 
mois,  la  population  de  Paris,  comme  autrefois  la  population  de 
Rome,  s'en  Mer  k  la  porte  Catularia  pour  immoler  un  chien  roux  à 
la  canicule  afin  d'apaiser  ses  maléfices.  »  Quelles  terreurs  n'inspi- 
raient pas  naguère  les  comètes?  Ne  soyons  pas  trop  fiers.  N'y  a-t-il 
pas  encore  des  gens  du  monde  qui  se  fient  aux  révélations  des 
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magnétiseurs?  Et  y  a-t-il  bien  longtemps  que  la  société,  dite  éclairée, 
a  failli  se  laisser  entraîner  presque  toute  entière  par  la  contagion 
des  tables  tournantes  et  des  esprits  frappeurs?  Les  sciences  physi- 
ques, et  surtout  l'esprit  sévèrement  observateur  qui  les  anime,  ont 
encore  fort  à  faire  pour  dissiper,  en  haut  comme  en  bas,  ces  erreurs 
et  ces  penchants  crédules,  source  de  tant  de  superstitions  grossières 
et  de  violents  fanatismesf 

Mais  entre  les  erreurs  que  combattent  les  sciences  physiques. 
Messieurs,  et  celles  que  dissipent  les  sciences  morales  telle  que 
l'économie  politique,  il  y  a  une  différence  fondamentale.  Nos 
erreurs  sont  sans  prises  sur  le  monde  physique.  Il  y  a  longtemps 
sans  cela  que  ce  monde  aurait  cessé  d'exister.  Nous  pouvons  persis- 
ter dans  Tillusion  qui  a  fait  croire  si  longtemps,  et  qui  fait  croire 
encore  à  presque  tous  les  hommes,  que  c'est  le  soleil  qui  change  de 
place,  il  n'en  demeure  pas  moins  le  centre  fixe  de  notre  système 
planétaire.  La  terre  continuait  à  tourner  sous  les  pieds  mêmes  des 
juges  qui  condamnaient  Galilée.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  monde  moral 
et  social.  Nous  ne  pouvons  impunément  nous  tromper  sur  ses  con- 
ditions. La  liberté  humaine  a  bien  vite  fait  de  toute  erreur  sur  la 
société  une  cause  de  perturbation. 

Or,  en  économie  politique,  il  y  a  cela  de  fâcheux  et  de  redoutable 
que  l'erreur  est  naturelle,  plus  naturelle  que  la  vérité  ;  Terreur  se  pré- 
sente la  première.  L'apparence  lui  sert  d'appui.  Bientôt  des  groupes 
d'intérêts  se  forment  autour  d'elle.  La  vérité  ne  se  montrcque  tardive- 
ment. Elle  passe  longtemps  pour  un  paradoxe  et  mOmcpour  un  para- 
doxe séditieux.  Peu  à  peu  elle  se  fait  jour,  elle  triomphe  enfin,  et  telle 
paraît  alors  sa  simphcité,  telle  paraît  son  évidence  qu'elle  ne  sem- 
ble bientôt  qu'un  lieu  commun.  Mais  le  mal  est  fait,  et  son  règne  a 
été  long.  Je  voudrais  qu'il  ressortît  pour  vous  de  cet  entretien  que 
sur  les  faits  qui  importent  le  plus  à  la  vie  économique  des  so- 
ciétés nous  avons  tous  une  tendance  à  nous  faire  des  idées  fausses 
parce  qu'elles  sont  incomplètes;  que  le  danger  de  ces  erreurs,  ma- 
nifesté par  l'histoire,  est  très-réel  et  très-grand,  et  qu'il  ne  peut  être 
conjuré  que  par  une  observation  vraiment  scientifique.  En  un  mot 
il  faut,  là  comme  ailleurs,  une  théorie  supérieure  au  bon  sens  su- 
perficiel tout  rempli  de  jugements  précipités  et  peu  motivés.  Il 
faut  une  théorie  î  que  ce  mot  ne  vous  elfraye  pas.  Les  hommes  les 
plus  pratiques  abondent  en  axiomes,  qui  prouvent  qu'eux  aussi  en 
ont  une,  quoiqu'ils  disent  beaucoup  de  mal  de  la  théorie  en  gé- 
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nëral.  N'a-t-on  pas  remarqué  d'ailleurs  avec  autant  d'esprit  que  de 
raison,  «  qu'à  vouloir  absolument  se  passer  de  la  théorie ,  il  y  a  la 
prétention  excessivement  orgueilleuse  de  n'être  pas  obligé  de  sa- 
voir ce  qu'on  dit  quand  on  en  parle  et  ce  qu'on  fait  quand  on  agit.» 
Le  travail,  l'échange,  le  capital,  le  crédit,  Timpôt  sont  choses 
qui  intéressent  directement  tout  le  monde.  Y  a-t-il  des  questions 
plus  vivantes,  plus  fondamentales  que  celles  qui  touchent  à  la  ré- 
partition de  la  richesse  ?J0îutf5  etpauper  obviaverunt  sibi,  le  riche  et  le 
pau\Te  se  sont  rencontrés.  Se  rencontreront-ils  dans  la  haine  ou 
dans  la  concorde  ?  Leurs  intérêts  sont-ils  au  fond  en  harmonie  ou  en 
désaccord  ?  Selon  quels  principes  se  règlent  le  salaire  des  travail- 
leurs, le  profit  des  capitalistes,  la  rente  du  propriétaire  ?  Il  ne  s'agit 
pas  de  les  étudier  ces  questions  à  la  façon  des  savants.  Il  s'agit  d'en 
prendre  une  connaissance  élémentaire,  mais  méthodique.  C'est  ce 
que  font  aujourd'hui  presque  tous  les  peuples  chez  qui  les  éléments 
de  l'économie  politique  s'enseignent  comme  ceux  de  l'histoire  na- 
turelle. Ferons-nous  seuls  exception?  Ferons-nous  de  l'ignorance 
sur  ce  sujet  la  règle  générale?  Qui  dit  suffrage  universel  ne  dit-il 
pas  instmction  universelle?  La  civilisation  est,  a-t-on  dit,  un  com- 
posé de  force  et  de  lumière?  Que  devient  la  force  quand  la  lumière 
manque?  Elle  s'égare,  et,  au  lieu  de  créer,  elle  détruit. 

Avant  de  prendre  aucun  exemple  particulier,  voici  d'abord  un 
fait  général  sur  lequel  je  supplie  votre  attention  de  se  fixer  un  in- 
stant. Ce  fait  général.  Messieurs,  c'est  celui  même  de  la  société  la- 
borieuse, de  la  société  qui  travaille,  échange,  produit  la  richesse, 
la  fait  circuler,  la  distribue  entre  ses  membres,  enfin  la  consomme. 
Eh  bien  t  comparez  relativement  au  spectacle  que  nous  donne  cette 
société  le  langage  de  l'apparence  et  celui  de  l'observation  économi- 
que. Prenez-y  bien  garde.  Messieurs.  Le  résultat  de  cette  compa- 
raison est  d'une  importance  qu'on  ne  peut  pas  exagérer. 

Il  faut  le  reconnaître,  Messieurs,  lorsque  l'on  jette  les  yeux  sur  le 
monde  économique,  la  première  impression  n'est  pas  favorable. 
Beaucoup  de  choses  y  blessent  la  \Tie.  C'est  une  ruche  sans  doute, 
mais  cette  ruche  a  ses  frelons.  Ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  qu'ils  se  dé- 
guisent si  bien  en  abeilles  que  les  plus  fins  s'y  laissent  prendre.  Que 
dire  aussi  de  tous  ces  producteurs  qui  se  jalousent,  se  supplantent 
les  uns  les  autres  le  plus  qu'ils  peuvent,  et  n'ont  qu'une  idée  :  à  tout 
prix  réussir.  Un  fait  général  assez  triste  semble  en  outre  dominer 
au  milieu  de  toutes  ces  discordances.  Chaque  producteur  vit  sur  un 
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de  nos  besoins  et  de  nos  maux.  C'est  ce  que  Montaigne  a  exprimé 
par  la  phrase  souvent  citée  que  «  le  dommage  de  Tun  fait  le  profit 
de  Tautre.  »  Rendez  les  hommes  droits  et  accommodants ,  que  de- 
viennent les  procès,  et  sans  les  procès  comment  vivront  les  avocats? 
Soyez  tous  bien  portants ,  que  deviendront  les  médecins  ?  Aussi 
Montaigne  va-t-il  jusqu'à  écrire,  dans  la  même  phrase,  que  «  nul 
médecin  ne  prend  plaisir  même  à  la  santé  de  ses  amis.  »  C'était  ca- 
lomnier, je  n'en  doute  guère,  les  médecins  du  temps  de  Montaigne. 
C'est  assurément  faux  de  ceux  du  nôtre.  Mais  comment  nier  que 
leur  intérêt,  en  tant  que  médecins,  soit  de  ne  vouloir  que  maladies; 
comme  les  architectes,  en  tant  qu'architectes,  ne  veulent  que  dé- 
molitions; comme  les  entrepreneurs  de  pompes  funèbres  ne  rê- 
vent que  mortalité  ;  comme  les  soldats  ne  rêvent  que  coups  non  pas 
en  vue  des  coups,  mais  en  vue  des  épaulettes  à  recevoir.  Bref,  on 
l'a  dit,  tous  les  producteurs  font  des  vœux  antisociaux. 

A  l'aspect  de  cet  antagonisme,  de  ces  conflits ,  de  ces  luttes ,  de 
tant  de  poussière  soulevée  par  le  combat  des  parties  aux  prises, 
n'êtes-vous  pas  tenté  de  déclarer  que  la  société  économique,  c'est- 
à-dire  la  société  laborieuse,  c'est-à-dire  la  société  même  est  livrée  à 
une  épouvantable  anarchie  ? 

L'économie  politique.  Messieurs ,  ne  s'arrête  pas  à  cette  première 
vue.  Sans  nier  ces  conflits,  ces  luttes ,  cet  antagonisme  de  produc- 
teurs dans  une  même  profession,  elle  cherche  s'il  n'y  a  pas  des  lois 
sous  cette  apparente  anarchie.  Et  ne  serait-il  pas  singulier  qu'il 
n'y  en  eût  point?  Où  le  hasard  est-il?  Où  se  cache-t-il,  pour- 
rait-on dire?  Est-ce  dans  les  entrailles  de  la  terre  que  l'on 
croyait  naguère  ne  renfermer  que  les  restes  du  vieux  chaos? 
Non  pas  même  là;  la  géologie  raconte  l'histoire ,  elle  retrouve 
la  loi  de  ces  créations  successives.  Eh  bienf  l'économie  poli- 
tique découvre  les  lois  du  travail  et  de  l'échange.  Je  dis  qu'elle 
les  découvre  et  non  qu'elle  les  invente,  on  n'invente  que  ce  qui 
n'est  pas,  on  ne  découvre  que  ce  qui  est,  et  on  le  découvre  à  l'aide 
de  l'observation,  de  l'expérience.  L'économie  politique  observe  un 
certain  ordre  dans  ces  transactions ,  un  ordre  même  qui  en  fait  le 
lOnd  essentiel.  Elle  remarque  que  ces  producteurs  de  tant  de  genres 
différents  forment  librement  une  immense  chaîne  et  comme  une  asso- 
ciation très-unie  et.  très-puissante.  Non-seulement  chacun  ne  se  livre 
qu'à  un  seul  travail,  au  lieu  de  chercher  à  les  accomplir  tous  ou  à  peu 
près  tous,  mais  ces  tâches  si  diverses  se  subdivisent  à  l'infini ,  de 
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telle  sorte  qiîe  le  même  produit  est  Tœuvre  de  vingt,  de  cent  mâîns 
difïerentes;  vaste  concert  deftbrts  4|ui  ne  se  renferme  pas  aux  li- 
mites d'un  peuple  et  qui,  pour  produire  un  simple  tissu  de  coton^ 
de  soie  ou  de  laine  associe  rinde,  la  Chine,  TltaUe  ,  rAmérîque, 
l'Australie,  rAiiglcterre,  Irt  France*  Enfin  cette  cùitcurrence  quon  ne 
cesse  pas  de  nummer  anarcbiciue ,  c'est  elle  qui  mot  un  juste  pvix 
aux  produits  et  aux  sanices,  chose  qui  parait  simple,  et  qui  est 
d*une  complicattou  iiilinie;  car  il  a  fallu,  pour  y  arriver,  une  foule 
d  opérations  successives,  une  série  de  libres  débats  entre  les  di- 
verses parties  contractantes;  c'est  une  œuvre  tellement  coiupU- 
quée  qu  on  peut  délier  le  gouvernement  le  plus  avise ,  Tadminis- 
tration  la  plus  habile,  Tacadémie  la  plus  savante ,  conipost'e  de 
Télile  des  statisticiens  français,  de  s'en  tirer  autrement  qu'en  abou- 
tissant au  chaos.  Cette  concurrence»  obéissant  à  une  loi  suprcrue. 
la  loi  de  roffre  et  de  la{lemande,  fait  quelque  chose  encore  d'aussi 
nécessaire,  d'aussi  difficile  et  d*auîisi  i^vami  ;  elle  distribue  les  bras, 
les  intelligences  et  les  capitaux  dans  1l*s  divers  emplois  sur  le  simple 
avertissement  de  ta  hausse  et  de  la  baisse  des  prolits  et  des  sa» 
laires.  Tout  cela,  n'est-ce  pas  au  plus  haut  degré  de  rharmonie? 
Et,  chose  admirable!  cette  harmonie,  elle  est  nt»e  d'elle-même, 
sous  la  seule  réserve  de  la  répression  légale  des  abus  et  des  violen- 
ces, elle  est  née  du  jeu  spontané  dus  intérêts  privés  s*entendant  entre 
eux  et  se  mettant  en  rapport  avec  les  besoins  généraux. 

Eh  bien  !  Messieurs ,  croyez- vous  qull  soit  iiidilTérent  pour  cette 
société  dont  nous  faisons  partie ,  pour  cette  société  française  qui  a 
besoin  de  se  connaître  elle-même  si  elle  vmï  marcher  d'un  pas 
ferme  vers  ses  glorieuses  destinées ,  pour  cette  société  européenne 
qui  se  sent  de  plus  en  plus  engagée  dans  une  voie  identique, 
qui  se  pénètre  de  plus  en  plus  de  l'idée  et  du  sentiment  de 
la  solidarité,  qui  se  laisse  de  plus  en  plus  entraîner  dans  un  même 
orbite  de  civilisation,  croyez-vous  quil  soit  indifférent  pour  cette 
société  de  rester  suspendue  et  flottante  entre  ce^*  deux  affirmations 
contradictoires.  Tune  qui,  à  la  vue  du  motida  économique,  dit  : 
désordre  ;  l'autre  qui,  à  Taspccl  du  même  monde,  dit  :  onin*  et  har^ 
monv  cachés  sous  les  accidents  et  les  luttes  de  la  surface  ;  Tune  qui 
parle  avec  Tapparence ,  rautre  qui  sexprime  avec  toute  l'autorité 
que  ta  méthode  expérimentale  donne  aux  ailhinations  de  la  théorie, 

NoUj  cela  n*est  pas  indifférent.  Le  danger  qui  se  trouve  à  rester 
en  suspens  entre  cesdeux  affirmations,  le  voicid'un  mot.Taut  qu  elle 
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se  croira  abandonnée  au  hasard ,  à  l'anarchie ,  je  ne  dis  pas  à  ces 
désordres  que  la  loi  atteint  en  partie,  mais  à  un  désordre  radical  et 
fondamental,  la  société  cherchera  des  yeux  un  libérateur,  un  légis- 
lateur; elle  prêtera  l'oreille  à  ceux  qui  veulent  la  réorganiser  de 
toutes  pièces.  Tant  que  cette  conviction  sera  dans  les  esprits,  il  y 
aura  des  hommes  qui  diront  :  le  monde  est  mal  fait,  refaisons-le. 

Le  monde  en  est  rempli  de  ces  créateurs  de  société  sur  un  type 
imaginaire  qui,  croyant  Dieu  absent  de  son  œuvre,  ont  pris  le  parti 
héroïque  de  se  faire  eux-mêmes  Dieu,  à  bonne  intention  d'ailleurs 
et  pour  nous  sauver.  L'un  d'entre  eux,  qui  n'est  pas  le  moins  re- 
marquable par  la  force  et  l'originalité  de  ses  facultés,  Charles  Fou- 
rier,  le  chef  de  l'école  phalanstérienne,  ne  raisonnait  pas  autre- 
ment. Il  déclare  que  la  civilisation,  depuis  environ  six  mille  ans 
qu'elle  a  des  annales,  n'a  pas  cessé  d'être  profondément  anar- 
chique,  que  la  société  est  absolument  sans  règle  et  sans  ordre. 
Il  faut  un  Newton  qui  en  découvre  la  loi  afin  de  pouvoir  l'ap- 
pliquer ensuite.  Ce  Ne^^1;on,  est-il  besoin  de  le  dire  ?  c'est  Fou- 
rier  lui-même.  Le  monde  moral  obéit,  lui  aussi,  à  l'attraction. 
Voulez-vous  qu'il  retrouve  l'harmonie  perdue,  abandonnez  toutes 
les  passions  à  leur  libre  cours,  et  sans  le  secours  de  la  morale  et 
sans  le  secours  de  la  loi,  elles  vont  trouver  d'elles-mêmes  leur 
naturel  équilibre  et  réaliser  la  suprême  harmonie.  On  objecte 
à  Fourier  et  aux  fouriéristes  que  prétendre  faire  sortir  Tharmonie 
universelle  du  déchaînement  des  passions,  c'est  vouloir  construire 
la  cité  idéale  avec  les  sept  péchés  capitaux.  Ils  n'en  tiennent  compte. 
D'où  vient  donc  cette  assurance  dans  l'avenir  de  l'association  pha- 
lanstérienne et  dans  ce  rêve  d'un  seul  homme  remplaçant,  comme 
par  enchantement,  une  société  qui  a  ses  défauts,  une  société  très-per- 
fectible, grice  au  ciel,  mais  une  société  qui  a  ses  bases  dans  le  temps, 
dans  l'expérience,  dans  la  sagesse  instinctive  et  réfléchie  des  popu- 
lations? Ne  l'avons-nous  pas  dit?  Si  la  société  est  à  inventer,  si  c'est 
une  énigme  qui  attend  un  révélateur,  si  c'est  un  chaos  qui  attend 
un  organisateur  chargé  de  pétrir  à  son  gré  cette  pâte  docile,  pour- 
quoi ne  serait-ce  pas  celui-ci  ou  celui-là?  La  féUcité  universelle  est 
mise  au  concours  des  hommes  d'imagination,  et,  sous  prétexte  que 
la  société  n'a  pas  assez  d'ordre  telle  qu'elle  est,  on  la  bouleverse  de 
fond  en  comble. 

Je  passe  à  d'autres  exemples  d'une  nature  moins  générale,  quoi- 
que fort  généraux  encore. 
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Deux  systèmes  se  proposent  pour  présider  au  travail  et  aux  échan- 
ges :  l'un  est  celui  de  la  liberté  que  recommande  l'économie  politique; 
l'autre  est  ce  système  qui  [multiplie  les  règlements  préventi&  et 
qu'on  a  appelé,  à  cause  de  cela,  le  système  réglementaire. 

Le  système  réglementaire,  Messieurs,  a  une  histoire,  une  longue 
histoire;  il  a  régné  sur  le  passé  (ce  qui  ne  prouve  rien;  l'alchimie 
compte  aussi  plus  d'années  que  la  chimie),  ce  qui  prouve  même 
contre  lui,  car  on  Ta  vu  à  l'œuvre.  Mais  ses  apparences  ne  sont  pas 
moins  très-séduisantes,  et  c'est  même  ce  qui  fait  qu'il  a  une  histoire  et 
qu'il  voudrait  bien  en  avoir  une  encore.  Autrefois  il  se  déguisait  en 
ami  de  l'ordre;  aujourd'hui  il  se  déguise  en  philanthrope.  De  con- 
servateur des  privilèges  il  s'est  fait  socialiste.  Il  appelle  les  tutelle» 
administratives,  les  inter>entions  entre  le  travail  et  le  capital,  les  ré- 
glementations de  salaire  devant  une  société  qui  a  le  cœur  tendre  pour 
les  malheureux.  Prenons  bien  garde.  Messieurs,  si  ce  n'est  pas  le  loup 
qui  entre  dans  la  bergerie  f  —  Quel  air  de  candeur,  quel  langage  spé- 
cieux ;  «  Vous  voulez  de  bons  produits,  dit  le  système  réglemen- 
taire, or,  comment  se  fier  toujours  à  la  bonne  foi  et  à  l'habileté  des 
producteurs  ?N*cst-il  pas  plus  sage  de  s'en  remettre  à  des  règlements 
préventifs  qui  établiront  la  qualité  dont  on  ne  pourra  pasdécheoirî 
Vous  voulez  être  sûrs  que  les  marchés  seront  approvisionnés;  gar- 
dez-vous donc  de  vous  lier  aux  hasards  et  aux  caprices  de  la  liberté 
individuelle.  Pour  une  chose  aussi  grave  que  l'alimentation,  il  faut 
l'intervention  de  l'autorité.  Enfin  vous  ne  voulez  pas  être  exploités 
par  les  marchands,  surtoutpour  certaines  denrées  nécessaires ,  il  est 
donc  indispensable,  afin  que  le  pauvre  monde  ne  paye  pas  trop  cher, 
de  régler  aussi  le  prix.  »  —  N'êtes-vous  pas  un  peu  séduits?  Colbert 
Ta  bien  été  tout  à  fait. 

Eh  bien  !  le  système  réglementaire  s'est  appliqué,  en  effet,  à  la 
fabrication,  aux  approvisionnements,  aux  prix.  Qu'a-t-il  produit? 
En  s'appliiiuant  à  la  fabrication,  il  a  enfanté  ces  fameuses  corpora- 
tions d'arts  et  métiers  qui  ont  existé  pendant  toute  la  durée  de  l'an- 
cien régime  et  qui  ont  produit,  en  fin  de  compte,  pour  les  maîtres, 
des  gênes  de  toutes  sortes,  des  frais  incalculables;  pour  les  ouvriers, 
la  servitude;  pour  les  inventeurs,  les  vexations;  pour  l'esprit  do  dé* 
couverte  la  stérilité,  à  ce  point  qu'en  fait  d'inventions  industrielles, 
trente  ans  de  liberté  du  travail  ont  plus  fait  que  quatre  ou  cinq 
siècles  de  corporation.  En  s'appliquant  aux  approvisionnements  de 
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blé  et  à  ralimentation,  il  a  constamment  échoué;  il  a  échoué  sous 
Louis  XIV,  il  a  échoué  avec  Necker,  il  a  échoué  avec  Napoléon,  il  a 
échoué  toujours.  Il  compte  ses  tentatives  par  ses  échecs,  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  actuel,  cédant  à  Texpérienceet  s'inspirant  cou- 
rageusement de  l'intérêt  général,  en  ait  fini  avec  Téchelle  mobile, 
avec  les  réserves,  avec  la  plupart  des  règlements  de  la  boulangerie, 
n  a  fallu  reconnaître  que  cet  intérêt  privé,  qu'on  dit  imprévoyant  et 
hasardeux,  était  beaucoup  plus  propre  à  approvisionner  le  marché, 
parce  qu'il  procède  par  informations  précises,  détaillées,  locales, 
parce  qu'étant  en  un  mot  l'intérêt  privé,  il  ne  se  livre  pas  aisément 
à  des  calculs  décevants  et  ruineux.  C'est  de  même  à  cette  pensée 
d'approvisionnements  par  voie  de  précautions  légales  que  se  rat- 
tache la  défense  si  souvent  mise  en  usage  d'empêcher  de  sortir  le 
blé  indigène.   Pour  cela ,  va-t-on  dire  peut-être ,  quoi  de  plus 
raisonnable  ?  Le  blé  manque  dans  le  pays ,  le  gouvernement  dira  : 
Il  faut  empêcher  de  sortir  celui  qui  s'y  trouve...  n'est-ce  pas  la  voix 
même  du  bon  sens  ?  n'est-ce  pas  le  cas  de  se  montrer  pratique  et  de  se 
moquer  de  vaines  théories?...  L'économie  politique.  Messieurs,  en 
présence  de  ces  affirmations  si  sûres  d'elles-mêmes,  n'a  pas  cessé  de 
tenir  le  langage  suivant  :  Voulez-vous  qu'il  y  ait  abondance  de 
blé  dans  ces  pays  où  il  manque,  laissez-le  sortir. . .  Quel  étrange  para- 
doxe !...  Eh  bien!  ce  paradoxe,  si  insolent  qu'il  puisse  paraître,  avait 
raison.  Lorsque  l'agriculture  ne  compte  que  sur  le  marché  intérieur, 
elle  tend  plutôt  à  rester  au-dessous  du  besoin ,  et,  au  moindre  dé- 
ficit ,  la  disette  se  fait  sentir  ;  lorsque  l'agriculture  compte  sur  l'ex- 
portation, elle  produit  davantage,  et,  s'il  y  a  déficit,  elle  trouve  le  pla- 
cement d'une  partie  au  moins  de  son  grain  sur  le  marché  national, 
aulieu  de  supporter  les  frais  et  de  courir  les  risques  de  l'exportation. 
Voilà  donc  le  paradoxe  de  tout  à  l'heure  devenu  presque  une  naï- 
veté. Enfin  on  a  appliqué  le  système  réglementaire  aux  prix  pour 
les  empêcher,  croyait-on ,  de  s'élever  trop  au  détriment  des  con- 
sommateurs; on  a  établi  le  maximum  sous  l'ancien  régime  et  de- 
puis 1789.  Ici  encore  on  était  complètement  dupe  d'apparences 
trompeuses  :  les  marchands,  pour  ne  pas  vendre  au-dessous  de  la 
valeur,  ne  vendaient  et  ne  produisaient  plus  ;  la  denrée  devenait 
plus  rare  et  plus  chère  :  le  public  souffrait  bien  plus  qu'auparavant. 
La  Convention  put  en  faire  la  triste  expérience  lorstju'elle  s'imagina 
qu'il  était  aussi  facile  de  dompter  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
que  de  vaincre  l'Europe  coalisée.  Si  jamais  l'impuissance  de  la  force 
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éclate  quelque  part,  c'est  en  économie  politique,  parlàt-on,  Mes- 
sieurs, comme  la  Convention ,  au  nom  du  peuple  souverain. 

Combien  de  fausses  mesures  inspirées  par  cette  même  pensée 
d'influer  sur  la  valeur!  C'est  encore  d'une  apparence  qu'est  venue  la 
pratique  désastreuse  de  l'altération  de  la  monnaie  par  le  gouver- 
nement et  la  mesure  encore  plus  funeste  du  papier-monnaie.  Les 
gouvernements  ont  cru  longtemps  et  les  peuples  aussi,  quoique  leur 
pratique  démentît  cette  fausse  théorie ,  que  l'argent  n'est  qu'un  si- 
gne purement  conventionnel  d'échange  que  l'on  pourrait  rem- 
placer par  toute  autre  substance.  Moyen  simple  et  commode  de 
sortir  des  embarras  financiers!  on  altéra  les  monnaies,  on  di- 
minua même  le  poids,  à  ce  point  qbe  la  livre  pesant  du  temps  de 
Charlemagne  devint  cette  petite  pièce  légère  que  vous  connaissez. 
Ces  altérations  de  monnaies  avaient  de  cruels  effets  :  tout  renché- 
rissait ;  preuve  évidente  que  la  monnaie,  malgré  de  vaines  appa- 
rences ,  n'est  pas  un  pur  signe  conventionnel ,  mais  une  valeur 
comme  une  autre.  Qui  souffrait  surtout  de  ces  altérations?  étaient-ce 
les  forts  et  étaient-ce  les  habiles  ?  Non ,  c'était  le  pauvre  peuple, 
dont  le  salaire  ne  montait  pas  avec  la  même  rapidité  que  les  prix. 
Dans  les  guerres  féodales,  les  chevaliers  portant  de  solides  et  pe- 
santes armures  supportaient  les  coups  sans  succomber,  un  très- 
petit  nombre  était  tué,  les  manants  au  contraire  étaient  tués  par 
milliers  :  o/est  là  l'image  des  crises  économiques  provoquées  par 
des  pouvoirs  égarés  ;  et  c'est  sans  doute  ce  qui  explique  que  Dante, 
au  nom  d'une  pensée  toute  morale,  ait  dans  son  Enfer  mis  Philippe 
le  Bel  au  nombre  des  damnés  comme  faux  monnayeur. 

Le  papier-monnaie  n'a  été  ([ue  le  second  degré  de  la  même  ap- 
parence, qui  faisait  prendre  l'argent  pour  un  signe  conventionnel 
et  obligatoire.  On  trouva  i)lus  commode  de  se  passer  de  tout  métal; 
une  planche  à  assignats  servit  de  mines  d'or  et  d'argent.  Tous  les 
gouvernements ,  Messieurs,  ont  fait  du  papier-monnaie  ;  l'ancien 
régime  et  la  Réi)ublique  n'ont  à  cet  égard  rien  à  se  reprocher  ni  à 
s'envier.  Qu'on  ne  dise  pas  :  C'est  de  l'histoire  ancienne...  Je  ré- 
pète (jue  ,  sous  des  formes  plus  ou  moins  raffinées,  ]yons  hypothé- 
caires ou  billets  de  banque  d'échange,  il  y  a  encore  des  cerveaux 
que  liante  et  que  travaille  l'idée  du  papier-monnaie;  ce  sont  les 
cherclicurs  de  pierre  philosophalc  de  l'économie  politique;  croyez-le 
bien,  ils  sont  nombreux. 

Je  parle  des  errcurr.  de  la  pratiriuc  :  toutes  ces  erreurs  ont  été 
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aussi  des  théories  longuement  expliquées  dans  des  livres.  Il  brinkl 
à  celles-là  en  ajouter  bien  d'autres  restées  à  Tétat  dethé(m|| 
savez-vous  pas  que  de  célèbres  réformateurs  que  je  n'ai  pas  h 
de  vous  nommer  ont  rùvé  naguère  et  rêvent  encore  la  suppceMl 
de  Tintérét  de  Targent?  Nest-<îe  pas  encore  l'apparence  (jûlil 
égare?  L'argent  est  stérile,  disent-il,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fûtf(it| 
de  petits  :  pecunia  non  parturit  nummcs.  Lorsqu'on  place  vio0 fia  L    ^, 
de  5  francs  dans  un  sac ,  il  ne  s'en  trouve  pas  une  vingt  et  xsSm  p 
de  plus  ni  au  bout  d'un  an  ni  au  bout  de  dix  ;  donc  l'inlérÊldÉl» 
gent  est  injuste  et  contre  nature.  Vaine  et  superficielle  appannt 
l'argent  est  un  instrument  j^roductif  quQ  Ton  convertit  en  Uâ,ft 
charrue ,  en  navire ,  en  vêtements.  N'est-ce  pas  se  laisser  jtoi 
l'apparence  que  de  croire  que  Tintérêt  serait  supprime  avecl'aj*, 
qu'il  ne  subsisterait  pas  avec  des  prêts  en  blc  par  exemple  oaa 
toute  autre  nature?  N*est-cc  pas  enfin  se  laisser  aller  à  Tapparatt 
que  de  croire  aussi  qu'on  supprimerait  avec  cet  intérêt  de  l'argal 
Finégalité  des  conditions  pai'mi  les  hommes ,  inégalité  bienfabaiÉB 
d'ailleurs  quand  elle  ne  repose  ni  sur  d'injustes  i)riviléges  ni  sa 
des  monopoles  oppressifs  ?  Est-ce  que  cette   inégalité,  qm  a  a 
source  dans  l'inégale  diversité  des  facultés,  des  mérites,  deseBbi^ 
des  chances  même,  ne  reparaîtrait  pas  sous  mille  autres  formes? 

Le  croiricz-vous ,  Messieurs ,  au  nom  de  la  uiême  apparence, 
l'économie  politique,  qui  fait  l'apologie  de  la  production,  a  ùilli, 
entre  les  mains  de  certains  écrivains,  devenir  la  théorie  de  la  distnc- 
tion.  Toute  destruction  prolite  à  (jnelqu'un.  Un  éminent  écono- 
miste, Bastiat,  raconte  l'apologue  d'une  vitre  cassée.  C'est  un  bon- 
heur pour  le  vitrier,  mais  en  est-ce  un,  demande-t-il,  pour  le  pro- 
priétaire, mais  en  est-ce  un  pour  tous  les  autres  travaux  que  ce 
propriétaire  ne  peut  plus  commander;,  en  est-ce  un  pour  la  so- 
ciété? L'auteur  d'un  traité  qui  s'intitule  d'Économie  2>olitiqucaéT]^ 
la  destruction  en  théorie.  M.  de  Saint-Chamans,  un  homme  de  mé- 
rite qui  oublia  ce  jour-là  le  sens  commun  (cela  se  voit),  supi)Osc  liû- 
cendie  de  Paris.  Cela  lui  paraît  une  excellente  fortune  pour  le  tra- 
vail; quelle  joie  pour  les  maçons,  quelle  satisfaction  pour  les  char- 
pentiers, quel  bonheur  pour  les  serruriers,  etc.,  etc.  11  s'arrèie 
seulement  devant  un  scrupule  de  morale,  tout  en  déclarant  la  chose 
excellente  économiquement.  Nous  repoussons,  quant  à  nous,  Mes- 
sieurs, toute  économie  politique  qui  se  sépare  de  la  morale.  Non,  il 
n'est  pas  vrai  que  le  bien  et  Futile  se  séparent  jamais  de  cette  façon 
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^*ïioale;  détruire  n'est  un  bien  à  aucun  point  de  vue;  détruire,  c'est 

P^Pa.iivrir.  Ajouter  à  la  production  existante,  c'est  enrichir.  Nul  so- 

*^-^sme  ne  prévaut  contre  cette  vérité.  Défions-nous  d'abuser  do 

^^^  prétendue  économie  politique  qui  pousse  à  dépaver  les  rues 

^ï*  les  repaver,  à  casser  les  vitres  pour  en  remettre  de  nou- 

*l^s,  à  défaire  pour  refaire,  à  multiplier  le  travail  sans  multiplier 

^^   ï^roduits.  Produisons,  produisons  beaucoup  et  sans  scrupule, 

^   ^épit  de  cette  autre  apparence  qu'on  appelle  les  excès  de  pro- 

^^tion,  lesquels  n'indiquent  que  l'insulïisance  des  moyens  d'é- 

^^^nge.  On  peut  engager  à  ne  pas  s'arrêter  à  de  pareils  scrupules 

^^^  population  qui,  d'après  les  évaluations  les  plus  généreuses, 

^^irait  tout  au  plus  1  fr.  50  c.  par  jour  et  par  tête  d'habitant. 

Messieurs,  je  voudrais  terminer  cette  démonstration  par  un 
^iemple  plus  saillant  que  tous  les  autres,  d'une  importance  telle 
^e  la  plupart  des  erreurs  économiques  y  ont  leur  origine. 

Cette  erreur  mère,  cette  erreur  monstrueuse,  cette  erreur  i)opu- 
laîre,  cette  erreur  séculaire,  c'est  la  confusion  de  la  monnaie  avec  la 
richesse.  Nulle  erreur  n'a  fait  plus  de  mal.  Les  conséquences  qu'elle 
._  a  engendrées  ont  été  terribles. 

N'est-ce  pas  d'abord  une  chose  fâcheuse  qu'elle  ait  en  quelque 
sorte  diffamé  la  richesse?  En  effet,  Messieurs,  l'argent  a  mauvaise 
jréputation.  Il  trouve  peu  d'avocats,  il  n'a  que  des  amis.  Il  ressemble 
à  ces  grands  personnages  dont  on  recherche  la  faveur,  sans  se  croire 
obligé  à  l'estime  à  leur  égard. 

Les  poètes  ont  adressé  à  l'or  et  à  l'argent  d'éloquentes  invectives. 
Ceux-là  mêmes  qui  n'avaient  pas  le  même  droit  qu'Homère  à  accu- 
ser la  fortune  d'être  ingrate  pour  le  génie,  les  ont  décriés  à  l'envi. 
Les  moralistes...,  j'aime  beaucoup  les  moralistes,  je  ne  veux  pas 
en  dire  de  mal,  mais  enfin  les  moralistes  ont  commis  une  foule 
d'erreurs  quand  ils  jugent,  non  pas  le  cœur  humain  qu'ils  connais- 
sent à  merveille,  mais  la  société  et  les  phénomènes  économiques. 
Il  y  aurait  tout  un  recueil  à  faire  des  dits  et  sentences  mémorables, 
erronés,  téméraires  des  moralistes  anciens  et  modernes  sur  l'éco- 
nomie politique.  Ils  ont  accablé  l'argent  de  toutes  les  qualifications 
les  plus  désobligeantes  et  les  plus  humiliantes.  Ils  l'ont  appelé  sup- 
pôt de  cupidité  et  d'avarice,  vil  corrupteur  entre  les  mahis  de  la 
débauche  et  de  l'ambition,  impitoyable  usurier,  créateur  de  tous 
les  maux  qui  se  sont  déchaînés  sur  le  monde.  Est-ce  donc  à  dire 
qu'il  y  ait  eu  toujours  un  grand  accord  entre  la  théorie  et  la  pra- 
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tique  des  moralistes?  C'est  trop  demander.  Sénèque  occupe  à  dé- 
crier la  richesse  les  moments  que  lui  laisse  le  soin  d'augmenter  sa 
fortune.  Le  vertueux  Caton  définit  Tusure  un  meurtre  :  Quid  est  /e- 
nerari?  hominem  occidere,   et  il  prête  à  30  0/0.  L'austère  Brutus 
prête  à  48  0/0,  tandis  qu'un  autre  romain,  Fufidius,  qui,  lui  n'est 
retenu  par  aucun  scrupule  de  vertu  et  par  aucun  ménagement  de 
réputation,  prête  à  60  0/0  en  retenant  les  intérêts  à  l'avance.  Est-ce 
que  j'ai  l'intention  de  justifier  l'argent  de  tous  les  méfaits  dont  il  a 
été  l'occasion  ou  le  moyen?  Pas  le  moins  du  monde.  Si  la  pièce  de 
5  francs  qui  est  dans  votre  porte-monnaie  pouvait  elle-même  racon- 
ter son  histoire,  je  ne  doute  guère  qu'elle  n'eût  bien  des  honteuses 
révélations  à  nous  faire,  pour  peu  qu'il  y  ait  quinze  ou  vingt  ans 
qu'elle  roule  à  travers  le  monde.  J'y  aperçois  d'ici  bien  des  taches, 
taches  de  sang  peut-être,  taches  de  boue  à  coup  sûr.  Mais  boue  ou 
sang,  qu'importe?  Est-il  une  seule  puissance,  même  des  plus  respec- 
tables, de  laquelle  il  ne  faille  en  dire  autant?  En  est-il  une  seule  qui, 
ayant  beaucoup  vécu,  n'ait  aussi  beaucoup  péché?  Achevons  plutôt 
d'interroger  cette  pièce  de  monnaie.  Qu'elle  nous  raconte  comment 
elle  devint  plus  d'une  fois  l'occasion  d'une  bonne  pensée  pour  d'hon- 
nêtes ouvriers  un  peu  faibles  qui  allaient  lui  faire  prendre  le  che- 
min du  cabaret,  et  qui,  saisis  de  remords,  songeant  à  leur  jeune 
famille",  allèrent  d'un  mouvement  héroïque  la  porter  à  la  caisse 
d'épargne,  et  firent  ainsi  d'elle  le  premier  gage  de  leur  conversion 
à  une  vie  régulière,  le  premier  fondement  d'une  famille  de  plus 
élevée  à  la  dignité  morale  et  à  l'aisance  I  Qu'elle  nous  raconte  com- 
ment, sous  l'inspiration  d'une  pensée  charitable,  une  femme  du 
monde,  mieux  encore  une  pauvre  femme  vivant  elle-même  de  son 
travail,  voyant  une  misère  plus  profonde,  la  glissa  discrètement  aux 
mains  du  pamTC  honteux,  et  fit  entrer  ce  jour-là  dans  la  misérable 
demeure  un  peu  du  pain  qui  y  manquait  et  de  l'espérance  qui  en 
était  partie.  Qu'elle  nous  raconte  enfin  le  travail  rémunéré,  l'indus- 
trie excitée,  les  inappréciables  bienfaits  du  commerce,  et  tout  ce 
qui  glorifie  l'admirable  institution  de  la  monnaie!  Oui,  l'économie 
politique  coupe  court  à  toutes  les  déclamations  contre  l'argent  que 
le  monde  répète,  tout  en  sacrifiant  quelquefois  trop  à  son  culte,  lors- 
qu'elle nous  montre  que  la  monnaie  a  été  un  grand  véhicule  de  civili- 
sation. Elle  a  multiplié  l'échange  en  le  rendant  plus  facile  et  plus  sûr, 
elle  l'a  multiplié  dans  des  proportions  incalculables.  Elle  a  donné 
des  ailes  à  la  production  qui  se  traînait  dans  l'ornière  du  troc  en 
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nature;  elle  a  uni  les  diverses  parties  d'un  même  territoire;  elle  a 
relié  les  contrées  les  plus  éloignées  et  même  les  races  les  plus 
hostiles  les  unes  aux  autres;  elle  a  préparé  le  règne  du  crédit  qui  est 
à  la  monnaie  ce  que  la  vapeur  est  à  la  voile.  Agent  incomparable 
de  sociabilité,  elle  a  été  aussi  un  instrument  merveilleux  d'émanci- 
pation. Puissance  accusée  d'aristocratie,  elle  a  aidé  les  villes,  ces 
foyers  vivants  de  pensée  et  de  travail,  à  se  former  peu  à  peu  et  à 
s'affranchir  de  la  routine  et  de  la  barbarie  des  campagnes.  Elle  a 
contribué  à  la  création  de  la  richesse  mobilière,  rivale  heureuse  de 
la  propriété  féodale,  et  du  sein  de  cette  richesse  est  sortie  un  jour  la 
liberté  moderne,  s'élançant  fièrement  dans  l'espace  et  prenant  pos- 
session du  monde. 

Qu'ai-je  besoin  de  réfuter  longuement  une  erreur  qui  repose  sur 
cette  circonstance  qu'on  a  conclu  de  l'individu  à  la  nation,  une  er- 
reur dont  tout  aujourd'hui  prouve  la  fausseté  :  à  savoir  que  l'argent, 
c'est  la  richesse  même,  la  richesse  unique.  Sans  doute  l'argent  est  une 
forme  commode,  portative  de  la  richesse,  qui  se  fait  plus  facilement 
et  plus  sûrement  accepter.  Mais  si  l'argent,  c'est  la  richesse  unique, 
le  roi  Midas,  a-t-on  dit  avec  raison,  était  donc  riche  en  mourant 
de  faim,  lui  qui  changeait  en  or  tout  ce  qu'il  touchait;  l'Espagne 
avait  donc  raison  de  négliger  son  agriculture  et  son  industrie 
pour  les  mines  de  l'Amérique. —  L'argent,   c'est  la  richesse  uni- 
que I  Comment  alors  expliquer  qu'il  s'avilisse  par  son  abondance 
même  et  ne  devienne  plus  qu'une  cause  de  souffrance  pour  la 
nation,   qui  se  prive  d'objets  utiles  à  la  vie  pour  garder   chez 
soi  une  somme  de  numéraire  supérieure  à  celle  qu'exigent  les  be- 
soins de  l'échange  ?  L'argent,  c'est  la  richesse  unique  ou  par  ex- 
cellence I  Mais  l'on  n'a  donc  pas  évalué  ce   qu'il  représente  en 
valeur;  c'était  environ  37  milliardsd'or  etd'argent  qu'avaient  donnés 
toutes  les  mines  d'or  et  d'argent  américaines,  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  jusqu'à  la  découverte  de  la  Californie,  en  1848;  37 
milliards,  chiHre  imposant  sans  doute,  mais  atteint  et  surpassé  en 
peu  d'années  par  la  production  totale  d'un  pays  comme  la  Grande- 
Bretagne,  de  ce  pays  dont  on  a  caractérisé  la  prodigieuse  puissance 
manufacturière  en  remarquant  qu'il  exporte  chaque  année  une 
quantité  d'étoffes  de  coton  dont  la  longueur  suffirait  à  faire  35  fois 
le  tour  de  la  terre.  Un  célèbre  économiste,  J.-B.  Say,  observait  que 
l'unique  et  modeste  industrie  des  cordonniers  en  France  créait  plus 
de  valeurs  annuelles  que  les  mines  d'or  et  d'argent.  Quant  au  vo- 
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lume  de  cet  or  et  de  cet  argent,  de  savantes  et  ingénieuses  statisti- 
ques vous  apprendront  de  même  que  tout  l'argent  extrait  de  nom- 
breux filons  depuis  trois  siècles,  réuni  en  sphère  et  placé  à  coté  de  la 
colonne  Vendôme  n'atteindrait  pas  au  delà  des  deux  tiers  de  sa 
hauteur,  et  que  cet  or,  dont  on  a  fait  tant  de  fables,  ne  rempli- 
rait pas  un  petit  salon.  —  L'argent  est  la  richesse  par  excellence  I 
Mais  vous  n'avez  donc  pas  évalué  ces  mines  d'assez  laide  apparence, 
la  houille  et  le  fer,  avec  les  trésors  de  force  productive  qu  elles 
renferment,  avec  la  puissance  indéfinie  de  l'industrie  qu'elles  por- 
tent dans  leurs  flancs.  Le  génie  et,  si  Ton  peut  user  de  ce 
terme,  le  char  de  la  civilisation  que  la  vapeur  entraîne  y  est 
attaché  désormais  plus  qu'à  l'or  et  à  l'argent. 

J'ai  dit  que  le  mal  produit  par  cette  confusion  de  la  richesse 
et  de  l'argent  avait  été  immense.  On  a  dit  aux  gouvernements  et 
aux  individus  :  Dépensez  tant  que  vous  voudrez  et  comme  vous  vou- 
drez. Cela,  quant  au  pays  même,  n'y  fait  absolument  rien  ;  au  con- 
traire l'argent  circule,  et  cela  est  excellent.  Cette  confusion  si  com- 
mune encore  tous  les  jours  entre  la  circulation  et  la  production  a 
régné  longtemps  sans  partage  pour  encourager  les  prodigues  et  pour 
faire  créer  de  gros  impôts.  Le  bon  sens  même  si  lumineux  et  sou- 
vent si  perçant  de  Voltaire  n'y  a  pas  échappé.  Vous  n'avez  pour 
vous  en  convaincre  qu'à  relire  le  conte  de  Y  Homme  aux  quarante 
écus,  et  plusieurs  passages  du  Siècle  de  Louis  XIV.  11  a  fallu  beau- 
coup de  temps  pour  convaincre  le  monde  qu'il  ne  suffit  pas  que 
l'argent  ne  sorte  pas  du  pays,  et  qu'il  suffit  au  contraire  pour  l'ap- 
pauvrir que  l'argent  soit  mal  dépensé. 

Autre  conséquence  :  je  ne  sache  rien  de  plus  triste  au  monde  que 
cette  conséquence-là.  Messieurs  f  Si  la  richesse  est  la  même  chose 
que  l'argent  :  voici  ce  qui  arrive  :  La  masse  du  numéraire  étant  re- 
présentée par  une  quantité  fixe,  ce  que  l'un  a  l'autre  ne  peut  l'a- 
voir, et  l'un  ne  possède  que  parce  que  l'autre  ne  possède  pas. 
Voilà  la  haine  du  pauvre  allumée  contre  le  riche.  La  guerre  des 
classes  dans  une  même  société,  voilà  la  conséquence  de  cette 
erreur. 

Enfin  la  même  confusion  arme  les  nations  contre  les  nations.  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  atrocités  commises  dans  les  pays  à  mines.  Je 
passe  sous  ce  silence  ces  pauvres  Indiens  martyrisés  dont  la  cendre 
est  depuis  si  longtemps  confondue  à  leur  terre  natale.  Je  fais  allu- 
sion à  an  état  de  guerre   normal  et  permanent  produit   par 
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cette  opinion.  Si  elle  est  vraie,  deux  peuples  ne  peuvent  s'en- 
richir simultanément;  ce  que  Tun  a,  Tautre  ne  peut  Tavoir;  de 
là  une  course  effrénée  aux  métaux  précieux.  On  voudra  soutirer  aux 
autres  le  numéraire;  on  voudra,  chose  absurde  pourtant,  vendre  le 
plus  possible  sans  acheter.  On  voudra  vendre,  parce  que  la  vente 
fait  entrer  du  numéraire  dans  le  pays.  On  voudra  éviter  d'acheter, 
parce  que  acheter  fait  partir  l'argent.  On  dira  que  la  balance  du  corn" 
merce  a  été  favorable  quand  Texcédant  est  en  faveur  de  l'exportation, 
comme  si  l'importation,  qui  représente  les  objets  utiles  au  travail 
et  à  la  vie  entrant  dans  le  pays  n'était  pas  l'expression  plus  di- 
recte et  plus  immédiate  du  bien-être  que  l'exportation,  expression 
des  choses  utiles  qui  s'en  vont  !  Sur  ce  système  contradictoire  et  quî 
se  détruit  lui-même  puisqu'il  conseille  à  tous  les  peuples  à  la  fois 
de  vendre  en  n'achetant  pas,  on  bâtira  les  mesures  les  plus  fu- 
nestes, les  plus  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  et  au  bien-être. 
On  défendra  d'exporter  le  numéraire  sous  peine  de  mort,  ce  qui  ne  Ta 
pas  empêché  de  se  soustraire  aux  mesures  tyranniques,  de  s'en  aller 
partout  où  il  est  nécessaire  et  de  se  répandre  sur  le  marché  général 
suivant  une  loi  analogue  à  celle  qui  pousse  les  liquides  à  prendre 
leur  niveau.  On  mettra  des  prohibitions  à  l'entrée  sur  les  marchan- 
dises des  États  étrangers,  afin  que  l'argent  ne  sorte  pas.  Guerres 
de  tarifs  qui  finissent  par  amener  j)resque  toujours  des  guerres 
.  sanglantes!  Que  d'exemples  nous  pourrions  en  citer  depuis  la 
guerre  avec  la  Hollande  qui  ne  tarda  pas  sous  Louis  XJV  à  suivre 
les  premières  rigueurs  du  système  ultra-restrictif  appliqué  par  Col- 
bertl 

Qui  le  renversera  ce  système  qu'on  prétend  vainement  appuyer 
sur  l'autorité  du  temps,  comme  si  eu  matière  d'erreur,  la  longue 
possession  faisait  la  loi? 

Qui  le  renversera,  Messieurs?  Il  suffira  pour  cela  de  substituer 
à  tout  un  échafaudage  fondé  sur  l'erreur  cette  proposition  si  sim- 
ple et  si  vraie,  et  pourtant  si  contestée  qu'à  peine  commence-t-elle 
à  influer  sur  la  poIiti(|ue  commerciale,  disons-mieux,  cette  obser- 
vation démontrée  par  l'économie  politique  :  le  travail  est  le  créateur 
delà  richesse  I...  Dès  lors,  voilà  la  richesse  moralisée  dans  sa  source. 
La  richesse  se  compose  de  toutes  les  choses  utiles,  nées  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie;  dès  lors,  elle  n'a  pas  plus  de  bornes  as- 
signables que  la  puissance  productive  du  sol  et  des  manufactures; 
elle  n'est  pas  une  quantité  fixie,  immohUe,  dont  de  farouches  com- 


^48  JOURNAL  DES  ËGONOMISTES. 

pétiteurs  se  disputent  les  fractions  :  la  richesse  peut  se  développer 
au  prolit  de  tous;  elle  est  perfectible  en  un  mot. 

La  richesse  est  perfectible!  Quelle  révolution   dans  les  idées 
opérées  par  cette  vérité  économique  I  Quels  horizons  nouveaux  elle 
ouvre  1  De  quel  poids  elle  nous  soulage  !  Ce  monde  cesse  d'être  une 
cage  fermée  où  des  animaux  féroces  s'arrachent  les  lambeaux  d'une 
proie  sanglante  î  — La  richesse  est  perfectible!  Je  n'ai  donc  plus, 
moi  pauvre,  à  haïr  le  riche;  je  n'ai  plus  besoin  de  le  dépouiller. 
Je  puis  par  mon  travail  accroître  ce  fond  commun  et  en  prélever 
ma  part.  Et  n'est-ce  là  qu'une  espérance,  une  flatteuse  hypothèse? 
N'est-ce  pas  ainsi  que  s'est  développée  la  société  moderne?  Oui, 
c'est  parce  que  la  richesse  est  perfectible  ;  c'est  parce  qu'elle  aug- 
mente pour  tous  à  la  fois,  que  ces  masses  qui  formaient  les  cadres 
de  l'esclavage  dans  les  temps  antiques  vivent  libres  aujourd'hui,  et 
assez  à  l'abri  du  besoin  pour  que  leur  condition  soit  au  moins  to- 
lérable.  C'est  parce  que  la  richesse  s'est  développée  pour  tous  que  les 
serfs  du  moyen  âge  ont  pu  payer  la  rançon  de  leur  affranchisse- 
ment. C'est  parce  que  la  richesse  se  développe  pour  tous  que  les 
classes  moyennes,  cœur  et  noyau  de  nos  sociétés,  se  sont  sans  cesse 
accrues  en  nombre  et  en  importance,  et  ouvrent  encore  tous  les 
jours  leurs  rangs  mobiles  à  tous  les  parvenus  du  travail  !  La  richesse 
est  perfectible  I  II  ne  s'agit  donc  plus  pour  les  nations  de   se  haïr 
et  de  travailler  le  plus  possible  à  se  ruiner  mutuellement;  au  con- 
traire, elles  sont  intéressées  à  leur  prospérité  réciproque,  puisque 
leurs  produits  se  servent  de  débouchés  les  uns  aux  autres,  puisque 
chaque  territoire  est  à  la  fois  pour  le  territoire  voisin  un  magasin 
où  il  vient  s'approvisionner  et  un  marché  où  il  vient  vendre.  Au 
point  de  vue  économique,  il  n'y  a  plus  de  frontières,  l'économie 
politique  arrive  au  nom  de  l'intérêt  bien  entendu,  aux  mêmes 
prescriptions  que    le   christianisme  au   nom  de  la  charité.  Elle 
dit  aux  peuples  :  «  Vous  êtes  frères.  Ne  vous  battez  pas  ,   échan- 
gez !  » 

Que  ne  puis-je  examiner  de  même  tant  d'autres  erreurs  nées 
de  l'apparence,  par  exemple,  que  n'ai-je  le  temps  de  vous  pai'ler 
des  machines,  dont  le  premier  effet  est  quelquefois  d'ôter  du  tra- 
vail, ce  qui  les  fait  accuser  par  les  masses,  qu'elles  soulagent  pour- 
tant de  la  tâche  matérielle  la  plus  dure  et  auxquelles  elles  ouvrent 
la  carrière  d'un  travail  plus  abondant,  mieux  rénuméré,  plus  pro- 
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ductif,  qui  met  à  leur  portée  tant  de  biens  inconnus  de  nos  pères? 
Les  machines,  instruments  de  salut  des  classes  populaires,  que  de& 
mains  égarées  par  l'ignorance  des  faits  économiques  ne  peuvent 
frapper  dans  un  moment  de  délire  sans  commettre  un  crime  de  lèse- 
civilisation,  de  lèse-humanité,  et  comme  un  suicide  de  liberté  et  de 
bien-être!  Que  ne  puis-je  vous  parler  du  salariat  et  de  Tassocia- 
tion  !  Oui,  j'aimerais  à  vous  dire  tout  le  bien  que  je  pense  de  l'as- 
sociation, tout  le  bien  que  j  en  attends  sous  les  formes  les  plus 
diverses;  j'aimerais  à  la  glorifier,  mais  en  même  temps  je  repous- 
serais avec  énergie  Todieuse  assimilation  faite  entre  le  salariat, 
qui  a  ses  avantages  et  sa  dignité,  et  le  prolétariat  et  la  misère;  je 
repousserais  l'indigne  confusion  qu'on  prétend  faire  entre  Fouvrier 
moderne,  libre  depuis  1789,  et  l'esclave  antique. 

Je  prierais  ceux  qui  douteraient  encore  de  l'utilité  sociale  de 
l'économie  politique  de  se  reporter  aux  semaines  qui  précédèrent 
à  Paris  les  terribles  journées  de  juin  1848.  Cette  grande  ville  pré- 
sentait le  plus  étrange  et  le  plus  sombre  a^^pect.  Des  multitudes  de 
groupes  se  formaient  le  soir  dans  les  rues,  sur  les  places,  sur  la  longue 
ligne  des  boulevards,  et  stationnaient  pendant  des  heures.  Ce  n'était 
pas  un  club,  c'étaient  mille  clubs  en  plein  air.  Que  se  disait-il  dans 
ces  groupes  et  quelles  étaient  les  paroles  que  le  promeneur  pouvait 
saisir?  Dans  presque  tous  le  capital  était  violemment  attaqué,  le 
crédit  universel  établi  sur  la  base  du  papier-monnaie;  dans  presque 
tous  l'État  était  appelé  à  régler  toutes  les  relations,  à  déterminer 
toutes  les  parts,  à  absorber  toutes  les  activités.  A  quelques  jours  de 
là,  une  épouvantable  explosion  avait  lieu.  La  guerre  civile,  une  de 
ces  batailles  telle  que  nos  aïeux  n'en  avaient  pas  connue,  s'étendait 
sur  l'immense  cité,  et  jamais,  disait  une  proclamation  officielle,  le 
pavé  de  Paris  n'avait  été  rougi  de  tant  de  sang.  Ces  fusils  partant 
derrière  les  barricades,  qui  les  avait  chargés?  L'erreur  économique, 
Messieurs.  Ces  victimes  de  part  et  d'autre,  ces  malheureux  ou- 
vriers égarés  dont  la  mort  plongeait  des  familles  entières  dans 
la  misère,  ces  jeunes  soldats  à  peine  échappés  aux  tendres  adieux 
de  leurs  mères,  ces  citoyens  ramenés  ensanglantés  et  mourants, 
toutes  ces  victimes,  dis-je,  qui  les  avait  faites?  Les  faux  systèmes 
d'économie  sociale. 

A  quelque  temps  de  là,  en  Angleterre,  on  demandait  un  jour  à 
un  homme  d'État  célèbre  s'il  ne  redoutait  pas  pour  les  ouvriers 
de  la  Grande-Bretagne  la  contagion  des  idées  communistes  qui  avait 
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gagné  les  ouvriers  français  :  a  Non,  répondit-il,  nos  ourri^^  sar 

vent  trop  bien  pour  cela  l'économie  politique,  v  N'y  a-t-il  pas  dan» 
un  tel  contraste  matière  à  de  sérieuses  réflexions? 

Un  dernier  mot,  et  j'ai  fini. 

Nous  formons  une  démocratie;  on  le  répète  chaque  jour  eton  ne 
peut  pas  trop  le  répéter.  Qu'est-ce  à  dire,  Messieurs?  La  démocratie 
est-elle  seulement  la  participation  des  masses  à  la  souveraineté  po- 
litique? Non;  elle  est  quelque  chose  de  bien  plus  grand,  elle  est 
la  participation  croissante  de  l'immense  majorité  de  nos  semblables 
aux  lumières,  à  la  moralité  et  au  bien-être.  C'est  dans  des  termes 
qui  ne  différaient  pas  beaucoup  de  ceux-ci  que  définissait  la  démo- 
cratie moderne  un  homme  d'un  grand  esprit  qui  ne  flattait  pas  la 
démocratie  et  qui  souvent  la  rudoyait,  M.  Royer-Ck)llard.  Eh  bien! 
quelles  sont  les  conditions  qui  importent  le  plus  à  cette  démocra- 
tie? Ces  conditions,  Messieurs,  dont  la  démocratie  ne  peut  pas, 
dont  elle  ne  veut  pas  se  passer,  on  peut  les  indiquer  sans  hésiter  : 
c'est  d'une  part  l'union  des  classes,  ou,  si  ce  mot  de  classes  a  be- 
soin d'être  expliqué,  s'il  vous  déplaît,  des  diverses  parties  de  la  so- 
ciété; c'est  d'autre  part  le  sentiment  de  la  valeur  et  de  la  respon- 
sabiUté  individuelles. 

Or,  je  dis  qu'à  ces  deux  points  de  vue  l'économie  politique  peut 
beaucoup  pour  donner  à  la  démocratie  moderne  l'idéal  dont  elle  a 
besoin. 

Nous  avons  vu  comment  l'économie  politique  enseigne  l'union 
des  classes,  l'union  des  diverses  catégories  sociales,  en  répudiant 
des  théories  qui  établissent  entre  elles  un  antagonisme  radical.  On 
ne  trouve  pas  chez  nous  des  plébéiens  et  des  patriciens  cachant 
sous  ces  désignations  une  race  vaincue  et  une  race  conquérante;  on 
ne  voit  pas  le  privilège  s' ajoutant  à  l'esclavage  pour  couronner 
l'œuvre  des  inégalités  injustes.  L'économie  politique,  d'accord  avec 
la  bonne  morale  et  la  bonne  politique,  substitue  légalité  des  droits, 
qui  est  la  vraie  égalité,  l'égalité  qui  ouvre  à  toutes  les  activités 
Ventrée  de  toutes  les  carrières,  à  cette  fausse  égalité  des  conditions, 
idéal  d'esprits  naïfs  ou  pervers,  dont  chaque  apparition  a  toujours 
laissé  derrière  elle  une  longue  traînée  de  sang  et  de  misère.  Mais  si 
l'économie  politique  condamne  comme  une  chimère  et  comme  une 
injustice  cette  inégalité  absolue  qui  établit  le  mémo  niveau  pour 
des  mérites  et  pour  des  efforts  inégaux,  ne  croyez  pas  qu'elle 
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ne  tienne  le  plus  grand  compte  de  cette  tendance  à  une  égalité 
plus  grande,  tendance  que  révèle  la  société  moderne.  Elle-même 
y  travaille  par  la  suppression  des  monopoles  et  des  injustes  privi- 
lèges. Elle  en  donne  même  la  loi.  Aussi  elle  établit  que  l'ancienne 
proportion  qui  dans  la  répartition  du  revenu  donnait  la  plus  forte 
part  au  capital  et  la  plus  faible  au  travail,  est  de  plus  en  plus  ren- 
versée. Sans  doute,  d'une  manière  absolue  le  capital  a  vu  grossir  la 
somme  des  profits,  parce  que  cet  instrument  de  production  a  acquis 
plus  de  puissance  et  de  fécondité.  Absolument  et  relativement  la 
part  du  travail  est  devenue  la  plus  grande.  Il  n'y  a  plus  en  France 
que  quelqu'un  qui  soit  véritablement  très-riche,  ce  quelqu'un 
c'est  tout  le  monde,  c'est  la  masse  des  travailleurs.  On  en  a  la 
preuve  manifeste  dans  ce  fait  qu'il  n'y  a  que  les  impôts  établis  sur 
les  objets  de  consommation  les  plus  communs  qui  rendent  beau-» 
coup.  Le  développement  de  la  consommation  prouve  non  moins 
que  l'élévation  des  salaires  que  Taccroissement  du  bien-être  des 
masses  est  réel,  et  où  cet  accroissement  s'arrétera-t-il? 

J'attache,  s'il  se  peut,  encore  plus  de  prix  à  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  du  sentiment  de  la  valeur  individuelle  comme  formant  un 
des  termes  indispensables  de  l'idéal  démocratique.  L'économie 
politique  part  du  princijKj  de  la  liberté  de  l'individu  et  de  sa  res- 
ponsabilité qu'elle  n'en  sépare  pas.  Ce  sentiment  de  l'individualité, 
en  partie  venu  de  ceux  qu'on  appelle  les  barbares  qui  succédèrent 
à  la  domination  romaine;  ce  sentiment,  que  le  christianisme  a  consa- 
cré, réconomie  politicjue  s'y  appuie  constamment.  C'est  ce  principe 
de  la  liberté  responsable  et  de  la  valeur  individuelle  qu'elle  défend 
contre  les  théories  communistes  qui  font  de  l'individu  un  simple 
numéro,  et  de  la  masse  un  vrai  bétail.  C'est  au  nom  de  ce  principe 
qu'elle  ne  veut  pas  que  l'Ëtat  entreprenne  de  faire  notre  bonheur 
malgré  nous,  en  nous  poussant  de  force  dans  les  cadres  d'une  or- 
ganisation du  travail  prétendue  supérieure.  La  source  de  tous  les 
progrès,  comme  de  tous  les  droits,  est  placée  par  l'économie  politi- 
que dans  riiomnie  lui-même,  à  la  fois  but  et  source  de  la  produc- 
tion. Ainsi,  Messieui*s,  on  a  mis  longtemps  la  source  de  la  richesse 
tantôt  dans  l'or,  tantôt  dans  la  terre;  elle  est  ailleurs;  où  est-elleî 
dans  les  facultés  productives  de  l'individu.  Ce  sont  ellesqui  mettent 
tout  en  valeur,  les  mines  d'or,  la  terre  et  tout  le  reste.  De  là  cette 
conclusion  qui  place  l'éducation,  culture  de  l'homme,  au-dessus  de 
l'agriculture  elle-même,  mise  en  valeur  du  sol.  Tant  vaut  l'homme. 
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tant  vaut  la  terre,  tant  vaut  Tindustrie.  Plus  on  y  réfléchit,  plus  on 
trouvequel'éducation  est  la  vraie  solution  de  la  plupart  des  difficultés 
économiques.  A  tout  les  points  de  vue  donc  l'économie  politique  met 
en  relief  l'individu.  N'est-ce  donc  pas  par  cela  même  que  doit  se  dis- 
tinguer la  libérale  démocratie  des  temps  modernes?  Dans  l'antiquité. 
Messieurs,  quel  mépris  de  l'individu!  Il  éclate  partout.  Il  éclate 
dans  la  conception  de  la  propriété  qui  en  fait  une  pure  dépendance 
de  l'État.  Il  éclate  dans  la  conception  de  la  liberté,  conception  in- 
complète, qui  la  réduit  à  la  liberté  politique,  privilège  d'un  petit 
nombre,  et  qui  sacrifie  la  liberté  religieuse,  civile,  économique.  A 
l'État  de  faire  les  parts,   à  l'État   de  réduire  et,  s'il  lui  plaît, 
d'abolir  les  dettes.   A  l'État  de  compenser  l'injustice  du  privi- 
lège par  celle  d'une  spoliation  niveleuse.  Quel  mépris  surtout 
de  la  personne  humaine  dans  l'assistance!  Où  vit-on  jamais  se 
manifester  plus  brutalement  ce  mépris  de  l'homme  par  la  loi,  par 
les  mœurs  et  qui  pis  est,  par  lui-même?  Cette  assistance  donnée, 
jetée  aux  pauvres,  disons  plus,  à  la  grande  masse  des  citoyens  va- 
lides par  l'État  et  par  les  riches,  qu'était-elle  sinon  l'aumône  tantôt 
de  la  peur,  tantôt  de  l'ambition,  à  la  faim  et  à  l'oisiveté.  A  Athènes, 
à  Rome,  le  peuple  avait  sa  place  au  théâtre,  ses  distributions  de  blé 
gratuites,  ses  suflfrages  mêmes  payés.  Combien  on  était  loin  de  cette 
charité  délicate,  tendre,  pleine  d'estime  pour  celui  qu'elle  soulage, 
qui  laisse  au  bienfaiteur  tout  le  mérite  du  bien,  à  l'obligé  tout  le 
poids  honorable  de  la  reconnaissance,  les  unissant  ainsi  par  le  plus 
sacré  des  liens  ;  seule  charité  que  le  christianisme  prescrive,  seule 
assistance  que  la  dignité  humaine  autorise,  la  seule  que  l'économie 
politique  admette,  sous  la  condition  suprême  qu'elle  ne  détruise 
pas    chez  l'assisté  le  sentiment  de  la    prévoyance,    qu'elle   ne 
multiplie  pas  les  pauvres  par  des  efforts  mal  entendus  faits  pour 
les  soulager;  sous  la  condition  suprême  enfin  que  la  forme  de 
l'assistance   regardée   comme  la  meilleure   sera   celle  qui  per- 
mettra mieux  au  pauvre,  à  l'avenir,  de  se  passer  de  toute  assis- 
tance t 


Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  que  l'économie  politique  re- 
commande à  la  démocratie  moderne.  C'est  à  la  démocratie  qu'il 
appartient  de  se  les  assimiler  chaque  jour  davantage,  en  échappant 
au  mirage  de  fausses  théories  économiques  et  sociales,  vieux  reste 
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et  vieax  levain  des  anciennes  civilisations  qui  cherchent  à  se  faire 
prendre  pour  le  progrès,  aux  yeux  de  rignorance  abust'^e.  Oui.  c*ost 
li  le  travail  qu'elle  doit  accomplir  sur  elle-même,  afin  qu'elle  puisse 
marcher  sans  défaillance  dans  la  voie  de  la  justice,  qui  est  aussi 
la  seule  voie  du  bien-être;  afin  qu'elle  no  cherche  pas  l'élévation  dos 
uns  dans  l'abaissement  des  autres;  afin  que  l'étlucation  exploite  lo 
filon  d'or  caché  dans  les  natures  les  plus  grossières  au  profit  do 
chacun  et  de  tous;  afin  que,  s'il  y  a  encore  des  pauvres,  il  n'y  ait 
plus  un  paupérisme;  afin,  pour  tout  dire  d'un  seul  mot,  que  nos 
sociétés  laborieuses,  dignes,  fières  dans  le  plus  humblo  do  leur 
membre,  s'élèvent  de  toute  la  hauteur  des  principes  do  la  civilisa- 
tion moderne  au-dessus  des  démocraties  violentes,  oppressives,  be- 
sogneuses et  mendiantes  de  l'antiquité  païenne  i 

Hbnei  BAUDRILLART. 
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ÉTUDES  SDR  LES  DIVERS 

SYSTÈMES   D^ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET  SUR  LES  PRINCIPAUX  ÉCONOMISTES 


I 

TUKGOT  ET   l'ÉCOLE  PHYSIOCRàTIQUB 

La  dernière  moitié  du  xviii*  siècle  restera  toujours  Tune  des  épo- 
ques les  plus  remarquables  de  Tliistoire.  Les  différentes  conquêtes 
du  passé  semblent,  en  se  réunissant,  acquérir  alors  une  plus  grande 
valeur.  De  vastes  horizons  s'ouvrent  de  toutes  parts  aux  désirs,  ainsi 
qu'aux  besoins  des  peuples.  Au  lieu  de  quelques  écrivains  luttant 
contre  les  croyances  générales,  qui  vouaient  depuis  longtemps  Thu- 
manité  aux  misères  matérielles  et  aux  désespoirs  moraux,  lopinion 
commune,  convaincue  de  notre  incessante  perfectibilité,  légitime,  à 
ce  moment,  nos  aspirations  les  plus  élevées  et  proclame  notre  di- 
gnité. Sur  cette  nouvelle  voie,  où  bien  des  retours  se  sont  effectués 
sans  doute,  mais  qui  ne  s'est  plus  refermée,  chacun  s'élance  même, 
dans  les  années  qui  précèdent  la  révolution,  comme  s'il  ne  s'y  devait 
rencontrer  ni  bornes  ni  obstacles.  C'est  là  le  grand  caractère  et, 
je  crois,  le  plus  grand  résultat  de  cet  ensemble  de  doctrines,  si  belles 
ou  si  fâcheuses,  si  vraies  ou  si  fausses,  qu'on  nomme  la  philosophie 
du  xviii®  siècle. 

Quand,  sous  l'empire  des  sentiments  qui  partout  ont  dicté  les 
premiers  dogmes  religieux  ou  politiques,  les  peuples  en  effet,  se  dé- 
fiant de  leurs  destinées,  s'abandonnent  eux-mêmes,  que  peuvent-ils 
entreprendre?  Il  faut  un  but  élevé  et  de  larges  espérauces  pour  des 
efforts  prolongés  et  d'opiniâtres  labeurs.  Les  prêtres  ou  les  mora- 
listes qui  se  plaisent  à  condamner  cette  utile  confiance,  cette  estime 
désirable,  qu'ils  nomment  orgueil,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'en  une 
certaine  mesure  l'orgueil  est  inséparable  de  l'honneur,  de  la  re- 
cherche des  biens  matériels,  du  respect  des  droits.  Quoi  qu'on  pense 


fiTUDES  SUR  LES  DIVERS  STSTËHES  DtCONOUlB  POLITIQUE.    355 

du  xYiii^  siècle,  il  a  pour  toujours  clos  Tère  du  passé,  et  nous  lui 
devons  la  plupart  de  nos  convictions  ou  de  nos  tendances  les  plus 
nécessaires  et  les  plus  nobles. 

Il  sied,  au  reste,  de  remarquer  combien  les  principes  et  les  sys* 
tèmes  se  transforment,  dans  leurs  propres  développements.  Le 
XTiii*  siècle  est  fils  du  xyi®;  raffranchissement  de  notre  raison  a 
conduit  à  la  reconnaissance  de  notre  grandeur  et  à  la  réclamation 
de  nos  franchises.  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau  descendent  de 
Luther,  de  Melanchton,  de  Calvin;  et  cependant  le  protestantisme 
n'abaissait  ni  ne  dégradait  moins  Thomme,  à  son  origine,  que  le 
catholicisme.  Bien  plus,  cette  doctrine  de  révolte  et  d'indépen* 
dance  prenait  soin  de  nous  reth'cr  tout  espoir  de  salut  par  nous- 
mêmes,  par  nos  pensées  ou  nos  actes;  la  grâce  seule  n'assurait-elle 
pas,  à  son  dire,  les  joies  éternelles?  Quelles  que  fussent  nos  œuvres, 
notre  condamnation,  en  son  absence,  n'était-elle  pas  inévitable? 
Quelles  sombres  conséquences  du  péché  originel  ressortent  moins  des 
prédications  des  docteurs  de  la  réformation  que  des  écrits  de  saint 
Augustin  ou  de  saint  Thomas  d'Aquin  ?  Et,  chose  étrange,  c'est  des 
jésuites  que,  au  scandale  de  Port-Royal,  l'Église  a  surtout  reçu  ses 
enseignements  opposés.  3Iais  la  raison  individuelle  avait  à  jamais 
brisé  ses  chaînes;  cela  sufJisait  pour  toutes  les  conquêtes,  à  com- 
mencer par  celle  qui  devait  détruire  les  premières  doctrines  de  la 
réforme.  Pareillement,  la  philosophie  du  xviii*  siècle  repose  pres- 
que en  entier  sur  le  sensualisme;  ses  croyances  sont  profondément 
matérialistes;  ce  n'est  pas  douteux,  et  chaque  fois  cependant  qu'elle 
a  paru  le  plus  dominer  les  faits  politiques  et  sociaux,  elle  a,  grâce 
à  sa  confiance  en  notre  dignité  et  en  nos  droits,  servi  les  opinions 
gpiritualistes. 

Au  xviii"  siècle,  les  préoccupations  et  les  études  embrassent  tout 
à  la  fois  l'ensemble  de  nos  intérêts.  Il  faut  remonter  à  la  Grèce  ou  à 
Rome  pour  retrouver,  au  sein  du  moins  des  races  latines,  des  pen* 
sées  politiques  générales  vraiment  puissantes,  largement  répan- 
dues, et  Rome  ni  Athènes  n'ont  plus  connu  que  le  moyen  âge  dd 
doctrines  économiques.  Dans  ses  nouvelles  recherches,  il  est  vrai,  le' 
xviii^  siècle  montrait  beaucoup  d'indécision  ou  de  contrariété;  mais 
en  pouvait-il  être  différemment?  Il  combattait  les  privilèges,  par 
exemple,  sans  vouloir  réellement  légalité  ;  il  attaquait  l'arbitraire, 
sans  savoir  au  juste  ce  qu'est  la  liberté,  sans  en  comprendre  surtout 
les  conditions  Aécessaires.  On  y  découvre  en  tout  un  besoin  vive* 
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ment  senti  de  réformes,  plutôt  qu'un  but  déterminé  ou  des 
desseins  suivis.  Comment  en  douter  lorsqu'on  lit  les  Mémoires  de 
d'Argenson,  le  ministre  grand  seigneur,  et  le  Journal  de  Barbier, 
l'avocat  bourgeois?  N'est-ce  pas,  aussi  bien,  quand  on  désire  des  chan- 
gements, sans  être  fixé  sur  la  manière  de  les  obtenir,  ainsi  que  sur 
les  limitesqu'il  convientde  leur  donner,  qu'on  se  montre  le  plus  em- 
pressé à  les  réaliser?  On  n'en  aperçoit  alors  ni  les  difficultés  ni  les  pé- 
rils. Cette  ardeur  même  dépasse  toute  prévision  chez  des  peuples  qui, 
comme  nous,  n'ont  pas  l'habitude  de  se  guider  sur  les  précédents,  et 
qui,  comme  nous  au  dernier  siècle,  ont  depuis  longtemps  perdu  l'usage 
de  se  conduire.  Car  c'est  l'impardonnable  aveuglement  de  Richelieu 
et  de  Louis  XIV  d'avoir  placé  la  royauté  tellement  au-dessus  des 
diverses  classes  de  la  population,  qu'elle  n'a  plus  eu,  dans  l'opinion 
ou  les  institutions,  dans  les  coutumes  ou  les  sentiments,  de  base  ni 
d'étais.  Sur  une  mer  chargée  d'orages,  elle  devait  sombrer  à  la 
première  tempête.  N'est-ce  pas  également  au  despotisme  qu'il  sied 
avant  tout  de  reporter  les  coupables  résistances  et  les  folles  ambi- 
tions d'où  sont  nés  les  excès  et  les  crimes  de  la  révolution?  Au  sortir 
d'un  régime  absolu  ;si  prolongé,  qui  pouvait,  en  France,  faire  avec 
justesse  le  départ  entre  les  réformes  à  réaliser  et  les  traditions  i 
maintenir?  Mais,  de  tous  les  hommes  illustres  de  cette  époque, 
celui  qui  s'en  est  le  plus  rapproché,  c'est  incontestablement  Turgot. 
Combien  notamment  se  doit  admirer  son  attachement  aux  droits 
individuels,  ces  premières,  ces  plus  nécessaires  franchises,  au  mo- 
ment où  de  toute  part  allait  s'invoquer  la  raison  d'État  ou  la  vo- 
lonté populaire,  pour  autoriser  chaque  abus  ou  chaque  tyrannie. 

Administration,  politique,  philosophie,  finances,  économie  sociale, 
littérature,  Turgot  a  touché  à  tout;  mais  il  reste  principalement 
pour  la  postérité  l'administrateur  le  plus  éclairé  de  l'ancienne  mo- 
narchie, et  le  disciple  le  plus  éminent  de  l'école  physiocratique, 
singularité  fort  remarquable  elle-même  de  cette  époque.  Jusqu'à 
cette  école,  en  effet,  le  juste  était  demeuré  séparé  de  l'utile,  l'ordre 
moral  avait  été  soigneusement  distingué  de  l'ordre  matériel.  Les 
divers  philosophes,  non  moins  que  les  ministres  des  différentes  re- 
ligions, s'étaient  attachés  à  marquer  ces  oppositions.  Pour  tous,  le 
devoir  était  resté  le  contraire  de  l'intérêt.  Je  ne  sache  que  Bacon, 
fortement  empreint  des  caractères  de  sa  race,  qui,  jetant  le  dédain 
sur  les  spéculations  «  abstraites  et  vides,  »  ait,  avant  les  physio- 
crates,  mais  sans  suite  ni  preuves,  prétendu  que  la  science  doit 
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«  travailler  au  bien-être  de  riiomme...,  améliorer  la  condition  hu- 
maine. » 

Le  chef  de  Técole  physiocratique,  Quesnay,  fils  d'un  avocat 
au  parlement  (1)  et  médecin  de  Louis  XV,  grâce  à  la  protection  de 
La  Peyronie(2),  bien  qu'il  n'eût  pu  se  faire  agréer  par  la  commu- 
nauté des  chirurgiens  de  Mantes,  n'avait  pas  le  génie  de  Bâcoii; 
mais  il  a  mieux  vu  que  lui  que  la  vérité/orme  un  tout  harmonique, 
où  le  bonheur  s'associe  à  la  vertu  et  où  les  progrès  intellectuels 
ou  moraux,  pour  être  généraux  et  durables,  se  doivent  appuyer  sur 
les  progrès  matériels.  A  la  place  de  quelques  observations  isolées, 
que  rien  n'autorise  ou  ne  sanctionne,  il  a  su  présenter  un  corps 
entier  de  doctrines.  Sa  méthode  tout  ensemble  n'est  pas  moins 
digne  de  remarque  que  ses  vues.  Formé  par  les  études  médicales, 
quelque  arriérées  qu'elles  fussent  encore,  à  la  méthode  des  sciences 
d'observation,  due  à  Galilée  et  à  Pallissy,  à  Newton  et  à  Vésale,  il 
considère  seulement  et  étudie  les  faits.  C'est  par  l'examen  des  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  s'accomplissent  et  des  résultats  qu'ils  pro- 
duisent, qu'il  cherche  à  .pénétrer  les  principes  auxquels  ils  obéis- 
sent. La  nature  de  l'homme  et  la  nature  des  choses,  l'ordre  réel  du 
monde,  voilà,  comme  le  conseillait  autrefois  Lucrèce  (3),  ce  qu'il 
interroge  sans  cesse  et  s'applique  à  comprendre.  On  ne  le  saurait 
plus  justement  assimiler  à  Descartes  ou  à  Kant  qu'à  Bacon;  mais 
il  n'en  a  pas  moins  donné,  ou,  pour  mieux  parler,  indiqué  la 
sûre  méthode  philosophique,  que  James  Suart  Mill  tend  de  nos 
jours  à  accréditer  dans  l'un  de  ses  plus  beaux  ouvrages.  C'est  par 
la  philosophie,  du  reste,  qu'il  envisageait  en  grande  partie  comme 
la  science  du  gouvernement,  que  Quesnay,  de  même  que  Smith 
plus  tard,  a  été  conduit  à  l'étude  de  l'économie  politique. 

Avant  de  conclure  à  l'harmonie  des  intérêts  de  tous  les  citoyens 
dans  l'État,  et  de  toutes  les  nations  dans  le  monde,  il  divise  chaque 
société  en  trois  classes  :  les  propriétaires,  les  capitalistes,  les  travail- 
leurs, et  c'est  de  l'attentif  examen  de  ces  trois  classes  qu'est  sortie 
la  doctrine  physiocratique.  Cette  doctrine,  que  personne  ne  suit 


(1)  Il  exerçait  sa  profession  à  Montfort  et  demeurait  dans  le  petit 
domaine  de  Mérey. 
(i)  La  Peyronie  était  premier  chirurgien  du  roi. 

(3)  Jam  rébus  quisque  relectis 

Naturam  primum  studeat  cognoscere  rerum. 
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plus,  est  fort  erronée  sans  doute;  mais  c'est  une  doctrine.  QtiTk- 
similcrait  au  système  mercantile,  le  seul  qui  Tait  précédée  im  1 1 
renseignement  économique?  Car  si  quelques  publicistes,  piesqiB 
tous  italiens,  avaient  auparavant  écrit,  de  façon  assez  sensée,  m 
certains  sujets  économiques,  il  n'y  avait,  en  leurs  publications, ■ 
théories  complètes,  ni  vues  générales.  C'étaient  des  disserts&w 
particulières,  spéciales,  qu'on  ne  lit  plus,  et  qu'il  serait  inutile  k 
lire,  bien  qu'il  semble  encore  reçu  de  les  louer. 

La  doctrine  physiocratique  est  très-aisée  à  analyser,  surtoaldepâi 
l'explication  qu'en  a  donnée  le  savant  éditeur  des  principauiaotnn 
qui  l'ont  enseignée.  L'occupation  de  la  matière  utile  est  laconditioi 
essentielle  des  divers  moyens  dont  l'homme  dispose  pour  assaw 
ici-bas  sa  conservation,  sou  bien-être  et  son  perfectionnement  do- 
ral.  Sans  cette  faculté,  sans  cette  puissance  d'occupation,  nese rené» 
treraient  point  d'industrie,  point  de  sciences,  point  d'arts;  rhum»- 
nité  périrait  comme  la  plante  arrachée  à  la  terre,  qui  s  alimentiit 
uniquement  des  sucs  qu'elle  y  puisait.  La  matérialité  est  le  cmdà» 
fondamental  de  la  richesse,  et  puisque  dans  la  richesse  réside lifin 
de  tout  travail,  nos  efforts  n'ont  d'autre  but  que  la  prise  de  possession 
de  la  matière  pourvue  d'utilité.  Nous  nous  appliquons  donc  sans 
cesse  à  nous  en  emparer,  en  l'appropriant  à  nos  besoins.  Cest  b 
toison  d'or  promise  à  nos  labeurs  et  à  nos  fatigues.  Il  ne  faudrait 
pas  croire  cependant  que  cliaque  travail  crée  de  la  richesse;  s'ileo 
est  de  productifs,  il  en  est  aussi  de  stériles,  et  les  productifs  sonl 
ceux  (jui  s'emploient  à  la  terre,  seul  élément  qui  procure  d'abord  et 
qui  plus  tard  accroît  la  fortune  des  individus  et  de^  peuples.  D 
n'est  aucune  autre  source  de  revenu  net  :  c'est  là  la  seconde  décision 
et  le  point  fondamental  du  système  physiocratique.  L'industrie  ma- 
nufacturière ou  commerciale  transforme  ou  transporte  les  objets  sur 
lesquels  elle  s'exerce,  mais  n'ajoute  rien  au  patrimoine  social.  Quel- 
que essor  (ju'elle  prenne,  elle  ne  saurait  augmenter  d'une  obole 
l'ensemble  de  notre  fortune.  C'est  le  revenu  net  laissé  par  la  cul- 
ture des  terres  (jui  fournit  lui-même  aux  fabriques  ou  aux  comptoirs 
les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires,  et  qui  pourvoit  aussi  seul  au 
salaire  des  masses  ouvrières.  Par  suite,  Turgot,  séparant,  comme 
Quesnay,  la  population  en  deux  classes,  oppose-t-il  la  classe /wWi*- 
tive,  qu'il  nomme  également  disponible,  à  la  classe  stipendiée.  C'est 
encore  pourquoi  les  physiocrates  s'élevaient,  avec  l'ardeur  qu'ont 
depuis  manifestée  les  socialistes,  contre  les  intermédiaires  traficants 
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(BD  gros  et  en  détail,  qui  réclament  de  nombreuses  ressources^  sans 
^lonvoir  en  rien  les  faire  fi-uctiiier. 

.  Je  n'ai  nul  besoin  de  développer  plus  longuement  les  principes 
"physiocratiques,  ni  d'en  démontrer  la  fausseté.  Peu  de  personnes  les 
ignorent  aujourd'hui,  et,  depuis  Adam  Smith,  qui  tenterait  de  les 
-Miseigner?  Qui  l'essayerait  surtout  en  présence  des  merveilles  que 
chaque  industrie  réalise  sous  nos  yeux,  et  des  richesses  infinies 
qu'elles  versent  les  unes  et  les  autres  entre  nos  mains?  L'économie 
politique  n'est  revenue,  de  nos  jours,  sur  la  théorie  de  Smith  que 
pour  lui  donner  une  nouvelle  extension.  Il  a  définitivement  reconnu 
Mnx  manufactures  et  au  négoce,  non  moins  qu'à  la  terre,  le  pou- 
voir d'accroître  la  fortune  publique  ;  mais  il  déclarait  encore  im- 
productifs les  travailleurs  intellectuels,  fonctionnaires  ou  savants, 
artistes  ou  professeurs.  La  science  refuse  désormais,  pour  ne  pas 
.  parler  d'exceptions  sans  cesse  moins  nombreuses,  d'admettre  que 
des  travaux  doués  d'une  utilité  susceptible  d'échange,  possédant 
tine  valeur,  dont  le  prix  se  règle  ainsi  que  celui  de  chaque  autre 
▼aleur,  soient  stériles,  n'engendrent  aucune  richesse.  Bien  plus, 
l'économiste  aime  maintenant  à  répéter,  avec  Gœthe  ou  l'illustre 
chancelier  d'Angleterre  que  je  citais  précédemment,  que  le  pou- 
voir par  excellence  des  sociétés  humaines,  c'est  l'intelligence,  parce 
que  l'homme  lui  semble  justement  le  premier,  le  plus  fécond  des 
capitaux.  Lui  aussi,  je  l'ai  déjà  dit,  glorifie  la  Grèce  d'avoir  élevé 
au  Parthénon  un  autel  à  la  personnification  la  plus  pure  de  la 
souveraineté  de  l'esprit  sur  les  appétits  sensuels,  à  Minerve,  la 
vierge  née  de  la  pensée  du  Dieu  suprême,  en  rendant  hommage 
au  principe  le  plus  vrai  de  notre  grandeur. 

La  théorie  de  la  rente,  qu'a  rendue  si  célèbre  Ricardo,  sans  se 
croire  obligé  de  rappeler  celle  du  produit  net  des  physiocrates 
qu'elle  remplaçait,  s'étend  elle-même  en  ce  moment,  débarrassée 
de  ses  incontestables  erreurs,  à  tout  élément  naturel,  pourvu  qu'il 
sCMt  approprié.  Dès  qu'une  chute  d'eau  est  possédée  et  fait  mouvoir 
une  roue;  dès  qu'une  voile  est  disposée  de  façon  à  recevoir  le  vent 
qui  pousse  le  navire  vers  le  port  qu'il  veut  atteindre,  le  vent  et  Feau, 
ces  choses  presque  insaisissables  pourtant,  agissent  aussi  comme  des 
propriétés,  et  participent  au  revenu  qui  se  retire,  soit  du  navire, 
soit  de  la  fabrique.  Dans  le  langage  économique,  il  n'est  pas  jus- 
(fu'aux  dispositions  utiles  dont  nous  a  doués  la  nature,  qui  ne  pren- 
nent le  nom  de  terre,  comme  le  sol  natal,  et  la  portion  qui  leur 
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revient  dans  l'ensemble  des  gains  ou  des  revenus  est  une  renie. 

Mais,  si  la  richesse  résidait  dans  le  sol  et  que  de  lui  provint  tout 
revenu  net,  ainsi  que  TafiSmiaient  les  physiocrates,  comment  ne 
s'appliquerait-on  pas  à  protéger  surtout  la  propriété  territoriale  et 
l'industrie  qu'elle  sollicite?  Comment  au  moins  ne  s'occuperait-on 
pas  de  détruire  les  obstacles  qui  peuvent  gêner  ses  mouvements  ou 
s'opposer  à  sa  fécondité?  N'est-ce  pas,  d'autre  part,  à  la  terre 
qu'il  reviendrait  alors  de  pourvoir  aux  différentes  charges  qu'im- 
pose l'état  social?  S'il  convient  efTectivement  de  tout  disposer  en 
vue  des  récoltes,  n'est-ce  pas  aux  moissons  à  solder  la  dîme?  Quelle 
folie  serait-ce  de  détruire  les  sources  ou  de  renoncer  à  y  puiser  1 
C'est  de  la  sorte,  aussi  bien,  que  l'école  physiocratique  a  été  con- 
duite à  réclamer,  au  milieu  des  jurandes  et  des  madtrises,  les  fran- 
chises absolues  du  travail,  et,  en  place  des  taxes  si  diverses  de 
l'ancien  régime,  l'unique  impôt  foncier. 

Les  règlements  des  corporations  ou  les  privilèges  industriels  du 
pouvoir  nuisaient  beaucoup  à  la  propriété  territoriale,  bien  qu'elle 
en  subît  moins  les  effets  que  l'industrie  et  le  négoce.  En  outre  des 
propres  sujétions  qu'elle  en  ressentait,  elle  se  procurait  plus  diffi- 
cilement les  objets  dont  elle  avait  besoin,  et  se  défaisait  moins 
avantageusement  des  denrées  qu'elle  voulait  vendre.  Quel  espoir 
lui  restait,  quand  à  de  telles  entraves  s'ajoutaient  les  lourds  péages 
qui,  dans  l'intérieur,  grevaient  à  chaque  pas  ses  transports  sur  les 
mêmes  routes  ou  les  mêmes  fleuves,  et  les  douanes  qui  les  arrê- 
taient aux  frontières?  Les  physiocrates  n'ont  pas  traité  du  travail 
et  des  échanges,  d'ailleurs,  sans  s'expliquer  à  la  fois  de  façon  re- 
marquable sur  la  valeur,  les  monnaies,  les  capitaux,  les  dépenses 
publiques  ou  privées.  C'est  à  Gournay  que  l'économie  politique, 
rarement  aussi  radicale  en  ses  souhaits,  doit  encore  la  noble  de- 
vise inscrite  sur  tous  les  plis  de  son  drapeau  :  Laisser  faire,  laisser 
passer. 

Quant  à  l'impôt,  non-seulement  les  physiocrates  enseignaient 
qu'il  se  devait  demander  à  la  terre,  mais  ils  tenaient  que,  de  quel- 
que nature  qu'il  fût  et  à  quelques  contribuables  qu'il  s'adressât,  la 
propriété  territoriale  le  supportait  en  entier.  L'incidence  des  taxes 
n'est,  il  est  vrai,  jamais  au  caprice  du  législateur;  la  force  des 
choses  a,  sous  ce  rapport,  promptement  raison  des  tentatives  de 
l'ignorance.  Comment  une  charge  annuelle  ne  serait-elle  pas  soldée 
par  un  revenu  annuel,  et,  pour  les  physiocrates,  où  prendre  un 
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revenu  en  dehors  de  la  propriété  foncière  ?  Demander  des  prélève- 
ments répétés  aux  autres  éléments  de  la  fortune  sociale,  c'était,  à 
leur  avis,  vouloir  puiser  à  des  eaux  qui  ne  se  peuvent  renouveler. 
Si,  obéissant  à  cette  folle  prétention,  on  cherchait  à  ne  pas  donner 
la  terre  pour  assiette  à  l'impôt,  il  en  résultait  seulement  des  frais 
accessoires,  que  la  terre  encore  avait  à  rembourser.  En  conséquence, 
les  physiocrates  repoussaient  toutes  les  taxes  indirectes,  et,  parmi 
les  directes,  n'admettaient,  je  le  répète,  que  la  taxe  foncière.  En 
cela,  comme  sur  tous  autres  sujets,  ils  avaient,  on  le  voit,  l'incon- 
testable mérite  d'une  logique  inflexible;  ils  n'ont  point  connu  ces 
compromis  qui  semblent  parfois  si  singuliers,  à  l'égard  de  l'impôt, 
dans  Mac  Culloch  et  J.-B.  Say,  dans  Sismondi  et  dans  Rossi,  et 
qu'avait,  un  siècle  auparavant,  cru  nécessaire  de  proposer  Vauban, 
dans  sa  Dime  royale, 

A  côté  d'importantes  vérités,  se  rencontrent  chez  les  physiocrates 
de  profondes  erreurs,  ce  n'est  pas  contestable  ;  mais  ces  vérités  ont 
été  l'origine  de  l'économie  politique;  et  quelle  science  est  parvenue, 
dès  son  principe,  h  rejeter  toute  fausseté?  Pour  elles  aussi,  l'aurore, 
où  se  mêle  encore  tant  d'ombre  et  d'obscurité,  devance  le  brillant  et 
pur  éclat  du  soleil.  Elles  ne  suivent  point  les  voies  privilégiées  de 
l'infaillibilité.  Les  physiocrates  sont,  au  surplus,  infiniment  moins 
éloignés  de  l'économie  politique  que  les  astrologues  ne  l'étaient  de 
l'astronomie,  les  alchimistes  de  la  chimie,  les  scolastiques  de  la  re- 
ligion ou  de  la  philosophie.  Ils  formaient  une  école  peu  répandue, 
mais  c'est  beaucoup  de  constituer  une  école.  Leur  voix  restait  bien 
faible,  surtout  à  côté  de  celle  de  Voltaire  et  des  encyclopédistes,  de 
celle  de  Rousseau  et  des  politiciues;  mais  de  l'entresol  de  Versailles, 
où  vivait  Quesnay,  comme  du  salon  du  marquis  de  Mirabeau,  où 
se  réunissaient  habituellement  ses  disciples,  elle  se  faisait  entendre, 
sinon  de  la  foule,  au  moins  des  gens  éclairés.  N'est-ce  pas  ainsi 
qu'autrefois  les  doctrines  immortelles  de  Platon  et  d'Aristote  s'en- 
seignaient aux  disciples  choisis  des  jardins  de  l'Académie  et  du 
Lycée  ?  Et  en  quoi  diffère  encore  sur  ce  point  le  rôle  des  économistes 
parmi  nous?  Quoique  s'occupant  des  intérêts  les  plus  généraux  et 
les  plus  constants,  où  sont  leurs  chaires?  Qui  lit  leurs  écrits?  Les 
enseignements  des  physiocrates  ressemblent  à  la  fois  aux  premières 
leçons  de  toutes  les  sciences,  par  la  diversité  des  sujets  qu'ils  em- 
brassent et  l'absence  de  critique  qu'ils  révèlent.  Ils  traitent  presque 
autant  de  philosophie,  de  politique,  d'administration,  que  d'écono- 
i*  SERIE.  T.  XLii.  —  15  juin  1864.  i5 
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mie  sociale,  et  la  critique  leur  est  tellement  étrangère  qu'ils  mon- 
trent à  peine  les  défauts  des  lois  dont  ils  demandent  rabolition^ 
Entre  tous  leurs  écrits,  il  n'y  a  que  les  Réfiexiom  sur  la  formation  et  la 
distribution  des  richesses,  de  Turgot,  Tun  des  morceaux  les  plus  achevés 
qui  soient  sortis  de  sa  plume,  où  se  trouve  même  marqué  le  véri- 
table champ  de  l'économie  politique  :  la  production,  la  distribution 
et  la  consommation  des  richesses*  Turgot  apparaît  bien  là  comme 
le  précurseur  d'Adam  Smitli. 

II 

Anne-Hobert-Jacques  Turgot,  baron  de  l'Aulne^  est  né  le  10  mai 
1727,  à  Paris,  du  prévôt  des  marchands  Etienne  Turgot,  descen- 
dant d'une  très-ancienne  famille  de  Normandie,  qu'on  croit  origi- 
naire d'Ecosse.  Enfant,  près  de  ses  parents^  ou  élève  aux.  collèges 
Louis-le-Grand  et  du  Plessis^  il  se  montre  très-timide  et  fort 
gauche;  mais  il  est  déjà  studieux  et  excellent.  Après  le  collège,  sa 
famille  le  destinant  à  l'état  ecclésiastique,  il  entre  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  puis  à  la  Sorbonne,  où  il  reçut  le  titre  de  prieur , 
sorte  de  dignité  que  conféraient  ordinairement  les  docteurs  de  cette 
maison  au  bachelier  dont  les  parents  ou  les  entours  avaient  le  plus 
de  crédit  et  d'éclat.  Turgot  cependant  commence,  à  la  Sorbonne, 
à  jouir  par  lui-même  d'une  réelle  considération,  grâce  à  son  savoir 
et  à  son  caractère.  11  nous  est  même  permis  déjuger,  dès  Saint-Sulpice, 
de  ses  connaissances  variées,  par  plusieurs  écrits  composés  sur  des 
sujets  très-divers.  Le  premier,  de  1748,  est  une  réfutation  de  la 
double  hypothèse  par  laquelle  Buffon  prétendait,  à  rencontre  de  la 
découverte  de  Newton  sur  la  gravitation  universelle,  comme  des 
enseignements  actuels  de  l'astronomie  et  de  la  géologie,  expli- 
quer Torigine  des  planètes  et  la  formation  du  globe.  Ses  derniers 
écrits  datés  de  la  Sorbonne,  sont  les  deux  discours  latins  que  le 
prieur  avait  coutume  de  prononcer  à  l'ouverture  et  à  la  clôture 
des  thèses  de  théologie.  Dupont  de  Nemours ,  le  plus  lidèle  ami 
de  Turgot,  nous  a  conservé  la  traduction  de  ces  discours  :  l'un 
a  trait  aux  avantages  que  le  christianisme  a  procurés  au  genre  Ai*- 
niain;  Tautre  retrace  les  progrès  successifs  de  V esprit  humain. 
Sous  la  forme  trop  solennelle  de  ces  écrits ,  qu'imposait  la  tra- 
dition ,  on  sent  l'œuvre  d'un  penseur  fort  au  courant  des  idées 
nouvelles. 
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Aussi  bien  est-ce  Tun  des  caractères  du  xviii*  siècle  que  ses 
opinions  se  soient  proniptcment  icpundues  dans  toutes  les  classes 
et  dans  tous  les  lieux.  Phare  inunortel  de  la  libre  pensée,  il 
versait  à  Ilots  son  ardente  lumière.  La  Sorbonne,  dès  le  mi- 
lieu de  ce  siècle ,  était  loin  de  paraître,  comme  auparavant,  le 
sanctuaire  de  la  foi.  La  censure  de  M.  Ainaud,  si  spirituellement 
flagellée  dans  les  Provinciales,  n'avait  pas  empêché  des  doctrines 
bien  moins  conformes  aux  enseignements  de  l'Église,  de  s'imposer 
aux  pensées  des  étudiants  en  théologie  de  la  société  fondée,  sous 
saint  Louis,  par  Robert  Sorbon.  Plus  d'un  peut-être  avait  déjà 
dépassé  le  doute,  et,  parmi  les  professeurs  eux-mêmes,  n*en  était-il 
aucun  qui  n'admirât,  connue  l'abbé  Bon,  l'un  des  maîtres  de  Tur- 
got  au  collège  du  Plessis,  Voltaire  et  Rousseau  autant  que  Fénelon 
et  Vauvenargues?  Quant  à  Turgot,  ses  lectures  favorites  étaient,  à 
ce  moment,  Locke,  Voltaire  et  Montesquieu.  L'un  de  ses  condis- 
ciples, Morellet,  rapporte  une  curieuse  preuve  de  l'esprit  qui  régnait 
à  la  Sorbonne.  La  (|uerelle  du  Parlement  et  de  l'archevêque  de 
Paris,  à  propos  du  jansénisme  et  des  billets  de  confession,  y  avait 
posé  la  question  de  la  tolérance  religieuse.  «  Ceux  d'entre  nous, 
dit-il,  qui  avaient  le  j)lus  de  sève  ne  balançaient  pas  entre  les  deux 
opinions,  et,  bravant  les  préjugés  de  l'école  et  la  fausse  philosophie, 
se  déclaraient  pour  la  tolérance  civile,  en  s'efforçant  de  la  distin- 
guer de  la  tolérance  religieuse.  Par  la  première,  nous  entendions 
la  conduite  d'un  gouvernement  qui,  faisant  abstraction  de  la  vérité 
et  de  la  fausseté  des  diftérentes  opinions  religieuses,  permît  à  cha- 
cun d'enseigner  paisiblement  ses  dogmes  et  de  prati([uer  son  culte 
en  tout  ce  (jui  n'est  pas  contraire  aux  principes  de  la  morale  pu- 
bli(|ue  et  au  repos  des  sociétés Nous  prétendions  que  le  souve- 
rain et  tous  les  magistrats  peuvent  être  parfaitement  convaincus 
que  la  religion  chrétienne  et  catholique  est  la  seule  vraie,  que  hors 
de  l'Église  il  n'y  a  point  de  salut,  et  cependant  tolérer  civilement 
toutes  les  sectes  possibles,  leur  laisser  exercer  leur  culte  publique- 
ment, les  admettre  même  aux  magistratures  et  aux  emplois,  en  un 
mot,  ne  mettre  aucune  diflérence  entre  un  janséniste,  un  luthérien, 
un  calviniste,  un  juif  même  et  un  cathohque,  pour  tous  les  avan- 
tages et  devoirs,  charges  et  elïots  purement  civils  de  la  société.  Nous 
ne  cachions  pas  cette  doctrine  raisonnable,  car  nous  l'établissions 
jusque  dans  nos  thèses,  non  sans  quehfues  résistances  ou  improba- 
tions  des   vieux  docteurs,    mais  sans  inconvénient  pour  nous- 
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mêmes  (1).  »  Quel  scandale  causeraient  aujourd'hui  detdsseali- 

ments  à  Saint-Sulpice,  et  que  nos  lois  sont  demeurées  loin  de  celle 

sage  et  nécessaire  réserve  I 

Si  Ton  voulait  une  autre  preuve  de  Tindépendanoe,  du  libre  »- 
prit  qui  se  rencontrait  au  sein  de  la  Sorbonne,  on  la  trouverait  dam 
les  remontrances  que  Faîne  des  abbés  de  Cicé,  délégué  par  les  étu- 
diants, adressa  à  Turgot,  lorsqu'il  eut  fait  connaître  sa  volonté  de 
quitter  Thabit  ecclésiastique.  Aucune  pensée  religieuse  ne  s  j  lé- 
vèle;  seuls  les  intérêts  mondains  y  plaident  en  faveur  de  la  c»- 
rière  de  TÉglise  (2).  C'est  bien  le  temps  où  un  roi  se  moquii 
avec  tant  d'acrimonie  des  présents  solennellement  bénis  que  le 
Saint-Père   envoyait  au   vainqueur  de  Kollin  et    de  HochkireL 
Mais  Turgot  répondit  qu'il  ne  pouvait  accepter  de  s  porter  toute 
sa  vie  un  masque  sur  le  visage,  »  et,  au   Heu  d'être  prêtre,  fl 
devint  conseiller  substitut  du  procureur  général ,   puis  conseil- 
ler et  maître  des  requêtes  au  Parlement.  Cette  dernière  fonctioD 
menait  aux  intendances;  Turgot  effectivement  passa  du  park- 
ment  de  Paris  à  l'intendance  du  Limousin  (3),  dix  années  après 
être  sorti  de  la  Sorbonnc.  Durant  ce  temps,  il  n'avait  pas  d'ail- 
leurs cessé  de  s'occuper  de  travaux  historiques    et  philosophi- 
ques. Ses  études  avaient  même  réglé  ses  habitudes  du  monde. 
A  cette  époque  florissante  des  salons,  de  celui  de  M"*  de  Graffignjr 
il  avait  été  reçu  dans  celui  de  M"®  Geoffrin,  où  il  avait  rencontré 
Diderot,  d'Holbach,  Helvétius,  Galiani,  Raynal  etOrimm,  oùila\^l 
retrouvé  Morellet  et  où  il  s'était  lié  avec  d'Alembert.  C'est  grâce  à 
ces  relations  qu'il  prit  rang  parmi  les  rédacteurs  de  VEncychpédie, 
dont  il  a  écrit  les  articles  étijmologic,  existence,  expansibilité,  foire, 
fondation.  Ces  deux  derniers  articles  révèlent  pour  la  première  fois 
les  tendances  économiques  de  Turgot,  qui  ne  paraissait  auparavant 
que  le  disciple  convaincu  de  Locke,  avec  des  teintes  très-marquées 
de  spiritualisme.  Il  avait,  il  est  vrai,  fait,  vers  1754,  la  connaissance 
de  Quesnay  et  de  Gournay,  et  n'avait  pas  ensuite  tardé  à  vivre 
dans  l'intimité  de  la  plupart  des  physiocrates. 

Pour  nous,  nous  ne  lisons  plus  que  ses  travaux  économiques,  et, 
dans  l'intendant  de  province  ou  le  contrôleur  général  des  linance?, 


(1)  Mémoires  de  Morellet,  t.  I. 

(2)  Voy.  Dupont  de  Nemours,  Mémoires  sur  Turgot, 

(3)  Il  fut  nommé  intendant  le  8  août  1761. 
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nous  retrouvons  surtout,  je  l'ai  déjà  dit,  le  plus  illustre  disciple 
de  l'école  physiocratique.  «  L'administration  de  Turgot  dans  la 
généralité  de  Limoges  a  préparé  son  ministère,  écrit  Tun  de  ses  his- 
toriographes, et  son  ministère  a  préparé  la  révolution,  en  posant 
nettement  les  questions  et  en  ouvrant  la  voie  aux  réformes  »  (1).  Ce 
n'est  pas  ce  que  je  voudrais  répéter.  La  révolution  est  née  d'autres 
questions  et  d'autres  réformes  que  celles  posées  ou  commencées  par 
Turgot.  Tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire,  c'est  qu'il  voulait  réa- 
liser les  bienfaits,  les  progrès,  les  avantages  qui  l'auraient  pré- 
yenue,  si  les  hommes  n'avaient  point  de  passions,  et  qui  l'auraient 
rendue  inutile,  s'ils  savaient  tirer  de  leurs  lois  et  de  leurs  res- 
sources tout  ce  qu'il  leur  est  permis  d'en  obtenir  sans  hâte  ni  vio- 
lence. Quelle  distance  le  sépare  de  Rousseau  ou  de  Mirabeau! 
Quel  abîme  existe  entre  l'école  physiocratique  et  la  Constituante, 
sans  parler  de  la  Convention  I  Turgot  souhaitait  des  réformes  écono- 
miques et  administratives  bien  plutôt  que  des  réformes  politiques, 
et  s'il  blâmait  les  immunités  des  ordres  privilégiés  en  matière  de 
taxes,  combien  était-il  loin  d'affirmer  l'égalité  civile  I  II  prenait 
en  tout  trop  de  ménagements  pour  préparer  un  incendie,  il  avait 
trop  de  sagesse  pour  affronter  les  tempêtes.  Son  ministère  a  duré 
trop  peu  de  temps,  en  outre,  pour  qu'on  y  découvre  jamais  le 
commencement  de  la  révolution. 

C'est,  à  tous  égards,  comme  administrateur  de  la  généralité  de 
Limoges,  qui  comprenait  les  cinq  élections  de  Brives,  Tulle, 
Limoges,  Bourganeuf  et  Angoulême,  qu'il  s'est  fait  le  plus  con- 
naître. Rien  ne  s'y  passe,  pendant  ses  treize  années  d'intendance, 
qu'il  n'y  donne  ses  soins  et  ne  publie,  pour  éclairer  les  populations 
ou  solliciter  le  pouvoir,  de  longs  et  remarquables  écrits.  Il  y  fonde 
des  écoles  (2),  y  ouvre  des  routes,  qu'admirera  bientôt  Arthur 
Young,  y  assiste  les  nécessiteux,  en  cherchant  à  les  employer  utile- 
ment, y  stimule  les  travaux  de  l'esprit,  s'y  informe  de  tous  les  be- 
soins, y  appuie  toutes  les  justes  réclamations.  Chose  singulièrement 
remarquable,  il  reste  libéral  en  ses  moyens  autant  qu'en  son  but. 
S'il  poursuit  le  bien,  il  veut,  avant  de  l'ordonner,  persuader  que 
c'est  le  bien,  et  ne  doute  point  qu'il  n'y  parvienne.  Il  n'est  pas  de 


(1)  Voy.  M.  Mastier,  Turgot,  sa  vie  et  sa  doctrine,  p.  49. 

(2)  Il  établit  à  Limoges  une  école  d'accouchement  et  une  écolo  vété-^ 
rinaire. 
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ces  politiques  dont  l'honneur  consiste  à  mépriser  les  populations 
qu'ils  prétendent  servir.  II  pensait  comme  Quesnay,  qui  répondait 
à  un  courtisan,  dans  le  salon  de  M"®  de  Pompadour  :  «  Si  la  halle- 
barde mène  le  monde  ^  qui  est*ce  qui  mène  la  hallebarde?  C'est 
l'opinion;  c'est  donc  sur  lopinion  qu'il  faut  agir;  »  et  c'est  là, 
pour  moi,  l'un  des  plus  beaux  traits  de  son  caractère  et  de  son  es- 
prit. La  première  condition  des  services  qu'on  rend,  n'est-ce  pas 
d'aimer  et  de  respecter  ceux  à  qui  ils  s'adressent?  Quand ,  en  face 
d'une  disette  affreuse  (1770-1774),  et  des  innombrables  règlements 
restrictifs  que  l'abbé  Terray  ne  trouvait  pas  encore  assez  rigoureux, 
il  écrit  ses  Lettres  sur  le  commerce  des  grains,  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer,  dans  sa  province,  la  liberté  des  marchés 
et  pour  alléger  les  misères  indescriptibles  qui  l'entouraient,  il  com- 
bat la  crainte  des  préjugés  et  des  ignorances  populaires  par  ces  pa- 
roles si  sensées  :  «  Dites,  ce  que  vous  demandez  est  une  injustice  ;  ceux 
qui  ne  se  payent  pas  de  cette  raison  ne  se  payeront  jamais  d'aucune 
autre  et  calomnieront  toujours  le  gouvernement,  quelques  soins  qu'il 
prenne  pour  les  contenter;  car  il  ne  les  contentera  pas,  attendu  qu'il 
lui  est  impossible  de  procurer  au  peuple  des  grains  à  bon  marché, 
lorsque  les  récoltes  ont  manqué,  et  qu'il  n'a  aucun  moyen  possible 
pour  en  procurer  à  un  prix  plus  bas  que  celui  qui  résulterait  de  la 
liberté  entière,  cest-à-dirc  de  l'observation  de  l'exacte  justice.  »Ne 
dirait-on  pas  un  orateur  des  assemblées  parlementaires  le  mieux 
formées  aux  mœurs  de  l'indépendance?  C'est  presque  Fox  invoquant 
contre  les  terreurs  révolutionnaires,  en  l'un  de  ses  plus  beaux  dis- 
cours, la  dignité  humaine  dans  toute  sa  grandeur.  En  Limousin,  il 
s'applique  surtout  à  diminuer  et  à  répartir  plus  équitablement  les 
impositions  ordinaires;  il  transforme  en  une  taxe  d'argent  la  cor- 
vée décrétée  pour  Tentretien  des  routes,  et  celle,  moins  lourde,  mais 
non  moins  odieuse,  affectée  au  transport  des  équipages  militaires  ; 
il  détruit  autant  que  possible  les  dommages  de  la  milice,  et  donne, 
par  plus  de  franchises,  de  nouvelles  facilités  à  la  production  et  aux 
transactions.  S'il  a  recueilli  l'aversion  ordinaire  qu'inspiraient  les 
intendants  à  l'aristocratie  lanjue  et  ecclésiastique,  il  l'a  méritée  par 
ses  vues  généreuses  et  son  incessante  activité.  Personne  ne  compa- 
rerait assurément  son  administration,  ainsi  qu'on  a  souvent  fait  de 
celle  des  autres  intendants,  aux  inutiles  fonctions  des  agents  de  la 
Compagnie  des  Indes  anglaises,  aux  Nababs,  comme  on  le^s  nommait. 
Qui  ne  sait  qu'il  s'était  tellement  dévoué  à  sa  généralité,  qu'il  a  re- 
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ftisé  l'intendanee  de  Lyon,  pour  continuer  le  cadastre  qu4I  y  avait 
commence,  à  Tépoque  où  M.  de  Toumy  entreprenait  la  môme  opé- 
ration en  Guyenne,  ainsi  qu'en  d'autres  occasions  il  a  refusé  celles 
de  Bordeaux  et  de  Rouen?  II  n'a  pas  cependant,  à  son  départ,  laissé 
le  Limousin  plus  heureux  ni  plus  riche;  ses  dernières  lettres,  datées 
de  Limoges,  en  convainquent  aisément.  Comme  la  France,  à  la  fin 
de  son  ministère,  cette  province  révèle  Tincurable  vice  des  tradi- 
tions et  des  lois,  des  mœurs  et  des  prescriptions  qui  composaient 
l'ancien  régime.  A  peine  avait-il  semé  quelques  bons  grains  dans 
des  moissons  d'ivraie.  En  quittant  son  intendance,  Turgot  fut  cinq 
semaines  ministre  de  la  marine,  et  le  94  août  1771,  il  remplaça 
l'abbé  Terray  au  contrôle  général  des  finances. 

Il  m'est  inutile  de  rappeler  la  lettre  qu'il  écrivit  au  roi  quelques 
heures  après  sa  nomination  de  contrôleur  général.  Il  y  montrait, 
avec  une  honnêteté  qui  ne  se  pouvait  démentir,  qu'il  fallait  penser 
uniquement,  dans  le  commun  dénùment  du  Trésor  et  de  la  nation,  à 
l'économie,  et  qu'elle  serait  suffisante,  en  l'associant  à  la  réforme 
des  abus,  pour  sauver  le  Trésor  et  le  crédit  social.  Il  déclarait  qu'il 
ne  voulait  point  de  banqueroute,  point  d'augmentation  d'impôt^ 
point  d'emprunt.  Ses  actes  ministériels  :  les  franchises  du  commercé 
intérieur  des  grains,  la  liberté  du  négoce  des  vins,  la  suppression 
des  corvées,  l'abolition  des  jurandes,  sont  des  faits  que  l'histoire  gé- 
nérale me  dispense  d'enregistrer  ici.  Mais  sa  résolution  et  sa  probité 
avaient,  à  partir  surtout  de  la  giêerre  des  farinés,  excité  trop  de  haines 
pour  qu'il  pût  rester  longtemps  ministre  du  faible  roi  Louis  XVI.  Il 
avait  entrepris  de  faire  tant  de  bien,  qu'il  avait  fini  par  avoir  tout  le 
monde  contre  lui,  dit  Voltaire,  l'un  de  ses  plus  dévoués  admirateurs, 
ne  pensant  probablement  pas  qu'il  répétait  ce  que  Saint-Simon 
avait  écrit  de  Vauban  (1). 

A  quelques  années  de  là,  l'Angleterre  avait  aussi  pour  mi- 
nistre un  grand  esprit,  décidé  à  toutes  les  réformes,  implacable 
pour  les  abus,  bien  plus  grand  même  et  plus  inflexible  que  Tur- 
got, et  le  comte  d'Adhémar,  ambassadeur  de  France  à  la  cour 
de  Saint-James,  écrivait  pareillement  à  son  gouvernement  :  Vous 


(i)  l\  ruinait  une  armée  do  financiers,  do  commis,  d'employés  do  toute 
espèce  ;  il  les  forçait  à  vivre  à  leurs  dépens,  et  non  plus  à  ceux  du  public, 
et  sapait  par  les  fondements  ces  fortunes  immenses  qu'on  voit  naître  en 
si  peu  de  temps.  C'était  déjà  do  quoi  échouer.  {Mèmcmsdê  Sm^î^Simmi). 
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jugez  bien  que  c'est  un  homme  perdu;  on  n'attaque  pas  impuné- 
ment les  financiers  et  les  gens  avides.  Mais  ce  ministre,  William  Pitt, 
qui  mérite  tant  d'être  rangé  parmi  les  hommes  sceptres  de  Shakes- 
peare, le  plus  grand  homme  d'État,  à  mon  avis ,  des  temps  mo- 
dernes, a  néanmoins  gouverné  l'Angleterre,  d'accord  avec  le  parle- 
ment ,  jusqu'en  1806,  avec  une  plénitude  de  pouvoirs  vraiment 
prodigieuse.  C'est  qu'il  y  avait  ici  un  peuple  libre,  et  là  un  peuple 
asservi  ;  ici  la  discussion  et  l'opinion  publique,  là  l'intrigue  et  la 
cour.  L'unique  soutien  de  Turgot,  parmi  ses  collègues  eux-mêmes, 
Malesherbes,  qui  disait  de  lui  :  il  a  la  tête  de  Bacon  et  le  cœur  de 
l'Hôpital,  ne  tarda  pas  à  se  retirer.  Yergennes,  Sartine,  Hiromesnil, 
Saint-Germain,  Maurepas  surtout,  ce  mentor  du  roi,  plus  vaniteux 
encore  que  complaisant  et  plus  nul  que  vaniteux,  voulaient  sa 
perte.  Qu'aurait-il  espéré  du  caractère  si  incertain  et  de  l'entou- 
rage si  déplorable  de  Louis  XVI  ?  Ancien  disciple  de  la  Sorbonne, 
élevé  dans  l'administration,  il  manquait  lui  de  l'audace  qui  lui 
aurait  été  même  nécessaire;  et  se  pouvait-il,  d'autre  part,  con- 
fier aux  parlements,  aux  classes  privilégiées  ou  à  la  foule?  Sou- 
cieux de  ses  attributions  politiques,  dont  Turgot  ne  voulait  pas, 
avec  grande  raison,  le  parlement  de  Paris  faisait  brûler  de  la 
main  du  bourreau  l'ouvrage  d'un  de  ses  employés,  Boncerf,  sur  les 
Inconvénients  des  droits  féodaux,  en  suppliant  le  roi  de  mettre  un 
terme  aux  excès  économiques,  et  refusait  d'enregistrer  les  édits 
sur  la  suppression  des  corvées  et  l'abolition  des  jurandes,  en  décla- 
rant c  le  peuple  de  France  taillable  et  corvéable  à  volonté.  »  C'est 
une  partie  de  la  constitution  que  le  roi  est  dans  l'impuissance  de 
changer,  ajoutait-il,  avec  une  fierté  qui  rappelle  celle  de  l'Église, 
lorsqu'elle  refusait,  à  l'établissement  des  vingtièmes,  de  payer  tout 
rapôt.  Les  privilégiés,  par  horreur  des  réformes,  le  peuple  par 
amour  de  ses  préjugés,  étaient  aussi  ligués  contre  Turgot.  A  sa  sor- 
tie du  ministère,  il  fut  insulté  dans  les  rues,  comme  Colbert  à  sa 
mort.  Que  pouvaient,  contre  tant  d'erreurs  ou  de  haines,  de  préven- 
tions ignorantes  ou  d'odieux  intérêts,  soutenus  jusque  par  Linguet 
et  Necker,  les  efforts  des  économistes  ?  Qui  lisait  à  ce  moment  les 
Nouvelles  éphêmérides  de  Baudeau,  le  Journal  de  l agriculture  de  Rou- 
baud,  la  Tliéorie  du  paradoxe  de  Morellet  ?  Quelle  autorité  même 
avaient  la  Lettre  à  un  laboureur  de  Picardie  de  Condorcet,  et  le  Petit 
écrit  sur  V arrêt  du  conseil  du  13  septembre  1774,  ou  la  Diatribe  à  rou- 
teur des  éphêmérides,  de  Voltaire?  Il  est  des  époques  où  tout  semble 
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remis  au  plus  imprévoyant  égolsme  et  aux  plus  folles  haines.  Le 
Toi,  qui  d'abord  avait  dit  à  son  ministre  :  Ne  craignez  rien,  je  vous 
soutiendrai  toujours  (1),  et  qui  se  plaisait  à  répéter  que  seul,  avec 
lui,  il  aimait  le  peuple  (2),  n'avait  pas  tardé  à  s'effrayer  des  ré* 
formes,  propres  bien  plutôt,  pensait-il,  à  ébranler  l'autorité  qu'à 
perfectionner  la  législation.  Il  fut  au  reste,  contre  Turgot,  le  jouet 
d'une  ruse  grossière,  tramée  dans  son  intimité,  en  ajoutant  foi  aux 
lettres  que  Maurepas  faisait  adresser  de  Vienne  à  ce  dernier,  et  qu'il 
se  réservait  de  porter  lui-même  à  Versailles  :  la  faiblesse  seule  autorise 
certaines  audaces  ou  certains  oublis.  Quelques  jours  après  la  dé- 
mission de  M.  Malesherbes,  Turgot  lisait  un  mémoire  au  conseil  ; 
est-ce  bientôt  fini,  dit  le  roi?  —  Oui,  sire,  répondit  Turgot.  —  Tant 
mieux!  reprit  le  roi;  et,  malgré  son  insistance,  renouvelée  à  de 
nombreuses  reprises,  ce  fut  la  dernière  fois  que  Turgot  vit  Louis  XVI. 
Le  12  mai  1776,  l'ancien  ministre  Bertin  lui  remit  sa  lettre  de 
renvoi. 

Il  était  devenu  ministre  dans  l'unique  dessein  d'accomplir  les  ré- 
formes qu'il  croyait  nécessaires  ;  il  cessa  de  l'être  avec  le  seul  re- 
gret de  ne  les  avoir  pas  accomplies.  Chassé  comme  le  serait  à  peine  un 
valet,  il  écrivit  à  Louis  XVI  une  lettre  respectueuse,  quoique  fière, 
et  trop  justement  pleine  de  sinistres  prévisions.  Ses  édits  furent  rap- 
portés; on  rétablit  les  maîtrises  et  les  jurandes;  on  revint  à  tous  les 
abus,  et,  pour  mieux  marquer  ce  retour,  on  supprima  la  plupart 
des  publications  économiques,  en  exilant  leurs  auteurs  (3).  Dans  sa 
courte  retraite,  Turgot  se  remit  à  l'étude  des  sciences,  de  la  philo- 
sophie et  de  la  littérature.  En  même  temps  qu'il  se  livrait  à  de  cu- 
rieuses expériences  de  physique,  il  traduisait,  en  vers  métriques,  le 
quatrième  livre  de  ÏÉnéidey  écrivait  au  docteur  Price  une  lettre  sur 
les  constitutions  américaines,  et  composait,  pour  Franklin,  un  mé- 
moire sur  la  Comparaison  de  r impôt  sur  le  revenu  des  propriétaires  et  de 
V impôt  sur  les  consommerions.  Il  y  a,  dans  toute  sa  vie,  quelques-uns 
des  traits  qu'on  aime  le  mieux  à  retrouver  chez  plusieurs  des  grands 
orateurs  ou  des  grands  hommes  d'État  de  l'Angleterre.  Aux  affaires, 
il  reste  tout  dévoué  à  ses  convictions;  dans  la  vie  privée,  sa  joie  est 


(i}  Lors  du  rétablissement  de  Tancien  parlement. 

(2)  A  l'occasion  du  lit  de  justice  de  mars  i776. 

(3)  Notamment  les  Nouvelles  Éphèmérides  de   Tabbé  Baudeau,  et  le 
Journal  de  ^agriculture  et  du  commerce  de  Tabbë  Roubaud. 
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rëtude  et  les  lettres.  Peu  d'heures  avant  sa  mort,  il  s'eniratenriti 
core,  avec  les  amis  qui  Tentouraient,  d'une  découverte  sur  l'éleiÉ^ 
cite.  «  Je  me  suis  souvent  demandé,  dit  Horellet,  quelles  eoBsoitM^ 
dans  nos  désastres,  les  idées  et  la  conduite  de  oet  homme,  ÎBcapilii 
de  dissimulation,  et  dont  les  intentions 'étaient  toujours  droiifli  4 
les  vues  profondes  et  justes.  Eût-il  exercé  quelque  influra»  i 
rétat  des  affaires  et  sur  les  conseils  du  roi  P  Eût-il  été  dans  les  iMh 
vements  populaires  le  si  fortem  eirum  quem  compeafere$ikfUfVfM 
pas  été  emprisonné,  égorgé,  comme  M.  de  Malesherbes,  m»  uut 
Aurait-il  quitté  la  France  ?  Dieu,  en  le  tirant  plus  tôt  de  la  vie,  t^vêê 
peut-être  récompenser  ses  vertus.  »  Ce  que  l'on  peut  afflnner,  é^à 
que  fidèle  aux  lois  de  justice  et  d'honneur,  il  serait  resté  ënafi 
aux  illusions  de  la  cour  autant  qu'aux  excès  de  la  foule,  eo  ll^ 
mant,  comme  Condorcet,  jusqu'au  sein  des  derniers  abais 


et  des  crimes  extrêmes,  nos  droits  et  notre  grandeur.  Il  mériten  toi- 
jours  de  rappeler  ces  vers  de  Lucain  : 

Secta  fuit  servare  moduvn,  finem^  tenere^ 
Naturamque  sequi patriœque  impendere  viiam; 
Non  sibi,  sed  toti  genitum  se  credere  mundo. 

III 

L'ouvrage  où  Turgot  expose  le  mieux  ses  convictions  ëcononi- 
ques,  ce  sont  ses  Réflexions  sur  la  formation  et  In  disîrihutûm  (fcifi- 
chesses.  Disciple  de  Quesnay,  il  ne  voit  que  dans  le  sol  la  source da 
produit  net,  ce  pur  don  de  la  nature,  avec  lequel  le  proprictaiie 
foncier  achète  le  travail  de  tous  les  autres  membres  de  la  société, 
qui  gagnent  uniquement,  en  le  lui  vendant,  leur  subsistance  etcdk 
de  leur  famille.  Mais,  remarque-t-il,  puisque  la  terre  fournit  d» 
moissons  qui  dépassent  les  besoins  des  propriétaires,  ceux-ci  peuTent 
en  réserver  une  partie,  et,  afin  d'éviter  des  pertes  trop  certaines, 
presque  toujours  ils  cherchent  à  échanger  cet  excédant  contre  des 
marchandises  plus  durables,  surtout  contre  les  métaux-monnaies, 
qu'ils  s'appliquent  ensuite  à  faire  valoir.  C'est  là,  dit  Turgot,  l'ori- 
gine de  la  fortune  mobilière;  mais  c'est  aussi,  comment  nela-t-il 
pas  vu,  la  contradiction  du  principe  physiocratique.  Bien  plus,  «  ce 
ne  furent  pas  seulement  les  propriétaires  des  terres  qui  accumulèrent 
ainsi  de  leur  superflu.  Quoique  les  profits  de  l'industrie  ne  soient  pas. 
comme  les  revenus  de  la  terre,  un  don  de  la  nature,  et  que  rhomiBe 
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lustrieux  ne  retire  de  son  travail  que  le  pris  que  lui  en  donne  oe- 

"^ti^i  qui  lui  paye  son  salaire;  quoique  ce  dernier  économise  le  plus 
î^u'il  peut  sur  ce  salaire,  et  que  le  commerce  oblige  l'homme  induar 

'  -^eux  à  se  contenter  d'un  prix  moindre  cpi'il  ne  voudrait,  il  est  cer- 

.t  tain  cependant  que  cette  concurrence  n*a  jamais  été  assez  nora- 
*l»reuse,  assez  animée  dans  tous  les  genres  de  travaux,  pour  qu'un 
lioinme  plus  adroit,  plus  actif  et  surtout  plus  économe  que  les  au- 
tres pour  sa  consommation  personnelle,  n'ait  pu,  dans  tous  les 

.  -temps,  gagner  un  peu  plus  qu'il  ne  faut  pour  le  faire  subsister  lui 

■  et  sa  famille,  et  réserver  ce  surplus  pour  s*en  faire  un  petit  pécule.» 

foutes  les  fois  qu'un  grand  esprit  embrasse  une  fausse  doctrine,  il 

'  ne  s'y  peut  enfermer;  il  en  révèle  les  défauts  en  l'approuvant  ;  en 
f  exposant,  il  la  ruine.  L'analyse  qui  suit  le  passage  que  je  viens  de 
dter,  sur  l'utilité,  l'emploi,  le  profit,  l'accroissement  des  capitaux 

'  mobiliers  pourrait  être  signée  du  plus  rigoureux  économiste.  Rien 
non  plus  n'est  à  reprendre  dans  l'examen  qui  se  trouve  dans  les  Ré- 
flexions sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses,  des  divers 
modes  de  culture  et  des  différents  aspects  du  prêt  à  intérêt.  Par 
malheur,  les  derniers  paragraphes  de  ce  travail  sont  trop  conformes 
aux  opinions  pliysiocratiques  pour  ne  pas  redevenir  tout  erronés. 
On  y  lit  de  nouveau  qu'il  n'est  aucun  revenu  vraiment  disponible 
dans  un  État  que  le  produit  des  terres,  que  l'intérêt  de  l'argent 
prêté,  comme  le  profit  des  entreprises  de  culture,  d'industrie,  de 
commerce,  n'est  pris  que  sur  le  revenu  foncier.. 

Comment  ne  pas  admirer  Dupont  de  Nemours,  lorsqu'il  tient  les 
Réflexions  de  Turgot  pour  si  supérieures  aux  Recherches  sur  la  na- 
ture  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  d'Adam  Smith,  parues 

.  seulement  neuf  années  plus  tard,  qu'il  écrit  de  la  meilleure  foi  : 
«  En  liberté,  dans  sa  chambre  ou  dans  celle  d'un  ami,  comme  je 
l'ai  vu  quand  nous  étions  condisciples  de  M.  Quesnay,  Smith  se  se- 
rait bien  gardé  de  le  nier  (i).  »  Autant  vaudrait  mettre  la  Réfu- 
blique  de  Bodin  au-dessus  de  VEsprit  des  lois  de  Montesquieu,  ou 
les  Tableaux  de  la  nature  de  Buffon  au-dessus  du  Système  du  monde 
de  Laplace.  C'est,  pour  revenir  sur  une  précédente  comparaison, 
une  lumière  vacillante  comparée  à  l'un  des  plus  brillants  levers 
de  soleil.  Les  Réflexions  de  Turgot  ont  le  mérite  d^une  erreur  re- 

(1)  Dupont  de  Nemours  écrit  ces  paroles  en  parlant  surtqut  des  opi- 
nions d*Adam  Smith  sur  Timpôt. 
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marquable  remarquablement  exposée;  les  Recherches  de  Smith  sont 
Tune  des  plus  étonnantes  créations  de  l'esprit  humain.  Elles  ont 
posé  les  bases  de  toute  la  science  économique,  en  en  atteignant 
souvent  les  plus  hauts  sommets;  je  ne  les  puis,  pour  moi,  jamais 
relire  sans  penser  à  la  Théadicée  de  Platon. 

Mais  les  deux  chefs-d'œuvre  de  Turgot  sont  les  Lettres  sur  la  liberté 
du  commerce  des  grains  et  le  Mémoire  sur  les  prêts  d^ argent.  Bien  qu*elles 
rappellent  en  de  nombreux  passages  les  enseignements  physiocra- 
tiques,  ces  Lettres  sont  restées  jusqu'à  nous  le  meilleur  écrit  dirigé 
contre  les  préjugés  et  les  règlements  qu'a  fait  naître  le  négoce  des 
grains;  règlements  et  préjugés  que  sont  loin  même  d'avoir  détruits 
les  récentes  publications  de  MM.  Modeste  et  de  Molinari.  Elles 
étaient  adressées  à  l'abbé  Terray,  qui  se  proposait  d'affaiblir  les 
souffrances  de  la  disette  de  1770  par  la  révocation  des  franchises, 
si  restreintes  pourtant,  deréditdel764.  Combien  les  doit-on  mettre 
au-dessus  des  Dialogues  sur  les  blés  de  Galiani,  ce  Uvre  plus  amusant 
quun  roman,  disait  Voltaire,  que  les  physiocrates,  malgré  leurs  ef- 
forts, n'ont  pu  faire  oublier,  grâce  à  l'esprit  qu'il  renferme.  Des  sept 
Lettres  qu'écrivit  Turgot,  en  moins  d'un  mois,  pendant  un  voyage 
d'hiver  à  travers  sa  généralité,  en  s'occupant  de  tous  les  intérêts 
qui  se  rattachaient  à  sa  charge,  en  poursuivant  surtout  les  travaux 
du  département,  comme  on  nommait  alors  la  répartition  de  l'im- 
pôt entre  les  élections,  les  subdélégations  et  les  communes,  il  ne 
nous  en  reste  que  quatre.  Nous  avons  seulement  l'analyse  des  trois 
autres,  laissée  par  Dupont  de  Nemours,  qu'on  rencontre  toujours 
près  de  son  ami  vénéré,  comme  Eckermann  près  de  Gœthe.  Turgot 
y  prouve  jusqu'à  l'évidence  qu'aucun  intérêt  ne  souffrirait  de  la  li- 
berté du  négoce  des  grains  à  l'intérieur  ou  aux  frontières,  ni  celui 
des  propriétaires,  ni  celui  des  cultivateurs,  ni  celui  des  consomma- 
teurs; que  cette  liberté  garantirait,  au  contraire,  à  chaque  classe  le 
plus  de  bien-être  et  le  plus  de  sécurité.  Sans  inutiles  longueurs, 
toutes  les  objections  y  sont  examinées;  sans  fausses  illusions,  tous 
les  obstacles  y  sont  envisagés  et  détruits.  Il  y  va  d'un  grand  service 
à  rendre,  Turgot  s'y  dévoue  tout  entier,  et  là,  comme  toujours,  en 
s'éloignant  des  fâcheuses  habitudes  de  son  temps,  mais  en  se  con- 
formant aux  nobles  usages  de  son  école,  il  invoque  le  droit,  la  jus- 
tice, à  la  place  du  salut  public,  de  la  raison  d'État,  ces  grands  mots 
avec  lesquels  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  justifie,  aux  applaudisse- 
ments ordinaires  de  la  multitude,  la  violation  de  toute  franchise  et 
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de  toute  propri^^té.  On  croirait  entendre  roratear  le  plus  convaincu  et 
le  meilleur  logicien  de  la  ieiyue  anglaise  du  free  iradf,  attaquant  des 
lois  raille  fois  pire^  que  les  eom4awg.  Comme  Cobden  ou  Briglit.  Tur* 
got  tient  la  liberté  pour  le  seul  préservatif  des  disettes,  pour  la  seule 
origine  d'un  commerce  étendu,  pour  runique  moyen  de  cons**rver, 
entre  les  prix  des  différente  lieux  et  des  différents  temps,  «  le  juste 
niveau  sans  cesse  troubh*  par  l'inconstance  des  saisouîi  et  rinégalitS 
des  récoltes,  »  Qui,  mieux  que  lui  pareillement,  a  montré  combien 
sont  domm agréables  les  craintes  ressenties  par  les  négociantes  ou  les 
excès  dont  ils  souffrent,  (juand  Tautorilé  les  signale  elle-même  à  la 
haine  populaire,  sous  le  nom  de  monopoleurs  ou  (raccapareurs? 
Est-il  un  risque,  eu  effet,  qui  ne  diminue  l'offre  des  marchandises 
et  ne  se  solde  par  une  prime  d'assurance?  ^  Quels  négociants  riches 
et  accrédités  se  feront  d*ailleurs  inscrire  à  un  greffe  de  police,  et 
mettront  leur  fortune  à  la  merci  d'un  juge  ou  même  du  gouverne- 
ment? »  El  si  des  erreurs  sur  le  commerce  sont  répandues  parmi 
les  classes  les  plus  nombreuses,  pourquoi  s'y  associer  au  lieu  de  les 
combattre  F  «  Le  peuple  sait  bien  que  le  gouvernement  n'est  pas  le 
maître  des  saisons,  et  il  faut  lui  apprendre  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
violer  la  propriété  des  laboureurs  et  des  marchands  de  grains.  » 

L'abbé  Terray  lisait  les  Ldtr^K  île  Turgut,  engageait  même  les 
intendants  à  les  lire:  mais,  sans  plus  de  souci  de  la  science  que 
du  bien  public,  il  suivait  les  anciens  usages,  s'en  remettait 
aux  faciles  habiletés.  Les  stimulants  de  l'agriculture,  nés  de 
ventes  avantageuses;  Textension  du  négoce,  inséparable  du  res^ 
pect  qui  rentoure  et  des  droits  dont  il  jouit;  la  constance  des  ap- 
provisionnements, réalisée  par  des  transports  que  rien  ne  grève  ou 
ne  gène,  n'étaient  pas  faits  pour  occuper  sa  pensée,  11  est  resté 
tout4S  sa  vie  le  ministre  qui,  ne  voyant  que  le  moment  présent,  ré- 
pondait à  un  créancier  dont  il  entendait  les  plaintes  sur  linjustice 
d'un  abaissement  forcé  d'intérêt:  *  Qui  vous  parle  de  justice?  » 

Turgot,  devenu  contrôleur  gi^néral  des  finances,  iit  appliquer,  du- 
rant les  disettes  de  Mli  et  de  1775,  les  conseils  ijuUl  avait  donnés 
en  i770,  comme  intendant;  avec  quelle  résolution  et  au  sein  de 
quelles  difficultés!  on  le  sait.  Mais  on  sait  aussi  combien  peu  de 
temps  ont  existé  les  franchises  qujl  avait  obtenues  du  roi  pour  les 
concéder  au  pays.  Artliur  Young  écrivait,  en  parlant  de  Necker, 
dansï^n  Votja^,  qui  restera  la  plus  tidéle  peinture  de  la  France  à 
la  (in  de  la  monarchie  :  «  Avec  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
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M.  Necker  aurait  épargné  4S  millions  à  TËtat  et  prévenu  la  mort  de 
plusieurs  milliers  d'hommes^  que  la  hausse  des  prix  fit  périr^  quoi- 
qu'il n'existât  réellement  pas  de  disette;  car  je  suis  persuadé  que» 
si  Ton  n'avait  pris  aucune  mesure  publique,  et  que  Tédit  de  Tarche- 
vaque  de  Sens  n'eût  pas  été  révoqué,  le  prix  du  blé  n'aurait  été,  en 
1789,  à  30  livres  dans  aucune  partie  de  la  France,  au  lieu  qu'il  s'é- 
leva jusqu'à  50  et  B7  livres.  »  Les  lois  dont  je  parle  ont  été  dépas- 
sées, au  reste,  en  1811  et  1812,  et  dernièrement  encore,  nous 
avions,  seuls  avec  Rome,  conservé,  parmi  nos  lois  douanières, 
l'échelle  mobile,  comme,  seuls  avec  l'Autriche,  nous  possédions  des 
réserves  dans  des  greniers  publics.  Il  s'en  faut  même,  grâce  à  d'arr 
bitraires  règlements,  que  nous  ayons  absolument  renoncé  a  à  faire, 
à  force  d'argent  et  d'impôts,  de  faibles  approvisionnements  mal 
conservés,  en  nous  privant  de  tous  les  secours  du  commerce.  » 

Malgré  les  écrits  de  Turgot  et  l'expérience  des  États  les  plus 
prospères,  la  boulangerie,  on  le  sait,  est  restée  parmi  nous,  jus- 
qu'à ces  derniers  mois,  soumise  à  Tancienne  organisation  des 
corps  de  métiers  et  à  la  taxe  de  l'autorité.  De  grandes  quantités 
d'eau  dans  les  pâtes  ou  de  faibles  cuissons,  l'infériorité  des  farines 
ou  rartlficielle  élévation  des  cours,  répondaient  à  de  telles  pres- 
criptions* On  avait  cru  stipuler  en  faveur  de  la  consommation,  et 
une  clientèle  de  boulanger  se  vendait  communément  100,000  fr. 
à  Paris  :  capital  dont  certainement  personne  n'entendait  perdre 
l'intérêt.  Il  n'en  est  plus  ainsi;  mais  des  caisses  de  boulangerie, 
quel  qu'ait  été  l'échec  de  celle  du  premier  empire  ou  de  la  casa 
annonaria  du  pape  Paul  V,  communs  souvenirs  sans  doute  d'un 
vieil  édit  d'Héraclius,  ne  se  proposent-elles  pas  encore  de  maintenir 
au  même  taux  les  ventes  du  pain,  à  Paris,  à  Lyon  et,  chose  curieuse, 
à  Limoges,  si  diverses  que  soient  les  récoltes?  L'ignorance  est  mer- 
veilleuse d'audace  pour  tenter,  par  l'arbitraire,  la  réforme  de  la 
création.  Si  néanmoins  l'État,  qui  n'ajoutera  jamais  un  grain  de 
blé  aux  moissons,  maintient  le  pain  à  bas  prix  durant  les  disettes, 
n'empêchera-t-il  pas  la  consommation  de  se  reporter  sur  les  autres 
denrées  alimentaires,  en  se  conformant  à  la  situation  des  marchés? 
Comment,  dès  lors,  ne  tendrait-il  pas  à  renchérir  les  céréales,  au 
risque  d'une  prompte  banqueroute,  s'il  entreprend  de  pourvoir 
aux  subsistances  de  toute  la  population,  ou  au  risque  de  maux  af- 
freux pour  les  classes  délaissées,  s'il  choisit  entre  elles  ?  Peut-on 
espérer,  en  outre,  alléger  notablement  les  charges  de  la  consom- 
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mation  avec  les  nombreux  employés  qu'une  telle  entreprise  rend 
nécessaires,  et  les  lourds  intérêts  des  emprunts  auxquels  elle  oblige? 
La  caisse  de  service  de  la  boulangerie  parisienne  n'a,  dès  l'origine, 
réduit  que  de  12  à  5  centimes  le  prix  du  kilogramme  de  pain,  en 
chargeant  la  ville  d'une  dette  de  950,000  fr.  environ  par  chaque 
centime  de  diminution.  Voilà  le  résultat  pour  lequel  les  lois  natu* 
relies  du  travail  ont  été  délaissées,  les  idées  les  plus  dangereuses  et 
les  plus  avilisantes  de  la  charité  légale  ont  été  répandues  1  II  faut 
espérer  que  la  liberté  de  la  boulangerie,  due  à  M.  Rouher,  qui  laisse 
un  beau  nom  au  ministère  du  commerce,  entraînera  bientôt  la 
chute  des  institutions  parasites  ((u'avait  amenées  sa  réglementa- 
tion. 

Que  de  curieux  renseignements  se  trouvent  à  la  fois  dans  les 
Lettres  de  Turgotl  L* Angleterre,  qui,  chaque  année  maintenant, 
malgré  les  progrès  incomparables  de  sa  culture,  inii)orte  au  moins 
15  millions  d'hectolitres  de  céréales,  «  exportait  alors,  année  com- 
mune, depuis  quatre-vingts  ans,  364,000  setiers  de  froment,  et  à 
peu  près  autant  d'autres  grains,  dont  la  plus  grande  partie  était  du 
malt,  préparéo  pour  faire  de  la  bière.  Cette  quantité  ne  pouvait 
être  plus  grande,  poursuit  Turgot,  parce  que  les  besoins  à  fournir 
sont  limités  et  déjà  rempUs  en  partie,  à  meilleur  marché^  par  les 
blés  du  Nord.  »  Turgot  se  plaît  d'ailleurs  sans  cesse  à  citer  l'An^ 
gleterre,  qui  n*avait  pas  encore  promulgué  ses  conh*law$,  et  dont 
les  franchises  publiques  assuraient  déjà  la  prospérité.  En  France, 
grâce  à  la  diiQculté  des  transports,  tandis  que  le  setier  de  froment 
ne  valait  que  17  livres  à  Angouléme,  de  la  récolte  de  1740  à  celle 
de  1741,  il  s'élevait  à  45  livres  à  Paris.  Le  seigle  se  vendait  30  ll-> 
vres,  en  1739,  à  Limoges,  et  n'y  valait,  cinq  ans  plus  tard,  que 
4  livres  12  sous.  On  ne  pouvait  s'en  procurer  à  la  première  épo- 
que ;  on  en  engraissait  les  bœufs  à  la  seconde^ 

Sans  valoir  ses  Lettres  sur  ks  gravis,  celle  que  Turgot  écrivit  éga*- 
lement,  pendant  son  intendance^  à  Tabbé  Terray,  sur  les  fers^  est 
fort  remarquable.  Terray  lui  avait  demandé  des  renseignements 
sur  les  forges  de  la  généralité  de  Limoges,  en  lui  faisant  part  de  ses 
désirs  de  favoriser  ces  usines.  Turgot,  qui  ne  redoutait  pas  moins 
les  faveurs  du  ministre  ])Our  l'industrie  que  pour  le  négoce,  tarda 
longtemps  à  lui  répondre;  enfin,  il  s'y  décida,  et  sa  lettre  est  un 
chef-d  œuvre  de  raison  et  de  discussion.  «  Je  ne  connais  de  moyens 
d'animer  an  commerce  quelconque^  dit*il,  que  la  plus  grande  It- 
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berté  et  l'aifranchissement  de  tous  les  droits  que  Tintérit  milei- 
tendu  du  fisc  a  multipliés  à  l'excès  sur  toutes  les  espèces  de  m 
chandises,  et  en  particulier  sur  la  fabrication  des  fers.  iCestk 
conseil  qu'au  même  moment  le  grand  agronome  anglais,  que  ja 
déjà  cité  deux  fois,  donnait  pour  l'agriculture  :  <x  Que  TÉtat  reste 
neutre,  écrivait  Young,  et  l'agriculture  attirera  les  capitaux  taol 
qu'il  se  trouvera  un  acre  qui  en  aura  besoin.  »  A  tout  travail,  k 
gouvernement  doit  uniquement,  en  effet,  la  liberté  et  la  justice, 
qu  aucune  faveur  ne  saurait  remplacer.  Turgot  craignait  suitoë 
que  le  ministre  ne  se  proposât  d'encourager  les  forges  par  te 
taxes  sur  l'entrée  des  fers  étrangers,  et  il  réfute,  comme  le  ferait 
le  plus  sûr  libre  échangiste  de  notre  temps,  chaque  sophisme  da 
système  protecteur,  inauguré  presque  en  même  temps,  en  Europe, 
par  Colbert  et  Cromwell.  Il  y  met  une  ardeur  qui  marque  biensoa 
intelligence  des  dommages  qu'impose  a  cet  équilibre  de  vexatioa 
et  d'injustice  »  entre  les  différentes  industries.  «  Ces  imbéciles» 
dit-iK  sans  beaucoup  de  respect  peut-être  pour  le  ministre,  en  par- 
lant des  manufacturiers,  ces  imbéciles  ne  voient  pas  que  ce  même 
monopole  qu'ils  exercent,  non  pas,  comme  ils  le  font  accroire  aa 
gouvernement,  contre  les  étrangers,  mais  contre  leurs  concitoyen*. 
consommateurs  de  la  denrée,  leur  est  rendu  par  ces  mêmes  coo- 
citoyens,  vendeurs  à  leur  tour  dans  toutes  les  autres  branches  de 

oonuueiw,  où  les  premiers  deviennent  à  leur  tour  acheteurs 

Cette  augmentation  forcée  des  prix  pour  tous  les  acheteurs  dimiuiie 
iit\vs5siirt»meul  la  somme  des  jouissances,  la  somme  des  revenus 
disjvuibles,  la  richesse  des  propriétaires  et  du  souverain,  et  la 
s^^nime  dos  salaires  à  distribuer  au  peuple.  »  Entre  les  opprimes. 
toutoioJN.  jvrs<.)iuie,  i>our  Turgot,  ne  se  distingue  autant  que  le 
ju\*^»Motuire  l'oucier  ou  l'agriculteur.  Le  physiocrate  reparaît  là; 
nKtis  iiuund  il  indique  combien  importe  à  toutes  les  industries  le 
ùuiîc  o»uplv»i  du  ter,  et  quels  germes  de  haine  et  de  guerre  les 
dvHUiMO^  oulivtiennent  entre  les  États,  il  redevient  un  grand  iV^> 
iioinixtc  IKm^  s;i  cinquième  lettre  sur  le  commerce  des  irrains.  il 
KoïKianiiuuc  au  surplus  déjà  les  douanes,  de  façon  complète,  en 
\U*\.uiv\int  luoino  la  tluwie  de  J.-B.  Say  sur  l'échange,  troc  torci' 
dox  pusUuiN  a»uliv  dos  produits. 

Il  ^^M^\uMa  dc  rappixH'her  de  la  lettre  de  Turgot  sur  les  fers,  celle 
x)u  \\  .uhvwiii.  lo  17  juillet  d772,  au  maire  de  Rochefort.  sur  lepro- 
loi  vIo  u'iuhv  U  Charente  navigable  jusqu'à  Civrav,  petite  ville  du 
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Poitou.  Les  fermiers  généraux  et  les  magistrats  de  La  Rochelle  s'y 
opposaient;  mais  leur  intérêt  particulier  devait-il  «  priver  toutes  les 
provinces,  à  portée  de  la  Charente,  de  leur  débouché  naturel  pour 
les  forcer  d'en  prendre  un  détourné  et  moins  avantageux?  »  En  re- 
commandant auprès  du  ministre,  à  la  même  époque,  le  mémoire 
des  juges  consuls  d'Angoulême,  qui  demandaient  pour  Rochefort  la 
liberté  de  commercer  directement  avec  les  colonies,  Turgot  dit 
mieux  encore  :  a  Les  vrais  principes  du  commerce  auraient  dû  sans 
doute  assurer  à  tous  les  ports,  à  toutes  les  provinces,  à  tous  les 
lieux,  à  tous  les  particuliers  du  royaume,  la  libre  jouissance  des 
avantages  que  la  nature  leur  a  donnés;  car  la  liberté,  la  concur- 
rence universelle,  Tactivité  qui  en  résulte,  peuvent  seules  établir 
entre  toutes  les  parties  et  tous  les  membres  d'un  État  la  proportion 
la  plus  juste  et  l'équilibre  le  plus  favorable  à  la  plus  grande  ri- 
chesse du  tout.  »  L'indépendance  du  travail,  que  Y  Encyclopédie 
elle-même  combattait,  est  une  opinion  commune  à  toute  l'école 
économiste;  loin  d'être  un  droit  domanial  et  royal,  le  travail  est  un 
droit  naturel,  avait  dit  Quesnay.  Mais  aucun  physiocrate  n'a  soutenu 
cette  vérité  avec  la  constance  et  la  vigueur  de  Turgot. 

Gustave  bo  Putnodb. 
—  La  suite  prochainement.  «- 


i'  SÉRIE.  T.  XLii.  —  15  jtttn  1864.  26 
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DE  LA  NATURE 

DES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE 

ET   DE    L'AGIOTAGE 


Caractère  de  ces  opérations.  —  Avantages  et  inconvénients  inhérents  à 
cette  branche  de  commerce.  —  Des  remèdes  employés  et  à  employer 
pour  obvier  à  ces  inconvénients  :  la  Corporation,  la  Réglementation, 
la  Liberté. 

I 

Les  Bourses  sont  des  marchés  publics,  des  halles  spéciales, 
des  foires  quotidiennes,  où  se  rendent,  à  une  heure  fixe,  les  ban- 
quiers, les  financiers,  les  commerçants,  les  intermédiaires  du  com- 
merce, etc.,  pour  y  négocier  sur  les  fonds  publics,  c'est-à-dire  sur 
les  titres  d'emprunts  des  États  et  des  villes,  sur  les  valeurs  indus- 
trielles, sur  les  effets  de  commerce  (lettres  de  change,  mandats,  etc.) 
et  sur  de  certaines  marchandises,  —  pour  constater  les  prix,  cou- 
rants, savoir  les  nouvelles,  rencontrer  ceux  avec  qui  ils  sont  en 
relations  d'intérêts,  négocier  et  conclure  des  affaires,  etc.  Ces  mar- 
chés ne  diffèrent  des  autres  qu'en  ce  qu'on  n'y  apporte  point  les  choses 
qui  font  l'objet  des  transactions.  Les  transactions  se  fout  sur  des 
marchandises  déjà  examinées  ou  à  examiner,  ou  sur  de  simples 
échantillons;  et  quant  aux  titres  représentatifs  ou  valeurs  et  aux 
espèces,  ils  sont  livrables  aux  bureaux  respectifs  ou  caisses  des 
contractants. 

Ces  établissements  sont  de  véritables  machines  de  l'industrie  com- 
merciale, simplifiant  les  démarches,  les  opérations  et  les  rapproche- 
ments, multipliant  les  rapports,  facilitant  l'échange  et  la  mobilisa- 
tion des  valeurs,  et  par  lu  la  circulation  et  la  transmission  des 
capitaux,  dans  l'intérêt  général  de  la  production. 

L'utilité  de  ces  rendez-vous  a  dû  se  révéler  d'elle-même  aux  com- 
merçants et  aux  hommes  d'affaires,  et  l'usage  s'en  est  établi  partout 
où  le  commerce  et  le  trafic  ont  pris  une  certaine  consistance.  Toute- 
fois, le  nom  français  de  ces  rendez-vous  et  des  lieux  où  ils  se  donnent 
est  récent;  il  vient,  selon  les  uns,  du  nom  du  propriétaire  {Vatuter 
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Bursé)  de  la  maison  où  se  réunissaient  les  marchands  à  Bruges,  et,  ' 
selon  les  autres,  de  trois  bourses  sculptées  sur  la  maison  servant  au 
même  usage.  Les  Anglais  appellent  les  bourses  de  commerce  ex- 
change,  échange,  édifice  aux  échanges. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  une  certaine  activité  d'affaires,  de$ 
édifices  spéciaux  sont  affectés  à  cet  usage.  Ils  consistent  en  général 
dans  une  salle  ou  cour  centrale  entourée  de  galeries  ou  portiques. 
Comme  à  Paris,  ils  servent  à  la  fois  aux  affaires  de  finances  et  de 
banque  et  aux  affaires  de  marchandises,  à  des  heures  différentes  ;  — 
ou  bien  il  y  a  deux  lieux  de  réunions,  c/>mme  à  Londres  où  le  Royal' 
Exchange  est  la  bourse  aux  marchandises,  et  le  Stock-Exchange  est  la 
bourse  aux  fonds  publics,  dans  un  édifice  séparé.  Les  catégories 
de  négociants  et  d'agents  commerciaux  se  groupent  dans  ces  réu- 
nions, selon  leurs  besoins,  et  l'on  ne  tarde  pas  à  découvrir  un  ordre 
naturel  dans  ces  masses  agitées  qui  au  premier  abord  semblent  en- 
tassées pêle-mêle  et  possédées  du  vertige  dans  les  jours  de  grande 
activité.  A  l'une  des  extrémités  de  la  salle  centrale  de  la  Bourse  de 
Paris,  une  enceinte  entourée  d'une  grille  à  hauteur  d'appui  est  réser- 
Tëe  aux  agents  de  change  officiels,  c'est  le  parquet.  Au  centre  est 
une  grille  circulaire  ou  corbeille  sur  laquelle  s'appuient  les  agents  de 
change  en  cercle,  s'offrant  les  uns  les  autres  et  se  demandant,  en 
même  temps,  les  rentes  et  autres  valeurs  publiques  qu'ils  ont  à  vendre 
ou  à  acheter  pour  leurs  clients.  Ils  se  mettent  en  rapport  avec  ces 
derniers  ou  avec  leurs  commis  en  venant  à  la  balustrade.  Leurs 
commis  circulent  pour  transmettre  les  ordres  et  les  observations.  Les 
banquiers,  les  commerçants  et  tous  ceux  qui  font  des  transactions 
pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui  se  tiennent  à  une 
place  habituelle.  Une  catégorie  de  ces  derniers  prend  le  nom  de 
eoulissiers,  que  Ton  donne  aussi  à  ceux  qui  font  habituellement  dans 
la  coulisse,  c'est-à-dire  en  dehors  du  parquet,  et  pour  le  compte  de 
leurs  propres  clients,  des  transactions  sur  les  fonds  publics  ou  titres 
d'emprunts  ou  créances  sur  les  États.  D'autres  s'occupent  plus  spé- 
cialement de  la  négociation  des  valeurs  industrielles,  c'est-à-dire 
des  Actions  et  des  Obligations  des  compagnies  commerciales,  finan- 
cières, industrielles,  et  sont  appelés  coulissiers  des  valeurs  (1),  quand 


(1)  En  1860,  les  agents  de  chan^je  ont  traduit  devant  les  tribunaux  les 
coulissiers  qui  ont  été  condamnés  en  vertu  de  la  législation  existante 
et  qui  ont  cessé  d*agir  ostensiblemcmt. 
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ils  font  le  courtage  pour  leur  propre  compte,  sans  y  faire  participer 
les  agents  de  change  ayant  le  monopole  officiel  de  ces  opérations. 
A  la  Bourse  des  marchandises,  il  y  a  également  comme  intermé- 
diaires entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  et  les  divers  spéculateurs 
des  courtiers  officiels  et  des  courtiers-marrons  plus  ou  moins 
tolérés. 

II 

Les  opérations  sur  les  fonds  publics,  qui  appellent  plus  particu- 
lièrement notre  attention  ici,  sont  de  deux  espèces  :  les  Placements 
ou  Déplacements  et  les  Spéculations.  Les  placements  ont  pour  objet 
des  achats  pour  employer  des  économies  ou  des  fonds  disponibles; 
les  déplacements  ont  pour  objet  des  ventes  en  vue  de  rentrer  dans 
des  fonds  destinés  à  un  autre  emploi;  les  spéculations  ont  pour  but 
des  achats  en  vue  de  ventes  et  de  ventes  en  vue  d'achats  pour  faire 
des  bénéfices  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  titres  de  fonds  publics 
ou  des  valeurs  industrielles,  souvent  au  moyen  d'un  arbitrage  plus 
ou  moins  compliqué.  Ces  spéculations  peuvent  être  plus  ou  moins 
aventureuses,  être  faites  avec  ou  sans  les  fonds  nécessaires,  et 
dégénérer  jusqu'au  simple  pari  ou  jeu  dans  lequel  tout  est  livré 
au  hasai'd. 

Il  y  a  à  cet  égard  dans  Topinion  publique  de  nombreuses  con- 
fusions, sur  lesquelles  nous  allons  nous  arrêter.  Donnons  aupara- 
vant encore  quelques  indications  sur  la  nature  des  opérations.  Les 
opérations  de  Bourse  peuvent  se  faire  au  comptant;  c'est  le  plus 
souvent  le  cas  des  placements  et  des  spéculations  prudentes.  Elles 
peuvent  se  faire  à  terme  ;  c'est  en  général  sous  cette  fonne  que  se 
produisent  les  spéculations.  Les  opérations  à  terme  se  distinguent 
en  ventes  fermes  ou  en  ventes  à  primes.  Dans  les  premières  l'acheteur 
est  engagé  à  recevoir  le  titre  contre  le  paiement,  le  vendeur  est  tenu 
de  livrer  le  titre  en  échange  des  espèces.  Dans  les  secondes,  l'ache- 
teur n'est  engagé  que  conditionnellement,  et  peut  renoncera  prendre 
livraison  en  abandonnant  cette  prime.  La  liquidation  des  marchés 
à  terme  se  fait  à  la  fm  du  mois  pour  certaines  affaires  et  deux  fois 
par  mois  pour  certaines  autres.  —  Il  y  aussi  des  opérations  de  prêt 
ou  reports  :  des  prêts  d'argent  sur  titres;  des  prêts  de  titres  contre 
espèces,  qui  s'exécutent  à  l'aide  de  combinaisons  de  ventes  et 
d'achats. 

Nous  n'avons  point  ici  à  entrer  dans  le  mécanisme  de  ces  diverses 
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opérations,  dans  îes  combinaisons,  les  calcula  et  les  formules  de 
langage  au^îquelleiï  elJes  donnent  lieu  :  loul  cela  est  affaire  de  mé- 
tier et  se  trouve  indii|ué  dans  de%  manuels  sptkiaux.  Mais  nous 
devons  arrêter  notre  attealion  sur  le  caractère  géiuTalde  cjOs  opéra- 
tions, objet,  comme  nous  venons  de  le  dire»  de  nombreuses  con- 
fusions, de  blâmes  et  de  critic[ues  qui  manquent  souvent  de  fon- 
dement. 

m 

Le  publie  confond  dans  la  même  réprobation  toutes  les  opérations 
faîtes  à  la  Boui*^,  sous  le  nom  «d'opérationsde  bourse,  d*a^iotage  et 
da  jeuK  de  bourse.  *  Il  fait  plus  encore,  il  confonddans  lamt^me  répro- 
bation la  spéculation  ;  pour  lui,  spéculateur,  agioteur,  joueur,  twur- 
sîer  sont  synonymes.  11  y  a  pourtant  deiï  distinctions  à  faire.  D'abord  la 
spëculâtiou  ii*est  nî  plus  ni  moins  que  le  commerce.  De  quoi  s  agit*il 
en  commerce  ?  D'acheter  pour  revendre  et  de  gagner  une  différence  ; 
or,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  combiner,  calculer  des  éléments 
divers»  apprécier  lescbances,  c'est^à-direi/itfcïi^fr;  donc  la  spécula- 
tion n'asl  pas  autre  chose  que  le  commerce.  Toutetbis  Tusage,  en 
prenant  ce  terme  en  bonne  part,  lui  fait  désigner  le  commerce  supé- 
rieur, savant,  nécessitant  des  connaissances,  des  ntoyens,  des  com- 
binaisons plus  étendues  que  le  commerce  ordinaire  et  restreint. 
Mais  Tusage  le  prend  aussi  en  mauvaise  part,  et  lui  fait  signitier 
des  combinaisons  répréhensibles  et  peu  avouables;  et  cela,  parce 
qu'elles  sont  tr^s-avenlureusea  et  qu* elles  peuvent  compromettre  la 
fortune  et  la  moralité  des  coutractants. 

L'expression  d'agiotage  nous  est  venue  de  l'italien  a^gk  (ajouta, 
augmentation)*  d  où  agioter,  échanger  pour  ajouter  h  son  avoir. 
Échanger  et  agioter  sont  donc  étymologiquement  synonymes;  mais 
Tusage  en  a  décidé  autrement  ;  il  prend  le  mot  en  mauvaise  part  : 
premièrement,  en  en  faisant  un  synonyme  de  jeu  oit  tout  est  livré 
au  liasard,  ou  de  spéculation  aventureuse  ou  répréhensible  2l\i\  yeuï 
de  la  loi  ;  deuxièmement,  par  suite  de  cette  fausse  idée  que  Ténhanga 
est  un  simple  chantîement  de  possesseur  et  non  productif  d*utilité  et 
de  valt^ur.  Cependant  il  y  a  à  distinguer  ijoiitr.  c'est  tout  livrer  au 
hasard  ; — spéculer,  c'est  calculer,  combiner,  tenir  compte  des  bonnes 
et  mauvaiî^s  chances-,  —  tchauf^tr  (ou  agioter)»  cest  changer  île 
propriété,  de  chose  po^si'dée  au  mieux  de  ses  intérêts.  Or,  dans  lé- 
change,  chacun  des  deux  contractants  gagnant  à  avoir  ce  qu'il  pré* 
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(ère,  il  s'ensuit  que  Topération  est  productive  d'utilité  et  de  valeur 
au  point  de  vue  individuel  ;  —  et  comme  de  la  libre  action  des  inté- 
rêts individuels  résulte  l'intérêt  social,  il  s'ensuit  que  l'échange  est 
utile  au  point  de  vue  individuel  et  social.  Il  y  a  encore  lieu  d'ajouter 
que  l'expression  d'agiotage  est  empreinte  à  un  certain  degré  du  pré- 
jugé contre  les  Juifs  qui  ont  particulièrement  agioté,  trafiqué,  com- 
mercé, parce  qu'on  leur  a  longtemps  défendu  de  travailler  d'une 
autre  manière  ;  comme  il  y  a  de  ce  sentiment  pour  bien  des  gens 
dans  les  noms  de  spéculation,  de  commerce,  de  banque,  de  ca- 
piul  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  réagir  contre  l'usage,  et  il 
faut  bien  prendre  le  mot  agiotage  dans  le  sens  de  spéculation 
fiévreuse,  comme  elle  se  produit  à  certaines  époques  d'engoue- 
ment ;  c'est  dans  ce  sens  que  nous  l'employons  dans  les  lignes 
qui  suivent. 

Sur  ce,  revenons  aux  opérations  de  bourse,  c'est-à-dire  auï  opé- 
rations faites  à  la  Bourse. 

IV 

Nous  avons  distingué  les  opérations— en  opérations  de  commerce, 
ayant  pour  objet  l'achat  ou  la  vente  des  titres  et  des  valeurs  en  vue 
de  placements  plus  avantageux  ou  de  réalisations  nécessaires,  —  et 
en  opérations  de  spéculation.  Mais  c'est  là  une  distinction  plus  ap- 
parente que  réelle.  Au  fond,  l'esprit  de  spéculation  inspire  toutes 
les  opérations.  On  achète  toujours  dans  l'espoir  de  vendre  plus 
cher  à  un  moment  donné;  on  vend,  parce  qu'on  y  trouve  plus  d'a- 
vantage qu'à  garder.  Les  transactions  qui  se  font  à  la  Bourse  sont 
plus  ou  moins  aventureuses;  mais  en  cela  elles  ressemblent  à  toutes 
les  transactions,  à  toutes  les  combinaisons  d'entreprises  agricoles, 
industrielles,  commerciales,  financières,  et  même  aux  entreprises 
artistiques  et  scientifiques. 

Lo  marché  à  terme  qu'on  a  toujours  en  vue,  quand  on  parle  de 
la  Bourse,  est  une  opération  de  crédit  ou  à  découvert,  comme 
l'escompte,  comme  toute  autre  opération  qui  ne  se  résout  pas  im- 
médiatement :en  espèces  ;  il  a  pour  effet  de  faire  faire  beaucoup 
d'affaires  avec  peu  d'argent;  c'est  un  moyen  qui  a  ses  dangei-s,  mais 
qui  a  aussi  ses  avantages.  Faut-il  renoncer  aux  avantages  pour  évi- 
ter les  inconvénients?  D'un  autre  côté,  il  y  a  dans  toute  opération  à 
terme  des  raisons  diverses  de  croire  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  qui. 
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pour  être  appréciées  et  déduites,  nécessitent  des  efforts  d'intelli- 
gence et  de  jugement.  C'est  la  prévision  la  plus  exacte,  la  mieux 
renseignée  qui  est  récompensée  par  le  succès.  Et  personne  ne  peut 
dire  où  doivent  s'arrêter  ces  combinaisons  et  ces  supputations  qui 
diffèrent  essentiellement  du  jeu  proprement  dit. 

Sans  doute,  il  y  a  des  gens  que  l'amour  du  gain  égare,  qui 
raisonnent  mal,  se  font  illusion  et  se  livrent  à  des  spéculations  rui- 
neuses ;  mais  ils  sont  punis  par  l'insuccès  et  la  ruine. 

La  facilité  de  mobilisation  qui  se  produit  à  la  Bourse  attire  left 
capitaux  et  les  porte  à  se  réunir  pour  former  de  grandes  entre- 
prises. De  cette  manière,  moins  de  capitaux  sont  improductifs.  La 
Bourse,  avec  son  marché  à  terme,  est  donc  un  véritable  établisse- 
ment de  crédit,  économisant  l'emploi  du  capital,  offrant  un  débou- 
ché assuré  aux  titres  et  leur  garantissant  un  prix  plus  élevé. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  à  y  séparer  deux  choses  qui  s'y  tien- 
nent étroitement  et  qui  constituent  le  ressort  de  ce  marché  :  la 
spéculation  pure  et  les  opérations  de  placement  ou  de  réalisation, 
soit  à  terme,  soit  au  comptant.  Ces  éléments  se  transforment  et  se 
croisent  :  la  spéculation  devient  placement,  le  placement  devient 
spéculation;  ils  se  complètent  et  concourent  ensemble  pour  impri- 
mer au  marché  une  activité  constante. 

Or  cette  activité,  ce  mouvement,  cette  facilité  de  mobilisation, 
soit  qu'on  vende,  soit  qu'on  achète,  sont  d'une  immense  importance 
aujourd'hui  que  la  fortune  mobilière  a  pris  un  si  grand  accroisse- 
ment. Elle  est  utile  à  tous  ceux  qui,  ayant  des  titres,  ont  besoin 
d'argent;  à  tous  ceux  qui  ont  des  placements  de  capitaux  à  faire;  à 
ceux  qui  ont  des  capitaux  à  solliciter  pour  développer  une  industrie 
ancienne  ou  en  créer  une  nouvelle;  à  TÉtat  enfin,  dont  elle  contri- 
bue à  maintenir  le  crédit.  Sans  les  Bourses,  telles  qu'elles  fonction- 
nent aujourd'hui,  les  réseaux  des  chemins  de  fer  ne  seraient  point, 
à  beaucoup  près,  aussi  avancés,  et  la  plupart  des  autres  grandes 
entreprises  n'auraient  pas  vu  le  jour. 


A  côté  de  ces  grands  avantages,  nous  ne  dissimulerons  pas  les 
inconvénients. 

Les  affaires  de  Bourse,  en  se  développant,  attirent  un  capital 
considérable  qui  ne  se  porte  pas  dans  l'industrie  et  dans  l'agri- 
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culture,  ou  qui  même  peut  en  avoir  été  retiré.  H  est  vrai  qu'en  se 
mettant  sous  forme  d'actions  ou  d'obligations,  il  vient  en  aide  à 
l'industrie  et  même  à  l'agriculture  ;  mais  il  est  encore  vrai  que  les 
branches  qu'il  anime  et  vivifie  sont  autres  que  celles  qui  l'auraient 
acquis  ou  conservé,  sans"  les  affaires  de  Bourse.  Il  y  a  donc  là  une 
bonne  et  une  mauvaise  influence,  qu'il  faut  laisser  se  produire  selon 
la  nature  des  choses  et  sans  provocation  aucune. 

Ces  mêmes  affaires  donnent  prise  aux  manœuvres  et  aux  intrigues 
de  quelques  catégories  de  spéculateurs,  de  gros  spéculateurs  en 
général,  qui  font  des  hausses  et  des  baisses  factices,  par  une  entente 
entre  eux,  en  profitant  de  la  connaissance  qu'ils  peuvent  avoir  des 
circonstances  publiques  ou  spéciales  aux  entreprises,  pour  faire  des 
achats  ou  des  ventes  qui  leur  permettent  de  bénéficier  à  coup  sûr. 
—  C'est  assurément  là  un  grand  inconvénient,  mais  un  inconvé- 
nient inhérent  à  tous  les  marchés,  qui  ne  disparaîtra  jamais,  mais 
qui  pourra  être  diminué  par  les  remèdes  qui  vont  être  énumérés. 
Toutefois,  tant  que  le  monde  sera  monde,  tant  qu'on  trafiquera, 
tant  qu'on  négociera,  tant  qu'il  y  aura  des  marchés,  il  y  aura  de 
temps  à  autre  des  intrigues,  des  manœu\Tes,  des  ventes  simulées, 
de  fausses  nouvelles,  etc. 

Ces  manœuvres,  jointes  aux  effets  des  événements  inattendus  et 
des  accidents  de  la  politique,  font  la  fortune  des  uns  aux  dépens 
des  autres,  et  découragent  ceux  qui  avancent  lentement  dans  les 
industries  par  un  travail  pénible  et  peu  lucratif.  Les  heureux  de  la 
fortune  les  scandalisent  souvent  encore  par  leur  ostentation,  leur 
vanité  et  leurs  débauches  ! 

Enfin  le  développement  des  affaires  de  Bourse  et  le  succès  de 
ceux  à  qui  elles  réussissent,  excitent  l'esprit  d'aventure,  d'agiotage 
et  de  jeu,  inhérent  à  la  nature  humaine.  Il  en  résulte  des  enrichisse  - 
ments  et  des  appauvrissements  subits,  des  ruines  et  des  catastrophes 
qui  brouillent  le?sei\s  moral  des  populations. 

L'agiotage,  nous  venons  de  le  dire,  n'est  pas  le  jeu,  mais  il  s'en 
rapproche  en  s'éloignant  de  la  spéculation  raisonnée  ;  il  en  a  tout 
l'attrait,  il  éblouit  et  transforme  l'esprit  de  spéculation  réfléchi  et 
calculé  en  une  fièvre  ardente  qui  conduit  à  une  fortune  ou  à  une 
ruine  également  scandaleuses.  La  ruine  engendre  le  déshonneur  et 
souvent  le  crime  ;  la  fortune,  imméritée,  subite,  démoralise  à  la  fois 
celui  qui  l'obtient  et  celui  qui  la  voit  obtenir,  surexcite  la  cupidité 
générale,  développe  l'art  de  faire  des  dupes,  et  fait  naître  le  dédain 
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envers  tous  ceux  cjul  ne  savent  recueillir  une  m^idiocm  fortune  que 
par  le  procédé  lent  et  pénible  du  travail  et  de  l'i^conamie. 

Tous  ces  mauvais  effets  sont  malheureusement  le  triste  accessoira 
des  emprunts  et  du  crédit  publics,  qui,  à  l'avantage  de  fournil*  d*im- 
mensês  moyens  aux  gouverncmeuis,  joif^nent  forcément  le  terrible 
inconvénient  de  développer  le  mauvais  côté  des  opéra  lions  de  Bourse, 
de  donner  un  aliment  à  Tesprit  de  spéculation  aventureuse,  de 
mettre  les  gouvernements  à  même  de  se  faire  les  complices  actifs 
ou  consentants  des  manœuvTes  des  gros  tinanciers  qui  leur  font  des 
avances,  en  même  temps  qu'ils  contribuent  à  lexpaiision  de  lesprit 
de  guerre  et  de  Tesprit  de  dépense  collective,  qui  est  in  lièrent  à 
la  nature  bumaine* 

Il  faut  enfin  ajouter  qu  eu  dehors  de  toute  excitation,  Uagiotage 
ou  tlt*vre  des  spéculations  aventureuses  est  une  maladie  épiilémî- 
que  qui  s'empare  de  temps  en  temps  de  certaines  classer  de  la  so- 
ciété, et  que  se%  ravages  ne  s'arrêtent  qu*aprt^s  avoir  suivi  son  cours, 
à  r instar  de  toutes  les  maladies  épidémiques.  Les  bâtisses  et  les 
spéculations  en  terrains,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  mines, 
les  fonds  publics,  les  fonds  étrangers,  les  entreprises  d'ex|>ortation, 
les  spéculations  sur  les  sucres,  sur  les  cotons,  les  alcools,  etc*  elo*, 
ont  été  tour  à  tour  lubjet  de  cette  lièvre.  Cet  engouement  amène  im- 
manquablement une  crise,  qui  se  dénoue  immanquablement  aussi 
par  des  souJfrances  et  des  désastres  conimereîaux  et  industriels; 
après  quoi,  les  choses  reprennent  une  allure  plus  calme  et  la  pros- 
périté renaît. 

A  ces  maux*  quels  remèdes?.,.  —  Aucun  remède  direct,  aucune 
panacée  administrative  ou  judiciaire;  mais  une  série  de  remèdes*  in- 
directs consistant  dans  la  diminution  des  causes  produisant  leseiïets 
que  nous  venons  d*énoncer. 

Pour  bien  des  gens,  la  Bourse  est,  en  tout  et  pour  tout,  une  ca- 
verne de  voleurs,  ou  au  moins  un  mauvais  lieu  h  supprinier;  et  les 
pouvoirs  publics  soni  invités  à  opérer  i*etle  suppression* 

Cest  là  un  vreu  parfaitement  absurde,  quuîque  général,  auquel  les 
gouvernements  font  bien  de  ne  pas  prêter  rureille.  Les  bourses  sont 
des  lieux  de  réunion  essentiellement  utiles  comme  nous  !e  disions 
en  cummencanl.  Leur  suppression  serait  aussi  barbare  que  celle  des 
autres  halles  et  marchés,  que  celle  des  foiras! 
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Mais  ne  peut-on  laisser  toute  liberté  pour  ce  qui  est  bien,  et  i 
pécher  ce  qui  est  mal,  —  au  moyen  d'une  réglementation  conve- 
nable? 

Pour  diminuer  les  engouements  industriels  et  commerciaux,  pour 
prévenir  les  crises,  il  n\  a  d'autres  remèdes  que  l'abstention  des  pro- 
ducteurs intéressés  et  l'amélioration  de  leur  jugement  par  l'étude 
des  saines  notions  économiques. 

A  la  surexcitation  de  Tagiotage  par  les  emprunts  publics,  par  la 
multiplication  des  titres  ou  matière  première  à  spéculation  fiévreuse, 
il  y  a  un  remède  héroïque  naturellement  indiqué,  mais  d'une  applica- 
tion difficile  :  c'est  la  cessation  des  emprunts,  le  remboursement  des 
rentes,  d'où  ressort  la  nécessité  d'une  politique  de  désarmement  sui- 
vie d'un#  réforme  financière  et  radicale  dans  tous  les  Ëtats.  Il  y  a 
des  personnes  qui  poursuivent  l'utopie  de  supprimer  l'agiotage,  de 
calmer  la  fièvre  des  affaires  de  bourse,  qui  font  des  tirades  de  mo- 
rale sur  le  temple  de  Plutus,  et  qui  d'autre  part  prêchent  une  politi- 
que belliqueuse,  la  théorie  des  embellissements  publics  et  l'augmen- 
tation des  dépenses.  La  logique  et  l'esprit  de  ces  gens-là  ne  sont 
jamais  passés  par  la  môme  porte. 

Il  y  a  un  autre  remède  dans  les  mesures  propres  à  rétablir  la 
sécurité  et  le  calme  dans  les  temps  d'agitation.  En  ces  moments, 
les  soubresauts  dans  les  prix  provoquent  les  spéculations,  sur- 
excitent l'agiotage. 

Les  manœu\Tes  de  Bourse  étant  le  fait  des  gros  spéculateurs  et 
des  coalitions  qu'ils  font  entre  eux,  il  est  évident  que  la  législation 
doit  prendre  garde  de  fortifier  leur  action  et  leur  puissance  par  des 
monopoles  et  des  privilèges.  C'est  ainsi  que,  dans  un  État  bien 
ordonné,  il  ne  doit  point  y  avoir,  de  par  la  loi,  de  grandes  ma- 
chines à  crédit  ou  à  spéculation  qui  combinent  des  spéculations  par 
masses  et  produisent  les  effets  résultant  des  créations  de  fonds  pu- 
blics dont  nous  venons  de  parler.  De  même  le  marché  doit  être 
libre ,  accessible  à  tout  le  monde,  à  tous  les  intermédiaires  qui  con- 
viendront au  public  vendeur  ou  acheteur,  afin  qu'un  petit  nombre 
d'intermédiaires  officiels  ne  gênent  pas  l'essor  du  marché,  ne  manœu- 
vrent pas  avec  les  grands  spéculateurs,  et  ne  viennent  pas  accroître 
d'une  manière  artificielle  le  monopole  naturel  qu'ils  ont  déjà  par  la 
force  des  choses.  On  a  motivé  l'existence  de  ces  corporations  d'in- 
termédiaires par  le  contrôle  qu'ils  exercent  et  la  garantie  qu'ils 
oflfrcnt.  En  fait,  trop  de  transactions  leur  passent  par  les  mains 
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pour  qu'ils  puissent  servir  à  autre  chose  qu'à  percevoir  un  cour- 
tage. L'expérience  démontre  aux  États-Unis  et  en  Angleterre  que 
la  liberté  de  courtage  est  un  moyen  supérieur  au  vieux  procédé  de 
la  corporation  fermée,  dont  l'organisation,  par  parenthèse,  date  d'il 
y  a  deux  tiers  de  siècle,  alors  que  certaines  affaires  étaient  infini- 
ment moindres,  et  que  d'autres  n'exiitaicnt  pas.  Tout  porte  à  croire 
que  la  pratique  stricte  de  ce  dernier  système  en  France,  après  le 
régime  de  tolérance  qui  avaitMaissé  se  multiplier  les  courtiers-mar- 
rons, ne  tardera  pas  à  convaincre  le  législateur  que  la  liberté  du 
travail  est  la  meilleure  organisation  à  la  Bourse  comme  ailleurs. 

VII 

On  a  cherché  le  remède  à  l'agiotage  et  à  la  fièvre  des  spéculations 
dans  la  voie  de  la  réglementation  qu  on  a  expérimentée  jusqu'à  ce 
jour  et  qui  a  fort  mal  réussi.  On  se  propose  de  protéger  le  public; 
mais  la  meilleure  protection  est  dans  sa  liberté  d'action,  dans  l'ap- 
plication des  lois  pénales  ordinaires,  dans  la  publicité,  Tinstruction 
et  la  cessation  des  stimulants  que  nous  venons  d'énumérer.  C'est 
une  manie  de  notre  temps  et  de  bien  des  pays  que  de  vouloir  in^- 
cessamment  prendre  en  main  la  tutelle  des  niais  et  des  écervelés  et 
régler  le  pas  de  la  société  sur  le  pas  de  ceux  qui  ne  savent  pas  se 
conduire. 

La  réglementation  actuelle  des  Bourses,  dans  la  plupart  des  pays, 
en  France  notamment,  est  le  résultat  de  ce  système  de  tutelle,  com- 
biné avec  l'esprit  de  monopole  et  le  besoin  que  les  gouvernements 
ont  ou  croient  avoir  d'influer  sur  les  cours,  en  vue  de  leurs  com- 
binaisons financières  et  des  emprunts  qu'ils  ont  toujours  en  per- 
spective. Le  monopole  disparaîtra  le  premier;  la  réglementation 
primitive  tend  aussi  à  disparaître,  ou  au  moins  à  diminuer. 

Sur  ce  point,  il  y  a  une  question  délicate  qui  partage  les  meilleurs 
esprits,  les  esprits  les  plus  libéraux,  nous  voulons  parler  de  la 
sanction  judiciaire  des  affaires  à  terme. 

La  législation  et  l'administration  partant  de  ce  principe  erroné 
que  les  marchés  à  terme  ne  sont  que  le  jeu  organisé,  se  sont  efforcées 
delesprohiber— sans  atteindre  le  but.  La  non-reconnaissance  de  ces 
transactions  par  la  loi  rendant  toute  réclamation  par  voie  judiciaire 
impossible  pour  le  créancier,  est  résultée  de  cette  manière  de 
voir.  Les  uns  pensent  que  cette  abstention  de  la  justice  favorise  la 
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mauvaise  foi  des  contractants,  et  est  la  cause  première  du  sentiment 
de  répulsion  qui  induit  le  public  en  erreur  contre  toutes  les  affaires 
de  Bourse  et  les  fait  confondre  avec  le  jeu.  Ils  demandent  qu'on  assi- 
mile toutes  les  transactions  faites  à  la  Bourse  aux  autres  transactions 
commerciales,  pour  garantir  positivement  l'exécution  des  conven- 
tions, et  ils  pensent  qu'elles  finiraient  par  paraître  ni  plus  morales  ni 
moins  morales  que  les  achats  et  ventes  de  toute  espèce.  Ils  voient 
dans  la  responsabilité  des  contractants,justiciables  des  tribunaux,  un 
moyen  de  refréner  Texcès  des  marchés  à  terme,  de  les  rendre  moins 
aventureux,  d'éviter  que  la  spéculation  ne  dégénère  en  une  loterie, 
en  une  opération  où  Y  aléa  reste  seul  en  dehors  de  tout  autre  élément 
d'appréciation. 

Les  autres,  sans  vouloir  qu'on  interdise  (chose  impossible  du 
reste)  les  opérations  à  terme,  et  qu'on  cherche  à  les  classer  selon  la 
proportion  à! aléa,  et  à  les  distinguer  du  pari  pur  et  simple  (chose  en- 
core plus  impossible),  pensant  que  ces  marchés  n'ont  pas  d'effet 
utile,  trouvent  rationnel  que  la  loi  ne  les  protège  pas,  et  que  les 
tribunaux  ne  sanctionnent  pas  et  ne  soient  pas  appelés  à  les  recon- 
naître pas  plus  que  les  paris  de  jeu  et  autres  dettes  dites  d'honneur. 

Nous  sommes  d'avis  que  le  législateur  et  l'administrateur  doivent 
laisser  faire  toutes  opérations  utiles,  inutiles  et  même  dangereuses 
pour  les  contractants.  Nous  inclinerions  volontiers  vers  l'opi- 
nion de  ceux  qui  pensent  que  la  loi  doit  faire  respecter  les  transac- 
tions, et  venir  ainsi  en  aide  à  l'action  des  mœurs  dont  l'influence 
seule  peut  réagir  contre  les  opérations  d'agiotage  ou  de  jeu,  dan- 
gereuses pour  les  contractants  (1). 

VIII 

En  résumé,  le  remède  applicable  à  la  Bourse,  comme  en  bien 
d'autres  circonstances,  se  traduit  par  cette  formule  de  la  civilisation 
moderne  :  liberté,  responsabilité,  c'est-à-dire  absence  d'entraves 
pour  les  opérations  du  travail,  pour  les  monopoles  et  les  règlements, 
et  garantie  des  transactions.  En  marchant  dans  cette  voie,  on  ne  verra 
pas  disparaître  tous  les  inconvénients  dont  la  plupart  sont  inhé- 
rents à  la  nature  humaine;  mais  ces  inconvénients  s'atténueront  au- 


(1)  Voy.  dans  ce  sens  Défense  de  Vagiotage,  par  M.  A.  Courtois  fils. 
In-18.  1864.  Guillaumin  et  C^ 
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tant  que  cela  est  possible.  D'autre  part,  on  verra  se  développer  au 
maximum  les  avantages  naturels  de  ces  établissements,  puissantes 
machines  du  commerce  ou  du  crédit,  au  sein  desquels  les  phéno- 
mènes d'échange,  de  transmission  et  de  mobilisation  se  produisent 
sur  une  grande  échelle,  avec  de  grands  avantages  et  de  grands  in- 
convénients, avec  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  toutefois,  — 
au  sein  desquels  les  hommes  qui  les  fréquentent  doivent  apprendre 
à  se  mouvoir  en  tâchant  de  se  préserver  du  vertige  et  des  dangers 
inhérents  à  la  nature  de  la  chose,  et  pour  cela  le  meilleur  moyen 
est  de  ne  pas  y  mettre  les  pieds  ;  car,  ainsi  que  le  disait  M.  de 
Yillèle  un  jour  à  la  tribune,  «  tous  ceux  dont  ce  n'est  pas  le  métier 
y  laissent  leur  fortune.  » 

La  Bourse  forme  de  nos  jours  une  des  préoccupations  des  hommes 
d'État,  et  entre  dans  les  attributions  des  ministres  des  finances,  qui 
sont  requis  par  leurs  collègues  et  par  l'opinion  publique  de  faire 
mouvoir  ce  grand  ressort,  utilement  pour  la  direction  générale  des 
affaires.  —  On  éprouve  le  besoin  d'agir  sur  les  cours  et  les  grandes 
opérations,  en  vue  du  prix  de  la  rente,  en  prévision  d'emprunts 
futurs  pour  subvenir  à  des  besoins  soi-disant  imprévus  qui  renais- 
sent sans  cesse.  —  On  croit  utile  d'intervenir  pour  réglementer  ce 
grand  marché.  —  Cette  préoccupation  est  de  nature  à  cesser  un 
jour,  lorsque  la  politique  du  libre-échange  (paix  et  liberté)  aura 
triomphé,  et  dès  lors  la  besogne  des  ministres  des  finances  sera  sim- 
plifiée, ainsi  que  celle  des  pouvoirs  publics.  —  Ce  serait  en  même 
temps  disculper  l'autorité  dans  l'opinion  des  masses  qui,  par  suite 
de  son  intervention  en  ces  affaires,  la  font  responsable  des  soubre- 
sauts dans  les  valeurs,  des  intrigues,  des  fièvres  de  spéculation  et 
d'agiotage,  ainsi  que  des  ruines,  des  catastrophes  et  des  scandales 
qui  en  résultent. 

JosBPH  GimNin. 
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NOTE 
SUR  LES  VARIATIONS  DES  PRIX 

DEPUIS    1826 


D'après  une  opinion  généralement  répandue,  les  prix  des  choses  ont 
suivi  en  France  une  hausse  graduelle  et  constante  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans,  et  on  attribue  cette  pro{;ression  ^  la  Iquantité  toujours  crois- 
sante du  numéraire  en  circulation;  pour  désigner  ce  phénomène  écono- 
mique, on  se  sert  d'un  terme  très-usité,  la  dépréciation  du  signe  monétaire. 
Je  crois  qu'il  y  a  soit  dans  l'observation  du  fait,  soit  dans  Tindication 
de  la  cause,  une  grande  part  d'exagération ,  et  je  voudrais  appeler  un 
moment  sur  ce  point  l'attention  des  statisticiens  etdes  économistes. 

L'histoire  des  prix  est  encore  à  faire  chez  nous;  elle  a  été  faite  en  An- 
gleterre par  M.  Tooke.  Un  travail  aussi  complet,  aussi  détaillé  que 
celui  de  M.  Tooke  serait  nécessaire  pour  traiter  à  fond  cette  question 
délicate.  Rien  de  plus  variable  que  les  prix,  rien  de  plus  complexe  que 
les  causes  qui  agissent  sur  eux.  La  constatation  même  des  faits  présente 
d'énormes  difficultés,  car  les  prix  diffèrent  dans  un  même  pays  et  dans 
un  même  moment,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances;  la  qualité  des 
marchandises  varie  autant  que  la  quantité.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'entrer  ici  dans  tous  ces  détails,  qui  exigeraient  des  volumes.  Il  ne  s'agit 
pour  le  moment  que  d'une  note  sommaire.  Les  résultats  que  je  vais  pré- 
senter ne  peuvent  être  qu'approximatifs.  Je  crois  cependant  que,  dans 
leur  ensemble,  ils  se  rapprochent  beaucoup  de  la  vérité.  Chacun  peut 
les  contrôler  d'après  ses  propres  observations,  car  les  phénomènes  à  dé- 
terminer sont  tout  récents.  Nous  vivons  au  milieu  des  prix,  nous  les 
discutons  nous-mêmes  chaque  jour,  et  nous  avons  un  intérêt  puissant  à 
les  bien  connaître,  puisque  l'aisance  de  nos  familles  en  dépend. 

On  possède  un  instrument  suffisant  pour  apprécier  en  gros  les  varia- 
tions des  prix  depuis  1826,  dans  le  travail  annuel  de  la  commission  des 
valeursy  instituée  en  1847  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 
Cette  commission,  composée  des  hommes  les  plus  éminents  dans  nos  di- 
verses industries,  fixe  tous  les  ans  les  prix  des  marchandises  qui  ali- 
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mentent  notre  commerce  d'importation  et  d'exportation.  Ainsi  s'établis- 
sent les  ra/ewr^ac/u^Wé'^  qui  figurent  dans  nos  tableaux  de  douanes,  et 
comme  en  même  temps,  on  a  conservé  sur  ces  tableaux  les  valeurs  offi* 
délies,  telles  qu'elles  résultent  d'une  première  évaluation  faite  en  1826, 
on  peut,  en  mettant  les  deux  colonnes  en  présence,  constater  assez 
exactement  les  variations  des  prix  depuis  trente-six  ans.  Un  lauréat  de 
TAcadémie,  M.  Levasseur,  s'est  déjà  servi  de  cette  comparaison  dans 
son  livre  intitulée  :  Question  de  Vor;  mais  il  s'est  arrêté  en  1867,  et  ce 
qui  est  arrivé  depuis  1857  me  paraît  jeter  une  lumière  nouvelle  sur  la 
question. 

Constatons  d'abord  un  premier  fait,  c'est  que,  d'après  le  travail  de  la 
commission  des  valeurSjdMmomtni  de  son  établissement,  les  prix  des 
choses  avaient  baissé  au  lieu  de  monter  en  France  de  1826  à  1847. 
Notre  commerce  extérieur,  importations  et  exportations  réunies ,  s'est 
élevé  en  1847,  à  1,867  millions  en  valeurs  officielles^  et  1,676  millions 
en  valeurs  actuelles^  différence  en  moins  191  millions.  Dans  l'espace  de 
21  ans,  les  prix  avaient  baissé  en  moyenne  de  10  0/0.  Ce  résultat,  très- 
frappant  i)ar  lui-même,  devient  encore  plus  remarquable'quand  on  fait 
la  distinction  entre  les  matières  premières  et  les  objets  manufacturés. 
D'après  les  évaluations  de  la  commission,  les  prix  des  matières  pre- 
mières avaient  peu  varié,  ceux  des  objets  manufacturés  avaient  au  con- 
traire bai&sé  en  moyenne  de  20  0/0. 

Les  évaluations  de  la  commission  avaient  porté  sur  385  articles; 
80  avaient  iiaussé  depuis  1826,  79  avaient  maintenu  leurs  prix,  226 
avaient  baissé.  La  baisse  était  surtout  marquée  sur  les  tissus.  D'après  un 
travail  publié  par  M.  Coquelin  dans  le  Journal  des  Écoiwmistes  (t.  XXIV), 
on  avait  pu  constater  une  baisse  de  63Q.0  sur  certains  tissus  de  coton, 
de  62  0/0  sur  certains  tissus  de  laine,  de  54  0,D  sur  certains  tissus  de 
soie,  de  49  0/0  sur  certains  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  Ces  calculs,  qui 
ne  portaient  que  sur  un  petit  nombre  de  marchandises,  ont  été  rectifiés 
et  généralisés  par  M.  Katalis  Rondot,  dans  un  article  de  V Annuaire  de 
V économie  politique  pour  1850;  il  en  résulte  que  les  tissus  de  coton  con- 
sidérés dans  leur  ensemble  avaient  baissé  de  58  0/0,  ceux  de  laine  de 
52  0/0,  ceux  de  lin  et  de  chanvre  de  31  0,0,  ceux  de  soie  de  14  0/0. 

Même  pour  les  objets  de  consommation  naturels,  5  avaient  haussé, 
3  avaient  maintenu  leurs  prix,  14  avaient  baissé;  dans  les  matières  né- 
cessaires à  l'industrie,  31  avaient  haussé,  17  avaient  maintenu  leurs 
prix,  34  avaient  baissé.  Ces  différences  s'aggravent  encore  par  cette 
considération  qu'en  1826  on  avait  recherché  le  prix  des  marchandises 
importées  sur  le  lieu  de  production,  et  en  1847  d'après  les  cours  de  nos 
entrepôts  ;  et  de  même  pour  les  marchandises  exportées,  on  avait  cher- 
ché en  1826  le  prix  au  lieu  de  production,  et  en  1847  au  bureau  d'ex- 
pédition. Dans  les  deux  cas,  les  marchandises  étaient  grevées,  d'après  le 
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tarif  de  1847,  de  frais  de  transport  dont  elles  étaient  affranchies  dans 
les  évaluations  de  1826. 

En  1848  commence  une  nouvelle  période  de  15  ans,  qui  se  divise 
elle-même  en  trois  fractions  quinquennales.  La  première  a  duré  de 
1848  à  1852;  les  prix  généraux  ont  commencé  par  baisser  encore 
en  1848,  puis  ils  se  sont  relevés,  et,  après  quelques  oscillations,  ils  sont 
arrivés  en  1852  au  même  point  qu'en  1826.  C'est  ce  qui  résulte  des  chif- 
fres suivants  : 

Valenn  de  1826  Valeon  de  Pannée 

4848 1,390  millions  1,164  millions. 

1849 1,812      —  1,662      — 

1850 1,904      —  4,859      — 

1851 2,020      —  1,923      — 

1852 2,219      -  2,246      — 

Comme  on  voit,  les  valeurs  générales  de  1852  égalent  celles  de  1826, 
sauf  une  légère  hausse  d'environ  1  0/0.  Quand  on  décompose  les  chif- 
fres, voici  ce  qu'on  trouve  :  à  l'importation,  les  soies,  les  bois,  les 
houilles,  le  lin,  le  cuivre,  le  café  ont  haussé  sur  1826,  les  cotons  ont 
baissé,  les  laines  sont  restées  stationnaires;  à  l'exportation,  les  tissus 
de  soie,  les  vins,  les  céréales  ont  haussé,  les  tissus  de  coton,  de  laine,  de 
lin  et  de  chanvre  ont  baissé.  Chaque  marchandise  obéit  à  des  lois  qui 
lui  sont  propres,  aucune  cause  n'agit  sensiblement  pour  élever  tous  les 
prix  à  la  fois. 

A  partir  de  1823  s'ouvre  une  période  de  hausse  rapide  et  générale; 
elle  dure  cinq  ans  et  arrive  à  son  maximum  en  1856  et  1857. 

Valeurs  de  1826  Valeurs  de  Tannée 

1853 2,467  millions  2,738  millions. 

1854 2,419      —  2,706      — 

1855 2,808      -  3,152      — 

1856 3,148      —  3,883     — 

1857 3,090      —  3,739      — 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  les  prix  généraux  ont  haussé  brusque- 
ment de  20  à  25  0/0  dans  cette  période. 

Une  hausse  si  forte  en  si  peu  de  temps  a  dû  frapper  tous  les  esprits. 

Les  métaux  précieux  de  Californie  et  d'Australie  ayant  commencé 
vers  le  même  temps  à  se  répandre  en  Europe,  on  a  conclu  de  cette 
coïncidence  que  la  hausse  venait  de  là,  et  il  n'est  pas  en  effet  impossible 
que  Taccroissement  de  l'or  monnayé  y  ait  été  pour  quelque  chose.  L'ac- 
tion de  cette  cause  se  réduit  cependant  beaucoup  quand  on  y  regarde  de 
près.  D'abord  l'invasion  des  métaux  précieux  n'a  pas  été  aussi  prompte 
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et  aussi  rapide  qu'on  pourrait  Timaçiner.  L'importation  s'est  fortement 
accrue,  mais  l'exportation  Ta  suivie  d'assez  près.  Dans  les  vingt  ans 
écoulés  de  1827  à  1847,  les  états  de  douane  signalaient  un  excédant  d'im- 
portation pour  les  matières  d'or  et  d'argent  de  80  millions  en  moyenne 
par  an;  de  1851  h  1857,  cet  excédant  s'est  élevé  à  125  millions;  la 
différence  est  sensible  s;ins  doute,  mais  elle  n'est  pas  énorme,  surtout 
(juand  on  la  compare  à  la  masse  totale  de  notre  capital  métallique,  qui  ne 
devait  pas  être  alors  au-dessoiis  de  cinq  milliards.  Ensuite,  quan;!  on 
examine  les  marchandises  dont  le  prix  a  le  plus  haussé  dans  cette  pé- 
riode, on  trouve  les  céréales  qui  ont  monté  de  30  0/0,  les  soies  qui  ont 
monté  de  50  0/0,  les  vins  qui  ont  monté  de  300  0/0;  or,  pour  ces  trois 
articles,  le  blé,  la  soie  et  le  vin,  la  cause  évidente  de  la  hausse  a 
été  le  déficit  de  production  amené  par  une  série  de  mauvaises  récoltes. 
La  maladie  de  la  vigne  et  celle  du  ver  à  soie  datent  de  1854,  et  le  dé- 
ficit sur  les  céréales  a  atteint  le  sixième  environ  de  la  production  ordi- 
naire pendant  qiialre  années  consécutives. 

A  côté  de  ces  denrées  devenues  plus  chères  parce  qu'elles  étaient  plus 
rares,  il  s'en  est  trouvé  d'autres  (jui  sont  restées  au-dessous  des  prix 
de  1826.  On  peut  citer  ;oujours  les  tissus  de  coton,  de  laine  et  de  chan- 
vre. A  part  ces  exceptions  et  quelques  autres,  la  hausse  a  été  générale; 
ceux  qui  considèrent  les  hauts  prix  comme  un  signe  infaillible  de  pros- 
périté ont  eu  de  (juoi  se  satisfaire,  ils  ont  pu  croire  qu'un  avenir  de 
cherté  indéfinie  s'ouvrait  devant  nous. 

Notons,  en  passant,  une  cause  économique  ({ui  a  dft  avoir  une  grande 
influence,  c'est  l'élévation  subite  des  dépenses  publiques.  Le  budget  des 
dépenses,  qui  ét^iit  de  1,450  millions  en  1852,  s'est  élevé  brusquement  à 
2  milliards  et  au  delà.  De  nouveaux  impôts  ont  élé  établis,  et  l'Ëtal  a  dû 
faire,  pour  la  guerre  d'Orient,  2  milliards  d'emprunts  en  quatre  ans.  Or, 
nous  savons,  par  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  que  les 
pays  qui  ont  de  forts  impôts  et  de  lourdes  dettes  sont  en  même  temps 
des  pays  decherié;  l'impôt,  en  s'ajoutant  aux  frais  de  production,  fait 
naturellement  monter  les  prix,  et  l'emprunt,  en  raréfiant  les  capitaux, 
produit  les  mêmes  effets.  Kolons  enfin  l'action  d'une  autre  cause  qui 
s'est  exercée  avec  beaucoup  d'intensité,  l'agiotage  général  sur  les  prix, 
ou  ce  (ju'on  appelle  la  spéculation. 

Dans  la  dernière  période  quinquennale  de  1858  à  1862,  on  a  vu  les 
prix  généraux  redescendre  rapidement  et  se  maintenir  ensuite  à  10  0/0 
au-dessous  de  1857,  ce  qui  les  met  encore  à  12  ou  15  0/0  au-dessus 
de  1826. 
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Valeurs  de  1826  Valeurs  de  FaiiDée 

1858 3,161  millions  3,450  miiUoas. 

1859 3,402      -  3,907      — 

1860 3,676      —  4,174      — 

1861 3,892      -  4,369      — 

1862 3,941      —  4,441      — 

Les  années  de  1858  et  1869,  qui  ouvrent  cette  période  ont  été  celles 
où  les  métaux  précieux  sont  entrés  en  France  avec  le  plus  d'abondance; 
Texa^dant  des  importations  sur  les  exportations  pour  les  matières  d'or 
et  d'argent  a  atteint,  dans  ces  deux  aimées,  842  millions,  et  ce  sont  pré- 
cisément celles  où  la  baisse  des  prix  s'est  déclarée  ;  l'ensemble  des  cinq 
ans  donne  un  excédant  total  d'un  milliard,  tandis  que  la  période  précé- 
dente n'avait  donné  que  623  millions. 

Quand  on  entre  dans  les  détails,  on  trouve  encore  des  causes  de  hausse 
et  de  baisse  spéciales  à  certain^'s  marchandises.  Ainsi,  les  soies  et  les 
vins  ont  maintenu  leurs  prix  élevés  par  suite  du  déficit  constant  de  la 
récolte,  les  céréales  ont  monté  de  60  0/0  pour  la  même  cause  en  1861  et 
1862,  et  le  coton  en  laine,  qui  était  en  baisse  depuis  longtemps,  a  subi 
une  hausse  considérable  par  suite  de  la  guerre  d'Amérique.  D'autres 
marchandises  ont  baissé,  comme  les  soies  et  les  sucres  ;  les  tissus  de 
coton  se  sont  à  peine  relevés  malgré  la  hausse  de  la  matière  première, 
les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  ont  maintenu  leurs  prix.  Nous  ne  con- 
naissons pas  encore  les  chiffres  de  1863,  mais  nous  savons  déjà  que  les 
céréales,  par  exemple,  sont  retombées  à  des  prix  très-bas. 

Ainsi,  depuis  trente-six  ans,  il  n'y  a  eu  de  véritable  période  de  hausse 
que  dans  les  anné  s  écoulées  de  1860  à  1867;  dans  les  vingt-cinq  ans 
qui  ont  précédé  1860,  c'est  la  baisse  qui  a  prévalu,  et  dans  la  période 
postérieure  à  1867,  la  baisse  parât  l'emporter  encore.  Nous  ne  sommes 
pas  revenus  aux  prix  de  1826,  et  encore  moins  à  ceux  de  1847,  mais 
nous  paraissons  nous  en  rapprocher.  Même  dans  le  temps  où  Tinflam- 
mation  des  prix  a  été  la  plus  forte,  les  mauvaises  récoltes  en  blé,  en 
vin  et  en  soie  y  ont  été  pour  beaucoup,  et  l'accroissement  des  impôts 
de  consommation,  Taugmentaiion  de  la  dette  publique,  la  fièvre  de  la 
spéculation  expliquent  la  plus  grande  partie  du  reste. 

En  examinant  la  question  à  un  point  de  vue  général,  on  aperçoit  deux 
courants  contraires  qui  agissent  sur  les  prix.  L'application  des  sciences 
à  l'industrie,  Textension  drs  chemins  de  fer,  la  pratique  de  la  liberté 
commerciale,  sont  des  causes  constantes  de  bon  marché;  elles  sont  neu- 
tralisées par  les  goûts  de  bien-être  qui  se  répandent  de  plus  en  plus 
dans  le  monde  et  qui  augmentent  encore  plus  vite  la  demande  des  pro- 
duits. La  France,  qui  exportait,  en  1830,  pour  600  millions  de  mar- 
chandises, on  î'\p'»rir  aujiiurd'liîii  \miv  [ilus  de  2  milliards  :  son  cxpor- 
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tation  a  plus  que  quadruplé.  En  même  temps,  sa  propre  consommation  a 
probablement  doublé.  Il  faut  un  (^rand  surcroit  d'activité  dans  la  pro- 
duction des  matières  premières  et  dans  la  fabrication  des  objets  manu- 
facturés pour  suffire  à  un  tel  surcroit  de  demande  :  il  en  résulterait  une 
hausse  qu'elle  s'expliquerait  naturellement.  Cette  hausse  se  fait  sentir 
principalement  sur  les  matières  premières,  par  suite  de  la  difBculté 
croissante  des  approvisionnements.  Il  faut  maintenant  mettre  le  monde 
entier  à  contribution  pour  nous  fournir  les  quantités  de  laine,  de  soie, 
de  coton,  etc.,  qui  nous  sont  nécessaires. 

Ce  progrès  général  des  consoniniaiions  peut  servir  à  expliquer,  par 
une  sorte  d'illusion  d'optique,  l'opinion  régnante  sur  la  dépréciation  du 
règne  monétaire.  Le  prix  des  choses  peut  n'avoir  pas  beaucoup  changé, 
et  cependant,  les  dépenses  de  la  vie  peuvent  avoir  monté  dans  une  forte 
proportion,  si  elles  représenlenl  des  consommations  nouvelles.  Dans  une 
société  qui  s'enrichit,  les  consommations  s'augmentent  naturellement, 
insensiblement,  sans  qu'on  s'en  rende  compte,  et  on  peut  croire  de  bonne 
foi  qu'on  a  toujours  le  même  g^^nre  de  vie,  quand  on  en  a  réellement 
changé.  Admettons  que  la  somme  des  choses  consommées  ait  doublé  en 
France  depuis  quarante  ans,  les  dvîpenses  moyennes  de  la  vie  auront 
doublé  dans  toutes  les  conditions,  sans  qu'il  y  ait  eu  hausse  dans  les 
prix.  On  aura  toujours  pour  1,000  fr.  le  même  genre  de  vie  qu'autre- 
fois, mais  pour  occuper  le  même  rang  dans  l'échelle  sociale,  il  en  faudra 
2,000.  C'est  ce  que  les  Anglais  appellent  le  standard  oflife. 

Ce  qui  est  vrai  des  revenus,  l'est  également  des  capitaux.  Tout  an- 
nonce que  le  capital  de  la  France  a  au  moins  doublé  depuis  quarante 
ans.  Les  produits  de  l'agriculture  ont  presque  doublé,  ceux  de  l'indus- 
trie ont  suivi  une  progression  bien  autrement  rapide.  L'état  moyen  des 
fortunes  a  monté  en  proportion,  de  sorte  que,  pour  occuper  le  même 
rang  dans  l'échelle  sociale  (|u'avec  100,000  fr.  de  capital,  il  en  faut 
aujourd'hui  200,000.  Il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir  recours  à  la 
dépréciation  du  règne  monétaire  pour  expliquer  cette  différence.  La 
quantité  des  métaux  précieux  s'est  accrue  en  même  temps  que  les  autres 
capitaux,  mais  elle  n'a  pas  marché  plus  vite.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer 
que  le  pays  du  monde  où  règne  la  plus  grande  cherté,  l'Angleterre,  a 
beaucoup  moins  de  numéraire  que  nous,  et  les  prix  y  ont  beaucoup 
moins  monté  que  chez  nous  depuis  les  grands  arrivages  d'or. 

La  ville  de  Paris  présente  des  phénomènes  particuliers.  Il  est  incon- 
testable qu'à  Paris  les  dépenses  privées  se  sont  fortement  accrues  depuis 
dix  ans.  Cette  cherté  tient  à  plusieurs  causes  dont  la  principale  est  l'é- 
norme accroissement  de  la  population  parisienne.  Tout  le  monde  sait 
que  le  déparlement  de  la  Seine,  qui  avait  1,422,000  habitants  en  18ôl, 
en  a  compté  1,954,000  v\\  1861,  augmentation  en  dix  ans  532,000, 
sans  compter  cette  foule  de   voyageurs  qu'attirent  de  plus  en  plus 
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les  chemins  de  fer  et  qui  ne  figurent  pas  dans  les  recensements.  Le  ré- 
sultat inévitable  de  cette  agglomération  subite  a  été  une  hausse  sur  le 
prix  de  tous  les  objets  de  consommation.  II  a  fallu  augmenter  les  appro- 
visionnements de  la  quantité  de  blé,  de  viande,  de  vin,  de  comestibles 
de  tout  genre,  nécessaires  pour  nourrir  ces  600,000  nouveaux  consom- 
mateurs. Quels  que  soient  les  progrès  de  lagricuUure  dans  les  environs  de 
Paris,  ils  n'ont  pu  suffire  à  ce  surcroît  de  consommation  ;  il  a  donc  fallu 
étendre  de  tous  côtés  le  rayon  d'approvisionnement,  ce  qui  a  fait  la 
hausse  sur  tous  les  marchés  et  augmenté  considérablement  les  frais  de 
transport. 

En  même  temps  T Angleterre,  qui  a  de  grands  besoins  et  de  puis- 
santes ressources,  est  venue  nous  disputer  les  grains,  la  viande,  le 
beurre,  les  fruits,  les  volailles,  les  œufs,  et  l'exportation  des  denrées 
alimentaires  a  pris  des  proportions  inouïes  jusqu'alors. 

L'augmentation  de  la  population  parisienne  n'est  que  le  signe  et  l'effet 
de  l'augmentation  des  capitaux  qui  a  été  infiniment  plus  rapide  sur  ce 
point  que  dans  le  reste  de  la  France.  Il  est  impossible  d'apprécier  de 
quelle  somme  s'est  accrue,  dans  ces  derniers  temps,  la  richesse  de  la 
ville  de  Paris,  soit  par  l'extrême  concentration  des  dépenses  publiques, 
soit  par  la  multiplicité  des  entreprises  dont  elle  perçoit  presque  tous  les 
bénéfices,  soit  par  l'affluence  des  étrangers  qui  viennent  lui  apporter 
leur  tribut  de  tous  les  points  du  monde.  On  sait  seulement  que  cette 
accumulation  a  dépassé  de  beaucoup  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'ici. 
Les  dépenses  d'embellissement  et  d'entretien  se  sont  accrues  dans  une 
proportion  analogue,  et  le  budget  de  la  ville  a  au  moins  triplé.  Toutes 
ces  causes  réunies  ont  agi  sur  les  loyers.  La  démolition  d'un  grand  nom- 
bre d'habitations,  au  moment  où  s'accroissait  rapidement  la  population, 
a  diminué  l'offre  quand  montait  la  demande.  Un  logement,  à  Paris,  ne 
représente  pas  d'ailleurs,  aujourd'hui,  ce  qu'il  représentait  auparavant. 
Les  maisons  sont  plus  belles,  les  appartements  plus  richement  ornés.  La 
ville  elle-même  est  mieux  éclairée,  mieux  percée,  plus  agréable  à  ha- 
biter, et  toute  amélioration  de  ce  genre  se  résout  en  dépenses  qu'il  faut 
payer.  La  cherté  des  loyers  réagit  à  son  tour  sur  tous  les  services  et 
contribue  à  en  élever  le  prix.  —  La  spéculation,  extrêmement  active  à 
Paris,  s'empare  d^  ces  éléments  et  achève  ce  que  le  luxe  a  commencé. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure  de  ce  qui  précède  ({ue  la  dépréciation 
du  signe  monétaire  n'est  pas  ce  qu'on  suppose,  et  ((ue,  sous  ce  mut, 
se  cachent  des  phénomènes  très-complexes  qu'il  importe  de  démêler. 

Léonce  de  Lavergne. 
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VIII 

DES  EFFETS  POLITIQUES  DES  EMPRUNTS  PUBLICS. 

Les  emprunts  publics  sont  l'expédient  le  plus  commode  dont  puissent 
user  les  gouvernements  pour  se  procurer  des  ressources,  c'est  quelquefois 
même  le  seul  auquel  il  leur  soit  possible  de  recourir,  mais  c'est  aussi  le 
plus  dangereux  et  celui  qui  leur  est  devenu  le  plus  funeste  à  l'expé- 
rience. Quand  ils  sont  forcés  d'en  user,  il  faudrait  du  moins  que  ce  fût 
avec  la  plus  grande  réserve.  «Le  bon  sens  ne  dit-il  pas  que  l'état  normal 
des.  finances  d'un  peuple,  comme  dos  finances  d'une  grande  société, 
d'une  maison  de  commerce  ou  d'une  famille,  veut  que  les  dettes  ne 
soient  contractées  qu'avec  la  plus  grande  circonspection,  et  qu'une  fois 
contractées,  elles  soient  payées  par  des  sacrifices  immédiats  ou  des  éco- 
nomies? Penser  que  les  nations  ont  des  moyens  financiers  ou  autres  de 
se  libérer,  différents  de  ceux  des  simples  particuliers,  c'est  croire  à 
quelque  chose  comme  à  la  pierre  philosophale,  et  c'est  être  sous  l'in- 
fluence d'une  aberration»  (2). 

D'ailleurs,  tous  les  calculs  au  moyen  desquels  on  prétend  pouvoir 
légitimer  l'usage  de  s'en  remettre  à  l'avenir,  du  soin  de  libérer  les  dettes 
du  présent,  sont  faux. 

S'agit-il  d'une  guerre,  c'est  au  présent  à  y  pourvoir,  car  c'est  le  pré- 
sent surtout  qui  est  menacé  ;  quant  à  Tavenir,  cet  inconnu  éternel,  il 
n'appartient  à  personne,  et  souvent  ce  qu'on  fait  pour  l'assurer  est  ce 
qui  le  perd.  Qu'une  nation  s'éteigne  aujourd'hui,  une  autre  nation  pren- 
dra sa  place;  Its  enfants  des  vaincus  seront  remplacés  par  les  enfants 
des  vainqueurs,  mais  il  n'en  restera  pas  pour  cela  une  place  vide  dans  le 
monde.  Les  dangers  de  la  conquête,  de  la  défaite,  de  l'invasion,  du  tribut, 


(i)  Voiries  livraisons  de  novembre 4862,  avril  et  août  i8(i3. 
(2)  J.  Garnier,  Traité  de  finances,  186:2,  p.  231. 
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du  pillaçe  ne  menacent  donc  bien  que  les  générations  actuelles  cl  noh- 
ment  les  générations  à  venir,  qui  n'existent  qu'à  l'état  de  virtualitë 
possibles  el  qui  n'en  existeront  pas  moins  de  quelque  côté  que  soit  laYi^ 
loire;  seulement  ce  seront  les  descendants  d'une  race  un  peu  différenlc,el 
l'équilibre  du  monde  se  trouvera  autrement  établi.  La  jjénératioa  présale 
combat  donc  pour  elle-même,  pour  ses  biens,  sa  jouissance,  son  terri- 
toire et  sa  postérité  ;  mais  elle  n*a  pas  le  droit  de  charger  sans  mesire 
cette  postérité,  car  si  celle-ci  était  consultée,  elle  pourrait  dire  :  je  na 
pas  demandé  l'existence,  et  mieux  valait  me  laisser  dans  le  non-être  que 
de  m'appeler  à  la  vie  pour  me  faire  porter  des  charges  écrasantes  que  je 
ne  puis  supporter.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  d^exemple  qu'un  graodÉtk 
puisse  rester  en  paix  vinf^t  ans  et  même  dix  ans  de  suite,  en  raoyeoflc. 
Des  relevés  historiques  constatent  un  retour  périodique  de  la  guem 
tous  les  cinq  ans  (1).  Que  chaque  génération  paye  donc  ses  propres 
guerres  qui  ne  sont  presque  toujours  causées  que  par  les  qaerdfcs 
plus  ou  moins  personnelles  des  souverains,  les  générations  à  venir  au- 
ront assez  à  porter  leur  propre  fardeau.  «Surmontons  les  difficultés  ai 
fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  a  dit  sagement  Ricardo,  tisojm 
libérés  de  toutes  dépenses  anciennes.» 

Il  en  est  de  même  pour  les  travaux  d'utilité  publique.  Nous  pro&tott 
gratuitement  de  ce  qu'ont  fait  les  générations  passées,  il  n'est  quejasK 
de  travailler  gratuitement  pour  les  générations  futures  :  c'est  une  dette 
que  nous  acquittons,  et  non  une  avance  que  nous  faisons. 

Si  dans  des  cas  urgents,  il  peut  être  bon  de  recourirà  l'emprunt,  il  fiffl 
du  moins  que  ce  soit  à  l'emprunt  remboursable  à  terme,  et  ce  termeM 
doit  pas  excéder  la  durée  d'uno.  génération,  c'est-à-dire  trente  années, 
ou  mieux  encore  un  quart  de  siècle.  Au  bout  de  ce  temps,  l'Etat  ayant 
toujours  remboursé  en  inléréls  une  valeur  égale  au  moins  au  double  dfl 
capital  qu'il  a  emprunté,  il  peut  y  avoir  prescription,  si  la  génération 
d'alors  ne  juge  pas  bon  de  n^nouveler  la  dette.  Cela  résulte  de  ce  prin- 
cipe qu'une  génération  ne  saurait  en  lier  une  autre  en  matière  poli- 
tique. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  crédit  public  n'ait  parfois  rendu  de  grands 
services  aux  nations  daqs  des  instants  de  crises  ;  mais,  si  l'on  met  dans 
l'autre  plateau  de  la  balance  tout  le  mal  qu'il  leur  a  fait,  peut-é(reeo 
faut-il  conclure  que  la  découverte  d'un  tel  engin  financier  leur  a  été 
fatale.  On  a  soutenu  et  l'on  a  écrit  dans  des  ouvrages  populaires,  dans 
ces  dictionnaires  et  ces  compilations  où  la  foule  va  chercher  assez  cooh 
munément  ses  enseignements,  que  d.ins  les  guerres  de  la  révolution  et 
de  l'empire,  Tusage  des  cmi)runls  a  eu  une  grande  part  dans  la  possibilité 


(1)  Dufresne  Saint-Léon,  du  Crédit  public^  p.  23. 
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des  efforts  et  de  la  résistance  (I),  et  que,  vu  sous  cet  aspect,  il  se  trou- 
vait réhabilité.  C'est  avec  de  pareilles  phrases,  vides  de  sens,  que  Ton 
induit  l'opinion  en  erreur.  Si  le  crédit  public  n'avait  pas  fourni  la  pos- 
sibilité des  efforts,  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  de  résistance,  et  vinçt- 
cinq  ans  de  guerres  sanglantes,  terminées  par  le  naufrage  de  la  liberté 
et  par  une  reculade  générale  de  la  civilisation  humaine,  eussent  été 
épargnés  à  l'Europe,  qui  n'aurait  pas  aujourd'hui  une  population  bâ- 
tarde, étiolée  et  démoralisée. 

Smith  n'était  pas  du  nombre  de  ces  hommes  auxquels  les  en- 
traînements de  l'époque,  et  peut-être  des  considérations  toutes  per- 
sonnelles peuvent  ainsi  troubler  le  sens;  aussi  reconnaît-il,  au  contraire, 
que  si  les  guerres  étaient  toujours  payées  par  l'impôt,  elles  seraient 
beaucoup  plus  promptement  terminées  (2),  et  que,  de  plus,  la  paix  elle- 
même  ne  se  trouverait  pas  chargée  des  frais  de  la  guerre,  a  L'Angleterre 
paye  un  milliard  d'intérêts  annuels  et  perpétuels,  disait  Dufresne  Saint- 
Léon  (3),  quelle  année  de  guerre  lui  coûterait  une  pareille  somme?»  En 
effet,  si  l'État  n'était  pas  ainsi  chargé  par  l'arriéré  de  sa  dette,  quelles 
améliorations  prodigieuses  ne  pourrait-il  pas  opérer  avec  la  même 
somme  d'impôts?  Si  en  1854  la  France  n'avait  pas  eu  à  payer  3  ou 
400  millions  pour  le  service  de  la  dette  publique,  qu'aurait-elle  eu 
besoin  d'emprunter  pour  la  guerre  de  Crimée? 

La  dette  perpétuelle  une  fois  établie  dans  un  État  est  une  plaie  qui  se 
creuse  sans  cesse  et  qui  ne  se  ferme  jamais;  c'est  un  cancer  qui  la 
ronge  et  qui  doit  finir  un  jour  par  la  dévorer.  Une  fois  la  maladie 
déclarée,  elle  est  presque  sans  remède;  elle  ne  peut  que  s'accroître,  à 
moins  qu'on  ne  recoure  à  un  expédient  terrible,  c'est-à-dire  à  cette 
cautérisation  financière  qu'on  appelle  la  banqueroute. 

Ce  n'est  point  à  tort  qu'on  a  pensé  que  l'abus  du  crédit  public  était 
fatal  au  repos  et  à  la  liberté  des  peuples.  En  effet,  en  donnant  aux  gou- 
vernements des  moyens  faciles  de  multiplier  et  de  prolonger  les  guerres 
à  l'extérieur,  elle  leur  fournit  aussi  celui  d'entretenir  à  l'intérieur  de 
puissantes  armées  de  mercenaires  qui  agissent  au  besoin  contre  la  nation 
môme  comme  une  force  co^rcitive.  Un  gouvernement  ne  pourrait  se 
maintenir  aisément  au  moyen  de  l'impôt  contre  une  nation  hostile  en 
grande  majorité;  car  si  la  nation  refusait  en  grande  masse  le  sacrifice 
volontaire  du  tribut  annuel  qu'elle  lui  paye,  il  tomberait  de  lui-même  ou 
viendrait  à  merci.  Mais  une  fois  que  la  ressource  des  emprunts  lui  est 
ouverte,  il  peut  accepter  et  soutenir  la  lutte.  Si,  par  exemple,  un  tel 
gouvernement  est  hostile  à  la  grande  masse  du  peuple  qui  fournit  en 

(1)  Dict,  de  la  concers.,  mot  Dette  publique. 

(2)  Rich.  des  nations,  liv.  V,  ch.  m,  i80i2,  v.  IV,  p.  505. 
{^)  Crédit  public,  p,^. 
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majeure  partie  Timpôt,  mais  sympathique  au  petit  nombre  des  grands 
capitalistes  qui,  jusqu'ici,  en  ont  toujours  payé  la  plus  faible  part, 
et  que  ces  capitalistes  confiants  dans  rénerijie  n^pressive  de  ce  {jouver- 
nement  de  minorité  lui  portent  leurs  capitaux,  alors  une  lutte  terrible 
peut  s'enf^ager,  où  la  majorité  de  la  nation  sera  fatalement  vaincue.  Le 
capital  des  eujprunts  payera  chaque  année  une  force  répressive  merce- 
naire, qui  contraindra  la  masse  de  la  nation  à  subir  son  gouvernement. 
Par  la  terreur,  Télouffement  de  Topinion  et  les  moyens  coCrcitifs  qui 
restreignent  les  manifestations  de  la  volonté  publique,  cette  force  ache- 
tée au  moyen  de  l'emprunt  finira  par  persuader  à  la  majorité  hostile 
qu'elle  est  en  minorité,  et  par  l'amener  à  payer  son  tribut  annuel,  aug- 
menté encore  des  intérêts  de  la  dette  qui  ont  aidé  à  l'asservir.  On  a  vu 
et  on  peut  encore  voir  cette  politique  pratiquée  aujourd'hui  par  certains 
souverains  de  l'Europe. 

En  somme,  n'est-il  pas  étrange  qu'un  gouvernement  qui  n'a  de  pro- 
priété que  les  tributs  volontaires  des  citoyens  s'avise  de  se  constituer 
leur  débiteur,  qu'il  s'oblige  à  les  payer  de  leurs  propres  revenus,  et 
disposant  ainsi  par  anticipation  du  produit  des  siècles  à  venir,  impose 
un  surcroît  de  travail  aux  générations  suivantes?  Aussi,  n'est-ce  jamais 
l'intérêt  réel  des  peuples  q\ii  a  conduit  les  gouvernements  à  emprunter, 
mais  celui  des  gouvernements  eux-mêmes.  L'abus  du  crédit  public  est 
caractéristique  de  notre  époque  de  transformation  et  d'indécision,  entre 
un  passé  qui  veut  mourir  et  un  avenir  qui  veut  naître.  La  dette  perpé- 
tuelle est  pour  nos  monarcliies  mixtes  et  toujours  hésitantes  entre  les 
tendances  rétrogrades  et  les  tendances  progressistes,  une  sorte  d'élixir 
de  longue  vie  dont  elles  boiront  jusqu'à  en  mourir.  C'est  pour  elle  un 
moyen  de  gouvernement,  une  loi  de  conservaîion  personnelle;  elles  font 
avec  l'argent  des  peuples,  comme  ces  princesses  du  moyen  âge  qui 
infiltraient  dans  hurs  veines  du  sang  d'enfant  ou  de  jeune  fille  pour 
conserver  plus  longtemps  li^ur  propre  jeunesse  :  ce  filtre  peut  agir  un 
moment  en  apparence,  mais  il  tue  à  la  longue. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  ([u'on  a  dit  que  les  dettes  publiques,  attachant 
a'i  sort  du  gouvernement  les  créanciers  de  FÉtal,  les  associaient  à  sa 
bonne  ou  à  sa  mauvaise  fortune.  Ce  sont  les  inféodés  d'aujourd'hui  qui 
n'oseraient  se  révolter  contre  leur  suzerain,  de  peur  de  confiscation.  «Ce 
moyen  de  conservation,  s'appliqiiant  à  un  ma:ivais  ordre  de  chose 
comme  à  un  bon,  disait  Say  avec  bon  sens  (1),  est  précisément  aussi 
dangereux  pour  une  nation  qu'il  peut  lui  être  utile.» 

Si,  d'autre  côté,  le  besoin  de  conserver  leur  crédit  agit  sur  la  con- 
duite des  gouvernements,  ce  n'est  nullement  dans  le  sens  de  la  justice,  de 


(l)  Traite  d'ècon,  polit.,  liv.  III,  ch.  xi,  18^26,  v.  111,  p.  231. 
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la  liberté  et  du  progrès;  c'est  seulement,  comme  nous  l'avons  vu,  dans 
le  sens  de  la  force.  Un  {gouvernement  qui  se  conduit  bien,  au  point  de 
vue  des  créanciers  de  l'État,  c'est  seulement  un  gouvernement  qui  paye 
exactement  les  intérêts  de  sa  dette,  qui,  au  besoin,  recourrait  à  toutes  les 
exactions  fiscales  pour  conserver  son  crédit,  et  qui  pressurerait  volon- 
tiers toute  la  majorité  des  contribuables  au  seul  profil  de  la  minorité  de 
ses  créanciers.  Au  point  de  vue  des  contribuables,  un  (;ouvernement  qui 
se  conduit  bien  agit  tout  autrement  :  il  dépense  peu,  impose  peu  et 
n'emprunte  pas.  «Le  prix  courant  des  rentes,  ajoute  Say,  offre  une  me- 
sure assez  exacte  de  la  première  manière  de  se  bien  conduire^  mais  nul- 
lement de  la  seconde.  »  Et  tous  les  jours  les  fluctuations  de  la  Bourse  sont 
là  pour  nous  prouver  que  Say  avait  raison. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  ministres  des  souverains  ont  eu  re- 
cours à  l'emprunt  comme  à  un  moyen  politique  de  gouvernement. 

«A  Tavènement  du  roi  Guillaume  d'Orange  sur  le  trône  d'Angleterre, 
écrivait  Bolingbroke,  l'état  de  la  nation,  qui  n'était  pas  chargée  de  dettes, 
était  tel  qu'elle  aurait  pu  soutenir  ce  prince  avec  la  même  profusion 
par  le  produit  des  impôts  alors  existants  et  par  quelques  subsides  addi- 
tionnels qui  auraient  pu  être  levés  dans  l'armée.  Ce  plan  fut  présenté  et 
parut  praticable  ;  mais  il  fut  rejeté  par  un  motif  plausible  dans  ses  cir- 
constances et  ses  conséquences.  Il  fut  dit  qu'un  nouveau  gouvernement, 
établi  contre  les  anciens  principes,  ne  pouvait  être  affermis  avec  plus 
d'efficacité  qu'en  attachant  à  sa  conservation  celle  des  fortunes  parti- 
culières d'un  grand  nbmbre  de  citoyens,  et  que  cela  ne  pouvait  mieux 
se  faire  qu'en  les  induisant  à4)rêter  leur  argent  au  public  et  à  recevoir 
des  assurances  sur  l'actuel  élablissement.  Tel  est,  ajoute-t-il,  l'origine 
des  dettes  publiques  en  Angleterre.»  Or,  on  sait  comment  l'Angleterre 
a  abusé  depuis  d'une  semblable  politique;  et  il  se  pourrait  fort  bien  que 
l'attachement  rigoureux  du  tiers  état  anglais  à  ses  institutions  provint 
en  partie  de  la  pesanteur  de  la  dette  anglaise,  qui  fait  de  la  nation  une 
sorte  d'oligarchie  financière,  dont  le  capital  de  la  dette  est  le  véritable 
doge.  «Dans  l'état  actuel  et  défectueux  de  l'esprit  public,  disait  Dufresne 
Saint-Léon  avec  esprit,  nous  voyons  toujours  les  capitalistes  impérieux 
quand  ils  prêtent,  et  serviles  dès  qu'ils  ont  prêté.  »  On  voit  donc  que  de 
toute  manière  une  grosse  dette  publi(|ue  est  presque  un  lest  indispen- 
sable à  ce  vaisseau  à  trois  ponts  qu'on  appelle  la  monarchie  parlemen- 
taire ou  le  gouvernement  des  trois  pouvoirs. 

Si  les  créanciers  d'un  gouvernement  ont  naturellement  une  forte 
tendance  à  le  soutenir  envers  et  contre  tous:  ce  qui  décide,  d'autre 
côté,  les  capitalistes  à  se  faire  ses  créanciers,  c'est  que  nul  autre  place- 
ment n'est  en  réalité  aussi  avantageux  et  aussi  commode.  «Tout  le 
monde  peut  y  verser  ses  épargnes,  dit  Smith.  Nul  placement  n'exige 
moins  de  formalités,  moins  de  précautions,  moins  de  ca{)&icité  dans  le 
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s'acquitter  envers  eux  au  meilleur  marché  possible,  tant  du  capital  qui 
lui  est  avancé  que  de  la  rente  annuelle  de  ce  capital.  Comme  débiteur,  il 
cherche  à  payer  le  moins  qu'il  peut;  comme  gouvernement,  il  en  a  les 
moyens,  sans  que  ses  préteurs  puissent  en  quelque  sorte  s'en  aperce- 
voir. »  Or,  nous  avons  déjà  vu  que  ces  moyens  consistent  dans  l'avilisse- 
ment du  numéraire,  dans  le  renchérissement  des  choses  et  dans  l'éta- 
blissement de  certains  impôts,  et  principalement  des  impôts  indirects  ou 
de  consommation  qui  tendent  au  même  but,  c'est-à-dire  à  la  cherté  de 
la  vie  et  de  la  main-d'œuvre. 

On  conçoit  d'après  cela  que  le  crédit  public  établi  sur  de  telles  bases 
soit  toujours  chose  très-chancelante,  et  que  s'il  rend  quelques  services 
aux  peuples  dans  des  moments  de  pénurie,  ces  services,  il  les  leur  fait 
payer  bien  cher. 

IX 

THÉORIE  DÉMOCRATIQUE  DE  l'eMPRUNT 

Résumons-nous. 

L'emprunt  est  quelquefois  nécessaire,  indispensable,  et  le  crédit  pu- 
blic est  une  force  nationale  qu'il  importe  de  constituer  solidement  sur 
les  bases  du  droit  public  national  et  international. 

Mais  l'emprunt,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  depuis  un  siècle  et  plus,  par 
les  nations  européennes,  est  contraire  au  bien  des  peuples.  Le  crédit 
public,  tel  qu'il  est  actuellement  constiiué,  est  une  arme  offensive  et 
défensive  à  l'usage  des  souverains  absolus;  c'est  une  institution  abusive 
des  monarchies  parlementaires  et  des  oligarchies  mercantiles. 

Ace  crédit  public  du  despotisme,  du  parlementarisme  constitutionnel 
et  du  mercantilisme  privilégié,  il  faut  opposer  une  constitution  démocra- 
tique et  libérale  du  crédit  public.  Il  faut  trouver  un  nouveau  mode  de 
concevoir  l'emprunt  et  d'en  faire  usage  pour  le  bien  des  nations  elles- 
mêmes.  Il  faut  enfin  fonder  le  crédit  public  des  peuples  et  le  substituer 
au  crédit  particulier  des  rois  ou  des  gouvernements. 

Il  faut  donc  partir  de  ce  principe  qu'un  souverain  absolu  agit  comme 
une  personne  propriétaire  de  la  nation,  et  qu'alors  seulement  TÉtat 
représente  une  personne.  Telle  a  été  la  base  de  la  politique  de  droit  di- 
vin, de  la  politique  du  passé;  et  par  une  inconséquence  propre  aux 
époques  de  transition,  les  peuples  émancipi^s  ont  laissé  en  partie  sub- 
sister cette  base  dans  le  crédit  public  actuel,  contrairement  à  l'esprit  de 
toutes  les  institutions  modernes.  Au  contraire,  un  État  libre  n'est  point 
une  personne,  mais  une  collectivité  d'individus  et  de  personnes  libres. 
Ce  n'est  point  une  communauté  où  ces  individualités  s'absorbent  dans 
le  tout,  mais  une  association  de  mutualité  nécessairement  obligatoire 
pour  tous  les  individus  qui  vivent  sur  un  même  territoire,  indépendam- 
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ment  de  leur  race,  de  leur  langue,  de  leur  religion,  de  leurs  mœurs,  et 
qui  laisse  subsister  chacune  de  ces  individualités  dans  son  indépendance 
et  son  autonomie,  la  liberté  de  chaque  individu  dans  la  nation  n'ayant 
d'autres  limites  rationnelles  et  légales  que  la  liberté  de  tous.  Chacun  des 
associés  peut  disposer  librement  de  soi  et  de  ses  biens  et  agir  comme 
bon  lui  semble,  à  condition  de  n'exercer  aucune  action  coercitive  sur 
les  actes  d'autrui,  sur  leur  pers)nne  ou  leurs  biens,  et  à  charge  de  con- 
tribuer aux  frais  commuas  de  l'association,  aux  dépenses  d'adminis- 
tration ou  de  conservation  de  la  société,  à  la  défense  de  son  indépen- 
dance nationale  intérieure  et  extérieure,  dans  la  mesure  des  avantages 
qu'il  retire  de  Tassocialion,  c'est-à-dire  proportionnellement  à  ses  fa- 
cultés. 

Cette  contribution  est  ce  qui  constitue  le  revenu  national  perçu  sous 
forme  d'impôt.  Or,  d'après  le  principe  fondimental  des  associations 
libres ,  cet  impôt  doit  être  réclamé  directement  de  chaque  associé , 
considéré  comme  propriétaire  individuel,  et  non  levé  sur  les  choses 
elles-mêmes  sans  considération  des  personnes. 

Nous  avons  établi  autre  part  que  cette  contribution  peut  s'élever,  au 
maximum,  jus([u'au  dixième  du  revenu  national,  et  que  cette  contri- 
bution doit  suffire,  et  au  delà,  aux  frais  d'administration,  de  conservation 
et  de  défense  de  la  société;  cju'elle  doit  suffire  dans  les  temps  de  crises 
ordinaires  et  même  dans  le  cas  d'une  guerre  peu  coûteuse;  et  que  dans 
les  années  de  paix  et  de  prospérité,  une  grande  part  de  la  contribution 
peut  être  répartie  ou  plutôt  laissée  entre  les  mains  des  associés  à  titre 
de  dividende  social. 

Mais  on  conçoit  que  ce  dividende  réparti  pendant  les  années  prospères 
entre  les  mains  des  associés,  plus  habiles  à  le  faire  valoir  que  ne  le  sont 
celles  de  l'État,  peut  leur  être  réclamé  avec  justice  dans  les  années 
désastreuses,  en  cas  de  guerre  ou  d'invasion,  de  famine  ou  d'autres  ca- 
lamités publiques.  La  restitution  du  total  de  ce  dividende  leur  laisse 
encore  entre  les  mains  l'intérêt  et  les  profils  qu'il  leur  a  valu  pendant 
qu'ils  l'ont  eu  en  maniement. 

Cependant,  au  lieu  de  réclamer  immédiatement,  et  tout  à  la  fois,  aux 
associés  le  capital  de  ces  dividendes  passés,  par  une  sorte  d'imposition 
rétroactive  qui  présenterait  de  grandes  dilïicultés  dans  sa  perception, 
parce  que  depuis  la  répartition  de  ces  dividendes  l'équilibre  des  intérêts 
et  (le  la  richesse  a  dû  plus  ou  moins  changer  entre  les  di>ers  membres 
de  l'association,  rien  n'empêche  d'emprunter  les  dividendes  de  l'avenir. 

Supposons  donc  une  année  calamiteuse  frappant  une  association 


(l)  Théorie  de  Vimpôt,  on  la  Dhne  «ocia/«  (Paris,  Guillaumin  et  G®.  1862), 
Gi  Journal  des Économistv^i,  août  et  décembre  1861. 
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nationale  où  le  système  flscal  de  la  dtme  sociale  sérail  appliqué.  Ifxft 
d'abord  le  gouvernement  lèverait  la  dlme  totale  sans  aucune  répartitioa 
de  dividende  pour  cette  même  année.  Mais,  par  suite  des  calamités 
nationales  du  moment,  le  produit  de  la  dtme  totale  diminuerait  considé- 
rablement et  s'abaisserait  peut-être  même  au-dessous  de  ce  qu'était  k 
produit  des  années  précédentes,  lorsqu'une  portion  seulement  de  la  dîme 
était  levée  et  que  le  reste  était  réparti  sous  forme  de  dividendes.  Il  fau- 
drait donc  trouver  moyen  d'escompter  les  dividendes  futurs  des  années 
de  prospérité  que  la  nation  peut  se  promettre,  si  elle  parvient  à  tra- 
verser heureusement  la  crise  et  à  sauvegarder  dans  le  présents» 
indépendance,  son  autonomie  et  ses  institutions  libérales  qui  sont  h 
principale  source  de  sa  pri)spérité.  Mais  on  ne  saurait  songer  à  réclamfr 
ces  dividendes  futurs  sous  la  forme  de  Timpôt,  d'une  part,  parce  queia 
nature  se  trouve  déjà  suffisamment  chargée  dans  le  moment  du  poids  de 
toute  la  dlme;  de  l'autre,  p.irce  qu'en  raison  du  mouvement  [«rpémd 
de  la  richesse  entre  les  membres  de  la  nation,  mouvement  qui  se  préci- 
pite encore  dans  les  temps  de  crise,  les  dividendes  futurs  qu'il  s'î^ 
d'escompter  seraient  probablement  répartis  tout  autrement  dans  le  pré- 
sent, d'après  l'équilibre  actuel  des  charges  fiscales,  qu'ils  ne  le  seront 
dans  l'avenir.  On  serait  exposé,  par  exemple,  à  réclamer  l'escompte 
de  dividendes  futurs  à  des  gens  qui  seront  morts  quand  ces  dividend» 
échoieront,  à  faire  payer  pour  des  biens  à  venir  des  gens  qui,  à  cette 
même  époque,  seront  ruinés,  et,  au  contraire,  à  ne  rien  demander  à  des 
gens  qui  sont  à  la  veille  d'être  riches,  et  à  des  enfants  en  train  de  deiï- 
nir  des  hommes. 

En  ce  cas  il  faut  donc  faire  appel  au  crédit  public  et  contracter  un 
emprunt,  mais  un  emprunt  à  terme,  remboursable  eu  trente  auimm 
égales,  ce  qui  représente  à  peu  près  la  durée  d'une  génération.  Ce  tsmt 
serait  le  plus  long  que  la  nation  pût  s'accorder;  et  lorsqu'il  s'dijirdit 
d'emprunt  moindre,  il  sérail  bon  de  le  réduire  à  vingt  ans  ou  même  à  dix 
ans. 

Le  capital  de  cet  emprunt  serait  aussi  demandé  à  ceux  qui  le  p  )>sé- 
dent,  à  ceux  qui  peuvent  le  prêter,  à  ceux-là  même  qui,  dans  la  stagna- 
tion calamiteuse  des  affaires,  seront  enchantés  de  trouver  un  emploi  à 
leurs  fonds  et  un  intérêt  assuré.  De  plus,  l'emprunt  étant  remboursable 
par  annuités,  ils  n'auront  à  craindre  pour  l'avenir  ni  les  bauquerout?s 
avouées,  ni  les  banqueroutes  dissimulées  qui  résultent  de  l'avilissement 
graduel  du  numéraire,  de  la  baisse  des  fonds  ou  des  conversions  rie  h 
rente.  Ils  sauront,  au  contraire,  que  chaque  année,  une  certame  portion 
de  leur  capital  leur  sera  restituée,  et  qu'ils  pourront  la  verser  de  nou- 
veau dans  l'industrie  renaissante.  Si,  d'ailleurs,  pendant  ce  laps  de 
temps,  le  mouvement  de  la  richesse  ou  du  numéraire  diminuaii  de 
quelque  chose  leur  créance,  c'est  une  chance  qu'ils  courraient  également 
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en  engageant  leurs  fonds  dans  une  industrie  quelconque,  et  ils  ne  pour- 
raient s'en  plaindre  comme  aujourd'hui,  que  les  gouvernements  peuvent 
choisir  arbitrairement  le  jour  et  le  moment  où  il  leur  convient  de  rem- 
bourser leurs  créanciers.  Il  y  aurait  donc  toutes  raisons  pour  qu'un  tel 
emprunt  se  contractât  à  des  conditions  avantageuses. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  emprunt  contracté  en  pareille  occasion  ?  Qui 
prête  et  qui  emprunte?  Il  serait  faux  de  dire  quo  l:i  nation  prête  à  la 
nation  ou  l'État  à  l'État.  C'est  une  partie  de  l'État  ou  de  la  nation  qui 
prête  à  l'autre,  ce  qui  est  bien  différent.  Ce  qu'on  ne  peut  demander 
actuellement  à  Timpôt  on  le  demande  momentanément  à  l'emprunt.  Ce 
sont  donc  les  membres  les  plus  riches  de  l'association  qui  prêtent  aux 
membres  les  plus  pauvres  sous  la  garantie  de  tous. 

Dans  un  moment  où  le  travail  est  arrêté,  où  le  capital  dort,  on  ne  peut 
demander  au  travail,  seul  producteur  du  revenu,  ce  revenu  qu'il  ne 
produit  pas.  Le  travail  de  la  nation  est  alors  un  travail  de  défense  et  de 
conservation  mutuelle.  C'est  comme  si  une  grande  fabrique  étant  menacée 
d'incendie,  tous  les  ouvriers  se  mettaient  aux  pompes  et  à  la  chaîne,  tan- 
dis que  les  capitaliste-;  entrepreneurs  fourniraient  les  pompes  et  les 
seaux.  Dans  l'incendie  de  l'État,  les  travailleurs  fournissent  l'armée  de 
sauvetage,  et  les  capitalistes  donnent  le  matériel.  Les  premiers  reçoivent' 
un  salaire  actuellement  pris  sur  le  capital  des  seconds  ;  ceux-ci  recevront 
des  intérêts  pris  sur  le  travail  à  venir  de  ceux-là  :  c'est  un  contrat  de 
secours  mutuel. 

Quant  à  la  répartition  des  charges  que  l'emprunt  prépare  à  l'avenir, 
elle  est  absolument  la  même  que  celle  des  autres  charges  flscales.  Si,  par 
exemple,  l'intérêt  de  la  dette,  plus  la  portion  du  capital  à  rembourser 
s'élève  en  une  certaine  année  à  un  tiers  du  total  de  la  contribution  levée 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'État,  chaque  contribuable  devra  payer 
sa  contribution  proportionnelle  à  ses  facultés,  plus  un  tiers  de  cette  con- 
tribution pour  amortir  sa  portion  annuelle  de  la  dette  publique.  De  sorte 
que  celui  qui,  sans  la  dette,  eût  payé  trois  cents  francs  d'impôt  propor- 
tionnel sur  son  capital  ou  ses  revenus  professionnels,  en  payera  cette 
année  quatre  cents,  et  il  aura  participé  pour  cent  francs  à  l'amortissement 
de  la  dette  publique  dont  il  est  peut-être  d'autre  part  l'un  des  souscrip- 
teurs. Au  contraire,  l'ouvrier  prolétaire  qui  devra  seulement  six  ou  neuf 
francs,  en  payera  cette  année  huit  ou  douze,  et  il  aura  contribué  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  générale  dans  la  mesure  de  l'équité,  c'est-à-dire 
proportionnellement  à  ses  facultés.  Si,  par  exemple,  la  contribution  levée 
pour  les  besoins  ordinaires  de  l'État  ne  s'élevait  dans  cette  même  année 
(ju'à  6/10"  de  la  dîme  totale,  cette  contribution  augmentée  de  la  part  pro- 
portionnelle d''Unr)rtissement  de  la  dette  ne  serait  encore  que  de  8/10", 
c'est-à-dire  qu'il  resterait  à  chaque  contribuable  un  dividcndii  complé- 
mentaire de  la  dîme  totale  égale  à  2/10".  Si  au  contraire  la  contribution 
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ordinaire  montait  aux  9/10"  de  la  dîme  totale,  cette  contribution,  aug- 
mentée de  la  part  proportionnelle  d'amortissement,  dépasserait  la  dlme 
totale  et  s'élèverait  à  12/10"  de  cette  dîme.  Or.  en  pareil  cas,  pour  ne  pas 
surcharger  la  nation  d'un  trop  grand  poids,  et  ne  pas  dépasser  ce 
maximum  fiscal  fixé  à  1/10*  du  revenu  national,  il  serait  expédient  de 
faire  un  nouvel  emprunt  complémentaire,  égal  h  la  somme  qui  dépas- 
serait la  dîme,  afin  d'en  répartir  la  charge  sur  un  certain  nombre  d'années 
à  venir,  plus  prospères  et  plus  heureuses,  que  cet  expédient  pourrait 
permettre  d'attendre.  Mais  chacun  de  ces  emprunts  devrait  toujours 
demeurer  distinct,  et  la  part  annu  lie  d'amortissement  en  serait  iyou- 
tée  séparément  à  chaque  nMe,  afin  que  chaque  contribuable  pût  tou- 
jours se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  financière  de  l'État 
et  de  la  position  particulière  de  débiteur  public  que  lui  fait  cette  si- 
tuation. 

Quel  est  en  effet  le  plus  grand  inconvénient  de  la  constitution  ac- 
tuelle du  crédit  public?  C'est  qu'il  y  a  dans  la  nation  une  majorité 
d'intérêts  qui  pousse  constamment  h  l'accumulation  et  à  la  perpé- 
tuité de  la  dette  publique,  sans  que  d'autre  part  les  contribuables,  in- 
suffisamment éclairés,  puissent  faire  équilibre  à  cette  tendance.  Lors 
.  donc  que  chacun  de  ceux-ci  verrait  chaque  année  sa  cote  augmentée 
d'une  fraction  considérable  par  les  charges  de  la  dette  publique,  il  se 
sentirait  directement  et  fortement  intéressé  à  ne  laisser  contracter  au- 
cun emprunt  nouveau  sans  une*  absolue  nécessité;  car  il  pourrait  pré- 
voir que  sa  position  en  serait  encore  aggravée  les  années  suivantes, 
quelle  que  fût  la  situation  de  fortune  dans  laquelle  il  dût  se  trouver  et 
proportionnellement  avec  les  ressources  dont  il  disposerait.  Bien  plus, 
lorsque  les  créanciers  de  l'Élat  se  verraient  eux-mêmes  chargés  d'ac- 
quitter une  part  de  la  dette  souscrite  à  leur  avantage,  part  proportion- 
nelle à  la  somme  de  leur  créance  et  de  leur  autre  richesse,  ils  seraient 
aussi  moins  disposés  à  entraîner  l'État  à  contracter  de  nouveaux  em- 
prunts, et  moins  hostiles  au  remboursement  des  anciens. 

Mais  nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  que  l'État  en 
question  ne  serait  chargé  d'aucune  dette  ancienne.  Dans  le  cas  con- 
traire où  cet  État,  au  moment  de  s'appliquer  le  système  fiscal  de  la 
dîme  sociale,  aurait  une  dette  consolidée  considérable ,  ne  serait-il  pas 
possible  de  trouver  moyen  de  l'amortir  en  un  certain  nombre  d'années  ? 
Prenons  la  France  pour  exemple,  et  cherchons  ce  qu'elle  pourrait  faire 
au  cas  où,  dans  sa  situation  financière  actuelle,  elle  s'imposerait  le 
système  d'un  impôt  direct  sur  les  capitaux  et  les  revenus  de  la  nation, 
tel  que  nous  en  avons  exposé  la  théorie  autre  part. 

Le  capital  nominal  de  sa  dette  montait  en  1861  à  9  milliards,  et  les 
arrérages  annuels  pouvaient  s'élever  à  peu  près  à  316  millions  en  nom- 
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bres  ronds  (1).  Ces  chiffres,  divisés  par  le  nombre  des  habitants,  donnent 
donc  250  fr.,  par  tête,  pour  le  capital,  et  8.77  pour  la  rente  annuelle. 
D'autre  part,  le  budget  des  dépenses  s'élevait  à  1840  millionsou  61.11 
par  habitant;  et  la  rente  de  la  dette  représentait  17.  21  0/0  dans  le 
budçet  général  de  l'État  comme  d:ms  la  part  de  contribution  de  chaque 
particulier,  c'est-à-dire  presque  1/5. 

On  a  évalué  le  revenu  total  de  la  France  à  8  milliards  (2).  Ce  chiffre 
est  évidemment  beaucoup  trop  faible,  donné  comme  équivalent  de  la 
richesse  réelle  annuelle  dont  jouit  la  nation  entière.  Il  ne  serait  point 
étonnant  qu'on  pût  l'évaluer  à  18  milliards,  si  Ton  comptait  tous  les 
profits  et  salaires  du  grand  et  du  petit  commerce  national  et  interna- 
tional, ainsi  que  du  travail  industriel  et  agricole,  et  les  profits  et  sa- 
laires de  monopole  de  toutes  les  professions  libérales.  On  pourrait  donc, 
à  la  rigueur,  continuer  de  lever  un  budget  des  recettes  de  1,800  mil- 
lions. Mais  si  du  budget  des  dépenses  on  retranchait  les  316  millions 
que  coûte  la  rente  de  la  dette  publique,   et  les    350  millions  du 
budget  de  la  guerre,  il  se  réduirait  à  1134  millions,  sur  lesquels  3i  mil- 
lions d'économies  seraient  encore  faciles  sur  certaines  dépenses  de  luxe 
gouverni:m:întal  dont  la  France  se  passerait  fort  aisément.  Il  resterait 
donc  un  budget  ordinaire  d3  1100  millions,  c'est-à-dire  équivalant 
à  11/18  de  la  dîme  totale.  Supposant  donc  le  revenu  de  la  France  égal 
à  18  milliards,  il  resterait  annuellement  sur  le  produit  de  la  dîme  totale 
égal  à  1800  millions,  environ  700  millions  pour  servir  les  intérêts  de 
la  dette  et  pour  en  amortir  le  capital.  Sur  ces  700  millions  la  rente  an- 
nuelle en  prendrait  316  la  première  année,  il  en  resterait  donc  seulement 
384  pour  l'amortissement;  mais  chaque  année  le  rapport  de  la  somme 
des  intérêts  à  la  somme  des  amortissements  présenterait  un  plus  grand 
écart,  l'une  augmentant  à  mesure  que  l'autre  deviendrait  de  moins  en 
moins  forte.  La  dette  actuelle  pourrait  être  éteinte  en  moins  de  20  ans. 
Moins  d'un  quart  de  siècle  de  paix  et  de  raison  suffirait  donc  à  fermer 
cette  plaie  nationale  qui  dévore  le  présent  en  escomptant  l'avenir. 

Chaque  contribuable  verrait  ainsi  constamment  paraître  sur  son  rôle 
deux  éléments  :  d'abord  la  quotité  proportionnelle  de  sa  contribution 
et  ensuite  la  part  de  contribution  destinée  à  Famortissement  et  propor- 
tionnelle à  sa  contribution  ordinaire.  Le  rapport  de  l'une  de  ces  sommes 
à  l'autre  serait  actuellemennt  de  6  à  4.  Ainsi  le  riche  capitaliste  qui,  pour 
une  fortune  de  1  million  de  revenu  aurait  à  verser  au  Trésor  60,000  fr. 
de  contribution  normale,  payerait  en  sus  40,000  fr.  comme  débiteur  de 
la  dette  publique,  ce  qui  augmenterait  considérablement  son  désir  de 
la  voir  amortie. 

(1)  Annuaire  international  du  crédit  public,  par  M.  J.-E.  Horn. 

(2)  Léon  Faucher,  Reçue  du  Deux-Mondes^  1848. 
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I  io  l'.Viir  elia  ;ue  aniiée  toute  la  dlme  jusqu'à  ce  que  la  dete 
:■•::  .1  -  .^  .•■;■..  \  u.»  ;.  )  .r/j:t  en  diviser  le  cnpilal  normal  en 
'■  i    ^.     :::;.;..  ^■.:.  i .ii^^  i.s.i  Jes;    de   sone  que  cha-]!» 

v'i'  ;•!'  :■■  :>.;::v  •  à  rain'ini^.-i-njat  serait  éjjale,  mais  UîjomiM 

•v"  .*  •        r:i\  o'iiu  !i\n;:c.:.-.  c:  qui  encouragerait  au  payc- 
;•    il  ::aii.»:i  (jui  verrait  lLI:!  «Je  j«>ur  en  jour  diiniDuer  ses 

i:  :  LiL  lie  irciite  a.isaii  1.--  i;  wi.jî,  TÉlat  débiteur  s^nit 
liL'.i-  \  >-,{-s:n  lit  l'tiat  créancier,  et  n:-.-;}  pôtidant  la  durée  de  Tamyr- 
UNvi:i.'.î..  i,  y  aurait  eu  chaque  annêi:  de?  II.  idendes  sociaux  à  r-paràf 
î^i  jii...;.\*  d:Ac  nouvelle  n'était  ve;iu_- .  j.T:iver  la  situation. 

La  b'.'auce  eût  adojjlé  un  pareil  s}>:":..:  i.-r-  1818  qu'ell;  n'aurait  ea 
à  r  ::•'..  ur>LT  qu*uuo  d.ilted^o  uiiiiia:  î>  au  llju  dà  9;  c'esL-â-dire 
quMlo  aurait  pu  à  la  rijyucur  se  libJ'rer  ii'^s  -Hx  aus  au  liea  de  vicj!, 
et  que  sa  dette  serait  aujî)urd'liui  plus  li  à  r.iJ.-itî..*  éLeinle. 

On  peut  l'aire  une  ol)jiiCti:)n  :  c'est  qje  ie  capital  normal  de  la  dette 
reutVrme  une  pari  assez  considvirahle  de  oaiiiûl  s  ip[jo>é:  et  (|u"ea  aAjf- 
tant  la  voie  du  reniboursemeut pur  et  siT-î.e,  i'Eia  perdrait  UDesiœme 
cçale  à  celle  de  ce  capital.  Mais  rien  n*e:!ipé»:herait,  sinon  d'avoirre- 
cours  aux  caisses  d'amortissement,  c:i:n:ue  par  \c  passS  parce  que  leur 
mécanisme  est  un  >a:n  leurre,  du  ni'»i:.b  dj  reniiîourscr  par  aibal  au 
cours,  chaque  l'ois  q.e  la  r.nic  ijnJrait  à  bai>ser  au-dessous  du  pair  et 
d'opérer  des  conversiimi»  chaque  lois  qu'elle  s'élèverait  au-dessus  El 
comme  à  mesure  que  Ls  titres  dis,.araiiraie:U  du  marché,  ils  seraiml 
plus  domar.dé<,  il  y  aurait  un  r  :p"jL*  :.io.iv.-inent  de  hausse,  qui  ren- 
drait li'>  ciinv-i^i.»!]-*  mucjs^-ïvls  d'auLaut  plus  ai^Jes  et  plus  a\.î:\> 
ge;:HS  à  IL. a.. 

A\L-c  un  pircii  systriue  ii  :i  ra::d.Mit  p:.s  vinjt  ans  pour  êteinfe  h 
dette  aciaVil«* ,  Iiiai^  i»vriîî-éiro  bt-au^-nup  moins.  P«nir  cela  que  fw- 
drait-il  au^M?  D!îni:.u -r  ra;:iie:  p-\*m..r.jute  et  c«mfier  la  deil'U^e  Je 
TÈLal  à  d  >  nii.i  •»:>  n  ili  "iai:-^. 

H  '.sL  \r.!  'I  »■'  p'i'îr  M>er  uvr:  [Miv.li  '  relV>rme,  il  i'aiîdniit  un  î;»..\^'- 
neni'.-nL 'j  ;i  Ij'cu.  jm-  ji-Mi*  <.i.*  la  :u.;-.».k  mais  au  contraire  ■|U!s"ai- 
puwa  sur  •::!.-.  il  i]  •  l^u  ii\i".:  {-as  u:i  :V'^^''-**'i-iï^-"t  qui,  en  qua.oi'Z'-aES. 
él-Nà'.  l-i  «I  :'d*t  ;  u.'.i  ;  J:  d  *  o  :;:i..:ar.i>  à  10.  ainsi  que  nous  rav..»iis  \  Jf3 
Fra:-'.'.-  d-.-'is  •■:./•  ans.  L-.-s  "i:a.a:iîj-cin  i  centimes  aiidi:: 'nn.'s 
dj«:r:  ':>  l'ii  1 1  il  *.  ;:.".:i^i-  "-t  ta!w  j  -.-.•r  !ts  hauts  cris  à  bca-iCiiup  -ie 
gen^  qui  .«uj'.'Ui'a  tia; }  u*:ii  sa:i-  r!.-n  dir^.^  44  0  0  de  plu^  pour  ruilrrêi 
annu.'l  d-.-  la  dr.".i»;  jui-liq::?,  c'e-t-à-d:re  qu'au  lieu  d'une  contriLui^n 
extra'»ri.l-îiair.*  et  pa-^a.;rre.  l'iXAl'^  p  -iir  un.»  ^eule  a'in^e  dan^i  un  iî;«> 
mont  de  cris?,  ils  ««at  un  iiLp'»î  î'-.ti'-iu  •.e]u:\a!î.'nt.  Une  ]»reniièrcann.'e 
de  rei>a;'r..iJ  •  pas^^'  ;  aa  millvu  d.-s  «K-oiiireineais  des  partie  h'»sîilf^  f^iiit 
Ci»ùie  tO  uiiii.'.s:  il-...p:r.'.  :.  -i -a^o  a:i:ijes  co:i> -cutis  mS,  a  gre-e 
TFiai  d:  ï  .::.:     .  >•     -.si  ^a  !!î>}....i1;;  oGô  mil.ions  qui  ojteieaaauvi- 
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brcs  ronds  (1).  Ces  chiffres,  di\isés  par  le  nombre  des  habitants,  donnent 
donc  250  fr.,  par  tête,  pour  le  capital,  et  8.77  pour  la  rente  annuelle. 
D'autre  part,  le  budçet  des  dépenses  s'élevait  à  1840  millions  nu  61.11 
par  habitant;  et  la  rente  de  la  dette  représentait  17.  21  0/0  dans  le 
budçet  général  de  TÉtat  comme  dans  la  part  de  contribution  de  chaque 
particulier,  c'est-à-dire  presque  1/5. 

On  a  évalué  le  revenu  total  de  la  France  à  8  milliards  (2).  Ce  chiffre 
est  évidemment  beaucoup  trop  faible,  donné  comme  équivalent  de  la 
richesse  réelle  annuelle  dont  jouit  la  nation  entière.  Il  ne  s-îrait  point 
étonnant  qu'on  pût  l'évaluer  à  18  milliards,  si  Ton  comptait  tous  les 
profits  et  salaires  du  çrand  et  du  petit  commerce  national  et  interna- 
tional, ainsi  que  du  travail  industriel  et  agricole,  et  les  profits  et  sa- 
laires de  monopole  de  toutes  les  professions  libérales.  On  pourrait  donc, 
à  la  rigueur,  continuer  de  lever  un  budget  des  recettes  de  1,800  mil- 
lions. Mais  si  du  budget  des  dépenses  on  retranchait  les  316  millions 
que  coûte  la  rente  de  la  dette  publique,   et  les    350  millions  du 
budget  de  la  guerre,  il  se  réduirait  à  1134  millions,  sur  lesquels  34  mil- 
lions d'économies  seraient  encore  faciles  sur  certaines  dépenses  de  luxe 
gouvernL'mi'ntal  dont  la  France  se  passerait  fort  aisément.  Il  resterait 
donc  un  budget  ordinaire  d3  1100  millions,  c'est-à-dire  équivalant 
à  11/18  de  la  dlme  totale.  Supposant  donc  le  re\enu  de  la  France  égal 
à  18  milliards,  il  resterait  a:inuellement  sur  le  produit  de  la  dime  totale 
égal  à  1800  millions,  environ  700  millions  pour  servir  les  intérêts  de 
la  dette  et  pour  en  amortir  le  capital.  Sur  ces  700  millions  la  rente  an- 
nuelle en  prendrait  316  la  première  année,  il  en  resterait  donc  seulement 
384  pour  l'amortissement;  mais  chaque  année  le  rapport  de  la  somme 
des  intérêts  à  la  somme  des  amortissements  présenterait  un  plus  grand 
écart,  l'une/augmentant  à  mesure  que  l'autre  deviendrait  de  moins  en 
moins  forte.  La  dette  actuelle  pourrait  être  éteinte  en  moins  de  20  ans. 
Moins  d'un  quart  de  siècle  de  paix  et  de  raison  suffirait  donc  à  fermer 
cette  plaie  nationale  (|ui  dévore  le  présent  en  escomptant  l'avenir. 

Cha(|ue  contribuable  verrait  ainsi  constamment  paraître  sur  son  rôle 
deux  éléments  :.  d'abord  la  quotité  proportionnelle  de  sa  contribution 
et  ensuite  la  part  de  contribution  destinée  à  l'amortissement  et  propor- 
tionnelle à  sa  contribution  ordinaire.  Le  rapport  de  l'une  de  ces  sommes 
à  l'autre  serait  actuellemennt  de  6  à  4.  Ainsi  le  riche  capitaliste  qui,  pour 
une  fortune  de  1  million  de  revenu  aurait  à  verser  au  Trésor  60,000  fr. 
de  contribution  normale,  payerait  en  sus  40,000  fr.  comme  débiteur  de 
la  det*te  publique,  ce  qui  augmenterait  considérablement  son  désir  de 
la  voir  amortie. 

(1)  Annuaire  international  du  crédit  public,  par  M.  J.-E.  Horn. 

(2)  Léon  Faucher,  Revue  des  Deux-MondeB,  4848. 
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quoi  comme  une  bête  brute,  ou  par  obéissance  et  par  crainte  comme 
un  esclave.  Le  droit  du  premier  est  moins  contestable  que  celui  du  se- 
cond. Tout  ce  qu'on  pourrait  exiger,  c'est  que  le  droit  des  gens,  ses 
préliminaires  et  ses  garanties,  fussent  appliqués  avec  franchise  et 
loyauté  dans  la  guerre  civile,  comme  dans  la  guerre  étrangère  ;  c'est 
qu'il  y  eût  déclaration  de  guerre,  respect  des  prisonniers,  des  biens, 
respect  des  enfants;  c'est  surtout  que  tout  citoyen,  sans  exception,  fût 
obligé  de  prendre  parti  pour  ou  contre,  comme  l'avait  ordonné  Solon. 
Qu'en  résulterait-il  ?  C'est  qu'on  se  mettrait  en  rang,  on  se  mesurerait, 
on  se  compterait,  et  finalement  on  ne  se  battrait  pas.  La  minorité  s'a- 
vouerait, non  vaincue,  mais  impuissante,  et  se  retirerait  jusqu'à  des 
temps  meilleurs,  abaissant  son  drapeau,  mais  protestant  de  son  droit 
d'en  avoir  un.  Toute  application  du  suffrage  universel  n'est  au  fond 
que  l'expression  synthétique  d'une  lutte  semblable. 

Qu'on  me  pardonne  cette  digression;  elle  se  rattache  évidemment  à 
mon  sujet.  A  propos  des  emprunts  et  de  leurs  inconvénients,  il  est  bon 
de  dire  quels  seraient  les  moyens  de  n'emprunter  pas  ou  le  moins  pos- 
sible. Or,  parmi  ces  moyens,  le  plus  efficace  c'est  l'abolition  de  la 
guerre  de  conquête,  de  la  guerre  d'invasion,  de  la  guerre  chez  l'étran- 
ger; c'est  d'attendre  pour  la  faire  que  l'étranger  nous  attaque;  c'est  de 
n'avoir  jamais  chez  nous  d'armées  permanentes,  mais  seulement  des 
milices  civiques;  c'est  entre  nous  de  nous  faire  autant  que  possible  une 
guerre  de  mathématiciens,  de  mécaniciens,  qui  comptent  et  mesurent 
les  forces  de  leurs  engins  avant  d'en  faire  usage,  parce  qu'ils  savent 
qu'ils  se  briseraient  entre  leurs  mains  s'ils  leur  demandaient  plus  qu'ils 
ne  peuvent,  et  que  ce  serait  autant  de  forces  perdues.  Alors  chaque 
parti  saurait  que  pour  l'emporter  il  faut  qu'il  se  multiplie,  et  comme  il 
ne  peut  se  multiplier  que  par  l'expansion  de  ses  principes,  on  aurait,  au 
bout  du  compte,  au  lieu  de  soldats  pour  vaincre,  des  apôtres  pour  per- 
suader. On  verrait  la  guerre  des  idées  succéder  à  la  guerre  des  armes  ; 
on  s'enverrait  des  paroles  au  lieu  de  balles,  et  les  syllogismes  rendraient 
inutiles  les  canons  rayés,  les  vaisseaux  blindés  et  leurs  inventeurs. 

La  France  n'est  pas  la  seule  qui  aurait  besoin  de  se  corriger  sérieuse- 
ment de  ses  allures  batailleuses  et  de  sa  manie  d'intervenir  sans  cesse 
dans  le  ménage  des  Sganarelles  voisins.  Elle  devrait  se  souvenir  qu'elle 
n'a  nullement  trouvé  bon,  il  y  a  un  demi-siècle,  qu'on  vînt  se  mêler  de 
ses  affaires.  Elle  retirerait  ses  troupes  d'occupation  de  tous  les  pays 
dont  elle  se  constitue  la  gardienne,  que  les  choses  n'en  iraient  pas  plus 
mal;  et  il  est  fort  douteux  que  les  peuples  dont  elle  prend  tant  de  soin 
lui  en  soient  très-recoimaissants.  C'est  à  pareil  métier  que  l'Angleterre 
elle-même  s'est  endettée.  Il  lui  en  a  coûté  cher  pour  rectifier  les  testa- 
ments des  rois  et  les  fronti-res  des  nations.  C'est  également  le  besoin 
qiie  se  sent  l'Autriche  de  gouverner  des  peuples  qui  ne  se  soucient  poml 


CORRESPONDANCE.  413 

de  sa  sollicitude,  qui  a  jeté  le  désordre  dans  ses  finances.  C'est  en  grande 
partie  la  Pologne  et  Tenvie  de  s'établir  à  Constantinople  qui  ont  grossi 
la  dette  de  la  Russie.  Supposons  que  toutes  les  armées  de  l'Europe  soient 
rendues  dès  demain  au  travail  et  à  la  production,  et  que  la  dîme  sociale, 
concurremment  avec  le  remboursement  direct  et  proportionnel  des 
dettes  d'État,  soit  adoptée  partout,  l'augmentation  de  revenus  et  la  dimi- 
nution de  dispenses  qui  en  résulterait  sufiSraient  pour  amortir  les  dettes 
de  tous  les  États  en  moins  de  vingt-cinq  années. 

Clémence-Auguste  Roter. 
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Qaesilon  de»  banques 

A  monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Ëconobiistes. 
Monsieur, 

Soyez  assez  bon,  si  les  exigences  du  journal  le  permettent,  de  m'ac- 
corder  un  peu  de  place  dans  le  numéro  de  juin,  pour  y  dire  quelques 
mots  sur  la  question  des  banques. 

En  abordant  ce  grave  sujet,  au  mois  de  janvier  dernier,  je  disais  que 
ce  qui  m'avait  le  plus  frappé  dans  les  discussions  qu'il  a  soulevées  en  ma 
présence,  c'est  la  tendance  de  la  plupart  de  ceux  qui  s'y  engagent  à  aban- 
donner le  terrain  véritablement  scientifique  pour  se  placer  sur  un  terrain 
d'hy()Otbèses  gratuites;  et,  faisant  allusion  aux  discussions  de  la  Société 
d'économie  politique  et  du  congrès  deGand,  j'ajoutais  que  M.  Wolowski 
avait  spécialement  cette  tendance.  Je  crois  pouvoir  dire  aujourd'hui,  de 
notre  savant  collègue,  qu'il  a  surabondamment  justifié  le  jugement  que 
je  portais  alors  sur  sa  méthode,  et  il  me  semble  que  tous  ceux  qui  ont 
lu  ses  articles  de  février,  mars  et  avril,  penseront  comme  moi. 

M.  Wolowski,  dont  l'esprit  est  si  bienveillant,  si  aimable  toujours,  me 
pardonnera  de  le  prendre  à  partie  dans  une  question  qu'il  a  pour  ainsi 
dire  fait  sienne  au  journal  et  au  sein  de  la  Société  en  s'y  portant  le  dé- 
fenseur presque  unique  du  privilège  des  banques  d'émission.  D'ailleurs 
il  aime  la  science  et  il  permettra  qu'au  nom  de  cette  démocratique  sou- 
veraine, qui  donne  pouvoir  aux  plus  humbles  comme  aux  plus  illustres 
de  parler  pour  elle,  je  lui  soumette  quelques  objections. 

J'ai  toujours  cm,  et  je  crois  toujours,  malgré  tant  d'exemples  du  con 
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traire,  que  la  vraie,  la  seule  méthode  scientifique,  en  morale,  enécooo^ 
mie  et  en  politique,  comme  en  physique,  en  chlraie  et  en  histoire  natfi- 
relle,  consiste  à  observer  les  faits  dans  ce  qu  ils  ont  de  permaoeotet 
d'universel,  et  à  en  déduire  ce  qu'on  appelle  des  lois.  M.  Wolowski  a441 
suivi  cette  méthode?  Évidemment  non.  Il  n'observe  pas  les  faits  con- 
cernant les  ban  ^ues,  ou,  s'il  les  observe,  c'est  pour  n'en  voir  quelecôlé 
arbitraire  qui  tient  à  la  volonté  changeante  des  gouvernements,  deslé^ 
çislateurs  et  de  ceux  dont  ils  s'inspirent,  à  Texclusion  du  côté  pema- 
nent,  universel  des  besoins  et  du  travail  de  tout  le  monde.  Sans  dook 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  démêler  ces  deux  éléments  d'observation; 
mais  on  peut  le  tenter.  M.  Wolowski  n'y  songe  même  pas.  Pour  lui  les 
faits  concernant  les  banques  n'ont  qu'un  côté,  le  côté  arbitraire;  encore 
ne  le  voit-il  que  dans  la  Banque  de  France.  En  effet,  son  étude  rouie 
exclusivement  sur  l'histoire  de  la  Banque  de  France,  et  l'histoire  deat 
établissement  est  tout  entière,  à  ses  yeux,  dans  les  idées  qui  s'y  rappor- 
tent. Ces  idées,  il  les  rappelle  avec  une  complaisance  infinie;  il  les  tra- 
duit, les  commente,  les  interprète  comme  si  toute  la  science  y  était  ren- 
fermée. A  la  manière  dont  il  s'en  pénètre,  et  dont  il  voudrait  en  pcaé- 
trer  le  lecteur,  on  dirait  d'un  exécuteur  testamentaire  cherchant  en  elles, 
commii  dans  un  testament,  la  volonté  qu'il  a  mission  d'exécuter. 

Cette  méthode  me  semble  vicieuse  à  tous  égards.  D'abord  elle  place 
l'autorité  scientifique  dans  les  idées  au  lieu  de  la  placer  dans  reipériencc 
et  la  raison;  ensuite  elle  la  place  dans  des  idées  nécessairement  incoin- 
plètes,  puisqu'ellesremonlent,  pour  la  plupart,  à  l'origine  des  banjucs, 
à  une  époque,  par  consé<|ucnt,  où  le  temps  manquait  pour  leur  raaturilé; 
enfin  elle  la  place  dans  des  idées  que  ne  recommande  pas  suflQsamraeat 
la  science  de  tous  ceux  qui  les  ont  émises.  Qu»!  qu'en  dise  M.  Wolowbki, 
on  n'admettra  jamais  que  Napoléon  1",  les  membres  du  gouvernemefll 
provisoire  de  1848,  et  beaucoup  d'autres  personnes  plus  ou  moins  mê- 
lées à  l'histoire  de  la  Banque  de  France,  soient  des  autorités  économi- 
ques. Loin  de  moi  la  prétention  de  refuser  à  qui  n'est  pas  réputé  éco- 
nomiste la  faculté  d'observer  pertinemment  les  faits  économiques,  et 
de  donner  à  leur  égard  de  salutaires  avis;  mais  la  prétention  contraire 
me  paraîtrait  souverainement  insensée;  or  c'est  un  peu  la  prèteniion 
qu'on  a  eue  pour  les  banques,  comme  pour  bien  d'autres  instilutionséco- 
nomiques  depuis  lon[|lemps  et  même  toujours.  M.  Wolowski  n'a  pas  cette 
prétention,  car  il  cite  des  auîorités  personnelles  plus  scientifiques  que 
celles  de  Napoléon  I*^""  et  du  gouvernement  provisoire  de  1848;  irais, 
fidèle  à  sa  méthode,  ce  sont  les  idées  de  ces  autorilés,  des  id.  es  arréléei 
dans  leur  dé\eloiq)cmenl  par  la  mort  ih  ceux  qui  les  ont  émises,  qu'il 
présente  au  lecleur  connue  d«'S  lois  économiques,  ou  t'^ut  au  mains 
comme  des  jujjements  dont  il  est  téméraire  d'appeler.  Il  les  discute  ce- 
pendant, mais  rarement,  et  comme  un  protestant  qui  interprèle  les 
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saintes  Écritures;  d'ailleurs  il  ne  les  discute  Ruère  qu'en  leur  opposant 
d'autres  idées.  Parfois,  pourtant,  il  sort  de  ce  rôle,  beaucoup  trop  mo- 
deste pour  un  homme  de  son  mérite,  et  il  s'aventure  à  parler  en  son 
propre  nom;  mais  c'est  pour  se  laisser  aller  à  des  pressentiments,  pour 
prophétiser  les  maux  incalculables  que  la  liberté  des  banques  d'émis- 
sion déchaînerait,  suivant  lui,  sur  la  soci  té. 

La  première  des  autorités  personnelles  de  M.  Wolowski,  une  autorité 
sans  rivale  à  ses  yeux,  c'est  Napoléon  T'.  A  une  époque  où,  de  l'aveu 
de  cette  autorité  elle-même,  la  race  des  hommes  sachant  ce  que  c'est 
gne  la  banque  n  était  pas  encore  créée^  le  grand  homme,  qui  n'était  ni 
économiste,  ni  banquier,  ni  industriel,  ni  commerçant,  le  savait;  il  le 
savait,  comme  les  souverains  savent  tant  de  choses,  sans  l'avoir  appris; 
c'est-à-dire  que  son  ijénie  l'avait  deviné.  Il  s.ivait  plus,  car  son  regard 
prophétique  avait  lu  dans  l'avenir  tout  ce  (pie  la  Banque  de  France  devait 
donner  jusqu'à  présent.  Je  ne  partage  pas  l'admiration  de  M.  Wolowski 
pour  cette  dernière  preuve  du  génie  de  Napoléon  l*',  tout  en  admettant 
les  motifs  qu'il  en  donne.  Si  quelqu'un  jetait  de  l'argile  dans  un  moule 
en  annonçant  qu'elle  en  prendra  la  forme,  on  na  dirait  pas  qu'il  est  pro* 
pliète.  Eh  bien!  la  Banque  de  France  est  une  espèce  d'argile  que  iSapo- 
léon  I®'  a  jetée  dans  le  moule  des  lois  de  Fan  XI  et  de  1806. 

Après  Napoléon  1^',  la  plus  grande  autorité  de  M.  Wolowski,  c'est  le 
comte  MoIIien.  Je  ne  conteste  pas  le  mérite  de  cet  homme  éminent; 
mais  il  est  permis  de  douter  de  son  infaillibilité,  voire  même  de  son  in- 
dépendance en  matière  de  banques.  M.  Wolow^ski  cite  un  mot  de  lui  qui 
m'a  frappé,  parce  que,  sous  une  apparence  purement  pratique,  il  cache 
un  gros  sophisme  théorique.  «Si  un  industriel  avait  à  monter,  en  France, 
des  métiers  à  filer,  dit  le  ministre  impérial,  ihne  s'adresserait  pas  à  des 
novateurs;  il  monterait  des  métiers  comme  ceux  de  Manchester,  qui  ont 
fait  leurs  preuves.  Faisons  de  même  pour  la  Banque  de  France;  montons- 
la  sur  le  modèle  de  la  banque  d'Angleterre,  qui  a  fait  ses  preuves  égale- 
ment. »  Cependant,  si  les  métiers  à  filer  de  Manchester,  au  commence- 
nnenl  de  ce  siècle,  n'avaient  été  que  diS  métiers  de  1604,  arrêtés  dans 
leur  développement  naturel  par  un  privilège,  r.n  industriel  français 
aurait-il  dû  les  imiter  servilement?  Certainement  non.  C'est  pourtant  là 
ceque  firentlesf<mdateursdelaKanquedeFraîJce,ouàpeuprès,  en  prenant 
pour  modèle  la  banque  d'Angleterre,  fondée  en  1694,  et  n'ayant  pas 
changé  depuis  sa  fondation.  Mais  que  penser  des  héritiers  de  leurs  idées 
qui  ne  comprennent  encore  aujourd'hui,  en  fait  de  banques,  rien  de  plus 
parfait  que  ce  même  modèle  anglais  de  1694?-Nous  les  renvoyons,  pour 
se  juger  eux-mêmes,  à  la  comparaison  du  comt*  MoUien,  en  leur  recom- 
mandant de  la  faire  au  point  de  vue  des  faits  accomplisjusqu'à  nos  jours. 
Cette  comparaison  caractérise  d'une  manière  saisissante,  en  effet,  le 
privilège  et  la  liberté  :  l'un  immobilise  les  banques  de  France  et  d'An- 
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gleterre  ;  l'autre  développe  admirablement  les  métiers  à  filer  de  Man- 
chester. 

Le  dernier  article  de  M.  Wolowski  est  un  monument  d'admiration  à  la 
mémoire  de  Rossi.  Je  ne  m'en  plains  pas;  mais  je  le  voudrais  moins 
partial.  Il  y  a  d'autres  économistes  que  Ro>si,  et  qui  ne  partajjeut  pas  ses 
idées  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  France.  J.-B.  Say,  par  exemple. 
Pourquoi  n'en  rien  dire  ? 

Le  rapport  de  Rossi  à  la  Chambre  des  pairs,  concluant  au  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  Banque  de  France,  est  assurément  très-remar- 
quable; l'ancien  professeur  du  Collège  de  France  s'y  montre  avec  toutes 
ses  qualités,  qui  sont  nombreuses  et  puissantes;  mais,  on  doit  le  recon- 
naître, il  s'y  montre  plutôt  en  serviteur  de  l'État  qu'en  économiste.  S'il 
y  traite  amplement  de  tout  ce  qui  concerne  le  crédit  et  les  banques,  il  y 
passe  légèrement  sur  le  point  capital  qui  devait  l'occuper,  la  question  du 
privilège.  Qu'avaient  à  faire,  à  ce  point  de  vue,  les  services  rendus  par 
rétablissement  de  la  rue  de  la  Vrillière,  services  grassement  rénumé- 
rés  d'ailleurs  ?  Qu'avait  à  y  faire  surtout  l'admiration  du  rapporteur 
pour  le  merveilleux  mécanisme  des  bureaux  de  cet  établissement  qu'il 
avait  visités  en  quelques  heures?  Une  pareille  tactique,  qui  a  toujours 
du  succès  auprès  des  assemblées  délibérantes,  rappelle  un  peu  trop  l'éloge 
de  la  vierge  Marie  qu'un  moine  de  Bocace  faisait  devant  le  tribunal  de 
l'inquisition  pour  se  disculper  d'une  accusation  de  viol. 

M.  Wolowski  reconnaît  pourtant  une  autorité  qui  n'est  pas  person- 
nelle, mais  qui  ne  vaut  pas  mieux,  à  mon  avis.  Je  veux  parler  de  ce  qu'il 
appelle  le  principe  de  Vunité.  Par  unité  j'entends,  au  propre,  .une  quan- 
tilé  connue  à  laquelle  on  rapporte  des  quantités  inconnues,  de  même  na- 
ture, pour  les  connaître,  au  moyen  de  la  mesure.  Hors  de  cette  acception 
le  mot  unité  n'a  qu'un  sens  plus  ou  moins  métaphorique  dont  il  ne  faut 
pas  abuser.  En  défendant  la  Ban(|ue  de  France  de  l'accusation  parfaite- 
ment fondée  déformer  un  État  dans  l'État,  M.  Wolowski  dit  ceci: 
«Quan'I  on  approfondit  la  question,  il  en  résulte  une  sorte  de  surprise  de 
voir  l'empire  qu'exercent  les  grands  mots.»  C'est  justement  la  surprise 
que  j'éprouve  quand  je  m'eiïorce  d'approfondir  le  grand  mot  d'unité 
dont  il  décore,  j'allais  dire  dont  il  déguise  le  monopole  de  la  Banque  de 
France.  Je  ne  veux  pourlant  pas  repousser  toutes  les  idées  dont  ce  mot 
est  le  représentant.  Ainsi  j'admets,  avec  M.  Wolowski,  l'unité  de  la  loi, 
l'un  ité  des  poids  et  mesures  et  l'unité  de  la  monnaie  ;  je  les  admets  d'autant 
mieux  qu'on  pourrait  les  étendre  au  monde  entier  sans  dommage  pour  per- 
sonne, au  contraire;  mais  ce  qu'il  appelle  l'unité  de  la  monnaie  de  banque 
n'a  pas  ce  caractère  et  je  ne  saurais  l'admettre.  On  ne  pourrait  certaine- 
ment pas  rétendre  au  monde  entier.  Ses  plus  chauds  partisans  n'am- 
bitionnent pas  pour  elle  des  limites  plus  étendues  que  les  frontières  du 
pays  qui  l'adopte,  des  limites  arbitrainîs,  par  conséquent,  et  variables  à 
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nn^ni,  des  limites  qui  flottent  entre  quelques  lieues  carrées,  peuplées 
de  7  ou  8,000  li^bitants,  comme  la  rt^publique  de,  Saint-Marin,  et  un 
immense  territoire  couvert  de  Sou  400  millions  trames^  comme  Fem- 
pire  chinois.  Une  pareille  unité  ïi'est  évîdi^tnmeut  *|ii'une  flctiont  et  on 
peut  en  réi-Umier  de  ïiembfabU's  a  tout  propos.  Quant  à  M.  Wolowski,  qui 
s'en  montre  si  profondmjmit  épris,  rien  ne  IVmpéche  de  sVn  donner 
personnellement  la  satisfaction  la  plus  variée,  en  égayant  dans  sa  maison 
qu'ti^w*  chrimbre,  une  tîible  et  tifw»cliaise;  en  ne  faisant  qn'u»  repas^ 
composé  d'im  plat,  arrosé  à'un  verre  de  vin;  m  m  sortant  qu'uni?  foi^ 
avec  un  vêtement,  nm  poche  cl  un  sou  dedans. 

Puisqu'on  réduit  la  science  à  argumenter  sur  des  idées  non  Kurdes 
faits»  je  demanderai  la  permission  de  soumettre  encore  quelrfues  obst^r- 
Tationsà  M  Victor  Bonnet,  qui  s'est  porté,  à  son  lour,  le  défenseur  du 
privilège  de  la  Banque  de  France  dans  sa  lettre  au  Jaurnal  des  Écono^ 
mistes  du  mois  d*a\  ril  dernier, 

M.  Uonnet,  qui  appel  te  la  liberté  du  travail  un  fàkh,  et  pour  qui, 
sans  doute,  le  monopole  est  un  vrai  dieu^  s'étonne  que  Ton  combatte  le 
privilège  qu*il  défend*  La  raison  de  son  étonnement  mérite  d*être  si- 
gnalée, car  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  encore  été  produite  en  faveur  de  sa 
thèse:  c*est,  dit*il,  que  nous  avons  en  Fnmce  bien  d^autres  monopoles 
que  celui  de  la  Banque.  Voilà  une  étranf^  juslificalîon.  Elle  ressemble 
beaucoup  à  celle  de  ce  charbonnier  qui»  traduit  en  police  correctionnelle, 
sons  prévention  de  vente  à  faux  poîdsj  disait  naïvement  au  tribunal 
que  tous  ses  confrères  faisaient  de  même,  ce  qui  n*apas  empêché,  bien 
entendu,  qu'il  ne  fût  coiidamné.  M,  Bonnet  veut-il  voir  son  argument 
grandir  de  plus  en  plus  eu  à  propos?  Qu'il  se  reporte  en  arrière,  de  vingt 
anuêes  en  vin^^t  années,  jusqu'au  siècle  passé.  Quand  il  arrivera  à  cette 
époque  où  Argand  était  forcé  de  prendre  un  privilège  du  roi  pour  fabri- 
quer sa  lampe  à  courant  d'air,  sou  triomphe  sera  complet, 

Dan?^son  argument,  il  y  a  pourtant  quelque  chose  de  spécieux  qui  peut 
faire  illusion*  Parmi  les  monopoles  qu'il  répute  nécessaires,  il  y  en  a, 
en  effet,  dont  il  serait  bien  difficile  d^affi*anchîr  ta  société:  tels  sont, 
par  exemple,  les  monopoles  des  chemins  de  fer  et  des  compagnies  de  gaz; 
c'est  qu'on  ne  peut  pas  accorder  à  tout  le  monde  le  droit  d'expropriation, 
ou  celui  dp  disposer  incessamment  de  ta  voie  publique  pour  en  aménager 
le  sous-sol.  Mais  lotis  ne  sont  pas  ainsi,  et  le  monopote  du  monnayage 
lui*mâme,  que  M.  Bonnet  regarde  comme  un  des  plus  indispensables, 
ne  leur  ressemble  eu  aticune  façon.  Est-ce  que  la  loi  étant  donnée  relati- 
vement au  poids,  au  titre  et  à  certaines  autres  conditions  de  la  monnaie, 
il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  ce  que  le  monnayage  fût  libre, 
comme  la  fabncatron  des  poids  et  mesures?  Et  la  falslficalion  par  les 
monnayeurs  prives,  dira-t-on  ?  On  la  puuirail,  t;mtlis  qu\in  ne  peut  pas 
punir  la  falsiûcalian  par  le  mounayËur  publie  qu'on  appelle  TËtat, 
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M.  Bonnet  ipore-t-il  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y  à  en  encore  aujourd'hui  des 
Étals  faux-monnayeurs?  Il  est  certainement  des  monopoles  qu'on  ne  peut 
pas  éviter.  La  propriété  foncière  est  un  de  ceux-là.  Il  en  est  d'autres  en- 
core auxquels  personne  ne  sonpe.  Occuper  une  place  au  théâtre  à  l'ex- 
clusion d'un  nombreux  public,  qui  reste  à  la  porte,  peut-être;  en  occuper 
une,  même  momentanément,  sur  la  voie  publique,  et  oblif^er  tous  les  pas* 
sants  à  se  déranfjer,  voilà  de  véritables  monopoles  que  rien  ne  peut  em-* 
pécher.  Mais  se  prévaloir  de  pareilles  nécessités  pour  multiplier  arbi- 
trairement les  obstacles  à  la  liberté,  c'est  abuser  singulièrement  de 
la  rhétorique. 

Je  ne  repousse  pas  le  droit  de  l'État  à  exercer,  dans  l'intérêt  (jfénéral, 
une  fonction  de  véritable  police.  Ainsi  je  ne  veux  pas  que  la  liberté  de 
travailler  supprime  la  liberté  de  circuler  ou  de  respirer;  mais  je  ne 
veux  pas  non  plus  qu'on  la  confisque  sous  prétexte  de  la  réglementer. 

Je  viens  de  parler  de  Tinlérêt  général.  J'en  fais  tout  autant  de  cas  que 
M.  Bonnet;  mais,  comme  lui,  je  n'entends  pas  l'ériger  en  règle  suprême 
du  gouvernement  des  sociétés,  et  lui  subordonner  jusqu'à  la  justice  dont 
la  liberté  est  inséparable.  Avant  tout ,  d'ailleurs,  il  faudrait  en  bien  con- 
naître les  conditions;  or  on  en  connaît  si  mal  les  conditions  qu'on  a  pu 
l'invoquer  pour  justifier  toutes  les  turpitudes  et  tous  les  crimes.  Les 
Vêpres  siciliennes,  les  pieuses  rigueurs  de  l'inquisition,  la  Saint-Barthé- 
lemy  et  la  terreur  de  93  ont  désolé  Thumanité  au  nom  de  l'intérêt  géné- 
ral. C'est  au  nom  de  l'intérêt  général,  également,  que  se  sont  faites  les 
folies  financières  de  la  Régence  et  de  la  Révolution,  les  lois  de  maximum, 
et  qu'on  a  pris  toutes  les  mesures  :iiiti-économiques  du  système  protec- 
teur. M.  Bonnet  pourrait  donc  se  tromper  quand  il  réclame  le  privilège 
des  banques  d'émission  au  nom,  à  son  tour,  de  ce  même  intérêt.  Quant  à 
moi,  je  crois  fermement  qu'il  se  trompe,  et  j'en  donne  pour  preuve  l'af- 
firmai ion  suivante  de  sa  lettre  d'avril  :  Il  est  essentiel  de  répandre  le  plus 
qu'on  peut  le  billet  au  porteur^  et,  pour  cela,  le  privilège  est  préférable  à 
la  liberté.  Il  est  bien  possible  (|ue  le  privilège  favorise  l'expansion  du 
billet  de  banque  plus  que  la  liberté;  mais  il  n'est  pas  du  tout  démontré 
que  répandre  ce  billet  le  plus  possible  soit  essentiel  à  riiilérét  général, 
au  contraire.  M.  Wolowski,  bien  que  partisan,  comme  M.  Bonnet,  du 
privilège  des  banques  d'émission,  ne  l'admet  nullement,  et,  chose  vrai- 
ment curieuse,  une  des  raisons  qu  il  donne  en  faveur  du  privilège,  c'est 
que,  suivant  lui,  il  aura  l'effet  contraire  qu'en  attend  M.  Bonnet. 

De  cette  flagrante  contradiction  de  deux  partisans  du  privilège  des 
banques,  je  ne  veux  tirer  qu'une  conséquence,  c'est  cju'il  ne  faut  jamais 
se 'bâter  de  prononcer  contre  la  liberté  au  nom  de  l'intérêt  général, 
ûuand  deux  principes  de  cette  importance  paraissent  contra'iictoires,  il 
est  sage  de  supposer  qu'on  se  trompe,  et  on  doit  s'abstenir.  Mais  s'abs- 
tenir en  pareil  cas,  c'est  donner  gain  de  cause  au  principe  de  la  liberté. 


CORRESPONDANCE.  419 

Cela  veut  dire  que  ce  principe  a  sur  celui  qu'on  lui  oppose  ravantag;e 
de  s'accorder  avec  le  précepte  universel  de  prudence  qui  commande  da 
s'abstenir  dans  le  doute.  Il  en  a  bien  d'autres,  suivant  moi.  Je  ne  croia 
même  pas  qu'il  soit  jamais  hostile  à  l'intérêt  {général,  dont  il  paraît  être» 
au  contraire,  la  plus  sûre  et  la  plus  universelle  garantie,  quand  il  est 
réciproque,  bien  entendu.  Enfin,  il  est  d'accord  avec  celte  disposition 
fondamentale  de  notre  législation  :  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devan$ 
la  loi,  disposition  que  viole  évidemment  le  privilège  des  banques.  A  ce 
point  de  vue,  la  question  qui  m*occupe  ne  demande  pas  tant  de  consi- 
dérations. Tous  les  banquiers  et  tous  les  escompteurs  sont-ils  égaux  de- 
vant la  loi  qui  établit  le  privilège  d'une  banque?  Non.  £b  bien,  alors 
cette  loi  est  illégale,  c'est-à-dire  contradictoire,  et  c'en  est  assez  pour 
la  condamner.  C'est  au  législateur  plus  qu'à  personne  au  monde  qu'il 
conviendrait  d'agir  toujours  conformément  à  ce  précepte  de  morale  : 
Fais  ce  que  dois,  adviemie  que  pourra. 

Si  je  croyais  que  la  liberté  des  banques  d'émission  pût  être  un  danger 
pour  le  crédit,  j'aurais  peur  de  toutes  les  libertés  économiques;  j'aurais 
peur  surtout  de  la  liberté  des  industries  qui  ont  l'alimentation  pour 
objet.  Quoi!  me  dirais-je,  on  abandonnerait  au  hasard  des  événements, 
à  la  négligence,  au  caprice,  à  l'erreur,  à  la  témérité,  à  l'ignorance,  à  la 
cupidité,  à  la  mauvaise  foi  des  producteurs  et  des  marchands  la  santé 
et  la  vie  de  tout  un  peuple!  Quoi!  sans  concert  préalable,  sans  disci- 
pline, sans  unité  de  direction,  des  agriculteurs,  des  spéculateurs,  des 
meuniers,  des  Noituriers,  des  boulangers,  des  bouchers,  des  fruitiers, 
des  cuisiniers,  des  restaurateurs,  etc.,  qui  ne  se  connaissent  même  pas 
entre  eux,  auraient  la  charf,e  effroyable  de  pourvoir  à  l'alimentation 
publique!  Il  en  est  ainsi  cependant,  et  c'est  bien  heureux,  car  autre- 
ment ri^n  ne  serait  moins  assuré  que  la  nourriture  de  chacun  de  nous. 
Pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  le  crédit. î*  Je  n'hésite 
pas  à  croire  qu'il  en  serait  de  même  pour  le  crédit;  j'irai  plus  loin, 
et  je  dirai  que  le  privilège  des  banques  a  des  effets  funestes  qu'on 
ne  veut  pas  voir  aujourd'hui,  pas  plus  qu'on  ne  voulait  voir  naguère  les 
funestes  effets  de  la  réglementation  protectionniste  du  commerce  des 
grains,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  saisissants  pour  qui  veut  analyser 
les  faits. 

S'il  est  vrai  que  des  banques  libres,  ne  pouvant  escompter  qu'avec 
des  cajûtaux  portant  intérêt,  soient  dans  des  conditions  industrielles  in- 
férieures à  celles  d'une  banque  d'émission,  qui  escompte  avec  des  capi- 
taux dont  elle  di'^pose  gratuitement,  il  doit  être  vrai  également  qu'une 
concurren,  c  libre  et  complète  n'est  pas  possible  dans  le  commerce  des 
escomptes,  et  que  le  taux  courant  de  l'intérêt  ne  peut^jas  être  l'expres- 
sion véritable  de  l'ofire  et  de  la  demande  des  capitaux.  Dans  de  pareilles 
conditions,  le  crédit  est  constamment  exposé  à  celte  alternative  :  ou  la 
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banque  privilégiée,  laissant  aller  le  taux  de  l'intérêt  à  Timpulsion  du 
dehors,  fait  les  bénéfices  énormes  dont  M.  Michel  Gheyalier  parle  si  à 
propos  dans  sa  lettre  de  mars  à  M.  Wolowski  ;  ou,  lui  donnant  elle-même 
rimpulsion,  en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  tient  de  la  jouissance  gratuite 
des  capitaux  du  public,  elle  condamne  les  autres  banques  à  subir  des 
pertes,  sinon  à  faillir.  Une  banque  privilégiée  peut  aisément  ruiner 
toutes  les  banques  libres,  sans  s'exposer  elle-même  à  la  ruine.  Si  elle  ne 
le  fait  pas,  c'est  qu'elle  ne  le  veut  pas,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  concur- 
rence possible  avec  elle.  Du  reste,  elle  a  fait  cela  plus  souvent  qu'on  ne 
pense  et  sans  le  vouloir.  On  vante  beaucoup  sa  solidité  dans  les  moments 
de  crise;  mais  on  ne  dit  rien  de  la  fragilité  des  établissements  privés 
qui  s'appuient  sur  elle  et  qui  croulent  en  masse  dès  que,  directement  ou 
par  contre-coup,  elle  leur  retire  son  appui.  Quand,  en  vertu  de  sa  si- 
tuation particulière,  qui  n'est  pas  celle  du  pays  tout  entier,  elle  es- 
compte à  un  taux  très-bas,  elle  oblige  tous  les  escompteurs  à  faire  de 
même,  et  elle  imprime  un  mouvement  exagéré  d'affaires  qu'elle  arrête 
ensuite  brusquement,  toujours  en  vertu  de  sa  situation  particulière.  On 
la  compare  au  volant  d'une  machine  à  vapeur  qui  régularise  les  mouve- 
ments du  crédit;  rien  n'est  plus  faux;  elle  ressemble  bien  mieux,  tantôt 
à  un  grand  seigneur  opulent  et  fastueux  qui  règle  la  dépense  de  ses 
imprudents  amis  moins  riches  que  lui,  tantôt  à  un  gouvernement  person- 
nel et  ombrageux  qui  retire  inopinément  les  libertés  qu'il  avait  accordées. 

Là  pourtant  n'est  pas  le  plus  grand  danger  d'une  banque  d'émission 
privilégiée;  le  plus  grand  danger  d'un  pareil  établissement  est  dans 
l'extrême  facilité  qu'il  donne  à  un  gouvernement  aux  abois  de  s'en  em- 
parer pour  en  faire  une  fabrique  de  papier-monnaie.  M.  Wolowski  le 
reconnaît  lui-même  dans  une  étude  remarquable  qu'il  vient  de  publier 
sur  le  papier-monnaie  {Finances  de  la  Russie^  Guillaumin  et  G*).  Il  s'en 
est  peu  fallu  qu'en  1848  la  Banque  de  France  ne  devînt  une  pareille  fa- 
brique, et  il  ne  faut  jamais  laisser,  même  aux  gouvernements  les  mieux 
assis,  la  possibilité  de  se  laisser  tenter,  solliciter,  presque  violenter, 
comme  l'a  été  le  gouvernement  de  1848,  pour  recourir  à  la  calamiteuse 
ressource  du  papier-monnaie;  or,  le  meilleur  moyen,  s'il  en  est,  de 
faire  disparaître  toute  tentation  de  ce  genre,  c'est  de  laisser  les  banques 
d'émission  se  multiplier  autant  que  possible.  On  n'en  peut  pas  expro- 
prier plusieurs  centaines,  bien  moins  encore  plusieurs  milliers,  comme 
une  seule. 

On  parle  des  inconvénients  attachés  â  la  circulation  de  billets  éçia- 
nant  d'un  grand  nombre  de  banques.  Beaucoup  plus  que  rexpérience, 
la  prévention  fait  parler  ainsi.  D'ailleurs,  conçoit-on  des  industries  qui 
n'aient  pas  d'inconvénients,  et  croit-on  qu'une  circulation  unitaire, 
comme  on  dit,  n'en  ait  pas?  Ne  serait-ce  pas  un  inconvénient  capital 
pour  les  porteurs  de  billets  d'une  banque  unique  de  faire  un  voyage  s'ils 
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se  voyaient  ou  se  croyaient  obligés  de  porter  leurs  billets  au  rembourse- 
ment, et  se  figure-t-on,  dans  un  jour  de  crise,  le  pèlerinag^e  de  plusieurs 
centaines  de  mille  porteurs  de  billets  allant,  qui  à  la  Banque,  qui  aux 
succursales,  quand  il  en  existe,  pour  se  procurer  des  espèces?  Les  par- 
tisans du  privilège  ne  raisonnent  qu'au  point  de  vue  d'une  conCance 
inaltérable  du  public  dans  les  banques  privilégiées,  et  dans  Thypothèse 
que  ces  établissements  sont  infaillibles.  C'est  comme  cela  qu'on  marche 
aux  grandes  catastrophes  ;  c'est  comme  cela  qu'on  marche  au  papier- 
monnaie.  Exemples  :  la  Russie,  l' Autriche,  Buenos-Ayres  et  bien  d'au- 
tres pays. 

C'est  principalement  pour  les  localités  que  les  billets  de  banque  sont 
bons,  et,  à  moins  de  faire  mentir  hypocritement  la  promesse  qu'ils  ren- 
ferment, c'est  dans  les  localités  où  ils  circulent  qu'on  doit  toujours 
pouvoir  en  demander  le  remboursement.  Quant  aux  besoins  du  transit, 
la  liberté  y  pourvoira  certainement,  et,  dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  pas 
leur  sacrifier  les  besoins  plus  nombreux  et  plus  impérieux  de  la  circula- 
tion sur  place. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  circulation  des  billets  de  banque  ne  présente  pas 
d'inconvénient  plus  grave,  plus  réel,  plus  effrayant  que  la  menace  de 
papier-monnaie  qu'elle  tient  incessamment  suspendue  sur  un  pays  quand 
elle  est  privilégiée.  Cette  menace  est  enfermée  dans  le  privilège  comme 
les  tempêtes  dani  Toutre  d'£ole,  et  la  liberté  seule  en  peut  sauver  les 
sociétés. 

Th.  Manneqdln. 


la  qaestloii  cbevalliie. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Jourhàl  des  Ëconomistis 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Au  moment  où  le  Corps  législatif  vient  de  discuter  l'amendement  rela- 
tif au  maintien  des  haras,  vous  avez  senti  le  besoin  d'ouvrir  une  enquête 
sur  une  question  qui  intéresse  également  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'armée.  Permettez  donc  à  un  habitant  de  Tun  de  nos  grands  centres  de 
production  chevaline,  au  réprésentant  de  l'un  des  cantons  les  plus  spécia- 
lement voués  à  cette  industrie,  de  vous  faire  connaître  le  fruit  de  ses 
études  sur  la  question. 

J'écarterai  d'abord  de  ce  débat  deux  causes  de  malentendu. 

La  [Première  est  de  croire  qu'il  s'agit  dans  la  réforme  de  M.  le  général 
Fleury  d'une  liberté  économique  quelconque,  que  c'est  une  application 
de  la  liberté  commerciale  à  la  question  chevaline.  Rien  n'est  plus 
faux. 

S'il  s'agissait,  en  effet,  de  quel<iuc  grand  remaniement  de  cette  impor- 
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ca.T*  :7.^:='r>  dins  le  sens  de  la  liberté  économique;  si  Tappcl  (aitl 
ri7.:':.r:^î  :2Lv:ia^île,  à  la  libre  coQCurrence,  à  la  liberté  CMnnw- 
'tix?  v.ii  -.'.yAi\.  ïi  ce^  mots  magiques  étaient  autre  choso  <^u'uD»èà- 
n-^rzi  :-...-?  :  ::.  lacien  mon:)pole,  si,  par  la  création  de  nouveaa 
ir*:-  :  .:-:  -t'zz,  i'Eiat  était  en  mesure  d^  nous  donner  une  compicï 
'.i'2-r*  ::i  zL::e,  nous  adopterions,  croyez-le  bien,  cette  Kiorat 
«::::  Lv-:r:-î-:'f  î-r-.  n^vjs  n'entretiendrions  pas  le  Sénat  de  no^d')- 
fî^^'V-?.  r  I-  f  envisagerions  Tavenir  avec  confiance.  Mais  nous  e^p!- 
r-c*  -  -^  :-_:--:r-r.  Monsieur,  que  jamais  la  cause  de  la  liberté  cna- 
r-r  ..:  I  -  r.r  i.^s  étrangement conippomise  dans  un  essai  quinapjs 
TKT.-  :•  :: .  ::  i^oiè  la  cessation  du  monopole  existant,  et  c'est  sacs 
nir-a  :'*-*_z:fr:^  tjç  nous  croyons  la  reforme  mauvaise,  dan{jereuseet 

f:r  :•.*  :.  i:.  y?::>:  ur,  il  suffira  de  vous  renvoyer  aux  dncuniyils 

frT-::->  :>  .  iL::-:f::A:>i:i  des  haras,  et  aux  comptes  rendus  eî  à-u- 

i.r^   i-r  H.  '^  j.r^c:?Jà-  général,  antérieurs  au  25  novemltre  1863. 

ij-...-  :i-:-:::i--:?:r  plus  décidé  n'avait  pris  en  main  la  dTeclion  da 

r_-.>.  :•  rv  ::*::?  rh-^s.*  a  pu  étonner  les  partisans  de  la  liberté  com- 

r.-:  ;.'.  [it.t  iM>:r  transformer  en  apôtre  du  libre  échange  Iuq  des 

rr— .:  •;<  :>  .■.z:fr^;n:ion  directe  et  indirecte  de  l'État  d^ms  la  [uesûi* 

rv  *  :.:::-■  X   .■?  r.v:*rjil  Fleury  s'est  prononce:  très-nettement  et  àdi- 

-."■v.  >  -'j.-m;*  j'^  .r  ::ette  intervention  :  il  établissait  encore  la  Déctssilc 

:\    :■..::  ::   ic<     iri-  comme  exemple  dans  sa  circulaire  du  10  fé- 

■■   ■    ^>i  ■:.  :'i.      :>,  >*il  n'a\ ait  pas  reconnu  rindispensaî'Ieii'C  5- 

>  .  .     ^.  :  :::.ettez-moi  de  croire  quMl  ne  ^e^ait  [■■d<i.i 

:  r.^.rî  il.-eclioii.  Car  enfin,  comme  M.  Ro-jjjrT  fi  k:: 

:>    .  :  -  .-.-    :  il  Sjuat,  si  M.  le  jvénéral  FIcury  evta?ij'j:- 

■"     .-■  :"  '•'-•  t   •-•;s  iuras,  s'il  a  enlevé  ces  attri.  niions  au  niins- 

•    .."-'  '-   i:  c  T.mcrci».  c'est  précisément  pour  avoir  ui 

'MS*    .  :.  -r  ie  !  !  protection  et  de  i'iiiter\ent:ori  orjn 

■  -     ■     .   >    '  M.  R  "àiiT,  et  il  semble  que  sa  vicîoirf'rné:De 

-    :  -  .    î  •  -■  :-  ini  conservateur  des  liaras.  Il  seraiî  rr? 

^.  :  -  •    <  ^   .'-i  t'uss:3nt  ainsi  chanjjés,  et  quecfN-!::iia 

:  r;  :  .::\\.:t  des  h.iras  contre  u:i  directeur  3  né- 

^     .■>^       ■.  -   .    •    -'  .:.r:cteur  général  s'acharnerait  à  fiireia 

-•    .        :  .1    '.^  d:  laquelle  il  est  placé.  iVenou>  iaiss-ns 

-   >   --        •     -   .  -^  i- '.iiert:î  et  de  concurrence,  et  vo}"n>l!.'S 

.  ,    .  M    -.    .-.   :.r<  ':{  '•  f^mede  M.  le  général  Fleury,  n>n-ie 

.  -   ■     •  •  -   .  .   :-•::  :;  !a  suppression,  mais  du  (rar  s;=orî  de 

-       ..-■..  :.••■;  ."^  particuliers  :  ce  qui  est  Lien  dilïtrrrf:L 

^ -•-••  .•  --.ie:!.  par  exemple,  un  marchand  de 

«i^». .  V   -         >.:•  •\..:i  i  !-'.*:>  nUî  offrent  bien  évidemment  de  mois- 
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drcs  garanties  que  l^tat,  mais  auxquels  il  cède,  sans  concurrence,  la 
presque  totalité  des  stations  du  Calvados,  en  leur  confiant  de  plus  le  pri- 
viléîîe  inouï  de  primes  dd  saillie  de  1,000  à  t,iOO  fr.,  en  moyenne,  qui 
rendent  la  concurrence  de  Tétaloniiai^e  privé  complètement  impossible. 

Non-seulement  i'Éiat  ne  fait  ainsi  que  transporter  ou  céder  son  mono- 
pole à  des  particuliers,  mais  il  n'entend  se  dessaisir  d'aucun  de  ses 
droits,  et  Ton  peut  dire  qu'il  n'a  ([ue  des  préle-noms.  En  veut-on  une 
preuve?  Les  acquéreurs  de  rËlaten  ^orma^die  avaient  cru  devoir  haus- 
ser le  prix  des  saillies  qui  n'était  pas  rémunérateur.  Mais,  comme  cette 
hausse  de  prix,  bien  qu'elle  fût  juste  en  elle-même,  pouvait  inquiéter 
les  producteurs  et  susciter  ses  embarras  à  Tadministration,  surtout  à  la 
Teille  de  la  discussion  du  budj^et,  ordre  est  venu,  de  Paris  sans  doute, 
d'avoir  à  baissjr  le  prix,  et  nous  lisons  dans  le  Moniteur  du  Calvados  que 
le  prix  des  saillies  vient  d*étre  ramené  à  un  taux  inférieur.  Sont-ce,  je  le 
demanJe,  les  lois  ii  la  libre  concurrence,  et  notamment  celle  de  l'offre 
et  de  la  demande  qui  ont  motivé  ces  brusjues  variations  des  prix?  N'est- 
il  pas  évident  que  ces  prix  haussant  ou  baissent  par  Tordre  ou  le  conseil 
de  l'administration  supérieure?  Singulière  liberté  économique,  en 
vérité! 

Ce  n'est  donc  pas  contre  l'application  d'une  véritable  liberté  écono- 
mique, c'est  contre  le  transport  d'un  monopole  que  réclamait  ces  péti- 
tionnaires que  vous  croyez  arriérés  et  ces  conseils  généraux  que  ÂI.  le 
Ministre  d'État  déclarait  routiniers  dans  son  discours  du  26  février  der- 
nier. Et  à  ce  sujet,  et  puisque  M.  Rouher  a  cru  devoir  spécialement 
désifîner  les  éleveurs  normands  comme  enclins  à  la  routine,  qu'il  me 
permette  de  lui  dire  que  son  discours  n'est  pas  fait  poxir  les  en  retirer.  En 
vérité,  s'il  suffisait  de  faire  l'application  d'une  thèse  générale  d'économie 
politique  à  l'industrie  chevaline,  nul  n'était  plus  capable  que  Tancien 
ministre  de  l'atyriculture  et  du  commerce,  de  refaire  son  discours  de 
Poissy  en  appliquant  aux  chevaux  ce  qu'il  avait  dit  de  la  viande  de  bou- 
cherie. Mais  lorsqu'ils  l'ont  vu  baser  cette  réforme  sur  le  développement 
de  la  richesse  mobilière,  et  prétendre  que  «cette  Normandie  si  riche  avait 
toujours  fait  reposer  son  industrie  sur  deux  bases  :  l'achat  de  ses  jeunes 
étalons  par  l'administration  des  haras  et  Vachat  de  ses  poulinières  par  la 
remonte,»  ils  ont  conçu  quelque  inquiétude,  ont  consulté  l'erratum  du 
Moniteur,  et,  n'y  trouvant  aucune  rectification,  se  sont  demandé  si  M.  le 
ministre  d'État  avait  réellement  pu  croire  que  la  spécialité  de  la  remonte 
fût  d'acheter  nos  poulinières. 

Après  vous  avoir  démontré  qu'il  n'y  a  pas  eu  création  d'une  nouvelle 
liberté  économique  ni  même  application  de  la  liberté  commerciale  à  la 
question  des  haras,  mais  simplement  transport  d'un  monopole  onéreux 
de  l'État  à  queltiuos  particuliers,  je  terminerai.  Monsieur,  par  quelques 
considérations  d'un  intérêt  général. 
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On  n'a  pas  assez  remarqué  le  discours  qu'a  prononcé  dans  la  discussion 
du  Sénat  contre  la  mesure  de  M.  le  général  Fleury,  M.  le  marquis  de 
Croix,  Tun  des  éleveurs  les  plus  considérables  de  la  Normandie  (1).  Certes, 
si  quel'ju'un  paraissait  à  même,  par  sa  grande  fortune,  de  suivre  l'exem- 
ple de  l'aristocratie  anglaise  et  de  s'associer,  sans  danger,  à  la  réforme 
de  M.  le  directeur  général,  c'était  bien  M.  le  marquis  de  Croix.  Et  pour- 
tant qu'est-il  venu  dire  au  Sénat  après  une  pratique,  et,  disons-le,  la 
coûteuse  expérience  de  trente  années  d'élevage?  Qu'il  croyait  cette  me- 
sure funeste  pour  la  production,  dangereuse  pour  l'armée,  impraticable 
pour  lui,  que  ni  les  particuliers,  ni  leç  compagnies  ne  pourraient  arriver 
à  conserver  dans  le  pays  les  types  supérieurs,  indispensables  à  la  produc- 
tion du  cheval  de  luxe.  La  parole  de  M.  le  marquis  de  Croix  a  une  auto- 
rité bien  grande  dans  la  question;  car  il  représente  ce  qu'on  pourrait 
appeler  dans  le  meilleur  sens  du  mot  Taristocratie  sérieuse  et  éclairée 
sur  la  question  chevaline.  Qu'on  veuille  bien  relire  son  discours  au 
Sénat  dans  la  séance  du  26  février.  Il  est  topique  sur  la  question. 

Qu'a  répondu  M.  le  général  Fleury  devant  la  commission  du  budget? 
Il  a  judicieusement  décomposé  le  chiffre  de  12,000  étalons  et  de  600,000 
juments  que  lui  même  avait  donné  précédemment,  et  sur  lequel  on  basait 
tous  les  calculs.  Il  a  dit  que  de  ce  chiffre  énorme  en  apparence,  il  fallait 
défalquer  les  animaux  de  trait,  et  qu'alors  il  ne  restait  plus  que  2,000 
étalons  et  70,000  juments  de  sang.  Mais  ce  qu'il  n*a  point  vu,  c'est 
qu'il  faisait  ainsi  le  procès  à  sa  mesure.  En  effet,  il  résulte  de  ce  calcul 
que  la  production  du  cheval  de  trait  tend  à  absorber  la  production  du 
cheval  de  luxe,  et  que  c'est  là  le  mal  auquel  il  faut  parer  par  tous  les 
moyens  au  pouvoir  de  l'administration.  Eh  quoi? 2,000  étalons  de  sang 
sur  12,000,  70,000  poulinières  sur  600,000!  Voilà  sur  quoi  repose  en 
France  l'espoir  de  la  production  du  cheval  de  guerre  et  du  cheval  de 
luxe!  Et  c'est  en  présence  d'une  telle  pénurie,  constatée  par  M.  le  direc- 
teur général  des  haras,  c'est  d'après  les  résultats  d'un  calcul  fait  par 
lui-même  que  l'on  ne  recule  pas  devant  Taccomplissement  d'une  réforme 
qui  inquiète  et  décourage  la  production  du  cheval  de  luxe. 

Quel  est  donc  aujourd'hui  l'état  de  la  production  chevaline  en  France 
pour  qu'on  se  lance  dans  cette  voie  dangereuse?  Je  l'ai  dit  ailleurs (2): 
c'est  un  état  de  crise;  je  n'ai  pas  dissimulé  le  bien,  mais  il  faudrait  être 
aveugle  pour  ne  pas  voir  le  mal  à  côté  du  bien.  Nous  manquons  de 


(i)  M.  le  marquis  de  Croix  vient  do  remporter  la  médaille  d'honneur 
au  concours  régional  d'Évreux  pour  son  exposition  chevaline.  Nous  ci- 
terons après  lui  MM.  Brion,  Desloges,  Castillon,  pour  la  beauté  de  leurs 
poulinières.  Jamais  exposition  n'a  mieux  prouvé  l'inopportunité  de  la 
prétendue  réforme  que  nous  discutons  ici. 

(2)  La  Liberté  des  haras,  par  l'auteur.  Dentu,  1864. 
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chevaux  de  luxe.  L'insuffisance  des  chevaux  légers,  tant  du  cheval  de 
guerre  que  du  cheval  d.^  luxe,  est  depuis  longtemps  démontrée  (1). 
Les  races  moyennes  ont  à  peu  près  complètement  disparu,  celle  du 
carrossier  surtout  que  la  Normandie  peut  seule  nous  rendre  à  raison  de 
la  nature  de  ses  herbajies.  Il  s'açit  de  la  refaire.  D'un  autre  côté,  l'in- 
vasion du  cheval  de  trait,  qui  déshonore  la  plaine  de  Caen,  est  venue 
prendre  la  place  laissée  vide,  et  c'est  un  sujet  de  reçrets  et  presque  d'in- 
dignation pour  tous  les  véritables  amateurs.  Il  faut  en  purger  la  plaine 
de  Caen  par  une  infusion  de  sanij  nouveau,  par  une  régénération  de  la 
race,  basée  sur  les  lois  de  la  spécialité,  de  l'apiiropriation  au  milieu  et 
d'une  élection  intelligente.  Prenons  garde  d'arrêter  ce  travail  seul  fécond, 
seul  régénérateur  par  des  réformes  hâtives,  et  d'abandonner  ainsi  la  proie 
pour  l'ombre.  Les  résultats  économiques  s'imposent  fatalement,  même 
aux  réformateurs;  c'est  pour  cela  qu'il  est  si  difficile  d'agir  utilement 
sur  le  commerce  et  de  transformer  une  industrie  en  croissance;  car  ne 
réforme  pas  qui  veut,  et  mieux  vaut  souvent  une  vieille  institution, 
même  avec  ses  abus,  qui  n'en  sont  pas  d'ailleurs  inséparables,  qu'une 
réforme  soudaine  et  prématurée  avec  ses  soubresauts  et  ses  violences. 
Le  mieux  est  souvent  rennemi  du  bien.  Je  connîrts  des  sceptiques  intel- 
ligents qui  doutent  que  la  vente  du  cheval  d'officier,  saluée  comme  la 
résurrection  du  commerce  normand,  soit  en  Normandie  un  aussi  grand 
bienfait  qu'on  Ta  cru  d'abord,  mais  ils  se  garderaient  bien  de  le  dire  ; 
Pourquoi?  Parce  que  le  commerce  normand  vit  de  la  remonte,  parce 
qu'il  faut  s'accommoder  à  son  temps  et  à  son  milieu,  parce  que,  pour 
changer  de  grands  courants  commerciaux,  il  faut  plus  que  la  force  et  le 
pouvoir,  il  faut  le  temps  et  la  patience.  C'est  une  imprudence  peut-être 
d'avoir  dit  à  la  spéculation  de  ne  plus  faire  d'étalons,  bien  que  la  castra- 
tion hâtive  soit  une  mesure  excellente.  Pourquoi?  Parce  que  c'était  trop 
tôt  laisser  voir  que  les  haras  ne  voulaient  plus  en  acheter  dans  ce  pays. 
Le  commerce  normand  est  une  sensitive  :  un  rien  l'arrête  et  l'effraye.  II 
faut  en  prendre  son  parti. 

Le  commerce  normand  vivait  des  haras  et  de  la  remonte.  Il  s'était 
fait  une  douce  habitude  de  vendre  ses  étalons  aux  premiers,  et  ses  autres 
chevaux  â  la  seconde.  11  avait  tort,  me  direz-vous,  mais  enfin  c'était 
ainsi  :  le  commerce  proprement  dit  ne  venait  qu'après.  Les  haras  et  la 
remonte  faisaient  le  plus  clair  de  son  revenu,  étaient  les  deux  sources 
qui  l'alimentaient,  qui  le  soutenaient  dans  les  temps  de  crise  et  d'épreuve. 
On  veut  brusquement  changer  tout  cela,  le  lancer  dans  une  voie  nou- 
velle, faire  appel  au  grand  commerce,  à  la  libre  concurrence,  que  sais-je  ? 
à  la  puissance  de  l'association  (2). 

(i)  Insu ffisaAee,  des  chevaux  forte  et  ligers^  par  le  L'  Auzoux. 
(2)  M.  lo  marquis  de  Mornay  fait  appd  à  ce  dernier  principe  dans  sa 
i«  SÉRIE.  T.  XLii.  »  15  jim  1864.  29 
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Eh  bien  !  je  croirais  déserter  la  cause  des  éleveurs  et  des  producteurs 
qui  veulent  bien  me  témoicner  quelque  conflance,si  je  ne  leur  indiquais 
pas,  dès  aujourd'hui,  les  conséquences  futures  de  l'acte  du  28  décembre. 
C'est  par  là  que  je  terminerai. 

La  suppression  des  haras  entraînera  fatalement  dans  un  avenir  p20 
éloigné  celle  des  remontes.  La  suppression  des  haras  a  été  le  premier 
acte;  la  suppression  de  la  remonte  sera  le  second.  Le  commerce  normand 
avait  surtout  deux  débouchés  assurés  :  les  haras  et  les  remontes.  Sur  la 
pente  où  il  se  trouve  entraîné  bien  malgré  lui,  il  faudra  qu'il  y  renonce. 
Nos  habitudes  auront  quelque  peine  à  s'y  faire,  mais  il  faudra  bien 
qu'elles  s'y  fassent.  Je  me  reprocherais;  pour  ma  part,  de  ne  pas  indi- 
quer au  commerce  normand  le  nouveau  danger  qui  le  menace. 

Les  haras  et  les  remontes  sont  deux  institutions  qui  se  tiennent  étroi- 
tement, et  dont  l'intime  solidarité  a  été  déjà  plusieurs  fois  invoquée 
par  M.  le  général  Fleury  dans  cette  discussion.  Elles  ont  déjà  été  réu- 
nies; si  elles  ne  le  sont  plus,  ce  n'est  pas  sa  faute,  et  en  tout  cas,  elles 
sont  destinées  à  p3rir  ensemble.  J'avoue  même  que  sur  le  terrain  où  Ton 
se  place,  cela  me  paraît  très-logique,  et  que  je  n'ai  rien  à  répondre  aux 
arguments  très-forts  que  Ton  invoque  contre  la  remonte,  à  celui-ci,  par 
exemple,  que  j'ai  déjà  entendu  formuler  et  qui  parait  sans  réplique  :  o  Si 
l'industrie  privée  suffit  aux  besoins  de  la  reproduction  sans  les  haras, 
elle  suffira,  à  plus  forte  raison,  aux  besoins  de  l'armée  sans  la  remonte; 
car  en  temps  de  guerre,  la  remonte  fait  appel  au  commerce.  K'est-cc 
pas  là  un  aveu  d'impuissance  et  une  reconnaissance  explicite  de  la  supé- 
riorité du  commerce.  » 

Est  ce  là  que  jM.  le  directeur  général  des  haras  veut  en  venir,  et  la  sup- 
pression des  haras  n'est-elle  dans  sa  pensée  qu'un  moyen  plus  assuré 
d'atteindre  les  remontes  jusque  dans  les  mains  de  M.  le  maréchal. Ran- 
don?  Alors  qu'on  le  dise,  afin  qu'on  se  prépare  à  cette  application  déci- 
sive de  la  liberté  commerciale.  Lorsqu'il  n'y  aura  plus  ni  haras,  ni 
remontes,  alors,  mais  alors  seulement  l'mdustrie  chevaline  sera  complè- 
tement affranchie,  et  le  commerce  seiil  devra  fournir  tous  les  chevaux  de 
DOS  besoins.  Maison  avouera  qu'on  n'a  pas  trop  de  temps  pour  se  pré- 
parer à  un  tel  changement;  car  ceci  n'est  plus  simplement  une  réforme, 
c'est  une  révolution. 

Veuillez  agréer,  etc.  A.  Foucher  de  Careii. 

remarquable  brochure.  Déjà  cette  idée  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. Un  comité  s'est  formé,  et  la  fondation  d'une  société  générale  des 
haras  de  France  avec  un  capital  suffisant  pour  remplacer  l'État  est  le 
but  qu'il  poursuit.  Mais  on  no  s'associe  que  devant  une  grande  chance  de 
bénéfices,  et,  comme  en  France,  l'étalonnage  privé  no  présente  pas  de 
telles  chances,  il  faut  peu  compter  sur  la  puissance  du  principe  d'associa- 
tion. On  préférera  toujours  le  crédit  mobilier  ou  même  l'emprunt  mexicain. 
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RÉSUMÉ 

DU  COURS  P^ÉCOINOMIE  POLITIQUE 

A  NICE 


Pour  satisfaire  aux  vœux  d'un  grand  nombre  de  ses  auditeurs,  M.  Fré- 
déric Passy  a  pris  la  peine  de  résumer  en  quelques  pages  les  quatorze 
leçons  qu'il  a  faites  à  Nice  pendant  Thiver  dernier;  et,  naturellement, 
c'est  dans  le  journal  de  Mce  qu'il  a  publié  ce  résumé. 

Je  tiens  pour  certain  (|ue,  parmi  les  p-rsonnes  qui  s'occupent  d'éco- 
nomie politique,  c  illes  qui  n'ont  p:is  eu  le  plu'sir  d'entendre  M.  Passy 
Seront  bien  ases  d'avoir  un  aperçu  de  son  enseijjnemenl,  de  voir  com- 
ment il  expose  la  science,  comment  il  en  coordonne  Ls  parties  princi- 
pales, et  comment  il  ramène  tout  au  principe  du  respect  de  la  vie 
humaine. 

Ce  principe  du  respect  de  la  vie  diffère-t-il,  au  fond,  du  respect  de  la 
liberté?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  vois  que  les  économistes  qui  emploient 
la  nouvelle  formule  ne  renoncent  nullement  à  l'ancienne.  Il  leur  piratt 
sans  doute  n  'cessaire,  pour  faire  apercevoir  toutes  les  fac^s  d'une  idée 
complexe,  de  lui  doiner  des  expressions  d.fférentss;  peut-être  aussi  le 
respect  de  la  vie  leur  semble-t-il  présenter  un  sens  h  la  fois  plus  large, 
plus  tangible  et  plus  incontesté  que  le  respect  de  la  liberté.  En  effet, 
la  liberté  n'est  qu^uu  des  attributb  de  l'homme,  tandis  que  la  vie  les  com- 
prend tous. 

P.  P. 

Les  Cours  publics  de  Nice,  forcement  retardés  parles  difficullcJs  înë- 
yilables  d'une  première  installation,  et  arrêtés,  dès  la  fin  de  l'hiver,  par 
la  venue  hâtive  de  la  semaine  de  Pâques,  n'ont  duré  en  tout,  cette  année, 
que  trois  mois  jour  pour  jour  [du  samedi  i9  décembre  au  samedi 
49  mars).  Ce  n'était  pas  dans  un  si  court  espace  de  temps,  évidemment, 
qu'aucun  des  professeurs  pouvait  épuiser  sa  matière;  aussi  n'est-ce  pas 
seulement,  mes  honorables  collègues  le  savent,  le  charme  justement  ap- 
précié de  leur  parole  ;  c'est  aussi  la  rapidité  forcée  avec  laquelle  nous 
les  voyions  se  hâter  vers  le  terme  et  sacrifier  malgré  eux  des  développe- 
ments souvent  importants,  qui  nous  a  fait  vivement  regretter  à  tous  de 
Toir  leur  carrière  si  bornée. 

La  science  économique,  en  particulier,  dont  j'avais  à  parler,  est  vaste 
autant  que  délicate  ;  et  je  savais,  pour  en  avoir  fait  ailleurs  l'expérience, 
qu'on  peut,  sans  la  traiter,  bien  s  en  faut,  tout  entière,  lui  consacrer  aisé- 
ment un  nombre  de  leçons  trois  ou  quatre  fois  plus  considérable.  Aussi 
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n'ai-je  pas  songé  un  instant  à  entreprendre  un  Cours  régulier  d'écono- 
mie politique  ;  et  me  suis-jo  bien  gardé,  moi  qui  me  sens  si  loin  de  la 
posséder  dans  son  ensemble,  de  vouloir  Texposer  didactiquement  à  des 
auditeurs  que  je  devais  croire  en  grande  partie  novices.  J*ai  cru  mieux 
faire  en  n'abordant  qu'un  petit  nombre  de  sujets,  mais  des  sujets  de  pre- 
mier ordre,  qui  me  permissent  de  mettre  en  relief  les  grandes  lois  qui 
dominent  tout  le  reste  ;  des  sujets  d'un  intérêt  universel  aussi,  et  univer- 
sellement compris,  dont  le  seul  énoncé  suffit  à  indiquer  à  tous  l'impor- 
tance véritablement  vitale.  C'était,  m'a-t-il  semblé,  le  moyen  d'attirer 
plus  sûrement  vers  une  étude  dont  l'aridité  apparente  peut  d'abord 
cacher  le  vif  et  sérieux  attrait  :  c'était  aussi  le  moyen  d'inspirer  plus  ai- 
sément, avec  le  désir  de  continuer  cette  étude  visiblement  incomplète, 
ces  sentiments  réfléchis  d'équité,  de  bienveillance,  de  respect  de  tous 
les  droits  et  de  toutes  les  libertés,  de  concorde  et  d'harmonie  en  un 
mot,  dont  la  fausse  science  écarte,  mais  vers  lesquels  la  vraie  science 
ramène. 

On  a  pu  relire  le  Discours  d'ouverture.  Je  n'ai  donc  pas  à  rappeler  que 
ce  sont  ces  idées  mêmes,  bien  que  ce  discours  eût  un  caractère  plus  gé- 
néral et  que  je  n'y  parlasse  pas  tout  à  fait  pour  moi  seul,  qui  m'ont  servi 
d'entrée  en  matière  et  comme  d'introduction  auprès  de  l'intelligent  audi- 
toire attiré  par  les  cours.  Nous  avons  proclamé  ensemble  les  bienfaits  de 
l'instruction,  de  l'instruction  sous  toutes  ses  formes  ;  et  la  nécessité  du 
progrès  intellectuel  et  moral,  comme  condition  première  et  agent  par 
excellence  du  progrès  matériel,  a  été  notre  point  de  départ  et  pour  ainsi 
dire  notre  mot  de  ralliement.  La  puissante  influence  que,  par  une  réac- 
tion naturelle  et  salutaire,  le  progrès  matériel  exerce  à  son  tour  sur  le 
progrès  intellectuel  et  mpral,  venait  d'elle-même  se  placer  en  regard  de 
cette  première  vérité  pour  la  compléter;  nous  lui  avons  fait  sa  juste 
part.  L'influence  spéciale  des  connaissances  économiques  sur  le  bon- 
heur et  la  sagesse  des  nations,  la  liaison  intime  de  la  diffusion  de  ces 
connaissances  avec  toutes  les  formes  du  progrès  matériel,  intellectuel 
et  moral,  appuyée  d'arguments  de  fait  autant  au  moins  que  de  considé- 
rations générales  et  théoriques,  sont  venues  ensuite  achever  ce  premier 
aperçu,  en  ouvrant  devant  nous  le  terrain  particulier  sur  lequel  j'avais  à 
conduire  mes  auditeurs.  Je  no  pouvais,  enfin,  ici  surtout,  séparer  dans 
mon  programme  la  paix  internationale  do  la  paix  sociale  dont  elle  est 
comme  le  couronnement  et  la  récompense,  et  c'est  avec  bonheur,  mais 
sans  affectation,  je  l'espère,  que,  devant  l'auditoire  cosmopolite  qui  ho- 
norait de  sa  présence  ce  premier  entretien,  j'ai  baptisé  en  terminant  du 
beau  et  juste  nom  de  Science  de  la  Paix,  cette  science  du  respect  mutuel 
et  de  la  solidarité  comprise  et  grandissante  qui,  comme  le  soleil  de  la 
justice  dont  elle  s'efforce  de  recueillir  et  de  réfléchir  les  rayons,  no 
connaît  pas  de  frontières  et  ne  fait  aceeption  ni  de  personnes  ni  de 
régions. 

C'est  sur  ce  principe  du  respect  mutuel  que  repose  à  mes  yeux  tout 
l'édifice  de  la  société  et  des  relations  légitimes  qui  la  soutiennent.  C'est 
lui  que,  dans  mes  premières  leçons  proprement  dites,  j'ai  cherché  à 
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mettre  à  nu,  pour  ainsi  dire,  dans  la  liberté  morale  manifestée  au  de- 
hors par  le  travail  et  par  Teffort;  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  débuté,  con- 
trairement aux  traditions  consacrées  peut-ôtre,  par  Tétude  de  la  pro- 
priété et  de  ses  dépendances. 

C'est  au  plus  profond  de  la  conscience  humaine,  on  le  sait,  dans  cette 
activité  maîtresse  d'elle-même  et  dans  cette  puissance  responsable  qui 
est  le  privilège  do  l'homme  et  le  titre  indiscutable  de  sa  supériorité  sur 
ce  qui  l'entoure,  que  la  seule  philosophie  pratique  en  même  temps 
qu'élevée,  la  philosophie  spiritualiste,  a  trouvé  depuis  longtemps  le 
germe  fécond  et  l'inébranlable  base  de  ce  droit  exclusif  de  l'homme 
sur  les  choses  marquées  de  son  sceau  qu'on  appelle  «  la  propriété,  » 
C'est  là  aussi  que  l'Économie  politique  les  va  chercher,  ajoutant  ainsi 
à  l'évidence  abstraite  de  la  vérité  morale  l'évidence  tangible  des  faits 
matériels,  et  mettant  littéralement  sous  les  yeux  du  corps,  par  une 
heureuse  gradation  d'exemples  familiers,  ce  que  la  métaphysique  la 
plus  haute  révèle  aux  yeux  de  l'esprit.  Elle  saisit  sur  le  fait,  au  moment 
même  où  elle  sort  de  l'homme  pour  s'incarner  dans  les  choses  neutres 
par  essence,  mais  rendues  sacrées  par  elle,  cette  force  indépendante  et  invio- 
lable qui  constitue  la  vie  :  elle  la  voit  les  pénétrer,  les  consacrer,  les 
personnaliser,  comme  on  l'a  dit  d'un  mot  énergique  et  vrai  (!)  ;  et  dans 
cette  personnalisation  qui  ne  saurait  être  effacée  désormais  que  par  la 
main  qui  l'a  faite,  elle  reconnaît  et  signale  la  source  première,  la  source 
unique,  la  source  intarissable  et  toujours  vive  de  cette  résistance  invin- 
cible qu'oppose  à  toute  entreprise  nouvelle  de  la  volonté  et  de  la  force 
humaines  la  matière  une  fois  librement  et  légitimement  imprégnée  de 
cette  force  et  de  celte  volonté.  Telle  est  la  propriété  aux  yeux  du  philo- 
sophe, et  telle  aux  yeux  de  l'économiste  :  résultat  et  mesure  en  même 
temps  de  Vappropriation  méritoire  et  bienfaisante  du  monde  matériel  à 
l'usage  de  l'homme,  elle  n'est,  on  le  voit,  qu'une  des  formes  nécessaire» 
de  la  manifestation  extérieure  de  la  vie ,  et  le  fait  tant  controversé  de  la 
possession  individuellCy  ce  fait  combattu  par  certaines  écoles  au  nom  du 
droit  naturel  et  primitif  d'usage,  ramené  précisément  par  une  observation 
plus  exacte  au  plus  inoffensif  comme  au  plus  inévitable  exercice  de  ce 
droit  même  d'usage,  sans  lequel  la  vie  n'est  pas  concevable,  jparttctper 
à  Vabsolu  respect  dû  à  la  vie,  se  confond  avec  le  fait  élémentaire  et  inat- 
taquable de  la  distinction  des  existences,  avec  la  personnalité  en  d'autres 
termes. 

On  aperçoit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  combien  cette  idée,  une 
fois  mise  en  pleine  lumière,  simplifie  cl  pour  ainsi  dire  résout  d'avance 
tant  de  problèmes  autrement  insolubles  qui  ne  sont,  à  bien  dire,  que  des 
corollaires  du  problème  primordial  de  la  propriété  ;  quelles  facilités 
elle  donne,  par  conséquent,  p^ur  aborder  successivement  ces  questions 
si  graves  et  si  ardemment  débattues  de  la  propriété  foncière,  de  I'hé- 

RÉDITÉ,    du  CAPITAL,    du    SALAIRE,  dO    la   LIBERTÉ  DU    TRAVAIL  OU  dcS  MA- 

(i)  M.  Y.  Modeste,  dans  son  Étude  sur  la  propriété  intellectuelle,  et  dans 
son  beau  livre  sur  la  Cherté  des  grains. 
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CHINES.  C'est  grâce  à  elle,  j*en  suis  convaincu,  et  parce  qu'elle  m'a  per- 
mis de  maintenir  toujours  mes  auditeurs  en  présence  de  cette  pensée 
suprême,  —  LE  RESPECT  DE  LA  VIE,  —  que  j'ai  pu  traiter,  sans  em- 
barras, tous  ces  difficiles  sujets.  J'ai  pu  ainsi,  de  cette  détention  éphé- 
mère des  objets  de  consommation  et  d*usage  personnel,  que  nul  ne 
*  saurait  proscrire  absolument  parce  que  nul  ne  saurait  un  seul  instant 
s'en  abstenir,  passer  presque  sans  effort,  comme  par  un  développement 
naturel  et  forcé,  à  ces  trois  conséquences  en  apparence  lointaines  et 
discutables,  en  réalité  directes  et  nécessaires:  la  possession  pertnanenU^ 
la  transmission  et  V hérédité. 

La  POSSESSION  PERMANENTE,  cctlc  occupatiou  cxclusivc  et  prolongée  du 
sol,  devant  laquelle  ont  hésité  parfois  de  grands  et  nobles  esprits,  privi- 
lège injustifiable  à  coup  sûr  si  Ton  ne  voit  en  elle  qu'une  attribution  ar- 
bitraire ou  un  envahissement  gratuit,  la  création  purement  convention- 
nelle et  légale  d'un  droit  exceptionnel  el  restrictif  sur  les  dons  spontanés 
de  la  nature  :  fait  inattaquable  et  bénissable  au  contraire  si  Ton  sait  y 
reconnaître,  à  l'honneur  des  lois  providentielles  qui  gouvernent  le 
monde,  le  résultat  naturel  et  le  légitime  témoignage  de  l'application  per- 
sévérante d'efforts  intelligents  h  l'exploitation  et  à  la  transformation 
profitables  à  tous  des  forces  primitives  I  —  La  transmission,  à  titre  gra- 
tuit ou  à  titre  onéreux,  juste  et  utile  exercice  de  la  faculté  de  disposer  de 
soi-même  en  disposant  de  ses  œuvres!  —  La  famille,  enfin,  et  son  lien 
l'héritage,  épanouissement  régulier  et  nécessaire  de  la  possession  indi- 
viduelle; agrandissement,  par  la  survivance  des  pères  dans  les  enfants 
des  générations  éteintes  dans  les  générations  nouvelles,  de  la  valeur  et 
de  la  quantité  de  la  vie  dans  l'homme  et  dans  l'humanité  ;  source  et 
condition,  en  un  mot,  de  cttle  accumulalion  toujours  trop  lente,  mais 
chaque  jour  plus  rapide  pourtant,  de  sentiments,  de  connaissances  et  de 
ressources,  qui,  h  côté  des  patrimoines  pri\és  des  individus,  et  grâce  à 
eux,  forme  graduellement  le  patrimoine  universel  et  commun  des  so- 
ciétés et  du  genre  humain  tout  entier!...  Telles  sont  les  idées,  naturelle- 
ment et  comme  forcément  déduites  les  unes  des  autres,  auxquelles  une 
première  idée  juste  conduit  sans  peine  ;  telle  est  la  voie,  non  moins  ré- 
gulière que  sûre,  qu'ont  tracée  et  aplanie  devant  nous  les  derniers  et 
plus  beaux  travaux  de  l'École  économi(|ue  (1;.  C'est  par  cette  voie  que 
j'ai  fidèlement  cherché  h  conduire  mes  auditeurs,  espérant  faire  com- 
prendre ainsi  d'abord  (même  aux  plus  prévenus,  s'il  en  était),  puis  ad- 
mirer bientôt  et  bénir  enfin  ces  grandes  et  indestructibles  bases  de  tout 
ordre  et  de  toute  prospérité  sociale,  qu'on  ne  blasphème  trop  souvent  que 
faute  de  les  connaître.  Je  serais  loin  do  penser  qu'on  fit  tort  à  mon  en- 
seignement, si  l'on  disait  qu'il  n'a  clé  que  la  répétition  et  le  renouvel- 
lement, sous  des  aspects  divers,  de  ces  vc^ilés  fondamentales  ;  et  je  n'ai 
pas  cru  le  compromettre,  assurément,  en  déclarant  moi-même,  dès  le 

(1)  V.  spécialement  Bastiat,  Harmonies;  R.  de  Fontenay,  du  Revenu 
foncier,  et  le  dernier  chapitre  du  livre  déjà  cité  de  M.  AIodeste,  de  la 
Cherté  des  grains. 
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début,  qn'en  elles  est  contenue  comme  en  germe  toute  la  substance  de  la 
science  économique. 

J*ai  parlé  de  la  production,  cette  série  de  transformations,  de  déplace* 
ments  et  d'adaptations  progressives  par  lesquelles  l'homme,  développant 
à  la  fois  ses  aptitudes  et  celles  de  la  nature,  continue  en  la  modifiant, 
suivant  ses  lois  premières,  l'œuvre  du  Créateur.  J'ai  expliqué  la  division 
DU  TRAVAIL,  cctto  séparation  des  tâches  en  vue  du  partage  des  résultats 
dont  la  désunion  apparente  cache  une  union  si  réelle  et  si  profonde.  J'ai 
présenté  la  théorie  et  l'histoire  de  la  liberté  du  travail  ou  de  la  con- 
currence, cette  loi  naturelle  et  si  souvent  méconnue  de  l'activité  volon- 
taire d'un  ôtre  libre;  ce  principe  de  Tordre  aussi  bien  que  du  mouve- 
ment; cet  infaillible  aiguillon  qui,  scion  le  besoin,  pousse  et  arrête 
tour  à  tour,  parce  qu'il  n'est  autre  chose  que  l'application  même  de 
cette  loi  inéluctable  du  mérite  et  du  démérite,  du  châtiment  et  de  la 
récompense,  qni  enveloppe  et  domine  tout  Thommc.  Et  ces  trois  étudet 
n'ont  été,  dans  ma  pensée,  que  le  développement  et  la  confirmation  de9 
premières  :  elles  devaient,  à  mon  avis,  en  ramonant  les  mêmes  conclu- 
sions, achever  dëclaircir,  par  des  explications  et  des  vérifications  par*- 
ticulières,  ce  qui,  sous  une  forme  plus  générale,  avait  pu  paraître  encore 
obscur  à  quelques  esprits. 

La  même  unité  de  conception  et  de  but,  je  l'espère  du  moins,  n'a  pat 
fait  défaut  aux  leçons  suivantes,  dont  l'ordre  et  Tenchalnement,  au  pre- 
mier abord,  peuvent  paraître  plus  arbitraires.  C'est  le  capital,  analysé 
d'aussi  près  qu'il  m'a  été  possible  de  le  faire,  et  suivi  pas  à  pas  depuis 
sa  naissance  même  jusqu'à  ses  plus  vastes  développements,  comme  une 
semence  d'abord  rare  et  presque  imperceptible,  qui  se  multiplie  plui 
abondamment  par  elle-môme  à  chaque  ensemencement  convenablement 
opéré  C'est  l'intérôt  et  le  salaire,  efl'ets  naturels  de  cette  productivité 
du  capital  bien  employé;  formes  diverses,  mais  également  légitimes  et 
bienfaisantes,  de  l'association  qui  s'établit,  pour  la  production  ulté- 
rieure, entre  la  main  qui  a  travaillé  ou  récolté  hier  et  la  main  qui  va 
semer  ou  travailler  aujourd'hui.  C'est  la  monnaie,  cotte  portion  relati- 
vement faible  et  secondaire  de  la  richesse,  qui  sert  de  véhicule  et  d'in- 
termédiaire à  tout  le  reste  ;  cciie  marchandise  acceptée  à  titre  d'équivalent 
et  de  gage  provisoire,  comme  la  représentation  passagère  et  le  dénomt- 
nateur  commun  do  toutes  les  valeurs,  et  qui  devient  ainsi,  pour  la  com- 
modité et  l'avantage  de  tous,  la  langue  uniforme  des  intérêts  et  le  lien 
habituel  des  transactions.  C'est  le  crédit  qui,  sans  amoindrir  en  rien  le 
rôle  de  la  monnaie,  sans  en  altérer  le  caractère  et  sans  permettre 
jamais  de  se  passer  véritablement  d'elle,  lui  sert  de  levier  en  quelque 
sorte  pour  décupler  sa  puissance  et  étendre  plus  loin  ses  bienfaits;  et.  eo 
développant  chaque  jour  davantage  l'activité  féconde  de  la  circulation^ 
c'est-à-dire  l'emploi  utile  et  reproductif  des  capitaux  existants,  accroît, 
en  fin  de  compte,  par  un  renouvellement  plus  rapide  de  leurs  éléments, 
l'abondance  des  ressources  privées  et  l'intensité  de  la  vie  sociale.  Ce 
sont  les  MACHINES,  enfin,  cette  partie  plus  spécialement  agissante  du 
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capital  ;  ces  instruments  variés  et  mobiles,  ces  n  organes complémentairu^ 
et  ces  membres  de  rechange  dont  la  science  arme  sans  reUche  le  corps 
vulnérable  et  les  mains  débiles  de  l'homme  :  puissance  merveilleuse  qui, 
en  affranchissant  graduellement  l'humanité  du  joug  des  besoins  et  des 
entraves  de  la  faiblesse,  agit  incessamment,  au  profit  de  tous,  dans  le 
sens  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  dont  les  derniers  effets,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  se  traduisent  nécessairement  en  augmentation  de  puissance 
productive,  en  augmentation  de  puissance  de  consommation  par  conséquent, 
c'est-à-dire  encore  et  toujours  en  a  augmentation  de  la  vie.  b  Nous 
avions  commencé  par  ce  mot;  c'est  par  lui  que  nous  avons  fini,  et  j'ose- 
rai presque  dire  qu'il  résume  à  lui  seul  tout  le  programme  de  la  science 
économique. 

Il  résume  du  moins,  si  je  ne  m'aveugle  pas  trop,  toute  la  suite  de  ces 
imparfaites  leçons  ;  et  c'est  pour  cela  que  je  puis  dire  peut-être,  après 
ce  rapide  retour  en  arrière,  que,  dans  cette  course  forcément  précipitée 
à  travers  le  vaste  champ  de  la  science,  nous  n'avons  pas  marché  tout  à. 
fait  au  hasard.  Si  nous  avons  dû  souvent,  faute  de  temps  pour  nous  y 
•  arrêter  même  un  instant,  passer  entièrement  par-dessus  des  questions 
importantes  et  graves,  et  laisser  derrière  nous  de  regrettables  et  nom- 
breuses lacunes,  du  moins  n'avons-nous  pas  cessé  de  suivre  une  ligne 
nettement  tracée,  et  n'avons-nous  jamais  perdu  de  vue  notre  point  de 
départ  et  notre  point  d'arrivée.  Un  fil  conducteur,  qui  n'a  pas  été  brisé 
et  qu'il  était  toujours  aisé  de  retrouver  et  de  saisir,  rattachait  pour  nous 
Tune  à  l'autre  les  questions  en  apparence  les  moins  voisines  ;  et  leur  di- 
versité extérieure  s'est  trouvée  ainsi,  par  la  prédominance  constante 
d'une  idée  supérieure,  ramenée  sans  peine  à  la  plus  véritable  et  à  la  plus 
intime  unité. 

Cette  idée,  c'est  la  sève  môme  de  la  science  et  les  phénomènes  maté- 
riels n'en  sont,  à  bien  dire,  que  l'écorce.  C'est  Thomme,  agent  et  but  des 
phénomènes,  qui  en  est  le  véritable  et  dernier  objet.  C'est  lui  qui,  dans 
tous  ces  problèmes  relatifs  à  la  richesse  et  au  bien-être  est  partout,  en 
somme,  et  seul  en  cause,  a  C'est  l'esprit  qui  est  en  jeu  dans  toutes  ces 
discussions  qui  s'engagent  à  l'occasion  de  la  matière;  et,  quand  on 
parle  du  corps  de  l'homme,  c'est  de  son  âme  qu'il  s'agit  (l).  )*  Telle  est 
du  moins  —  ces  paroles  l'attestent,  —  ma  conviction  déjà  ancienne  et 
ma  préoccupation  habituelle  et  non  dissimulée.  Tel  est  aussi,  je  l'ai  tou- 
jours pensé,  l'aspect  sous  lequel  il  est  le  plus  désirable  et  le  plus  aisé  en 
même  temps,  de  présenter  la  science  au  public,  précisément  parce  que 
c'est  le  plus  élevé,  et  que  c'est  par  les  grands  côtés  que  les  intelli- 
gences et  les  âmes  se  touchent  de  préférence  et  sont  le  plus  sûrement 
accessibles. 

Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  la  nouvelle  épreuve  que  je  viens  d'en  faire 
qui  aurait  pu  me  faire  changer  d'avis  à  l'égard  de  cette  méthode.  Évi- 


(1)  Mélanges  économiques^  De  la  Contrainte  et  de  la  Liberté,  p.  236. 
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demment  ce  n'est  pas  la  seule  curiosité  de  Tesprit  qui,  en  dépit  de  l'ex- 
trême longueur  et  souvent  de  l'aridité  de  mes  leçons,  a  soutenu  jusqu'au 
bout  la  sympathique  attention  qui  ne  leur  a  pas  fait  un  instant  défaut. 
Ce  n'est  pas  l'anatomie  d'un  corps  inanimé,  c'est  le  jeu  d'un  corps 
vivant,  —  la  société  humaine  dans  laquelle  chacun  se  sent  acteur  et 
partie,  qu'à  travers  la  fastidieuse  et  inévitable  nomenclature  des  termes 
et  des  détails  techniques  chacun  voulait  saisir  et  suivre.  Sous  l'interôt 
on  avait  aperçu  le  droit;  derrière  le  bien-être  le  travail,  et  dans  la  science 
soi-disant  matérialiste  de  la  richesse  et  de  la  jouissance,  la  science 
morale  entre  toutes  de  Veffort^  de  l'effort  légitime  et  de  l'effort  bien 
dirigé. 

Puissent  ces  sentiments,  s'ils  ont  été  vraiment  excités  par  ma  parole, 
lui  survivre  et  s'affermir  de  plus  en  plus  par  la  réflexion  et  par  l'étude  ; 
et  puissé-je,  à  l'exemple  des  maîtres  illustres  dont  je  n'ai  été  que  le 
trop  faible  et  trop  lointain  écho,  avoir  réussi  à  inscrire  durablement 
dans  quelques  esprits  cette  devise  placée,  voici  de  longues  années 
déjà,  par  le  sage  et  aimable  Droz,  à  la  tète  de  son  charmant  Traité 
d'Économie  politique  ^  mais  trop  peu  connue  et  trop  peu  comprise 
encore  : 

a  Là  MORALB  est  la  PRBMliRB  DES  SCIENCES,  l'ÉCONOMIB  POLITIQUE  EST  LA 

seconde i  » 

Feédébic  Passt. 
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DISCOURS  DE  RÉCEPTION 

PRONONCÉ  DANS  LA  SÉANCE  DU  13  MAI   1864  DE   l'iNSTITUT  d'ÉOTPTE 
A  ALEXANDRIE 


En  venant  siéger  pour  la  première  fois  parmi  vous,  je  tiens  à  vous 
dire  avant  tout,  Messieurs,  à  quel  point  je  suis  touché  du  vote  généreux 
et  hospitalier  qui  m'appelle  ici  ;  veuillez  en  accepter  mes  remerciments 
profondément  sentis.  Je  ne  pense  pas  me  tromper  lorsque,  dans  la  dis- 
tinction dont  vous  m'honorez,  je  vois  surtout  une  prime  d'encouragement. 
Vous  avez  voulu  récompenser  d'avance,  et  largement,  les  modestes  études 
et  essais  sur  TÉgypte  qui  pourraient  sortir  démon  séjour  actuel  en  votre 
contrée.  Je  m'appliquerai  de  mon  mieux  pour  que  cette  attente  ne  soit 
pas  entièrement  déçue  ;  puisse  la  faiblesse  des  moyens  ne  pas  rendre  mes 
efforts  par  trop  stériles  ! 

J'accepte  à  un  autre  titre  encore,  et  avec  une  gratitude  sincère^  Thon- 
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neur  queyous  veaez  de  m'accorder.  J'ai  quelques  raisons  de  croire  qu'en 
m'ouvrant  cette  enceinte,  c'est  moins  l'individualité  de  l'écrivain,  mafs 
la  branche  de  connaissances  qu'il  cultive  de  préférence  que  vous  avez 
entendu  honorer;  c'est  à  Téconomie  politique,  dans  la  personne  de  l'un 
de  ses  plus  humbles  adeptes  sur  l'autre  rive  de  la  Méditerannée,  quç 
l'Institut  éfîYptien  veut  offrir  un  témoignage  d'estime  sympathique. 
Tout  en  regrettant,  dans  votre  intérêt  et  dans  celui  de  Téconoraie  poli-- 
tique,  que  le  hasard  n'ait  pas  fait  un  choix  plus  intelligent  et  ne  vous  ait 
pas  amené,  pour  recueillir  cet  hommage,  un  représentant  autorisé  de 
cette  science,  je  ne  vous  en  remercie  pas  moins  de  tout  cœur  au  nom  de 
mes  maîtres  et  condisciples  européens  en  économie  politique.  Voir  celle- 
ci  honorée  par  la  réunion  en  qui  se  personnifie  Fintelligence  de  rÉgyptc, 
n'est-ce  pas  un  gage  certain  que  les  enseignements  de  la  science  écono- 
mique seront  consultés  et  suivis  dans  l'œuvre  de  la  transformation  etdç 
la  régénération  dont  ce  pays  est  aujourd'hui  le  théâtre  et  l'objet? 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  je  n'avais  pas  besoin  de  cette  preuve 
directe  pour  savoir  le  cas  que  vous  faites  des  études  économiques.  Jç 
m'en  étais  déjà  aperçu  ;  si  l'économie  politique  avait  été  oublié  dans  le 
programme  officiel  que  l'Institut  s'était  tracé  à  sa  naissance,  cet  oubli 
involontaire  a  depuis  été  largement  réparé.  Le  Bulletin  qui  résume  les 
séances  de  votre  assemblée,  des  travaux  insérés  dans  le  précieux  volume 
des  Mémoiresy  dont  vous  avez  doté  le  monde  savant  et  qui,  en  Europe 
aussi,  a  obtenu  das  éloges  mérités,  les  commissions  que  vous  avez  insti- 
tuées pour  l'étude  de  la  question  du  coton,  (Je  la  question  du  blé,  et  d'aij- 
tres  problèmes  de  nature  analogue,  en  témoignent  suffisamment. 

Permettez-moi  d'en  leliciter  et  TÉgyple  et  l'économie  politique.  Il  y  a 
peu  de  contrées  où  cette  dernière,  sainement  entendue  et  appliquée  avec 
intelligence,  soit  appelée  dans  un  prochain  avenir  à  remporter  des 
triomphes  plus  beaux  et  plus  féconds  qu'elle  n'en  attend  dans  votre  pays; 
il  y  a,  d'antre  part,  peu  de  contrées  à  qni  la  science  économique,  prise 
dans  son  sens  le  plus  large,  oii  elle  embrasse  tout  ce  qui  concerne  l'avan- 
cement des  intérêts  matériels  de  la  société,  puisse  profiter  autant  qu'à 
l'Egypte. 

Quel  est,  en  effet,  le  trait  caractéristique  de  ce  merveilleux  progrès  ^ 
matériel  dont  le  xix®  siècle  s'honore  et  se  félicite  ?  C'est  que  l'homme  s'af- 
franchit de  plus  en  plus  des  influences  de  la  nature  aveugle  sur  sa  fortune; 
c'est  que  la  part  du  travail  humain,  manuel  et  intellectuel,  devient  pré- 
pondérante, dans  tout  produit,  sur  la  p:irt  qui  en  revient  aux  éléments 
et  aux  agissements  extérieurs;  c'est  que  l'homme  se  fait  le  maître  de  son 
sort,  au  lieu  d'être  l'esclave  de  la  destinée;  quand,  par  exemple,  le  fer- 
mier anglais  ou  le  cultivateur  flamand  obtient  une  récolte  à  tous  égards 
supérieure  à  celle  que  tire  le  paysan  russe  de  la  môme  étendue  d'une 
terre  de  beaucoup  meilleure,  d'où  provient  l'énorme  différence  des  ré- 
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sultats  obtenus,  sinon  de  ce  que  le  fermier  anglais  et  le  cultivateur  fla- 
mand y  mettent  du  leur  beaucoup  plus  que  le  paysan  russe  ?  Les  uns  font 
travailler  la  terre,  quand  Tautre  se  borne  à  la  laisser  travailler! 

Comparez,  dans  le  même  pays,  n'importe  quel  produit  agricole  ou  in- 
dustriel d'aujourd'hui  avec  le  produit  similaire  d'il  y  a  un  siècle;  com- 
parez n*importequel  produit  agricole  ou  industriel  d'un  paysavancé  avec 
le  produit  similaire  d'un  pays  arriéré,  et  vous  arriverez  toujours  à  con- 
stater la  différence  capitale  que  voici  :  plus  une  contrée  ou  une  époque 
est  économiquement  avancée,  c'est-à-dire  plus  les  arts  et  les  industries  y 
sont  développés,  et  plus  grande  sera,  dans  la  majorité  de  ses  produits, 
la  part  du  travail  et  des  efforts  de  Thomme;  plus  une  contrée  ou  une 
époque  est  arriérée,  et  plus  prédominera  dans  ses  produits  la  part  de  la 
nature.  Pour  combien  entre  la  matière  première  dans  la  valeur  ou  le  prix 
de  la  grosse  toile  filée  par  la  paysanne  ?  Pour  la  moitié  tout  au  moins. 
Pour  combien  la  matière  première  entre-t-elle  dans  la  colonnade  filée  et 
tissée  par  la  machina  à  vapeur  ?  Pour  le  tiers  tout  au  plus. 

Ainsi  de  la  matière  première  elle-même.  Dans  le  blé  du  paysan  russe, 
qui  se  borne  aux  travaux  les  plus  indispensables  et  les  plus  primitifs, 
Tagissement  de  la  nature  fournit  les  trois  quarts  peut-êire  de  la  valeur; 
dans  le  bl.»  du  cultivateur  anglais,  ses  soins  intelligents  et  incessants, 
ses  manipulations  savantes,  ses  calculs  ingénieux,  entrent  pour  la  moitié 
et  plus.  Aussi  qu(»lle  difiérence  dans  les  résultats!  Nous  demanderons- 
nous  encore  quel  régime  est  plus  avantageux  et  plus  prf>ductîf:  le  rég'me 
où  le  travail  humain  n'est  que  l'accessoire,  ou  celui  où  il  est  le  principal 
agent  de  production  ?  clui  où  l'homme  sert  la  nature,  ou  celui  où  il  s'en 
sert?  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse. 

En  un  mot,  et  pour  nous  en  tenir  à  l'agriculture  qui  est  aujourd'hui 
encore  la  première  de  toutes  les  industries,  progresser,  c'est  étendre 
continuellement  la  part  de  collaboration  d^  Thomme  dans  la  production 
du  sol ,  rendre  cette  part  de  collaboration  d*  plus  en  plus  prédomi- 
nante dans  le  produit  des  efforts  communs  de  l'homme  et  de  la  nature,  et 
arriver  peu  à  peu  à  renverser  l'antiqu»  proportion:  faire  que  l'intelli- 
gence de  l'homme  dicte  les  lois  dj  la  production,  au  lieu  de  s'en  laisser 
imposer  du  dehf^rs.  Il  y  est  parvenu  d  jt'i,  pour  une  notable  proportion, 
dans  les  pays  avancés.  Lorsqu'il  dessèche  des  lacs  de  Harlem,  et  trans- 
forme des  marais  pestilentiels  en  champs  fertiles;  lorsque,  à  l'a'd^  du 
drainage,  il  change  le  d.^gré  d'humidité  de  ses  terres  et  les  rend  merveil- 
leusement aptes  à  des  cultures  auxquelles  elles  avaient  de  tout  temps  été 
rebelles;  lorsque,  par  d'intelligents  boisements,  déboisements  et  reboi- 
sements, il  modifie  jus]u'aux  conditions  atmosphériques  de  toute  une 
contrée;  lorsque,  par  le  choix  intelligent  des  engrais,  il  recrée  les  élé- 
ments constitutifs  de  son  champ,  l'homme  ne  se  rend-il  pas  effective- 
ment, comme  la  sainte  Écriture  l'y  invite,  maître  de  la  création?  M*tst- 
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ce  pas  lui  alors  qui  commande  à  la  nature,  loin  d'en  subir  les  arrêts 
parfois  capricieux  ? 

Si  vous  admettez,  Messieurs,  cette  définition  du  progrès  économique, 
vous  en  conviendrez  aussi  avec  moi,  nul  sol  ne  lui  est  plus  propice  que 
le  sol  égyptien  ;  en  aucun  pays  le  progrès  économique  ne  saurait,  no- 
tamment au  point  de  vue  de  l'industrie  agricole,  remporter  des  con- 
quêtes plus  brillantes  et  donner  des  résultats  plus  prodigieux  qu'en 
Egypte. 

Nulle  part,  que  je  sache,  il  n'a  été  laissé  à  Thomme  une  influence  aussi 
directe  et  aussi  considérable  sur  les  conditions  premières  de  la  produc- 
tion. Lorsqu'en  Europe  nous  voulons  désigner  les  limites  extrêmes  du 
pouvoir  des  gouvernements  les  plus  forts,  nous  disons  qu'ils  sont  inca- 
pables de  faire  la  pluie  et  la  sécheresse,  de  donner  au  cultivateur  une 
bonne  ou  une  mauvaise  récolte;  en  Egypte,  le  gouvernement  a  le  pou- 
voir de  faire  la  pluie  et  la  sécheresse,  d'amener  de  bonnes  récoltes  ou 
de  mauvaises!  Des  canaux  et  des  digues  construits  en  nombre  suffisant, 
intelligemment  répartis  et  bien  entretenus,  c'est  de  la  pluie  à  souhait  et 
la  bonne  récolte  assurée;  les  canaux  et  les  digues  abandonnés,  négligés, 
ensablés,  comme  cela  arrive  toujours  sous  les  mauvaises  administrations, 
c'est  la  sécheresse  et  la  disette.  Je  prends  ici  le  a  gouvernement»  comme 
la  représentation  de  la  volonté  et  de  Tintelligence  collectives;  mais  ce 
que  j'en  dis  s'applique  également,  dans  une  certaine  mesure,  à  chaque 
province,  à  chaque  district  ou  commune  et  presque  à  chaque  cultivateur 
en  particulier.  Le  fellah  n'a  pas,  comme  le  paysan  d'Europe,  à  attendre 
les  mains  jointes  si  les  hasards  de  l'atmosphère  viendront  réaliser  ou 
détruire  ses  espérances;  par  son  intelligence  ou  son  incurie,  le  fellah 
aide  à  produire  la  fécondité  ou  la  stérilité  que  son  champ  aura  chaque 
année. 

Aux  temps  primitifs  tout  était  abandonné  au  Nil  seul,  qui,  suivant  la 
position  des  terrains,  leur  distribuait  l'eau  surabondamment,  modéré- 
ment, parcimonieusement,  ou  ne  leur  en  donnait  pas  du  tout.  Puis  vin- 
rent les  canaux  et  les  digues,  qui  amenèrent  une  répartition  moins  iné- 
gale de  l'eau  et  la  conduisirent  dans  les  champs  que  le  courant,  abandonné 
à  lui-même,  n'aurait  jamais  fécondés.  Plus  tard  des  sakies  et  des  nories 
se  sont  chargés  de  porter  cet  élément  vital  de  la  production  dans  les  ter- 
rains plus  éloignés  encore  ou  plus  élevés,  et  par  là  inaccessibles  aux 
inondations,  même  abondantes.  Bientôt,  par  les  soins  de  la  Société  agricole 
et  industrielle  d'Egypte  que  nous  venons  de  constituer,  les  machines  à 
vapeur,  promenées  à  travers  les  pays,  forceront  le  Nil  à  gratifier  de  son 
limon  fertilisant  les  terrains  jusque-là  les  moins  favorisés  à  cause  de  leur 
éloignement  ou  de  leur  élévation,  et  à  être  plus  prodigue  de  ses  dons  en- 
vers des  champs  et  des  jardins  maigrement  pourvus  aujourd'hui,  grâce  à 
l'insuffisance  des  moteurs. 
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La  loi  du  progrès,  qui  est  la  participation  croissante  de  l'homme  à 
l'œuvre  mystérieuse  de  la  nature,  a  donc  toujours  opéré  en  Egypte; 
mais  elle  a  opéré  lentement,  par  soubresauts,  d'une  manière  Insuffi- 
sante, parce  que  tout  se  faisait  pour  ainsi  dire  instinctivement,  sous  la 
pression  seule  de  la  nécessité  la  plus  impérieuse,  et  dans  les  limites 
seules  de  cette  nécessité  suprême. 

Aujourd'hui  encore  vous  entendrez  souvent,  et  par  la  bouche  même 
d'hommes  intelligents,  répéter  cette  ban<ilité  :  «  L'Egypte  est  une  terre 
bénie,  parce  que,  pour  produire,  elle  demande  si  peu  de  labeur  d'homme.  » 
Cet  aphorisme,  excellent  coussin  de  l'inertie  et  de  la  routine,  a  été  pen- 
dant longtemps  le  malheur  de  TÉgypte;  à  cette  heure  il  en  retarde  le  dé- 
veloppement. Rien  n'est  plus  anti-économique,  plus  anti-progressiste. 
Pour  être  dans  le  vrai  dîis  tendances  éclairées  du  jour,  il  faudrait,  au 
contraire,  dire:  «L'Egypte  est  une  terre  bénie,  parce  que,  tout  en  fai- 
sant beaucoup,  la  nature  y  laisse  à  l'homme  une  participation  des  plus 
larges  dans  son  œuvre;  parce  qu'elle  l'appelle,  le  stimule  à  faire  beau- 
coup, et  lui  en  fournit  les  moyens.»  Plus  la  uature  est  prodigue  envers 
un  pays,  et  plus  ses  habitants  sont  moralement  obligés  d'y  mettre  du 
leur  puisque  le  vrai  progrès  économique,  —  vous  paraissiez  tout  à 
l'heure  d'accord  là-dessus  avec  moi,  —  consiste  à  agrandir  successive- 
ment la  quote-part  contributive  de  Tintelligence  et  du  travail  de  l'homme 
daus  tous  les  produits  de  l'activité  humaine. 

Celte  vérité  commence  à  être  entrevue  par  les  populations  de  TÉgyplc 
aussi.  Elle  est  parfaitement  comprise  par  le  souverain  éclairé  qui  vous 
gouverne  et  par  les  hommes  remarquables  qui,  dans  leurs  diverses 
sphères,  collaboreîit  avec  lui  au  développement  de  l'Egypte;  j'en  ai 
pour  garants  les  efforts  intelligents  qui  sont  faits  de  toutes  parts  pour 
répandre  les  meilleurs  modes  et  instruments  de  travail,  pour  acclimater 
les  moyens  et  les  institutions  qui,  dans  les  pays  avancés,  contribuent 
puissamment  à  accroître  les  facultés  productrices  de  Tindustrie  agricole. 
Tout  porte  à  espérer  que  le  principal  de  ces  moyens  ne  fera  plus  long- 
temps défaut  au  fellah.  Vous  connaissez  ce  dicton  d'un  grand  capitaine 
italien  :  «  Pour  faire  la  guerre,  il  faut  trois  choses,  de  l'argent,  de  l'ar- 
gent et  encore  de  l'argent.  »  De  nos  j(»urs  cet  aphorisme  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  arts  de  la  guerre,  mais  encore  aux  arts  de  la  paix. 
Pour  produire,  pour  développer  la  production  à  pas  égal  avec  les  exi- 
gences et  les  tendances  du  jour,  il  faut  de  l'argent,  bien  de  l'argent, 
beaucoup  d'argent.  Par  bonheur,  si  le  rôle  du  capital,  comme  agent  de 
jtroduction,  s'accroît  de  jour  en  jour,  notre  époque  a  donné  aussi  un 
développement  jusque-là  inconnu  au  crédit  qui  peut  tenir  lieu  d'argent 
à  ceux  qui  en  manquent.  Si  nos  efforts  aboutissent,  comme  je  crois  pou- 
voir l'espérer,  une  institution  scîv.blableà  celles  qui  dans  plusieurs  pays 
d'Europe  fonctionnent  avec  le  plus  entier  succès,  viendra  bieutùl  ré- 
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quo  qui  s'ingénient  parfois  à  défendre  le  maintien  des  situations  les  pins 
intolérables,  par  les  effets  mêmes  que  ces  situations  auraient  produits 
sur  l'esprit  et  le  caractère  des  populations;  celles-ci,  prétend-on,  finis- 
sent par  perdre  jusqu'au  désir  d'un  mieux  et  jusqu'à  la  faculté  d'en  jouir. 
Du  fellah  on  disait  de  même  et  Ton  dit  aujourd'hui  encore  :  la  longue 
oppression  et  l'abjection  où  il  vivait  l'ont  abruti  au  point  qu'il  ne  sent 
ni  le  besoin  ni  l'envie,  qu'il  n'a  ni  la  volonté  ni  la  faculté  d'améliorer 
son  sort.  Bien  des  expériences  ont,  en  d'autres  pays,  démenti  ces  vues 
pessimistes;  la  population  de  TÉgypte  est  en  train  de  leur  infliger  un 
nouvel  et  éclatant  démenti. 

Non,  le  fellah  n'est  pas  aussi  routinier  qu'on  le  dit  ;  je  citerai  pour  toute 
preuve  la  promptitude,  la  facilité  et  le  succès  avec  lesquels  il  s'est,  du  jour 
au  lendemain,  adonné  à  la  culture  cotonnière  dès  que  des  circonstances 
imprévues  (la  guerre  d'Amérique)  sont  venues  la  rendre  particulièrement 
avantageuse.  Non,  le  fellah  n'est  pas  insensible  aux  bienfaits  de  l'ensei- 
gnement; j'en  ai  pour  témoin  l'empressement  reconnaissant  avec  lequel 
les  indigènes  cherchent  à  profiter  des  établissements  d'instrijction  pu- 
blique que  la  libéralité  éclairée  d'Ismaël-Pacha  vient  de  leur  ouvrir  à 
l'Abassié.  Non,  le  fellah  ne  méconnaît  ni  ne  dédaigne  les  conquêtes  mo- 
dernes de  l'intelligence  humaine  ;  il  l'atteste,  entre  autres,  par  l'usage  si 
étendu  qu'il  fait  du  chemin  de  fer,  qui  lui  fait  abandonner  et  le  baudet 
et  le  chameau,  et  la  voie  d'eau  même,  partout  où  ce  merveilleux  mode  de 
locomotion  entre  en  concurrence  avec  les  modes  de  transport  tradi- 
tionnels. Non,  le  fellah  n'est  point,  par  fanatisme,  ennemi  juré  de  toute 
innovation  importée  du  dehors;  j'invoque  contre  cette  accusation  la  large 
tolérance  dont  toutes  les  confessions  et  toutes  les  nationalités  jouissent 
sur  le  sol  égyptien.  On  peut  donc,  sans  tomber  dans  un  excès  d'opti- 
misme, avancer  hardiment  :  si  la  tâche  consistant  à  élever  le  fellah  au 
niveau  des  populations  avancées  de  l'Europe  est  considérable,  ses 
difficultés  ne  seront  pas  aggravées  par  un  manque  de  volonté  ou  d'ap- 
titude de  la  part  des  populations,  objet  et  agent  de  la  transformation  à 
accomplir. 

Voilà  pourquoi  j'ai  foi,  malgré  tout,  dans  l'avenir  écononuque  de 
l'Egypte,  pourvu  que  les  enseignements  de  l'économie  politique  y  soient 
bien  compris  et  intelligenmient  appliqués.  Vous  aurez  soin,  Messieurs, 
qu'il  en  soit  ainsi;  votre  passé  en  répond,  et  c'est  ce  qui  me  fait  féliciter 
l'Egypte  de  la  large  place  que  les  questions  de  l'ordre  économique  ont 
prise  dans  vos  préoccupations  et  dans  vos  études.  Vous  contribuerez  ainsi 
dans  une  belle  mesure  à  asseoir  sur  de  fermes  bases  la  prospérité  de 
l'Egypte.  Je  vous  remercie,  encore  une  fois,  de  m'avoir  associé,  en  m'ap- 
pelant  dans  votre  sein,  à  Taccoraplissement  de  cette  tâche,  l'une  des  plus 
utiles  assurément  qui  soient  dévolues  à  l'Institut  d'Egypte. 

J.-E.  HOILN. 
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Nous  avons,  dans  le  dernier  numéro  du  journal,  donné  une  analyse 
exacte  des  divers  travaux  du  Conseil  d'État  et  des  Commission»  du  Corps 
législatif  qui  ont  préparé  le  règlement  définitif  des  comptes  de  Texer- 
cice  1861  et  le  budget  de  1865.  Mais,  au  moment  où  notre  article  allait 
à  l'impression,  la  discussion  du  Corps  législatif  n'était  pas  ouverte  en- 
core. N'eût-elle  modifié  en  rien  les  textes  de  finances,  Téclat  qu'elle  a 
jeté  est  trop  considérable  pour  que  nous  n'exprimions  pas  ici,  pour  notre 
part,  le  vif  plaisir  avec  lequel  nous  avons  vu  ressurgir,  à  propos  des 
questions  de  chiffres,  cette  vieille  et  toujours  jeune  éloquence  qui  fut  si 
longtemps  la  passion  libérale  de  notre  pays. 

On  peut  n'avoir  presque  aucune  idée  de  politique  commune  avec  les 
maîtres  qui  ont  dirigé  et  animé  ce  grand  débat,  mais  comment  ne  pas 
reconnaître  qu'il  y  a  quelque  chose  d'honorable  pour  chacun  de  nous  à 
ce  que  des  voix  comme  celles  de  M.  Thiers,  de  M.  Berryer,  de  M.  Jules 
Favre  aient  attesté  avec  tant  de  bonheur  qu'enfin  le  silence  universel  est 
rompu.  Devant  de  tels  adversaires,  il  faut  le  dire  aussi,  le  talent  des  défen- 
seurs de  la  politique  officielle  ne  pouvait  que  trouver  des  forces  nou- 
velles. C'est  encore  au  profit  de  l'honneur  public.  Aussi  rendons-nous 
volontiers  justice  au  mérite  dont  quelques-uns  d*entre  eux  ont  fait 
preuve,  et,  par  exemple,  M.  Vuitry  qui  a  été  habile  sans  cesser  d'être 
modéré,  et  qui  a  montré  du  sens  même  en  repoussant  les  critiques  de  la 
raison.  Nous  ne  marchanderions  pas  non  plus  les  éloges  à  M.  Rouher 
quand  même  nous  n'aurions  pas  à  lui  tenir  compte  de  ce  que  lui  doit 
la  cause  de  la  liberté  commerciale.  Il  a  été  souvent  heureux  dans  ses 
répliques  si  diverses,  et  il  l'eût  été  plus  encore  si  la  cause  eût  été  meil- 
leure. On  a  poussé  bien  loin,  dans  un  certain  monde,  l'admiration  des 
qualités  si  aimables  de  l'élocution  de  M.  Billault.  Cet  orateur  facile  est 
même  devenu  pour  des  gens  le  type  de  l'homme  d'État.  Il  ne  faudrait  pas 
abuser  ainsi  de  la  langue  et  des  idées  reçues,  car  on  y  court  au  moins 
le  risque  de  faire  trop  sentir  la  stérilité  des  temps.  Si  M.  Billault  a  cultivé 
avec  succès  l'art  de  voiler  des  idées  politiques  et  de  plaire  aux  esprits 
timides  en  ne  leur  faisant  jamais  violence,  il  n'eût  peut-être  pas  trouvé 
sa  charge  aisée  alors  que  la  lutte  est  devenue  plus  sérieuse.  M.  Rouher 
la  supporte  mieux,  je  le  pense  ;  et,  avec  moins  de  grâce,  il  me  semble 
avoir  montré  plus  de  force. 

î«  sÉEiB.  T.  XMi  —  iS/nm  1864.  30 
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Mais,  dût-on  m'accuser  encore,  comme  on  l'a  fait  ici  même,  d'être  en 
ces  matières  un  disciple  trop  dévoué  de  M.  Thiers,  et  d'en  parler  avec 
une  partialité  qui  est  singulière  dans  un  recueil  d'économie  politique,  je 
crois  que  les  témoignages  d'admiration  décernés  à  son  discours  du  7  mai 
ne  sont  pas  au-dessus  de  ce  que  valait  ce  beau  spectacle  d'un  des  prota- 
gonistes de  la  vie  publique  d'il  y  a  vingt  ans  reparaissant  dans  la  car- 
rière pour  y  soulever  le  fardeau  le  plus  lourd  et  y  soutenir  le  combat  le 
plus  long.  Jamais  un  homme  d'État  a-t-il  gardé  jusqu'à  cet  âge  la  net- 
teté de  ses  idées  et  l'agilité  de  son  discours?  Entendit*K)n  une  harangue 
où,  sur  un  plan  plus  vaste  et  plus  clair,  les  points  de  discussion  les  plus 
difficiles  à  posséder  se  soient  vu  grouper  avec  plus  d'aisance  et  déve- 
lopper avec  plus  d'ampleur?  Qu'importe,  après  tout,  le  charme  athénien 
de  ses  joutes!  C'est  moins  encore  au  talent  des  orateurs  qu'il  tmt  rendre 
hommage  qu'à  la  vigueur  avec  laquelle  ils  ont  forcé  la  conscience  pu- 
blique à  s'interroger.  Ne  les  louons  pas,  si  on  le  veut,  de  l'honneur  qu'ils 
ont  fait  à  Thomme  en  montrant  comment  s'exerce  la  belle  éloquence  ; 
mais  louons-les  des  vertus  civiques  qu'à  la  longue  ces  nobles  excitations 
feront  renaître  dans  nos  âmes.  Pendant  que  le  plus  grand  nombre  est 
encore  assoupi  dans  son  indifférence,  il  est  heureux  qu'un  aiguillon  ait 
réveillé  déjà  ceux  qui  sont  le  plus  capables  d* activité.  Voilà  pourquoi,  il 
y  a  un  an,  les  villes  de  France  ont  si  bien  fait  d'en  croire  ceux  qui  leur 
ont  porté  la  parole  de  la  liberté,  c'est-à-dire  de  la  paix;  et  voilà  pour- 
quoi, tant  que  nous  sommes  qui  nous  préoccupons  d'économie,  et  qui 
voulons  assurer  l'avenir  de  la  prospérité  dont  la  science  et  d'heureuses 
résolutions  peuvent  nous  faire  jouir,  nous  applaudissons  ces  discours 
qui,  en  nous  parlant  du  présent  et  en  ne  touchant  qu'à  nos  finances,  sont 
le  frein  d'un  pouvoir  peut-être  emporté  par  le  poids  seul  de  sa  puissance, 
et  le  gage  d'une  fortune  un  jour  enfin  garantie  par  la  liberté,  mais  jusqu'à 
ce  jour  incertaine. 

Il  y  a  six  mois  on  nous  montrait  toujours  les  menaces  d'un  ciel  chargé 
de  nuages.  Nous  lui  avons  pris  sa  foudre,  qui  fume  encore,  mais  qui  va 
s'éteindre.  Ne  nous  lassons  pas  d'espérer  la  paix,  de  la  vouloir,  de  ne 
vouloir  qu'elle  tant  que  nous  n'aurons  pas  ressaisi  toute  la  liberté,  et, 
quand  viendra  le  prochain  budget,  ce  n'est  pas  seulement  à  des  fêles  ora* 
toires  que  nous  assisterons.  Les  paroles  auront  valu  des  actes,  et  les 
commissions  du  budget  oseront  sans  doute  faire,  au  nom  de  la  nation» 
des  réformes  d'administration  et  de  politique. 

Qui  peut  craindre  cette  renaissance  de  la  critique  et  du  contrôle?  Ou 
notre  prospérité  est  telle  qu'on  la  dit,  et  alors  la  vérité  ne  sera  pas  diflQ- 
cile  à  défendre,  ou  elle  est  plus  ou  moins  fictive,  et  alors  la  discussion 
nous  mettra  en  garde  contre  des  illusions  bien  plus  dangereuses,  bien 
plus  coûteuses  qu'on  ne  le  peut  croire.  Puisque  en  pleine  paix  il  a  fallu, 
dans  toutes  ces  dernières  années,  s'endetter  chaque  année  davantage. 
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pourquoi  ne  pas  nous  mettre  eu  effet  tous  d'accord  pour  combattre  au 
dedans  Tentratnement  des  dépenses  de  luxe  et  de  faste  et,  au  dehors,  l'en- 
Iratnement  des  aventures  d'une  politique  souvent,  peut-être,  incon- 
sciente au  début  de  ce  qui  doit  advenir  et  qui  n'arrive  à  paraître 
chercher  un  but  que  lorsque  les  événements  et  une  imperturbable  opi- 
niâtreté lui  en  ont  procuré  un  parmi  tant  de  hasards  ?  Ce  travail  d'union 
s'accomplit  dans  les  esprits,  et,  à  mesure  que  nous  croirons  moins  au 
génie  infaillible  du  pouvoir  absolu,  nous  croirons  plus  à  la  valeur  de 
nos  propres  efforts  et  à  Ténerçie  de  notre  responsabilité.  C'est  le 
premier  des  principes  de  l'économie  politique  et  aussi  de  la  morale, 
6t  aussi  de  la  liberté,  que  de  viser  à  se  pourvoir,  à  se  (^uverner  soi- 
même. 

Pour  ne  pas  sortir  du  domaine  des  finances,  ce  sera,  certes,  un  bien 
heureux  résultat  des  critiques  obstinées  de  l'opposition,  si  nous  arrivons 
une  fois  à  ne  plus  voter  tous  nos  budg^ets  avec  un  excédant  de  recettes 
à  la  fin  ridicule,  pour  les  solder  tous  par  le  déficit.  Même  en  gardant  la 
paix,  il  faut  absolumen^ne  plus  vouloir  qu'un  même  règne  ait  tous  les 
bénéfices  des  travaux  utiles  à  faire,  lorsque  le  faix  de  tant  de  dépenses 
pèsera  sur  ceux  qui  nous  succéderont.  Eh  !  sans  doute,  nous  le  savons, 
les  villes  sont  toutes  à  reconstruire,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les 
voies  carrossables,  les  télégraphes  doivent  être  du  triple,  du  quintuple 
plus  étendus  !  Il  y  a  mille  merveilles  à  découvrir;  il  y  a  enfin  la  croûte 
du  globe  terrestre  à  remuer  tout  entière;  mais  il  y  a  à  redouter  aussi  la 
fièvre  et  les  folies  de  l'impatience. 

Le  temps  n'épargne  pas  ce  qui  se  fait  sans  lui, 

a  dit  un  po^te  philosophe.  Voulons-nous  donc  que  toute  notre  ambition 
n^aboutisse  qu'à  une  ruine  ? 

Deux  écoles  en  ce  moment  se  rencontrent  dans  le  champ  de  Tacti- 
yité  humaine.  Peut-être  n'est-il  pas  indifférent  d'examiner  la  cou- 
leur de  leurs  enseignes  ;  mais  ce  n'est  peut-être  aussi  que  par  Teffet 
d'une  situation  que  l'une  se  préoccupe  davantage  de  la  liberté  politiquCi 
et  que  l'autre  la  sacrifie  à  la  rapidité  du  progrès  matériel.  On  veut,  ici| 
qu'aucun  lien  ne  nous  rattache  au  passé,  et  qu'en  toute  hâte,  avec  des 
lois  nouvelles,  nous  fassions  de  cette  France  et  de  cet  univers  un  théâtre 
de  pompe  et  de  luxe,  où  chacun  sera  censé  jouir  du  plus  grand  plaisir 
possible,  celui  d'être  riche;  on  prétend,  là-bas,  que  la  richesse  n'est  pas 
destinée  à  tous,  et  qu'à  vouloir  trop  vite  marcher  vers  une  perspective 
ouverte  souvent  par  l'imagination  seule,  il  faut  craindre  de  voir  se  dis- 
siper même  les  plus  légitimes  conceptions  de  la  pensée.  On  se  reproche 
alors,  les  uns,  l'imprudence,  l'orgueil,  la  dépense  systématique  et  la 
misère  future;  les  autres,  la  timidité  d'esprit,  la  couardise,  les  mesquines 
économies  et  la  trop  longue  pauvreté  du  passé.  Les  hommes  sages  se 


444  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tiendront  au  milieu  des  deux  systèmes,  et  c'est  ce  parti  des  hommes  sages 
qui  aujourd'hui  se  reconstitue,  çrâce  à  Dieu. 

En  matière  de  finances  les  mêmes  idées  suscitent  les  mêmes  querelles. 
De  là  cette  doctrine  extraordinaire  qu'il  ne  faut  pas  qu'un  État  paye, 
c'est-à-dire  réduise  ses  dettes,  et  que  ce  n'est  que  dans  les  temps  mytho- 
logiques qu'on  peut  croire  ces  remboursements,  cet  amortissement  utile 
en  quelque  chose  au  crédit.  Le  vrai  secret  serait  même,  on  l'a  dit,  d'em- 
prunter toujours  davantage,  de  renoncer  même  aux  impôts  pour  ne  plus 
pratiquer  que  l'emprunt,  et  de  n'avoir  d'autres  budgets  que  la  liste  des 
intérêts  à  servir  et  la  liste  des  sommes  à  emprunter  pour  senirces  inté- 
rêts. D'autres,  il  est  vrai,  ne  veulent  à  aucun  prix  que  les  anciennes  lois 
soient  jamais  suspendues,  et  parce  qu'en  telle  année  telle  mesure  a  été 
prise  pour  régler  l'amortissement  des  dettes,  ils  soutiennent  que  respec- 
ter ces  indications,  même  uniquement  pour  la  forme,  c'est  déjà  faire  le 
principal  pour  le  bon  ordre  des  finances.  Naturellement  c'est  dans  les 
parages  où  siège  un  gouvernement  dépensier  gue  prospère  la  doctrine 
nouvelle.  Il  y  a  peu  de  personnes,  surtout  parmi  les  plus  jeunes  recrues 
de  la  politique  d'autorité,  qui,  en  ce  moment-ci,  n'en  vantent  pas  TelB- 
cacité  souveraine.  Mais  l'autre  théorie,  celle  que  l'on  dit  surannée,  a 
du  moins  l'avantage  de  ne  pas  préparer  d'échec  à  la  fortune  publique, 
et  de  défendre  des  principes  qu'il  dépend  ensuite  des  bons  esprits  de  ne 
pratiquer  qu'avec  mesure. 

Un  point  sur  lequel  on  a  insisté,  c'est  la  nécessité  pour  le  Corps  légis- 
latif de  constituer  dans  son  sein  une  commission  unique  à  laquelle  se- 
ront renvoyées  et  qui  jugera  seule  les  demandes  d'emprunts  et  de  surtaxes 
des  départements  et  des  communes.  Pendant  que  les  grands  orateurs  et 
l'opinion  publique  s'en  prendront  à  la  politique  elle-même,  cette  com- 
mission unique  essayera  au  moins,  avec  quelque  chance  d'y  réussir,  de 
réfréner  cette  ardeur  de  dépenser  et  de  briller,  qui,  du  centre  de  TÉtat, 
a  envahi  successivement  tous  les  corps  constitués  de  la  France.  Si  le 
Corps  législatif  obtient  en  effet  d'y  pourvoir,  avant  peu  la  contagion 
pourrait  être  cernée  et  réduite  aux  dangers  qu'elle  a  fait  jusqu'ici  courir. 
L'air  sain  de  la  liberté  guérirait  bien  vite  le  mal  (1). 


(1)  Un  très-court  index  des  matières  débattues  nous  semble  ne  pas 
être  inutile  à  mettre  ici  en  note.  On  y  trouvera  tout  de  suite,  à  sa  date, 
le  point  spécial  que  l'on  peut  vouloir  étudier. 

7  mai.  Discussion  générale  :  M.  Thiers.  —  L'ensemble  des  finances  ; 
nécessité  d'amortir.  Les  trois  périodes  financières  de  l'Empire;  compa- 
raison du  budget  de  1865  avec  celui  de  1851  ;  situation  des  départements 
et  des  communes,  etc.  —  8  mai,  M.  Calley  Saint-Paul  (éloge  incompara- 
blement fantaisiste  de  la  gestion  financière  du  gouvernement);  M.  Pi- 
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Btaisj'aubLie  que  ces  paps  ne  sùiil  qu'un  supplément  à  ries  pa^es  déjà 
trop  nombreuses.  11  convenait  seuleEneut^  après  avoir  énuméré  les  chiffres. 


CQrd  (joli discours,  f^n,  sensé);  0'  Quia  {première  réponse  ûu  nom  du  la 
commission  du  budget.  Nous  nd  citerons  pas  les  autres.  Autrefois,  les 
commissions  de  finances  avaient  un  langage  à  elles;  aujourd'hui  elles 
parlent  exactement  comme  les  orateurs  offi ciels), —  10  mai.  M,  E.  Diilloz. 
C'est  lui  qui  appello  M.  Billault  un  «  grand  homme  d'État,  p  L*impnt 
foncier,  les  mines  et  Fheureux  avenir  du  Mexique  sont  les  trois  points  de 
ce  discours  ;  M,  Vuîlry.  ^ — ïféponse  à  M.  Thiers,  pleine  aussi  de  chiffrei 
bons  h  recueillir  et  à  discuter,  —  Il  mai.  M,  Berryer.  Critique  des  re- 
celtes et  surtout  de  celles  qui  nous  viendt-oat  du  Mexique.  —  Réponse 
de  M.  Routier.  ~  M.  Tliters  demande  à  répondre  le  lendemain,  mais  Tas* 
semblée  ferme  le  débat  général. 

1^2  mai.  M,  GAhKiEn-PiiGÉs.  Il  défend  le  gouvernement  de  1848  et  mon- 
tre en  quoi  TEmpirelui  doit  une  part  de  son  bonheur.  ^  M.  Paul  Dupont, 
sur  les  traitements  des  petits  fonctionnaires*  ^  Réponse  de  M,  Rouland, 

—  Mt  Picard,  sur  les  remaniements  coi^iteux  de  ministères,  et,  par  un  dé- 
tour spirituel,  sur  la  responsabilité  des  ministres, —  M.  Jutes  Favre, 
très-beau  discours  sur  la  justice,  ^  Réponse  de  M.  Lenormant,  — 
M.  Martel  appuie  M.  Jules  Favre*  —  M.  HallezClaparède,  sur  Timmixtion 
des  juges  de  paix  dans  la  politique.  —  M«  Aymé,  sur  les  huissiers.  —  Ré- 
ponse de  M.  Lenurmant.  —  ^1M.  Roulleaux-Dugage  et  de  Eavinel,  cultes, 

—  iâ  mai.  Discussion  sur  ïa  politique  étrangère:  MM.  Jules  Favre  et 
Rouher.  ^Î4  mai.  M.  d^Andelarre  :  budgets  déparlemenlaui.  —  Ré- 
ponse de  M*  Chamblain.  —  M.  GuérouU  et  M.  Picard  :  la  Pressi,  le  Mù- 
niteur  du  soir,  le  Moniteur  des  communes.  —  Héponso  de  M.  Forcade.  — 
Charmant  petit  discours  de  H.  Glais-Ri^oin  snr  le  ministère  de  l'intérieur 
et  sur  tf  la  fouille  des  bénéûces,  »  e'est-à-dire  sur  tes  candidatures  ofû- 
cielles.  [On  sait  combien  de  mots  heureux  et  d^une  franchise  honorable 
M,  Glais-Bizoîn  a  fait  entendre  cette  année.)  —  M*  de  Ravinel,  les  an- 
nonces] ud  ici  aires;  M.Glais-Bizoin,les  préfets;  M.EschassériauiJ'ulilité 
de  Tunion  di^s  télégraphes  et  des  postes.  M.  Nogent  Saint-Laurent  et 
il.  Lepellctierd*Aunaylui  répondent;  M.deTalhouetrappuîo.  — 15  mai. 
M,\ï.  de  La  Tour  et  d'Uavrincourt,  le  braconnage;  M,  Stiévenart-Béthuoei 
la  police  cantonale;  —  3L  E.  Pellctan,  la  loi  de  sûreté  générale;  M.  Ga^ 
nier-Pagès,  les  réunions  électorales.  —Réponse  do  M.  Houland*  —  Suite 
du  débat  entre  M3L  Jules  Favre  et  Rouher.—  M,  E.  Dalloî,  pour  les  ha- 
bitants de  la  vallée  des  Dappt^s.  —  M.  d'Ûrnano,  pour  les  réfoÈj-ics  polo- 
nais; M.  A.  Chevalier,  pour  les  Quinze-Vingts.  —  17  mai.  MM*  de  Janzé 
et  Clar)%  pour  l'indemnité  réclamée  parlafamillo  Lesurques* — Réponse 
de  M.  de  Parîeu.  —  Réplique  do  M,  J.  Favre.  —  M.  Guéroult,  les  officiers 
d'administration.  liéponï^e  du  gL^néral  Allard,  —  MM.  iïcj|uis  et  Lebre* 
ton,  Gorsso  et  Clary,  pour  les  officiers  anciennement  retraités,  —  Ré* 
pon^o  do  M.  le  général  AHard.  --  M.  Lanjuinais,  TAlsérie.  —  18  mai. 
Suite  de  la  discussion  sur  TAlgéne  :  ItM.  Lanjuinais,  le  général  Allard| 
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de  dire  h  quelles  belles  journées  leur  discussion  a  donné  lieu  de  naître. 
N'eût-il  pas  été  possible  de  rendre  les  dernières  plus  utiles?  On  a,  jour 


Picard  et  Guéroult  (régime  civil)  ;  Jubinal  (forêts).  —  La  marine  :  MM.  de 
La  Tour,  Conseil  et  Dupuy  de  Lôme  (discours  plein  d'intérêt  et  très- 
abondant  en  renseignements  utiles).  —  MM.  de  Delmas  et  Wast-Yimeux, 
écluses,  relais  de  mer  ;  Glais-Bizoin,  pêcheries.  —  Réponse  de  M.  le 
général  Allard  et  de  M.  Rouher.  —  18  mai.  Rapport  spécial  (O'Quin)  sur 
rincident  de  l'indemnité  Lesurques.  —  M.  Pouyer-Quertier ,  sûr  les 
grandes  fournitures.  —  Réponse  de  M.  Rouher.—  M.  Arman,  la  Cochin« 
chine.—  M.  de  Kervéguen,  les  qualités  nautiques  de  la  nourelle  flotte. 
—  Réponse  fort  intéressante  de  M.  Dupuy  de  Lôme.  —  M.  Nogent  Saint- 
Laurent,  l'École  normale.  —  M.  Pelletan  et  M.  Picard,  les  programmes 
d'histoire  dans  les  Lycées.  —  Réponse  de  M.  Genteur.  —  49  mai.  L'in- 
struction primaire  :  MM.  Jules  Simon,  Javal,  Aymé,  David  Deschamps, 
Carnot  et  Havin.—  Réponse  de  M.  Genteur.  —  20  mai.  Discussion  de 
l'incident  Lesurques  :  MM.  Clary,  d'Havrincourt,  Favre  et  de  Parieu.  — 
M.  Guillaumin,  discours  sur  l'agriculture  (statistique).  M.  Dalloz,  engrais, 
houilles,  voies  de  transports.  —  M.  Barbet,  pèche.  —  Réponse  de  M.  de 
Franqueville.  —  M.  Hénon,  écoles  vétérinaires;  réponse  de  M,  de  Bon- 
reuille.  —  M.  de  Guilloutet,  Tentretien  par  l'État  des  rues  de  Paris. — 
M.  Pelletan,  le  conseil  municipal  parisien  ;  réponse  de  M.  de  Franque- 
ville. —  21  mai.  Théâtres,  M.  de  Ravinel  ;  Haras  (128  voix  pour  le  pro- 
jet et  100  voix  contre),  MM.  David  Deschamps,  de  Saint-Germain,  Geof- 
froy de  Villeneuve,  de  Morny.  Réponses  de  MM.  Cornudet  et  Rouher.  — 
Union  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  :  MM.  de  Ravinel  et 
Rouher.  —  Lundi  23  mai.  Lois  spéciales  indépendantes  du  budget.  — 
'Mardi  24.  L'impôt  des  voitures  (impôt  mal  assis,  mais  louable,  quoique 
fort  critiqué  au  Corps  législatif  :  MM.  Noubel,  Granier  de  Cassagnac, 
A.  Leroux,  Rouher,  de  La  Tour,  Jules  Brame.— Question  du  privilège  d'al- 
coolisation des  vins  du  Midi  (soutenu  seulement  par  37  voix)  :  MM.  Pa- 
gézy,  Roques-Salveza,  l'homme  de  France  que  le  discours  de  M.  Thiers, 
le  7  mai,  a  le  plus  irrité,  Forcado  de  La  Roquette,  Granier  de  Cassa- 
gnac.  —  25  mai.  Les  chèques  (107  voix  pour  le  projet,  137  voix  contre)  : 
MM.  Darimon,  de  Lavenay,  de  Morny,  Rouher,  Pouyer-Quertier,  Vuitry, 
Louvet,  Gouin,  Emile  Ollivier.  (Cette  discussion  sera  résumée  et  commen 
tée  à  part,  car  c'est  sur  ce  point  seul  que  le  Corps  législatif  a  tenu  tôte 
au  gouvernement,  qui,  du  reste,  no  demande  pas  mieux,  en  ces  matières, 
que  d'être  aussi  libéral  que  possible).  —  Franchise  du  droit  de  tonnage 
de  Marseille,  M.  Pagézy.  —  Postes  :  MM.  Eschassériaux,  de  Kervéguen, 
Vandal,  Haentjens,  Uavin,  Guéroult.  —Fonds  commun,  service  dépar- 
temental :  M.  de  Guilloutet.  —Charges  communales  des  forêts  de  l'État: 
MM.  Chevandicr  de  Vaklrôme  et  Lebreton.  Réponse  de  M.  Haudry  de 
Janvry.  —  26  mai.  Octrois  :  M.  Glais-Bizoin.— Légion  d'honneur,  Hallez- 
Claparède,  Chaix-d'Est-Ange.  —  Retraites  militaires  :  M.  le  général  Le- 
breton et  M.  Rouher. — Ajournement  du  droit  sur  les  chèques  :  M.  Rouher, 
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par  jour,  mesuré  le  temps  nécessaire  à  l'assemblée  des  mandataires  du 
pays.  C'est  par  cinq  et  six  prorogations  qu'on  les  a  autorisés  à  faire  leur 
devoir  et,  à  la  fin,  vraiment,  ils  se  sont  trouvés  comme  contraints  de  ne  le 
pas  accomplir.  Qu'est-ce  que  ce  vote  au  pas  de  course,  en  une  heure,  du 
bud(fet  rectiflTcatif  de  1864,  qui  comprenait  pourtant  plus  de  136  millions 
de  crédits  nouveaux  ?  Il  eût  été  décent  d'y  mettre  au  moins  la  journée,  et, 
si  par  hasard  un  orateur  avait  eu  à  en  dire  quelque  chose  à  la  France, 
on  pouvait  attendre  une  demi-heure  pour  que  tant  de  millions  ne  Aissent 
pas  jetés  dans  le  ^ufTre  sans  qu'au  moins  un  mot  nous  ait  expliqué  pour- 
quoi. J'ajoute  qu'en  plus  d'un  endroit  de  la  discussion  générale  du  bud- 
8fet  de  1865,  les  représentants  ou  les  amis  du  gouvernement  avaient  re- 
mis leurs  éclaircissements  au  moment  où  le  budget  rectificatif  de  1864 
serait  en  délibération.  Or  il  a  été  voté,  mais  non  délibéré.  Ah!  c'est  que 
nous  n'en  sommes  pas  encore  ob  nous  voulons  arriver,  et,  si  nous  ne 
jugions  l'avenir  prochain  que  par  la  réalité  des  résultats  acquis  dès  k 
présent,  nous  ne  serions  pas  si  confiants,  si  déterminés  qu'il  est  pourtant 
sage  et  profitable  de  l'être. 

- 

qui  déclare  qu*en  attendant  on  peut  commencer  à  organiser  des  clearing^ 
houses,  déclaration  très-importante.  —  Budget  de  la  ville  de  Paris  (c'est 
dans  cette  discussion  qu'un  membre  inconnu  du  Corps  législatif  s'est  écrié 
que  Paris  doit  couler  en  bronze  une  statue  héroïque  de  M.  Hausmann)  : 
Guéroult,  Chaix  d'Est-Ange  et  Picard  (l'avant-dernier  mis  fort  mal  à 
l'aise  par  le  dernier,. —L'emprunt  grec:  M.  de  RavineL  —  Les  nou- 
veaux cautionnements  :  MM.  Garnier,  Berryer,  Dumiral. 

S7  mai.  Budget  extraordinaire.  On  est  évidemment  trop  pressé  d'en 
finir  depuis  quelques  jours.  Discours  de  M.  Busson,  applaudi  avec  lar- 
gesse, surlatranscendancedu  génie  dont  le  gouvernement  fait  continuelle- 
ment preuve  et  sur  la  nécessité  d'emprunter  pour  en  montrer  plus  encore. 
—  Réponse  de  M.  Segris  qui,  au  Corps  législatif,  passepour  un  financier 
rigoriste,  mais  qui  ne  difTère  de  M.  Billault  que  pour  les  détails  d'appli- 
cation. Le  fonds  des  idées  est  le  môme,  et  il  est  également  applaudi.  — 
M.  Belmontet  parle  gravement  d'une  créance  de  65  millions  que  la  France 
de  1815  a  sur  l'Angleterre.  On  en  rit  et  il  a  peut-être  raison.  Réponse  de 
M.  Rouher.— Télégraphie  :  M.  Hacntjens.— Tabacs  :  MM.  Glais-Bizoin  et 
Guillaumin.  —  Églises  et  écoles  :  M.  de  Ravinel.  —  Voies  de  transport 
et  canaux  :  M.  Chiigot  (beaucoup  de  chiffres).  —  Rachat  du  canal  du 
Midi,  M.  Arman.  —  Chemins  de  fer  :  MM.  Pouyer-Quertier  (houilles), 
Delebecque  (réponse),  M.  Haentjens,  de  Franqueville,  Clary  (au  nom  des 
seigneurs  suzerains  du  village  de  Chàville  (ce  n'est  pas  le  meilleur  dis- 
cours de  la  discussion)  et  do  Kerveguen.—  Travaux  extraordinaires  : 
M.  Berrv-er  et  M.  Chaix-d'Est-Ango. 

Le  samedi  S8  mai.  Personne  ne  parle  sur  la  loi  du  budget  rectifi- 
catif de  1864.  Personne  ne  parle  sur  la  loi  de  fixation  des  comptes  de 
1861.  Les  deux  lois  sont  votées  et  l'on  part. 
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Que  ces  mots  soient  les  derniers.  Voici,  en  fin  de  compte,  les  chifires 
qui  ont  été  votés: 

Le  budget  de  1864,  par  la  loi  du  13  mai  1863,  était  évalué  à 
1,780,487,986  fr.  de  recettes  ordinaires  pour  1,775,144,001  fr.  de  dé- 
penses, et,  pour  le  service  extraordinaire,  à  108,016,2^6  fr.  contre 
108,015,000  fr.  Le  budget  spécial  montait  au  chiffre  de  221,934,123  fr. 
Ce  dernier  budget  est  augmenté,  par  la  loi  du  28  mai  1864,  de  200,780  fr. 
de  recettes  et  de  dépenses  balancées.  Sur  le  budget  ordinaire  le  décret 
de  répartition,  postérieur  au  vote  du  Corps  législatif,  avait  établi  un 
excédant  de  4,303,985  fr.  On  y  a  joint  41,511,187  fr.  dévoies  et  moyens 
supplémentaires.  Avec  30  millions  d'annulations  prévues  en  règlement 
d'exercice,  c'est  une  somme  de  75,815,172  fr.  à  porter  aux  recettes. 
Des  lois  spéciales  ont  autorisé  des  dépenses  pour  2,265,728  fr.  La  loi 
rectificative  y  ajoute  27,857,862  fr.  91  c.  Il  reste  donc  45,691,581  fr. 
09  c.  d'excédant  de  recettes  sur  le  budget  ordinaire. 

En  joignant  à  ce  fonds  2,540,236  fr.  de  l'excédant  du  premier  bud- 
get extraordinaire,  tel  que  le  décret  de  répartition  Ta  réglé,  et  5, 580,000  f. 
de  voies  et  moyens  supplémentaires,  on  se  trouve,  en  face  de  107 ,51 3,332  f. 
de  crédits  nouveaux,  aboutir  à  un  découvert  de  53,701,514  fr.  91  c.  Mais 
comme  Ton  fait  emploi  de  53,800,000  fr.  h  recevoir  du  Mexique,  le  ré- 
sultat définitif  de  l'année  est  supposé  devoir  être  un  excédant  de  recettes 
de  98,485  fr.  09  c. 

Pour  le  budget  ordinaire  de  1865,  il  est  ainsi  prévu: 
Dette  publique  et  dotations  (y  compris  Tamortisse- 

ment) 699,107,112  fr. 

Services  civils 273,907,232 

Services  militaires 533,310,965 

Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation  et  rem- 
boursements         244,597,274 

1,750,922,583  fr. 

Les  ressources  votées  s'élèvent  à  1,752,036,062  fr.  Il  y  a  donc  un  ex- 
cédant de  recettes  à  prévoir  pour  1,113,479  fr. 

Le  budget  spécial,  en  recelles  et  en  dépenses,  monte  à  229,493,035  fr. 

Le  budget  extraordiniiire  présente  une  recette  de  119,350,011  fr. 
pour  couvrir  une  dépense  de  118,852,000  fr.  Il  y  aura  donc  un  excé- 
dant de  recettes  de  498,011  fr. 

En  tout  le  budget  actif  monte  à  2,100,879,108  fr.,  et  le  budget  pas- 
sif à  2,099,267,618  fr.  L'excédant  dégagé  doit  donc  êtredel,611,490fr. 

Nous  verrons  dans  trois  ans  le  règlement  de  l'exercice;  et  peut-être 
même  plus  tôt  saurons-nous  sien  effet  le  Mexique  ne  nous  coûtera  rien, 
dès  le  1"  du  mois  de  juillet  prochain,  et  combien  vaut  le  papier  de  sa 
majesté  Maxirailien  1",  que  Dieu  protège,  après  la  France! 

Paul  Boitead. 
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^ÉCONOMIE    SOCIALE 

AU  POINT  DE  VUE  CHRÉTIEN   (^) 

Par  M.  Tabbé  Corbiâre,  ancien  curé  de  Saint-Vincent  de  Paul,  à  Paris. 


On  a  pu  regretter  que  les  membres  du  clergé  restassent  trop  souvent 
étrangers  aux  études  économiques,  et  Fauteur  que  nous  allons  examiner 
Tavoue  avec  une  entière  franchise,  a  On  doit  le  reconnaître,  »  dit-il  au 
début  de  son  livre,  a  les  hommes  «religieux  n'ont  pas  adopté  aussi  gé- 
néralement ses  doctrines  »  (celles  de  Téconomie  politique),  «  et  ils  n'en 
ont  pas  suivi  le  mouvement  avec  le  «même  zèle.  Sauf  des  exceptions 
dont  le  nombre  grossit  chaque  jour,  «ils  ont  accueilli  son  enseignement 
avec  défiance 

c 

«Les  ecclésiastiques  surtout  ont  négligé  cette  science (T.  I,  p.  2.) 

Il  est  bien  vrai  que  certains  économistes  ne  les  y  ont  pas  beaucoup 
encouragés  et  ont  fait  aux  idées  chrétiennes  tout  autre  chose  que  des 
avances.  Sans  vouloir  accuser  personne,  il  est  certain  que  c'est  là  un  résul- 
tatfâcheux.  Les  faits  économiques  ont  toujours  été  importants;  mais,  dans 
le  mouvement  de  notre  société,  cette  importance  se  dessine  toujours  da- 
vantage. Nul  n'est  maître  de  les  ignorer  :  ils  crèvent  les  yeux,  si  l'on 
peut  dire.  En  renonçant  à  les  étudier,  on  se  met  volontairement  !dans 
l'impuissance  de  les  apprécier  sainement,  et,  par  conséquent,  de  donner 
avec  connaissance  de  cause  des  conseils  pour  la  conduite  de  la  vie,  ce 
qui  est  un  des  objets  du  ministère  ecclésiastique.  Ce  n*est  pas  ;tout  : 
le  clergé  est  en  possession  d'une  partie  notable  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. Il  faut  compter  qu'il  en  sera  toujours  ainsi,  qu'on  le  veuille  ou 
non.  Or,  des  maîtres  complètement  étrangers  à  la  science  économique 
nfe  seront  pas  très-empressés  d'y  initier  leurs  élèves,  et  ce  défaut  de 
connaissance  non-seulement  expose  à  donner  des  conseils  dangereux, 
mais  est  un  obstacle  à  la  propagation  de  la  science.  A  ce  double  point  de 
vue,  le  livre  de  M.  l'abbé  Corbière  a  un  caractère  particulier  d'impor- 
tance. C'est  d'abord  un  traité  général  d'économie  politique  étendu,  sé- 
rieux, solidement  conçu  et  clairement  écrit,  et,  de  plus,  c'est,  croyons- 
nous,  le  premier  traité  d'économie  politique,  écrit  ex  professa  par  un 
■  ■■  ■      ■  Il 

(1)  Pari^,  4863.  2  vol.  in-8.  Chez  Jouby. 
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prêtre,  à  Tusag^e  des  prêtres.  <i  Ils  (les  ecclésiastiques),  dit  Fauteur, 
s'en  feraient  (de  la  science)  une  fausse  idée,  s'ils  croyaient  que  le 
soin  de  l'acquérir  est  incompatible  avec  les  devoirs  de  leur  ministère; 
elle  est,  au  contraire,  le  complément  indispensable  des  connaissances 
que  leur  vocation  leur  permet.  Non-seulement,  en  l'ajoutant  aux  études 
auxquelles  ils  se  sont  appliqués  jusqu'à  ce  jour,  ils  s'initieront  à  une 
nouvelle  branche  de  la  philosophie  moderne,  mais  ils  seront  plus  à 
même  de  résoudre  une  foule  de  difficultés  casuistiques  nées  du  mouve- 
ment actuel  des  affaires.  »  (T.  I,  p.  3.) 

Ces  mots  expliquent  le  but  de  Touvraçe.  Pour  la  première  fois,  on 
voit  un  prêtre  connu  pour  la  solidité  de  sa  doctrine. et  la  gravité  de  sou 
caractère  venir  dire  à  ses  confrères  :  ail  y  a  dans  l'économie  politique 
tout  un  ordre  d'idées  et  de  faits  que  vous  négligez  peut-être,  et  dont 
cependant  la  connaissance  vous  serait  nécessaire.  Vous  n'y  trouverez  pas 
uniquement  un  objet  d'études  théoriques,  mais  un  accroissement  de  con- 
naissances et  de  lumières  dont  il  vous  est  difficile  de  vous  passer.  »  Dieu 
veuille  que  cet  appel  soit  écouté  et  cet  exemple  suivi  ! 

Le  titre  de  l'ouvrage  mérite  attention  :  Économie  sociale  au  point  de  vue 
chrétient  Est-ce  donc  qu'il  y  a  une  économie  politique  chrétienne  et  une 
économie  politique  antichrétienne  ?  Non  sans  doute.  Les  lois  qui  pré- 
sident à  la  production  et  à  la  répartition  des  richesses  sont  les  mêmes 
chez  tous  les  peuples,  quelles  que  soient  leurs  croyances.  One  nation 
chrétienne,  quelque  supériorité  morale  qu'on  lui  suppose,  ne  se  dispen- 
sera pas  impunément  de  les  respecter.  Et  cependant,  un  des  plus  habiles 
maîtres  de  la  science  économique  a  soutenu  avec  raison,  dans  ce  recueil 
même,  qu'il  n'y  avait  pas  d*économie  politique  qui  ne  fût  chrétienne. 
En  effet,  les  questions  posées  par  la  science  économique  n'ont  d'intérêt 
pratique  qu'au  sein  des  nations  chrétiennes,  car  là  seulement  elles  re- 
çoivent une  solution.  L'expérience  du  genre  humain  le  démontre;  ce 
n'est  que  chez  ces  nations  qu'on  trouve  la  liberté  individuelle  assurée,  le 
travail  honoré,  la  sécurité  garantie,  la  famille  constituée.  Les  lois  éco- 
nomiques doivent  être  observées  quelle  que  soit  la  forme  de  la  société, 
mais,  en  fait,  elles  ne  sont  observées,  plus  ou  ou  moins  fidèlement,  que 
dans  la  société  chrétienne. 

Mais,  sans  se  mettre  à  ce  point  de  vue,  le  titre  adopté  par  M.  Cor- 
bière est  encore  bien  choisi.  La  même  chose  peut  être  considérée  à  plu- 
sieurs points  de  vue.  Cela  est  vrai  pour  les  faits  économiques  comme 
pour  les  autres.  La  production  et  laréparlitionde  la  richesse  intéressent 
aussi  l'ordre  moral.  Et  quand  on  passe  aux  questions  de  détail,  on  est  fondé 
à  se  demander  si,  par  exemple,  telle  loi  de  finances  ou  telle  opération 
commerciale  est  utile  à  rinlérêt  général,  si  elle  est  conforme  à  la  morale, 
•si  même  elle  n'est  pas  contraire  aux  lois  de  l'Église,  ces  lois  qu'un  prêtre 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue.  .Si  elle  y  parait  contraire,  est-il  sûr  que  la 
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discipline  ecclésiastique  ait  réellement  prévu  le  cas  et  qu'on  n*ait  pas  à 
formuler  de  nouvelles  règles  pour  des  cas  précédemment  inconnus.  Tout 
cela,  c'est  le  point  de  vue  chrétien,  sous  lequel  la  science  économique 
n'a  peut-être  pas  été  assez  souvent  envisagée,  et  c'est  une  sorte  d'examen 
qu'elle  supporte  très-bien. 

Cet  examen  n'est  pas  sans  difficultés.  Il  faut  le  faire  faire  à  des  esprits 
quelque  peu  prévenus,  habituellement  cultivés  et,  par  conséquent,  exi- 
geants mais  étrangers  à  la  science  économique.  Gela  n'est  possible  qu'à 
la  condition  de  remonter  aux  premiers  éléments  de  la  science  et  d'arri- 
ver à  un  assez  grand  développement.  Aussi,  dans  l'ouvrage  de  M.  Cor- 
bière, les  définitions  tiennent  une  grande  place,  et  l'auteur,  tout  en  ne 
cherchant  qu'à  considérer  les  faits  économiques  au  point  de  vue  chré- 
tien, arrive  à  toucher  à  peu  près  à  tout  l'ensemble  de  la  matière  et  même 
à  se  permettre  quelques  digressions. 

Comme  tous  les  économistes  sérieux,  il  est  partisan  déterminé  de  la 
liberté  commerciale.  C'est  pour  lui  un  principe  acquis  sur  lequel  toute 
discussion  est  désormais  superflue.  Il  se  déclare  (t.  II,  p.  291)  «  partisan 
convaincu  de  la  liberté  commerciale.  »  Il  fait  bien  quelques  réserves  sur 
les  transitions  à  observer,  les  droits  acquis  à  ménager,  mais  il  aborde 
la  définition  du  libre-échange  avec  une  netteté  et  une  franchise  com- 
plètes. 

«Le  libre-échange  est  la  faculté  reconnue  par  la  loi  de  céder  un  pro- 
duit à  quiconque.  Indigène  ou  étranger,  consent  à  rendre  en  retour  un 
prix  ou  un  objet  convenu.  Il  n'est  pas  borné  dans  son  exercice  à  une 
province  ou  à  un  royaume  ;  il  s'applique  à  toutes  les  nations  qui  veulent 
entretenir  des  relations  d'affaires 

<  Le  libre-échange  a  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  profiter  chaque 
nation  des  produits  qu'elle  n'a  pas  et  que  les  autres  lui  offrent  en  retour 
de  ceux  qu'elle  leur  livre.  S'il  est  repoussé,  chaque  nation  sera  réduite  à 
ses  ressources;  au  contraire,  son  adoption  légale  mettra  entre  les  mains 
de  tous  les  peuples  les  richesses  du  monde  entier 

c  La  terre  avec  ses  trésors  est  ainsi  à  tous  ses  habitants  et,  au  moyen 
de  la  liberté  commerciale,  elle  les  fait  jouir  de  ses  richesses  aussi  abon- 
dantes que  variées. 

c  La  théorie  du  libre-échange  protège  donc  l'intérêt  de  la  communauté 
universelle.  »(t.  II,  p.  292.) 

Ce  sont  bien  là,  on  peut  le  dire,  des  vérités  acquises;  mais,  si  elles 
sont  admises  en  principe,  on  en  nie  souvent  les  conséquences. 

M.  Corbière  est  plus  généreux;  il  débute  par  des  restrictions,  et  sa 
-conclusion  finale  est  libérale. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  le  seul  endroit  du  livre  où  les  sentiments  libé- 
raux de  l'auteur  se  produisent.  Aujourd'hui,  on  ne  cite  plus  de  casuistes 
prohibant  le  prêt  à  intérêt,  mais  on  se  borne  souvent  à  garder  un  silence 
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prudent  sur  ce  point  comme  sur  une  question  épineuse.  M.  Corbière  est 
plus  franc.  Un  des  plus  importants  chapitres  de  son  ouvrage  est  consacré 
à  la  liberté,  cette  base  de  toute  économie  politique.  Liberté  de  la  per- 
sonne :  Tesclavage  et  ses  désastreuses  conséquences  sont  dépeints  et  vi- 
goureusement stigmatisés.  Liberté  des  transactions  :  les  déclamations 
que  nous  avons  entendues  autrefois  et  que  nous  entendons  quelquefois 
encore  contre  les  monopoles  et  les  accaparements  sont  réduites  à  leur 
juste  valeur.  Liberté  des  coalitions  :  c'est,  on  peut  le  dire,  une  question 
à  Tordre  du  jour,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  compter  une  voix  de  plus 
dans  le  concert  qui  se  fait  entendre  en  faveur  de  la  liberté  d'association 
respectée  chez  les  ouvriers  comme  chez  les  maîtres.  Enfin  la  légitimité 
du  prêt  à  intérêt  est  très-amplement  démontrée  :  la  sévérité  des  casuistes 
qui  Font  prohibé  est  expliquée  d'une  manière  plausible.  Cette  sévérité, 
du  reste,  a  toujours  été  plus  apparente  que  réelle.  Les  exceptions  admises 
ont  fait  disparaître  la  règle.  M.  Corbière  cite  sur  ce  point  et  sur  quelques 
autres  des  décisions  d'auteurs  qui,  partant  d'un  principe  erroné,  arri- 
vaient à  des  conclusions  fausses;  mais  comme,  après  tout,  ces  auteurs 
avaient  du  bon  sens  et  étaient  des  hommes  pratiques,  au  moyen  d'excep- 
tions plus  ou  moins  ingénieuses,  d'inconséquences  bien  ou  mal  dégui- 
sées, ils  finissaient  par  donner  une  solution  conforme  à  la  raison  et  à 
l'intérêt  bien  entendu.  Peut-être  M.  Corbière  n'a-t-il  pas  lui-même  tout 
à  fait  échappé  à  la  contagion  de  cet  exemple,  au  moins  sur  un  point. 
Ainsi,  en  examinant  les  différentes  natures  de  propriété,  il  arrive  (1.  III, 
ch.  I,  section  4)  à  la  propriété  des  brevets  d'invention  et,  contrairement 
à  la  doctrine  soutenue  par  la  plupart  des  économistes,  il  voit  là  une  vé- 
ritable propriété.  Mais  les  inconvénients  qui  découleraient  d'une  telle 
décision  prise  à  la  rigueur  le  frappent  et  il  finit  par  conclure  en  faveur 
du  maintien  du  système  actuel. 

«A  quoi  donc  se  décider.^  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  préférable,  c'est  de 
s'en  tenir  encore  au  système  suivi  actuellement,  sauf  les  modifications 
réclamées  par  l'expérience.  Sans  doute,  il  est  à  regretter  que  le  droit 
des  inventeurs  ne  soit  pas  assuré  dans  toute  son  étendue,  mais  qu'y  faire 
si  ce  n'est  pas  possible?  Dès  qu'une  telle  garantie  n'est  pas  réalisable, 
elle  n'est  pas  due,  au  moins  tant  que  durent  les  obstacles.  »  Cette  déci- 
sion est  très-sage,  mais  que  devient  alors  le  principe  de  la  propriété  des 
inventions? 

A  cette  critique,  nous  nous  permettrons  d'en  ajouter  deux  autres. 
Peut-être  M.  Corbière  est-il  un  peu  trop  sévère  pour  Mallhus  et  son 
école;  peut-être  aussi,  en  faisant  le  tableau  du  paupérisme  en  Angle- 
terre, a-t-il  un  peu  oublié  que  nous  avons  en  France  aussi  du  paupé- 
risme et  des  misères  qui  ne  le  cèdent  guère  à  celles  du  Royaume-Uni. 

A  côté  des  casuistes  plus  prudents  et  plus  ingénieux  que  conséquents 
que  nous  avons  cités,  il  serait  injuste  de  ne  pas  nommer  ces  théologiens 
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qui,  à  Fépoque  où  réconomie  politique  était  une  science  à  naître,  ont  eu 
des  vues  pleines  de  sagacité  et  ont  donné  des  définitions  dont  l'exacti- 
tude n'a  pas  été  dépassée.  Tel  est  ce  Nicole  Oresme,  évéque  de  Lizieux 
au  XIV®  siècle,  auquel  on  doit  d'excellentes  observations  sur  la  monnaie 
(t.  I,  p.  48).  Si  les  ecclésiastiques  négligent  la  lecture  des  économistes, 
on  peut  dire  aussi  que  certains  économistes  sont  beaucoup  trop  étran- 
gers aux  ouvrages  des  théologiens. 

Le  livre  que  nous  examinons  n'a  pas  seulement  pour  mérite  de  mettre 
à  la  portée  des  ecclésiastiques  les  matières  économiques  dont  ils  ont  le 
moins  d'habitude,  il  en  a  encore  un  autre,  c'est  d'expliquer  clairement 
aux  gens  du  monde  des  sujels  qu'habituellement  ils  ne  connaissent 
guère.  Nous  citerons,  entre  autres,  les  chapitres  des  Caisses  ecclésias- 
tiques, t.  I,  p.  207;  des  Revenus  du  clergé,  t.  II,  p.  192;  du  Devoir 
de  V aumône^  t.  II,  p.  348;  de  la  Charité  collective^  t.  II,  p.  464.  Ces 
matières  ne  sont  pas,  absolument  parlant,  du  domaine  de  la  science  éco- 
nomique pure,  mais  elles  y  touchent  de  près  et  sont  malheureusement 
peu  étudiées,  quoiqu'on  en  parle  beaucoup.  Ceux  mêmes  qui  ne  parta- 
geraient pas  les  sentiments  de  l'auteur  peuvent  trouver  beaucoup  de 
profit  à  lire  une  exposition  faite  avec  clarté,  avec  modération  et  avec  une 
incontestable  compétence. 

A.-F.  Legentil. 


LEÇONS    ÉLÉMENTAIRES 

D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

Par  M.  J.-G.  CoURCELLE-SBNECnL  (i) 


Les  parties  les  plus  usuelles  des  mathématiques,  —  l'arithmétique, 
l'algèbre  et  la  géométrie  élémentaires,  sont  celles  qui  rendent  le  plus  de 
services  et  qu*il  importe  le  plus  de  répandre  chez  les  multitudes.  Parmi  les 
connaissances  acquises  en  économie  politique,  il  en  est  aussi  qu'il  serait 
plus  particulièrement  nécessaire  de  propager  chez  le  grand  nombre  des 
personnes  en  mesure  de  recevoir  quelque  culture  intellectuelle,  et,  selon 
nous,  ce  sont  ces  mêmes  notions  qu'il  conviendrait  surtout  d'exposer  et 
de  développer  dans  les  ouvrages  élémentaires,  —  les  parties  les  plus 

(i)  Paris,  1864.  Guillaumin  et  G*.  \  vol.  in  18. 
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compliquées,  les  plus  ardues,  les  moins  usuelles  de  la  scieDcCi  et  tontes 
celles  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  un  degré  suffisant  de  certitude  ou  de 
probabilité,  devant  rester  l'objet  des  préoccupations  du  cercle  plus  ou 
moins  restreint  des  personnes  qui,  par  goût  ou  par  position,  sont  appe- 
lées à  embrasser  Tensemble  des  connaissances  de  cet  ordre. 

Dans  ces  conditions,  le  choix  des  notions  à  exposer  doit  être  déterminé 
par  le  degré  de  leur  utilité  relative,  lequel  dépend  en  grande  partie  dei 
changements  ou  rectifications  désirables  dans  les  institutions,  les  mœars, 
les  opinions  dominantes  dans  chaque  pays.  En  France,  par  exemple,  les 
ouvrages  élémentaires  d'économie  politique  destinés  à  éclairer  ropinioo 
du  grand  nombre,  nous  paraîtraient  devoir  s'attacher  'surtout  à  la  pro- 
pagation des  notions  ci-après  indiquées  : 

1**  Celles  sur  les  véritables  fonctions  de  la  monnaie  et  du  crédit,  afin 
de  dissiper  Terreur  très-nuisible  et  très-générale  encore,  qui  voit,  dans 
ces  moyens  d'acquisition  ou  d'échange,  la  richesse  ou  les  capitaux; 

2*  Celles  qui  montrent,  dans  les  progrès  de  l'accumulation  ou  de 
répargne.  Tune  des  conditions  principales  de  Tamélioratioa  du  sort 
du  grand  nombre,  —  et  dans  ceux  de  la  prodigalité,  du  faste  et  du 
luxe,  l'une  des  causes  qui  empêchent  le  plus  cette  amélioration; 

3"*  Celles  qui,  faisant  connaître  les  véritables  conditions  de  la  liberté  du 
travail  et  des  transactions,  montrent  dans  cette  liberté  le  régime  qui  as- 
sure le  mieux  la  fécondité  de  la  production  et  l'équitable  répartition  des 
produits,  —  et  dans  les  directions,  les  réglementations,  les  entraves,  les 
perturbations  de  toufe  espèce,  que  permettent  d'y  apporter  les  attribu- 
tions démesurées  de  l'autorité  publique  ou  des  gouvernements,  l'obstacle 
le  plus  considérable  à  Tavancement  des  civilisations  modernes; 

4"*  Celles  faisant  connaître  les  conditions  légitimes  de  la  formation  ou 
de  l'acquisition  des  propriétés  individuelles  ou  de  famille,  la  nécessité 
d'en  garantir  la  jouissance  exclusive  à  ceux  qui  les  ont  créées  par  leurs 
travaux  ou  leurs  épargnes,  ou  à  ceux  à  qui  elles  sont  légitimement 
échues  par  voie  de  succession  ou  de  transmission,  et  les  funestes  consé- 
quences qu'entraîne,  quant  à  l'intérêt  de  tous ,  tout  autre  régime  de  la 
propriété; 

6**  Celles  relatives  aux  conditions  les  plus  générales  de  l'élévation  ou 
de  l'abaissement  de  la  rémunération  des  travaux  ; 

6^  Enfin  celles  qui  niontrent  dans  l'insécurité,  c'est-à-dire  dans  le 
défaut  de  garanties  efficaces  pour  les  libertés  et  les  propriétés,  —  pro- 
venant soit  des  mauvaises  tendances  des  populations,  soit  des  mauvaises 
directions  de  leur  gouvernement,  le  fléau  économique  le  plus  redouta- 
ble, parce  qu'il  est  le  plus  funeste  aux  intérêts  communs. 

Les  meilleurs  enseignements  de  l'économie  politique,  sur  ces  différents 
points,  sont  arrivés  à  l'état  de  vérités  définitivement  constatées,  et 
c'est  la  raison  qui,  jointe  à  retendue  ou  à  l'importance  de  leur  utilité, 
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nous  paraîtrait  devoir  en(];ager  à  en  faire  principaiement  la  matière  des 
ouvrages  élémentaires.  Ces  vérités  devraient  y  être  sufflsamment  déve-  , 
loppées  pour  qu'il  ne  fût  pas  indispcnsai.Ie  de  recourir^  en  ce  qui  les 
concerne,  à  des  travaux  plus  étendus  ;  quant  aux  autres  notions,  aux  au- 
tres conclusions  de  la  science,  on  pourrait  rappeler  celles  (|ui  ne  sont 
plus  raisonnablement  controversables,  mais  très-succinctement,  et  en 
renvoyant,  pour  les  démonstrations,  aux  travaux  où  elles  ont  été  l'objet 
d'un  examen  approfondi. 

Un  livre  ainsi  conçu,  sans  offrir  autant  de  difficultés  qu'un  traité  élé- 
mentaire devant  embrasser  toutes  les  parties  de  la  science,  en  présente- 
rait encore  de  fort  considérables,  et  d'abord,  dès  qu'il  faudrait  le  faire 
court  afin  qu'il  fût  plus  lu,  celle  non  petite  de  réunir  la  concision  à  la 
clarté;  puis  celle  de  ne  se  rattacher  qu'à  un  petit  nombre  de  principes 
généraux  péremptoirement  démontrés,  de  connaître  exactement  toutes 
les  vérités  acquises  en  économie  politique,  afin  de  ne  pas  oublier  Faction, 
l'influence  de  celles  dont  on  ne  parlerait  pas;  puis  celle  d'éviter  de  s'en- 
gager dans  aucune  des  théories  économiques  présentant  encore  de  Tin- 
certitude  ou  de  la  confusion;  de  se  tenir  en  garde  contre  toute  contradic- 
tion, contre  toute  expression  de  nature  à  prêter  aux  malentendus  ;  de 
donner  aux  notions  exposées  toute  la  portée,  mais  rien  au  delà  de  la  por- 
tée qu'on  entend  leur  attribuer,  ce  qui  oblige  k  en  discerner  clairement 
toutes  les  conséquences.  Ces  diverses  conditions  exigent  une  force  et  une 
continuité  d'attention  dont  peu  d'esprits  sont  capables,  au  milieu  des 
préoccupations  multipliées  et  incessamment  variables  qui,  de  nos  jours, 
pèsent  généralement  sur  les  hommes  d'étude. 

C'est  ce  qu'a  bien  senti  M.  Gourcelle-Seneuil  en  composant  ses  Leçons 
élémentaires;  car  il  les  fait  précéder  d'une  déclaration  fort  modeste  : 

c  L'auteur  sent  trop  les  difficultés  que  présente  la  rédaction  d'un  bon 
livre  élémentaire  pour  ne  pas  être  convaincu  qu'on  rencontrera  dans 
celui-ci  de  nombreuses  et  graves  imperfections,  il  espère  cependant 
que  cette  publication  pourra  être  utile,  soit  en  donnant  à  l'enseignement 
économique  une  forme  précise  et  positive  qui  ai)pelie  et  facilite  les  amé- 
liorations, soit  en  provoquant,  chez  ceux  qui  prendront  la  peine  d'étudier 
ce  petit  livre,  une  féconde  activité  intellectuelle.  » 

Ces  Leçons  ne  sont  nullement  conçues  dans  le  sens  que  nous  indiquions 
tout  à  l'heure.  L'auteur  a  voulu  en  faire  une  sorte  de  cadre,  de  tableau 
lommaire  des  études  à  suivre  pour  arriver  à  la  connaissance  de  l'en- 
jemblede  la  science;  elles  se  composentd'une  suite  de  propositions,  non 
démontrées,  résumant  ses  principes  ou  ses  conclusions,  les  démonstra- 
tions étant  renvoyées  soit  au  professeur,  soit,  pour  les  personnes  qui 
étudieraient  seules,  à  des  ouvrages  plus  étendus,  ou  à  leurs  propres  mé- 
ditations. 

Toutes  les  propositions  formulées  ne  nous  ont  pas  paru  ressortir  de 
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Tétat  actuel  de  la  science  ;  quelque^unes  représentent  des  opinions  par- 
ticulières à  l'auteur  et  qu^il  a  développées  dans  son  Traiié  théorique  et 
pratique  d'éœnomie  politique;  d'autres  reproduisent  des  doctrines  qui 
ont  eu  place  dans  les  premiers  enseignements  de  la  science,  mais  qui, 
depuis,  ont  été  abandonnées  ou  rectifiées  par  la  plupart  des  écoaomistes 
instruits,  comme  n'étant  pas  conformes  aux  faits.  Parmi  ces  dernières, 
nous  en  signalerons  seulement  une,  parce  qu'elle  est  importante  et 
qu'elle  nous  semble  devoir  considérablement  changer  l'étendue  et  la  na- 
ture des  investigations  de  l'économie  politique,  selon  qu'on  l'admet  ou 
qu'on  la  rejette;  c'est  celle  d'après  laquelle  les  richesses  ne  seraient  com- 
posées que  d'objets  matériels;  depuis  Smith  et  Malthus,  qui  ont  soutenu 
cette  proposition,  les  travaux  de  J.-B.  Say,  ceux  de  Rossi  (13*  leçon  de 
son  premier  cours\  ceux  de  Charles  Dunoyer  surtout,  nous  paraissent 
avoir  définitivement  démontré  qu'il  fallait  comprendre  dans  les  richesses 
toutes  les  utilités  pourvues  de  valeur  échangeable  et  que  l'on  n'obtient 
pas  pour  rien,  alors  même  qu'elles  ne  consistent  que  dans  des  impres- 
sions, des  modifications  produites  dans  l'homme  ou  dans  ses  facultés.  La 
grande  majorité  des  économistes,  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie, 
nous  parait  ralliée  à  cette  dernière  doctrine,  et  nous  pensons  que 
M.  Courcelle-Seneuil  l'adoptera  lui-même,  en  revenant  à  une  observa- 
tion attentive  et  plus  approfondie  sous  ce  rapport,  de  la  nature  des 
choses  économiques,  et  en  s'aidant  des  travaux  de  Say,  de  Rossi  et  de 
Dunoyer. 

L'auteur  substitue  aux  expressions  généralement  usitées  de  production 
et  de  distribution^  celles  de  formation  et  à' appropriation  des  richesses; 
ces  dernières  désignations  lui  ont  paru,  dit-il,  plus  exactes.  Nous  n'avons 
pu  concevoir  l'utilité  de  ce  changement;  la  production  d'utilités  va- 
lables par  l'industrie  commerciale,  par  exemple,  ne  parait  guère  com- 
porter le  mot  formation^  cette  industrie  n'agissant  nullement  sur  la 
forme  des  produits,  et  l'utilité  en  elle-même  n'ayant  pas  de  formes 
assignables;  quant  à  {'appropriation  des  richesses,  elle  est  souvent 
tout  autre  chose  que  ce  que  les  économistes  entendent  par  distri- 
bution. 

Nous  aurions  encore  bien  des  remarques  à  faire  sur  toute  la  série 
des  propositions  formant  la  matière  des  cinquante-une  leçons  données 
par  l'auteur;  mais  nous  devons  limiter  l'étendue  de  nos  appréciations, 
et  nous  reconnaissons  d'ailleurs  que,  le  plus  souvent,  ces  propositions 
sont  vraies  et  bien  formulées. 

L'auteur  a  fait  suivre  ses  leçons  de  questions  et  exercices  qui  remplis- 
sent la  moitié  du  volume  et  qui,  selon  nous,  en  constituent  principale- 
ment l'utilité  et  le  mérite.  Bien  que  ces  questions  n'aient  pas  toutes  éga- 
lement une  portée  scientifique,  et  que  souvent  elles  nous  aient  para 
s'écarter  du  champ  d'investigations  propre  à  l'économie  politique,  il  en 
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est  UQ  très-grand  nombre  de  nature  à  exercer  utilement,  non-seulement 
des  étudiants,  mais  les  économistes  eux-mêmes,  et  dont  la  solution  im- 
porterait certainement  à  l'élucidation  et  à  Tavancement  de  la  science. 
Grâce  surtout  à  ce  recueil  de  questions,  le  nouveau  livre  de  M.  Cour- 
celle-Seneuil  prendra  utilement  sa  place  parmi  les  ouvrages  élémen- 
taires propres  à  renseignement  de  TËconomie  politique,  et  il  remplit 
parfaitement  l'un  des  buts  que  s'est  proposés  Fauteur,  celui  de  «  provo- 
quer une  féconde  activité  intellectuelle.  » 

Ambeoise  Clément. 
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Béanlon  da  •  mal  tHBA  {suite). 

l'accroissement  des  prix  est-il  signe  de  prospérité  générale?  —  CAUSES  DE 
CET  ACCROISSEMENT.  —  ACTION  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

La  question  mise  en  discussion  était  ainsi  formulée  sur  le  programme  : 
«  L'accroissement  des  prix  est-il  signe  de  prospérité  générale  ?  » 

M.  Joseph  Garnier,  invité  à  prendre  la  parole  pour  ouvrir  la  discus- 
sion, dit  que  cette  question  doit  être  examinée,  parce  que  l'affirmative  a 
plus  d'une  fois  été  employée  dans  les  documents  publics  comme  une 
vérité  incontestable.  Selon  lui  on  ne  peut  pas  poser  en  principe  que  l'ac- 
croissement des  prix  est  signe  de  prospérité  générale;  car  s'il  y  a  d'heu- 
reuses circonstances  qui  font  que  les  prix  haussent,  il  y  en  a  aussi  de 
tout  à  fait  regrettables.  La  proposition  inverse,  prise  dans  sa  généralité, 
quoique  plus  vraie,  n'est  pas  absolument  vraie  non  plus  :  s'il  y  a  d'heu- 
reuses circonstances  qui  font  que  les  prix  baissent,  il  y  en  a  aussi  de 
regrettables.  La  valeur  résulte  de  nombreux  éléments  :  des  diverses 
circonstances  produisant  l'offre  et  de  la  demande  et  aussi  des  frais  de 
production,  le  salaire,  l'intérêt  du  capital,  le  transport,  l'impôt,  etc.  Si 
on  considère  le  prix  qui  est  la  valeur  exprimée  en  valeur  d'or  et  d'ar- 
gent, la  variation  tient  aussi  aux  circonstances  de  la  production  des 
métaux  précieux. 

Si  les  prix  haussent  par  suite  de  l'augmentation  de  consommation  et 
de  l'augmentation  des  salaires,  c'est  signe  de  prospérité.  Si  c'est  par  la 
hausse  de  l'intérêt,  par  la  hausse  du  prix  de  transport,  par  l'accroisse- 
ment des  impôts  et  des  emprunts,  ou  par  suite  d'un  excédant  de  popu- 
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lation,  c'est  signe  du  contraire.  Si  c'est  pai*  l'abondance  croissaitté  dli 
numéraire,  ce  n'est  ni  bon  ni  mauvais  signe;  mais  la  hausse  occasionne 
des  souffrances  jusqu'à  ce  que  le  prix  du  travail  se  soit  équilibré  avec 
la  valeur  du  numéraire.  Quelques-uns  de  ces  éléments  ont  une  double 
influence.  L'intérêt,  par  exemple,  peut  hausser  par  suite  de  TactiTité 
industrielle  et  par  suite  de  Finsécurité  qui  produit  l'inactivité  indus- 
trielle. Il  peut  baisser  par  l'abondance  des  capitaux,  comme  par  le  non-^ 
emploi  des  capitaux.  — 11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  voir  dans  la  hausse  on 
la  baisse  des  prix  un  signe  caractéristique  de  prospérité  générale  ou  de 
non-prospérité. 

M.  DE  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  rappelle  l'influence  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Ce  rapport  peut  varier  de  bien  des  façons.  Si  les  prix 
haussent  par  l'effet  d'une  réduction  de  l'offre,  c'est-à-dire  d'une  diminu- 
tion de  production,  la  hausse  est  un  signe  de  pauvreté  plus  que  de  ri- 
chesse; si  au  contraire  les  prix  haussent  par  suite  d'une  augmentation 
dans  la  demande,  c'est-^à-dire  d'un  accroissement  de  consommation,  la 
hausse  est  un  signe  de  prospérité.  Réciproquement,  si  les  prix  croissent 
par  suite  de  la  réduction  de  la  demande,  c'est  mauvais  signe  ;  s'ils  bais^ 
sent  par  une  augmentation  de  l'offre^  c'est  un  fait  heureux.  On  voit  donc 
qu'on  ne  peut  ici  faire  de  réponse  qui  s'applique  à  tous  les  cas.  Il  y  a  de 
bonnes  et  de  mauvaises  hausses,  de  bonnes  et  de  mauvaises  baisses  ;  ces 
faits  sont  même  si  complexes  qu'il  y  a  très-peu  de  mouvements  dans  les 
prix  qui  soient  exclusivement  bons  ou  exclusivement  mauvais;  des 
causes  de  diverse  nature  opèrent  à  la  fois. 

Il  y  a  des  pays  où  règne  le  bon  marché,  faute  de  débouchés.  Quand  les 
débouchés  arrivent,  les  prix  montent.  Autrefois,  par  exemple,  les  voies 
de  communications  n'étant  pas  encore  ce  qu'elles  sont  devenues  dépuis, 
la  partie  de  la  France  qui  cultive  le  vin  ne  pouvait  pas  vendre  ses  pro- 
duits; les  vins  n'y  avaient  presque  pas  de  valeur.  Les  débouchés  se  sont 
ouverts,  le  vin  a  monté,  et  le  pays  s'est  enrichi.  En  même  temps  les  pays 
qui  ne  produisent  pas  de  vin  le  payaient  plus  cher;  quand  les  transports 
sont  devenus  plus  faciles,  le  vin  a  baissé,  et  la  consommation  s'est  ac- 
crue. Voilà  une  hausse  sur  un  point  et  une  baisse  sur  un  autre  qui  toutes 
deux  ont  été  heureuses.  Supposez  maintenant  que,  les  moyens  de  trans- 
port devenant  insuffisants,  les  prix  montent  dans  les  pays  consomma- 
teurs et  baissent  dans  les  pays  producteurs;  ce  double  effet  sera  désas- 
treux. 

On  peut  signaler  entre  la  hausse  et  la  baisse  une  relation  étroite  qui 
fait  que  l'une  conduit  à  Tautre.  La  hausse  excite  la  production  et  par 
conséquent  ramène  la  baisse;  la  baisse  excite  la  consommation,  et  par 
conséquent  ramène  la  hausse.  On  ne  peut  ériger  ni  Tune  ni  l'autre  en 
principe  permanent.  II  serait  difficile  d'imaginer  un  payi  où  les  prix 
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monteraient tOQjoars,  et  un  autre  oà  les  prix  baisseraient  toujours;  la 
hausse  et  la  baisse  onlé{î:ilement  des  bornes.  L'important  est  qu  il  n*y  ait 
rien  de  ractice  qui  f)rcedan5  un  sens  qu;lcon«iue  le  rapport  naturel  en- 
tre rotfre  et  la  demiudj.  La  consommation  el  la  protlucùon,  livrées  à 
elles-mêmes,  se  feront  leur  part  leçiiime.  pourvu  quVlles  soient  parfai- 
tement libres.  Point  de  maximum^  point  de  MiniMium  fixés  théorique- 
ment; le  véritable  maximum^  c'est  le  point  où  la  consommation  s'arrête» 
Êute  de  ressources;  le  véritable  minimamy  cVsl  le  point  où  la  produc- 
tion  cesse,  f  lute  de  rémunération.  Ltis>ez  les  faits  se  produire  d'eux* 
mêmes;  ne  les  devancez  pis,  ne  les  faussez  [)as. 

Nous  avons  eu,  dans  d'autres  temps,  une  école  du  bon  marché  à  tout 
prix;  nous  avons  maintenant  une  ëcole  de  la  cherté.  Celte  dernière  doc- 
trine est  en  ce  moment  la  plus  dangereuse.  Considérée  en  elle-même,  la 
cherté  n'est  ni  un  bien  ni  un  mal;  elle  ne  se  qualitie  que  par  ses  causes. 
Il  fautsa>olr  l'accepter  quand  elle  arrive  naturellement;  mais  il  ne  faut 
pas  en  faire  un  système,  il  est  surtout  impossible  de  la  justifler  quand 
elle  provient  de  monopoles,  d*in)p()ts  excessifs  ou  d*autres  causes  non 
moins  déplorables.  Si  la  hausse  des  prix  était  toujours  regardée  comme 
un  siffne  de  prospérité,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  se  donner  cette 
flatteuse  apparence,  car  les  gouvernements  ont  beaucoup  plus  de  moyens 
de  faire  la  hausse  que  la  baisse. 

M.  BÉNARD,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  ctmmercialj  ne  croit  pas  que 
M.  de  Laver(;ne  soit  complètement  dans  le  >rai  en  disant  qu*une  di- 
minution d'offre  est  toujours  un  sinnede  souffrance. 

Il  peut  se  présenter  des  cas  dans  lesquels  la  diminution  de  Toffre  peut 
être  une  preuve  de  pros|)érilé.  Ainsi,  en  prenant  pour  exemple  les  vins 
du  Midi,  il  pourrait  se  faire  que  la  diminulion  de  l'offre  provint 
d^unchan(;ementde  culture  déterminé  pir  les  plus  nranfl8avanta(;i!sque 
présenteraient  d*autres  produits,  et  M.  Hénard  cite  la  (jarance  et  la  soie. 

Il  est  encore  un  autre  p)inl  sur  lejuel  M.  B/tnanl  veut  appeler  l'atten- 
tion de  la  réunion,  c'est  celui  de  l'action  des  impAts  sur  1  Vlévatitm  du 
prix  des  choses.  Sans  aucun  doute  les  im|)ôts  ont  aui;menté  dans  une  cer- 
taine proportion  depuis  quelques  années;  mais,  si  nous  retournons  en 
arrière,  nous  voyo  isque  sous  les  régimes  précédents  rauçmï'nlation  des 
impôts  ou,  ce  qui  revient  au  même,  du  chiffre  du  budget,  a  été  &  peu  près 
la  même  que  dans  ces  dernier  temps. 

housne  voyons  pas  cei>enddnt,  dit  M.  Bénard,  que  le  prix  des  choses 
échangeables  ait  alors  subi  une  augmentation  comparable  à  celle  dont 
nous  sommes  témoins  aujourdlmi.  il  convient  donc  d'écarter  la  ques- 
tion des  imi>6ts,  et  attribu<':r  la  hauss'^  d>;s  prix  en  partie  li  Taccroiftse- 
ment  du  numériire,  qui  en  définitive  est  une  richesse,  eteo  partiel  i*ac^ 
croissement  de  la  prospérité  publique. 
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M.  de  Làvergne.  M.  Béoard  paratt  attribuer  à  Taffluence  des  métaux 
précieux  la  hausse  générale  qui  s'est  produite  en  France  et  surtout  i 
Paris  depuis  dix  ans.  Cet  état  serait  réel  qu'il  n'aurait  rien  d'extraor- 
dinaire. C'est  ce  qui  est  arrivé  au  xvi*  siècle,  à  l'époque  où  rAmérique 
a  commencé  à  verser  sur  l'Europe  ses  métaux  précieux.  Mais  M.  de  La- 
verjçne  ne  croit  pas  que  ce  soit  précisément  le  cas  aujourd'hui  :  il  vient 
de  faire  à  ce  sujet  une  communication  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  D'abord  la  hausse  n'a  pas  été ,  loin  de  Paris  du  moins ,  ce 
qu'on  suppose  généralement  :  elle  n'a  pas  dépassé  sur  l'ensemble  du 
prix  12  ou  15  0/0;  ensuite  elle  n'a  pas  été  absolument  générale,  en  ce 
sens  que,  si  certains  prix  ont  monté,  d'autres  se  sont  maintenus,  d'au- 
tres même  ont  baissé.  Quand  on  entre  dans  ce  détail  des  choses  qui  ont 
le  plus  monté ,  on  trouve  presque  toujours  des  causes  particulières  : 
ainsi ,  la  hausse  de  la  sole  s'explique  par  la  maladie  du  ver  à  soie ,  celle 
du  vin  par  V oïdium,  celle  du  coton  par  la  guerre  d'Amérique  ,  etc. 
Enfln,  la  hausse  n'a  pas  été  constante  et  régulière  :  elle  s'est  manifestée 
subitement  de  1854  à  1857  ,  et  ce  n'est  pas  le  moment  od  les  métaux 
précieux  sont  entrés  en  France  avec  le  plus  d'abondance.  Les  prix  gé- 
néraux qui  avaient  atteint  leur  maximum  en  1857,  d'après  les  évalua- 
tions de  la  commission  des  valeurs ,  ont  redescendu  en  1848  et  1859,  et 
c'est  précisément  dans  ces  deux  années  que  les  arrivages  d'or  sont  par- 
venus à  leur  apogée.  On  peut  conclure  de  ces  faits  que  l'influence  des 
métaux  précieux  sur  les  prix ,  si  elle  n'a  pas  été  absolument  nulle,  a  du 
moins  été  fort  peu  sensible,  et  qu'il  faut  chercher  ailleurs  les  véritables 
causes  de  la  hausse. 

Ces  causes  sont  de  plusieurs  sortes,  les  unes  bonnes,  les  autres  mau- 
vaises. La  bonne  est  le  progrès  du  bien-être  général ,  qui  se  traduit  par 
un  accroissement  de  consommation,  non-seulement  en  France,  mais  dans 
le  monde  entier  :  la  France  exporte  aujourd'hui  quatre  fois  plus  de  pro- 
duits qu'il  y  a  trente  ans  ,  et  elle  en  consomme  probablement  deux  fois 
plus.  Si  cette  cause  opérait  seule,  il  n'y  aurait  qu'à  s'applaudir,  mais  il 
y  en  a  d'autres  qui  n'ont  pas  le  même  caractère  :  la  première  est  Taug- 
mentation  des  impôts;  les  impôts  se  sont  accrus  de  600  millions  en  dix 
ans ,  et  on  sait  que ,  par  tout  pays,  les  forts  impôts  amènent  la  cherté; 
la  seconde  est  raccroissement  des  dépenses  improductives,  dépenses  de 
pierre  ou  de  luxe  qui  retardent  le  progrès  naturel  de  la  production ,  et 
ralentissent  l'offre  en  même  temps  qu'elles  excitent  la  demande.  A  Paris, 
les  causes  de  cherté  frappent  aujourd'hui  tous  les  yeux.  Elles  se  résu- 
ment en  un  mot  :  l'énorme  accroissement  de  la  population  parisienne. 
Quand  une  population  de  500,000  âmes ,  c'est-à-dire  l'équivalent  d'une 
très-grande  ville  ,  s'agglomère  en  dix  ans  sur  un  point  qui  en  contenait 
déjà  1,500,000,  il  en  résulte  nécessairement  une  perturbation  dans 
toutes  les  conditions  de  l'existence.  Il  a  fallu  nourrir  et  loger  ces  500,000 
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nouveaux  babitanls.  U*s  propriétés  bâties  n*ont  plus  suffî ,  d'autant  plus 
qu*ofi  en  a  démoli  une  grandie  partie.  La  n'gion  i(ui  fouruîssait  Paris  de 
subsislancejî  o'a  pas  suITi  clavanta{je;  il  a  fallu  étendre  le  rayon  d  appro- 
visionnement, et  par  conséquent  accroître  les  frais  de  transport.  Une 
portion  de  celte  a|î^f^lomt^r.ition  extraordinaire  est  la  conséquence  des 
chemins  de  kr  qui  convergent  de  toutes  parts  sur  Paris;  mais  ce  n'est 
pas  la  pltis  importante  :  les  trois  quarts  oui  été  attirés  par  tes  dépenses 
immenses  qu'on  y  a  faites* 

M.  BtKTRAND^  ancien  oiïicier  de  marine^  croit  que  les  analyses  qn*eid- 
gerait  la  discnssion  de  la  question  proposée  sont  bes^ucoup  trop  subtiles 
pour  qy  il  soit  possible  de  les  traiter  à  fond  dans  une  conversation  ra- 
pide. 

Pour  faire  voir  combien  il  était  difïicile  de  suivre  nne  série  de  rai- 
sonnements rigoureux  sur  cette  question,  il  fait  observer  :  que  Teiem- 
pie  du  blé  ne  pourrait  rien  prouver;  qu'en  ibése  générale»  et  dans  te 
eonrs  régulier  des  choses ,  on  pourrait  dire  que  le  renchérissement 
produit  par  un  déficit  de  la  récolte  est  une  cause  d^tipiiaovrissemeot; 
tnais  que,  si  plusietirs  bonnes  récoltes  successives  avaient  fait  dérober 
une  portion  de  terres  à  la  culture  du  blé  pour  la  com^acrer  à  la  pro- 
duction des  plantes  fourrafières  ou  industrielles,  il  pourrait  bien  arriver» 
les  circonstances  almospbénqoes  devenant  moins  favorables  aux  cr- 
réales,  que  le  prix  du  blé  haussât  sensiblement  quand  raccroissement 
de  pn3<luits  des  autres  cultures  compenserait  et  au  delà  cette  perte  pour 
le  pays. 

M.  Renoua^i»,  membre  de  rinslitut,  ne  pense  pas  que  la  question^ 
telle  qu'elle  est  posée,  soit  soluble,  car  il  faut  y  répondre,  selon  les 
cas,  lanlM  par  non,  laulot  par  oui,  Non,  l'accroissement  des  prix  n'est 
pas  par  lui-môme  un  signe  certain  et  nécessaire  de  la  prospérité  géué- 
ratc;  loin  de  l^,  il  pèse  souvent  sur  le  public  dont  il  entrave,  retarde  et 
diminue  les  jouissances.  Puis  on  est  immédiatement  oblif^é  d'ajouter  que, 
dans  bien  dtîs  cas  aussi,  it  atteste  tin  développement  d'utilité  et  de  ser- 
vices, et  devient  un  symptôme  et  une  cause  de  richesse. 

Dans  les  éléments  des  prix,  il  y  a  la  part  des  choses  cl  celle  des 
hoiuîries.  il  est  bon  et  utile  que  la  masse  dt'S  iiiosi*s  augmentp,  que  leur 
production  s'accroisse,  que  leurs  qualités  s'améliorent,  qu'elles  s*ob- 
lit'rmi^nt  à  moindres  frais,  qu'elles  deviennent  accessibles  à  un  nombre 
de  consouuuateurs  de  plus  en  plus  grand.  La  baisse  des  prix,  quand  elle 
est  la  conséquence  et  le  signe  d'un  accroissement  d'abondance,  est  in- 
ctmiestablement  une  richesse.  Elle  serait  un  appauvrissement  si  elle  por- 
tail sur  des  chose-s  dont  la  quantité  et  h  qualité,  dont  t'utiltté  seraient 
siationnaires  ou  décroissantes. 
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Un  élément  des  prix  est  le  travail  humain.  Il  est  bon  et  utile  qoetOQ 
domaine  s^étende,  que  ses  emplois  se  multiplient,  que  les  salaires  s'élè- 
vent, qu'ils  fassent  mieux  vivre  les  travailleurs,  qu'ils  appellent  au  libre 
exercice  de  leur  activité  les  êtres  humains  que  la  servitude  et  Tigoo- 
rance  tenaient  en  dehors  de  la  production  et  presque  de  Thumanité.  La 
hausse  des  prix,  si  elle  provient  d'une  plus  équitable  et  plus  intelligente 
rémunération  du  travail,  est  un  proj^rès  de  la  richesse.  Elle  est  obstacle 
à  la  richesse,  et  cause  de  pauvreté,  si  elle  a  pour  origÎDe  les  combinai- 
sons artificielles  et  arbitraires  de  la  violence,  de  la  force,  des  sophismes 
politiques  et  sociaux. 

M.  yiLUAUMÉ  est  de  Favis  de  M.  Renouard  sur  la  nature  de  la  ques- 
tion. Il  croit  néanmoins  que  rabaissement  des  prix  des  objets  indis- 
pensables est  un  signe  de  prospérité  (générale  :  par  exemple,  en  tenant 
compte  de  la  diminution  de  la  puissance  d'acquisition  de  la  monnaie, 
le  blé  était  quatre  fois  plus  cher  en  Angleterre  et  en  France ,  de  lo50 
à  1750,  qu'il  ne  Test  aujourd'hui;  et  de  1750  à  1800  il  coûta  en  moyenne 
le  double  de  ce  qu*il  coûte  aujourd'hui.  Les  statistiques  donneraient  on 
résultat  analogue  en  ce  qui  concerne  les  vêtements  de  première  néces- 
sité. Or,  il  est  évident  que  depuis  1800  la  situation  matérielle  du  peuple 
s'est  exlraordinairement  améliorée  en  Angleterre,  et  surtout  en  France. 

On  attribue  trop  de  part  à  la  découverte  des  mines  de  TAmérique 
dans  la  baisse  du  prix  des  denrées  indispensables  ou  utiles  à  l'existence. 
En  effet,  cette  baisse ,  qui  se  manifesta  au  xvi®  siècle,  provenait  surtout 
de  ce  que  la  France  s'était,  grâce  à  Jeanne  d'Arc,  débarrassée  de  l'ia- 
vasion  des^nglais,  qui,  durant  quatre-vingts  ans  de  combats  et  de 
pillages,  sur  les  cent  ans  que  dura  la  guerre  de  ce  nom  ,  forcèrent  les 
malheureux  Français  à  abandonner  la  culture.  Ainsi ,  toute  la  Beauce, 
pourtant  si  fertile,  était  alors  presque  entièrement  couverte  de  brous- 
sailles.... D'ailleurs,  durant  plus  d'un  siècle,  les  métaux  précieux  furent 
concentrés  en  Espagne  et  en  Portugal.  Ces  deux  pays  les  avaient  ob- 
tenus par  la  conquête,  parce  qu'alors  ils  étaient  bien  gouvernés,  riches 
et  puissants  ;  mais,  dès  que  leur  gouvernement  déchut ,  ils  devinrent 
pauvres  et  misérables.  La  propriété  des  métaux  précieux  fut  donc  l'effet 
et  non  la  cause  de  leur  splendeur  aux  xv®  et  xvi*  siècles. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  Tlnstitut,  pense  que  la  question  des  prix 
est  la  plus  complexe  de  toutes;  ils  sont  la  résultante  d'influences  di- 
verses et  variées.  Une  de  celles  qui  s'exercent  de  la  manière  la  plus 
large  se  rencontre  dans  les  voies  de  communication.  Si  le  transport 
devient  possible,  et  s'il  s'effectue  à  prix  réduit,  les  prix  s'élèvent  dans 
des  contrées  jusque-là  pauvres  et  abandonnées,  et  cette  hausse  est,  sans 
nul  doute,  le  signe  d'une  prospérité  croissante.  La  facilité  des  rapports 


SOGICTB  D'eOONOHIE  POLITIQUE.  463 

et  des  échanges  tend  au  oivellement  des  prix  :  c'est  le  fait  saillant  de 
notre  époque. 

Quant  à  la  production  des  métaux  précieux,  elle  est  devenue  beau- 
coup plus  abondante  de  nos  jours,  sans  que  les  prix  s'en  soient  guère 
ressentis.  Le  motif  en  est  simple  :  la  quotité  qui  s'ajoute  chaque  année  à 
la  masse  des  métaux  existants  en  constitue  une  Â'aotioo  assez  faible, 
tandis  qu'après  la  découverte  de  TAmérique,  les  réserves  métalliques 
avaient  été  subitement  accrues  dans  des  proportions  infiniment  plus 
considérables.  Il  y  a  là  une  cause  qui  modère  Taction  du  supplément 
nouvellement  introduit,  alors  que  les  existences  de  métal  précieux  ne 
subissent  qu'une  déperdition  assez  faible. 

D'un  autre  côté,  les  emplois  divers  des  métaux  précieux  augmentent 
avec  la  richesse  générale,  et  le  besoin  de  la  monnaie  s'étend  à  mesure 
que  les  rapports  basés  sur  les  services  personnels  se  transforment  en 
contrats  d'industrie  et  de  travail  agricole  payables  en  argent.  Crest  un 
débouché  immense  qui  absorbe  les  quantités  d'or  de  la  Californie  et  de 
l'Australie,  à  mesure  qu'elles  apparaissent.  De  cette  manière,  l'équilibre 
des  prix  se  maintient. 

M.  MAifNEQuiN.  Il  lui  semble  que,  dans  cette  question,  il  ne  faut  pas 
trop  considérer  les  accidents,  et  que  c'est  au  point  de  vue  des  faits  géné- 
raux et  permanents  qu'il  importe  de  l'envisager.  A  ce  point  de  vue,  on 
ne  doit  pas  oublier  que  les  prjx  ayant  pour  base  les  frais  de  production, 
toute  baisse  de  prix,  c'est-à-dire  toute  baisse  des  frais  de  la  production, 
est  un  progrès  ou  un  signe  de  prospérité.  C'est  ainsi  que  l'entendait 
J.-B.  Say ,  quand  il  affirmait  que  la  richesse  publique  smgmente  à 
mesure  que  la  valeur  diminue. 

Toutefois,  il  faut  à  ce  point  de  vue  faire  une  distinction.  Dans  l'in* 
dustrie  manufacturière  et  dans  le  commerce,  la  baisse  des  prix,  c'est-à« 
dire  la  baisse  des  frais  de  la  production  est  toujours  un  signe  de  prospé* 
rite.  Mais,  dans  l'industrie  agricole,  un  mouvement  contraire  peut  être 
également  un  signe  de  prospérité.  Personne  n'admettra,  par  exemple, 
que  dans  les  pays  comme  l'Amérique  du  Sud,  où  le  bétail  ne  coûte  rien 
ou  presque  rien  à  élever,  le  bas  prix  auquel  on  le  vend  soit  un  signe  de 
prospérité.  Ad.  Smith,  dans  son  chapitre  sur  la  rente,  a  signalé  un  grand 
nombre  de  produits  dépendant  plus  ou  moins  directement  de  l'agricul* 
ture,  dont  les  prix  augmentent  jusqu'à  un  certain  point,  à  mesure  que 
la  prospérité  grandit.  Cela  n'empêche  pas  cependant  que,  pour  cei 
mêmes  produits,  il  n'y  ait  encore  tendance  des  prix  à  baisser  par  suite 
des  perfectionnements  du  travail  agricole.  En  pareil  cas,  et  pour  cet 
produits  en  particulier,  il  y  a  simultanément  tendance  à  la  hausse  et 
tendance  à  la  baisse  des  prix,  l'une  de  ces  deux  tendances  l'emportant 
sur  l'autre,  suivant  le  cas  et  le  degré  d'avancement  des  sociétés.  En 


461  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

somme,  c'est  évidemment  la  tendance  à  la  baisse  qui  est  le  signe  le  plus 

général  de  la  prospérité. 

M.  Jules  Paotet  s'étonne  que,  dans  Tintéressante  discussion  qui  vient 
de  s'établir  sur  la  question  de  savoir  si  l^ccroissement  des  prix  est  on 
signe  de  la  prospérité  générale,  il  n'ait  pas  été  dit  un  seul  mot  de  la 
propriété  foncière.  11  la  considère,  quant  à  lui,  comme  le  criierium  le 
plus  sûr  de  la  situation  prospère  ou  difficile  d^un  pays,  et  il  ne  craint 
pas  d'avancer  que  l'élévation  du  prix  des  immeubles  est  un  sig;ne  cer- 
tain de  prospérité  générale,  et  vice  versa.  En  effet,  dit-il,  si  la  propriété 
foncière  augmente  de  valeur,  c'est  que  tous  ses  produits  trouvent  de 
plus  faciles  débouchés  ;  c'est  que  les  marchés  s'ouvrent  plus  larges  de- 
vant eux;  c'est  que,  les  moyens  de  communication  se  multipliant,  les 
zones  d'échange  s'élargissent;  c'est  que  la  prospérité  particulière  de  cha- 
cun termet  à  même  de  satisfaire  plus  largement  à  ses  besoins;  le  contraire 
de  cette  situation,  c'est  le  malaise. 

M.  DE  Lavergne.  Il  en  est  de  la  valeur  de  la  propriété  foncière  comme 
de  tous  les  autres  prix.  Il  y  a  des  cas  où  l'accroissement  de  cette  valeur 
est  un  fait  regrettable,  il  y  en  a  d'autres  où  c'est  un  fait  heureux.  Voici 
un  exemple  du  premier  cas  :  Pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle,  la 
législation  de  l'Angleterre  fermait  à  peu  près  cette  tle  aux  céréales  étran- 
gères; il  en  était  résulté  une  hausse  extraordinaire  sur  le  prix  du  blé, 
et  par  suite  un  accroissement  excessif  de  la  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière. Cette  hausse  était  regrettable,  parce  qu'elle  était  factice.  Autre 
exemple  :  La  concurrence  pour  le  loyer  de  la  terre  est  très-grande, 
comme  en  Irlande  ;  les  propriétaires  en  abusent  pour  imposer  aux  culti- 
vateurs des  conditions  onéreuses  ;  la  valeur  de  la  terre  s'accroît  quand 
celui  qui  la  travaille  manque  du  nécessaire.  Voilà  encore  un  surcroît  de 
valeur  qui  coûte  trop  cher.  Mais  supposons  que,  par  l'effet  d'une  bonne 
culture,  par  une  accumulation  de  capitaux  enfouis,  une  terre  qui  ne 
produisait  qu'une  faible  quantité  de  blé,  de  viande  ou  de  vin,  en  pro- 
duise le  double,  le  triple,  le  quadruple;  sa  valeur  s'accroît  en  pro- 
portion, c'est  un  gain  légitime  et  qui  profite  à  tout  le  monde.  Il  serait 
très-malheureux  que  ce  gain  vînt  à  manquer,  car  il  découragerait  les 
propriétaires  de  faire  des  efforts  et  des  sacrifices  pour  augmenter  leurs 
produits.  L'accroissement  de  valeur  de  la  propriété  foncière,  en  France, 
depuis  cinquante  ans,  n'a  fait  tout  au  plus  que  suivre  l'augmentation  de 
la  production  agricole.  Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  de  la  propriété 
rurale,  car  la  propriété  urbaine  a  fait  des  progrès  beaucoup  plus  ra- 
pides, surtout  à  Paris  ;  mais  cet  accroissement  de  valeur  est  moins  jus- 
tifié, il  tient  presque  toujours  à  des  causes  artificielles  et  par  conséquent 
fâcheuses. 
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M.  VhVL  Coq  pense  que  chez  nous  la  plus-value  de  la  propriélé  foncière 
lient  surtout  à  rimmense  raynonemenl  des  niîl-ways.  Ces  voies  ferrées 
rnetlajit  plus  étroilement  en  contact  sur  toules  les  parties  du  territoire  fies 
populations  entre  lesquelles  s'opéraient  seulement  de  rares  échanges  de 
produits  et  de  services,  ces  produits  ont  alimenté  des  consommations  plus 
larjjes,  et  la  crmsoniination,  c'est-à-dire  la  demande  plus  active  a  sti- 
mulé par  cela  niême  sur  tous  tes  points  plus  qu'auparavant  la  produc- 
tion. C'est  une  chaîne.  Les  prk  ne  sont  ici  que  de  simples  exposants  qui 
répondent  à  une  situation  donnée.  La  question  est  simplement  de  savoir 
si  Je  travail  débite  plus  qu'auparavant  ses  services,  et  sll  est  plus  en 
mesure  d'acheter  que  par  le  passé-  Or,  c'est  un  fait  avéré  que,  dans  Tin* 
dustrie,  de  même  qu'ailleurs,  par  la  vente  des  produits  du  sol  les  prix 
sont  infiniment  plus  rémunéraleurs  qu'aup.iravant,  ce  qui  a  dû  activer 
d'autant  la  demande  avec  les  moyens  plus  nombreux  et  plus  puissants 
d'y  satisfaire- 

M.  Paul  Coq  ne  croit  pas,  malgré  ce  qu'a  pu  dire  à  cet  égard  M,  de 
Lavergne,  que  le  diiffre  élevé  et  notablement  croissant  des  Impôts  entre 
pour  quelque  clio^edans  c^  mouvement  ascendant  des  prix.  L'impôtapHs, 
sans  d*inte,  de  fortes  proportions,  et  il  est  incontestable,  comme  le  dit 
Franklin,  qitH  entre  dans  les  factures,  c'est-à^re  dans  te  priK  de  toutes 
choses;  mais  ce  n*est  là  que  le  petit  côté  d'une  situation  qui  s'est  nota- 
blement améliorée  dans  ces  derniers  temps  par  un  cchanf^e  constant, 
plus  rapide,  plus  large  de  produili  et  de  services.  Si  TimpiH  ^^est  accru, 
c'estque  finalement  on  est  en  mesure  de  Tacquitter  en  vertu  d'une  ri- 
chesse plus  grande.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  reçoive  la  metlJeure  des- 
tinalionj  et  surtout  qu'on  ne  devrait  pas  s'attacher  à  en  réduire  le  chif- 
fre. Non;  Je  pays  gagnerait  incontestablement  à  cela,  et  ce  qu*on  lui 
laisse  profile  bien  autrement  entre  ses  mains  que  ce  qu'on  lui 
prend.  Mais,  si  Ton  veut  bien  considérer  ici  TimpAi  comme  une  sorte 
de  caractéristique,  on  peut  dire  que  son  eniension  est  un  sûr  indice  de 
la  prospérité  générale,  à  certaines  heures,  et  de  la  plus-value  qu'on  re- 
marque plus»  particulièrement  dans  le  capital  foncier*  Ce  cîipital  joue  un 
trop  grand  rôle  à  toutes  les  époques  pour  que  sa  condition  puisse  être 
négligée. 


M.  EçGÉ^t  pELttTAiv,  député  au  Corps  législatif,  déclare  que,  simple 
apprenti  économiste,  il  demande  la  parole,  non  pour  éclairer  la  discus- 
sion, mais  pour  s'éclairer  lui-même;  il  désire  uniquement  poser  une 
question  à  l'assemblée* 

Ëst-il  vrai  que  Tidéal  de  Teconomie  politique,  c'est  le  bon  marché; 
que  le  progrêj»  du  travail,  que  Tinvention  de  ta  macliioe,  qne  la  multi- 
plication du  capital,  que  la  liberté  du  commerce,  tjue  la  facilité  de 
iraAsport  tendent  de  plus  en  plus  au  bon  marché?  S'il  en  est  ainsi,  le 
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bon  marché  ou,  ce  qui  est  synonyme,  la  baisse  de  prix,  est  un  signe  de 

prospérité! 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  l*idéal  de  la  science,  en  fût  de 

prix,  c'est  le  prix  naturel. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  président,  répond  à  M.  Pelletan  que 
l'économie  politique  a  principalement  pour  but  la  découverte  et  la  consti- 
tation  des  lois  qui  régissent  la  production,  la  distribution  et  la  codsou- 
mation  du  savoir.  La  richesse  ne  s'accroît  que  grâce  aux  progrès  det 
arts  et  des  succès  humains  ;  car  elle  coûte  d'autant  moins  que  tes  eflbrts 
du  travail  plus  éclairés  et  mieux  dirigés  acquièrent  plus  de  fécondité. 
Chez  une  nation  dont  Tindustrie  est  connue,  une  somme  donnée  d'efforts 
rend  davantage  que  chtz  une  nation  qui  ne  sait  pas  user  aussi  habile- 
ment de  ses  forces  productives,  et  c'est  le  degré  d'efQcacité  des  labeurs 
d'une  société  qui  fixe  la  mesure  de  sa  richesse  et  de  sa  prospérité.  Eufi- 
sagée  sous  ce  point  de  vue,  l'économie  politique  devient  la  science  da 
bon  marché  ;  car  elle  expose  les  règles  dont  l'observation  conduit  les 
hommes  à  obtenir,  en  échange  des  peines  et  des  fatigues  do  travail, 
une  garantie  constamment  croissante  des  objets  dont  ils  ont  besoin  pour 
s'acquérir  le  bien-être  et  échapper  aux  privations  ainsi  qu'àTiodi- 
gence. 

Il  ne  faut  pas  cependant  s'attendre  ff  la  diminution  générale  et  cooti- 
tinue  de  tous  les  prix.  Le  champ  ouvert  à  Taclivité  humaine  est  limité, 
et  parmi  les  dons  de  la  nature,  les  matériaux  qu'elle  met  à  la  disposi- 
tion du  travail,  il  en  est  dont  la  quantité  ne  saurait  augmenter,  et  qui, 
à  mesure  que  ceux  qui  en  ont  besoin  grandissent  en  nombre,  sont  plus 
recherchés  et  prennent  plus  de  valeur.  Ce  qui  est  visible,  c'est  que,  tan- 
dis que  tous  les  produits  dont  l'appropriation  aux  besoins  de  la  consom- 
mation demande  beaucoup  de  main-d'œuvre,  baissent  graduellement  de 
prix,  les  produits  agricoles,  ceux  des  mines,  des  carrières,  de  la  pécbe, 
ne  baissent  pas  et  tendent  à  devenir  plus  chers.  La  raison  en  est  simple  : 
l'homme  ne  peut  ni  étendre  à  son  gré  la  superficie  territoriale  vers  la- 
quelle il  opère,  ni  multiplier  les  gisements  métalliques  qu  il  exploite,  el 
tout  progrès  de  la  population  tend  naturellement  à  élever,  avec  la  de- 
mande, la  valeur  des  produits  qu'il  en  tire.  Une  seule  chose  agit  en  sens 
inverse  :  c'est  la  science,  la  découverte  des  procédés  nouveaux  et  plus 
puissants  que  ceux  qu'on  mettait  en  usage;  mais  tout  ce  qu'a  pu  faire 
jusqu'ici  la  science,  c'est  de  compenser  les  inconvénients  attachés  à  la 
limitation  du  fonds  créé  par  la  nature,  par  un  meilleur  usage  des  moyens 
d'en  tirer  parti;  et,  à  en  juger  par  les  faits  accomplis,  il  paraît  certain 
que  les  principales  productions  demandées  au  sol  n'ont  pas  plus  de  va- 
leur aujourd'hui  qu'elles  n'en  avaient  aux  époques  où  des  populations 
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moins  nombreuses  laissaient  en  friche  des  terrains  qu'il  nous  faut  cul- 
tiver maintenant,  malgré  leur  infériorité,  sous  peine  de  ne  pas  recueillir 
tous  les  moyens  de  subsistance  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer. 

Ainsi,  dit  M.  Passy,  diminution  graduelle  de  la  valeur  vénale  des  pro- 
duits manufacturés  qui  servent  à  nous  vêtir,  à  nous  loger,  à  décorer,  à 
embellir  nos  demeures,  à  satisfaire  aux  besoins  délicats  qu'enfante  la  ri- 
chesse; maintien  au  contraire  de  la  valeur  vén^e  des  denrées  alimen- 
taires, augmentation  de  celle  de  quelques  produits  naturels,  voilà,  je 
crois,  quelle  a  été  jusqu'ici  la  marche  des  choses;  et  celte  marche,  je 
n'entrevois  pas  qu'il  soit  donné  au  progrès  de  la  civilisation  de  la  chan- 
ger à  aucune  époque  à  venir.  C'est  un  fait  que  la  limitation  des  choses 
créées,  en  d'autres  termes,  des  dons  de  la  nature,  et  ce  fait  ne  cessera 
pas  d'exercer  sur  les  destinées  humaines  Tinfluence  qui  de  tout  temps 
lui  a  appartenu. 

M.  RsifouARB  s'efforcera  de  ne  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit,  et  très- 
bien  dit  ;  il  ne  prend  la  parole  que  pour  insister  sur  un  point  dont  Tim- 
portance  fondamentale  est  reconnue  par  tout  le  monde.  La  destination 
terrestre  de  l'homme,  à  part  ce  qui  concerne  son  action  sur  lui-même, 
est'd'élendre  et  d'affermir  sa  domination  sur  le  monde  matériel;  le  but 
de  la  richesse  est  d'user  des  choses,  de  les  consommer,  d'en  tirer  la  plus 
grande  somme  possible  de  services.  De  là  deux  courants ,  deux  grandes 
lois.  L'une  augmente  incessamment  les  consommations,  les  jouissances, 
le  nombre  et  l'énergie  des  parties  prenantes,  les  désirs  et  les  besoins 
des  participants  à  une  vie  active  et  libre  :  c'est  la  dépense  humaine, 
cause  du  renchérissement  des  choses.  L'autre  loi,  loi  de  recette  et  de 
bon  marché,  étend  et  multiplie  la  production,  améliore  la  culture,  vivifie 
et  assouplit  la  fabrication,  développa»  l'esprit  d'invention,  l'efficacité  du 
travail,  le  nombre  des  travailleurs,  les  ressources  et  les  pouvoirs  de 
l'intelligence.  De  ces  deux  lois,  aucune  n'est  appelée  à  prévaloir  sur 
l'autre,  aucune  ne  peut  ni  ne  doit  être  sacrifiée,  ni  déprimée;  leur  mis- 
sion est  de  coexister.  Il  arrivera  que  la  simultanéité  de  leur  développe- 
ment donnera  naissance  à  des  problèmes,  à  des  chocs,  à  des  luttes; 
l'œuvre  humaine  consiste  à  résoudre  ces  problèmes,  à  amortir  ces  chocs, 
à  pacifier  ces  luttes  ;  à  obéir  aux  deux  grandes  lois  aussi  nécessaires, 
aussi  bonnes  l'une  que  l'autre ,  et  à  ne  jamais'perdre  de  vue  que,  sans 
leur  harmonie  et  leur  concours,  tout  perfectionnement  de  notre  espèce 
resterait  impossible. 

M.  Batbie  dit  aussi  que  l'économie  politique  ne  se  propose  pas, 
comme  on  l'a  dit,  d'arriver  au  bon  marché.  C'est  une  science  dont  l'ob- 
jet est  de  déterminer  les  lois  de  la  richesse  et  d'analyser  les  caractères  de 
foits  économiques.  Quant  au  bon  marché  ou  à  la  cherté,  elle  ne  peut 
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qu*eD  étudier  les  causes  et  les  eflets.  Cette  étude  servira  aux  prodncteon 
ou  consommateurs,  et  les  Cidera  dans  la  pratique;  mais  la  science  éco- 
nomique, comme  toutes  les  sciences,  est  abstraite  de  sa  nature,  et  il  ne 
dépend  pas  d'elle  d'arriver  au  bon  marché,  alors  même  que  ce  résultat 
serait  désirable. 

Le  développement  de  la  production  est  excité  par  la  cherté  des  pro- 
duits, et  la  multiplication  des  produits  est  un  remède  à  Texcessive  éléva- 
tion des  prix.  Il  peut  arriver  cependant  qu'il  n'y  ait  pas  baisse  malgré 
Taugmentàtion  de  la  fabrication;  c'est  ce  qui  se  produit  tontes  les  fois 
que  le  développement  de  Toffre  coïncide  avec  une  demande  plus  considé- 
rable. L'élévation  du  nombre  des  acheteurs  concomitante  d'une  augmen- 
tation de  la  production,  maintient  les  anciens  rapports  entre  l'offre  et  la 
demande,  et  conserve  les  prix  qui  en  sont  l'expression  ou  la  résultante. 
Si  la  demande  augmente  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  fabrica- 
tion, les  prix  s'élèveront  encore.  Que  prouve  cette  cherté  ?  C'est  que 
malgré  la  hausse  il  y  a  un  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  en  état 
d'acheter.  S'ils  en  ont  les  moyens,  ils  sont  donc  placés  dans  une  bonne 
situation  d'aisance  ou  de  fortune.  Leurs  besoins  ne  sont  satisfaits  qu'à 
demi,  et  il  y  a  au-dessous  de  ceux  qui  peuvent  acheter  à  des  prix  élevés, 
des  consommateurs  qui  ne  peuvent  pas  se  procurer  les  objets.  Assuré- 
ment la  privation  existe;  mais  l'élévation  des  prix  offerts  prouve  que, 
sous  d'autres  rapports,  il  y  a  développement  de  la  richesse.  Il  y  aurait 
exagération  et  erreur  à  dire  que,  dans  tous  les  cas,  la  hausse  des  prix  est  un 
signe  de  prospérité;  mais  il  ne  serait  pas  moins  inexact  de  prétendre  que 
la  cherté  est  une  preuve  de  détresse.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  cherté 
démontre  qu'il  y  a  privation  de  certains  produits;  mais  cette  privation 
d'une  denrée  n'est  pas  exclusive  de  la  prospérité  générale,  et  l'élévation 
des  prix  offerts  par  un  grand  nombre  de  consommateurs  peut  même  dé- 
montrer que,  sous  tous  autres  rapports,  les  consommateurs  sont  dans 
l'opulence. 

Qu'on  me  permette  une  hypothèse,  dit  M.  Batbie.  L'eau  potable  devient 
tout  à  coup  très-rare  dans  une  ville  assiégée,  et  les  habitants  sont  mena- 
cés de  périr  faute  de  cette  matière  de  première  nécessité.  Que  les  assiégés 
soient  riches  ou  pauvres,  ils  éprouvent  des  tourments  cruels  et  mourront 
également.  Mais  si  le  prix  d'un  verre  d'eau  monte  à  60,000  fr.,  cette 
énormité  du  prix  démontrera  que  beaucoup  de  personnes  dans  la  ville 
sont  en  mesure  de  le  payer  25,  30,  35  et  même  45,000  fr.  C'est  un  signe 
de  richessse.  Au  contraire,  supposez  que,  dans  la  même  ville,  le  prix  du 
verre  d'eau  ne  dépasse  pas  10  fr.  ;  en  concluerez-vous  que,  la  privation 
étant  la  même,  la  prospérité  est  la  même  dans  les  deux  cas  ?  Sans  doute 
les  pauvres  et  les  riches  mourront  également  d'une  privation  identique; 
mais,  au  point  de  vue  économique,  la  cherté  relative  du  verre  d'eaii  dé- 
montre que  les  uns  meurent  très-riches  et  que  les  autres  meurent  pauvres. 
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M.  Lamé  tîsmr  trouve  que  la  quesUua  mise  ù  Tordre  du  jour  par  les 
hasards  du  programme  a  uue  (jrancle  importance;  qu'elle  mérile  loule 
rattention  de  la  Sociélé  d'économie  pûLque^  et  qull  imporiait  de  la  sou- 
mellre  à  une  vérificatioD  précise, 

La  complexité  du  phéQomÈoe  de  la  variation  des  prix,  assujettie  à  une 
roulLiiude  considérale  d'influences  parfois  opposées,  n*apparait  d'ailleurs 
point  à  M.  Lamé  Fleury  comme  SKUsccpLlble  d*une  solution  unique  et  ab- 
solue. Ului  semble  que  Tabondance  des  choses,  —  vrai  signe  de  la  pros- 
périté humaine,  —  peut  coïncider  avec  t'iilévalion  du  prix,  mais  ne 
coïncide  pas  ûécessairement  avec  elle* 

Sif  par  impossible^  un  Incendie  détruisait  la  moitié  de  Paris,  la  pros- 
périté des  habitants  de  la  capiiaie  en  souffriraît  certainement,  bien  que 
la  hausse  des  loyers  y  prît  infaiiliblemcnt  un  essor  excessif* 

La  hausse  des  salaires  n'est  évidemment  point  un  indice  de  la  prospé- 
rité de  Touvrier.  Il  faut  encore  que  raugmenliiLion  des  prix  des  denrées 
essentielles  n'ait  pas  marché  parallèlement.  Un  fonctionnaire  public  est-il 
mieux  traité  en  1864  qu'en  1810,  si  ses  appoinleuicnls  n'ont  fait  que 
suivre  la  même  loi  de  projjression  que  la  nourriture,  le  loyer,  le  vête- 
ment, etc.  ? 

La  surexcitation  du  marché  des  valeurs  immobilières,  qui  est  une 
cause  particulièrement  efficace  du  développement  de  l'esprit  d'entreprise, 
n'est  pas  nécessairement  un  signe  de  prospérité  nationale.  M*  Lamé 
Fieury,  dont  les  dernières  hésitations  ont  cessé  depuis  la  lecture  de  Tex- 
ceïlente  brochure  de  M.  A.  Courtois(l),  ne  croit  pas  médire  de  la  spécu- 
lation, en  principe  très-féconde,  s'il  constate  qu'elle  a  trop  souvent  des 
conséquences  factices. 

Il  pourrait  muliiplier  les  exemples  de  ce  genre,  mais  il  préfère  citer  un 
résultat,  de  lui  personnellement  connu,  de  l  ouverture  d'un  chemin  de 
fer  pour  un  village  du  réseau  de  TEst,  Ce  n'est  qu'un  détail  sans  impor- 
tance, mais  il  est  à  coup  sûr  le  type  de  ce  qui  se  passe  sur  bien  des  points 
et  pour  beaucoup  de  choses. 

De  magnifiques  cerisiers  donnaient,  chaque  année,  une  récolte  qui  ex- 
cédait tellement  les  besoins  de  la  consommation  locale  qu'une  partie  en 
était  forcément  abandonnée  aux  enfants  et  même  aux  oiseaux.  Actuelle- 
ment^  durant  toute  la  saison  des  cerises,  ciiaque  nuit,  le  cliemin  de  fer 
en  emporte  des  wapins  entiers  à  Paris.  l*a  hausse  inévitable  du  prix  sur 
le  lieu  de  production  est  bien,  cette  fois,  uii  signe  réel  de  prospérité, 

car  il  coïncide  avec  raboudance  du  pro^luit  pour  le  consommateur de 

Paris, 


II)  Bffensede  V agiotage,  ùiîerlQ  par  Taulcur  à  la  Société  dans  la  dtr- 
Hière  réunian. 


^ 
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Heureusement  les  industries  textiles  sont  spécialement  pTÔptes  i  pm- 
Ter  que  cette  abondance  peut  parfaitement  coïncider  avec  Mc  baisse* 
prix.  L'amélioration  du  vêtement  à  tous  égards  est  un  de  ces  faite  éco- 
nomiques qui  ont  la  rare  bonne  fortune  de  n'être  contestés  par  qui  que 
ce  soit,  ni  dans  leurs  causes,  ni  dans  leurs  effets. 

C'est,  dit  en  terminant  M.  Lamé  Fleury,  parce  qu'on  s'attache  tropi 
là  question  complexe  de  la  variation  de^  prix,  que  les  adversaires  dell 
liberté  commerciale  peuvent  triompher  auprès  des  ignorants.  Les  éco- 
nomistes n'ont  jamais  pu  promettre  ni  hausse  ni  baisse  des  pn)duiti 
librement  échangés,  puisque  Tune  et  l'autre  de  ces  variations  pcufenl 
se  manifester,  suivant  les  cas.  Ils  ont  simplement  fait  observer  que  le 
prix  n'aurait  plus  le  caractère  officiel  (1)  que  lui  impriniait  le  régime 
pitoyable  de  la  protection  :  c'est  déjà  quelque  chose. 

M.  Peiletan  demande  à  répondre  à  M.  Renouard.  M.  Renouard,  dit-il, 
reconnaît  deux  forces  opposées  dans  la  production  de  la  richesse,  une 
force  d'action  et  une  force  de  résistance.  La  force  d'action,  c'est  la  puis- 
sance productrice  de  l'homme,  et  la  force  de  résistance,  c*est  la  Dalore. 
L'une  finit  toujours  par  faire  équilibre  à  l'autre,  et  par  empêcher  ainsi 
l'abaiissement  indéfini  du  prix  de  la  marchandise.  Voilà  l'objecUon. 
M.  Renouard  a  oublié  une  troisième  puissance,  raccumulation  du  ca- 
pital. 

Or,  qtf  est-ce' que  le  capital?  C'est,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  tra- 
vail à  faire  diminué  de  toute  la  somme  du  travail  déjà  fait.  En  prenant, 
par  exemple,  tout  le  travail  accumulé  en  France,  depuis  roriçine  de  la 
Gaule,  on  voit  que,  défrichements,  récolte,  ports,  canaux,  fermes,  mai- 
sons, villes,  tout  cela  vient  en  déduction  du  prix  de  chaque  denrée;  c'est 
là  la  loi  de  l'histoire,  la  rançon  du  présent  par  le  passé,  la  solidarité 
d'une  génération  avec  une  autre  et  la  légitimité  de  rhéritage.  Grâce  i 
l'héritage,  l'homme  échappe  au  temps,  et  constitue  dans  sa  descendance 
une  dynastie  du  travail. 

M.  Peiletan  admet,  comme  M.  Renouard,  la  puissance  créatrice  de 
l'homme,  mais  il  n'admet  pas  qu'elle  puisse  trouver  une  limite  dans  la 
résistance  de  la  nature.  Quand  Dieu  a  fait  l'homme,  il  l'a  fait  inachevé; 
il  lui  a  dit  :  achève-toi  toi-même,  et  il  lui  a  repassé  son  don  de  création 
Ce  don,  c'est  du  génie.  Or,  le  génie  est  illimité;  sans  cesse  il  attaque  la 
nature;  il  retourne  la  nature  contre  la  nature,  et  chaque  victoire  qu'il 
gagne  contre  elle  n'est  qu'une  facilité  de  plus  pour  une  nouvelle  vic- 
toire. 


(4)  Et  qu'il  ne  serait  plus  TefiFet  d'un  monopolo  artificiel  et  abusif. 

{Note  du  rédacteur.) 
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L'idéal  absolu,  ce  serait  la  gratuité  absolue  de  toute  ehoi^e  nécèlssaire  à 
la  Tic  humaine;  ce  ferait  la  nature  tellement  asservie,  tellement  huma- 
nisée, en  quelf^ue  sorte,  que,  d'elle-même,  elle  irait  au  devant  des  be- 
soins de  l'homme  et  prendrait  l*homme  en  nourrice.  Cet  idéal  a  porté 
dans  la  légende  le  nom  de  paradis  terrestre.  Il  ne  faut  sans  doute  ni  re- 
gretter ni  désirer  TEden  ;  ce  serait  le  néant  de  l'homme;  l'homme  n'au- 
rait plus  de  raison  de  vivre,  du  moment  qu'il  n'aurait  plus  de  raison  de 
travailler.  Or,  qu'est-ce  que  le  travail  ?  C'est  le  mouvement  réglé  par 
Tintelligence  et  approprié  par  l'intelligence  à  notre  destinée;  c'est  là 
notre  gloire  et  notre  grandeur.  Grâce  au  travail,  l'homme  a  pu  réaliser 
dans  la  création  une  création  de  seconde  main  qu'il  nomme  la  civilisa- 
tion. Mais,  si  le  paradis  est  un  idéal  chimérique,  c'est  un  idéal  cependant; 
le  bon  marché  en  est  la  réalité.  On  pourrait  le  dire  paradis  progressif, 
eti  ce  sens  qu'en  diminuant  le  prix  de  chaque  chose  il  met  chaque  chose 
à  la  portée  du  plus  grand  nombre  possible,  qu'il  étend  de  plus  en  plus 
la  consonunation  et  la  rapproche  de  plus  en  plus  de  la  gratuité  de  la 
nature. 

La  séance  est  levée  à  onze  hem'es. 


BULLETIN  FINANCIER 

(fràiccb  —  étranger) 


SoMMAïKB.  —  Comme  quoi  rencaisse  de  la  Banque  de  France  a  diminué  et  non  augmenté 
depuis  le  commencement  de  Tannée.  —  Nullité  du  mois  de  mai  au  point  de  vue  de  It 
Bourse.  —  L'Italie  et  ses  finances.  —  Rome  et  son  emprunt.  —  Tableau  des  boursel 
de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursale!!. 

Nous  avons  montré  dans  notre  dernier  bulletin  que  Taugmentation 
de  rencaisse  à  la  Banque  de  France,  depuis  le  commencement  de 
Tannée,  ne  répondait  pas  à  l'importance  des  fortes  sorties  du  numé^ 
faire  subies  par  cet  établissement,  particulièrement  dans  le  courant  de 
i863;  nous  aurions  pu  ajouter  que  cet  encaisse,  très-incomplétement 
reconstitué,  devra  éprouver  en  octobre,  novembre  et  janvier  de  nou- 
velles pertes  qui  auront  nécessairement  pour  effet  de  ramener  le  chif- 
fre du  huméraire  espèces  à  la  Banque  de  France  dans  les  environs  de 
èe  qu'il  a  été  en  janvier  dernier. 

En  e&et,  comme  la  tianque  est  Tunique  institution  d'émission  de  la 
France  ^nous  omettons  momentanément  la  Savoie,  dont  la  banque  est 
jusqu'à  nouvel  ordre  une  simple  banque  locale),  il  en  résulte  que  ses 
comptes  principaux  reflètent  les  besoins  généraux  du  pays  à  l'extérieur 
avec  une  régularité  et  une  ponctualité  extrêmes.  Certes,  nous  ne  préten- 
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-n  (Hzaino  de  millions  l'augmentation 

■  h»  mois  d'août  est  un  mois  d'aug- 

•iiiFUition  du  douxièmo  semcs- 

■ÎM»  sans  c.vaj^ônilion  qu'en 

M  aiii^nnonlc  l'encaisse 

îl»\enons  à  l'année 

i  ont  pour  nous 

I  11)9  millions  ; 

i-ii*.  Viennent 

•  millions,  soit. 

.i\i'  jias  (rexai^é- 

I  ..in*  d'ici  à  jan\ier 

■  rinées  est  beaucoup 

■  <i   à  ISO   millions.   Un 

=  i.iDurs  une  forte  diminu- 

■  iiijiluiera  son  arme  léij'ale 

-  --e  réjouir  do  l'augmentation 
i.Liro  face  d'une  manière  efûcace 

i  :iu\  tristes  ëvënements  qui  se  dé- 
ipies  années,  on  reconnaîtra  que  les 
impitoyable.  Sans  parler  de  l'Amérique, 
!>M]\ent  depuis  quelques  années  un  ralen- 
-  ib'Mux  météorolojiiques  ont  frappé  certaines 
^'-perditions  importantes  dans  le  capital  euro- 
iri.it lunules  ont  été  d'autant  plus  difliciles,  qu'il 
iti'DM'  défiance  (quand  il  n'y  a  pas  jjjuerre)  entre  des 
.1  M'  trouvent,  par  celte  situation,  supporter  des   dé- 
-  .[uils  ne  devraient.  Les  emprunts  auNipiels  on  a  recours 
'V"  prouvent,  sous  ce  point  de  vue,  l'exaizération  des  charges 
i.i  situation  est  donc  do  plus  en  plus  mauvaise  depuis  quelques 
>  i  I.i  {guerre  d'Amérique  n'a  pas  contribué,  comme  on  le  conçoit, 
i'Mcr  la  position.  Les  habitants  de  ce  pays  étaient  naj^'uères  nos 
>*s;  ils  nous  achetaient  des  soies,  des  vins,  etc.,  et  nous  trouvions 
ce  coté  un  débouché  dos  plus  favorables;  aujourd'hui  ce  client  n'est 
pi  us,  au  moins  pour  le  moment;  et  tant  ({ue  nous  ne  l'aurons  pas  rem- 
placé par  un  autre,  nous  trouverons  dans  notre  situation  ,  comparative- 
ment à  ce  qu'elle  était  avant  que  la  <;uerro  fratricide  ({ui  désole  le  nou- 
veau monde  se  fût  déclarée,  un  déûcit  que  les  affaii-es  do  l'Europe  ne 
sont  guère  propres  à  nous  aider  à  combler.  Co  déficit  se  traduit  naturelle- 
ment par  une  diminution  correspondante  de  notre  stocL  numéraire  ;  de 
là  ces  défaillances  continuelles,  plus  graves  chaque  année,  de  l'encaisse 
de  la  Banque  de  France. 
Que  faire  en  face  de  cette  situation  complexe  et  redoutable? 
Deaz  remèdes  peuvent  atténuer  et  atténuer  grandement,  Dieu  merci, 
r  SJlRiB.  T.  XLii.  -  15  juin  18C4.  3-2 
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dons  pas  que  toutes  les  années  se  ressemblent  absolument  ;  l'état  des  ré- 
coltes, une  guerre,  des  travaux  plus  ou  moins  considérables  à  Tinté- 
rieur,  sont  naturellement  susceptibles  de  modifier  le  courant  ordinaire 
des  choses;  cependant  il  est  dans  la  vie  commerciale  d'un  peuple  de» 
opérations  habituelles  qui  se  répètent  parce  qu'elles  résultent  des  be- 
soins de  ce  même  peuple  ou  de  ceux  de  leurs  voisins  ;  ces  opérations 
ont  nécessairement  lieu,  sauf  événement  extraordinaire,  à  la  même  épo- 
que de  Tannée  ou  à  peu  près,  et  le  numéraire  suit  régulièrement  l'im- 
pulsion que  lui  donne  Taccom plissement  de  ces  opérations  et  dans  la 
proportion  de  l'importance  de  ces  opérations.  On  peut  donc,  en  prenant 
une  série  d'années  successives,  se  rendre  compte  d'avance  des  augmen- 
tations ou  diminutions  d'encaisse  à  la  Banque,  non  à  un  mois  près, 
mais  réparties  sur  plusieurs  mois .  C'est  à  cet  effet  que  nous  donnons 
le  tableau  suivant  qui  reproduit  le  total  du  numéraire  en  caisse  à  la 
Banque  de  Paris  à  la  fin  de  chaque  semestre  (juillet  et  décembre),  et 
les  différences  en  plus  ou  en  moins  d'un  semestre  sur  l'autre. 

(unité  :  MILLION  DE  FRANCS.) 
f  ftemestre.  2^  semestre. 


Aanëet. 

Décembre. 

Juin. 

Juin. 

Décembre. 

Différence. 

Années. 

1848 

... 

146 

•  • . 

146 

249 

'   +  103 

1848 

i849 

249 

337 

+    88 

337 

420 

+     83 

1849 

1850 

420 

473 

+    53 

473 

454 

—    19 

1850 

1851 

454 

586 

+  132 

586 

567 

—    19 

1851 

1852 

567 

621 

+    54 

621 

511 

—  110 

1852 

1853 

511 

534 

+    23 

534 

317 

-  217 

1853 

1854 

317 

469 

+  152 

469 

395 

-    74 

1854 

1855 

3i)5 

408 

+    13 

408 

219 

-  189 

1855 

1856 

219 

286 

+    67 

286 

198 

-    88 

1856 

1857 

198 

284 

+    86 

284 

136 

-  148 

1857 

1858 

136 

510 

+  374 

510 

554 

+    44 

1858 

1859 

554 

572 

+    18 

572 

579 

+      ^ 

1859 

1860 

579 

551 

-    28 

551 

432 

-  H9 

1860 

1861 

432 

412 

—    20 

412 

325 

—    87 

1861 

1862 

325 

417 

+    92 

417 

319 

-    98 

1862 

1863 

319 

367 

+    48 

367 

213 

—  154 

1863 

1864 

213 
ne.  .  .  . 

295 

+    82 
4-    77 

295 

... 



1864 

Moyen 

—     fi8  1 

^nvAnnf 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  premier  semestre  (14  années  contre  2) 
a  été  une  période  de  reconstitution  de  l'encaisse,  et  le  second  (12  an- 
nées contre  4)  une  période  de  diminution  de  ce  même  encaisse.  En 
moyenne  l'encaisse  a  augmenté  dans  le  premier  semestre  de  77  mil- 
lions et  diminué  dans  le  second  de  68.  Cependant  nous  devons  faire  re- 
marquer que  dans  la  réalité  les  oscillations,  môme  moyennes,  de  l'encaisse, 
ont  été  plus  fortes  que  les  chiffres  ci-dessus  ne  l'accusent,  par  la  rai- 
son que  le  mois  de  janvier  est  généralement  un  mois  de  diminution 
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de  l'encaisse,  ce  qui  accroît  d'une  dizaine  de  millions  TaugmenUtion 
moyenne  du  premier  semestre,  et  que  le  mois  d'août  est  un  mois  d'aug- 
mentation, ce  qui  accroît  également  la  diminution  du  deuxième  semes- 
tre d'une  quinzaine  de  millions;  on  peut  donc  dire  sans  exagération  qu'en 
moyenne,  depuis  seize  ans,  le  premier  semestre  a  augmenté  l'encaisse 
de  87  millions,  quand  le  deuxième  l'a  diminué  do  83.  Revenons  à  l'année 
actuelle,  nous  basant  d'ailleurs  sur  ces  données  qui  ont  pour  nous 
l'autorité  des  seize  années  qui  précèdent. 

L'encaisse  en  janvier  dernier  était  tombé  au  plus  bas  à  169  millions  ; 
il  est  actuellement  à  295  millions,  soit  126  millions  de  reprise.  Viennent 
les  diminutions  du  second  semestre,  et  il  retombe  de  83  millions,  soit 
à  212 ,  chiffre  de  décembre  dernier;  et  que  l'on  ne  nous  taxe  pas  d'exagé- 
ration en  supposant  un  retrait  de  83  millions  de  numéraire  d'ici  à  janvier 
prochain,  car  la  moyenne  des  quatre  dernières  années  est  beaucoup 
plus  défavorable  (115  millions)  et  nous  ramènerait  à  180  millions.  Un 
peu  plus  ou  un  peu  moins  d'ailleurs,  ce  sera  toujours  une  forlo  diminu- 
tion, contre  laquelle  la  Banque  de  France  emploiera  son  arme  légale 
et  légitime,  la  hausse  de  l'escompte. 

Il  ne  faut  donc  pas,  encore  une  fois,  trop  se  réjouir  de  l'augmentation 
de  l'encaisse  ;  elle  est  insuffisante  pour  faire  face  d'une  manière  efficace 
aux  besoins  du  second  semestre. 

Si,  d'ailleurs,  on  réfléchit  un  peu  aux  tristes  événements  qui  se  dé- 
roulent devant  nous  depuis  quelques  années,  on  reconnaîtra  que  les 
chiffres  obéissent  à  une  logique  impitoyable.  Sans  parler  de  l'Amérique, 
les  affaires  commerciales  éprouvent  depuis  quelques  années  un  ralen- 
tissement considérable;  des  fléaux  météorologiques  ont  frappé  certaines 
.  contrées,  et  amené  des  déperditions  importantes  dans  le  capital  euro- 
péen. Les  relations  internationales  ont  été  d'autant  plus  diffîciles,  qu'il 
y  a  eu  et  qu'il  y  a  encore  défiance  (quand  il  n'y  a  pas  guerre)  entre  des 
peuples  voisins  qui  se  trouvent,  par  cette  situation,  supporter  des  dé- 
penses plus  fortes  qu'ils  ne  devraient.  Les  emprunts  auxquels  on  a  recours 
de  tant  de  côtés  prouvent,  sous  ce  point  de  vue,  l'exagération  des  charges 
publiques.  La  situation  est  donc  de  plus  en  plus  mauvaise  depuis  quelques 
années,  et  la  guerre  d'Amérique  n'a  pas  contribué,  comme  on  le  conçoit, 
à  améliorer  la  position.  Les  habitants  de  ce  pays  étaient  naguères  nos 
clients  ;  ils  nous  achetaient  des  soies,  des  vins,  etc.,  et  nous  trouvions 
de  ce  côté  un  débouché  des  plus  favorables;  aujourd'hui  ce  client  n'est 
plus,  au  moins  pour  le  moment  ;  et  tant  que  nous  ne  l'aurons  pas  rem- 
placé par  un  autre,  nous  trouverons  dans  notre  situation ,  comparative- 
ment à  ce  qu'elle  était  avant  que  la  guerre  fratricide  qui  désole  le  nou- 
veau monde  se  fût  déclarée,  un  déficit  que  les  affaires  de  l'Europe  ne 
sont  guère  propres  à  nousaider  à  combler.  Ce  déficit  se  traduit  naturelle- 
ment par  une  diminution  correspondante  de  notre  stock  numéraire  ;  de 
là  ces  défaillances  continuelles,  plus  graves  chaque  année,  de  l'encaisse 
de  la  Banque  de  France. 

Que  faire  en  face  de  cette  situation  complexe  et  redoutable? 

Deux  remèdes  peuvent  atténuer  et  atténuer  grandement.  Dieu  merci, 
V  SERIE.  T.  XLii.  —  15  juin  1864.  32 
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RiCB  Eloge  et  Gcillacmin  (21*  aonée).  1  vol.  io-18.  Piii,  6  fr. 

i  fiMPPS'^  verM  fitit  à  l'Académie  des  fcfenegs  moraies  $i  poUitqwes,  par 

M.  WOLOWSRI.) 

J*^i  rbonneur  de  présenter  à  rAcadëmie  la  %i^  année  de  VÂnnuaifê 
fieVéconomie  politique  et  de  la  statistique  (4864),  publié  par  KM.  Guillaumia 
(^tBlocV.  Il  constitue  aujourd'hui  une  des  publications  le  mieux  cofiçuef 
(Bt  le  mieux  exécutées  ,  qui  présente  comme  le  daguerréotype  fidèle  d^s 
faits  importants  de  la  vie  sociale.  Rien  n'a  été  négligé  pour  améliorer  et 
pour  compléter  successivement  ce  travail  fort  bien  exécuté.  Les  vingt 
et  une  années  déjà  parues  forment  une  collection  importante,  dans  U* 
quelle  se  rencontrent  des  renseignements  variés  et  exacts. 

V Annuaire  ^  V économie  politique  et  de  la  statistique  a  servi  de  modèle  à 
des  productions  analogues  dans  d'autres  pays.  Il  conser\'e  toujours  PQ»- 
9çulemçnt  l'avantage  de  l'antériorité,  mais  aussi  celui  d'une  supériorité 
véritable.  Désormais ,  personne  ne  saurait  se  passer  de  cette  précieuie 
collection  de  faits  pour  traiter  les  questions  si  nombreuses  de  l'ëconomi^ 
des  nations.  C'est  le  véritable  budget  des  choses,  comme  le  désirait  Napp* 
léon  ,  toujours  au  courant  des  phénomènes  nouveaux  qu'il  réÛète  avee 
une  patiente  régularité.  MM.  Guillaumin  et  Block  ont  rendu  un  véritablç 
service  à  la  science  économique,  en  continuant,  d'une  manière  si  recom- 
roandable,  cette  utile  publication. 

h' Annuaire  de  V  économie  politique  se  divise  en  quatre  parties  princi- 
pales :  la  i"^*  partie  comprend  la  France;  la  2*  est  consacrée  à  la  t7i7/*  df 
Paris,  la  3*  aux  pays  étrangers,  et  la  4''  partie  renferme  plusieurs  notice; 
très-intéressantes,  entre  autres  le  résumé  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales,  et  celui  des  discussions  de  la  Société  d'économie  po- 
litique ;  une  revue  Gnancièro  de  l'année,  une  revue  des  événements  éco- 
nomiques, et  enûn  la  bibliographie  des  ouvrages  relatifs  à  l'économie  po- 
litique, aux  finances,  etc. 


ISTVDIOS  ECONÔMICOS  T  ADMINISTRAT! VOS  SOBRE  ChILK,  DESDE  1856  EASTA  1 864  ,^£tQ(leS 

économiques  et  administratives  sur  le  Chili,  de  1856  à  1864;,  par  Manuel  Miqcil. 
t  vol.  in-8.  Santiago. 

Je  ne  puis  me  défendre,  en  transcrivant  le  titre  de  ce  livre,  d'un  vif  et 
profond  sentiment  de  douleur.  Il  y  a  moins  d'un  an  que  je  prenais  congé 
de  son  auteur,  mon  élève,  mon  ami  et  mon  successeur  dans  la  chaire 
d'^çoijomie  politique  que  j'avais  occupée.  C'était  un  jeune  homme  pleip 
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de  vie  et  d'avenir,  passionné  pour  la  science  et  pour  sa  patrie,  instniil, 
laborieux,  consciencieux  jusqu'au  scrupule,  qui  s'était  déjà  occupé  de 
politique,  de  littérature  et  d'affaires,  sans  se  laisser  aller  ni  aux  vanités 
littéraires,  ni  aux  séductions  de  la  cupidité,  ni  aux  entraînements  de 
l'esprit  de  parti  et  dont  Tàmé  supérieure  n'avait  de  passion  que  pour  le 
vrai  et  le  bien.  J'espérais  qu'il  exercerait  sur  l'enseignement  de  l'écono- 
mie politique  au  Chili  une  salutaire  influence  pendant  vingt-cinq  ou 
trente  ans,  et  il  y  a  déjà  quelques  mois  la  mort  renversait  brusquement 
toute!^  ces  espérances  en  terminant  cette  vie  si  bien  commencée  et  si  riche 
de  promesses. 

Ce  qui  reste  des  travaux  de  Manuel  Miquel  suffit  pour  attester  qu'il 
fut  un  homme  distingué,  mais  c'est  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce 
qu'attendaientdelui  ceux  qui  le  connaissaient  bien.  Quelques  discussions 
très-honorables  soutenues  dans  le  Congrès  de  son  pays,  quelques  travaux 
plus  obscurs  faits  dans  les  bureaux  du  ministère  des  finances  qu'il  di- 
rigeait à  l'époque  de  sa  mort,  un  petit  traité  d'économie  domestique  et  le 
livre  que  nous  annonçons,  voilà  tout  ce  qu'il  laisse  après  lui.  C'est  beau- 
coup pour  un  homme  qui  meurt  à  trente  ans  et  qui  n'a  songé  qu'à  se 
préparer  pour  entreprendre  plus  tard  des  travaux  plus  considérables. 

Ce  volume  renferme,  comme  son  titre  l'indique,  une  suite  d'études  : 
C'est  une  collection  dos  articles  que  son  auteur  a  publiés  de  i8!M  à  4864 
sur  les  diverses  questions  économiques  qui  ont  occupé  l'opinion  pul^Ii- 
que  au  Chili  durant  cette  période. 

Manuel  Miquel  écrivait  ces  articles  à  deux  fins.  Il  avait  remarqué  la 
répugnance  qu'éprouvent,  au  Chili  comme  en  France ,  les  prétendus 
hommes  pratiques  pour  tout  ce  qui  porto  le  nom  de  théorie  et  surtout 
d'économie  politique,  et  il  espérait  leur  faire  reconnaître  les  principes  en 
prenant  part  aux  discussions  à  l'ordre  du  jour,  sans  formules,  sans  appa- 
reil scientifique  d'aucune  sorte,  mais  avec  la  fixité  et  la  sûreté  de  prin- 
cipes que  donne  la  possession  de  la  science.  Il  savait  que  les  formules, 
nécessairement  générales  et  abstraites,  ne  servent  qu'à  ceux  qui  veulent 
étudier  et  réfléchir,  et  ne  pouvaient  figurer  convenablement  dans  des 
discussions  d'application;  mais  il  savait  aussi  à  merveille  l'avantage 
qu'assurait  la  possession  de  ces  formules  dans  l'appréciation  des  faits 
complexes  qui  se  rencontrent  dans  toute  question  d'application.  Il  espé- 
rait propager  par  la  controverse  non  l'instruction  scientifique,  mais  de 
saines  opinions  pratiques  sur  les  questions  économiques  à  l'ordre  du 
jour. 

Manuel  Miquel  se  proposait  autre  chose  en  faisant  ces  travaux  :  il  vou- 
lait vérifier  par  lui-même,  en  les  comparant  incessamment  aux  faits, 
les  formules  de  la  théorie,  tant  pour  se  confirmer  dans  ses  propres  con- 
victions que  pour  apprendre  à  faire  dans  la  pratique  le  meilleur  et  le 
plus  utile  usage  de  connaissances  théoriques.  Il  prenait  plaisir  à  cette 
étude  qui  lui  faisait  sentir  d'une  manière  plus  vive  les  lois  par  les- 
quelles les  faits  économiques  sont  enchaînés  les  uns  aux  autres,  n  aimait 
à  prévoir,  au  moyen  des  indications  de  la  science,  les  événements  qui 
devaient  naître  d'une  situation  donnée  et  était  heureux  de  voir  que  la 


480  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

science  ne  le  trompait  pas.  «Je  puis  assurer,  écrivait-il  au  commence- 
ment de  ce  volume,  que  depuis  sept  ans  que  j^ëtudie  dans  ce  but,  les 
principes  de  la  science  n'ont  pas  été  démentis  une  seule  fois  par  les  faits 
qui  se  développaient  devant  moi,  et  que  ma  foi  en  la  science  n'a  pas  hé- 
sité un  instant.  Souvent,  dans  le  cours  de  mes  recherche?,  j'ai  vu  se  ma- 
nifester, dans  les  phénomènes  que  j'examinais ,  les  déductions  auxquelles 
me  conduisait  la  lumière  des  principes.  Grâce  à  la  méthode  scientiGque, 
j'acquérais  plus  de  facilité  à  circonscrire  mes  études  dans  les  limites  du 
véritable  champ  d'observation,  épargnant  ainsi  beaucoup  de  temps  et 
pas  mal  de  divagations  inutiles.» 

Le  volume  que  nous  annonçons  est  rempli  de  ces  études  naïves  et 
d'un  grand  intérêt  pour  le  pays  dans  lequel  elles  ont  été  publiées.  Elles 
portent  sur  une  multitude  de  sujets  divers  dont  il  suffit  d'indiquer  les 
principaux  pourapprécier  leur  importance:—  l'immigration  européenne, 
la  ferme-école  d'agriculture,  l'exportation  de  monnaie  et  la  crise  com- 
merciale, les  machines  et  les  artisans  de  Valparaiso,  des  billets  de  ban- 
que, de  l'usage  du  crédit,  l'état  et  les  réformes,  la  bienfaisance  et  la 
mendicité,  les  loteries,  du  développement  des  forces  productives  du 
Chili,  la  crise  commerciale  et  ses  causes  indiquées  par  la  statistique,  de 
la  libre  exportation  des  cuivres  comme  moyen  de  protéger  le  charbon 
national.  ~  Chaque  année,  il  donnait  en  outre  une  revue  générale  des 
faits  économiques. 

Telles  sont  ces  études,  intéressantes  pour  le  Chili  auquel  elles  racontent 
son  histoire  contemporaine;  elles  n'ont  à  l'étranger  qu'un  intérêt  moin- 
dre; elles  ne  peuvent  piquer  la  curiosité  qu'au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement progressif  des  forces  de  leur  auteur  dont  le  talent  mûrissait  avec 
les  années.  C'est  le  monument  humble  et  modeste  d'une  existence 
dévouée  à  la  science  et  à  sa  propagation,  d'une  âme  bonne  et  droite,  trop 
tôt  disparue,  et  qui  laisse  à  tous  ceux  qui  l'ont  connue  d'impérissables 
regrets. 

Courcelle-Seneuil  . 


Lettres,  ipcstroctions  et  mémoires  pe  Colbert,  publiés,  d*après,  les  ordres  de 
l'Empereur,  sur  la  proposition  de  S.  Etc.  M.  Ma^ne,  par  Pierre  Clément,  membre 
de  l'Institut.  —  Tome  II.  Paris,  Imprimerie  impériale,  1863. 

Dans  le  numéro  de  novembre  4863  nous  avons  consacré  quelques  pa- 
ges au  tome  I  de  cette  utile  publication.  Nous  croyons  devoir  signaler  le 
tome  II  à  l'attention  des  économistes.  Il  embrasse  la  période  de  vingt- 
deux  années,  qui  s'écoule  depuis  le  mois  de  septembre  1661  jusqu'au 
mois  de  septembre  1683,  c'est-à-dire  tout  le  ministère  de  Colbert.  Il  est 
divisé  en  deux  parties,  précédées  d'une  introduction.  L'une  comprend 
les  pièces  relatives  aux  finances,  aux  impôts,  aux  monnaies  ;  l'autre,  les 
pièces  relatives  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Le  mémoire  du  1er  octobre  1659,  dirigé  contre  Fouquet,  aurait  pu 
servir  de  préface,  puisqu'il  renferme  les  plans  de  réforme  du  futur  mi- 
nistre; mais  il  manque  dans  le  second  volume,  comme  dans  le  premier. 
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M.  Pierre  Clément  le  croit  perdu  (i).  Nous  avons  dit  qu*il  se  trouvait 
parmi  les  mélanges  de  Colbert  (2). 

Cette  lacune  est  regrettable.  Il  est  fâcheux  aussi  que  les  diverses 
pièces  dispersées  dans  les  notes,  celles  qui  figurent  au  commencement 
à  titres  d'annexés  et  à  la  fin  sous  forme  d'appendice,  n'aient  pas  été  fon- 
dues dans  le  corps  de  Touvrage.  Une  série  unique,  par  ordre  de  dates, 
eût  été  bien  plus  commode  pour  les  recherches.  Nous  reconnaissons,  du 
reste,  volontiers  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  peine  et  de  zèle  pour  rassembler 
une  si  grande  masse  de  documents  puisés  à  tant  de  sources  différentes. 

La  correspondance  administrative,  publiée  par  M.  Depping  (3),  four- 
nissait déjà  sur  cette  époque  des  renseignements  précieux.  La  publication 
actuelle  les  complète.  Quelquefois  môme  elle  présente  les  faits  sous  un 
jour  tout  nouveau.  J'en  citerai  un  exemple. 

Colbert,  en  1673,  avait  soumis  au  régime  des  jurandes  et  maîtrises  une 
foule  de  métiers  qui  jusqu'alors  s'étaient  soustraits  à  l'application  rigou- 
reuse des  ordonnances  et  s'étaient  maintenus  indépendants.  En  outre,  il 
avait  imposé  une  taxe  assez  lourde  sur  les  artisans  (4).  On  savait  que 
cette  taxe  avait  excité  des  réclamations  très-vives  (5).  Hais  on  ne  savait 
pas  au  juste  dans  quelle  mesure  Colbert  avait  tenu  compte  de  ces  récla- 
mations. Le  fait  est  qu'il  en  tint  compte,  au  point  de  transformer  radi- 
calement le  caractère  de  la  taxe.  Il  reconnut  que  l'affaire  des  arts  et 
métiers  était  très-délicate,  qu'elle  exigeait  une  circonspection  extrême, 
aqu'il  était  fort  dangereux  de  faire  des  taxes  sur  ces  sortes  de  petites  gens 
et  d'en  faire  le  recouvrement  par  contraintes.»  Il  recommanda  aux 
intendants  de  s'entendre  avec  les  corps  de  métiers  et  même  avec  les 
municipalités,  qui  fourniraient  une  somme  fixe  et  la  répartiraient  à 
leurs  risques  et  périls  entre  les  membres  des  corporations  ou  les  habi- 
tants des  villes  et  gros  bourgs.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passèrent 
dans  toutes  les  provinces  (6). 

L'utilité  des  documents  précis,  positifs,  non  destinés  au  public,  se  fait 
sentir,  sous  le  règne  de  Louis  XIY,  et  particulièrement  sous  l'adminis- 
tration de  Colbert,  plus  vivement  peut-être  qu'à  aucune  autre  époque 
de  notre  histoire.  Jamais  la  réalité  ne  fut  couverte  d'apparences 
si  magnifiques  et  si  trompeuses.  Jamais  on  ne  vit  tant  d'éclat,  tant  de 
prestige,  tant  de  pompe  extérieure,  des  efTorts  si  violents,  si  continus  et 
si  divers,  une  activité  si  manifeste,  une  autorité  si  imposante  et  si  pleine 
d'assurance.  Tout  n'est  pas  vain  dans  ces  démonstrations  fastueuses  :  le 
solide  se  mêle  au  clinquant,  le  vrai  au  faux,  et  ils  se  trouvent  confondus 
avec  un  art  si  parfait  qu'il  est  souvent  difficile  de  les  distinguer. 


(1)  Page  ▼  de  Vintroduction. 

(2)  Tome  XXXII,  bibliothèque  impériale,  manoscrits. 

(3)  Corr.  adm,  tous  le  règns  de  Loult  XIP".  4  vol.  in-4.  Imprimerie  impériale. 

(4)  Vof .  Teicellente  Histoire  des  elœeet  ouvrièret^  par  M.  Lefaaseur,  H?.  VI,  ch.  n. 
k5)  Voy.  Corr,  adm.,  tome  m,  lettre  da  cardinal  de  Boosy,  25  novembre  1673  et 

paisùn. 
(0)  Voy.  les  lettres  des  16  mars  et  12  décembre  1G74,  p.  327, 328  et  360. 
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L'historien  qui  veut  apprécier  les  choses  à  leur  juste  valeur  doit  se 
tenir  sans  cesse  en  garde  contre  le  prestige  des  déclarations  officielles. 
Il  doit  se  méfier  surtout  de  ces  longs  et  majestueux  préambules  qui  se 
déroulent  en  tète  des  ordonnances.  Ils  grossissent  les  faits  les  plus  sîm* 
pies,  altèrent  leur  signification  ou  leur  physionomie  et  donnent  aux  ré- 
formes les  plus  modestes  une  importance  qu'elles  n'ont  point. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  de  septembre  4664,  sur  les  cinq  grosses 
fermes,  est  un  véritable  chef-d'œuvre  en  ce  genre.  On  s'attend,  après 
ravoir  lu,  h  quelque  réforme  extraordinaire.  On  suppose  que  le  com- 
merce va  être  délivré  de  toutes  ses  entraves,  que  tout  au  moins  les 
douanes  intérieures  vont  être  abolies.  Quand  on  arrive  au  résultat  final, 
on  s'aperçoit  que  toutes  les  anciennes  barrières  sont  maintenues.  Seule- 
ment le  tarif  est  modifié.  Un  certain  nombre  de  droits,  qui  faisaient 
l'objet  de  perceptions  séparées  et  successives,  se  trouvent  fondus  en- 
semble; quelques-uns  sont  supprimés,  d'autres  réduits,  d'autres 
augmentés.  Le  montant  total  reste  à  pou  près  le  même,  les  inégalités 
locales  subsistent;  mais  on  obtient  l'avantage  d'une  perception  moins 
vexatoire.  C'est  là  sans  doute  une  amélioration  louable.  Ce  n'est  pas  une 
réforme  bien  étendue,  ni  bien  profonde. 

Quelquefois  le  dispositif  de  l'ordonnance  n'est  pas  plus  véridique  que 
le  préambule  ;  on  néglige  de  Texécuter  et  il  passe  à  l'état  de  lettre 
morte.  En  4667,  une  ordonnance  conforme  aux  anciens  édits  défend  la 
saisie  des  bêtes  de  labour  (1).  On  se  réjouit  do  voir  l'agriculture  protégée 
contre  les  excès  du  fisc.  Une  lettre  de  Colbert,  adressée  à  l'intendant  de 
Ménars,  le  48  juin  4681,  nous  montre  ce  qu'il  y  avait  de  réel  dans  cette 
protection.  «Vous  dites  que  les  commis  des  aides  saisissent  les  bestiaux 
et  chevaux  de  labourage.  Si  ce  désordre  était  universel,  il  faudrait  assu- 
rément y  apporter  du  remède;  mais  si  ce  n'est  qu'en  quelques  occasions, 
il  n'y  a  point  de  déclaration  qui  ôte  cette  liberté  aux  fermiers  (2).  » 

En  matières  de  tailles,  les  démentis  donnés  par  les  faits  aux  ordon- 
nances sont  continuels.  Les  ordonnances  conservaient  les  privilèges  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  officiers  du  roi  ;  niais  entre  roturiers  elles 
recommandaient  l'égalité  d'imposition.  Cette  égalité  était  perpétuellç- 
ment  troublée  au  préjudice  des  pauvres  et  au  profit  des  riches.  Colbert 
fit  de  vains  ofTorls  pour  la  rétablir.  A  cet  égard,  ses  recommandations 
sont  aussi  pressantes  en  1680  et  4683  qu'en  4662  et  4664,  ce  qui  prouve 
combien  elles  étaient  peu  efficaces  (3). 

La  correspondance  du  ministre  est  à  coup  sûr  le  meilleur  guide  de 
l'historien  pour  les  afl'aires  administratives.  Il  ne  conviendrait  pas  ce- 
pendant do  lui  accorder  une  confiance  aveugle.  Colbert  ne  dit  pas  tou- 
jours la  vérité,  môme  à  ses  intendants.  En  4670,  il  écrit  à  M.  de  Souzy, 
intendant  à  Lille  :  «  Lorsque  je  m'informe  do  tous  les  marchands  du 
royaume,  de  l'état  du  commerce,  ils  soutiennent  tous  qu'il  est  entière- 
ment ruiné;  mais  quand  je  viens  à  considérer  que  le  roi  a  diminué  d'un 

(1)  Voy.  le  règlement  d'avril  1G(37  sur  les  biens  communaux. 

(2)  Page  158.  —  (3)  Voy.  ses  nombreuses  circulaires  aux  intendants. 
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tiers  les  entrées  et  sorties  da  royaume,  qu'il  a  augmenté  les  fermes  de  ces 
droits  d'un  tiers  et  plus^etque  les  fermiers  non-seulement  ne  demandent 
aucune  diminution,  mais  même  demeurent  d'accord  qu'ils  gagnent,  J'en 
tire  une  preuve  démonstrative  que  le  commerce  augmente  considérable- 
ment en  France,  nonobstant  tout  ce  que  les  marchands  peuvent  dire  du 
contraire.  »  Or,  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  bien  loin  d'être  diminués 
d'un  tiers,  avaient  été  presque  doublés  par  le  tarif  de  1667  ;  et  le  pro- 
duit de  ces  droits,  bien  loin  d'avoir  augmenté  d'un  tiers,  était  tombé  de 
9  millions  à  8,300,000  liv.  ;  il  ne  remonta  à  9  millions  qu'en  1679,  après 
la  paix  de  Nimègue  et  l'abandon  du  tarif  de  1667,  dont  les  marchands  se 
plaignaient  à  juste  titre  (1). 

On  voit  avec  quel  soin  il  faut  contrôler  tous  les  documents  de  cette 
époque,  quels  qu'ils  soient.  Faute  de  ce  contrôle  sévère,  des  erreurs  dé- 
plorables ont  été  propagées.  Récemment  un  écrivain  habile  célébrait, 
en  invoquant  l'œuvre  de  Colbert,  les  bienfaits  de  la  centralisation  dirigée 
par  un  grand  homme,  avec  l'aide  du  pouvoir  absolu  exercé  par  un  grand 
prince  (è).»  On  a  pris,  pour  des  réformes  réalisées,  des  réformes  sim- 
plement promises  ou  tentées.  Une  étude  attentive  et  minutieuse  des  actes 
de  Colbert  démontre  au  contraire  l'inanité  de  l'intervention  administra- 
tive, quand,  appuyée  sur  Tautorité  absolue  d'un  monarque,  elle  com- 
prime l'initiative  individuelle  et  ne  laisse  aux  peuples  aucune  garantie 
sérieuse  contre  l'arbitraire.  Le  cadre  d'un  article  bibliographique  ne 
nous  permet  pas  de  rassembler  ici  les  éléments  complexes  d'une  pa- 
reille étude.  Nous  nous  contenterons  de  quelques  indications. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Colbert  ne  put  par\'enir  à  une  répartition 
équitable  de  l'impôt  direct,  même  entre  roturiers.  Deux  choses  paraly- 
sèrent ses  efforts  :  l'absence  de  recours  faciles  et  assurés  en  cas  d'abus, 
et  l'influence  toujours  croissante  des  gens  de  cour;  toutes  deux  se  rat- 
tachaient d'une  manière  intime  au  régime  despotique,  et  pour  les  faire 
disparaître,  c'est  ce  régime  lui-même  qu'il  aurait  fallu  abolir. 

Si  on  laisse  de  côté  la  question  de  répartition  et  si  l'on  consulte  le 
chiffre  de  l'impôt,  on  trouve,  il  est  vrai,  que  les  tailles  furent  diminuées. 
Elie^  étaient  en  1661  de  4i  millions.  En  1683,  elles  avaient  baissé  de 
4  millions  ;  elles  étaient  tombées  à  38  millions.  La  moyenne,  pondant 
les  vingt-deux*  années  du  ministère  de  Colbert,  fut  d'environ  36  mil- 
lions et  demi.  Les  paysans  furent-ils  plus  heureux?  Non,  parce  qu'à 
côté  de  cette  mesure  bienfaisante,  une  série  de  mauvaises  mesures  avilit 
le  prix  des  denrées  agricoles.  Ce  n'est  pas  que  Colbert  fût  indifférent  aux 
progrès  de  l'agriculture,  sa  correspondance  atteste  qu'il  s'intéressait  au 
sort  des  paysans.  Mais  il  crut  pouvoir,  à  l'aide  de  règlements  ingénieu- 
sement combinés  vi  appliqués  avec  zèle,  régler  d'une  manière  avanta- 
geuse le  commerce  des  céréales  (3).  11  voulait  éviter  à  la  fois  l'extrême 


(1)  Voy  rétat  par  abré^  des  rpcpttffi  ft  dépenses. 

(2)  Voy.  les  «rticlM  de  M.  Nisard  dans  If  Moniteur  âtn  9  et  15  février  18fM. 

(3)  Voy  noUmment  sn  lettres  à  M.  de  Sève  et  à  M.  Roucho,  72  mars  1679^9  mars 
et7  décembre  1674. 


484  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

surabondance  et  Textréme  cherté.  Il  obtint  le  résultat  directement  op- 
posé :  des  alternatives  de  disette  et  d'encombrement. 

Et,  comme  les  périodes  d'encombrement  dominaient ,  ou  même  coïn- 
cidaient pour  quelques  provinces  avec  des  périodes  de  disette  générale, 
le  prix  du  blé  baissa  de  40  0/0  ;  par  suite  il  y  eut  baisse  des  fermages,  et 
plus  tard  abandon  d'une  foule  de  terres  médiocres  (i).  Grâce  aux  bas 
prix  des  céréales,  on  trouvait  moyen  de  nourrir  à  bon  marché  d<»  ar- 
mées immenses.  C'était  une  seconde  taille  levée  sur  les  paysans,  moins 
apparente  mais  infiniment  plus  onéreuse  que  la  première. 

Tandis  que  les  produits  agricoles  s'avilissaient,  les  produits  manufac- 
turés haussaient.  Phénomène  économique  qu'il  faut  attribuer  à  diverses 
causes  :  i«  les  règlements  vexatoires  imposés  aux  corps  de  métiers; 
9f*  les  encouragements  donnés  aux  manufactures  de  luxe  et  le  dépérisse- 
ment des  industries  communes  ;  3°  la  rareté  des  capitaux,  le  plus  clair 
des  valeurs  circulantes  étant  absorbé  pour  les  besoins  de  l'État,  tantôt 
sous  forme  de  taxes,  tantôt  sous  forme  d'emprunts  ;  4^'  l'élévation  des 
impôts  de  consommation  qui  rendaient  la  vie  chère  dans  les  villes,  mal- 
gré l'avilissement  des  produits  agricoles. 

Ainsi  le  paysan  souffrait  doublement.  H  vendait  bon  marché  et  il 
achetait  cher.  D'autre  part,  les  populations  laborieuses  qui  habitaient 
les  villes  ne  se  trouvaient  guère  dans  une  position  plus  favorable.  Leurs 
bénéfices  passaient  en  grande  partie  entre  les  mains  du  Trésor  ;  elles 
étaient  gênées  de  mille  manières  dans  leur  consommation  et  dans  leur 
production  ;  enfin,  elles  étaient  périodiquement  décimées  par  la  disette. 

Qu'un  pareil  régime  n'ait  pu  empêcher  entièrement  toute  espèce  de 
progrès,  je  le  crois  ;  en  tout  cas,  il  est  certain  que  l'action  administra- 
tive émanée  du  pouvoir  absolu  fut  non  pas  une  aide,  mais  un  obstacle. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  comprendre  que  l'augmentation 
du  produit  des  impôts  indirects  n'est  pas  toujours  un  signe  de  prospé- 
rité. Cette  augmentation  fut  énorme  sous  Colbert.  Le  revenu  des  fermes 
(comme  on  disait  alors)  passa  de  37  millions  en  1661  à  66  millions 
en  1683.  La  moyenne  fut  de  57  millions.  De  pareils  résultats  mettent  en 
évidence  l'habileté  fiscale  du  ministre,  mais  il  serait  téméraire  d'en  con- 
clure que  le  bien-être  général  se  fût  accru  en  proportion  des  recettes  du 
Trésor.  Un  fait  remarquable,  c'est  que  la  consommation  du  sel  resta  sta- 
tionnaire,  le  prix  du  sel  fut  diminué,  et  cependant  ce  produit  des  ga- 
belles monta  de  14  millions  et  demi  à  18  millions  (1)  ;  l'augmentation 
était  due  à  une  perception  plus  exacte  et  plus  rigoureuse.  Colbert  lui- 
même,  en  1680,  reconnut  que  le  rendement  des  impôts  indirects  avait 
été  forcé  et  qu'il  l'avait  été  par  des  moyens  abusifs,  a  Les  fermiers, 
dit-il,  vexent  les  peuples  pour  s'indemniser  du  prix  de  leurs  fermes.  » 
Il  constate,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  aides  (l'impôt  des 


(1)  Voy.  Forbonnais,  t.  I,  p.  293;  Boisçuillcbert,  Détail  de  la  Franc;  et  Vaaban, 
Dtm»  roxaU,  passim  ;  Corrétpondanee  <U  M>^  de  Sévigné ,  passim,  etc. 

{2)  Voy.  rordoDoance  du  16  septembre  1663,  le  registre  des  recettes  et  dépenses,  et  le 
DleiioruuUrê  detfinancet^  v*  Gabelles. 
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boissons),  «  beaucoup  de  violences  commises  par  les  agents  du  fisc.  »  Et 
enfin,  dans  un  mémoire  remis  à  Louis  XIV,  il  s'exprime  ainsi  :  «Pour 
l'augmentation  de  la  recette,  je  ne  puis  m'empècher  de  dire  à  Votre  Ma- 
jesté qu'il  y  a  à  craindre  que  je  n'aille  trop  loin,  et  que  les  prodigieuses 
augmentations  des  fermes  ne  soient  fort  à  charge  aux  peuples  (1).  » 

Le  développement  du  crédit  dé  l'État  n'est  pas  non  plus  un  signe  in- 
faillible de  prospérité.  De  4675  à  i683,  nous  voyons  Colbert  créer  des 
rentes  à  5  0/0  ;  nous  voyons  l'argent  du  public  affluer  à  la  caisse  des  em- 
prunts. A  la  même  époque,  les  plaintes  sur  la  rareté  de  l'argent  et  sur  la 
détresse  des  contribuables  retentissaientde  toutes  parts.  Le  ic^août  4673, 
Colbert  écrit  à  Louis  XIV  :  «  Tous  les  avis  des  provinces  portent  qu'il  y 
a  une  grande  misère  parmi  le  peuple  et  une  très-grande  rareté  d'ar- 
gent» (2). 

En  1680,  il  déclare  qu'il  a  soutenu  le  crédit  a  en  affectant  de  faire  pa- 
raître une  très-grande  abondance;  mais  l'abondance,  ajoute-t-il,  n'est 
pas  telle  que  je  l'ai  voulu  persuader,  d  II  craint  que  le  public  ne  soit  tôt  ou 
tard  désabusé,  qu'il  ne  retire  ses  fonds  de  la  caisse  des  emprunts  :  a  Sa 
Majesté  verrait  alors  une  banqueroute  presque  universelle,  dont  les 
suites  donneraient  beaucoup  de  peines  »  (3).  Enfin,  le  8  juin  4683,  trois 
mois  avant  sa  mort,  il  écrit  do  nouveau  à  Louis  XIV  :  a  Les  intendants 
visitent  les  généralités  et  en  rendent  compte  par  toutes  leurs  lettres 
qui  sont  pleines  de  beaucoup  de  misère  des  peuples  »  (4). 

Le  crédit  de  l'État  avait  absorbé  le  crédit  des  particuliers.  Les  res- 
sources de  la  nation  s'épuisaient  de  jour  en  jour  ;  mais  les  capitaux 
disponibles,  délaissant  les  industries  privées,  continuèrent  à  s'engloutir 
dans  les  caisses  du  Trésor. 

De  toutes  les  réformes  senties  par  Colbert,  celle  qu'il  réalisa  le  plus 
pleinement  est  précisément  une  réforme  qui  ne  suppose  aucun  excès  de 
centralisation,  aucun  abus  d'autorité.  Je  veux  parler  de  l'ordre  introduit 
dans  les  finances.  L'ordre,  c  est-à-dire  l'exactitude  et  la  clarté  dans  les 
comptes,  le  contrôle  assidu  de  tous  les  services,  la  suppression  des  gains 
illicites,  la  réduction  des  dépenses  secrètes,  la  prompte  transmission  des 
receltes,  la  régularité  des  payements. 

L'équilibre  des  budgets,  qui  est  la  plus  haute  expression  de  l'ordre 
financier,  dura  dix  années  de  suite  (166:2  à  4674).  Dérangé  par  la  guerre 
de  Hollande,  il  ne  fut  jamais  entièrement  rétabli;  mais  à  partir  de  4684, 
les  déficits  ne  dépassèrent  pas  en  moyenne  4,700,000  livres  (sur  un  bud- 
get d'environ  400  millions).  Il  faut  ajouter  que  Colbert  donne  ce  grand 
exemple,  si  rarement  imité  depuis,  de  rembourser  pendant  la  paix  les 
dettes  contractées  pendant  la  guerre.  Il  les  rembourse,  il  est  vrai,  avec 
le  produit  de  nouveaux  emprunts,  mais  ces  nouveaux  emprunts  con- 
tractés à  des  conditions  plus  avantageuses  constituaient  une  charge  bien 


(1)  Voy.  p.  125, 141  cl  cccvii. 
(2;  Page  ccxxxiv. 
(3)  PageccLiv. 
(4;  Page  222. 
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moins  lourde  pour  le  Trésor.  11  faul  dire  aussi  que  le  luxe  effréné  de  la 
cour  et  la  politique  de  Louis  XIV,  politique  d'envahissement  au  dehors 
et  do  persécution  au  dedans,  contrariaient  singulièrement  les  réformes 
de  Colbert. 

Après  avoir  favorisé,  à  bien  des  égards,  les  mauvaises  tendances  de 
Louis  XIV,  Colbert  eut  le  courage  de  lutter  contre  elles,  quand  il  aperçut 
Tabîme  où  elles  conduisaient  la  France.  Cette  lutte  épuisa  ses  forces. 
Un  mot  cruel,  qui  était  presque  uno  disgrâce,  acheva  de  l'abattre.  Q 
mourut  le  5  septembre  1683.  On  l'enterra  de  nuit.  On  redouUit  les  ou- 
trages du  peuple  des  halles.  Le  peuple  était  injuste,  mais  il  n'était  pas 
ingrat.  Colbert  ne  fut  pas  l'homme  du  peuple.  Il  fut  l'homme  de  la  bour- 
geoisie mercantile.  Il  en  est  resté  le  type.  Il  personniûe  ses  qualités  ei 
ses  défauts  :  l'intelligence  des  affaires,  le  travail  opiniâtre,  l'amour  de 
l'ordre  poussé  jusqu'à  l'excès,  le  culte  de  l'autorité,  le  goût  des  mono- 
poles et  des  industries  factices.  Il  eut  le  génie  de  la  réglementation  et  il 
fut  grand  à  sa  manière  ;  mais  il  lui  manqua,  pour  être  complet,  le  sen- 
timent humain  par  excellence,  le  sentiment  de  la  liberté. 

J.-J.  Clàmagerak. 


Annuaire  de  L*0s8EiivATdiRB  royal  de  Bruxelles  pour  lS6f,  par  A.  Quetsut. 
Bmelles,  Rayez.  1864.  1  vol.  in-lS. 

Cet  annuaire  est  le  trente  et  unième  de  la  collection,  et  la  collection 
presque  tout  entière  est  due  à  un  seul  rédacteur,  M.  Quetelet,  le  direc- 
teur de  l'observatoire,  que  ses  travaux  économiques  et  statistîqtres  ont 
fait  apprécier  depuis  bien  longtemps  par  un  public  plus  étendu  que 
celui  des  astronomes. 

Nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  au  soin  avec  lequel  les  matières 
sont  variées  dans  ce  recueil,  et  notamment  à  la  peine  qu'on  y  prend  dé 
conserver  bien  des  chiffres  qui  intéressent  la  science  tout  autant  que  les 
immuables  résultats  des  principales  analyses  de  la  chimie  ou  de  la  phy- 
sique. Notre  almanach  des  longitudes  est  vraiment,  depuis  quelques 
années,  d'une  monotonie  qu'il  faut  critiquer.  C'est  sur  ce  modèle  que 
M.  Quetelet  travaillait  d'abord,  mais  il  a  bientôt  compris  que,  reproduire 
constamment  les  mûmes  résultats  et  réimprimer  presque  sans  change- 
ment les  trois  quarts  de  son  volume,  composé  toujours  des  mômes  listeâ 
et  des  mêmes  tableaux,  c'était  risquer  de  lasser  le  public,  ou,  du  moins, 
ne  pas  satisfaire  à  tous  ses  désirs,  à  tous  ses  besoins.  Il  s'est  donc  res- 
treint, pour  la  partie  fixe  de  l'annuaire,  aux  données  qui  sont  la  baie 
scientifique  du  calendrier.  Les  finances,  le  prix  dos  denrées,  les  obser* 
vations  météorologiques  occupent  le  reste  de  ce  qui  constitue  le  fond 
variable ,   sous   une   même  forme ,  do  cet  almanach  si    utile    à   tant 
de  gens.  A  la  fin  prennent  place  des  variétés  de  physique  et  d'astro- 
nomie, comme  il  yen  avait  dans  l'annuaire  des  longitudes  du  temps 
d'Arago. 
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Nous  croyons  que  31.  Quotelct  pourrait  ajouter  quelques  pages  de 
chiffres  fixés  à  son  calendrier,  et  donner  de  ces  tableaux  de  réductions^ 
de  densités,  de  dilatations  qu'il  est  toujours  commode  de  trouver  sous  sa 
main  et  qui  résument  si  nettement  la  situation  matérielle  des  sciences; 
mais  nous  voudrions,  de  notre  côté,  que  notre  bureau  des  longitudes 
fit  une  réforme  contraire  dans  sa  publication  et  so  préoccupât  davan- 
tage de  la  curiosité  légitime  des  lecteurs  qui  s'en  servent.  Quand  il  y  en- 
trerait quelques  éléments  do  statistique  purement  humaine  et  civile,  au 
delà  de  ce  qu'on  y  voit  sur  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès,  c^ 
n'est  pas  assurément  nous  qui  nous  en  plaindrions. 

L.  Dandelot. 
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SoMMAiRc.  —  LfitcAè^iftf/.  —  La  di^u;Q$sion  au  Sénat  sur  la  pétition  demandant  une 
enquête  relativement  à  la  Banque  de  France  et  à  la  constitution  du  crédit.  —  L'in- 
struction primaire  devant  le  Corps  letjislalif.  —  Distribution  des  prix  de  la  So- 
ciété d'encouragement  au  bien.  —  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  monnaies  en 
Ispagne. 

Ce  n'est  que  justice  de  reconnaître  riniportance  h  la  fois  politique  et 
économique  des  débats  qui  ont  marqué  la  carrière  du  Corps  lépislalif 
dont  la  session  vient  de  finir,  non  que  le.>  rêsullaîs  de  ces  discussions 
nous  aient  toujours  satisfaits,  et  que  nous  n'ayons  de  j;raves  réserves  à 
faire,  par  exemple,  sur  la  manière  dont  le  déi?;it  sur  Kî  budije'  rectifi- 
catif, qui  est  le  vrai  bud|;et,  a  été  sufiprimé,  et  sur  le  défaut  complet  de 
principes  économiques  qui  a  présidé  à  la  |)réteiKliie  solution  provisoire 
donnée  à  la  question  monétaire,  ^ous  avons  déjc'i  ii)di([ué  d'autres  cri- 
tiques générales  ou  de  détail  qui  empêcheront  qu'on  nous  ranpe  dans  la 
classe  des  optimistes.  .Mais  si  les  solutions  ne  nous  satisfont  pas  sur 
quelques  points  d'imi>orlance  majeure,  nous  constatons  avec  plaisir  que 
les  opinions  ont  pu  se  produire  avec  toute  l'étendue  et  tout  le  sérieux 
qui  sont  de  nature  h  répandre  la  hnnière  sur  une  question  et  h  amener, 
dans  un  temps  qui  ne  saurait  être  éloigné,  une  solution  conforme  à  la 
raison  et  au  pro(;rès.  C'est  ainsi  que  depuis  longtemps  il  était  parlé  des 
chèques  dans  le  monde  économique,  sans  qu'il  fût  facile  de  pressentir  le 
degré  de  maturité  de  la  question  dans  les  refilions  gouyernementales.  Il 
n'est  plus  douteux,  après  la  longue  et  belle  discussion  qui  a  eu  lieUv 
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qu'entre  les  partisans  les  plus  déclarés  de  Textension  des  chèques  et 
les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  au  nom  du  gouvernement,  il  n*y  a  pas 
de  profondes  divergences  quant  au  but  à  atteindre.  Tout  le  monde  tombe 
d'accord  qu'il  faut  donner  de  grandes  facilités  à  ce  moyen  de  crédit  si 
simple,  si  expéditif,  si  commode,  si  merveilleusement  efficace  pour  éli- 
miner dans  les  transactions  une  forte  quantité  de  numéraire  et  même  de 
titres  de  crédit,  d'un  usage  moins  économique  ou  moins  bien  approprié. 
Le  rapprochement  dans  une  même  opinion  d'hommes  tels  que  M.  Dari- 
mon,  M.  de  Morny,  M.  Pouyer-Quertier,  s'accordant  à  vouloir  que  la 
chèque  soit  payable  à  ordre  et  à  vue,  est  assez  significatif.  Les  déclara- 
tions du  gouvernement  font  supposer  que  Tannée  prochaine  ne  s'écou- 
lera pas  sans  que  la  question  ait  reçu  une  solution  plus  complète. 
M.  Rouher  notamment  a  pleinement  reconnu  les  mérites  et  rappelé  les 
services  des  banques  de  compensation,  dont  il  a  même  fait  honneur  à  la 
France.  Le  système  des  mandats  de  virement,  a-t-il  dit,  a  été  introduit 
à  la  Banque  de  France  dès  1824.  On  est  en  effet  arrivé  à  faire  par  «  les 
mandats  rouges  »  des  opérations  considérables. 

Pourtant  ces  opérations  sont  sans  comparaison  avec  les  chiffres  for- 
midables que  produit  l'Angleterre.  On  peut  en  juger  lorsqu'on  voit 
les  Clearing-houses,  dont  Texistence  se  lie  au  développement  des  chè- 
ques, payer  jusqu'à  28  milliards  sans  débourser  un  centime. 

— La  discussion  au  Sénat  sur  l'opportunité  d'une  enquête  relative  à  la 
constitution  du  crédit  public  en  France  est  loin  d'ouvrir  aux  amis  des 
réformes  des  perspectives  aussi  prochaines.  Ainsi  que  nos  lecteurs  ont 
pu  s'en  convaincre,  les  opinions  en  matière  de  banques  de  circulation 
peuvent  être  classées  de  la  façon  suivante  :  V  les  partisans  de  l'unité  ; 
2**  les  partisans  de  la  pluralité  qui  ne  voient  dans  la  multitude  des  ban- 
ques qu'une  sorte  de  fractionnement  qui  arrive  à  être  la  négation  du 
monopole;  3**  les  économistes  qui  se  rattachent  à  Tidée  de  la  liberté 
pure  et  simple,  et  qui  assimilent  rémission  des  billets  à  toute  autre  fonc- 
tion industrielle.  Encore  n'indiquons-nous  ici  que  les  grosses  catégories. 
Bien  des  degrés  et  bien  des  nuances  pourraient  y  être  introduits.  Il 
faudrait  distinguer  ceux  qui  voient  dans  la  liberté  le  principe  véritable, 
sauf  à  le  restreindre  ou  à  l'ajourner,  et  en  se  bornant  à  demander  des 
conditions  légales,  les  mêmes  pour  toutes  les  banques,  qui  permettent  à 
la  concurrence  de  se  développer,  et  ceux  qui  acceptent  le  principe  de 
libre  concurrence  avec  toute  son  étendue  habituelle  et  ses  conséquences 
immédiates. 

Or,  il  est  clair  qu'au  Sénat  il  n'y  a  peut-être  pas  un  partisan  de  ce 
qu'on  nomme  la  liberté  de  rémission  :  la  liberté  pure  et  simple  des 
banques.  Les  principes  qui  dominent  tous  les  esprits  dans  cette  assem- 
blée politique  se  rapportent  à  Tidée  du  monopole.  Le  fractionnement 
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même  du  privilège  n'y  rencontre  aucune  faveur,  et  il  est  à  croire  que  la 
proposition  de  notre  collaborateur,  M.  de  Lavergne,  sur  la  création  de 
banques  régionales,  n'y  recevrait  pas  un  accueil  beaucoup  plus  favora- 
ble que  les  vues  plus  radicales  de  tel  autre  de  nos  confrères.  Aussi 
éprouvons-nous  plus  de  regret  que  d'étonnement  à  voir  le  sort  réservé 
à  la  proposition  d'enquête  soutenue  par  M.  Michel  Chevalier.  L'éminent 
et  infatigable  économiste  qui  porte  dans  ces  questions  une  ardeur  géné- 
reuse que  ses  loyaux  adversaires  ne  peuvent  eux-mêmes  contester,  a  re- 
pris devant  le  Sénat  les  critiques  dont  les  pages  du  Journal  des  écotio- 
mistes  portent  déjà  le  témoignage,  et,  bien  qu'il  Tait  fait  avec  autant  de 
modération  que  de  talent,  toute  idée  d'enquête  a  été  écartée  très-haute- 
ment par  le  gouvernement,  dont  M.  Rouher  s'est  rendu  Torgane.  C'est 
une  regrettable  détermination.  On  pouvait,  sans  s'engager,  renvoyer  la 
pétition  au  gouvernement,  ainsi  que  le  demandait  M.  Leroy  de  Saint- 
Arnaud.  De  puissants  motifs  recommandaient  cette  mesure.  S'il  n'y 
avait  eu  au  sujet  de  la  Banque  qu'une  agitation  d'académie  et  de  journal, 
un  corps  politique  comme  le  Sénat  aurait  pu  s'en  montrer  peu  préoccupé. 
Mais  ce  n'est  pas  par  quelques  savants ,  laborieux  chercheurs  de  ce 
qui  est  vrai,  bon,  utile  en  soi,  que  le  Gouvernement  se  trouvait  saisi, 
c'était  par  les  chambres  de  commerce,  à  propos  des  fluctuations  énormes 
de  l'escompte.  M.  de  Germiny  n'a-t-il  pas  donné  lecture  au  Sénat,  dans 
cette  discussion  même,  d'une  lettre  officielle  du  ministre  des  finances, 
où  il  est  dit  :  a  Le  Gouvernement  déplore  la  gêne  que  cause  en  ce  mo- 
ment aux  affaires  l'élévation  du  taux  de  l'escompte?»  N'est-ce  pas  là 
tout  un  aveu  ?  N'est-ce  pas  reconnaître  que  les  causes  de  cette  élévation 
tiennent  à  une  autre  raison  qu'à  la  situation  même  des  affaires,  n'est-ce 
pas  proclamer  que  l'état  fâcheux  des  affaires  est  un  effet  en  partie  de 
l'élévation  de  l'escompte  ?  Dès  lors  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  rechercher  si 
cette  élévation  excessive  de  l'escompte  ne  tient  pas  à  une  constitution 
imparfaite  du  crédit  ?  11  est  vrai  que  toutes  les  autres  questions  relatives 
à  l'organisation  des  banques  se  trouvaient  impliquées  par  celle-ci  ;  mais 
qu'y  faire  et  quel  avantage  a-t-on  à  fuir  la  lumière  ?  Le  Gouvernement 
et  le  Sénat  ne  savent-ils  pas  d'ailleurs  qu'il  y  a  actuellement  peu  de 
chances  pour  les  solutions  radicales  qui  réclament  la  liberté  absolue 
des  banques  ?  Dans  l'état  de  l'opinion  ,  que  pourrait  être  une  réforme 
du  régime  de  la  Banque  ou  des  banques  chez  nous?  Sur  quoi  porterait 
l'examen  ?  On  se  demanderait  si  une  plus  forte  partie  du  capital  de  la 
Banque  de  France  ne  doit  pas  être  rendue  à  sa  libre  disposition,  au  lieu 
d'être  immobilisée ,  placée  en  rentes;  s'il  ne  convient  pas  à  tous  les 
égards  de  détendre  ses  liens  avec  l'Ëtat  ;  on  se  demanderait  si  l'art.  31 
de  la  loi  du  24  germinal  an  XI ,  qui  autorisait  la  création  de  banques 
indépendantes  dans  les  départements,  ne  doit  pas  reprendre  son  empire 
et  continuer  à  avoir  son  action  brusquement  interrompue  en  1848; 
2*  SÉRIE.  T.  XLii.  —  15  juin  1864.  —  Supplément.  'X> 
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enfin ,  et  surtout ,  une  enquête  ne  laisse  présumer  aucun  résultat  :  elle 
appelle  la  lumière,  et  cette  part  de  lumière,  notamment,  il  serait  t>QQ 
de  la  demander  au  commerce.  Parmi  les  critiques  les  plus  fondées  qu'ait 
fait  entendre  M.  Michel  Chevalier,  op  a  remarqué  celle  qui  porte  sur 
ce  fait  que  le  règlement  de  ces  hauts  intérêts  est  trop  exclusivement 
remis  à  des  banquiers  chargés  de  former  le  conseil  de  régence  de  la 
Banque  de  France.  Cette  disposition  a  paru  inadmissible  en  Grande- 
Bretagne,  où  l'industrie  et  le  négoce  sont  largement  représentés  au  sein 
de  la  Banque,  et  un  esprit  très-jqdicieux,  très-éclairé,  plus  enclitt  à  l'a- 
pologie des  solutions  consacrées  qu'à  leur  critique,  M.  le  marquis 
d'Audiffret ,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  dps  son  graqd  ouvrage 
sur  les  finances  de  la  France. 

Nous  n'avons  qu'à  applaudir  aux  intentions  du  Gouyerpement  et  aux 
promesses  positives  d'amélioration  relatives  à  l'instruction  primaire, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  institutrices.  Même  après  ces  améliora- 
tiqns,  qui  viendront  se  joindre  aux  mesures  qui  ont  étendu  l'instruction 
primaire  et  qui  ont  déjà  beaucoup  adouci  le  sort  des  instituteurs,  nous 
sonunes  loin  de  croire  que  tout  sera  fait.  Mais ,  qu'il  nous  soit  permis 
de  le  dire  ici,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penser  que  d^ns  celte 
question  l'opposition  compte  trop  sur  le  pouvoir,  pas  assez  sur  la  li- 
berté. En  fait  de  gratuité  est-il  désirable  d'aller  ^u  delà  de  ce  qui  a  lieu  ? 
Faut-il  ep  faire  un  principe  applicable  k  tous,  au  Ijeu  d'en  faire  une 
pratique  restreinte  aux  cas  de  nécessité  ?  Lorsque  l'opposition  se  rallie 
autour  du  principe  delà  gratuité  absolue,  nous  nous  demandons  s'il 
n'y  a  pas  là  un  reste  de  ces  tendances  sQcialistes  dont  l'opposition  libé- 
rale s'honore  à  bon  droit  de  répudier  de  plus  en  plus  rhérilage.  L'in- 
struction est  une  dette  de  la  famille.  Voilà  |e  principe.  En  fait,  pour  la 
plupart  des  cas  de  moins  en  moins  nombreux,  d'ailleurs ,  où  l'enfant  ne 
fréquente  pas  l'école,  ce  n'est  pas  la  dépense  qui  forme  le  principal  ob- 
stacle. On  veut  tirer  parti  du  travail  de  l'enfant,  ou  bien  encore  on  re- 
doute l'éloignement  de  l'école.  Pour  les  parents ,  peu  touchés  des  bien- 
faits de  l'instruction ,  la  gratuité  serait  un  stimulant  fort  insuffisant. 
Il  est  vrai  qu'alors  on  fait  intervenir  le  principe  de  l'obligation.  Faut-il 
forcer  les  parents  par  le  compelle  intrare  appliqué  directement  et  bruta- 
lement ?  Faut-il ,  comme  l'ont  demandé  des  partisans  de  l'instruction 
obligatoire,  dans  la  dernière  discussion  du  Corps  législatif,  exiger  des 
garanties  telles  à  l'entrée  des  carrières  que  l'instruction  devienne  obli- 
gatoire en  fait  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force  ? 
Sans  rentrer  dans  une  discussion  avec  laquelle  nos  lecteurs  sont  plus 
que  familiarisés,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  nous  condam- 
nons ridée  de  la  gratuité  à  laquelle  quelques  membres  de  Topposition 
se  montrent  si  fortement  attachés  ;  c'est  une  idée  selon  nous  fausse  quant 
aux  principes,  illusoire  quant  aux  applications. 
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—  Les  associations  de  charité  privée  ne  sauraient  rencontrer  un  ac- 
cueil sec  et  indifférent  de  la  part  des  économistes  qui  savent  tout  ce  que 
la  justice  même  peut  laisser  subsister  de  souffrances  dans  la  société.  Pro- 
pager dans  la  classe  ouvrière  les  principes  de  religion,  de  moralité,  les 
habitudes  d'ordre,  d'économie,  de  tempérance;  récompenser  par  des 
médailles  d'honneur,  par  des  livrets  de  la  caisse  d'épargne,  de  la  caisse 
de  dotation  et  de  la  caisse  des  retraites,  les  ouvriers  et  les  ouvrières  qui 
se  seront  le  plus  distingués  par  leur  assiduité  au  travail,  leur  dévoue- 
ment à  la  famille  ;  encourager  par  des  distinctions  honorifiques  les  écri- 
vains consciencieux  à  publier  des  ouvrages  moraux  et  instructifs  pour 
les  enfimts  du  peuple,  tel  est  le  but  que  se  sont  proposé  les  honorables 
fondateurs  de  la  Société  d'encouragement  au  bien.  La  séance  de  distribu- 
tion a  été  des  plus  touchantes,  et  les  émouvantes  paroles  de  M.  de  La- 
doucette  et  de  iM.  Arnoul  ont  trouvé  le  chemin  de  tous  les  cœurs.  Con- 
statons que  l'économie  politique  était  représentée  à  cette  fêle  charitable 
dans  la  personne  de  M.  Wolowski  et  de  M.  Audiganne.  C'est  à  l'économie 
politique  la  plus  pure  que  M.  Audiganne  a  empruté  son  excellent  discours, 
justement  applaudi,  sur  le  bon  emploi  du  temps  et  le  bon  usage  du  sa- 
laire et  contre  le  chômage  du  lundi.  Nous  ne  savons  s'il  est  vrai  que  les 
économistes  se  défient  quelquefois  un  peu  trop  des  inspirations  de  la 
charité  dont  ils  craignent  les  fausses  directions.  Nous  affirmons  que  cette 
crainte  est  rendue  vaine  par  la  présence  d'économistes  dignes  de  ce  nom 
qui  éclairent  la  charité  par  la  science. 

—Le  ministre  des  finances  espagnoles  vient  de  présenter  aux  Cortès  un 
projet  de  loi  sur  les  monnaies,  d'après  lequel  l'unité  monétaire  sera 
l'écu  d'argent  du  poids  de  12  grammes  980  milligrammes,  au  titre  de 
900  millièmes  de  fin;  la  piastre  représente  exactement  deux  de  ces  écus, 
soit  25  grammes  960  milligrammes.  Réduit  en  monnaie  française  Técu 
vaut  2  fr.  69  c.  60  dix-m.,  et  la  piastre  6  fr.  19  c.  2  mil.  Les  monnaies 
d'or  ou  doublons  seront  frappées  sur  trois  types  :  doublons  de  deux  écus 
ou  une  piastre,  doublons  de  quatre  écus,  doublons  de  dix  écus,  dits  dou- 
blons d'Isabelle. 

Nous  nous  associons  au  regret  exprimé  par  le  Constitutionnel  qu'en 
fixant  son  nouveau  système  monétaire,  TEspagne  n'ait  tenu  aucun  compte 
des  efforts  faits  par  toutes  les  nations  européennes  pour  établir  une  cer- 
taine concordance  entre  les  différentes  monnaies  nationales.  Cet  oubli  est 
d'autant  plus  saillant  que  la  valeur  du  nouvel  écu  espagnol,  étant  com- 
prise entre  2  fr.  59  c.  et  2  fr.  60  c,  reproduit  presque  identiquement  le 
florin  autrichien,  dit  de  convention,  que  l'Autriche  a  aboli  il  y  a  peu 
d'années  pour  y  substituer  le  florin  nouveau,  dit  de  valeur  autrichienne, 
de  2  fr.  50  c,  qui  a  le  mérite  de  correspondre, soit  comme  raultiplica- 
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teur,  soit  comme  diviseur,  au  franc,  au  shillingf  anglais,  au  thaler  prus- 
sien, au  rouble  russe,  etc.  etc. 

—  A  l'occasion  d'un  procès  trop  fameux,  M.  le  procureur  général 
Dupin,  avec  sa  verve  catonienne  accoutumée,  a  dressé  le  réquisitoire 
des  assurances  de  tout  genre.  C'est  là  une  question  grave  qui,  à  ce  qu'il 
paraît,  a  besoin  d'être  discutée  plus  d'une  fois.  Le  Journal  des  Éco- 
nomistes cherchera  prochainement  à  prouver  au  public  que  les  assu- 
rances ne  sont  pas  condamnables,  qu'elles  sont  utiles  et  qu'elles  ont  un 
avenir. 


—  Nous  annonçons  la  mise  en  vente  de  la  nouvelle  édition  d'un  livre 
depuis  longtemps  déjà  célèbre,  et  digne  de  l'être,  par  le  sujet  qui  s'y 
trouve  traité,  et  par  la  manière  élevée  et  vraiment  philosophique  de  son 
auteur.  Cette  septième  édition  des  Études  sur  les  Réformateurs,  de  no- 
tre savant  collaborateur  M.  Louis  Reybaud,  est  augmentée  de  deux  nou- 
velles études,  l'une  et  l'autre  d'une  grande  importance  et  faites  à  plai- 
sir, sur  le  système  de  philosophie  positive  d'Auguste  Comte  et  sur  les 
Mormons.  On  y  sent  toute  la  maturité  d'un  talent  achevé. 

Henri  BADDRILLART. 


Paris,  15  juin  1864. 


LAdministratiur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
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